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PREFACE 


l.\  question  des  programmes.  I  h  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction 
publique,  du  24 juillet  1895,  avait  adopté  pour  l'enseignemenl  du  droM  civil 
iiit  programme  établi  sur  des  bases  toutes  nouvelles,  ku  lieu  de  suivre 
l'ordre  du  Code  Napoléon,  comme  on  l'avait  fait  depuis  1804,  les  pi  ofesseui  - 
chargés  de  ci  i  ensi  ignement  étaient  invités  à  j  apporter  |>ln>  d'initiative 
t,  |>< ii 1 1  \  parvenir,  les  matières  comprises  dans  les  trois  exa- 
mens de  licence  étaient  l'objet  de  modifications  considérables,  car  les  cours 
ilcv  i  acuités  '-•■ni  •  raenl  la  préparation  aux  examens,  ''t  le  choix 

des  matières  sur  lesquelles  les  examinateurs  doivent  interroger  les  candi- 
dats influe  directement  sur  l'enseignement  :  par  un  enchaînement  inévitable, 
li  programme  des  examens  devient  le  programme  des  cours. 

L'arrêté  de  1895  avait  été  pris  sous  l'influence  exclusive  de  M.  Bufnoir,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Paris,  alors  à  l'apogée  de  sa  réputation.  Ce  maître 
éminent  avait  voulu  donner  au  ili"it  civil  une  méthode  nouvelle  et  un  plan 
I »  1  «  i  —  scientifique.  Malgré  les  efforts  de  toute  une  partie  du  corps  enseignant, 
principalement  des  professeurs  les  plus  jeunes,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
ni  Mii\i  dès  leurs  premières  études  la  direction  de  M.  Bufnoir  et  qui 
représentaient  dans  les  Facultés  la  tendance  moderne,  une  réaction 
laite,  et  nous  assistons  à  un  retour  en  arrière,  que  ses  partisans  considè- 
rent en  général  i i une  première  étape,  et  qu'il  espèrent  transformer 

plus  ou  moins  prochainement  ''ii  an  rétablissement  complet  des  anciens 
programmes. 

En  apparenoe,  l'œuvre  accomplie  en  1895  existe  encore  dans  ses  grandes 
lignes,  puisque  les  deux  matières  des  Contrats  spéciaux  (art.  1582  à  2091 1 
et  des  Hypothèques  (art.  2"  -  -  I),  que  l'on  étudiait  jadis  en  troisième 
année,  restent  en  seconde  année,  là  où  M.  Bufnoir  les  avait  introduites 
pour  constituer  un  ensemble  homogène  avec  la  théorie  générale  des  obli- 
gations, qui  >  a  figuré  de  tout  temps.  Par  voie  de  conséquence,  les  deux 
matières  des   Successions  et  des  Donations  (art.  718  ;i  llnn  .  qufprimiti- 

ni   se  trouvaient    en  seconde  année,  restent   en  troisième  anm  e 
M    Hufooir  ks  avait  reportées  avec  raison,  car  ces  matières  supposent  déjà 
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tudiants,  par  leurs  études  antérieures,  les  trois  théories  delà 
Famille,  des  Ohliyations  et  des  Biens. 
Mal                              ie  nouveau  a  complètement  abandonné  l'idée  mai- 
du  programme  de  1895,  qui  étail  d'alléger  la  première  année,  afin  de 
•  au  professeur  de  droit  rivil  le  temps  nécessaire  pour  initier  ses  éla- 
nce qui  Ir-.  déroute  toujours  par  smi  premier  aspect  et   par 
son  langage  spécial.   Peut-être  j    avait-il  eu  excès  dans  ce  sens,  <■!  la  pre- 
mière annéi   .i\. ni  été  par  trop  vidée.  Mais  le  nouveau  program l'a  sur- 
chargée    non  seulement  !«•  professeur  n'a  pi u >  le  temps  de  donner  a  son 
auditoire  les  idées  préliminaires  et  l*"*  notions  générales  sur  le  droit,  qui 
s  permettent  de  comprendre  les  détails  techniques  qu'exige  un  exposé 
sérieux  de  nos   Un-  civiles    mais  il  n'a  pas  même  le  temps  de  leur  expli- 
quer d'une  façon  suffisante  les  matières  spéciales  dont  on  a  surchargé  le 

imme  de  la  première  am L'inconvénienl  est   pire  qu'avait,  car, 

sous  I  empire  du  programme  il''  1895,  c'était  la  troisième  ann  ■<■  qui  se  trou- 
vait surchargée  ;  mai- un  auditoire  qui  touche  à  la  tin  du  cycle  il'' la  licence 
esl  déjà  apte  a  comprendre  a  demi-mol  son  professeur  et  a  suivre  un  exposé 
li    des  parties  secondaires,  dans  lequel  on  peul  omettre  les  détails  de 
pure  réglementation,  tandis  que  les  débutants  de  la  première  année  ris- 
quent d'être  submergés  sous  l'amoncellement  des  textes  ri  des  idées. 
Pour  ma  put.  je  regrette  qu'on  ail  abandonné  le  système  introduit  en 
•  ■I  i  espère  qu'avec  lé  temps,  quand  des  générations  nouvelles,  élevées 
tous  d'autres  influences,  nous  auront  remplacés,  on  reconnaîtra  que  ce  sys- 
érable  '■!  qu'on  >  reviendra,  Depuis  un  certain  nombre  d'an- 
un  lra\ail  fécond  s'opère  dans  les  esprits,  >'t  si  ce  n'est  n-i  I''  lieu 
et  d'exposer  dans  leur  ensemble  1'"-  questions  de  méthode  si  im- 
pour  l'enseignement  «lu  droit,  je  puis  du  moins  renvoyer  Iç  lec- 
teui  aux  remarquables  études  qui  ont  été  faites  récemment  sur  ce  sujet, 
minent  au\  travaux  de  MM.  Gény1,  Lambert2,  ri  Capitant'. 
Le  programme  de  l'.ini  a  été  adopté  comme  une  transaction  entre  los  deux 
tend.inn  -  qui  se  partagent  actuellement  les  Facultés  de  droit,  parer  qu'il 
n'uni  que  parmi  les  professeurs  de  droit  civil,  le  nombre  des  parti- 
rlc  I  arn  le  de  1895  et  celui  de  ses  adversaires  s'équilibrent  a  pou  près. 
iai.1  de  19(14.  —  Il  nVsi  peut-être  pas  inutile  de  reproduire 
texte  de  l'arrêté  du  20  juillet  1904  : 
l    .   Les  dispositions  du  Code  civil  concernant  I; nalité  et  la 

ir  a  II  nivi  rsilé'de  D  le  de  Nancy,  Méthode 

l;ai  i-     1899,   I  vol.  In-s. 

...h.    Etudes    de    droit    commun 
1903,  l  vol.  in-8.   Voir  17»- 

l'.rifilili-,  lith  •,,/',  tudedli 

;  i  •  du  présent  ; 


lïll'l    L<    I  H 

condition  des  étrangers  en  France  sonl  détachées  de  L'enseignement  du 
droit  civil  ••!  comprises  dans  l'enseignement  du  droit  international  privé, 

\ih.  _'.  Les  matières  de  droit  «-ml  ~"i>t  réparties  entre  les  examens  '1rs 
trois  années  de  licence  de  la  manière  suivant 

Première  année  :  i  ode  civil,  titre  prélii aire  ;  livre  1    (moins  le  titn  I 

et  le  titre  IV)  ;  livre  II  en  entier  ;  livre  III,  dispositions  générales  :  art.  1 138 
è  1141  r  art.  939  h  942;  loi  du  23  mars  1855,  art.  I  a  3;  titre  XX  pour 
les  textes  relatifs  à  la  prescription  aequisitive). 

Deuxième  année  :  Code  civil,  livre  III.  titres  III  et  l\    il ie générale  des 

obligations):  titres  \  I  .i  \l\  i  contrats  spéciaux,  sûretés  personnelles  et  sû- 
retés réelles  i  ;  titre  \  \    pour  les  textes  relatifs  a  la  prescription  libératoire  . 

Troisième  année  :  Code  civil,  livre  I  ,  titre  N  :  livre  III.  titre  I",  titre  II. 
titre  V,  auquel  on  rattachera  une  étude  complémentaire  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  ma 

\ni.  3.  Chaque  professeur  demeure  libre  de  distribuer  les  matières  de 

•.un  enseigne ni.  soit  dans  chaque  année,  -"il  dans  I  ensemble  des  trois 

années,  suivant  !<•  plan  et  la  méthode  qui  lui  paraîtront  préférables,  en 
tenant  seulement  compte  de  la  nécessité  pour  le-  étudiants,  d'être  préparés, 
à  I  époque  de  chaque  examen,  sur  les  matières  qui  >  sont  comprises. 

Art.  1.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  à  partir  du 
t    novembre  1904  pour  les  élèves  qui  entreront  à  cette  date  en  première  année. 

Les  élèves  inscrits  avant  le  I  novembre  1904  continueront  leurs  études  de 
droit  civil  conformé ni  au  programme  fixé  par  l'arrêté  du  24  juillet  1895 
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Dans  li"-  premières  éditions,  ce  volume  comprenait,  outre  les  matières 
qui  le  composent  actuellement,  tn>i-~  théories  importantes  :  !<■  mariage,  le 
divorce  et  la  séparation  >/.•  f<,r/is,  parce  que,  d'après  le  programme  de  1895, 
ees  matières  étaient  comprises  dans  l'examen  de  troisième  année.  Elles  ont 
été  reportées  en  première  année  par  l'arrêté  ministériel  du  20  juillet  1904. 

Pour  me  conformer  au  nouveau  programme,  j'ai  du  enlever  du  t. une  lit 
le  Mariage,  le  Divorce  et  la  s<:/>itr<iii<ui  de  corps  pour  les  introduire  dans 
le  tomel;  j'ai  néanmoins  conservé  l'ancien  numérotage,  ce  qui  fait 
mencer  ce  volume  par  le  n'  762,  afin  de  ne  pas  rendre  inutiles  les  renvois 
qui  avaient  été  faits  à  mon  livre  d'après  les  éditions  précédentes  et  qu'on 
trouve  un  peu  partout,  dans  les  livres,  dans  les  thèses,  dans  les  revues  et 
lans  1rs  recueils  de  jurisprudem 
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762.  Bibliographie.   —    Traités  généraux.     —     Rooi  Pont,    Trait*  du 
contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux,    î 'i  '  iit  .    186 

G  Traité  du   contrat  de  mariage,  3    Mît.,    i  - 

-  et  Si'hmli  e,    Du  contrai  de  mariai  I  .  1906,  ■'•  vol.   in  8.  — On 

peut   consulter  aussi   le:   traités  plus  anciens  de    Bellot   des  Minikri  Ooieh 

Questions   diverses.   —  Vidal,  Etude  sur  les  pur  In   loi  et  la 

jurisprudence  pour  protéger  U         l       i  contre   leurs  fi 

P    Cavwès,  De  la  protection  des   int<  omiques    de   la   femme  m 

II.  Bassi  i.    Le  rôle  de  lu  femme   mariée  dans  lu   gestion    d 

Paris,    1896.  —   ^ftalioic,  La  femme 
s  droits  et  ses  intérêts  pécuniaires,  thèse,  Paris,  1899.  —   Ui 
Des  droits    et    des  pouvoirs  du    mari  sur  les  valeurs  mobilières  de  su  femm 

cimes  matrimoniaux,   thèse,  Paris,    1901.  —  M    Coi  loh,   De  la  ré- 
t  du  mariage,   modifications  aux  régimes  matrimoniaux,  1900. 
ntrat   de   mariage  et   le   rég  me  normal  des    biens   à 

.  I      oetobn    l"Hli.  —  R.  di   la  Geai  la  critique  et  de  Ut 

reforme  du   régime  matrimonial  {Reforme  sociale,  16  avril  1903). —  K.  Vivien,  De 

•  •  îles  contrats   de  mariage  en  Normandie,  thèse,    Paris,    1909.  —  P.  '■ 
L'activité  économique  de  lu  femme  mariée,  thèse,  Dijon,  lîilll 

Formulas.  —   Micbaux,  Traité  pratique  ats  de  mariage I 

-,  Traité  formulaire  des 

rmulcs  du  contrat  de  mariage  rendues  n  parla  loi  du  13  juillet  1907 

I)i  I'invï,  Revue  du  notariat.  1908,  p.  222-224.  Sur  les  hésitations  du  notariat.  ï 
même  loi,  voyez  Gutot,  thi  .  Dijon,  1910. 

763.  Observation.  —    On   appelle    parfois  cette    matière        Le   contrai 

ii  I-  sont  les  premiers  mots  de  l'intitulé  de  ce  litre  dans  le  Code  civil, 
in    effet,     le  contrat  de    mariai: 
lUvenl  il  manque  :    la  n 
De    fait  point   de.   cou  Irai.  Kt  cependant  te  régime   matrim  inial  n'en 
pas  moins;  seulement  il  est  réglé  par  la  l"i. 
I»n  reste,  dons  le  Code  civil,  l'intitulé  complet  do  litre  A  porte:   ■■  Du  contrat  l 
s  droits  respectifs  des  époux  ».    ce  qui  est   plus  exact,  caria  loi 
fois  la  portée  de  leurs  conventions  et  leurs  droits  en  l'absence  de  convention 
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•'.4.    Objet  des    régimes   matrimoniaux.  —   Toul  mariage  l'ait 
naître  en  foule  des  questions  intéressant  les  biens  des  époux  '.  l>u  mariage 
I,,,.,,,                 ilenl  des  rharges  :  il  faut  savoir  par  qui  el  dans  quelle  pro- 
,nt  supportées?  Quels  seront  les  droits  du  mari  sur 
ne?  Dansquelle  mesure  celle  ci< servera-t-elle  l'a d mi- 
el i-,  jouissait                 telle  de  ses  wenus  ?  Les  époux  acquer- 
■i  qui  ces  biens  nouveaux  appartiendronl  ils?  Quels  seront 
!,•  la  veuve?  Quels  seront  les  droits  (tu  mari   survivant?  Pour 
-  questions,  une  théorie  spéciale  s'est  peu  à  peu  formée, 
e  matrimonial,  <|u;  a  pris  naissance  en  droit  romain  avec  la 

pratique  di 

765.  Variété  de  régimes  existant  en  France.  —  A  la  rigueur 
on  pourrait  concevoir  que  toutes  les  questions  à  résoudre  fussent  réglées  de 
la  même  façon  pour  tout  le  monde.  \u  point  de  vue  pécuniaire,  le  mariage 
pourrait  très  bu  n  ,  •  ls  uniformes,  puisqu'il  en  produit  de  tels 

pour  la  condition  des  personnes:  la  puissance  maritale,  la  puissance  pater- 
nelle ne  varient  oas  d'un  ménagea  l'-autre;  mais  cette  uniformité  n'existe 
pour  les  biens.  Un  remarque  au  contraire  une  1res  grande  diversité.  Il 
une  raison  historique  :  la   France  a  été  le  point  de  ren- 
qui  ont  gardé  longtemps  des  mœurs  fort  diverses. 
Jusqu'au  Code   ciul,  l'opposition   ai       ti  i  ichée  entre  le  Midi  el  le  Nord 
en  matière  de  régime  matrimonial. 

te  première  raison  ne  suffirait  pas  .<  expliquer  l'état  actuel  :  il  en 
résulterai!  toul  au  plus  deux  systèmes,  l'un  romain,  l'autre  germanique  :  oi 
il  %  en  a  bien  plus  de  deux.  Ci  ci  est  l'effet  de  la  liberté  laissée  aux  parti- 
culiers. Sur  une  matière  où  I  Ëglise  ne  faisait  pas  intervenir  l'autorité 
immuable  du  droit  canonique,  et  à  une  ép  la  législation  civile  était 

muette,  ntions  privées  ont  pu  se  donner  librement  carrière. 

'  766.  Principaux  régimes.  —  Malgré  la  liberté  que  la  loi  française 

\  époux  pour  construire  leur  contrat  de  mariage  selon  leurs  goûts 

et   leurs   intérêts,   il  existe  un  certain   nombre  de  formules-types,  qu'on 

appelle  régimes,  ■!   dont    les  conventions  individuelles  ne   sonl  ipie  des 

applications  ou  des  varianl 


iii. 

iup  plus  simple  en  droit 
i  ii ne  filin  i  ne  lit  i  ien  en 

matrimonial  comme  institution   juridique  dis- 
mi  •      ri  indépendai  n  mari. 

I  institution  de  la  dot,  ijui  errait  des 
el  femme,  i  ....  sont 

■    germanique. 
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I  i  loi  fi  i      lise  en  reconnail  quatre:  I    la  communauté;  J1  le  régime 
ommunauté;  ■<   la  séparation  de  bien/  :  4"  le  régime  •/ 

lies!  nécessaire  d'en  donner  des  maintenant    une  idée  sommaire,  pai 

I  indication  de  leurs  traits  caractéristiques,  afin  que  le  lecteur  puisse  ■ - 

prendre  les  allusions  qui  seront  faites  à  chacun  d'eux. 

'767.  Notion  sommaire    de  la  communauté.         Ce    régin 

risé  par  I  existence  'I  une  mat  nane  qui  se  compose  de  biens 

indivis,  appartenant  aux  deux  époux  par  moitié  en  général,  et  qui  doit  : 
lièremenl   rester  dans   cet  étal   d'indivision     pendant  toute   la  durée   du 
mariage.  C'est  cette  masse  qu'on  appelle  la  communauté;  elle  rail  I 
d'une  société  de  biens,  d'un  genre  particulier,  qui  est  propre  aux  époux. 

Cette  communauté  peut  comprendre,  soil  la  totalité,  soil  seulement  une 
partie  des  biens  des  époux  :  ce  dernier  r.i~  esl  le  plus  fréquent,  les  commu- 
nautés universelles  sonl  i ares. 

I  es  bii  ns  communs  sonl  administrés  par  le  mari,  a>  ec  des  pou 
étendus,  presque  aussi  grands  que  s'il  en  était  seul  propriétaire. 

Les  biens  non  compris  dans  la  i imunauté  sonl  appelés  propres,  et  les 

propres  de  la  femme  sonl  administrés  par  le  mari  qui  en  perçoil  les  revenus 
.m  profit  de  la  communauté. 

'768.  Notion  sommaire  du  régime  sans  communauté.  —  Ci 
régime  esl  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  préci  dent,  notamment  pour  la 
capaciléde  la  femme,  ainsi  que  pour  l'administration  et  la  jouissance  d 
propres,  attribuées  l'une  et  l'autre  au  mari.  Il  n'y  ;i  de  différence  que  dans 
I  absence  de  communauté  :  il  n'y  a  pas  de  biens  communs;  tous  les  biens 
des  époux  son)  pro|  res  soit  au  mari,  soil  à  la  femme. 

*  769.  Notion  sommaire  de  lasèparation  de  biens.  —  Comme  le  pré 
cèdent,  ce  régime  exclu)  l'existence  d'une  masse  commune;  mais  il  en  diffère  : 

1  par  la  demi-capacité  que  la  femme  conserve  pour  administrer  ses  biens  . 

2  par  la  libre  disposition  de  ses  revenus,  que  la  loi  réserve  à  la  femme, 
tandis  que  sous  le  régime  sans  communauté  le  mari  en  possède  la 
sance. 

*  770.  Notion  sommaire  du  régime  dotal.  —  Celui-ci,  qui  esl  le 
régime  romain,  est  au  fond  un  régime  de  séparation  de  biens.  '  e  qui  lui 
vaul  son  nom.  c'est  la  présence  d'une  dot,  apportée  par  la  femme  au  mari 

el  donl  celui-ci  acquiert  tout  ai ins  1rs  revenus  et  parfois  même  la  pro 

priété.    Les  biens  dotaux  sonl  en  principe  inaliénables  el  insaisissables 
Les  biens  non  dotaux  prennent  le  nom  de  paraphernaux. 

771.  Œuvre  du  Code  civil.  —  I  a  Révolution,  qui  avait  modifié  la 
puissance  paternelle,  le  mariage  el  1rs  successions,  n'avait'pas  touché  au 
régime  des  biens  entre  époux:  les  régimes  coutumiers  restaient  confinés 
dans  le  Nord;  le  régime   dotal  dansle  Midi,  iju.mil  le  Premier  Consul   fit 
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léiinitif,  la  commission  <!«'  rédaction  eut  à  résoudre  une 

tante  question.    Fallait-il  opter  entre  le  droit  coutumier  et  le  droil 

Et,  si  ou  le  faisait,  auquel  fallait-il  donner  la  préférence?  La  corn- 

ii  fui  il';i\  is  de  les  consen  er  tous  les  deux  el  de  laisser  les  particuliers 
■ 

.  cul  un  résultat  remarquable,  qui  est  la  pénétration  réci- 
!.  Leurs  domaines  ne  sontplus  séparés:  1<'  régime 
depuis  1804  être  établi  a  Paris  el  à  Lille,  et  la  communauté  à 
Toulouse  >'t  .1 

.  Répartition  actuelle  des  régimes.  —  Pendant  longtemps  il  a  été   im- 
ure  cette  pénétration  sciait  réalisée.    I  no  enquête  en- 
■  .lut  être  abandonnée,  a  cause  de  l'opposition  j  a>~i \ >■  des  no. 
nouveau  en    1886,  a   la  Sorbonne,  au   Congrès  des  So 

noore  >ans  réponse.  Voyez  toutefois,  sur   l'extension  du 
i  à  r.in-.  lo  Journal  oflicieldu  20  avril  18!'.".,  p.  2255  (Congrès  des  Sociétés 

En  1898,  l'administration  de  l'en  Iresser  une  stati  contrats  de 

lier  1899,  p.   141)  et  le  congrès  de   droit  comparé 

sur  ce    sujet  un  intéressant  rapport  de  M.     Vdam,    avoué  à  Yvctot,  qui 

bres  de  notaires  (Bulletin 

ition  compart    .  1900,  p.  562).  Il  ressort  deces  documents  que  les  rimj  septièmes 

qui  se  marient  se  trouvent  placés  sons  le  régime    de  lu  communauté 

en  1898,  82  346  seulement   avaienl    été  pr< 

Quanl  aux  n  ptés   pardes   conventions  expresses,  on> 

peut  I.  sur  82346  contrats,  68  il-  ont   adopté  les  diverses 

•  que  le  nombre  des  contrats   de  i  ta)  atteignait 

■  10  1  12. 

ri.  le  régime  dotal  perd   sans  cesse  du  terrain  dans  la   région  qui    était  jadis 

ii  près  mils  dan-,  le  rote  du  pays*.  Il  n'a  plus 

la  ma:  Montpellier,  de  Nîmes,  d'Aix  et  de  Bastia.   Pans  le 

sur   près  de    1000  contrats  relevés  en   1898,    764     eulement  ont 

dotal.  Dans  le   ressort  de  Grenoble,   on  en  compte  1 56i         dément  sur 

lui  de  Riom,   I  829  sur  li  165  contrats.    La  région  d,<  Bordeaux  ne 

l'acquêt*  :  ce  régime  a  été  adopté   .'>  ôi7    !•  >i ^  sur 

tiiffres  publiés   ne  donnent  qu'une 

lu   nombre  total  dans  les  départements  du   I  entre  el 

principalement  à  Paris    Be oup  de  notaires  ont  l'Habitude  de  commencer  Ij 

d  ai  quèts  :    les  clauses  i        ulte  la 

dotali!  ut  qu'à  la  u  une   forme  détournée   qui  peut  empè- 

■  ber  di  II      a  donc  lieu  de  craindre,  jusqu'à    plus  ample  informé,  qu'un 

ersn.l  me  dotal  aient  été  attribués  à  la  communauté 

est  il  de  mime  dans  la   région  du    Midi,  et   en  ce  cas  on  ne 

rai  te. 

is,  veut-on  savoir  ce  qu'elles   l'ont  du  régime 

i  commun,  bien 

Dirai        el  Paris,  où  les  stipulations  plus  ou 

lattu  par  les  m, taire-,  voyez 

ions  du  n    ime   ;"'.ii  (ressorts  de  Caen 
/'  onial  normand  el 

i.    1908. 
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la   ilotalilé   se  voient   de  temps  1  autre' ,   on    M    Irai.''   tout   ju 
Bxemplei  'I  ins  une  région  q  •  de  la  Franc       I  •    m 

conatammenl  dam  le  Midi.    \ 

ment  let  obaai vatioM  de    M      \.i.nn  mit  le»   région  •■.  il'  Vurillac  et   autr- 

tii  .  p.    iT  I)  et  sa  conclusion  (p. 

Laut  le  mouvement  du   régime  dotal  dans  les 

pays  coiiiiin  ht,  t.  WIM.  p    155      (vant-pi  •;.  i.  V,  p 

ments  sur  la  rareté  'I'-  ce  régime  dans  la  région   dWrras,  Douai  et 
il.,    p.    771      \  'ir   au-M    |)i  \  i  i 

pratique,  t.  \I.IV.  |s'  296 

773.  Choix  du  régime  légal.  —  Une  autre  questi 
senta  lors  Je  la  confection  du  Code.  Il  fallu!  prévoirie  cas 
gens  qui  se  marient  sans  faire  de  contrai  de  mariage   el   déterminei 

■  •  matrimonial.  Les  partisansdes  deux  grands  régimes,  la  communauté 
et  le  régime  dotal,  se  retrouvèrent  ici  en  présence. 

Les  partis  tns  du  régime  dotal  faisaient  valoir  i  n  sa  faveur  ' 

?er  la  femme  contre  le  mari,  qui  pouvait  trop  facilement  la  ruim 
obtenant  son  consentement  pour  aliéner  son  bien  ou  pour  l'hypothéquer. 

Contre  la  c nunauté,  ils  représentaient  qu'elle  esl  injuste  pour  le  mari. 

que  •  ■  -t  lui  i|iii  l'enrichit  par  smi  travail  et  que  la  femme  acquiert  la 
moitié  di  us. 

En  faveur  du  régime  coutumier,  on  répondait  que  la   communautt 
surtout   le  régime  des  ménages  pauvres,  dans  lesquels  la  femme  travaille 
autant  que  le  mari.  Même  dans  les  classes  riches  ou  aisées,  la  femme  con- 
que le  mari  '/".'/"«•.  On  ajoutait  que  la  loi  des  successions  ne  don? 
ii. lit  a  la  femme  qu'un  rang  très  éloigné  et  qu'il  était  juste  que  le  n  - 
matrimonial  compensât  cette  situation.    Enfin   l'habitude  de  joindre  une 
tu  régime  dotal,  qui  commençait  à  se   répandre  dans  le 
Midi,  fut  présentée  comme  une  indication  du  sentiment  public  en  faveur  île 
Qmunauté.  D'autre  part,  on  reprochait  au  régime  dotal  d'api 

ru  commerce  par  l'inaliénabilité  qu'il  établit  et  de  rendre  possibles 
onlre  les  fiers,  auxquels  la  femme   vend  ou  hypothèqm 
immeuble  dotal  pour  demander  ensuite  la  nullité  de  l'aliénation  et  île  l'hy- 
pothèque. 
Ce  fut  la  communauté  qui  l'emporta.  D'après  l'art.  1400,  ;i  défautde 

Irai  de  mariage,  les  é| \  -<>nt  communs  en  biens,  et  le  détail  de  leuj 

munauté  esl   réglé  par  la  loi   .  Cette  communauté,  qui  exis  .utile 

lit  pur  sur  80Ô3  contrats 
!   sur  I  '.7!  1!  esl  proportion  des  Mèridiona 

nre  .i  i-e  cbifîre.  Ils  perdent  donc  leurs  Iradilioi 
icent.   Mais  l'erreur  i  Maine.   Voyez  ce  qui  est  dit  au 

-  Il  •  -  nté  dans  tous  le-  ressorts,  mais  pre-que  partout  à  dose  infinitési- 

male: I  cas  dans   tes  ressorts  ins  ceux  de  Poitiers  et  de 

i  de  Besan 

1  Le  régime  de  communauté,  tel  qu'i 
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qu'on  appelle  le  régime  légal.  Quand  il  existe  un  contrat,  on 
v,.  ii  présence  d'un  régime  matrimonial  conventionnel. 

774.  Cas  d'application  du  régime  légal.        On  verra   plus  loin 
oe  a  lieu  lorsque  les  parties  ont  rail  un  contrai 

•  li'  mariage  el  que  ce  contrai  de  mari  -  asuite  annulé.  Mais  il  a  lieu 

application  uormalc,  pour  toutes  les  personnes  qui  n'onl 

Irai  du  tout.  De  graves  difficultés  se  sonl  élevét  s  | r  le  cas 

où  .1.  :  mien  France  s'j  marient  sans  contrat,  et  la  même 
question  se  pose  pour  les  Français  qui  résident  à  Vélranger;  car  la  loi  n'a 
statui  ir  les  Français  liahitantle  territoire  qu'elle  régit.  Comme  ces 
difficultés  appartiennent  au  droit  international,  nous  uVn  dirons  que  quel- 
ques mots.  On  écarte  l'idée  d'i ;», K»j> i t ■  > n  tacite,  el  en  quelque  sorte  obli- 

.'.  du   régime  Irancais  de  la  communauté  :  l'intention  des  parties  doit 
un  des  indices  les  plus  sûrs  de  leur  volonté  à  <■<■[  égard 

•  ■si  la  situation  du  lieu  où  les  époux  entendaient  fixer  leur  domicile  après  le 
mariage.  Voyez  pour  les  I  rançais  mariés  à  l'étranger:  Cass.,  9  mars  1891, 
D.  91.  1.  H  S  I  I.  157  ;  et  pour  les  étrangers  mariés  en  France  :  Paris, 
21  mai  1893,  D.  96.2.  53,  S.  96.2.  154  :  Paris,  26  juill.  1910,  D.  1012.2.2:;. 

itefois  il  faut  désormais  tenir  compte  •  ï •  la  convention  de  Là  Haye, 
•1  u  17  juillet  1905,  promulguée  en  France  par  un  décret  du  23  août  1912. 

itte  convention,  voyez  les  observations  de  M.  Bartin  dans  le  cours  de 

MM.  Aubiii  el  li\i.  7   édition,  t.  V,  §§  504  bis  el  504  1er. 

775.  Système  allemand.  —  .lus  [u'en  1900,    le  régime  des  Liens  cuire  époux  pré- 
-cnlai!  ni  Allemagne  une  diversité  exlri  .-  le  nom  de  communauté  d'adminis- 

tration (Yertvaltungsgemeinschafl),  le  nouveau  llodc  a  adopté  un  régime  analogues 
noire  régime  sans  communauté  et  qui  est  emprunté  aux  lois  prussiennes  et  au  Gode 
-aïon.  Le  mari  a  lous  les  revenus,  sauf  déduction  de  ce  que  !a  femme  gagne  par  son 
travail  .  la  femme  conserve  sa  capacité,  el       i  udance  est  assurée  par  le  Vorbehaltsgut 

(bien  r  .,1  ou   conventionnel  (art.    !  .i     Comp     Meulenaekb,   Code 

civil  allemand ,  \>.  370.  —  Baki  i  allemand  et  le  Code  civil  français, 

;d  de  Biéville,  /  matrimonial  (li.  il  aile- 

miinil.  Paris,   1899.  —  Si i  juridique  de  la  femme  dans  le  nou- 

allemand  (Réforme  sociale,  1  *  »  nov.  1901).  —  Génï,  Contribution  à 

'le  la  femme  mariée  d'après  te  Code  civil 

ullemand    -  latives,    l.  I.  p.  155  et  304).  —  Léoh  Lyox-Cabn,  /.</ 

femme   mariée   allemande  roits,    >••>  intérêts  pécuniaires,   Paris.  IH0;{.    — 

lin  contrat  de  a  '    .'(lit.,  i    111,  n»  1460 


de.s  ménages,  fo}      ci-d  i     992.  Sut 

nmi    i    .  ime  de  droil  commun, 

1901,  ii    I.  Knlin  la  loi   du   13  juillet  1907 

uilibre  au  profil  de  la  femme,  rend  dési- 

n  ■    régime   légal.   Vovez  aussi  -i 

;  imestrielle,  191 1).  el 

i  Paris. 


\ 
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CHAPITRE  II 

Il     CONTRAI     DE    W  M'I  Mil 

776.  Définition.  —  On  appelle'  contrat  de  mariage  >  la  convention 
par  laquelle  les  époux  constatent  leurs  conventions  pécuniaires  el  règlenl 
pn\  tut  mes  leur  régime  mal rimonial 

777.  Origine.  —  L'Iiabiti  aosl  relalivem 

maint    n'en    faisaient   pas;   leur  régime  matrimonial  n'était  pas  conventionnel,  il 
était  légal.  Ils  constataient  seulement    l'apport   de  la  d  il  el  réglaient  loi  de  sa 

restitution,  au  moyen  do  Y instrumentum  doti 

Il  en  rluil  a  peu  près  de  mémo  su   moyen   Age.    On  I  rchivei  an 

otennes  un  .1--'     grand  1 bre  d'aï  le:  app  lés     contrai  11  1  des 

promesi                ,,,.     ,  avei    itip               l'une  dot.    Aussi   touli  cou 

tomes  fi  ni  jamais  que  les  particuliers  aient  l'habiludi  d'établir  pai 
contrat  leur  régime  matrimonial  :  tout  était  n        |    ri lume. 

Ce  fui  seulement  au  itii1  siècle,  quand  on  se  trouva  en  possession  de  cou  tu  m 
officiolli  irisconsullae  commentaient,  qu'on  eut  l'idée  de  modifier  par  des 

conventi  il  que   ses  dispositions  devinrent    inco lodt 

lru|i  étroilos,  *  *n  >il  alors  les  prali  nier  des  clauses  qui  modifiaient  li  régime  Ira- 

ditio il  de  la  communauté,  et  ce  suses  parurent  avantagi 

tuaient  un  réel  progrès,  l'usage  se  répandit  de  faire  un  conlratde  mariagi  poui  en  profiter. 

7  7  8.  Utilité  actuelle.  L'apparition  dujCode  civil  donna  au  eonlral 
de  mariage  une  importance  encore  plus  grande  que  celle  qu'il  avait  eue  dans 
le  passé,  puisque  les  époux  eurent  à  choisirent»  des  régimes  plus  nombreux 
et  plus  éloignés  les  uns  des  autres.  De  plus,  dans  les  régions  où  la  commu- 
nauté n'était  pas  pratiq -   départements  du  Midi  el  Normandie),  la  popu 

ration  se  trouvail  en  quelque  sorte  mise  en  demeure  de  fain  un  contrat,  si 
elle  voulait  éviterce  régime  contraire  à  ses  habitudes  :  faute  de  conventions 
contraires,  elle  devait  le  subira  litre  de  régime  légal,  ^ussi  est-ce  surtout 
dans  ces  régions  que  les  contrats  de  mariage  sont  nombreux.  Ailleurs,  il  n\ 

re  que  les  gens  ayant  une  fortune  de  quelque  importance  qui  se 
dent  à  en  faire  les  rrais. 

routefois  le  nombre  des  contrats  de    mariage   diminue:  de  110397  en 
1882,  1!  esl  tombé  progressivement  à  76  528  en  1907,  tandis  que  le  nombre 

lariages  sans  contrat  s'élevait  dansle  même  temps  de  170  603  à  238  172. 
Innuaire  statistique  de  (a  France,  1907 


Des  parties,  de  leur  présence  et  de  leur  capacité 


k"779.  Distinction.  —  Sont  parties  dans  un  contrat  de  mai 
I    l  es  futurs  : 
-'    Les  pers tes,  parentes  ou  non,  qui  interviennent  pour  les  autorisi  1 
■  ni  pour  leur  faire  des  libéralités. 


/ 
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].s  seuls  pour  lesquels  il  \  ail  tir-,  particularil 
■  il  pour  leur  présence,  soil  pour  leur  capacité. 

\.  —   Présence  des  futurs  ép 

*780.  Comparution  par  mandataire.  —  Pour  le  mariage,  il  loin- est 
do  se  faire  représenter  par  des   mandataires;  ils  doivent  com- 
n  personne.  Pour  le  contrai  de  mariage,  il  leur  es!  permis  d'em- 
i  un  mandataire,  pourvu  que  celui-ci  soil    porteur  d'une  procuration 
aa(hentt\  aie,  c'est-à-dire  contenant  en  détail  les  clauses  du  con- 

ner. 
781.    Contrat  signé  par  un  porte-fort.  — Toul  contint  de  mariage 
il  s'il  ,-si  reçu  en  i  des  époux  ou  de  leurs  représentants  munis 

rnliers,  alors  même  que  leurs  parents  se  serai'  sforts 

■  u\.  In  pareil  contrat  n'a  aucune  existence  :  il  ne  pcul  être  ratifié  ou 
conlii  il.  ni  tacitement,  el  toute  personne  intéressée  peutà 

[ue  en  faire  constater  la  nullité.  Ces  contrai  itreles  parents 

seuls,  et  sans  le  concours  de  leurs  enfants,  étaient  dans  le  Midi, le  la  France 
d'un  usage  iniuieuion.il  sous  le  nom  de  contrais  de  fiançailles,  el  les  Cours 
d'appel  du  Midi  et  la  Cour  de  cassation  onl  été  souvent  appelées  à  en  pro- 
cr  la  uullité(voyez  la  liste  d'arrêts  donnée  dans  Dàlloz,  Table  </<•  uingl- 
deux  ans,  \  Contrai  de  mariage,  n  21,  el  spécialement  l'.ass..  11  juiîl. 
D.  53.  I.  281,  S.  54.  1.49;  Cass'.,6  avril  1858,  0.  58.  I.  224,  s.  59. 
1  l7;Cass.,  lu  .uni  1866,  D.  66.  I.  350,  S.  66.  I.  190).  La  difficulté  prin- 
cipale était  desavoir  si  ces  contrats,  qui  étaient  atteints  d'une  nullité  radi- 

i vaienl  être  ratifiés,  <■{  a  quelle  époque  el  sous  quelle  forme  celle 

ation  pouvait  se  l'aire.  La  Cour  de  cassation  écartait  toute  possibilité  de 

ss.,  6  nos.  1895,  D.  HT.  I.  25;  Nimes,  13  janv.  IN'iT,  D.  97. 

M.  Sarrut).  Du  reste,  cette  habitude  parait  s'être  perdue. 

I'..       Capa  ire. 

'  782.  Distinction.  —  lue  double  capacité  doil  'ire  envisagée  :  1    la 
e  marier;  2    la  capacité  de  contracter. 

pacilé  de  se  ma 

*  783.  Comment  la  question  se  pose.       Faut-il  que  les  époux  aient 

11  " ni  où  ils  fonl  leur  contrat  -;  je,  la  capacité  de  se  ma- 

oi  ne  se  présente  pas  quand  l'obstacle  qui  empêche  leur  ma- 
I   perpétui  mu-  époque    leur    contrat  de  mai  iag 

1  ision  de  s  appliquer.  Mais  si  cet  obstacle  est  de  nature  à  dis- 

' ntrat  de  mariage  est  rédigé  hop  lot,  à  un 

rail  pas  encore  possible,  sera-t-il  nul  lui-même? 

• 
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'  784.  Solution.  -  -  La  toi  a  prévu  un  cas,  le  défaut  d'ége  de  l'un 
époux,  que  l'on  suppose  encore  mineur,  el  l'art.   1398  dit:       Le  mineur, 
habile  à  contracter  mariage...  ■   Il  faul  donc  que  le  mineur  ail  déjà 
requis  pour  le  mariage  i  15  ans  révolus  pour  la  femme,  18  ans  pour  l'hora 
au  moment  où  le  contrai  esl  dressé,  ou  qu'il  ail  déjà  obtenu  une  dis| 
e.  I  .ut  plus  loi.  le  contrai  de  mariage  sérail  nul. 

Pour  Ions  les  autres  cas  d'empêchements  temporaires,  il  n'existe  aucnn 
teile.  "n  doit  admettre  la  validité  du  contrai  fail  par  anticipation  pn 
menl  pareequ'aucun  texte  ne  l'annule.  La  jurisprudence  a  statuéen  ci 
pour  les  beau-frère  el  belle-sœur,  qui  font  leur  contrat  de  mariage  en  atten- 
dant la  dispense  sollicitée  par  eux  :  elle  a  même  décidé  ainsi  dans  un  i 
cela  pouvait  sembler  douteux  :  le  contrai  île  mariage  avait  été  réd 
la  loi  du  16  a\iil   In.;_>.  tnodifianl  l'art.  164,  c'esl  à  dire   à  une  époque  <>n 
aucun  mariage  de  ce  genre  n'étaH  encore  possible  (Paris,  9  févr.   1860, 
1).  60.  2.  73  .  i  In  admet  aussi  en  Belgique  < i u «*  le  contrai  de  mariage  peul  ètr 
a\anl  l'expiration  du  délai  de  trois  ans  imposé  aux  époux  divoi 

pat  ii.   de  contracter. 
S.  —  Mineur. 

785.  Règle  traditionnelle.  —  A  cel  égard,  la  loi  a  statué  par  un 

lexte  for I.  l'art.  1398  :  pour  faire  son  i tral  de  mariage,  le  mineur  doit 

remplir  les  mêmes  conditions  que  pour  son  mariage.  <  esl  l'applicati l'une 

nne  maxime:      llabilis  ail  nuptias,  habilis  ad  parla  nuptialia1  »,  qui 
lie  que  les  conditions  de  capacité  sonl  les  mêmes  pour  les  deux  con- 
trats,  mariage  el  contrai  de  mai  ia 

786.  Personnes  devant  assister  le  mineur.  —  Incapable  de  con- 
tracter seul,  le  mineurs  besoin  d'être  assisté,  el  pour  obéira  l'art.  1398,  il 
doil  l'être  dans  son  contrai  de  mariage  par  les  mêmes  personnes  qui  1 

a  son  maria  nne-.  sont  :  !    ses  père  el  mère  :  2   a  leur 

défaut,  ses  autres  ascendants  ;  3    à  défaul  d'ascendants,  mui  conseil  <le  fa- 
mille |  art.   148  el  sui> .  . 

Quand  un  mineur  se  marie  n'ayant  plus  comme  ascendants  que  son  aïeul  et  son  aïeule 
maternels,  il  peut  faire  valablement  Bon  contrat  de  mariage  avec  la  i.mcedeson 

tteul,  .i.'nl  le  consentement  suffirait  à  permettre  le  mariage  en  cas  <to  dissentiment  entre 

D    90.  2    105.  S  solution  ana- 

li  i  rait  être  donnée  dai  as  où   II  j  aurait  deux  ascendants,  dont  l'un 

nul  aulor  -'  r  le  mariage  malgré  l'opposition  de  "autre  ;  par  exemple  le  contrat  .le  mariage 

-erail  valable  fait  avec  la  seule  assistaaoe  da  père,  la   mère  étant  vivante,  ou  avec  l'asoen- 

une  des    doux    ligues,    les  ascendants   de  l'autre   ligne    n'ayant  pas 

rjnsull.  s.  , 

787.  Dérogations  au  droit  commun.  —  D'après  le  droil  commun, 

1  Su  u;  sur  Lot  kt,  lettre  m.  n"  1\. 
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le   mineur  u'agil    pas  lui-môme;    il  est  représenté   par  son    père,    admi- 

■  !,  ou  par  son  tuteur  (art.   '<'■•».  el  lui-même   ne  parle  ja- 

Voyei  t.  I.  n "  1847  à  1850.  Dans  son  contrai  de  mariage, 

:■  (/m  figure,   comme  dans  son  mariage:   il  a  puni  indis 

ble  (I  ivoir  son  consentement  personnel  dans  un  acte  aussi   grave, 

qui  va  1i  lier  pour  sa  vie  entière,  el  au  moment  même  où  il  va  se  trouvei 

li,    ■  n'est  pas  son  prolecteur -ordinaire,  tuteur  ou  curateur,  qui 

,i,  n  /  •  personnes  dont  le  consentement  est  requis  pour  son 

est  la  i  aison  .  i  les  personnes,  aj  ant  seules  le  droit  de  con 

sentir  au  i  loivenl  nécessairement  en  fixer  les  conditions  pécuniaires. 

cela,  le  tuteur  pourrait  indirectement  faire  échouer  un  mariage  qui  lui 

déplairait,  s'il  était  chargé  de  réglei   les  conventions  matrimoniales; 

mses  du  contrat   de  mariage  que  dépend  la   réalisation   du 

mariage    projeté. 

river   que  l'ascendant  qui  a  la  tutelle  ou    l'administration  légale,   soit   aussi 

celui-  .    ,  par  exemple  le  père.  Il  importe  de  remarquer  qu'il  agit  alors, 

unie  tuteur,  mais  comme  ascendant  investi  de  la   puissance  paternelle,  el  en 

,  l'il    peut  autoriser  le  mineur  pour  son  contrat   de   mariage, 

l'il  j  ait  opposition  d'intérêts  entre  eux:  l'art.    120  lui   esl    inapplicable  (Cass. ,  23 

1     179,  S.  79.   I     193).  Voyez  toutefois,  en  'eus  contraire,  la  note  de 

M.  La  L'art,  120   s'appliquerait  certainement,  s'il  s'agissait  d'autoriser 

le  mineur  pour  des  conventions  en  réalité  étrangères  à  son  contrat  de  mariage  (Cass.,  10 

D.  '7    1    175,  S.  68    I.  1-21). 

788.  En  quoi  consiste  l'assistance.  —  lin  principe,  l'assistance 
exigée  par  l'art  1398  suppose  la  présence  réelle  de  l'ascendant,  qui  assisté 
.m  contrat  et  en  discute  les  clauses.  Selon  Laureni    i    XXI,  n    _'i  .  ce  serait 

seul  mode  régulier  d'assistance.  Il  est  cependant  admis  que  le  con- 
ment   peut  être  donné  d'avance  el  par  écrit,  ou  que  l'ascendant  peut 

re  représenter  par  un  l'on  lé  le  i voirs,  p vu  que,  il  an  s  l'un  el  l'autre 

onventions  qu'il  entend  approuver.  L'assistance 
telli   que  la   voulait  Laurent,  sei  impraticable  pour  les 

qui  n'ont  pas  d'ascendants  :  le  conseil  de  famille  ne  peut   pas  se 
transporter  tout  entier  i  nez  le  notaire,  juge  de  paix  en  tète,  pour  discuter  et 
ontrat.   lài  pratique,  il  en  approuve  les  termes  d'avance,  sur  un 
communique  par  le  notaire,  el  une  exp<  'Ij1  i  délibération,  rela- 

tant i  t,  esl   transmise  au  notaire  pour  être  jointe  au 

il.  n  titre  d'annexc.  Il  ne  suffirait  pas  que  I  I  de  famille  déléguât 

un  di  lires  pour  assister]  sans  préciser  lui-même  les  con- 

ventions qu'il  13  tto\     1858,  D.  38.   I.  139.  S.  59.  I.  385; 

i     1 15,  S.  80.  I.  I6C 

789.  Effet  d'une  autorisation  régulière.  —  Le  mineur,  ainsi  ha- 
bilité majeur,  toutes  les  conventions  dont 
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itral  Je  mi  ria  ■  i  --i  susceptible  .  Il  peul  donc  l'aire  une  donation 

conjoint  (art.  1095  ,  ce  qui  '•>!  1res  remarquable!  car  d'après  le  droil  '-"in 

iniin  un  mineur  ne  peul  donner  entre  >.  1 1 -  a  qui  que  ce  -"il  el  si  peu  que  ce 

loil     m    903 

lionnelle  du  mineur  n'esl  ibit  une 

restriction  pour  la  ruti fpouse,  qui  m.'  poul   pai 

h > pollièque  l(5(  aie    ni    .'I  10 (. 

'790.  Effet  du  défaut  d'autorisation.  —  L'inobservation  'If  la  l"i 

esl  sanctionnée  par  la  nullité  'lu  contrai  Quelle  esl  celte  nullité  ?  esi  elle  rela 

tàve  ou  absolue  .'  i  esl  un  poinl  sur  lequel  une  grave  dissidence  existe  i  ntre 

la  doctrine  el  la  jurisprudence.  Il  sera  examiné  plus  loin  (n     836  839). 

h.  —  Personnes  pourvu 

791.  Jurisprudence.  Ces  personnes  sont  incapables  de  faire  seules 
certains  actes  énumérés  dans  les  art.  W9  cl  513.  Le  mariage  n  \  Sguranl 
pas,  il  leur  esl  permis  de  se  mariei  librement.  Peuvent-elles  également  raire 
leur  contrai  de  mariage?  Le  texte  n'en  'lii  rien.  Si  on  leur  applique  l'an- 
cienne maxime  llabilis  ad  nuplias...  «,  par  analogie  avec  l'art.  1398,1a 
conséquence  si  ra  la  liberté  de  faire  leur  contrai  de  mariage  sans  l'assisl 

de  persoi el  valablement.  La  Cour  de  cassation  a  admis  deux  fois  cette 

solution  (24  déc.  I85C,  D.  57.  I.  18,  S.  ."'T.  I.  345  :  5  juin   1889,   D.  90  I 
149,  S.  89.  I .  H3)  ;  mais,  aui  deux  fois,  les  Cours  d'appel  devant  lesquelles 

l'affaire  fui   renvoy< ni  statué  en  sens  contraire     Vgen,   -1  juill.    1857, 

D.  :>7.  2.  168,  S.  58.  2.  530  :  Orléans,  Il  déc.  1890,  1>.  '.il.  2.  362,  S.  91.  -'. 

et  il  \  ;i\;iil  d'autres  arrêts  semblables  plus  anciens  :  Bordeaux,  7  févr. 

Amiens,  -I  juill.    1852;  etc       L'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Orléans 

ayant  été  attaqué  a  son  tour,  il  est  intervenu  un  arrêt  des  Cbambres  réu- 

_'l  juin  1892,  Il  '.i-'.  I.  369,  S.  94.  I.  449),  qui  ;i  donné  raison  aux 
Cours  d'appel.  On  peul  donc  considérer  le  débal  comme  clos. 

792.  Doctrine.  —  La  doctrine  presque  entière  s'esl  prononcée  en 
favi  m-  'lu  système  des  Cours  d'appel.  Il  >   a  eu  effet  u xcellente  i 

de  'ii^i inguer  entre  le  mineur  ri  le  prodigue.  Comme  le  mineur  a  besoin 

d'être  autorisé  par  sa  famille  pour  m'  marier,  la  maxi «  llabilis  ad  nup- 

tias...     l'oblige  a  se  faire  également  autoriser  pour  son  contrat  de  mariage 

1   Le  droil  mil  r  ce  point  beaucoup  pi  :   air  ancien  droit,  qui 

n'autorisai!  le  mineur  a  introduire  dans  -en  contrai  que  les  conventions  ordinaires, 

.-.elle- qui  :  ige  couranl  et  renunlial  in  talibus  apponi 

I  »,  disait  Dumoulin,  i  les  conventions  exceptionnelles,  comme  la  com- 

mun.iulc  universelle. 

-'  La  l"i  n'autorise  de  la  part  du  mineur  que  les  conventions  constitutives  des  contrats 
«le   mariage.   < >n  ne  peut  profiler  de  celte  exceptionnelle  <tv   mineur  pour 

échapper  aux  règles  de  la  tutelle  ou  de  l'administration  légale,  et  pour  lui  faire  cn- 
sentir,  sans  l'autorisation  de  son  conseil  de  famille.  îles  conventions  en  réalité  étran- 
gères i  son  contrat  de  mariage  (Cass.,  10  déc.  1867,  D.  07.  I.  .T.'..  S.  68.  I.  I.'l  ;  Lin 
29  janv.  1879,  D   80   2.  255,  S.  79.  2 .2  '-' :  C  iss.,  Il  déc.  1882,  D.  83.  I.  132). 
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taudis  que  !<■  prodigue  peut  se  marier  seul,  -;ui>  aucune  assistance,  de  sorte 
.|u«-  cette  même  maxime  le  laisserait  sans  protection  pour  l'acte  pécuniaire 
le  tous,  par  son  étendue  el  par  sa  durée. 
3.  Conséquences.  —  D'après  la  jurisprudence  dos  Cours  d'appel, 
qui  >  urs  appliquée  en  fait,  et  qui  es1  aujourd'hui  sanctionnée  par 

sation.  la  personne  pourvue  d'un  conseil  ne  peut  Caire  seule 
mtrat  de  mariage,  mais  elle  peul  se  marier  a  son  gré  <d  sans  contrat, 
m>u-  le  régime  de  la  communauté  légale  (Paris,    13  juill. 
16.  -'.  302  .  Elle  peul  donc  rédiger  un  contrat  par  lequel  elle  adop- 
terait i  en  restreindrai!   les  effets,  par  exemple  en  Limitant  la 
ruinante  aux  acquêts;  mais  l'assistance  de  son  conseil  lui  deviendrai! 
pour  toutes  les  cl  traînant  soit  une  aliénation.   s,,il  une 
ition  plus  étendue  que  celles  qui  résultent  du  régime  légal,  par  exemple 
ou  un  amenblissement i  Bordeaux,  5  févr.  1885, 
S.  56.  2.  65  . 

c.  —  Interdit. 

794.  Silence  des  textes.  —  Si  l'on  admel  que  le  mariage  d'un  inter- 
-i  possible  dans  un  intervalle  lucide  (question  étudiée  t.  I.  n"  7 1  •  i  . 
oit  s.'  demandi  nt   il  faudra  faire  son  contra!  de  mariage.  La 

les  mêmes  termes  que  pour  le  prodigue, 
et   I  on  du  ■   I  application  de  la  maxime  «  Habilis  ad  nuptias...  ». 

contrat  de  mariage,  il  sera  représente  par 

ilution  pour  le  condamné  en  état  d'interdiction  légale. 
2.  —  De  I"  liberté  des  conventions  matrimoniales. 


A.  —  Le  principe. 

"  795.  Motif.  —  Le  principe  es!  écrit  dans  l'art.  1X87  :  les  époux  peu- 

>  comment  ils  le  jugent  à  propos1.  Potuicr  disait  : 

ontrats  de  mariagi  ■  ptibles  de  Imites 

unau    .  Inlrod.,  n    I  ),  el  Berli  a  donné 

-ion  du  Code  '      i  •  •  prohibitions  pourraien!  avoir 

pour  'H.  •  ;.  xill,  p.  651  i.  La  loi  veu! 

facilitant  les  conventions  qui  l'accompagnent: 

I  et  nni'pi  iel  les  époux   sont  privés  de  la  liberté 

!.  n»  1287.  —  Pour  l'époque  antérieure  au  l 

■  pour  le»  /util-  .    ,      mai 

1902. 
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elle  élargi!  poui  elles  les  liiniti  -  ordinaires    Celle  disposition  de  l'art.  I 
nt  trouve  reproduite  el  développai  dans  l'art.  1527 

796.  Applications. —  Voici  les  principales  clauses  qm  sonl  péri 
dans  les  contrats  de  mariage  par  faveur  exceptionnelle  : 

1  Donations  w  biens  \  venir.  —  Interdites  en  droit  commun  comme 
stituanl  des  pactes  sur  succession  future,  elles  sonl  permises  dans  les  con 
trats  de  mariage    art.  947,  1082  b1  1084  . 

2  Donations  potestatives.  —  Les  conditions  potestatives  qui  annulent  les 
donations  ordinaires  sonl  I  lans  les  contrats  de  mariage  (art.  I1'- 

^     conformément  à  l'ancienne  maxime  :  ■  1> lerel  retenir,  hors  mariage,  ne 
vaut. 

3  Donations  î    res  par  un  mineur. —  (Art.  109  ci-dessus,  n1 
4"  Coumdnauti  des  biens  i  venir.  —  De  droit  commun,  les  associés  ne  . 

\ -'iit   mettre  ei mmun  que   la  jouissance  de  leur--  biens  à   venir  (art. 

|s:!7   .  les  époux   peuvent  !<■>  faire  entrer  en  communauté  pour  la   pleine 
propriété. 

\  L'ON  DES  ÉPOl  \   DE  LA  loi  uni.  DBS  Bl  SÉFICES.    —  Cet) 

ihibée  dans  les  -  iciétés  ordinaires  (art,  I85S  .  esl  permise  dans  la  commu- 
nauté (art.   1523  . 

ti  Inalibnabilit£  dotale.  — Cette  clause  esl  certainement  la  plus  remar- 
quable <le  tiMitt-v  celles  qui  tendent  à  favoriser  le  mariage  :  la  loi  admet 
une  inaliénabilité  près  [ne  absolue  des  liiens  dotaux,  alors  qu'en  toute  autre 
instance  elle  cherche  à  assurer  la  libre  disponibilité  de  la  propri 

I',.  —  Restrictions  «liv,  , 

"797.  Clauses  contraires  aux  bonnes  moeurs.  —  Celte  grande 
liberté  n'esl  cependant  pas  absolue  :  ce  contrat,  le   plus  '  se  el  !>•  plus 

libre  de  tous,  subil  encore  '1rs  restrictions  diverses    La  premiën 

en  tenues  un  peu  vagu  ;s  1  ms  l'art.  I.!S7  :  la  loi  |irohil»e  toute  clause  con- 
lire  aux  bonnes  mœurs,  cequi  esl  une  application  particulière  du  prin< 
i  formulé  dans  l'art.  I>.  <  mi  ne  signale   pas  d'exemple  de  clauses  annu- 
-  pour  cette  raison  ilans  la  pratique. 
Toutefois  on  pourrait  rattacher  ;i   n  tte  i  lée  les  Joule»  qui  se  sont  élevés  sur  le  point 
suivant  :  un  époux  peut  il.  en  taisant  une  donation  à  l'autre,  stipuler  i|ue  sa  libéralité  ■ 
-i  le  donataire,  deven  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  c< 

clause  était  illicite  c  Muni-  contraire  &  la  liberté  des  mariages;    niais  l'opinion  général 

sont  prononcées  pour  sa  validité.  Elle  est  en   effet   dictée    par   un  sentiment 
table,  qui  (M  tantôt  le  désir  de  pro  nfanls,  tantôt   celui  de  conserver  les  bi 

aux  membres  de  la  famille.  Le  conjointsnrvivanl  n'esl  pis  pour  cela  empêché  de  se  renia 
rier  :  il  reste  libre  de  le  faire,  en  perdant  le  profit  des  libéralités  du  défunt.  ^  ovez  ci-des- 
s,  n'  3040. 

1*798.  Clauses  portant  atteinte  à  la  puissance  maritale. —  La 
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mx  g  ms  qui  se  marient  de  ta  détruire  ou  de  l'altérer  pai 

conventions,  >-t  c'esl  ce  que  la  l"i  leur  dérend  expressément  dans  l'art. 

:  ne  ->'  l'.iil  jamais.  Niais   la  puissance  maritale  a  pour 

icc  Y  incapacité  de  la  femme,  et  cette  incapacité  doil  être  comprise 

la  prohibition  établie  par  la  loi.  Or  le  contrai  de  mariage  a  inévitable 

ment  pour  effet  de  ûxer  l'étendue  de  cette  incapacité,  quidépend  du  régime 

adopte.  Il  importe  donc  de  rechercher  dans  quelle  mesure  les  époux  peuvent 

lu  faire  varier. 

-  adoptent  la  communauté,  la  remme  sera  complètement  incapable  : 
elle  ne  pourra  faire  valablement  sans  autorisation  les  actes  les  moins  graves, 
qui  constituentlasimple  administration.  S'ils  choisissent  la  séparation 
de  biens,  elle  conservera  au  contraire  une  demi-capacité,  analogue  à  celle 
d'un  mineur  émancipé,  qui  lui  servira  à  administrer  elle-même  sa  fortune. 
Us  peuvent  en  outre  aggraver  l'incapacité  de  la  femme  eu  stipula  ni  l'inatié- 
nabilité  de  la  dot,  clause  dont  les  effets  sont  expliqués  plus  loin. 

Mais  ces  limites  ne  peuvenl  être   franchies.   La   femme  ne  pourrai!  pas 
dépasser  la  capacité  restreinte  qui  lui  appartient  quand  elle  est  séparée  de 

biens  p ■  conserver  une  capacité  entière,  convenir  qu'elle  pourraaliéner  ses 

immeubles  ou  emprunter  sans  autorisation.   \  l'inverse,  la  femme  ne  peut 

pas  se  rendre  incapable  sans  remède,  plus  complètement  que  sous  le  ré 

normal,  en  s'interdisanl  de  s'obliger  même  avec  l'autorisation  de  sou  mari,  3e 

a  pouvoir  atl  nme  nuls  les  actes  faits  avec  cette  autorisation 

On  a  vu  des  exemples  de   clauses  de  ce  genre.  A   Paris,  des  notaires 

avaient  rédigé  en  ce  sens  des  contrats  de  mariage  el  deux  arrêts  les  ont 

validés  (Paris,  17  nov.  1875,  D.  77.  2.  89,  s.  76.  2.  65  :  6  déc.  L877,  D.  78. 

2.  81,  S   78.  2.  'il  .  Cette  espèce  d'incapacité  contractuelle  (tel  fut  le  nom 

qu'on  lui  donna)  souleva  une  véritable  émotion  dans  le  monde  juridique. 

If.    Valette  publia  dans  «  Le  Droit  »  des  articles  où  il  appelait  cette  juris- 

prudi  ie  innovation  inouïe,  qui  rompait  avi  c  tous  les  texteset  toutes 

aditions  antérieures,  d'après  lesquels   nul   ne  peul  disposer  à  son  gré 

|  Mélanges,  l.  II.  p.  513  el  sur  .).  L<   second  de  ees  arrêts  fui 

22  déc.  1879,  D.  su.  I.  ||_\  s.  80.  I.  125)  et  la  Cour  a  main 

tenu  depuis   lors  sa  décision    Cass.,  13  mai  1885,   D.  86.  I.  204,  S.  85.  I. 

pion  peul  considén  doctrine  héréti'qu unie  défini 

I  lamnéc,  La  Cour  de  Paris  elli  i  abandonné  sa  premier» 

jurisi !  I  juin  1884,  S.  si.  2.  193     Mais  la  pratique  a  eu  un 

i  offensif  sous  une  autre  rorme  :  elle  a  étendu  L'inaliénabilité  dotale  à 

ibilité  n'est  pas  la  même  chose  que  l'inca 
itractuellc.  Il  >  a  là  une  distinction  délicate  à  faire,  sur  laquelle 

•  lis  plus  loin     m     .Xll'i    . 

*  799.  Clauses  portant  atteinte  à  la  puissance  paternelle.  — 
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t.  est  parerreui  que  le  Code  parle  a  ce  propos  de  la  ■   puissance  maritale  sut 

la  pers ic  des  enfnnts      art,  1388    ;  il  s'agit  évident] i  de  la  puissance 

paternelle    Les  époux   ne  peuvent  pas    modifier  ou  supprimer  les  divert 
droits  ou  obligations  qui  découlent  pour  eux  de  leur  puissance  sur  leurs 
i  niants,  h-l>  que  leurs  droits  d'éducation,  de  correction,  etc.  Voici  la  consé 
quenec  pratique   la  plus  intéressante  de  cette  prohibition.  On  considi 
général  comme  nulle  la  convention  d'élever  h :s  enfants  dans  telle  ou   telle 
religion,  convention  usitée  surtout  dans  les  mariages  mixtes,  entre  personnes 

de  religions  différentes   Hue,  t.  III.  n    167);  stime  qu'elle  comporte  une 

abdication  illégale  de  la  part  du  père,  parce  que  c'est  ordinairemenl  la  mère 
qui  demande  que  les  enfants  soient  élevés  dans  sa  religion.  L'opinion  con- 
traire, soutenue  jadis  par  II nu  el  |\.m  {Contrat  de  mariage,  t.  I.  n 

me  parait  plus  équitable.  Voyez  l'<  vamen  de  cette  question,  i.  I,  n    II 

800.  Clauses  contraires  aux  droits  du  mari  comme  chef. 
i  art.  1388  défend  i  déroger  aux  droits  qui  appartiennenl  au  mari 

comme  chef.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  s. -s  droits  de  puissance  sur  les  person- 
nes, car  cela  rerail  double  emploi  avec  ce  que  la  loi  Nient  de  dire  du  mari 
comme  chef  <!<■  famille,  mais  de  ses  droits  mu-  1rs  biens  comme  chef  *l 
In  communauté. 

<  » i »  m-  peul  donc  pas  enlever  au  mari  la  direction  de  la  communauté  ni 

lin-  -,■.,  pouvoirs  en  exigeant  le  conc "s  <l<-  la  femme  pour  les  actes 

d'aliénation,       étant  contre  la   bienséance    publique,  disait   Pothier,  que 

l'hom que  Dieu  a  fait  pour  être  le  chef  de  la  femme,  ne  fut  pas  le  chel 

de  leur  communauté  'l<-  biens  ••  Introd.,  n  î  .  Unsi  la  femme  ne  peut  pas 
s.'  réserver  le  droit  de  consentir  a  l'aliénation  des  biens  communs  (Paris, 
7  mai  1855,  h.  1)6.  2.  257,  s.  56.  2.  I   1 

Mais  les  droits  d'administration  et   de  jouissance  qui  appartiennent  au 

mari  sur  les  biens  propres  de  -,i  femme,  ne  sont  pas  essentiels  au  régi 

ear  il  y  a  îles  régimes  sous  lesquels  le  mari  ne  les  a  pas  :  la  séparation  de 
biens  el  le  régime  dotal  pour  1rs  paxaphemaux.  Il  esl  .loue  permis  de  les 
modifier,  ri  la  femme  peul  se  réserver,  --nus  un  régime  quelconque,  le  droit 
de  percevoir  certains  revenus  el  d'en  disposer. 

801.  Pactes  successoires.  —  L'art.  1389  no  fait  que  rappeler  et  confirmer  la  j.r,.lii 
l>ili"!i  générale  qui  fr.-i  j  ■j>o  les  conventions  sur  succession!  futures  (art.  "Ml .   Il 

anciennement  la  prohibition  était  levée  pour  1rs  contrats  de  mariage,  et  les  conventions 
sur  successions  futures  ^   étaient  nombreuses  :   substitutions  pupillaires,  règlement  des 
par^  îles  enfants  Mans  la  succession  'lis  parents,  clauses    d'aflrérissement  (assimilât 
entants  du  premier   lit  6   ceux   du  second,  tendant  à  détruire    le   privilège  du    double 

1  II  se  produit  depuis  quelques  années  tin  très  vif  mouvement  d'opinion  coif: 
pouvoirs  excessifs  'lu  mari  sur  la  communauté.  Voyez  notamment  le-  observatio 
M.   Boi&tbl,  I  janvier  1902,  sur  les  Limites  </  <;/i/>o> 

du  mari.   La   S  ■■"/  a  mis  ce  sujet  à  l'étude  el  on  pi 

Obtenir  du  Parlement  une  réforme  sur  ce  point. 

PI  iMOI  ,    7     ■  .1  m  —   9 
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nlraetuelle,  qui  sera  expliqua  à  propos 
■ 
802.  Références  aux  anciennes  coutumes.  —  11  rat  défendu   d'adopter,  rous 

nisé   par  une   coutume  abrogée  (art.    1390).  La  loi  no 
o,  d'une  me  lérale,  à  l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts 

ci< devant   les   di  trties  du    territoire    français,  et  qui 

XII,  art.  7).  On  a  voulu  c\iter  que  la 

unies  n.-   m-  maintint  dans  l'usage  par  la    force  des  traditions, 

osi lions  en  les  transcrivant,  pourvu  qu'elles 

n'aient  ■  itrairc  aux  lois    modernes.    KIlcs   valent  alors  comme  conventions  pri- 

■  lalifs  appliqués  comme  s'ils  étaient  toujours  en  vigueur. 
tuteurs  .lu  Co  le  "i,l  voulu. 

référer  à  uoe  loi   étrangère,   toujours  sous  la  condition 
aux    principes   d'ordre  puhlic  do  la  loi  française,  l.es  motifs 
n.   s'appliquent  qu'aux  anciennes  lois  francs 
802  bis.  ProllibitiODS  diverses.  —  11  existe  enfin  un  certain  nombre  de  disposi- 

i  auxquelles  l'art.   1388  in   fine  fait  allusion  sans 

i       Parfois  la  prohibition  es  ment  écrite  dans  le  texte  par  exemple 

à  In  l'acuité  qu'a  de  renoncer  à  la  communauté.   Parfois 

elle  en  résulte  implicitement,  par  exemple  dans  l'art.  !  IN:;,  relatif  à  la  faculté  d'accepter 

la  communauté  suu-  i  nvenlaire.   t  ne  autre   prohibition   très  importante  a  été 

du   13  juillet  1907  qui  annule  tonte  clan-'-  tendant  à  restreindre  les  droits 

r  le  produit  de  son  travail  personnel  (ci-dessous,  n"  1045). 

Conséqu  -  du  principe  de  liberté. 

'803.  Mélange  des  régimes.  —  La  liberté  des  conventions   main- 
produit  uni    cons'équi  nce  que'  les  auteurs  du  Code  <'i\il  ne  parais- 
ivoir  prévue:  c'est  le  mélangi   des  divers  régimes,  par  la  combi- 
nas empruntés  à  plusieurs  pour  former  un  régime  composite, 
qu'à  nue  hypothèse,  la  seule  que  la  pratique  eut  encore  révé- 
e  leur  temps  :  l'adjonction  d'i  té  d'acquêts  au  régime  îlot  m  I  (art. 

1581  1681-H   17    Mais  depuis  lots  ces  combinaisons  onl 

que  la  pratique  a  montré  est  l'inverse,  de  ce  qui  se  l'a  Isa  il 
lution  :  on  avail  mi  jadis  la  communauté  pénétrant  dans  le  ré- 

tu  cours  du  xix'   siècle  on  a  \  u 

ire  l'inaliénabilité  dotale  pénétrer  dan  te  di    tommunauté. 

"804.  Extension  de  l'inaliénabilité  dotale.  —  On  peut  distinguer 

tapes  dans  ci  ttc 
I    Kn  se  mariant  sous  le  régime  de  la  communauté,  une  femme  déclare 

ou  immeubles,  setonl  inaliénables  (-(11111111 

dotal  ou  ne  pourront  être  aliènes  qu'à  charge  de  remploi  du 

ni  de  plus  en  plus  fréqin  la  pratique.  Même 

adoptant  le  régime  de  communauté  qui 


;  dans  la  crainte  que 
1  les  à    po 
t.  M,  p. 
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est  dans  les  traditions  du  pays,  les  femmes  mariées  veulent  se  placer  mui- 
I.i  protection  de  la  dotalité. 

Cette  clause  estn  Ile  valable  '  Quelques  auteurs  déjà  anciens,  comim 
eadé  el  rroplong,  l'on)  condamnée  •  n  disant  que  l'inaliénabilité  d'un  bien 
m'  peu!  être  établie  que  dans  l'hypothèse  particulière  où  la  loi  l'a  permis) 

c'est-à-dire  | r  les  époux  qui  se  marienl  sous  le  régime  dotal.  Mais  leui 

..|imicin  a  été  abandonnée  par  la  grande  majorité  de  la  doctrine,  el  elle  esl 

condamnée  par  la  jurisprudence.  Les  arrêts  sont  i ibreux 

I».  37.  I.  141,  S.  36.  I.  913  :  Cass.,  3  fevr.  1879,  h."  79.  I.  246,  S 
79.  1.353;  Cass.,  13  aov.  1895,  D.  96.  I.  11.  s.  99.  I.  267).  La  solu- 
tion •  iM|  a  triomphé  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  n'exige  pas  qu'on  nii 
stipule  expressément  le  régime  dotal  au  moyen  d'une  formule  sacramentelle 
(art.  1392  .  Or  la  clause  d'inaliénabilité,  quand  elle  est  clairement  formulée, 
équivanl  à  une   adoption  implicite  partielle  de  ce  D'autre  part, 

l'art.  1581   montre  que  le  régime  'lot. il  peut  s. mbiner  avec   la  commu- 
nauté. C'esl  aujourd'hui  un  point  acquis1. 

Iii   nous   devons   faire    une    remarque   importante  :  celle  extension   de    l'inaliénabilité 

vaut    pas  à    l'incapacité   contractuelle    dont  il  a  été  parlé   au  n'  J98  ci  deei 

vertu  des  clauses  d'incapacité  proprement  dite.  Tact.'  aurait  été  annulé,  et  l'acquéreur  on 

lu   >00  titre  même,    n'aurait   eu  aucun  droit,  à   aucune  époque,  ni 

contre  la  femme  ni  contre  Ma  héritiers.  Avec  l'inaliénabilité,  les  liions  déclarés  inaliénables 

avant  être  aliénée   ou    hypothéqués  par   la  femme  ni  saisis  par  ses   créanciers  ;  mais 

-  qu'elle  (ait  ne  sont  pas   nuls  en  eux-memet  ;    ils  tubsUteat,  el  les  tiers  qui  ont 

nec  elle  ont  action  sur  ceux  de  ses  biens  qu  elle  n'a  pas  rendus    inaliénables,  s'il  x 

en  a,  sur  les  biens  nouveaux   qu'elle  acquerra  api  lution  du  mariage,  ou  enfin 

sur  les  biens  de  ses  héritier-,  s'ils  acceptent  sa  succession  purement  et  simplement. 

On  ne  s'en  esl  pas  tenu  là.  On  a  vu  la  femme  stipuler  cette  même  ina- 
liénabilité,  non  plus  seulement  pour  ses  propres,  c'est-à-dire  pour  les  biens 
dont  elle  conseï  ■■  e  la  propriété  entière,  mais  même  pour  mi  part  dans  ! 
quéu.  c  est-à-dire  pour  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  la  niasse  commune, 
clause  a  été  avec  raison  déclarée  nulle    I  juin  1  s î 7 .  D.  47.  |, 

295,  S.  17.  I.  606  .  Elle  porte  en  effet  atteinte  aux  droits  du  mari  comme 

chef:  du  moment  où  on  établit  unecomi auté,  il  faut  que  le  mari  en  ail 

la  libre  disposition. 

'.   On  a  \u  plus  fort  encore,  car  rien  n'esl  plus  étonnant  que  les  p, 
de  la  bu  .lulia  à  travers  les  âges  el  il  semble  qu'elle  -mi  destinée  à  toujours 
s'étendre.  J'indique  brièvement  l'hypothèse,  à  cause  des  difficultés  considé- 
rables qu'elle  soulève.  On  a  vu  deux  époux  convenir  qu'un  capital  fourni 
pour  moitié  par  chacun  d'eux  serait  employé  à  l'acquisition  d'un  immeuble 

qui  devait  rester  indi\  is  pendant  toute  la  durée  du  mariage  el  être  remplacé, 

t 

1  II  faut  noter  celte  solution  comme  un  changement  considérable,  car  la  tradition  du 
ne  matrimonial,  tradition  vingt  fois  séculaire,  était  de  re-treindre  l'inaliéi 
aux  seuls  biens  dotaux,  ••iir  les  dernii  aces  &  l'idée  nouvelle,  voyez  Valette. 

c--.  t.  I.  p.  519,  el  1 
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liénatioD,  par  un  immeuble  d'une  valeur  au  moins  égale.  Cette 
rlause  équivalait  à  une  stipulation  d'inaliénabilité,  et,  chose  remarquable, 
elle  rendait  inaliénable  le  bien  entier,  c'est-à  dire  la  part  du  mari  en  même 
temps  que  celle  de  la  femme!  On  aurait  dû  prononcer  sa  nullité  a  plus 
torte  raison  encore  que  pour  la  clans,-  précédente.  Cependant  elle  a  été  validée 
par  la  Cour  de  Paris  (arrêl  du  6  juin  1885),  et  le  pourvoi  formé  contre  cel 
lé  par  la  Chambre  desrequi  tes  rrêl  du  30  novembre  1886, 
;  87.  1.  tOI  .  après  un  rapport  remarquable  de  M.  Ballot- 
Beaup  koyez  la  noir  de  M.  Poni  i  r,  dans  1».  ST.  I .  19. 

S  '■>.    —   Formes  du  contrat  de  mariaye. 

A     —  Solennité. 

805.  Ancien  droit.  —  L'authenticité  du  contrat  de  mariage  ne  date 
guère  que  du  vvn  siècle,  el  même  après  cette  époque  on  le  faisait  encore 
sou^  seings  privés  en  Normandie,  en  Poitou  el  en  Alsace 

806.  Droit  actuel.  —  Actuellement  il  doit  être  passe  devant  notaire 
el  en  minute  art.  1 394  .  C'esl  donc  un  cuirai  solennel  (t.  1.  n°  285;  I.  II. 
12  .  La  raison  est  qu'un  acte  sons  seings  privés  pourrait  être  facile- 
ment détruit,  ce  •  j ■  ■  i  entraînerait  uo  changement  de  régime  par  l'application 

de  la minante  légale.  I>e  pins  le  notaire  conseille  utilement  les  parties 

■  laiis  la  rédaction  d'un  acte  aussi  difficile.  Enfin  il  j  a  presque  toujours  des 

itions  qui  rendent  nécessaire  l'intervention  'I taire. 

807.  Réception  de  l'acte  par  un  seul  notaire.  —  Depuis  la  loi  du  1*2  août 

lirais  rie  mariage  sont  reçus  par  un  seul  notaire,  même  quand  ils  contiennent 
des  donations, 

\\ant  colle  loi,    il    fallait  deux  notaires,    mais  la  présence  réelle  du    second   notaire  ou 
:n-lrutnentaircs  n'élail  pas  exigée,  morne  cpiand  il  y  avait  dos  donations  (Lyon 

•   84.  1.  lin.  S.  s',    1.  153). 

nation  était  faite  à  l'un  des  '"| \  par  acte  séparé,  elle  resterait   soumise  à  la 

par    l'art     .!  do  la   loi  du    -il  juin    IK'oi,  qui  a  été  conservée  par  la  loi  du 
■  l'nj  modifiant  l'art.  9  de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI. 

808.  Frais.         Sur  la  question  de  savoir  par  qui  doivent   être   supportés  les  frais  du 

i        livers  onl  été  proposé:  si  actions  >"  i  f  1 1  j  >.  >- 

lait  abstraction  de  quelqui  accessoires,    les  frais  du   contrat  de  ma- 

nt  principalement  des  taxes  d'enregistrement  et  les  honoraires  du  notaire. 

ï  \>  i  as  aux  époux.  —  Le  tarif  des  droits  à  payer  varie  selon 

que  la  donation  est  faite  par  contrai  de  mariage  ou  par  a  ilon  qu'elle  émane 

iln  futur  conjoint,  d'un  ascendant  de  l'éf x   donateur  ou  d'une  autre  personne.    Depuis 

:  l!)0t,  qui  a  lait  di«par.otro  l'ancienne  différence  établie  entre  les  do- 
Immobilieri  h  ■  ■  i t s.  varient  de  i  pour  100  en 

'  I  delà  du  sixième  degré.       Il  est  admis  que  les  droits 

liions  donnentlieu,  sont  supportés  par  l'époux 

75.  I       i.  S.  75.  \    209     Sui  la  r<  -• sabiliM 

solidaire  des  dona  10  noi     1908,  D    1911.  2.   I7.V 

La   !  ii  du    H  frimaire  an  VII  avait  exempt.'  du  droit  pro- 
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portionnelde  mutation  les  simple   déclarations  d'à  pai  les  époui  pour  les  biens 

leur  appartenant  déjà  avanl  la  mari  3)   On  on   n-stj  la  jusqu'en  {x'-l.  I.a 

loi  du  'JK  février  1872  soumit  lea  déclarations  d'apports  à  un   ilmit  fixe   gradué,  traim- 

formé  en  un  droit   proportionnel  de  0  fr.  20  | loti  par  la  loi  do  28  avril  1891 

tains  arrêta  on)  mi  di    la  communauté,  ou  lea  onl  divisés  par  moitié 

entre  les  époui  (Caen,  6  etéu     ix"7.  D.  79.    I    I  34>,   S,  7*    2.   113;  Besançon,  il  dcc. 

1887,  D   88    ï.  123        ip   Cass,    21  juâll    1832,  D     12    I    194     Mais,  comme  lea 

laies  dans  le  contrai  restent  propret  aux  époux  et  n'entrent  pas  en  commu- 
té,  'm  do  peut  les  assimilera  des  apports  en  société,  lesquels  forment  la  masse  com- 
mune, pour  mettre  les  Iraù  d'enregiatremi  ni  à  la  charge  de  cette   ma    e;  il  vaut  mieux 

himJ.tci  .-;,.,     ,  m mir  lait-  dan*  l'intérêi  personnel  do  chaque éi s,  qui  se  servira  du 

ri  m  li.it  pour  l'aii  c  la  reprise  du  si'     apport      et   le>    répartit    entre  BUI    proportio 

a  l'importance  do  leurs  apporta  (Dijon,  3  déc.  1869,  D.  70    2,  162,  S    70    2    17;  A 
■     1903,  S.  1900    -'    19;  Douai,  17  nov.  1899,  Journal  des  notaires,  2710 

Honoraires  m    notaire.  —  Il    est   dû    a taire   un    honoraire   proportionnel   aux 

apports  il  aui  dots  ;  mais,   pour  lea  apports,   cel   honoraire   i  -t  perçu  seulement  sut    les 
constatées  par  le    contrat  (Décr.  23  aottl  1898,  art.   Il:  Paris,   24  févr.   191 
B  mars  1906,  S   1907    I    189,  note  do  M    Naquet,  Gaz.  duPalais,  4  avril  1906) 
tir  li  -  apporta  des  époui  Boni   mil  passés  sons  silence    Sur  V inutilité  el  les  inconvé- 
nients d'énoncer  lea  apports   personnels  des  futurs  é| i  dans   le  Contrat  de  mariage, 

voyez  l'article  de  M     P     Suuibn,  Revue  critique,    1907,  p   599  Les  honoraires  du 

notaire  doivent  être  supportés  par  les  époux,  proportionnellement  à  leurs  dots  et  apports. 

Pour  plus  de  détails,   Mur  Lt  Courtois  el   Surville,  Contrat  de  mariage,  3    édil 
t.  I,  n°*  84   et  84   bis      Bui  .illk,    Les  frais    du  contrat  de   mariage,  thèse,  Paris, 
1907  :  et  la  note  du  Sire;      1906.  2     19. 

B.  —  Publii  il.- 

809.  Système  primitif.  —  Vvanl  1830,  il  j  avail  absence  complète 

de  publicité,  sauf  pour  le  contrai  de  mariage  «les  t merçants,  pour  lequel 

le  de  c nerce  exige  une  publicité  spéciale  qui  n'intéresse  pas  le 

droil  civil  (Ord.  1673,  tit.  VIII.  art.  I  :  art.  67  C.  corn.). 

t  e  défaut  de  publicité  créai!  un  danger  redoutable,  au  e.is  où  les  époux 
avaient  adopté  le  régime  dotal,  Sous  ce  régime  les  biens  dotaux  —-«►«! I  ina- 
liénables el  insaisissables,  La  femme  pouvait  se  présenter  aux  tiers  comme 

mariée  sans  contrat,  par  suite  comme  c mune  en  biens  avec  son  mari  el 

capable  de  s'obliger  ou  d'aliéner  avec  sa  seule  autorisation.  Les  tiers 
n'avaient  aucun  moyen  de  vérifier  mmi  dire,  ils  traitaient  avec  elle  de  cou 
fiance,  el  plus  lard  la  femme,  armée  de  son  contrat,  leur  reprenait  sa  dot  ou 
la  mettait  ;t  l'abri  de  leurs  poursuites-  Par  contre-coup,  le  crédil  îles  époux, 
même  de  bonne  foi,  s,-  trouvait  rainé  :  on  avail  toujours  peut-,  surtout  dans 
le  pays  de  régime  dotal,  de  traiter  avec  'les  gens  qui  disaient  n'avoir  point 
fait  de  contrat . 

'  810.  Réforme  de  1850.  —  Ces  inconvénients  ont  pris  lin.  grâce  à 
une  réforme  due  à  l'initiative  de  M.  Valette  (L,  10  juillet  18  lée  a 

été  d'associer  le  contrai  de  mariage  à  la  publicité  du  mariage,  eonstaté  par  les 
registres  de  l'étal  civil.  \  cet  effet  le  notaire  qui  rédige  leur  contrat  délivre 
aux  futurs  époux  un  certificat  sur  papier  libre,  el  sans  frais,  énonçan 
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les  noms,  qualités  el  demeures  des  futurs  époux,  et  la 
du  contrat.  Ce  rertifii  .il  indique  qu'il  doit  être  remis  à  l'officier  de  l'état 
.     il  l.i  célébration  du  mariage  (art.  1394  .  !>•■  &on  côté,  l'officier  de 
■  civil  il.. il  inti  rpcllei  l(  s  époux,  ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent 
.ml  présentes,  el  leur  demander  s  il  a  été  Tait  un  contrat 
chez  quel  notaire  (art.  75  .  Sur  leur  réponse  affirmative,  .1 
liniv  sur  son  registre  les  indications  du  certificat  délivré  par  le 
m  cas  contraire,  il  inscrit  la  réponse  des  époux  qui  déclarenl  se 
al  i  art.  76  . 
es  déclarations  inscrites  sur  des  registres  que  chacun  peut  con- 
sulter, la  Ini  établit  une  publicité  plus  complète  et  plus  durable  que  les 

I •  le  contrai  Je  mariage  des  commerçants.   Le--  tiers 

linsi  avertis  de  l'existence  du  contrai  el  <!<•  la  résidence  d taire  qui 

.-t  chez  i|ni  ils  peuvent  en  prendre  connaissant 

"811.  Sanctions.  —  La  loi  du  lu  juillet  1850  a  une  double  sanction  : 

I'  \  notaire  doil  délivrer  aux  parties  le  certificat  que  la  loi 

en  les  prévenant  qu'elles  auront  ù  le  remettre  à  l'officier  de  l'étal 

tN.inl  la  célébration  du  mariage  ;  el  pour  éviter  toute  contestation  sur  ce 

point  la  loi  veut  qu'il  leur  donne  lecture  de  ses  dispositions  el  fasse  mention 

à  la  lin  .lu  contrat  à  peine  de  10  francs  d'amende  (art.  1394  . 

De  si  tal  civil  encourt  une  amende  de  ion  francs  au 

plus  lorsqu'il  n  i  pas  mentionné  daris  l'acte  de  mariage  l'interpellation  que 

ire  el  la  réponse  qu  le  des  époux  (art.  76  , 

[vile.  —  Quel  ;t  du  contrat  non  rendu  public-  con- 

loi  ?  On  aurait  pu  décider  que  ce  contrai  ne  serait  pas  oppo- 

élant  réputés  n'en  avoir  point  fait,  seraient 

Mais  ce  n'est  pas  ci   qui 

andidats  s'j  trompent  souvent  à  l'examen.  L'art.  1391 

.  sera  réputée,  à  l'égard  des  tiers,  capable  de 

u  droit  comn .  I!  faut  bien  comprendre  le 

ii. .n.  La  femme  esl  simplement  privi 

nabilité  de  ses  biens  dotaux  ;  elle  est 

mi  d'alii  serait  sous  !<•  régime  de  la 

i  ela  ne  signifie  pas  que  le   mariage  soil  non 

liffén  nde  des 
poux  qui  m  l  tenu  leur  .nuirai  de  mai 
ni  réellement  i  séparation  de  biens  el 

|  donne  à  bail  un  i iciiblc  apparti  femme.  Le  bail 

pas  sous  dministration  des  biens 

li    contrai    d  leur   sera 

proti  géra  pas.  Que  dit-elle  en 
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effi  i  .'  Que  la  i •  - 1 1 1 1 1 1<-  esl  capable  */-•  l'obliger  :  or  elle  ne  s  esl  pas 

,•1  son  iii.it  i  seul  a  paru  dans  l'acte.  Il  n'j  a  poinl  là  de  lacune  ou  d  injustice, 

ri  les  tiers  n'onl  pas  besoin  d'une  protection  spéciale  :  ils  n'onl  qu  .1  exigei 

nature  des  deux  époux,  el  le  bail  sera  sûrement  valable,  quel  que  ^>ii 

leur  régime  matrimonial  :  il  \  mira  toujours  une  des  deux  signatures  d'utile. 

En  somme  la  loi  de  1850  esl  une  loi  protectrice  dirigée  uniquemenl  contre 

m.-  dotal,  parce  que  lui  seul  crée  un  danget  pour  les  tiers,  le  concours 

des  épous  ne  suffisant  pas  à  en  rendre  l'acte  valable. 

*812.  Conditions  d'application  de  la  loi.  -  -  Mémo  en  supi  osanl  i|u.-  lea 

h  h'  l'existence  de  leur  1  onlrit  de  mtriago,  la  loi  de  1850.  qui  dépouille 
li  femme  do  la  protection  qu'elle  .1  \  .1 1 1  chei  ime  dotal,  ne  -  appli  |ui  1 

toujours    I  i  esl  possible,  en  effet,  que  lea  époui  n 'aient  pas  voulu  user  du  moyeu  de  fraude 
el  qu'eu  dernier  moment  il»  se  soieDl  1  prévenant  loyalo- 

ni  Ici  tiers  de  la  nature  de  leun  ira  matrimoniale»    En  ce  ca-,  aucune  fraude 

-.i  été  commise,  personne  n'aura liou  de  se  plaindre 
I  .1  responsabilité  des  épouj  r  avait  eu  simple  omission   • 

-    '  11  ne  leur  étant  paa  imputable,   ils  n'auraienl  |>a»  à  en  soutïr.r.  !..i 

loi  ne  fonctionne  contre  eux  que  |>'>ur  réprimer  une  déclaration    mensongère  de   leur 
pari  portant  qu'ila  m  sont  mai  ■  *i  lr.it  alors  qu'ila  en  ont  fait  un. 

|)'i  reste,  le  système  établi  en  1 850  esl  -i  l'i.  n  organisé  pour  prév<  nir  ion  1rs  les  fraudes 
et  il  eal  »i  bien  ontré  dans  la  pratique  que  n  -  ne  contiennent  pas  d'arrèl  qui  ail 

eu  à  en  faire  l'applii  alion 

ï;   i.   Immutabilité  des  conventions  matrimoniales. 

A.        Le  principe. 
*813.  Origine  de  la  règle.  —  Les  conventions  matrimoniales  doi 
être  rédigées  avant  le  mariage  (art.  1394  :  après  la  célébration  il  esl  inter- 
ilil  il'\  apporter  aucun  changement  :  elles  sont  immuables  ou  irrévocables 
(art.  1395  .    Want  de  devenir  un  principe,  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales  a  été  un  usage.  Il  esl  probable  que  pendant  longtemps  elle  a 
en  l'ail,  avanl  que  des  tentatives  contraires  aienl  amené  la  jurispru- 
dence à  prohiber  toute  innovation  au  cours  du  mariage;  nous  savons  même 
;i  quelle  époque  cette  jurisprudence  prohibitive  s'esl  établie:  Louel  nous  en 
mté  toul  .m    long  l'élaboration  :  ce  sonl  des  arrêts  de  1581  el  I5851, 
confirmés  par  d'autres  décisions  du  15  mai  1589  el  du  5  avril  1605    1 

'   tupavaranl  on  na  l  me  prohibition  particulière,  défendant  une  clause  par 

laquelle  li    mari  se  1 1  ser>  ait,  pai   i  établir  un 

munaulé  dans  un  délai  de  cinq       -  l'avoir  d'abord  exclue.  I  m 

qu'une  opinion  ei  b  par  Dumoulin  (sur  l'art,  nu 

il  n  \  avait  [>;i>  alors  d'arrêts  en  ce  sens,   v  plus  forte  raison  faul  il  considérer  comme 
nu  texte  «le  i.i  loi  Bip  - 1  conçu  :  «  Si  quis 

quicquid  ei  per,  t  il"1   1  iruin  instrumenl  pserit,  per- 

patualiter  1  ,  liv.  37,  n«  '  .Ces  irernii    - 

1  une  garantie  doc  'ire  une  révocation  arbitraire  de  la  dot,  el 

.  le  à  l'histoire  de  l'ii  rèvocabilili  el  non  à  celle  de  l'un- 

mulabi  nvenlions  mat' 
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ts  tin  Parlement  de  Paris,  augmenté  par  Julien  Brodeau, 
I .  lire  M.  Sommain 

nos.   —  Toul  contrai    de   mariage  rédigé  après  la  célébration  du 
mariage  esl  nul.  Il  en  esl  ainsi  même  lorsque  le  contrat,   rédigé  avant   le 
mariage,  porte  par  erreur  une  date  postérieure  à  la  célébration  :  seulement, 
.];tii-  ce  •  as,  le  notaire  esl  responsable  de  la  faute  qu  il  a  commise    Pau,  3 
-  1909,  I).  1911.  2.  171,  P.  el  S.  1910.  2.  76 
Bibliographie.   —  Kc.vrz,   Origine  de  l'article   1395  du  Code  civil,   dans  la  Bévue 
[883  et    ISS',.  —  Plaxiol,  note  au  Dalloz,   1905.  i  I 
-  Henri  .  De  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales,  Pari?,  1904  ; 
i'.iris.    1906;    Sumjxm,   Paris,   1 1  '  1  -2 . 

S  14.  Motifs  de  l'immutabilité.       Nos  anciens  auteurs  en  ont  donné 

deux  motifs  diirérents.  Les  uns  la  fondaient  sur  la  prohibition  des  donations 

entre  époux  :  c'était  l'idée  de  Dumoulin,  quicraignail  qu*'  le  mari  ne  fil  un 

•  rappel  à  la    communauté  ■>  pour  j  faire  tomber  une  succession  mobilière 

échue  a  sa  femme:      Quia  uxor  potestintraquinque  annos  habere  opulen 

ta  m  mobilium  successionera,  el  tune  potesl  eligere  eommunionem,  el  dita 

rel  mari  tu  m  pauperem...,  el  certe  melius  est  non  vainc,  ne  per  indirectum 

li.il  fraus  legi       sur  l'art.  110  de  la  coutume  de  Paris,  n'   i  .  D'autres  invo- 

;il  le  caractère  exceptionnel  du  cintrai  de  mariage,  qui  ne  concerne 

ulement  les  époux,  mais  qui  intéresse  aussi  leurs  ili  u\  familles,  les 

enfants  ii  nailre  du  mariage,  el  même,  disait-on,  a  l'honnesteté  publique  cl 

i       Boi  hier.  >m  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  xxi,   n    157;    Fbr- 

sur  l'art.  258  de  la  i tume  de  Paris    glose!     Leprestre,  Vrrêts.Cen 

■    I.  chap.  '.i*.  n    11'  . 
<  in  .i  prétendu  que  ces  deux  motifs  avaient  disparu  (Ki  m/,  article  précité    I  i 
■-I  v  rai  que  les  donations  sonl  aujourd'hui  permises  entre  époux,  tandis  que 

■  n  droil  les  leur  défendait  :  mais  du  moins  elles  sonl  essentiellement  rc- 

ti  irt.  1099  annule  tout  aval  juieé.  Or  la  liberté  de  modi- 

kolonté  les  conventions  matrimoniales  fournirai!  toutes  les  facilités  pos 
sibles  pour  -•  faire  des  avanl  igi  s  cachés  el  irrévocables.  Ce  premier  motil 

atténué  sans  disparaître    Quant  au  caractère  du  < trat  de  ma- 

commepa<  le  de  famille,  il  est  difficilement  contestable  même 
de  H"-  jours:  les  parents  consentent  souvent  de  lourds  sacrifices  pour 
marier  leurs  enfants  :   il-  les  font  en   vue  du  régime  adopté,  el  i modi 

■  n  ultérieure,   a  laquelle  ils  ne  seraient  pas  appelés,  serait  véritable 

lyaipL-ramenls 

intaire  sur  la  coutume 

en  1661  m  de  la 

l  qu'un  changement  ai  tous  I   s  parents 

i  i        m  la  coutume 

on  au  xviii  iir  Le  Brus, 

l'art.  220  i  ont.  de  Paris,    n     33 
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iik  1 1 1  lu   violation  du  contrai     •  omp     Baslia,    IBjonv.  1850    h 

L'arrêt  de  règle ni  du  Parlement  de  Paris,  du  17  mai  1762,  qui  .1  rcfusi 

de  \  ■  >n-  dans  le  contrai  de  mariage  un  contrai  entre  deux  ramilles,  n'a  pat 
ii  portée  absolue  que  lui  a  attribuée  M.  Kuntz;  voyez  les  explications 
4|uc  donne  Pothier  à  ce  sujel    Communauté,  n°  339 

Les  auteurs  du  code,  en  conservanl  l'ancienne  règlej  en  oui  donné  un 
nouveau  motif,  tiré  de  l' intérêt  des  tiers  (Berlier,  Exposé  des  motifs,  dans 
1  im  1.  1.  Mil.  p.  I>G7     En  effet  les  personnes  qui  traitent  avec  1rs  époux 

■  il  le  plus   grand  intérêt   à  être  exactement  renseigi s  sur  l'état  de  leur 

■■    matrimonial,  pour  la  capacité  personnelle  de   la  le 1e,   pour  les 

droits  du  mari  sur  les  biens  de  sa  Femme,  pour  le  caracti  re  dotal  ou  parà- 

phernal,  propr 1  ci un,  de  chac le  leurs  biens,   etc    Si   ce  régime 

était    variable  au   c 's   du    mariage,   les  causes  d'erreur  deviendraient 

grandes  ;  les  tiers  pourraient  1  gi  lorer  les  modifications  apportées  au  contrat 
primitif,  el  être  surpris  par  des  changements  impréx  m  s  qui  jetteraienl  l'in- 
certitude dans  les  affaires, 
814  bis.  Tendance  contraire  à  l'immutabilité.       Malgré  la  valeur 

I ss  raisons,  le  principe  traditionnel  de  notre  droit  esl  aujourd'hui  discuté, 

«■I  il  esl  a  prévoir  que  le  mouvement  ira  grandissant,  car  le  courant  actuel 
.les  idées  tend  a  affaiblir  de  plus  en  plus  les  effets  du  mariage  et  à  donnei 
une  liberté  toujours  plus  grande  aux  époux.  On  la  il  valoir  que  les  époux  en 
rédigeant  leur  contrat,  peuvent  se  tromper  sur  leurs  véritables  intérêts,  que 
leur  situation  de  fortune  ou  la  composition  de  leurs  familles  peuvent  varier, 
el  qu'il  esl  dangereux  de  les  enfermer  pour  la  vie  dans  un  régime  qui 
feûr  esl  défavorable,  el  qui  n'a  plus  raison  d'être.  L'intérêt  des  tiers, 
dit  on,  sérail  suffisamment  protégé  par  des  mesures  de  publicité.   Le  sys- 

tè |ue  l'on  nous  propose  d'adopter  esl  déjà  celui  de  l'Allemagne,  où  il 

esl  permis  aux  époux  dé  régler  [eue  |r- matrimonial,  de  le  modifier  ou 

de  le  changer  complètement   pendant   le  mariage  (art.    1432  c   civil   aile 

maml  .  La  Suisse,  dont  certains  cantons  accordaient  déjà  la  même  liberté, 

léralisé  la  règle  (Code  civil  suisse,  du   lu  décembre  1907,  art.  179  . 

anciennement,  il  en  était  de  même  dans  le  Brabanl  (coutume  de  Bruxelles, 
art.  246 

routefois  ce  systè soulève  une  grave  objection.  Comment  pourra-t-on 

liser  un  systèi le  publicité  assez  sûr  pour  prévenir  les  tiers  contre 

toute  surprise?  Où  établir  les  registres?  Que  faire  pour  les  ménages  qui 
résident  à  l'étranger  el  pour  ceux  qui  changent  de  domicile  ?  1  les  difficultés 

ont  été  signalées  au  Congrès  internai al  de  droit  comparé  de  1900  1  Pro- 

cès-verhaax  sommaires,  séance  du  3  aoùl  1900).  —  La  jurisprudence  ne 
parail  pas  disposée  à  seconder  la  doctrine  dans  ses  idées  novatrices.  Voye; 
Paris,  21  mais  1903,  D.  1905.  2.  I. 
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11.  —  Effets  «le  Pimmutabililé. 


'  S 15.  Son  étendue.  —  Le  contrai  de  mariage  lie  toutes  les  personnes 

ijui  v  ont  il.  parties,  nui--  oon  les  autres.  Les  effets  de  son  immutabilité 

doivent  être  examinés  séparément  pour  les  époux  el  pour  les  autres  parties, 

qu'ils  sonl  beaucoup  plus  considérables  el  plus  intéressants  pour  les 

époux  que  poiii-  toute  autre  personne. 

"816.  Effets  relatifs  aux  époux.         I     Les  époux  ne  peuvent  pas 

former  d'une  façon  complète  le  régime  adopté  par  eux.  Ils  ne  peuvent 

iprès  avoir  établi  la  communauté,  la  supprimer  ou  en  paralyser  les 

parer  de  lu  eus .  m  inversement  l'établir.après  coup,  lorsqu'ils 

ne  l'onl  pas  fait  avant  la  célébration  du  mariage. 

peuvent  pas  davantage  modifier  leur  régime  sur  un  point  spécial, 
semple  taire  entrer  en  communauté  un  bien  qui  devait  rester  propre 
ii  l'un  d'eux  d'après  leur  contrat  ou  rendre  dotal  un  bien  qui  ne  devrait  pas 
le  devenir. 

3    IN  ne  peuvent  même  pas  renoncer  aux  libéralités  contenues  dans  le 
contrat  de  mai  -  donations  tonl  en  effet  partie  des  conditions  du 

mariage,  routefois  cette  renonciation  peut  être  faite  dans  le  testament  de 
ix  donataire,  parce  que  le  testament  ne  produit  d'effet  qu'après  la  disso- 
lution du  mariage  el  que  les  époux  ne  sont  liés  par  leur  contrai  que  pen- 
dant la  d u n  ■•  du  mariage. Quand  le  contrat  de  mariage  a  pris  lin,  il  ne  peut  plus 
être  question  de  son  immutabilité  (Besançon,  6  janv,  1906,  S.  1906.2,  loi 

817.  Effets  relatifs  aux  autres  parties.  —  Les  personnes  qui  ont 
pris  |,  irai  de  mariage  sont  liées  égal  ment,  mais  d'une  façon  bien 

plus  restreinte  qui'  les  époux.  Mlles  le  sont  seulement  pour  l'exécution  de 
libéralités  mu  des  autres  conventions  constatées  dans  le  contrat.  Ainsi 
qui  a  constitué  une  dot  ne  peul  pas,  après  le  mariage,  obtenir  valable- 
ment m    terme  pour  la  |  iss.,  i  déc.  1867,  L>.  67.  1.  445,  S.  68.  I. 
Mais  d  lui  serait  peme  m  bénéfice  du  tenue,  ce  qui  ne 
te'à  la  convention,  puisqu'un  débiteur  a  toujours  le 
ii  q  ie  ii  ment  de  la  dol 
cette  facilit                       réservée  par  le  contrat, 
la  dol  ne  soil  pas  ni"  lilie.  \insi  l'Obligation  du  cons- 
a  promis  pour  dot  m                     ,       ,i  peul  être  acquittée  au 
■  en  paiement,  par  exemple  pai  la  remise  d'un  immeuble 
--  juill.  188!                t.  125,  S.  89.  I.  I 
"u  adue                      ne  relui  qui  a  promis  ,1e  servil  une  pension  aux  époux 
leur  donnant  I                                        ov.   1898,   l>.  99.  1. 
Mais  |  ,,,-  5S.,  27  nov. 

'.mu.   |.  ||!(. 
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'  818.  Liberté  laissée  aux  tiers.  —  Tels  s<ml  les  seuls  effets  que  I  im 
mutabilité  produit  contre  les  lier».   \    i"ii^  autres  égards  ceux-ci  testent 
libres,  el  les  conventions  que  les  époux  ont  pu  faire  dans  leur  contrat  de 
mariage  ne  les  lient  pas. 

Bxempus.  —  I  Les  époux  se  sfnt  mariés  sons  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  de  façon  que  i  ms  leurs  meubles  soient  communs.  Un  tiers 
peut  parfaitement  pendant  le  mariage  faire  une  donation  à  l'un  d'eux,  ei 
stipulant  que  le  meuble  par  lui  donné,  au  lieu  d'être  commun,  restera  pro- 
i  l'époux  donataire.  La  loi  elle-même  autorise  cette  clause  dans  l'art. 
1401  l 

_    i  ne  rem  me  s  est  mariée  son-,  le  régime  dotal  en  stipulant  que  imis  ses 
biens  à  venir  seraient  dotaux.  In  tiers  peut  lui  mire  une  donation  pendant 
lariageà  la  condition  que  le  bien  donné  sera  paraphernal. 

Vinsi  l.i  convention  de  communauté  ou  de  dotalité  ne  paralyse  ps 
liberté  des  tiers.  Ce  qui  est  plus  remarquable,  c'est  qu'elle  n'empêche  pas  les 
époux  eux-mêmes  d'acceptei  de  pareilles  libéralités.  Il  j  a  là  certainement 
aterprétation  bienveillante  qui  fait  fléchir  le  principe. 

t..       Modification  du  contrai  par  contre-lettres, 

819.  Possibilité  de  ces  changements.  —  On  vient  de  voir  que  le 
contrai  de  mariage  doil  être  signé  avanl  le  mariage.  I  ne  rois  le  mariage 
célébré,  il  esl  trop  tard  pour  le  rédiger  ou  même  pour  le  modifier.  Mais 
jusqu'à  celle  célébration,  les  conventions  matrimoniales  ne  forment  qu'un 
projet,  qui  peut  cire  abandonné  ou  modifié  par  les  parties,  el  cet  intervalle 
est  quelquefois  assez  long  pour  que  des  changements  deviennent  utiles.  I  es 
changements  convenus  avant  le  mariage  ne  sont  cependant  valables  qui 
sous  certaines  conditions  rigoureuses. 

'  820.  Leur  forme.  — Ces  changements  se  font  au  moyen  d'actes  spé 
eîaux  appelés  contre-lettres.  Le  mol  <•  contre-lettres  désigne  tantôt  un 
acte  destiné  à  demeurer  secret  pour  modifier  frauduleusement  le*,  clauses 
liin  acte  apparent,  tantôt  la  simple  modification  d'un  acte  antérieur  sans 
aucune  pensée  de  clandestinité  ni  de  fraude.  C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il 
est  pris  ici. 

*  821.  Conditions  de  validité  entre  les  parties.  —  Pour  èlre  plei- 
nemen!  valables  et  régulières,   les  contre-lettres  doivent  remplir  diverses 
conditions,  au  nombre  de  quatre,  mais  qui  sont  d'une  importance  im 
toutes  n'ayant  pas  reçu  la  même  sanction.  Les  deux  premières,  qui  s., ri  les 

principales.  s,,n|  énoncées  dans  l'art.  1396;  elles  son I   suffisantes  p -la 

validité  de  la  contre-lettre  cnlrc  les  jmri  • 

I    La  contre-lettre  doil  être  rédigée  dans  lu  même  forme  que  le  contrai 
esl-ii-dire  par  devant  notaire  ; 
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i.uii  le  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  <|ui  onl  été 

l„iri,  irai.  Quant  à  celles  qui  j  onl  assisté  honoris  causa,  sans  3 

de  rôle  actif,  il  n'esl  pa-  nécessaire  de  les  Caire  revenir.  Anciennement 

iil  la  présence  de  tous  ceux  qui  avaient  assisté  au  contrat  primitif 

coutumes  de  Paris,  art.  258  ;  d'Orléans,  ail.  223),  ce  qui  était  évidemment 

inutile  H  excessif.  <  lomp.  Loysel,  n    106. 

'  822.  Conditions  rendant  la  contre-lettre  opposable  aux 
tiers.  —  D'après  l'art,  t ;'•'.' 7 .  1  tous  changements  et  contre-lettres,  même 
innés  prescrites  par  l'article  précédent,  seront  sans  effet  à 
I  .1rs  tiers,  si...  .  1  es  deux  premières  conditions  étudiées  au  n  n_'I 
suffisantes  pour  que  la  contre-lettre  soil  valable  entre  les  parties,  ne  suffisent 
.lune  p. i>  pour  que  les  époux  puissent  l'oppose)  aux  tiers  :  il  faut  que  d'autres 
conditions,  indiquées  par  l'art.  1397,  soient  également  remplies.  Ces  condi- 
tions supplémentaires  sont  : 

1  /  >i  rédai  (ion  delà  contre-lettre  à  la  suite  du  amiral  de  mariage. — 
De  la  sorte,  elle  l'ail  corps,  dans  la  mesure  du   possible,  avec  l'acte  qu'elle 
modifie.  Si  elle  était  rédigée  par  acte  séparé,  les  personnes  qui   consulte- 
il  ensuite  le  contrat  de  mai  ueraii  ni  de  ne  pas  connaître  l'acte 

additionnel  qui  l'a  modifié. 

2  La  transcription  de  laconlre  lettre  dans  les  expéditions  délivrées  aui 
tiers.  -  Il  faul  que  le  notaire  ail  soin  di  donner  en  même  temps  connais- 
sance, a  ceux  qui  le  consultent,  el  de  l'acte  principal  el  de  sa  contre-lettre, 
cl  rien  ne  lui  sera  plus  facile,  les  deux  riant  écrits  a  la  suite  l'un  <le  l'autre. 
Sans  cette  dernière  précaution,  tout  le  système  combiné  parla  loi  manque 
s..n  but,  el  les  tiers  ne  sont  pas  prévenus. 

Il  \  a  cependant  des  doutes  sur  la  sanction  de  cette  quatrième  condition. 
Vvec  plusieurs  auteurs,  ie  crois  que  si  l'expédition  délivrée  aux  tiers  ne  fait 
pas  mention  de  l^t  contre-lettre,  ceux-ci  auront  le  droit  de  la  méconnaître. 
Telle  esl  bien  la  pensée  de  la  loi,  qui  apparaît  plus  claire  encore  dans  le  pro- 
l'an  VIII.  Mais  un  parti  considérable  dans  la  doctrine,  qui  a  longtemps 
été  prépondérant,  lient  au   contraire  que  la  contre-lettre   sera  néanmoins 
opposable  aux  tiers,  bien  que  ceux  ci   qe  l'aienl   pas  connue.  L'argument 
qu'on  allèg si  que  les  époux  ont  l'ail  loul  ce  qui  dépendait  d'eux  en  retour- 
nant loyalement  chez  leur  notaire  el  en  faisant  rédiger  le  changement  a  la 
suite  de  l'acte  primitif  Ce  n'esl  pas  leur  faute  si,  plus  tard,  le  notaire  ou  son 
transcrit  leurs  conventions  d'une  manière  incomplète.  Ils  ne  doivent 
ivoir  a  souffrir  de  la  faute  d'autrui.  —  Ce  raisonnement  n'esl  pas  con 
t  ;  toutes  les  fais  que  la  loi  établit  des  mesures  de  publicité  dans  l'in 
lérél  di  s  lie,.,  on  voit  I.  s  parties  intéressées  souffrir  de  la  négligence  ou  «I. 

nls  .ai  officiers,  notaires,  conservai s  îles  uypo- 

Ibcques   ■         *  remplir  certaines  formalités  pour  porter  ui 


IX  IIH  I      Dl       M  Mil  \<.l       I    I  M  Ml    I   M   III  l  29 

rail  à  la  connaissance  du  public  ;  l'intérêt  générai  l'emporte  ici  sur  l'ii 

particulier,  el  la  partie  victime  d  imission  n'a  qu'un  rec -  contre 

l'officier  ou  employé  négligent,  si  elle  le  retrouve  et  si  elle  peu)  prouver  sa 
faute,  il  ii  j  a  donc  rien  <l  étonnant  r  ce  qu'il  en  soi)  de  même  dans  notre 
h\  pothèse. 

D'ailleurs   le  texte  esl  suffisamment  clair.   Que  dit-il  pour  le  cas  où  l< 

notaire  aurait  omis  de  doi r  copie  de  la  contre  lettre  ?  Que  ce  notaire  sera 

tenu  i  des  dommages  el  intérêts  des  parties  .  el  ces  parties  qui  peuvent 
elles  bien  être,  sinon  celles  qui  onl  figuré  dans  la  contre-lettre  non  trans- 
crite .'  C'esl  donc  bien  que,  dans  le  système  de  la  loi,  les  tiers  n'ont  pas  ii 
souffrir  de  cette  omission  el  ne  se  voient  pas  opposer  la  modification  dont  ils 
onl  i- l'existence.  — Ceux  qui  acceptent  la  solution  contraire  sont  obli- 
gés dédire  que  l'art.  1397,  en  parlant  des  parties  .  a  entendu  désignei 
1rs  fiera  qui  —  ■  ■  •  1 1  venus  demander  au  notaire  une  expédition  du  contrat. 
Celle  interprétation  esl  bien  peu  vraisemblable. 

823.  Actes  soumis  à  ces  conditions.  —On  ne  doit  considérer 
comme  soumis  aux  conditions  exprimées  par  les  art.  1396  el  1397  que  les 
actes  qui  apportent  réellement  un  changement  aux  conventions  précédem- 
ment arrêtées  Ci  sonl  justement  ces  mêmes  actes  qui  seraient  nuls  s'ils 
intervenaient  après  la  célébration  du  mariage.  Quant  aux  conventions  non 
relies  qui  ne  modifient  en  rien  les  précédentes,  il  n'j  a  pas  lieu  d'observer 
pour  elles  toutes  ces  formalités.  S'il  s'agil  par  exemple  pour  les  époux  de 
■  ir  une  donation  supplémentaire,  un  complément  de  dot,  il-  pourront 
en  être  gratifiés  par  un  autre  contrat,  passé  au  besoin  chez  un  autre 
notaire. 

routefois,  lorsque  cette  donation  nouvelle  esl  faite  par  l'un  des  futurs 
époux  à  l'autre,  on  la  considère  traditionnellement  comme  une  contre-lettre 
(Pothier,  Communauté,  Introd.,  n°  14).  Ils  sonl  censés  s'être  donné  pai 
leur  contrai  tout  ce  qui  devail  l'être,  el  il  importe  de  les  protéger  contre 
leurs  propres  entraînements.  I  ne  fois  qu'ils  seront  mariés,  il-  se  donneront 
l'un  à  l'antre  tout  ce  qu'ils  voudront,  mais  ces  donations  faites  pendant  le 
mariage  seront  essentiellement  révocables,  tandis  qu'avant  la  célébration 
du  mariage,  ils  pourraient  se  faire  des  libéralités  irrévocables,  qui  modifie- 
il  sensiblement  leur  situation  réciproque. 

I»        Changement  de  régime  au  cours  du  mai:   _ 

1°  Effets  de  i  eriains  jugemi  ois. 

*  824.  Cas  où  le  changement  a  lieu.  —  II  j  a  des  cas  où  1rs  époux 
changent  de  régime  au  cours  de  leur  mariage,  à  la  suite  d'un  jugement,  et 
cela  se  produit  dans  deux  hypothèses  différent  - 
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Lorsqu'un  jugement  prononce  la  séparation  de 
-ur  la  demande  de  la  femme,  le  régime  antérieur,  qu'on  suppose  être 
mmunauté,  se  trouve  détruit  el  remplacé  par  le  régime  de  la  sépara- 
tien  '.  Ce  changement  se  produit  sans  rétroactivité. 

i'    \ .  m  de  mariage.  —  Le  résultat  e-t  le  même  quand 

on  jugement  annule  le  contrai  de  mariage,  et  les  époux  se  (ruinent  |>laeé> 

sous  le  régime  de  la  communauté  légale  qu'ils  avaient  d'abi  rd  écarté.  Mais 

ment  a  lieu  rétroactivement,  et  le  centrât  annulé  est  réputé 

n'avoir  jamais  produit  d'effets. 

\  cas  le  changement  se  fait  /<«•''  autorité  de  justioe.  Ce  n'est 
qui  l'opère  :  iln'j  a  donc  pas  de  dérogation  directe 
au  principe  de  l'immutabilité,  qui  empêche  seulement  les  époux  de  défaire 
eux-mêmes  leur  œu>  re. 

825.  Rétablissement  conventionnel  du  contrat.  —  On  verra  (ci- 
is.  n  ■  |  !  2       qu'après  la  séparation  de  biens,  les  époux  peuvent, 

litions  qui  seront  déterminées  plus  tard,   renoncera  ce 
ie  judiciaire,  el  reprendre  la   communauté  établie  par  leur 
contrat.  Mais  alors  il  \  restauration  du  contrai  de  mariage,  et  non  modi- 
fication, ce  qui  fait  qu'il   n'y  a  encore  là  aucune  atteinte  au  principe  de 
l'immutabilité. 

une  modalité  insérée  dans  le  contrat. 

826.  Distinction.  —  Serait-il  permis  aux  époux  de  produire  eux  m< 
un  changement   si  mblable,  de  le  ménager  el   de  le  préparer  d'avanci 

lausc  spé  ur  contrai  de  mariage  ?  Ils  auraient  le  choix  entre 

ur  y  arrh  er  : 
I    Stipuler  un  isifou  extinclif  pour  le  régimeadopté  pari 

_    Stipuler  un  régim  indiliori. 

827.  Stipulation  d'un  terme.  —  Il  y  a  un  cas  particulier  prévu  par 
la  loi.  Dans  I  art.  1399,  il  e^t  dit  que  la  communauté  commence  nécessaire- 

ir  du  mariage  el  qu'onne  peut  stipuler  qu'elti  i  ra  à  une 

autre  époque   i  une  raison  historique:  il  a  servi  à  abroger  le  û 

une-,  retardait  la  formation  de  la  com- 

Voyez  aussi  la  clause  prévue 
Dumoulii  -  le  n   813,  ci-dessus  . 

■le  biens  intervient  entre 

me  n'est  pas  détruit,  ainsi  que  je   l'expli- 

tlne  -impie  restitution  anticipée  de  la 

actuel  ne  se  borne  p 

un.   primitivemi  par  les 

i   "  Iti    maritale,  la  femme  repre- 

di     inaliénabililé  dotale. 
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Mais  la  loi  n'a  rien  dil  de  la  convention  qui  fixerai!  un  terme  exlinciif 

la  coi auté.   Elle  ne  'M    même  absolument   rien  relativemcnl   aux 

autres  régimes.  J'estime  que  toutes  ces  combinaisons  seraient  contraires 
,i  l'esprit  de  la  loi  el  devraient  être  annulées.  J'en  donnerai  un  double 
argument  :  I  il  n'est  pas  douteux  que  la  loi  tient  beaucoup  è  assurer 
la  stabilité  des  conventions  matrimoniales  et  qu'elle  n'en  permet  !<•  chan 

•ment  que  pour  des  motifs  graves;  2°  elle  prévoit  en  m. uni  article  !<"* 
événements  qui  mettent  fin  aux  divers  régimes:  elle  parle  de  la  mort, 
du  divorce,  de  la  séparation  de  biens,  de  la  séparation  [de  corps,  et  jamais 
d'un    terme  conventionnel  I  ependanl    beaucoup  d'auteurs  arrivent   ■< 

Ni  solution  contraire  par  le  raisonnement  que  voici  :  l'art.  MN7  pro- 
clame le  principe  de  la  liberté  en  matière  de  conventions  matrimoniales, 
et  l'art.  1399,  qui  contient  une  prohibition  particulière,  est  dès  lors  un 
texte  exceptionnel  qu'on  ne  peut  pas  étendre  (Dalloz,  Suppl.,  v°  Ci 
Ira!  de  mariage,  n  19  -  Mais  l'art.  1388  réserve  aussi  l'effet  < l«--~  •<  dispo- 
sitions prohibitives  du  présent  Code  .  el  il  faudrait  savoir  si  l'ensemble 
ses  dispositions  ne  contient  pas  la  prohibition  virtuelle  des  régimes 
temporaires. 

828.  Stipulation  d'une  condition.  Au  cas  où  les  époux  auraient 
inséré  une  condition  dans  leur  contrat,  il  y  a  lieu  de  raisonner  autrement. 
On  iliii  remarquer  d'abord  qu'elle  produirait  des  effets  différents  de  ceux 
d'un  terme  extinclif  ou  suspensif:  les  époux  ne  seraient  pas  mariés  sous 
deux  régimes  Successifs,  dont  chacun  produirait  tous  ses  effets  pendant  un 
temps  déterminé.  Grâce  à  la  rétroactivité  de  la  condition,  les  époux  seraient 

réputés  avoir  toujours  été  - s  à  celui  des  deux  régimes  qui  s'établirait 

définitivement;  l'autre  disparaîtrait  rétroactivement,  sauf  l'effet  des  ai 
Iministration  faits  par  le  mari  qui  seraient  maintenus. 

L'insertion  d'une  condition  est-elle  possible?  <'n  l'admet  en  général.  Nos 
anciens  auteurs  en  parlaient  déjà  (Lebrun,  Communauté,  liv.  I.  chap.  in, 

u    In  ;  PoTiiiEn,  Communauté,  n   278).  On  cite  en  droit  i lerne  trois  arrêts 

de  la  Cour  de  Colmnr,  dont  le  dernier  esl  du  8 mars  1864  i  D.  64.  -.  85).  On 
ajoute  que  les  tiers  sont  suffisamment  protégés  depuis  1850)  par  la  j > ■  i l>l i— 
cité  du  contrat  de  mariag   . 

Toutes  ces  raisons  ne  s peut-être  pas  bien  convaincantes.    L'aul 

de  la  tradition  csl  faible,  car  le  Code  a  donné  à  la  règle  de  l'immutabilité 

s  conventions  matrimoniales  une  importance  el  une  rigueur  qu'elle  n'avail 

jamais  eues  el  qui  ne  semblent  guère  compatibles  av<  c  ces  espèces  de  chan- 

ements  a  vue  machinés  a  l'avance.  En  toul  cas,  il  esl  un  point  certain, 

c'est   que  la  condition  stipulée  ne  doit   |>a«.  avoir  un  caractère  potestatif 

ur  les  époux,  car  ce  serait  leur  réserver  un  moyen  de  changer  de  régime 
à  volonté. 


LES    m  GIM1  -    M  \  IlilMiiM  M  \ 

l'unir  cl  rétroactivité  <ln  contrat  tle  mariage. 

.9.  Son  caractère  accessoire.  —  Le  contrai  de  mariage  es!  un 
contrat  accessoire  qui  se  rattache  au  mariage  pris  comme  contrat  principal. 
Il  ,  vt  donc  subordonné  :  I  à  la  célébration,  2°  à  la  validité  du  mariage,  ce 
qu'on  exprime  en  disant  qu'il  est  toujours  fait  sous  la  condition  si  nupliiv 
teguantur.  De  là  résultent  d'importantes  conséquences  dont  nous  allons 
parler  en  nous  occupant  de  sa  caducité  el  de  sa  rétroactivité. 

\      -  i  lad u ci  té. 

'  830.  Cas  où  elle  a  lieu.  —  I  Le  contrai  de  mariage  est  caduc  si  le 
mariage  n'a  pas  lieu.  Mais  la  caducité  n'esl  encourue  qu'autant  qu'il  esl 
devenu  certain  que  le  projet  de  mariage  est  toul  à  rail  abandonné.  A  ce 
point  de  vue  aucun  délai  n'est  fixé  pour  l'efficacité  «  1 1 •  contrai  préparé;  se 
lïit-il  écoulé  plus  d'un  an  depuis  sa  signature,  il  sérail  encore  utile,  bien 
qu'il  raille  alors  recommencer  les  publications  faites  en  vue  du  mariage  qui 
sont  périmi 

_  Si  le  mariage,  une  fois  célébré,  esl  annule,  comme  il  n'y  a  plus  d'époux 
ni  d'union  conjugale,  1rs  conventions  matrimoniales  deviennent  sans  objet. 
Sur  li  qui   sohl  alors  appliquées  aux  pseudo-époux,  voyez   I.  I,-  n 

1092  Cependant,  en  cas  de  mariage  putatif,  (•(11111111'  le  mariage  n'esl 
annulé  que  pour  l'avenir,  le  contrai  de  mariage  reçoit  son  application  pour 
le  passé,  de  même  que  s'il  s'agissait  (l'une  union  régulièrement  contractée 
el  maintenant  dissoute. 

831.  Conséquence  de  la  caducité.  —  Le  contrai  de  mariage  caduc 
est-il  entièrement  dénué  d'effets  ?  Oui,  comme  contrat  de  mariage,  puisqu'il 
n'existe  pas  d'union  qu'il  puisse  régir.  Mais  il  pouvail  contenir  des  clauses 
ou  conventions  étrangères  >in  régime  matrimonial  des  époux,  cl  dont  le 
sorl  '-I  indépendant  de  son  efficacité,  \insi  une  reconnaissance  d'enfant 
naturel,  qui  >  aurait  été  insérée,  subsisterai!  malgré  la  caducité  du  contrat 
de  mariage  (Grenoble,  6  août  1801 ,  h.  Gl.  2.  207,  S.  62".  2.  132).  Quant  aux 
donations  faites  dans  le  contrat  aux  futurs  époux,  elles  tombent  avec  lui. 
qu'elles  dépendent  elles  mêmes  de  la  célébration  du  mariage  en  vue 
duqui  lient  faites.  Pour  plus  de  détails  voyez  Viriot,   thèse,  Paris, 

1908. 

B.       Kétroai  tivité. 

832.  Absence  naturelle  de  rétroactivité.—  In  contrat  de  mariage 

1  produire  d'effetsqu'à  partir  d<   la  célébration  du  mariage  :  jusque-là 

il  n  ■'  ni  obji  1  m  utilité.  Mais  ensuite  s'élève  une  question  grave  :  une   lois 

lu.-  ne  doit  on   pas  lui  reconnaître  une  rétroactivité  qui  en 
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rr iter  les  effets  jusqu'au  jour  de  sa  date  'Pour  lui  attribuer 

rétroactivité,  il  suffil  de  le  traiter  comme  soumis  à  une  véritable  condition, 
la  condition  Bi  nuptite  sequantur  ■ .  dès  lors,  grâce  h  l'art.  1179,  il  rétroa- 
jn.i  c'esl  ce  qu'a  déclaré,  en  termes  tout  à  fail  généraux,  un  arrèl  du  18 
rnbre  1878  cité  ci-dessous. 
Mais  "H  a  forl  bien  observé  que  le  contrai  de  mariage  ni  ^i  pas  .t  vrai 
dire  un  acte  conditionnel,  il  esl  bien  \Aif-  tôt  un  acte  à  terme  noir  sous 
Cass.,  D.  79.  I.  441).  Il  est  en  effel  rédigé  par  anticipation  en  vue  de  n 
■m  étal  nouveau  qui  s'établira  un  jour  donné;  la  rétroactivité  sérail  ici 
sans  objel  :  il  esl  inutile  de  faire  rétroagir  l'acte  qui  règle  le  régime  matri- 
monial, car  il  n\  .i  |».i^  de  régime  matrimonial  à  une  époque  où  il  n'\  ;i 
encore  ni  mariage,  ni  mari,  ni  Femme.  Il  faut  donc  reconnaître  que  les 
effets  propres  au  contrat  de  mariage  ne  son!  pas  susceptibles  de  rétroacti- 
vité, '  "  poinl  a  d'autanl  plus  d'importance  que  l'intervalle  qui  sépare  les 
deux  contrats  esl  parfois  très  long.  On  cite  un  cas  où  il  fut  de  18  ans 
ii  Tiubal,  Point  de  départ  de»  effets  du  régime  matrimonial.  Tou- 
louse, 1901,  p.  18 

833.  Exceptions.       Cependant  on  admet  parfois  diverses  exceptions 
i »1  >i -  apparentes  que  réelles. 

I'  Donations.        Voici  d'abord  une  solution  (eçue  communément  endoc- 
trine. Dans  les  donations  faites  aux  futurs  époux  par  des  tiers,  le  transfert 
de  propriété  esl  réputé  s'accomplir  à  la  date  du  contrai  de  mariage,  et  non 
pas  seulement  au  jour  du   maria]  e   Cass  .  26janv.  IsiT.  D.  17.  I.  I 
l     147); 
_•    Existence  di  la  dot.  —  La  jurisprudence  va  plus  loin,  elle  admet  que 
la  dot  exisl      ivec  son  caractère  propre  dès  le  jour  du  contrat        -        18 
1878,  D.  79.  I.  141,  S.  81.  I.  353  : 

donné  w  uahi.  —  Si  l<-  mari  hj  pothèque  avant  le  mariage 
ns  de  sa  future  femme,  en  vertu  d'un  mandai  contenu  dans  le  con- 
trat, l'hypothèque  se  trouve  rétroactivement  validée  Toulouse,  .s  mai  1883 
par  M.  Vidal,  p.  132-134,  ouvrage  cité  ci-dessus,  n    7'  2 
•  !t'n\  dernières  décisions  ont  été  vivement  critiquées  :  voyez  la  note  de 
H,  I  icointa,  dans  le  Sirey,  81.  I.  353;  voyez  aussi  Tiubal,  op.  cit.,  p.  50 
et  suiv.  ;  et  Chu'sse,  dans  Revue  critique,  1900,  t.  \\l\.  p.   537.  Cepen- 
dant les  arrêts  n'ont  pas  la  portée  absolue  que  semblent  leur  donner  drs 

considérants  rédigés  en  ter -  trop  g  inéraux.  IK  n'ont  jamais  < I,-.-i.t<-  <jne 

matrimonial  serait  rétroactivement  réputé  avoir  commencé  avant 
|e  mariage;  ils  ont  seulement  donné  effet  immédiat  à  certaines  conventions 
particulii  res  contenues  dans  le  contrat.  Spécialement,  l 'arrèl  du  1^  décembre 
1*7^  .i  lécidé  que  des  immeubles,  acquis  par  la  future  épouse  au  moyen 
d'un  échange,  entre  le  contrai  de  mariage  et  l<~  mariage,  avaient  le  i 

1 1  vmvi  .  7'  éd.  m   —     . 


I  ES     i.i  GIMES    M  V  I  R1M0M  M  \ 

nxdonl  il-  prenaient  la  place.  La  subrogation  rée 

ir  une  affectation  conventionnelle  donnée 
aux  futurs  biens  dotaux,  affectation  qui  est  obligatoire  dès  avant  le  mai 
,.(  qU  transmettre  d'un  bien  à   un   autre  par 

s  qu'il  >    ail   en  cela  aucune  rétroactivité  dans  l'effet   des 

reste   la  jurisprudence  a  écarté  (Cintres 

,,„i  ;m raii  uences  les  plus  remarquables  du  prin- 

lui  attribue:  de  faire  rébroagir  au  j  ontarat 

que  la  rémme  possède  sur  I.--  biens  de  son 

irisprudence,  cette  hypothèque  prend   rang  seulement  à 

1878,  D.  78.  I.   154,  S.  78.  I.  306).  Elle 

tabilité  dotale  ne  commence  qu'avec  h  maa 

S  6.   -  iVu/fità  du  contrat  ae  mariage. 

'  834.  Cas  de  nullité.  —  Si  l'on  écarte  les  nullités  qui  frappent  sei 

[Milation  de  détail,  telle  que  Vim 
798     "ii    l'inaliénabilité   des   conque Is 
ml  intact  le  surplus  >les  conventions 
rm  voit  que  !  mariage  tout  entier  peut  être  nul 

pour  qu 

I    |  futurs  époux  ou  de  ux  (ci-dessus,  n    7S1). 

impie  si  le  contrat  a  été  fait  par  acte  sous 
ithentique  qui  le  contient  est  irrégulier  el  nul 

.i.  Sur  ce  point  la  loi  n'a  rien   prévu;  on  doit 

.  droit  commun  el  admettre  comme  oaus  -  de  nullité  le 

(loi,  la  violem  ur.  Comme  le  dol  n'esl    pas  une  cause    de    nullité 

i  a  quelquefois  douté  de  la  possibilité  de  l'admettre  pour 

les  motifs  qui  l'ont   fait  écarter  en  matière  de 

l'union    conjugale   elle-même   qu'on 

Ira  pécuniaire   qui  l'accom- 

l'un  des  futurs  i  poux.  Par  exemple,  il  y  aurait  nullité 
•ail  -du   contrat    sans  le  consentement   de  son  conseil 
:  de  clau  I  s   nn<  Ik 

ur  la  nullité  ;  encourue  dans  deux  cas 

ni-  pour  se  marier,  car  on  a  vu 
qii'-  I  'in  il  -,,ii  d.  ontracter  mai  :  moment 

'  contrat  :  b)  il  n'a   pas  été  assisté  d'une  manière 


coiithai    di    m  lai  i 

conforme  aux  prescriptions  de  l'art,  1398,  par  les  personnes  qui  doivent  au- 

toriser  >'>n  marin 

835.  Observation.  —  Il  peul  irrïi  Irai  >l<'  m«i 

nuls  lou  il  existe  doai  iclioni  en  n  il 

pendanl  lire  :  l'une,  '  imbei    le  c  mirai    de 

ira  un 

nir.it   teul  >  ra   : nié  el    le  tu 

deui  lotions  su  h  i 

Getti  lion»    en   nullité  esl    surtout   inl 

-  le   maria  ntioni 

malt  in  n    exemple   quand    c'eal  un  mineur  de  "il  ans   qui,  sans  autori 

a  rédi  Lrat.  Vlora  loi  deux  actions  en  nullité  ont  lu  - 

origine  el  | rtanl  elles  ne  sonl  pas   soumises  aux  i  elles  n'onl 

pas  la  même  durée.  La  nullité  du  maria)  l'un  an  (art.  Is' 

lai  difficulté*  pouf   délarmùiei   la  dui  l'a  lion    en   nullité  dirigiio  contre   le? 

.■'Mili.it  de   mariage,   mail  il  oal  certain  qu'un  an  acre-   elle   •■•■ra   encore  l<>rt  loin  d'êlr 

,n, -nt  la  première  action  sera  près 
iiijk  ;i l' irs  que  la  seconde  tubeish  ra  en 

\.  —  Caractères  de  la  nutlil 

'  836.  Généralisation  de  la  question.  —  Sur  les  caractères  que  l'on 
doit  reco  maître  i  ces  diverses  nullités  il  existe  tve  dissidence  entre 

la  jurisprudence  el  la  doctrine.  Cette  dissidence  s'esl  révélée  en  fait  exclusi- 
vement a  propos  du  contrat  de  mariage  du  minaur,  mai-,  la  question  a  un'1 
beaucoup  plus  la:  i  tous  les  cas  possibles  de  nullité 

C'esl  avec  cette  généralité  que  nous  devons  l'étudier. 

"837.  Doctrine  ancienne.  —  Pendant  longtemps  tous  les  auteurs  un! 
appliqué  van-  difficulté  au  contrai  de  mariage  la  distinction  il'"-  nullités 
relatives  el  des  nullités  absolues,  el  il-  m'  paraissaient  même  pas  soupçon- 
ner, 'lu  moins  en  général,  qu'on  pùl  avoir  des  raisons  de  l'écarter.  Pour  eux 
la  nullité  ilr\  rail  être  purement  relative  toutes  les  fois  qu'elle  a  uniquement 
pour  objet  la  protection  individuelle  d'une  personne  déterminée,  par  exemple 
d'un  incapable  comme  le  mineur.  Dans  ce  système,  le  mineur  seul  peul  se 
prévaloir  de  la  nullité,  qui  peul  également  être  demandée  de  son  chef  pai 
tes  héritiers  ou  ses  rt.  1 166  ;  mais  l'autre  partie  n'en  a  pas  le 

droil  (art.  H2S  .  Autre  conséquent  :  la  nullité  peut  disparaître  par  l'effet 

d'une  confirmation  express i  tacite     trt.  1  138  .  ou  par  l'expiration  d'un 

délai  de  dix  ans  (art.   1304).  Toutefois  le  poin  délai  esl 

rejeté  à  la  dissolution  du  mariage,  au  lieu  d'être  placé  au  juin-  de  la  majo- 
rité de  l'ép  iux  mineur.  La  raison  '!••  cette  dérogation  au  droit  commun  i"-i 
l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  (.ait.  1 393 1  :  >i  un  ne  peut  pas 
mo  lifier  ces  conventions  pendant  le  mariage,  a  plus  forte  raison  ne  peut-on 
pas  les  supprimer  entièrement  en  les  faisant  annuler. 

'838.  Jurisprudence. —  D'après  les  arrêts,  la  nullité  d'un  contrat 
de  mariage  <"»t  toujours  une  nullité  absolue;  toute  personne  intéressée  peu! 
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la  demande  esl  recevablc  en  tout  temps  •  :  jamais  il  ne  | ira  \ 

,\,-  conGrmatii  ,  5  mars  1835,  D,  55.   I.  101,  S.  55.  I.  348  : 

19  juin  1872,  D   72    I    346,  S.  T.'.  I.  281  :  I  ass.,  16  juin  1879,  D. 
i 

une  jurisprudence  aussi  extraordinaire?  C'est  que  le 
ne  de  la  doctrine  créait  une  situation  intolérable  en   pratique  :  tous 
ils  soit  par  les  époux  entre  eux  :  soit  par  l'un  d'eux  avec  des  tiers, 
ni  .1  ms  l'incerlitu  le  pcndanl  toute  la  durée  du  mariage,  el  cette  in- 
certitude pouvait  se  prolonger  encore  pen  lant  ili\  ans  après  sa  dissolution  : 
ijoinl  i|ui  -'.•'ait  marie  encore  mineur  tenait  tout  le  monde  à  sa  merci 
et  cela  d'une  manière  presque  indéfinie   C'est  pour  éviter  un  résultai  aussi 
jurisprudence  a  voulu  traiter  tous  les  cas  de  nullité  comme 
s'ils  et  lient  d'ordre  public.  <  >n  peut  donc  dire  que  cette  solution  était  néces- 
saire en  l'ait.  Il  fallait  seulemenl  lui  trouver  un  fondement  juridique  pour 
ègle  aussi  essentielle  que  la  théorie  ordinaire  îles  nullités.  <  in 
a  trou  ondemenl  dans  les  art.   1395  à  1397:  le  pacte  matrimonial. 

.•1  .-t  immuable,  ne  peut  pas  cire  changé  au  gré  des  parties.  H  résulte 
nature  particulière  que  la  nullité  relative  esl  impossible  pour  lui.  C'csl 
tout  l'un  ou  tout  l'autre  :  il  faut  qu'il  soit  pleinement  valable  ou  absolument 
ml,  cl  qu'on  sache  lébul  du  m  quoi  s'en  tenir  sur  le  régime 

\.  Si  leur  contrai  esl  valable,  on  le  leur  appliquera  d'une  manière 

itive  :  s'il  est  nul,  i's  seront  mari'-  sous  le  régimede  la  communauté 
niraine  la  nullité  relative  esl  incompatible  avec  ce 
irai. 
839.  Tendance    nouvelle  en  doctrine.    —  La  solution  admise  par  la  jurispru- 
dence Nombre  d'auteurs  récent»   consentent  à 
i  le  contrat  de  niar'.ii-'e  l'application  de  l'art.   I  !  25,  qui  formule   une  des  con- 
ca  les    plus  caracléristi  |ues   di  s   nullités   relatives;  on  se  rappelle  que  cet  article 
j  la  partie  capable,  cjui  a  traite  avec  un   incapable,  le   droil  d'opposer   à  celui  ci  la 
nullit'  i                   n  incapacité.  Vojez  notamment  Lauiient,  i.  XXI,  n°  35.  Ilscréentainsi 
une  nullité  I                                                                mélangés  :  relative  en  principe,  elledevient 
gards,  cr  qui  fait  d'elle  une  nouveauté  inconnue  dans  notre  droil. 

en  enlici  le  système  de  la  jurisprudence.  \  oyez  notam- 
d,  t.  I.  n"  316.  Cette  opinion  sera  bientôt  universelle,  la  jurisprudence 
étant!'  iirncnl  motivée   en   droit  et  très   utile  en  mp    JapiOt,    note  sous 

irib  1910,  P.  cl  S.  1910.  2.   257 

B.        I  onséqu  t  nul 

840.  Application  du  régime  légal.  —  leurs  conventions 

moniales  sonl  nulles,  les  époux  sont  traités  comme  s'ils  n'avaient  pas 

liai  et  soumis  par  suite  ; >gime  légal  de  la  communauté  (art. 

ov.  1858  el  26  juill.  1859,  S.  59.  I.  385  el  849). 
o.ntraibe.  Cette   conséquence  certaine   cl 
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constante  I  contestée  par  M.  Dcmol bc,  poui  le 

prodigue  pourvu  d'un  cons    !    u  innulation  de  son-  contrat 

(t.   III.  ii    22  :  i.   \  Ml.  i'    T '. < i  .  Selon  cet  auteur,  la  communauté  d< 
être  écartée  parce  qu  elle  entraîne  I  aliénation  des  meubles  et  de  l'usufruit 
des  immeubles,  qui  tombent  dans  la  masse  commune;  or  le  prodigue  esl 
incapable  d'aliénei  ;   par  suite,  le  fcuI  régime  i" 

pour  lui.  ,i  défaut  d'un  contrai  de  mariage  valable,  >l"ii  «'tir  la  séparation 
«le   biens.         L'interdiction   d'aliéner  faite   au   prodigue   vise    les   al 
lions  ordinaires,  ventes  el  donations,  qui  seules  ont  pu  paraître  dangi  ri 
pour  lui.  Vu  contraire  la  communauté  légale,  réglée  par  la  loi  elle-même,  <  m 
considérée  par  le  législateur  comme  le  meilleur  ossiblc  en  l'absence 

•  le  conventions  particuli  illeurs  les  termes  absolus  de  l'art.    I 

qui  établit   la   eommunaul     li  a  défaut  de  contrai     .  coi 

aussi  bien  le  cas  du  contrai  uni  que  1  le  tout  contrat,  ce  qui  impose 

la  solul  ion  commiii 

841.  Responsabilité  du  notaire.        L'annulation  'In  contrat  de  mai 

ai.'  .lu  notaire,    lorsqu'elle    esl  .lui'  à  une  i   pari   i'!..*-.,  "21  oct. 

1908,  P.  et  S    l'i "-'    I  l'élend I.'  ■  iliilité,   voj  'i  mar, 

1909,  D    l"ll    2    171.  r     ;  -    1910.  -'.  Tii. 

842.  Maintien  possible  des  donations.  —    I'  I  esl  l'effet  direi 
général  de  lu  nullité,  l>-  régime  choisi  el  organisé  par  les  époux  ne  leur  esl 

ppliqué  ;  m. us  ce  naufrage  du  contrat  de  mariage  n'esl  pas  toujours 
absolu.  Les  conventions,  qui  étaient  étrangères  au  régime  adopté,  peuvent 
survivre  el  produire  leur  effet,  si  les  conditions  de  validité  (/ni  leur  mm 
remplies.  Ainsi  une  constitution  de  dot  faite  a  l'un 
îles  époux  vaudra  comme  donation  a  son  profit  -i  les  règles  des  donations 
ordinaires  uni  été  obsen  ées.  \  Ni  vérité,  ceci  n'arrivera  pour  ainsi  dire  jamais 
parer  que  la  donation  exige  la  présence  réelle  du  notaire  en  second  dm  des 

ns  instrumentales  donl  on  no  se  met  point  en  peine  pour  les  contrats 
•le  mariage  (ci-dessus,  n'  807  .  Comp.  Montpellier,  IG  déc.  1901,  i>.  1907. 
2.  241,  n. 4e  Je  M.  Capitant,  s.  1905.   -'.    185,  note  'le  M.  Hémard.  Mai-  la 

règle  que  i s  indiquons  ici  a   propos  des  donations  pourrait  a  l'oc< 

recevoir  son  application  â  'le-  conventions  d'un  antre  genre  ii  ans  le 

contrai  de  mariage,  -i  leur  nature  propre  ne  requiert  pas  de  solennité  ■ 
culii  :  s,  25  mai  1857,  S.  57.  2.  609  I. 

Pour  les  donations  elles-mêmes,  l'absence  de  leurs  conditions  habituelles 
de  forme  ne  les  empêchera  pas  toujours  de  valoir.  Ainsi  une  constitution  de 
dot,  faite  en  argent  ou  en  meubles,  vaudra  comme  don  manuel  si  la  rei 
effective  en  a  été  faite  ■■  l'époux  doté.  Mais  naturellemeul  les'valeurs  ainsi 
données  échapperont  au  régime  dotal,  -i  c'esl  lui  qui  avail  été  «li«<i>i .  et  celle 
ilnt  sera  aliénable  et  saisissable  selon  le  iheil  i 
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lé  dil  plus  haut  pour  le  cas  de  caducité. 

!..  1rs  donations  tombent   parce  <|u<' 

lieu  cl  qu'elles  sonl  subordonnées  à  sa  célébration.  Ici 

ulièremcnl  el  que  i<  contrat 
iule.  La  célébration  du  mariage  suffit  a  maintenir 

"843.  Hypothèse  inverse.  —  Il  peul  arriver  que  certaines  conven- 

latrimonial,  qui  avaienl  été  insérées  dans  le 

,i  de  mai  trouvent  nulles  sans  que  celui-ci  soit  atteint.  En 

xemple  :  un  mineur  fait  son  contrat  de  mariage  avec  l'assistance 

-  qui  don  ster  d'après  l'art.  1398,  maison 

titrai  pour  lui  l'air  un  immeuble  à  un  tiers  sans  les 

■  la  tutelle  (autorisation  du  conseil  de  famille  el 

du  tribun  I  i  est    nulle  en  ■•  i   cipes  du 

mais  le  contrai  de  mariage,  régulier  en  lui-même    subsiste 

intact  .  80.  2.  253,  S   79.  2.  232).  llj  a  d'autres 

oit  quelquefois.   Voyez  pour  une  donation 
annul<  iux  subsistant,  Cass.,  30  nov.   1908, 

D.  1909.  I.   . 

Exécul  lirais  de  mariage  nuls. 

4.  Impossibilité  de  la  confirmation.  —  Un  contrai  de  mariage 
nul  u  l'mation'.  On  aura  beau  s'j  conformer,  son 

confirmation  tacite.  Il  faul  qu'il  soit  rcfail  à 

i  la  célébration  du  mariage,  el  avec  toutes  les  formes 

ms  requis  rs  un  nouveau  contrat.  En  toul  cas,  la  célé- 

•  ■  ne  .-.aurait  être  considérée  comme  une  confirmation 

etc  indépendant  el  non  pas  l'exécution  du  contrai  de 

■ 

'  845.  Période  postérieure  à  la  dissolution  du  mariage.  —  Tout 

mariage  peul  recevoir  son  exécution  définitive 

*  j  »  i  -  -  le  i  i  dissous,  pour  la  liquidation  des  droits  et  reprises 

époux.    \  que,  le  conjoinl  survivant  el  les  héritiers  du  prédé- 

les  deux  conjoints,  s'il  j  a  eu  divorce,  sonl  libr.es  de  régler  leurs 

intérêts  couronnement  h  ses  dispositions,  s'ils  le  veulent.  Un  pareil  ri 

imation  du  contrai  de  mariage,  car  il  De  saurait  j 
rmation    pour  un  acte  qui   n'existe  pas,  ni  de  conventions 

conl  rais  rai 

il  i  i  (ci  dessus,  n°  7.M).  Voyez  noLam- 

■    :    .    Montpellier,  3  juïll.  1847,  D.  17. 

ioque  ou  la  Coui  ibli  sa 

ilu  des  nul 1 1 1 .  ■  du  contrat  de  ma- 
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pour  1 1 1 1    mariage  qui  ntion 

ivellc,  qui  ^alil  comme  Irausaction  entre  personnes  libi 
rs  droits  i  In  liquid  ition  sur  les  .  leur 
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846.  Insuffisance  des  textes.       Voiciapncore  <me  il  raie,  comm 

mlcnant.  La  loi  ne  conticnl  nulle 
le  dan» 
•  iiitradictoiresot  beau- 
coup de  lacunes 

:;   I .         Définition  et  caractère  de  la  dot. 

"  847.  La  dot  au  sens  étroit.  —  Le  mol  a  dot    >  a  d<  i  l'un 

étroit,  l'autre  large.  Au  sens  étroit,  qui  est  le  plus  fréquent,  la  dot  est  leoïen 
ijin-  ii  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du   mariage. 

la  formule  que  donne  l'art.  1540,  à  propos  du  régime  dotal,  el  ell 
exacte  pour  tous  les  régimes.  Mais  il  faut  pour  cela  donner  un  mus  particu- 
lier au  mol      apporte     :  il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  1  ;  »  femme  apporte  d'une 
manii  .  de  ce  qu'elle  possède  :  il  s'agil  de  biens  dont  le  mari  obtient 

la  jouissance,  donl  -  us.  Il   faul  donc,  pour  qu'il  \  ail 

i  Femme  ail  transféré  à  son  mari,  soi!  la  propriété,  soi)  tout  au  moins 
la  jouissance.  Dans  ce  premier  sens  la  constitution  de  certains  biens  en  dot 
est  une  convention  entre  futurs  époux. 

848.  La  dot  dans  les  différents  régimes.  —  Tons  I 

npoi  tenl  pas  la  présence  d'une  dot. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  à  tous  ses  degrés,  tous  les  biens  de 

dotaux,  puisque  la imunauté,  représentée  par  !<■  mari,  a 

la  jouissance  de  tous  les  revenus  des  ■■|>ou\. 

Il  en  esl  de  même  sous  le  régime  sans  communauté,  dans  lequel 
jouissance  universelle  des  revenus  de  la  rem  me  appartient  au  mari  en  son 
propre  nom. 

Sous  le  régime  dotal,  il  n'y  a  <!<■  dotaux  [ne  1rs  biens  qursonl  déclarés 
lois  par  le  contrat  de  mariage  ou  parla  loi.  Ainsi,  chose  singulière,  la  dot, 
•  1  vi i  a  donné  son  nom  ;i  ce  régime,  peut  très  bien  j  faire  di  aucun 
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n'a  f;iil  l'objel  d'une  constitution  dotale.  Ce  régime  se  confond  alors 
la  séparation  de  bi 

in  sous  le  régime  de  séparation  de  biens,  il  n'\  a  pas  do  dot  du  tout  : 
le  mari  n'acquiert  la  jouissance  d'aucun  des  biens  île  >a  femme,  Mais  la  dot 
remplacée  par  une  obligation  légale,  imposée  à  la  femme,  de  contri- 
buer aux   charges  c mines  pour  une  portion  de  ses  revenus,  fixée  à  un 

tiers  par  la  loi    art.  I  î>37 

*  849.  La  dot  au  sens  large.  —  Dans  son  sens  large,  le  mot  o  dol 
a  une  tout  autre  signification.  Il  désigne  les  biens  qui  sont  donnés  aux  fu- 
turs époux  nar  leurs  parents  ou  par  des  tiers  pour  les  aider  à  s,-  marier 
fart.  1438-1440).  En  ce  sens,  le  futur  époux  peut  être  doté,  aussi  bien  que 
la  future  épouse,  el  la  constitution  de  dot  est  une  convention  entre  l'un 
\  el  un  tiers.  * 

850.  Distinction  des  deux  emplois  du  mot.    —  On   ne  discerni 
•  ■h  général,  le  double  sens  du  mot  •  dot   >,  et  c'est  la  cause  prin- 
des  obscurités  qui  enveloppenl  celte  matière.  Si  l'on  veut  s'j    recon- 
naître, il  faul  s'attacher  à  la  distinction  suivante. 

i  mel  en  relations  l'un  des  époux  el  un  tiers,  sa  constitu- 
tion est  une  /  -!  elle  peut  intervenir  aussi  bien  au  profit  du  mari 
qu'au  profil  do  la  femme. 

Lorsqm   la    lot  mel  en  relations  la  femme  el  le  mari,  elle  n'est  nullement 

une  libéralité  :  mais  elle  émane  alors  nécessairement  de  la   femme,  et   s;, 

constituli  nierait  pas  se  faire  en  sens  inverse  ;  venant  du  mari  elle 

npreudrail   pas  puisqu'elle  est   par  définition  apportée  à  celui-ci 

(ci-d<  ssus,  n    847  . 

On  devrai!  réserver  le  nom  de  <    dol  •>  pour  l'apport  fait  au  mari  par  la 
fernmi  servir  de  l'expression  «  donation  à  cause  de  noces  »  pour  les 

-  aux  époux  par  des  tiers.  Ce  la.ii  !  <  erail  beaucoup  plus 
clair.  Mais  le  plus  souventc'est  a  la  femme  que  la  libéralité  esl  adressée  el 
elle  lui  poui  devenir  sa  dol  au  sens  étroil  ;  il  y  a  alors  une  double 

donation  a  la  i  mme  par  un  tiers  et  apport  par  celle-ci  au  mari. 
De  la  la  confusion  de  mots  qui  s'esf  produite. 

851.  Observation.  —  Ce  qui  suit  concerne  uniquement   la  dot  au  Bens  large,  c'est- 
à-dire  poui    en    vue  de   leur  mariage.  Tout  ce  qui  a  trait  aui 
relations  du   mari  et  <li    la    femme,   c'esl-à-dii  .   rminalion   des  biens  dotaux  et  a 
mari  ^ir  la  dot,    trouvera  naturellement  >u   place  d  os  l'étude  de 
chaque  région 

852.  Caractère  facultatif  de  la  constitution  de  dot  pour  les 

e  biens  el  la  para- 

l'idce  de  dol  (t.  V,'  §  500, 

le    M.    Guillouard   (i,    I,   n°   I  li).   Vu  contraire, 

MM   '  ■  ent  (l     ut,  i,°  157)  considèrent 

i  oui  n 


i  UÉOaiE    i.i'm'ii  u  l     DE    LA    1  il 

parents.       *'■'•  •    un  principe  do  notre  droit   moderne  que  les  parents  ne 
-'•ni  pas  tenus  de  doter  leurs  enfants.  L'art.  -<>'t  dit  :       L'enfant  n 

ion  contre  ses  pere  el  mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  au- 
trement,      Ce  texte  est  conformi    à  notre  tradition  coutumii 
qui  ne  veut    .  dis. ni  nu  \ ieil  adage. 

Il  i  ii  était  tutromi  al  en  droil  rom D'apri  -  une  ■  inililation  qui  remontait  au  tem|  • 

:>  -   \[ii.uiliis  [f)i::,  \i\    WNIII.iit    -J.  ir.  19),  lo  Prétour  foi 

régie  avail  été   maintenue  dans  doi  paya   de  droit  écrit  (Roussilhk,   Traité  de  la 
Int.  édil     Saoaie,  p.  8),   el    li     Parlements,  notammenl  a  Toi  rrôts  du   13  août 

l  581  •  t  lîu  13  juin  1612)  et  a  U  ■  rit    1604 1  la  i. 

Bn  1804  t<  lutumier  l'omporta n   sans  une   vivi  t.  I\. 

853.   Existence  d'une  obligation    naturelle.  —  i  11  n' 

veut  dire  que  l'obligation   do  dol  l'êlro  une   obligation   civile,   ma 

I  d'obligation  naturelle  '  Quel  |ue!  mleui  -  l'ont  nié  i  Rouii  ri  el  Pou  i  . 
i.  I.  n»  96  i  I.AiniNr.    I     \\l.   n"    159),   maie  l'opinion  la  plua  n  reconnall 

l'eiistenci  (Audrt  et  Kai,  t.  V,  $500,  [     223,  toile  et  note  6  ;    De» mbf,  t.  WIN 

'  '.  L'inlérél  de  la  question  appara  u  cas  où  lea  parents  ont  promit  uni 

privé.  Leui  ni  est  valable,  puisqu'il  y  a  obligation  natu- 

ution  ;  sinon  il   serait    nul,   faul  formi  - 

requisca  p  >ui  i  is  libéralités  entre   vifs,   routefois  ceci  i  e  que  lo    moulant  do  la  dol 

est  déterminé    dans    l'acte;  sait   d'une   promesse    de  dot,  en  termes 

bligatoire,  faute  d'un  objet  certain  (Cass.,  10  déc.   1842,  D. 

•  -•   I.  88,  S        >     I     '•  n  arrèl   a    cependant  décidé  que    le   devoir    moral   des 

parents  de  dotei  leurs  cnl ne  obligation  naturelle  (Montpellier,  16 

101.  D    1907.  2.  24t.  S.  1905.  2.  185,  avi  MM.  Gapi- 

uni  et  lli  -t  .'i  lort  '. 

854.  Conséquence  de  la  nature  de  la  dot.  —  Entre  le   consti- 
tuant el  l'époux  doté,  la  dol  est  une  donation  -'.   Il  en  résulte  qu'elle  est, 

lui  a  décidé  la  Coui  de  Montpellier  à  abandonner  la  solution  traditionnelle, 

que   la  slilulion  de  dot  esl   soum  qui  supposent  en  i 

i  e  de  libéralité,   notammenl   i  Celle  obs 

paru  di  m  cherché  à  maintenir  la  solution  traditionnelle  qui 

el  i|ni  apportait  un  nenl  utile  aux  -  la  loi  frai 

des  donatii  nu  Itail  de  maintenir  la  promesse  de 

dehors  d' :ontral  de  m  de  mariage  nul  pour 

forme.  M.  Capil  >' .  2.  2H)  outenu  qu'il 

ompatibilil  i    naturelle, 

•  c  l'existence  d'un  devoii 
u  n  si  une  personne  lement  tenue,  a  litre  d'obli  u  relie, 

on  de  deux  Idées  contra  lictoires 
Mt  imp  ser  el  dél  mire  par  la  base  li  ion  d'obliga 

laturell  i  est  paiement  n'esl  pa  i  nerais  auli 

la  réductii  la  pluralité  d'enfants  ;  si  l'enfant  do 

n'y  a  ni  rapport  ni  réduction,  el  rien  n'oblige  ftl 

e  dol  :  -'il  >  a   des  frères  el  le  t 

par  un  de  parents.  Ceux-ci  onl  pas  seulement  - 

le  doter  leui  -  enfants  selon  leurs  moj 

■  entre  eu.r.  Il  en  résulti   que,  -  ils  onl  constitué  à  l'un  de  leurs  enfants,  une  dot 

ive,  total   ••'■  qui  dépasse   la  i  isle   m. '-nie  e-t  restituai  e  que 

cela  leur  était  dtl  me  difficulté  a  expliquer  le  rapport  et 

iclion,  dans  me  dot  Irop  considérable, 

.mt  les  parents  comme  tenus  d'un  i  d'autres  termes,  le  d 

du  père  consiste  îi  mettre  immédiatement  i  '  ion  de  l'enfant  qui  se  marie  une 

;  moins  de  ce  qui  reviendra  à  celui-ci  dana  la  succession  païen  • 
:  Voyez  toutefois  ce  qui  est  .lit  des  solutions  de  la  jurisprudem     aux  n 
ci-des: 
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il,  révocable  pour  lesTauses  détermi- 

ion  du  constituant,  et  réductible 

entame  la  réserve.  \  propos  des  causes  de  révocation, 

c|iic  la  constitution  de  dol  n'esl 

ttaire,  parce  qu'elle  fait  partie  du  groupe  'les  donations 

ir  de  mariage,  qui  échappent  à   cette  cause  ,\c  révocation 

art.  duction,  il  n'existe  aucune  règle  spéciale.  Mais 

rapport  donne  lieu  à  diverses  difficultés.  Voyez  ci-dessous, 

le   mutation  tris  élevi      [ui 
5.  Sui  constituants 

autant  un   a  i  innel   fait   par   l'enfant  lui-même  pour 

rit,  du   12  novembre  1898,   D. 

§2.         De  /"  constitution  de  dot. 

"855.  Distinction.  —  Lorsque  la  dol  est  constituée  par  un  étranger, 

sonne  autn  •  père  el  mère,  sa  constitution  esl 

entièi  ir  le  droit  commun  des  donations.  H  y  a  au  contraire  des 

iaux  pour  les  constitutions  de  dol  émanant  di  '  mère  ou 

;ii  d'eux. 

856.  Cas  où  l'enfant  a  des  biens  propres.        I )an-  l'art.    1546,  la  loi  formule 
j ne  l'enfant   il'  !  -.    Ces   bicu-    m-   s'imputent 

>l  doit    être    prise  sur  les  biens  de 
qui  la  lui  ont  promise,  ce  qui  est  assez  naturel.  Toutefois  la  loi  réserve  l'effet 

i    nji       -    Souvent  on  convient  que  la  fortune 
nfant  viendra  en  déduction  de  la  dot  et  le  constituant  s'ei 

r  le  complément.  La  règle  irrite  dans  l'art.    1546  n'est  donc 
talion  de  voloi 

acé  dans  le  chapitre  «  Du  régime  dotal  »,  il  doit  être  étendu 
I  me  ans  [n  i  i    r.iux  du  droit. 

les  |"  i  e  ci  mère  conjointement. 

857.  Répartition  de  la  dot  entre  les  constituants.  —  En  pareil 

i  dol  cvi  jUe  par  les  deux  parents  pour  dis  parts  égales.    Chacun  en 

a  la  moitié,  a  moins  qu'ils  n'aienl  Qxé  un  autre  mode  de  répartition. 

lil  dans  I  ail.   I  i:în.  pour  le  cas  où  les  constituants  sont  communs 

us  l'art.  1544,  al.    I.  s'ils  s,. ni  m  ,  .<  A:-  régime  dotal. 

Il  y  a  I     décisions,  pour  les  appliquer  quel 

iiluaiits. 

i  .mise  conjointement    à  un  enfant  commun 
ommunauté,  tout  est  terminé  si  cette  dot  lui 
idïa  qu'il   y   a  lieu    à  un  recours  de   l'un  des 

ie  à   l'enfant  au  moyen  d'immeubles  ou  de 
Ce  recours  est  ouvi  it  pour  la    moitié  de 


I III  • 

858.  Promesse  solidaire. 

ni  lui 

ilr.  quoi  que  -"il  leui  i  nilivo  la 

i  lur;  .il.  iii.nl  entra  eux. 

859.  Obligation  personnelle  de  la  mère. 

'ils.  Ainsi  quand  il*  sont  commui 
la  dol  a  ■•  -  M  arrive  plus  tard  que  la  femme 

•  un  •  •  à  la  communauté,  elli  uri  lu 

luit  |iar  la  ri 
ius  li  -  biei  : i i r  au  mari  seul  ;  il  M 

nçante,  n'a  iir  d'une  obligation  qui  lui  étai 

lit  .1.  jj  la  solution  donnée  p  .     I 

■  ut  -i  !j  d  la  communauté, 

unaulû  :    lu    un' n-   -.■    trouve    alTranch  n   par  sa  renoncial 

î     t  " •  1  ).    Il  i   a    Mir   ce  point  qui 
difficul  '   n  \iin,  t.  I,  n°  144 

B.       Dol  constituée  par  an  seul  des  deux  parents. 

860.  Distinction.  —  Lorsque  la  dot  est  constituée  par  un  seul  des  deux  parents,  on 
doit  rail  Linction,  suivant  que  l'autre  parent  c>t  fncore  vivant  ou  drjii  <.'. 

861.  Cas  OÙ    l'autre  parent  survit.  —   Quand  les  deux    parents  sont  vivante  et 
que  li   dol  esl       nalil  loi    par  l'un  d'eus   seulement,  celui-ci  est  ordinairement  le  père. 

la  loi  donne  dana  deux  textes   di  irt.    1439  et   1544,  al.  - 

Ion  i|ue  les  constituants  sont  mariés  - 
iniii'innul  lai,  mai- la  différence  entre  ses  deux  solutions 

prend,    quand  on  songe  aux  principes  oppi  ivernent  cea  dcn\  régime*. 

Ku  principe,  l'  bligati  m  esl  p  n  innelle   à  celui  des  deux  parents  qui   seul  a  con- 
la  dot,  l'auti  nu     C'est  ce   pic  dit  l'ai,  i  de  l'art.    1544,    mais  cela  n'eal 

bligations  contractée-   par  le 
mari  n'  mme.  Quant  bu  i  communauté,  il  faut  tenir  compte 

mari  a  le  j  ouvoir  d'obliger  la  communauté  ;  |>ur 
quand  il  promet  une  dol  i  sun  enfant,  -a  femme  en  est  tenue  pour  moitié,  commi 

ec  lui.  et  la  Femme  ne  peut  s'affranchir  de  cette  obligation  qu'en  renon- 
çant à  lu  communauté.  C'est  encore  tout  ce  que  dit  l'art.   1439  qui  met  la  dot  constituée 

imunauté,  c'est-à-dire  pour  moitié  à  la  ebarge  delà 
à  moins  que  le  mari  n'ait  ment   qu'il  s'en   chargeait  pour  le  tout 

rlion  plus  furie  que  ta  moitié. 

862.  Cas  où  l'autre  époux  est  prédécédé.  —  Le  principe  est  que  le  survivant 

seul  <  <t  tenu  de  la  dut,  mais  >nn  application  est  souvent  modifiée  par  des  conventions 
partie  -    ncnl  la  dot  e>t  constituée  par  lui  «  tant  en    biens    paternels  que  mater- 

nels »  et  le  sens  de  oette  formula  a  bêaoin  d'être  déterminé.    Loraque  le  contrat  n'a  rien 

-ur  la  part  de  chacun,  la  dot  se  prend  d'aburd  sur  les  parent  pré 

c'est  à-dire  aur  les  droite  que  le  futur  époux  a  dans  la  succession,  et  si  ce-  droits  ne 
suffisent  pas  à  parfaire  la  dot.  le  survivant  doit  prendre  le  surplus  sur  ses  biens  personnels 
(art.   I 

Quand  les  portions  ont  été  déterminées,  la  dot  ne  se  prend  sur  la  succession  du  | 

ie  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  indiqué,  mais  il  |  eut  arriver  nue  la  succession  ne 
pas  à  fournir  la  portion  mise  à  sa  charge,  et  on  se  demande  alors   si  le  constituant 


LES     Kl  UIMES     M  VTIUMl'M  U  \ 


.    .         ii  qui  manque  sur  l'autre   portion  ?  En  gonfeal 

,1,1  l'affirm  mettant  la  dol  il  doit  connaître  la  consistance  de  Iï  nc- 

ujoinl  ;  on  présume  qu'il  a  voulu  garantir  à  son  enfant  la   somme  totale 
U-iiby  et  Rav,  t.  V,  i  ;  ■ 


—  ! hi  paiement  et  de  tu  garantie  de  fa  dut. 

\   —  Paiement  de  la  dot. 

*863.  Interprétation  d'une  clause  usuelle.  —  Beaucoup  de  contrats 

de  aii.il  i.i .-  portent  que  la  célébration  du  mariage  vaudra  i/uilhince  de  la 

qui  revient  au  même  que,  par  le  seul  fait  de  cetle  célébration,  le 
mari  demeurera  chargé  des  apports  de  In  femme.  Cette,  clause  a  pour  l>u* 
de  dispenser  les  époux  de  rédiger  une  quittance  pour  constater  un  versement 

qui  s'effectue   -  ;'.ii  dernier  n lent,  au  milieu  des  préoccupations 

éinonics  'lu   mariage.  Mais  des  difficultés  se  sont  élevées  poiu- 

déterminer  l'effet  de  celte  clause,  lorsque  le  mariage  est  célébré  sans  <ruc  lu 

•  lot  .11  llement  payée.  Il  a  d'aboi  igé  qu'elle  créait  une  présomp- 

slructiblc  du  paiement  de  1  ;  *  dot,  a  l'égal  d'une  preuve  écrite  (Dijon. 

7  mai  1862,  D.  >2.  _'.  I7i.  S.  63    2  est  il  pas  inique  de  refuser  toute 

ix  doté,  alors  qu'il  a  pu  croire  à  un  -impie  retard,  et  es| 

que  la  dot  lui  serait  prochainement  versée  .'  De  plus,  la  clause  contenue  dans 

utrat  de  mariage  ne  peut  .non  la  force  probante  d'une  preuve  littérale, 

■•rite  ;i  un  moment  où  la  dol  était  encore  due.  et  on  ne  dresse 

pas  la  preuve  d'un  l'ail  avant  qu'il  soit  accompli,  ou  bien  l'écrit  qui  est  alors 

dressé  n  en  fait  pas  preuve,  <  in  doil  donc  résen  er  à  l'époux  le  droit  de  prou- 

lui  a   pas  été  versée,  el  il  fera  celte  preuve  partons  les 

ns  possibles.  Le  seul  effet  de  la  clause  ci-dessus  rapportée  est  donc  de 

déplacer  la  preuve   en  attachant  au  fait  de  la  célébration  du  mariage  la  force 

d  me-  présomption  simple,  qui  dispense  te  constituant  de  rappoi  ter  une  qnit- 

quand  il  se  prétend  libéré.  C'est  en  ce  sens  que  la  jurispru 

denci I 22aoùl  1882,  D.  83.  1.296,  s.  83.  I.  25;  Cass.,7mai 

I).  s;    l    _        -    n:..  I.  28;  Nancy,  7  nov.  1896,  D'.  97 

1913.  I'.  el  s.  19)4.  |,  390.  _  Comp.  flevue critique,  1883,  p.  070). 

.  864.  Présomption    de    paiement.        Dan-  un  cas  particulier,   en  faveur  du 

.  profil  de  la  femme  une    présomption  de  paiement  de  Vt  dot 

T'i   '"  i    la   reslitu  r  rien  à  prouver  (art.    l.'Kiil).   Sot 

un  autre  répirae  : 

I  1  mai  însn.  s.  88.  1.  239). 

865.  Cours  désintérêts.  —  La  dol  porte  intérêt  de  plein  droit  a  i    m|  li  :  dojcar 

u    pai    les  parent»  (art. 

les   créanciisr»  dr 

raloïr-es  qu  le  la  sommation,  sauf 

dol  et!   un  de  ce* 

igc  et  qne  le 
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ïettr  1  do  -"ii  paiement  Ml  toujours  préjudiciable  nu  époui    II  yi  lublo  motif 

!»  loi   n'a    pli     ^  mi I  i  ,u\-   ,'i    agir     en    juitil  nll  ;    do 

plut.  Il  constituant  eil  (in-.'  avoir  voulu  assurer  au\   rutun  époui    loi  revenua  de  la 
dot  <!■  .  puisqu'il!  on  ont  I»  soin  pour  vivre. 

intérèti  couroot,  'lit  le  texte,  encore  qu'il  j  a  il  loi  le  peiemeot,  mail  une 

etipuialion  >| i '  c  ii  dis|  eniei  le  eontliluint. 

La  double  disposition  «1rs  :i r  t .    1440  et    1548  suppose  une  dol   promise  en  argent.  Si 

la  dut  -    compote  en    toul  n  partie   d'objeli  qui  no  rapportent  ni  intérêts  ni  aucune 

«apèoe  di-  fruil-.  comme   des  neublants,  le   retard   du  constituant   ne  l'oblige  a 

payer  I  intérêts  n m^   les  conditions  du  droil  commun,  c'est-à-dire 

aprèa  mise  en  demeure  et  ■  iuvé, 

866.  Prescription  des  intérêts.  —  Mal  r.'  la  faveui  dont  jouit  la  dol,  ses  inté- 
■rils  r»'-t"ot  soumis  à  la  près  ription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  '2-77  (Toulouse,  I '• 
ioc.  1850,  l>  .".I-  2   85,  S.  51    -'    102). 

I!.  —  Garantie. 

*867.  Existence  de  la  garantie. —  Toute  personne  qui  constitue 
une  dol  esl  tenue  de  l'obligation  de  garantie  (art.  1440  el  1  :'■  i  7 

uliv  exception  au  dcoil  commun.  En  règle  générale  un  donateur  n'esl 

iraol  de  ce  qu'il  donne,  m  ce  n'esl  à  raison  de  9on  fail  personnel.  En 

matu'i'i-  de  dol  la   garantie  esl  due  en  vertu  de  la  loi  el  par  l'elïel  d'une 

tmption  de  volonté.  La  dol  n'esl  pas  une  libéralité  ordini elle  a  une 

nation  obligatoire  el  doit  servir  à  l'acquittemenl  des  charges  que  le 
Mariage  fait  naître.  Il  esl  donc  naturel  de  présumer  que  le  constituant  en  a 
voulu  assurer  le  bénéfice  ;i  l'époux  doté  par  lui,  en  le  garantissant  contre 
lautc éviction.  Encesens,  Des ube,  i.  XX, n  546, Guillouarh,  t.  l,n°  161. 

D'anciens  arrêta  expliquaient  autrement  l'oxistence    de  la  garantie  :  ils  .lisaient  que  la 

n  de  dot  est  un  acte  a  tili  t  (Cass. ,  21  nivôse  an    X,  S.  chr.  t.  \.  577  ; 

..  3  juill.    1 S '2 S ,  S.  cbr.  '.'.   2.   HO).   Cette  baie   esl   fausse,   comme  on  l'a  vu  par 

l'analyse  de  la  constitution  de  dol  (ci  dessus,  n°  850).  Comp.  Cass  .  I  i  avril  1908,  I'.  et 

1-2    I     393,  et  la  noie  de  M.  Charuont. 

'  868.  Personnes  tenues  de  la  garantie.  —  «   Toute  personne., 
«lit  la  lui.  Par  conséquent  la  femme  esl   garante  de  la  dot,  quand  elle  se 
litue  en  dol  ses  propres  biens, 
routefois  le  principe  qui  oblige  le  constituant  .i  garantie  peul 
trarié  par  une  autre  règle  :  c'est  que  la  garantie  n'a  pas  lieu  dan--  les  trans- 
missions qui  mil  pour  objel  une  universalil     arg    art.  1696).  Or  la  femme 

peni  se  constituer  en  dol  tous  ms  biens  ou  i  partit   '!'■  ses  biens  a  litr< 

universel,  l'ai-  exemple,  sous  les  régimes  de  communauté  ou  sans  commu- 
ante, tous  les  biens  de  la  femme  s, .ni  dotaux,  au  moins  pour  la  jouissance  : 
sous  le  régime  dotal,  la  constitution  île  ilol  peul   porter  sur  tous  les  liions 
nts  el  a  venir.    En  ce  cas  le  mari  n'acquiert  île  droits  sur  les  bi< 

ta  femme  que  dans  l'étal  où  lisse  trouvent  el  : une  garantie  nv  lui  est  due 

uni  a  subir  l'éviction  d'un  bien  particulier. 
'869.  Personnes  ayant  droit  à  garantie.  —  Il  faut  se  rappeler  !■ 
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complexe  de  la  constitution  de  dot  et   la  distinction  indiquée  ci- 

50,  qui  seule  permet  de  résoudre  toutes  les  difficultés  don! 

i  remplie.  Quand  la  constitution  est  faite  parun  tiers  au  profil 

au  fond  de  ecl  acte  unique  un  double  contrat  :   I  '  une 

•  tem/iie,  par  ses  parents  ou  parun  tiers;  2°  un  apport  à  ta 

ùt  par  la  remine  a ai  mséquent  ce  n'est  pas  le  mari  qui  est 

t,  c'est  la  femme  :  le  mari  tient  la  dot  de  celle-ci  el  non  du 

tuant.  Il  est  donc  un  ayant  ca  femme,  ;i  peu  près  dans  In 

situation  qu'un    sous-acquéreur.   Il  faut  en  conclure  que  la  garantie 

.ibnrd  par  la  femme,  puis  par  la  femme  à  s»n 

mari.  Le  mari  peut  mèn  ie  tout  cessionnaire,  remonter  par  l'action 

ie  jusqu  »sanl  du  chef  de  sa  femme. 

870.  Étendue  de  la  garantie.  -  détermine  d'après 

[es  |,  .     i  droit  commun.   Domat  étendait  à  ceux  qui  constituent  une 

,|,,i  ï  les  ;arantie  que  doivent  ceux  qui  vendent  ou  transpor- 

.  liv.  I.  lit.  X.  sect.  2,n'  24). On  ne  peut  cependant  pas 

la  dot  l'art.  1631,  qui  i  vendeur  à  restituer,  à  tout  événe- 

ris  qu'il  a  reçu,  même  quand  la  chose  a  diminué  de  valeur  depuis 

rite  :  car  il  n'\  a  pas  eu  de  prix  stipulé.  Par  conséquent  l'obligation  du 

réduit  ton) 's  ;:  indemniser  l'époux  de  la  valeur  qu'avait,  au  mo- 

tion,  l'objet  oui  lui  a  été  enlevé  par  un  tiers. 

ie  pour  i;  ir  un  insolvable,  qui  ;i  été  don- 

,1  (Cass.,  Il  avril  1908,  I).  1910.  I.  i 

§  i.  —  Delà  dot  constituée  sous  forme  de  rente. 

'871.  Avantage  du  procédé. —  11  arrive  fréquemment  que  les  pa- 
.  au  lieu  de  fournir  une  d  il  fon  Is  ou  en  •        bil 

nplement  à  servirun  rt  annuelle 

mée  .i  leur  I"!1  édé  commode  qui  évite  d'aliéner 

mi  de  iii"i  domaines,  el  qui,  met  l'enfant  doté  à  l'abri  de 

coup  de  risques.  D'autre  pari  un  grand  nombre  dé  pères,  en  mariant 

lent  .i   m  nédiatement  un  capital  considérable  h  la 

disposition   I    leui  surtout  quand  celu  cupe  d'affaires  ou  de 

engloutir  la  fortune   de  sa  femme.  M;iis  : 

soulevé  dans  la  pratiqui  diverses  questions  déli- 

■ 

Bibliographie.  Uituée  en  dot,  Ibèse,  Paris, 

'  872.  Effet  delà  mort  de  l'un  des  conjoints.  —  lemandé 

ontinuer  au  profil  du  survivant,  quand  l'un  des  deux 

ni  ii  mourir.   Une  distinction  si  5i  c'est  l'époux  doté  qui 
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turvit,  l;i  rente  constitu  -  profil  doil  lui  être  servie  sa  vie  durant, 

ri   un  •  la  dissolution  du  m  u  iage.    Le  ra  ■ 

époux  des  charges  qui  :  nenl   pas  quand  il  se  dissout,  alors  môme 

qu'il  n'en  resterai)  pas  d'enfants.  La    rente   a  été  constituée  à  l'occ; 
du  m  nais  non  pas  seulement  pour  sa  durée.  Comp.   Gulloi 

l.  I    n    l 

{'époux  doté  qui  m  \urt,  In   rente  doil    s'éteindre,  au  moins 
Ile  doil  être  traitée  comme  établie  en  considération  de  la  per- 

uite  comm  Par  exception,  on  peul  ad ttre  que  le 

ni  survivant  \  a  en  lit  s'il  j  a  des  enfants,  mais  c  ici  esl 

■  ùbililé  de  la  rente  donl  il  esl  question  dans  les  numéros  suivants 
i  pliquent  d'ailleurs  qu'en  l'abs  i  conventions  parti- 

culières qu'on  manque  r  iremi  ni  de  faire. 

*  873.  Convention  de  réversibilité.  —  La  rente  dotale  peut 
stipulée  réversible,  après  la  morl  de  l'époux  doté,  au  profil  des  enfants 
n  litre  du  m  triage.  La  rente,  étanl  viagère,  esl  desl  teindre  par  la 

morl  de   1  ■  poux  :   si  on    veul  en   faire  profiter  les  enfants,  il  n'j   a  qu'u  i 

n  pratique  d'j  réussir  :  c'est  d( nstituer  la  rente  au  profit  de  l'époux 

mais  sur  la  tète  du  (instituant .  (in  >ail  qu'une  rente  esl  constituée 
sur  la  tète  d'une   personne,  quand  c'est  cette  personne  qui  doit  pai 

ici  l'extinction  de  la  rente    voyez  t.  II.  n    2122  .   Dès   lors, 
nenl  les   choses  se  passeront.  Si  le  père  donateur  meurl 
\   doté,   la  rente  s'éteint,    mais   l'époux   doté   n'j    perd   rien,  car   \' 
ilo   son  père  H  perçoit  désormais  comme  proprié- 
taire les  revenus  a  l'aide  desquels  sa  rente  lui  était  servie.  vi  c'est  l'époux 
i  le  premier,  la  rente  ne  s'éteint  pas.  puisque  la  personne  mu- 
Ha  tète  de  laquelle  elle  repose,  à  savoir  le  constituant,  esl  encore  vivante 
cette  personne  doil  donc  en  continuer  le  service  au  profil  des  enfants  do 
l'époux  dé 

874.  Difficulté  au  point  de  vue   fiscal.  —  Il  v  a  eu  quelques  difficult 
savoir  il  '|iicl  titre  les  enfants  Des  du  mariage  recueillent  la  rente  dotale.  La  quectioi 

n  pratique  pour  la    perception  det  droits   de   mutation.   La  régie  prétendait  fain 

.ut  petits  enfants  du  constituant   le  droit   très  élevé  > r n ï   frappe  les  donation-  entre 

ni-      elle  interprétait  la  clause  du  contrat  île  mariage  comme  si    les  petits-enfants  étaient 

innellemenl  donataires  de  leur  grand-pi 

La  thèse  delà  régie  n'étail  pas  admit  -sait   d'une  donation,    elle  serait 

nulle,  car  on  ne  peut  pas  faire  île  donati  unes   qui  ne  sont  pas  encore  con- 

acto  esl  dressé,  comme  les  enfants  à   naitre  du  mariage.  Cela   n'ei 
■ible  que  dans  l'hvpotli  stitution  contractuelle  (art.    1082),  qui  est  une  donar 

nir,  et  i  ■  n'  si  pas  ici  le  cas.  Les  petits  enfants  profitent  Jonc,  de  la  rente 
M  qualité  d'héritiers  de  l'époux  doté.  C'est  une  rente  qui  n'était  pas  borpée  à  la  vie  du 
donataire  et  qui,  par  suite,  n'est  pas  encore  éteinte  :  ils  la  trouvent  dans  la  succession  de 
leur  père  ou  mère  et  elle  leur  est  transmise  pur  dévolution  héréditaire.  La 
■neoce  esl  qu'ils  doivent  pa\cr  sur  celte  rente  seulement  le  droit  île  mutation  par  décès 
de  la  Seine.  ',  avril  1884,  D.  85.  3.  lût,  S.  85.  -2.  ÎÎ3). 
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5  .'i.   —  Ihi  rapport  de  la  dot. 

\    —  Situation  ordinaire. 

875.  Effet  des  règles  du  rapport.       Le  rapport  esl  l'obligation  im- 
a  mi  héritier  qui  a  reçu  une  libéralité  du  défunl  d'en   reverser    le 

mon  ta  ni  ii  la  masse,  avant  toul  partage,  quand  il  accepte  cette  succession 
el  vient  on  concours  avec  d'autres.  Le  rapporl  des  "i  ubles  se  fail  en  moins 
:  à-dire  que  le  donataire  qui  succède  au  donateui 
impute  sur  sa  pari  héréditaire   les  meubles  qu'il  a  reçus  el  n'a  droit  qu'à 
Jenl  de  sa  part.  Le  rapporl  des  immeubles  se  rail  de  deux  façons:  en 
nature,  toutes  les  fois  que  le  donataire  a  conservé  la  propriété  du  bien  :  en 
,  .  quand  l'immeuble  a  été  aliéné  par  lui  (art.  859  et  860). 
Quand  le  rapporl  d'un   immeuble    se  fait  en   nature,   les  droits  réels  con- 
sentis par  le  donataire  sonl   résolus,  à  munis  que  le  partage  définitif  ne 
tomber  cel  immeuble  dans  son  lot  (art.  865  I. 
appliquons  ces  règles  du  rapport   à  une  dol  constituée  par  un  tiers  à  la 
femme  cl  appoi  elle  b  son  mari,  en  supposanl  d'abord  qu'il  s'agit 

d'une  dol  immobilière.  Nous  savons  qu'en  principe  la  femme  reste  proprié- 
.  l'apporl  'in  elle  en  fail  ne  confère  au  mari  qu'un  simple  droit 
rapporl  de  la  il"l  à  la  succession  du  constituant  doit  se 
lature,  el   le   mari  perd  son    droil  de  jouissance  sur  l'immeuble 
,  loi  me  .i  moins  que  ce  bien  ne  revienne  à  sa  femme  par  l'effet  du  partage.  Le 
rapporl  d'un  immeuble  dota]  ne  se  fi  ra  en  moins  prenant  que  dans  les  cas 
où  la  propriété  en  esl  acquise  au  mari,  conformément  à  l'art.  1552. 

Quand  la  dot  consiste  en  effets  mobiliers  ou  en  argent,  le  rapporl  s'en  fail 
toujours  ci ;ins  prenant. 

I!         Dispense  excepl  ionnelle  de  rapport. 

876.  Disposition  de  la  loi.        Unis  un  cas  particulier,  la  femme  dotée  se  troui 
dispensée  |>.ir  la  loi  dr-  faire  le  rapporl art.   1573).  Celte   dispense  profite  à  lu 

lorsque   son  père  l'a  maricc  à  un   homme  qui  était  déjà,  insolvable  au  jour  du 

mariage,  el   qui    n'avail  «lora    ni  art  ni  profession    qui  pût  lui   tenir  lieu  de  fortune. 

■  île  lu  fon  orl  de  la    dol  qu'elle  avait  reçue,  ce  serait  faire  retomber  sur 

par  sr m    père     il  eal    plus  juste  que  la  perle 
réel  que  les  autres  enfanli   i  n  supportent  leur  part.  Aussi 

léo,  qui  veut  |i  i    i   père,  de  rapporter  sa  dot 

pi  rdue  ;  elle  l'oblige  seulement  à   rapporter  son  action 
|i       de  l'insolvabilité   du  mari  sont  pour  la 
ci  qu'elle  pourra  di  ture  du  mari.  —  (Jomp. 

S    1803.  I 

parce  qu'il  y  a  eu  faute  du  constituant:  un 

pareilles  conditions,  sans  prendre  les 

i  i    Si  donc  le  mari  n'était  devenu  insolvable 
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que  depuii   li  mai  il  avail  un  méli  i   im   pro  t  de* 

"ne--,  li  perla  '!•   li  dot  tomberait  uniquemi  ni  -m  II  fai I  irl,   1  ■ 

877.  Cas  d'application  do  l'art.   1573         L'art.    1573  oat  ni 
laveur  qui  doit  l'interpréter  reslriclivemonl.  D'où  la  double  coti 

l     //  est  inapplicable  lorsque  la  o  onstituée  par  un  nuire  qv 

!•  Il  est  propre  •'»  régime  dotal.   Il  te  trouve  en  effet  écrit  ilaus    le  ebapitn 
propoi  d  ■    Il  j  aurail  évidemment   d'égalei  raisons  d'équité  pour  ai 

m' m.-  Faveur  t  une  .  fille  qui  aurai: 

un  I ipendanl  l'opiuic  restreint  l'application  de  l'arl 

151  •  au  régime  dotal,   paroe  que  la  règle  qu'il  contient  est  empruntée  au  droil  i 
\  irelle  ''",  chep.  m),  qu'elle  élait  étrangère  aux  [ ■;< *  -  de  c  lutume  el  n'a  élé  mainli 
que  pour  respecter  lea  hafa  du  Midi. 

i  il  m-.-  il  itives  au  rapport  des  il"i>. 

878.  Bibliographie.        Pu  a,  Des  clauses  d'imputation  de  In  / 

/,<  .  \urant  des  constituants,  thèse,  Rennes,  1904.  —Chai  i    -  !>• 

\ an  ,  |  ujet,  I '.ni-,  1908. 

"879.  Formules  usuelles.  —  On  trouve  fréquemment  dans  les  con- 
trats de  mariage  une  clauso  relative  au  rapport  de  la  dot  el  qui  esl  ancienne 
puisqu'elle  esl  déjà  indiquée  par  Pothier  (Communauté,  n   650).  On  l'cm 

ploie  quand  la  '!"l  esl  constil n  même  temps   par  les  père  el  mère 

elle  a  pour  but  de  maintenir  l'égalité  entre  les  enfants.  On  stipule  que  la  dol 
c*i  donnée  en  avancement  d'hoirie  sur  l<i  succession  du  prédécédé,  ou  en- 
core que  la  'l<>t  sera  imputée  pour  le  loul  sur  In  succession  de  prémourant 
sous  cette  forme,  «in i  est  sa  rédaction  primitive,  la  clause  esl  incom 
plète  el  risque  de  produire  des  :onséquences  fâcheuses,  comme  on  le  verra 
en  étudiant  ses  effets,  el  la  meilleure  formule  à  employer  consiste  à  ajoutei 
que  la  il"!  sera  imputable  subsidiairement  sur  lu  succession  du  survivant 
\  i.\  ez  ci-dessous,  n    SKI . 

880.  Effet  au  décès  du  prémourant  des  constituants.  —  Tan4 
que  les  père  el  more  qui  onl   constitué  l;i  dol  sont  tous  deux  vivants,   la 

use  ne  pm  lui I  p;is  d'effet.  Chacun  d'eux  reste  lenu  el  peul  être  poursuivi 
en  paiement  cl  n  total,  s'il  \  a  solidarité  :  sinon,  de  la  moitié  de  la  dot,  con 
formémenl  aux  règles  déjà  exposées    [ci-dessus,  □     855-858).   C'esl  seule- 
nu  ni  quand  l'un  des  constituants  est  morl  que  la  clause  peul  recevoir  soi 
application 

liaiis  la  grande  majorité  des  cas,  la  dol  i  si  fournie  au  momenl  du  mai  i 

fle  sorte  qu'elle  se  trouve  déjà   acquittée  au  .j •  où  l'un  des  constituants 

vii'iil  à  mourir,  el  qu'il  s'agit  uniquement  d'en  régler  le  rapport,  el  non  plu? 

le  paiement .  C'esl  du  reste  dans  cette  pré^  ision  que  la  clause  a  crile 

irl  esl  alors  de  rendre  la  dot  rapporlable  tout  entière  à  la  suça 

du  premier  mourant  des  père  el  mère.  Celui-là  esl  réputé  avoir  seul  co 

tué  la  dot,  el  l'enfanl  dote  ne  peut  rien  prendre  dans  sa  succession  m  le 

chiffre  de  sa  dol  atteint  ou  di  pari  héréditaire   <  iss  .  jT.m-jl  1904. 

pi  wi'u .  m  —  ; 
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5.  I.  81,  el  la  note  de  M.  Esmein).  lise  penl  même  <|iio  l'enfant  doté, 

qui  rapporte  la  totalité  il.'  sa  * î ■  » t ,  ne  recueille  dans  la  s    m  qu'une 

part  moindre,  de  sorte  que  le  rapport  effectué  par  lui  le  constitue  en  porte: 

il  retire  He  la  succession  moins  qu'il  n'j  a  mis. 

L'époux  doté  peut-il  alors  se  retourner  contre  le  survivant  de  ses  père  el 

pour  lui  réclamer t oui  ce  qui  lui  manque  de  sa  «lut  ?  1. 1  Cour  de  cassa- 

que,  le  prémourant  étant  réputé  avoir  à  lui  seal  constitué  toute 

ant  devait  ètie  ex< ré  de  l'engagemenl  pris  et  que  l'enfant 

ercer  contre  lui    i    ss.,  3  juiJl.  1872,  D.  73.  I 
I.  201  . 
*881.  Clause  d'imputation  subsidiaire.  —  Cette  décision  a  été  vive- 
critiquée  par  M.   Làbbé  dans  sa  note  du  Sirey.  Je  crois  cependant 
qu'elle  a  t'ait  une  exacte  interprétation  de  la  clause  du  contrat  de  mariage, 
qui  portait  simplement  que  la  dot  sérail  <   imputable  en  totalité  sur  la  suc- 
:  premier  mourant  des  père  et   mère  de  la  future  épouse  ».  Mais 
it  mal  rédigée  et  l'effet  qu'elle  entraine,  en  libérant  le  survi- 
\;»nl  de  sa  promesse  par  l'effet  d'une  condition  résolutoire,  est  certainement 
ùre  a  l'intention  des  parties  dans  ide  majorité  des  cas.  Celles-ci 

•  relient  point  à  donner  à  la  dot  une  consistance  incertaine  et  variable. 
idanl  de  l'état  de  fortune  l'utur  des  constituants,  mais  seulement  à   la 
rendre  aussi  peu  onéreuse  que  possible  pour  les  constituants  et   pour  les 
autres  enfants  non  encore  dotés.  \iln  de  respecter  pleinement  Tint  eut  ion  de 
leurs  clients,  beaucoup  de  notaires,  surtout  à  Pans,  ont  l'habitude  de 
mse  en  disant  que  la  dot  sera  rapportable  subsidiairemt 
du  survivant. 
Quel  est  l'effet  de  cette  modification  ?  l>ans  la  pensée  des  notaires,  elle 
il  avoir  pour  résultat  de  réduire  la  part  contributive  du  prédécédé 
institution  de  dot  a  la  valeur  de. la  part  héréditaire  que  l'enfant  doté 
.i  n  tirer  de  I  ni  de  la  dot    sur  celte  pai  l    i 

la  part  de  dot  qui  doit  être  réputée  constituée  par  le  survivant.  D'autre 
part,  l'enfant  ai   devrail  run rapport  en  nature; 

a  ec  li  poi  tion  de  lot  qui  se 
ipportable    rapport  sui  plus,   il 

ni  pour  le  rapporter  ultérieurement  à  la  sui 
i  mourant  de  ses  pci c  el  mèi e. 
n'est  pas  ainsi  que  l'interprète  la  Cour  de  cassation.  D'après  elle, 
pas  d'i  Ire  rapportable  en  nature  el  /:"nr  le  tout  a  la  suoci  s 
iranl    -i  cette  suçi  -i  mauvaise,  la  dot  constitui 

!ii  d'hoirie  se  pari  entre  tous  les  frères  •  l  s. nus:  mais, 

en  perte  par  l'effet  du  rapport,  la  clause 
d'inip  l k  survivant,  qui  est  donateur  solidaire, 
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.1  rembonrseï   i  l'enfant  doté  li  partie  de  *;i  dot  perdue  pour  lui  .  par  appli- 
n  île  lui  ii'inboursemenl  doil  être  immédiat  el  le  montant 

en  sera  rapporlable  plus  tard  à  la  succession  du  survivant    Cass.,  2  mai  1 

-  nov.  1910  ■  t  l'I  mars  l'.MI.  D.  1912.    I.  5,  et  la 
i-ant,  P.  et  S.  1913.   I.  M  ;  Rouen,  -'   mars  1910,  I' 
1912   3.  81      i  La  noie  de  M.  Dai 

882.  Conséquence  excessive  attribuée  à  la  clause.        Prévoyant  le  i 
l'an   iK's  ootutiluanta   viendrait  a  mourir  avant  que  lu  <1<>|  ail  été   pavée,  divers  auteun 

.i  plus  aucune  action  '!"'■  le  survivant  el  d 

■  irrj  prendre  d la  lé.  lia  en  donnent  pour 

raison  que  le  aurvivanl  natilulion  de  dot  et  lil ié 

t.   I.  a "    I  18)    ll>  l'appuil  ni   sur    un  ■ 

Il  juill.  1814,  li.    12.   '.!',  S   chr.   i.    I  ITi  t.  que   le 

ur  cola   il  faut  observer  :    I"  i|ue  l'ari 
|s|  ;  n'a  nulli  m  dI  ri  fusi   <  l'enfant  lolé  une  action  on  pa  |u'il  a  sUtu 

mit  la  ir  si    l'enfanl  devait  rapportei  tout  ce  qu'il  ava 

en  appliquant  au   /  lot  unr 

apport  d  qui  dès  loi 
d'eHÎ  l  qu'autant  que  la  dot  .;   été  i  Declivement  fourni 
tendait  Potliicr  quand  il  disait  que  par  l'eflel  de  cette  clause     le  pi 

n  fora  <|u'à  sa  succession        Coutume   ti'Ort 

au  lilr.'   X.VII,  i  pas  ■■    ;  I 

ment  déjà  fait. 

Si  l'idée  d'une  résolution  do  la  pi  lu  survivant  était  al  .  il  faudrait 

jusqu'à   dire  quo,  si  la  'I"1  a  urs  communes  aux   doux  époux,  le 

ml  aurait  une  action  en  répétilioi  qu'il  lui  a  fourni 

admi  t  (Gimllouako,  t.  I,  II"  I  I 
10  juin  1912,  li    1913    I     169,  et  la  note  de  M.  Marcel  Nast,  qui  tranche  une  question 
anal' 


§6.        De  l'action  Paulienne  en  matière  de  dot. 

A.  —  Dot  de  la  femme. 

'883.  Position  de  la  question.  —  Quand  l;i  personne  qui  constitue 

une  do1  est  insolvable,  la  question  s'élève  >i>'  savoir  si  les  créanciers  peuvent 

agir  contre  l'époux  doté  pour  lui  enlever  ce  qu'il  a  reçu,  au  moyen  de  l'action 

Paulienne.  C'est  une  combinaison  qui  se  voit  quelquefois  :  des  gens  ruinés 

nt  richement  leur  fille,  en  lui  donnant  une  belle  dot  au  lieu  d'employer 

leur  argent  h  désintéresser  leurs  créanciers  ;  du  mê coup  ils  assurent  leur 

propre  avenir.  Voyez  Paris,  31  janv.  1845,  1».  15.  2.  50,  S.  la.  -'.  129.  Il 
but  se  rappeler  que  les  conditions  de  l'action  Paulienne  varient  suivant  que 
l'aete  frauduleux  attaqué  par  les  créanciers  a  été  fait   à  litre  gratuit  "U  ;i 

titre  onéreux;   conlr acquéreur. à   titre  onéreux,  les  créanciers  fraudés 

ne  peuvent  réussir  qu'on  prouvant  qu'il  a  été  eomplice  de  l'i  fraude 
mise  par  le  débiteur  :  contre    \a\  acquéreur  ;i   titre  gratuit,    leur  action 
réussit  même  quand  il  ;i  traité  de  bonne  foi.  P :  savoir  •  I ;iu-  quelles  cou- 
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ditions  l'action  Paulicnne  sera  redevable,  il  faut  donc  rechercher  si  la  con- 
stitution d'une  dol  se  fait  a  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

884.   Jurisprudence.  —  La  jurisprudence   esl  tombée   dan-;  une 

erreur  singulière.  Elle  .1  voulu  protéger  1rs  époux   contre   les  réclamations 

réanciers  et  elle  a  décidé  que  la  constitution  d'une  dol  esl  un  acte  à 

dire  tans  louti  m  me  dans  les  rapports  de  l'époux  doté 

avec  li   constituant.  La  raison  qu'elle  donne  esl  que  cel  épou.x  ne  reçoit  pas 

la  'l"t  à  titre  de  libéralité  pure:  on  la  lui  donne  à  la  condition  qu'il  se  marie, 

i-dire  qu'il  accepte  lescharges  d'un  ménage;  c'esl  donc  une  don alion 

onéreuse;   par   suit'-.  Ii  ne   peuvent  triompher  ilaus   l'action 

Paulicnne  qu'en  él  iblissanl  la  complicité  de  l'époux  doté  (  arrêts  nombreux  : 

révr.  1845,  D.  la.  I.  171.  S.  Y.\.  I.  117;  Cass.,  Il  nov.  1878,  D. 

79.  I.  116,  S.  80    l    28  >up  d'arrêts  d'appel)  '. 

885.  Critique.  —  Cette  jurisprudence  aboutit  à  supprimer  presque  complètement 

l'action  PaulienDe  en  matière  de  dut J.  Comment  prouver  qu'une  jeune  (illc  connaissait  le 

mauvais  état  des  allairc-   de  son    père  (Demolomui:,    XXV,  d01  212-216)  ?  La  jurispru- 

-   ellicaceni  -  qui  se    fondent,  mais  elle   sacrifie   les 

créanciers  qui  sont  tout  au->i  respeclabl 

D'ailleurs  les  considérations  pratiques   ne  sont  pis  tout,  il  faut  tenir  compte  aussi   des 

La  question  a  besoin  d'être   dédoublée.  Prenons  d'abord  les  rela- 

constituant  :  il  esl  faux  de  dire,  comme  l'affirment  les  arrêts, 

que   la   constitution  de  dot  «  participe  de  la  nature  des  actes  onéreux  »  ;  entre  ces  deux 

■tilulion  de  dot  est  pi  atuite.  Il  est  bien  vrai  que  l'époux  doté 

l'un  ménage,   niais  envers   qui  ?  envers   son  conjoint  cl 

non  envers  son  constituant,  Il  De  prend  aucun  engagement  au  profit  de  ce  dernier,  de  sorte 

nlicl  du  contrat  onéreux  manque  :  une  des  parties  reçoit  quelque  chose 

de  l'autre  et  ne  lui  promet  rien  en  échange.  Ci  st  donc  un  acte  gratuit.  Voyez  en  ce  sens 

et  l'.u   (t.  IV,  27)  et  beaucoup  d'autres   auteurs,  ainsi   que  quelques 

arrêt-  ,  6  goût    I 

Prenons  maintenant  l'autre  aspect  de  la  question  et  envisageons  les  rapporta  du  mari  et 
de  la  femme.  Supposons  que  les  créanciers  aient  triomphé  contre  la  femme  dotée  :  ils  se 
trouvent  en  présence  d'un  .*nii*-'i<:i/iiilreur,  le  mari,  qui  possède  des  droits  sur  les  biens 
frauduleusement  Vont-ils  pouvoir  l'atteindre,  lui  enlever  la  dot,  cl 

Ici  la  question  se  DOS  termes   bien  différents.  Kntre  la 

•  l  le  mari,  il  est  certain  que  l'apport  dr  la  dut  se  fait  il  litre  onéreux;  le  mari 
reçoit  1    et  -engage  à   les  employer  d'une   manière  déterminée.    En  sa  qualité 

d'avant  la  femme,  il    c»t    donc  un   sous-acquéreur    à  titre   onéreux  qui  tient  ses 

ir   à  litre  gratuit  lit  que   les  conditions  de   l'action 

'  l  en  la  personne    de    chacun    des  acquéreurs  successifs, 
n:  le  mari,  usufruitier  de  la  d  al  perdre  son  droit  de  jouis- 

fraude.   Pelle  était  di  lution  romaine3  et  notre 


lit  un  seul  bon  argument  a  l'appui  de  sa  solu- 

I  -  e  onéreux    puisqu'elle  fait 

stituant.  L'argument  n'a  aucune  force, 
ni  être  stipulée  par  le  donataire,  et  c'est  parce  qu'elle 

loi  d  1 lei  onstiluanl  de  la  dot  tenu 

, 
d'annulation  Î2  juill.  KH3,  P.  et  S.  1913 

la  dol,  le  mari  ne  se 
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ii  !.i  fortifiant,  puisqu'elle 

la  frm I'  '  itituant,  '  lu  peul    1 

l'aclion  Paulieni trouve  liG  qu'un  icle  de  nature   mixte  est  ' 

Ire  oni  n  n  •  irdt  ' . 

886.  Remarque!        Si  l'action  Paulien  In  la  tomme  tant  l'être 

lontrc  le  m.iri.  la  i  ■!  u  r;iil  annulée  j  l'égard  de  la  forame  seulement 

1   la  jijiii--,ipi  I  an  mari. 

B.        Dol  du  mari. 

887.  Jurisprudence.  —  La  même  question  s'esl  présentée  plus  tard 
.i  propos  de  dots  frauduleusement  constituées  au  lui ui  époux  par  des  parents 
insol  râbles.  La  Cour  de  Cassation,  persistant  dans  sa  jurisprudence  et  a  - 
\;nii  même  la  précision  de  ses  formules,  a  décidé  à  deux  reprises  que  la 
donation  faite  au  futur,  en  considération  du  m  si  nu  vérilabi 

à  titre  onéreux,  loul  aussi  bien  que  la  constitution  de  <l"i  au  pr<>iil  de  la 
femme,  el  ne  peul  être  annulée  qu'autant  qu'un  concerl  frauduleux  a  existé 
eniiv  toutes  les  parties  intéressées  l  iss.,  18  janv.  1887,  D.  87.  I.  2 
87.  I.  97  .  I  ass.,  18  déc.  1895,  I».  98.  I.  193,  S  9C.  I.  72).  Ce  qu'il  y  a 
.1  exorbitant  dans  cette  jurisprudence  nouvelle,  c'esl  que  l'action  des  créan- 
ciers est  condamnée  .i  échouer,  même  quand  le  futur  époux  aurait  été  com- 
piler de  la  fraude  commise  par  ses  parents,  par  cela  seul  </ue  sa  femme 
l'aura  ignorée  !  La  bonne  roi  de  la  femme  coiwre  la  mauvaise  foi  du  mari. 

On  ne  saurait  s'élever  trop  vivement  i tre  un  tel  oubli  <  1  e s  principes. 

ajoutons  que  les  Cours  d'appel  ne  paraissent  pas  suivre  la  Cour  'If  cassation 
dans  cette  \ La  Cour  d'Orléans  a  déclaré  nettement  que,  dans  les  rap- 
ports du  père  •■!  du  fils,  la  constitution  de  dot  a  l"u-~  les  caractères  d'un  acte 
de  pur.  bienfaisance,  el  que  la  femme,  n  étant  pas  personnellement  dona- 
taire, n'a  aucun  lilrc  pour  faire  maintenir  à  •">n  profit  cette  donation  quand 
elle  est  frauduleuse  Orléans,  8  juin  1898,  I»  98.  2.  284.  —  Voyez  aussi 
Paris,  27  juill.  1894,  D.  95.  2.  32,  S.  95.  2.  I 

marié:     Cum  i-  indotatam  uxorem  ducturus  non  fueril  ■  (Vbncleius,  au  Digeste,  In. 

Mil.  lit.  8,  fr.  25,  S  !)■  Corn  .-.  :       ls  promissione  dolis  non  videtur  causa 

le,  liv.  XI. IV.  lit.  7.  fi 

1   En  Roumanie  la  constitution  de  dol  esl  considérée  comme  i  litre  onéreux  pour  le 

la  femme.  Le  mari   ne  peul  donc  être  atteint,  par  l'action 

Paultenne  que  si  sa  mauvaise  toi  est  établie  (Cass.  roum.,  Hultetin.  année  1891,  p.  17". 
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888.  Bibliographie.       P.  Vioi  let,  Histoire  du  droit  civil  français,  paseim.  — 

la  condition  civile  et  politique  des  femmes,  p.   : 

ction   à    l'h  droit    matrimonial 

droit  des  gens  mariés,  l"  fascicule,  1906. 

est  proprie  socia,  s?d  speratur 

1  Du  caractère  juridique  de  la  commun, 

historiques,  thèse,]  1902   —  Typalbo  Bassia, 

de  biens  droit  français,   Paris,  1SI03.  — 

m  m  unau  té  entre  époux  (llevtte  tri- 
\  \;,;r    I  In  droit   romain  sur 

.  ihès  .  !'.n is,  1 90G   —  L'ei  inné  a 

par  M.  Lcfebi  re  sur  le  il  roi  t  coutumier  a  provo  [ué  une  série  de 
■  d'après  nos  anciennes  coutumes.  Voyez  pour  la  Ion 

1901  "; 

pour  I..  là  Franche-Comté,  Pu       -     1902;  pour  le 

d'après  la  coutume  d'  Imien 
I;  coutume       R  H.  Constat 

■lir    In     /.'e;  /  i  .     I  I  .    \l  m  i   \  i,|.,      '  .         BICOUX, 

§  1.         Fausses  conjectures  sur  son  origine. 

889.  Habitudes   romaines.  mmunaulé  a  été  longl 

r.  On  .i  inulilemenl  cli 

.  Coutume  de  Paris, 
lit.  X.  tome  II,  |  où  il  est  parlé  d'un 

i    annos   qua  Ira 
habuit  !■  (lit-.,  liv.   \\\l\,  lit,   I.  li  i   la  qu'une  applicalio 

rentra'  une  autre  allusion  au  mime  fail 

ioio    participiquc 
viro  »  par  une  multitu  le  de  textes,  les  habitudes 

emploi  de  la  société  entre  époux  ■  1 1- \ ri i t  être  rare,  et 
la  plupai  lotal,  qui  est  un  régime  de  séparatioi 

t.  I,  p.  56. 

890.  Habitudes  gauloises.  —  D'autres  ont  cru  trouver  la  commu ité  chez  les 

,  De  bello  gallico,  VI,    -211  i  ou    I  "  ' 

,;..i  dotia  nom  a     icci 

ilil  i  municant.    H 
;.  perarit,  ad  ei 

run  enit.  » 


•IMI  HAUT1 
i  i  il  i  qui  g  - 

i  i  dolibui  i  dono  un 

maatc 
du  survivant.  Il  )  ■  évidemment 
linea,  m. ii- 
.1  qui  port*  -ur  un  groupe  très  limita*  de  b 

limitions  facla  » 
inlur  ».  Toi  est  I 
i,  races  celtiquea     ainsi 

étail  :  «  aninoalia  qn  d 

i-  ■  l  lui.ii  m  i  ; 

j;  2.  —  Origine  de  la  communauté. 

891.  Sa  source.   —   Il  cal  vraisemblabl 
bout   h  peul-èli  e  du  i  le  non» 

n-  sur   celte  époqui    •  r  'l'une   manière 

r  lu  question    On  j  voit  seulement    i  rmains  ont 

r  niant  une  -n  appela  plus  lard  |. 

\  que  le  mari  et  la  Femme  acquièrent  ensemble  [■■•pilant  le  mari 
it  que  le  mari  >  la  femme,  en  même  temps  qu'une 

propres,  pour  II  ■  lui  sur...  |ue  la   l  mme  obtenait  ain<i 

m  d'une  donation  (dotalioium)  de  son  mari  a   fini  par  lui  être  attribué  de  plein 
:  à  peu  di  double  :  sur  les  propres  du  mari,  c'e-l  devenu  le  douairi 

iblie    sur  les 

mme  a  continuel  propriété,  comme 

mari,  on   ne   lui 
i  plus  qu'un  -impie  ilroil   .  un  usufruit. 

na  influence  sur  la  communauté    \ 
Cm    i  Le  droit  des  gens  mariés,  I      fascicule. 

par  M.  i.' 

irs  qui   ont  itnmunaulé   ans 

. 

celtique.    I 

illaboraveriol     (toi  /  ,  i  re  .'57  (ni, 

<  m  r  .  -  mme  le  'i  api  lai  de  l'époque  franque 

sur  le  droil  matrimonial,  suiv.  — un 

iiieinmeiit,  pendant  toul  le   moyen   ag  «   collabo- 

1  luny,  il. m-  celles  de  Redon,  etc.,  on  voit  la 
femmi  et  vendre  ensemble:  ■  D.  %  ri-.-  witberlo  et  uxore  su.i  Gaut- 

efonlis  el  u 

cium/.  n»  36.  cnmp  te). 

.le  Cluny,  n«  7.  de  :  iron  :  •  Qui  i  el  racio  postulai  el  consoe- 

ludo  exquiril  ut  sponsus  sponsam  et  mari  tus  uxoreu  <t,  ideo  cedo  tibi 

dono  ner  :  site  in  pago  I  u^'lu- 

1   wanse  avec  1   serf).  <;e.l.>  .nain  libi   terciam  parlent  ex  omnibus  rébus  meis 
is  modo  ltdt.ro  vel  in  'i  omnibus  rébus 

qne  dici  vel  aominari  possunt.  Utecomnia  transfunrio  perpelualili 

Comparez  li  lo  tibi  1er  te  de  omnes  h'-,  faeultales 

i  su  m  abere  aut  possidere,  aul  in&nlea,  cum   Deo  omBJpotenlis  adju- 
irere  aul  laborare  petuero...  -u!>  integro  tibi  cedo  et  secundum  me 
nanibus  niii  trado, perpetuaHler  ad  abeodum.  d  Ces  chartes  oui  tu  -m-si  publiai 
Ml  -ilingieniie.  Institutions  pr 

il"  17ô  et  176. 
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'892.  Consolidation  du  droit  de  la  femme.  —  L:nc  autre  observation  doit  être 

Primilivemenl   il  .-cru':  le  le  'Iroit  de  la  femme  soit   un  simple  gain  de 

\  loi  liiiMiaire  ne  lui  donne  son  tiers  des  conquêls  qu'autant  que  le  mari 

•mu  supervùcerit.  Mail  de  très  lionne  heure  on  s'habitua  à  consi- 

inl  déjà   un  droii  dans  les  conquêts  du  vivant  même  dr  sur 

mt  ri.  I  rie,  dans  les  formules  de  Msrculf,  on  voit  la  femme  disposer  de  son 

■    u  mari,  île  -a  pari  dans  les  conquêls  (Marculi  .  Il,  7  et  17)'. 

893.  Quotité  du  droit  de  la  femme.  —  Pendant  1res  longtemps  la  part  de  la 
>mmc  n'a  a  d'une  manière  uniforme.  Elle  est  «lu  tiers  chez  les  Ripuaires, 
■  Uns  t  i  t  ■Lois  I.'  pugus  parisiensis  i  Formules  de  Marculf).  Elle 
était  d  \ vt.  Établissements  dr  Saint-Louis,  t.  I, 

I.  Comp.  Zi.imu:.  Leges   Visigothorum  antiquiores,  dans  les  Fontes  jttris  ger- 
maniei  in  ustim  scholarum,  liai  I  B    I .  p.  129  :  les  conquêls  (quœ  *  i r  et  uxor  con- 

ipiirere  potticrunl   devaient  être  partagés  proportionnellement  à  la  fortune  des  deux  époux, 
he  que  l'autre. 

894.  Communautés  taisibles.  —  Une  habitude  très  lointaine,  qui  s'est  beaucoup 

!  venue  influer  I  ur  la  formation  de  la  communauté, 

particulière,  appelée  société  Illisible,  qui  - 
:n»it  entre  personnes  vivant  à  même  put  et  feu,  au  bout  d'un  an  et  un  jour  de  cohabi- 
tation tante  entre   vilains,  très  rare  chez  les  nobles  ( vovez  cependant 
coulun                 fes,  art.  Illl),  avait  lieu  même  entre  personnes  non  parentes  ;  à  plus  forte 
raison  dut  elle  recevoir  son  application  aux  époux. 

L'influence  des  communautés  taisibles  -ur  la  communauté  conju  cuse  surtout 

par  ce  double  fait  : 

1°  I  a  grand  nombre  de  coutumes  ne  faisaient  commencer  la  communauté  entre  époux, 

bout  d  un  un  et  un  jour  de  cohabitation  (Chartres,  .".7,  lit  ;  Chàteauneuf,  66 

■  1:  Lodunois,  niv,  1,2;  Poitou,  231;  Maine,  508,  509;   Vnjou,  .'.11. 

812;  Grand  Perche,  102,   103,   107;  i  24,   169) '.  On  a  objecté  qu'à  l'exception 

des  trois  prcmièi  -  aient  pa-  li  -  taisibles  entre  gens  non 

mari'  ■  i    [u'è  l'époque  où  ces  coutumes  ont  et  rédigées, 

qui  est  une  véritable  antiquité  juridique,  était  déjà  oublie  eu 

'-  du  mariage,  mais  la  trace  de  son  action  es!  indéniable. 

2°  La  communauté  continuait  de  plein  droit,  après  la  mort  de  I  un  d  entre 

i  •  survivant  et  les  .niants  né-  du  m:  u. in-  qu'il  n'v  eût  inventaire  et  partage  (Lav- 

-c.uiluTne- cette  prolongation  n'avait  lieu  qu'entre 
rolur 

•  qui  a  le  premier  signalé  I  sociél   -  taisibles  dans  l'histoire  de 

la  coin  mimant,   entre  épous  |  Recherches  sur  la.  condition  des  femmes,  p.  :;:;;  elsuiv.). 
—  D'après  M     Masse    cités  la  société  laisible  et  la  communauté  conjugale  ne 

■•"ai.-.,1  de   l'autre,  mais  tout- ■  riveraient  d'une  source  com- 

mune, le  lîcsainmte  lïand. 

895.  La  communauté  entre  nobles.  —  Dans  Dolre  ancien  droit  coutumier  la 

indications,  je  ne  puis  m'astreindra,  comme  cela 

'   Dai  „•  795,  en  note).  M.  Ollier  a  signalé,  à  la  page  8,  une 

induire   l'i  delà  communauté  au  XV  siècle, 

i .  t.  I). 
immunauli  ,   .     p.  749  et  suiv. 

.111111.  n. it  la  communauté  immédiatement  apr.  -  1. 

ricipalcmenl  au   Nord  Chacun  sait 

rail  par  i.  mariage  e-t  fait. 

pai   la  vertu  du  mariage.  »  (Chap.  xxi, 

-ion  247.  Cependant  à  Caris  même  le  Grand  eoutu- 

n  et   jour  :  qui    par  usage  et 

il  .  nsemble  par  an  el  1  ■  faire  divi- 

quièrenl  l'un  avec  l'autre  communauté  ouant  aux  meubles 


COMMUX.VI   I  l'.    |  ills il  ."iT 

«orail  a  suivre  ion  développement  pai  i  idiquei 

un. mi.  roi 
EHe  n  i  pu  eu  la  m.' in.  origine  et  n'a  pu  -ni»  i  la  même  marche  :  |»  ndrat  long- 
temps la  f n  ble  comme  un  privilège  exclusif,  le  droii  er  .1  II 

communauté,  ce  ■  [■  ■  ■  rappelle  lo  tempi  dea  vieille  iniquea,  d'après  Icaquellca  le 

ilrmt  de  la  famine  n'était  qu'un  tlnâi  de  auccoaaion 


^  3.         Organisation  de  la  romniunautê  du  \\r    uu  xviii     siècle 

*  896.  Sa  composition.  Vu  moment  où  le  droit  coutumierse  trouve 
fixé  par  la  rédaction  des  coutumes,  l'usage  le  plus  général  faisait  cntrei 
la  communauté  :  I  tous  les  meubles  des  époux;  2*  les  conquête  im- 
meubles, c'est  à  dire  les  i mbles  acquis  pendant  le  mariage  à  litre  oné- 
reux (  (  'outume  de  Paris,  art.  220,  en  note  dans  les  Codes  Tripier  sous  l'art. 
Mais  dans  cei  laines  régions,  principalement  dans  iespays  flamands, 
mimunauté  avail  reçu  une  plus  grande  extension.  En  beaucoup  d'en- 
droits,  onj  pratiquait  la  communauté  universelle,  dans  laquelle  tombaient 
tous  les  immeubles  appartenant  aux  époux,  même  antérieurs  au  mariage  ou 
■equis  .i  titre  gratuil .  On  a  expliqué  ce  fait  par  les  considérations  suivantes  : 
tes  Flandres  comptaienl  beaucoup  de  grandes  villes  commerçantes;  la  for- 
tue  mobilière  j  avail  acquis  une  grande  importance  et  la  collaboration  de 
l.i  femme  aux  atlaires  du  mari  y  révélait  toute  son  utilité  :  en  outre,  dans 
les  villes,  les  tenures  comprises  dans  l'enceinte  de  l'échevinage  s.,  trou- 
vaient affranchies  du  lien  féodal  par  les  chartes  municipales.  C<  s  biens  pou- 
vaient donc  se  transmettre  libre ni  et  par  siiile  tomber  en  communauté; 

aussi  le  droit  des  villes  a-t-il  toujours  été  plus  large  en  matière  de  commu- 
nauté que  le  droit  'les  campagnes.  Beaui pde  statuts  municipaux  ;i \ .-i icn t 

adopté  la  communauté  universelle;  ainsi,  à  Bruges,  la  coi auté  com- 
prenait tous  les  biens  saut  les  (iefs  |  P.  Foi  rnier,  Êludesur  la  fortune  mo 
Uliére propre  à  la  femme,  thèse,  Paris,  1878  .  Mais  dans  la  majeure  par- 
tie île  la  France  cou  lumière  pendant  les  deux  ou  trois  derniers  siècles,  la 
tendance  était  de  restreindre  la  communauté  par  'les  conventions  particu- 
lières; on  pratiquait  de  plus  en  plus  le  système  de  la  communauté  réduite 
aux  acqut 

"897.  Pouvoir  du  mari. —  Outre  l'existence  de  biens  communs,  Le 
légume  de  communauté  avait  un  autre  caractère  qui  jailis  lui  était  propre 
«•.était  la  grande  étendue  des  pouvoirs  accordés  au  mari  sur  la  personne  et 
sur  les  biens  de  sa  femme.  Les  droits  qu'on  lui  donnait  sur  les  biens  déri- 


•  Dans  H  (acte  IV,  scène  2),  au  milieu  d'une  scèm   entre  Arnolphe 

et  un  nol  tire,  Molière  s'esl  amusé  il  mettre  en  vers  Les  principales  règles  de  la  '"iii- 
aaunauié.  el  il  l'a  fait  ave.  beaucoup  'le  précision  :  «  Sais-je  pas  qu'étant  joints  on  est, 
part-  immuns  en  meubles,  biens  immeubles  el  conquèls,    à  moins  que 

par  un  acte  on  y  renonce  • 
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1  .lu  droit   de  puissance  que  les  coutumes  lui    reconnaissaienl  sur  li 
-  maris  ont  puissance  sur  leurs  personnes  [des 
aussi  l' ont-ils  à  i>lus  forte  raison  mu- leurs  biens      (Loyseau,  Du 
ni,  liv.  II.  chap.  iv,  h    7  i.   Cette  puissance  maritale,  incon- 
le  Midi  el  dans  le  droit  romain,  nous  venait  ilu  mundium  germa- 
de  tutelle  du  mari  sur  sa  femme,  devenue  au  moyen  aire  la 
1    uiiiiiv  franches,  ilisail  Loysel,  sont  en 
la  pu  leurs  maris  el  non  de  leurs  pères     (Inslitules  coulumière», 

ire  e^t  que  tanl  comme  il-  vivent  ensemble  li  bonis  en  est 
hap.  xxi,  2  ;  chap.  i.\  it, 
appelait  quelquefois  bail  :  quelquefois  aus! 
:nait  le  mari   lui-même  considéré  comme  protecteur  d'un    inca- 
Le  mari  a  le  gouvernement  et  administration  îles  immeubl 
■  le  -a  femme,   et  -ans  procuration   d'elle  peut  agir  en  son  nom 

I  OUt.   lie    Pi  i      llM 

-  île  cette  puissance  maritale  : 
I     l.i    mari  exerce  sur  les   biens  communs  un    pouvoir  île  disposition 

Le  mari  ur  îles  meubles  el  c nuls  immeubles  par  lui 

faits  durant  el  constant  le  mariage  de  lui  el  de  sa  femme,  en  telle  manière 

qu'il  les  peut  vendre,   aliéner  et  hypothéquer,  et  eu  faire  et  disposer  par 

lisposition  faite  ei  son  plaisir  et  volonté,  salis 

femme,  à  personne  capable  et  sans  fraude  » 

I.  de   l'a: 

i  le  mari,  et  non  la  femme,  qui  administrait  les  liions  propres  .le 
qui  en  avait  !  I  ont.  île  Paris,  art.  226  et  21 

ni  pouvait  demander  la  nullité  îles  actes  laits  par  sa  femme  sans 
Paris,  art.  223  et  224). 
898.  Droit  de  la  femme.  — '.elle  pi.  ,  msidérable  du  mari, 

niait  maître  el  seigneur  île  la  communauté,  anéantissait  pr< 
la  femme  sur  les  b  muns,  et  Dumoulin  que, 

du  vivant  >li    -on  mari,  la   femme  n'en  était  pas  copropriétaire  et  qu'elle 
avait  •  i  l'espérai  nir  :      Proprie  non  est  socia,  sed  spe- 

'   liait  un  souvenir  du  droit  primitif  et   du  temps  où  la  com- 
la  femme  ayant  seulement  le  droit  île  prendre 
nquèts,  a  litre  île  gain  di  suivi.-.  Comp.  CtntnoN,  thèse  citée 
888. 

Dumoulin  d  i  coutume  de  Pai  is        Et  quam- 

i  si I  in  m  tu,  sed  in  credito  et  in 
ualein 
jnle  malrimonio,  mari- 
nai-, propter  auclorilalem  administralionis  ■  •!  alienandi  potes 
due  '-t.  ad  onus   coramunionis  speclantis  ad 
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Quelques  coutumes  en  avaient  mém  es  traces  plus  ou  moins 

llomn t  femme  conjoints  pur  mariage  ne  ^'>ni  uns  et  communs; 

;iins  le  mari  seul,  sans  l'advis  cl  consente ni  de  la  femme,  en  peu!  dispo- 

.  qui  bon  lui  semblera.  Bile  partit  néanmoins  après  le  déc<  - 
du  ma  ni    de  Reims,  ai  l.  230  - 

899.  Régime  particulier  à  la  Normandie.        I  •     lutun  m 
ilemanl  le  sjsl  i le   la   communaul 

jlai  itc,  qui  a  fait 
ime  roalrin  dotal    i  >n  »  tenait  pour  maxime  que  :  «  bien 

loi  t  perd  n        '<  le  la  li  mme  uY  li 

i  ritable  inalîénabilité,  bltble  îi  oalli  de  la  dol  soua  lu  loi  rora  i 

>uvait  pal  !  li  ru!  par  le  mari  ai  mme  ; 

i|  rès  la  dissolution  du  mariage  le  mari  ou  ici  héritiers  ne  pouvaient  paa  rendre 
ileur  de  l'immeuble    aliéné,  <.n  donnait  à  la  femme  un 
qu'une   simple  action  subsidiaire    \\ 
1  /..'.n.  .'.s"  utume  de  Soi  mai 

-  di  -  coutumes  > 

■  n  Vu-tri.,  plut  ;  s  invasions  ;  ila 

■  inl  i  ncore  i  maniques,  à  une 
i  notre  ■  1  r. .i t  national  était  déjà  presque  Formé. 

§  i.  —  La  communauté  hors  de  France. 

900.  Notions  sommaires.  —  tën  dehors  di  mmunauU 

plusieurs  pays    En  Belgique,  li   l  -i  encore  en  vig 

En  Hollande,  le  régime  dotal  est  la  communauté  universelle  (art,    171  C.  ci»,  néerlan- 
■  n  peut  la  réduire  aui  acqud  me   l'exclure  complètement  par  di 

ns  particulières  i  ibid.,  arl 
I  n  Italie  la  communauté,  qui  )  élail  inconnue,  avait  été  introduite  du  vivant  de  N 

i  i»il  ;  mais  elle  était  si  peu  ibitudes  (L. 

ivil  italien,  i  depuis  1866,  ne  permet  même  pas 

mmunanté  légale, 
qui   forme  le  droit    commun  en    '  :    peut  seulement   stipuler  une  communauté 

acquêts. 

ir  le   système  du 
ci-dessus.  n°  775. 


CHAPITRE  II 

CARAI  11.111  S  El     N  M  I  RE    DE    1   \    i  nMMI  N  M   I  I. 

901.   Bibliographie.         Battur,    7"<  ■  communauté  des  hien^ 

époux,  -1  vol.  in-8°,  1K-2:i.  L.  MéuicnnAC  et  \    Mérigkhac,  Traité  du  régime  de 

imunaiité,  1  vol.  in-8",  Paris,   |S!'',. 

?:  I .  —  Analyse  </<•  ses  caracfèrei 

"901  bis.   Caractères  exceptionnels  de  la  communauté.  —  La 
communauté  est  une  société  <lc  biens  établie  entre  époux,  mais  ce  n'est  pas 
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té  ordinaire;  aussi  ne  lui  en  donne-t-on  pas  b*  nom.  La  communauté 

i-onjugale  diffère  des  sociétés  proprement  dites,  principalement  en  ce  que 

-  'U  fonctionnement  el   son  mode  de  gestion  ne  sont   pas  abandonnés  aux 

les  parties.  Dans  une   société  ordinaire,  les  associés  en 

ion( une  ils  le  veulent;  ils  donnent  à  qui  ils  veulent  ladirec- 

iales  ;  ils  restreignent  ou  ilsétendent  à  volonté  l'étendue 

:iN,iu  gérant;  de  plus,  s'ils  n'ont  rien  dit,  chaque  associé  a  des 

droits  ri  Je-  pouvoirs  égaux  (art.  1859).  Pour  la  communauté  tout  est  réglé 

par  l<i  loi;  la  c nunauté  m  un  maître  nécessaire  qui  est  le  mari;  ses 

pouvoirs  —  » •  1 1 1  déterminés  par  le  Code  et  le  contrat  de  m  j  peut  pas 

louch 

\  un  autre  point  de  vue  encore,  les  époux  s<mi  moi  us  libres  que  des  asso 
irdinaires:  c'est  la  loi  elle  même  qui  détermine  le  commencement  et  la 
lin  de   leur  communauté  et  ils  ne  peuvent  pas  stipuler  d'autres  époques, 
ou  se  séparer  quand  ils  I*'  veulent, 
En  revanche,  la  société  conjugale  est  affranchie  de  plusieurs  règles  res 
trictives  qui  gênent  les  sociétés  ordinaires,  mais  celles  ci  coni  erneni  seule 
ment  In  composition  de  la  masse  commune  el  son  mode  de  partage.  Les 
époux  peuvent  faire  enti  nmunauté  leurs  biens  à  veniren  pleine  pro- 

priété, ce  qui  est  contraire  i  l'art.  IKM7  ;  ils  peuvent  attribuer  la  totalité  des 
Bces  ;i  l'époux  survivant,  ci  qui  est  contraire  ;i  l'art.  I8S5.  Ainsi  la  corn 
inunauté  est    régie  tantôt  d'une  façon  plus  libérale  el  tantôt  d'une   lac. pu 
plus  sévère  que  les  autres  sociétés. 

Telle  qu'elle  est  51      par  la   loi,  la  communauté  ne  peut  exister 

qu'entre  <:pour:  elle  ne  se  prolonge  jamais  à  la  mort  de  l'un  d'eux,  avec  ses 
enfants  ou  autres  héritiers,  tandis  que  d'après  l'art.    1868,   quand  il  s'agit 

d'un -iété  ordinaire,  les  héritiers  d'un  associé  peuvent  prendre  sa  place 

dans  la  société,  quand  cela  a  été  convenu. 

902.  Double  sens  du  mot.  —   l.c  mot  «  communauté  »  désigne  deux  choses  dif- 

I      1  I   mêmes,  c l.'csl  ainsi  qu'on  dit  que   la 

iMciùrc  ou  débitrice.   Ola    signiCe   que  le.  rôle  de   débiteur  onde 
■  le 
-■   I  On  dit  par  exemple  qu'un  créancier  a  action  sur  la  commu- 

nauté quand  il  le  patrimoine  commun  aux  deux  époux. 

"903.  Commencement  de  la  communauté.  —  La  < nunauté  se 

forme  de  pb Iroil  au  moment  précis  où  le  mariage  a  lieu.  Ces!  ainsi  qu'il 

faut  traduire  la  formule  «  au  jour  du  mariage  ».  employée  dans  l'art.  1399 

;nèe  par  T 11     \<     '■'■■  '').  Il  se  fondait 

tous  les  droils   sur  la  communauté' appai  iri,  el  pensait  que 

elle  1  11  cepte.  Il  rappelait 

a  :  0    Non  propi  1    .  ainsi   qu'un  passage  analogui 

lisanl  :  ■<  PendanJ  que  la  communauli  puté  en  quelqm 

Ile  est  composée.  Le 
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904.  Renvoi  Sur  U  question  di  *j>,.,r  -■  la  formai  .  delà  communauli  peul 
i''tro  convenlionnetlemenl    rel  l'cITel   d'un   !•  r i p ■■   ou  d'nne  condition,   >- 

"  905.  État  indivis  de  la  communauté.  -  -  On  s'esl  demandé  sou- 
vent -i  l.i  communauté  était  douée  de  la  personnalité  civile,  de  façon  qu'on 
'lui  l,i  considérer  comme  formant,  entre  les  liions  propres  du  mari  el 

delà  famine,  le  patrimoine  d'une  troisième  pers ic  qui  serait  fictive,  ou 

bien  si  cette  va  isse  commune  était  toul  simplement  la  propriété  indivise  des 
deux  époux. 

Iutéi  i  QiESTioN,  —  Voici  d'abord  quel  serait  l'intérêt  de   laques 

imunauté  esl  une  personne  morale,  c  esl  elle  qui  est  propric 

pendant  le  mariage,  el   l'indivisi l 'existe  entre  les  époux  que  du 

joui' on  la  communauté  se  dissout:  la  personne  fictive  disparue,  les  deux 
époux  deviennent  propriétaires  des  biens  <  ;  u  t  étaient  réputés  lui  appar- 
tenir; |>ar  suite,  l'elTel  déclaratif  du  partage  remontera  seulement  au  jour 
de  sa  dissolution.  Vu  contraire,  si  la  communauté  n'esl  pas  une  personne 
civile,  l'indivision  commence  pour  les  époux  du  jour  du  mariage  quant  aux 
biens  antérieurs  au  mariage,  el  quant  aux  biens  nouveaux,  i  Ile  s'établit  h 
mesure  qu'ils  sont  acquis.  L'eflel  rétroactif  du  partage  remontera  donc  pour 
chacun  d'eux  beaucoup  plus  haut  dans  le  passé  qu'avec  le  précédent  s\ 

Il  semble  dés  lors  que  le  débat  intéresse  de  nombreuses  questions  prati- 

■  i  rien,  lin  effet,  quel  intérêt  >  aurai!  il  à  rechercher  le  jour 

plus  ou  motus  ancien  où  a  commencé  l'indivision  ?  Ce  serait  de  savoir  si 

l'aete  rail  par  l'un  des  époux  relativement  à  un  bien  déterminé  (aliénation, 

hypothèque,  etc    esl  valable  i ime  ayant  été  fait  par  le  propriétaire  défi 

nitif  de  ce  bien,  ou  s'il  esl  nul  parce  que  son  auteur  esl  réputé  rétroactive 
m. 'ut  n'en  avoir  jamais  eu  la  propriété.  Or  cette  application  pratique 
question  disparait  devant  la  réglementation  minutieuse  des  pouvoirs  du  mari 
:  loi.  Quelle  que  soit  l'issue  «In   partage,  le  sorl  de   l'acte  fail  par  le 
femme  ou  le  mari  esl  déterminé  d'une  manière  précis  i  el  i  ertaine.  Qu'un 
porte  alors  que  le  mari  ail  agi   comme  administrateur  d'une    soi  iét<    civile 
douée  de  pers talité,  ou  comme  gérantde  biens  indivis  entre  sa  fei i 

droit  qu'y  a  la  femme  esl   regardé  comme  un  droit  informe  qui  s.-  réduit  au 

r  un  jour  les  biens  qui  se   trouveront  la  composer  lo  ilion  » 

■     L'opii  oui   n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  pars 

■•raie  à  une  époque  très  ancienne,  el  les  textes  qu'il  cite  ne  sonl  que  di 
el    des   réminiscences  du   droit   primitif,   où   la  femme  n'était    pas   rèell 
copropriétaire  el  n'avait  droit  &  une  pari  de  la  communauté  qu'après  sa  disso 
s'il  élail  besoin  d'opposer  u  celui  de    Potbier,  il  suffirait  de  citer   Lai 

i  si  le  mari  il   n'en   -  : 

lire,  si  ce  n'est  de   la  n  ilemenl,  el  s'il   peul    vendre,  aliéner,  hypolhé 

quer,  ce  n'est  <| vie  parce  qu'il  en  a  la  libre  administrait n  qualité  d 

manié  »  («m-  l'art.  '.'-'..  coul.  de   Paris).  i:t  Dumoulin  dis. ut  lu 
constante  malrimonio  mari  tus  sil  lu  dominua  propter  aucloritatem  admini- 

tmlionis  etalienandi  potestalem,  non  tamen  absolute  -•■lus  dominus  est  ad  omis  corn- 
munionis  speclantis  ad  uxorem     (Coût,  de  Paris,  art  .  ,n»l). 
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lui?  Il  faudra  respecter  les  aeles  faits  par  lui  régulièremenl  el  annuler  tous 

-  pratiques  de  la  question  devienneal  ainsi  La  principale  se 

lent  i!u   passif  commun   après  la  dissolution  de  la  communauté  : 

alors  un  conflit  s'élève   entre  les  créanciers  personnels   de  chaque  époux  et   les  créanciers 

ommunauté.  Dans  un  Me,  quand  téa  qui  sonl  personnes 

on  admet  que  I  i-iux    oui  un  droit  de  préférence   sur  l'actif  social 

vies.  La  so  sun ivre  à  elle-même 

i  liquidation,  ce  qui  empêche  In  confusion  de  son  actif  particulier  avec  l'actif  propre 
membres  :  l'actif  social  est   ainsi  attribué    tout  entier  aux   créanci 
ciaut  avant  t  }  loucher.  11  faudra  appli- 

quer la  mêm  s  créanciers  de  la  communauté  et  des  époux,  si  l'on  admet  l'idée 

-   nnalilé.  Au  cas  contraire,    chaque  moitié  de  la  masse  indivise   se    confond  avec  les 
biens  d  -  communs  subissent  d'un  coté  le  <  -   !  s  créanciers 

du  mari,  et  de  l'autre  réanciers  de  la  femme. 

l'indication    des   autres    intérêt*  t.    VI,     I '•    bis, 

IT-IX. 

i.  —  La  question  qui  se   pose  pour  la  communauté  était  nag 
encore  considérée  comme  un  simple  cas  particulier  d'une  question  plus 

concernant  toutes  les  sociétés  civiles,    el   on  lemenl 

tonte,  les  deux  par  la  négative.  Depuis  que  la  Cour  lion  a  reconnu 

rsonnalité  des  ,  23  fevr.   1891,  1».  91. 

17,  S.  92.  I.  173;  Cass.,  2  mars  1X92.  D.  93.  I.  169,  S.  92.   I.  197),  on 

lit  plu-  tenir  le  m  •  ornement.  Cependant  il  n'est  pas  douteux 

que  la  solution  u     a  communauté  conjugale  et  qu'elle  est 

ancien  droit  l'a  connue.  On  a  toujours  considéré 

ioux  comi  '■  i    -  el  le  mari  comme  seigneur  et  maître  des 

il  jusqu'à  l'idée  d'une  une  ,  i, .  1 1 1 

:it   que  le  représentant.   Rien  dans  les  travaux    préparatoires  m 

■  ne  permet  .le  penser  que  le  ( '.<<  !>■  ait  abandonné  le 

ne   traditionnel,   et   la  solution  nouvelle  de  la  jurisprudence  est  spé- 

lu  droil  commun.  Là  communauté  entre  époux  est  donc 

le  était:   une  masse  .le  biens   à  l'état  d'indivision.  Plusieurs 

arrêts  ont  décidé  expi — imenl  que  la  communauté  ne  forme  pas  uni 

il    1860,  D.  60.   I.   185,  3.  60.  I.  305  :   Cass., 
tnv.  1877,  D.  78.  1.  265  ;   Cass.,  28  févr.  1886,  S.  ST.  I.   213  .  Voyez 
■//.  'XI.  I.  73,  el  la  note  du  Dalloz  sons  l'arrêt 
l.     . 

906.  Observation.   —  On  distingue   habituellement    troi-.    variétés   de   la   commu- 
mmunautè  !■  In    communauté  réduite  aux  acquêts 

i  i.  réalité,  il  n'j   a  pas  trois  régimes  distincts.  C'est  toujours 

pouvoirs  du  mari,  les  droits   de  la  femme  sont  les 

i  ■>  p.  art.  Ir528.il  n'y  a    de  changé  que    la  composition  active  et  passée  d,-  |a 

ndne.  I'ar  suite,  "ii  peut  sans  inconvénient! 
ication  de   ces  trois  espèces  de  communauté,  sauf  à 
u  position  diffère. 
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Si  2.  —  Appréciation    critique  de  la  communauté. 

\        \ 

"907.  Conformité  avec  l'institution  du  mariage.        I  le  lous  les  r. 

rUinemeol       ,  n 

nt  de  la  fan 
n'est    pas   naturelle    dans  /<■    mariage  :    il  est  contradii 
c  le  dit  M.   01 

-  bien»  des  inléi  oenl  dislin 

908.  Son  adaptation  aux  besoins  du  commerce.        I  le  commu- 

ai merveille  aux  habitude 
ans  les   v  ■  II 
Il   llandc    Dansées  p  môme  devenue   univcrselli 

nmi  nbli  s  j 

evision 
ilu  Code  civil  pour  la  li<  plaît  la   communauté   universelle  comme  n 

ndant  la  forme  qui  convient  le  mieux  aux  habitudes  français'  s  esl  la  commu- 
\  acquêts,  ■  toujours  quand  on    fait   un 

B.  —  Inconvénients. 

909.  Nécessité  d'un  partage.        Le  reproche  le  plus  grave  qu'on  lui  ait  fait  est 

-  lires  un  partage  cl   une  liquidation   générale  entre  l'époux   survivant  et 
ritiers  du  prédécédé.  Il  faudra  alors  trouver  de  gr  uses  son s  en  argent  comptant 

pour  régler  des   reprises,    qui  ne   peuvent   pas   tou  i   bu  moyen   do  biens  en 

nitun  ;  il  faut  t.  aleurs  qui  représenli  nt  une  forte  |  arl   de  l'aclil   total  ;  il  faut 

enfin  ,  ■  fonds  de  commerce,  quand  il  en  existe  un.  Les   créanciers  se 

-nanti.-,    parce  qu'ils  craignent   des  fraudes,  el   se   montrent 
d'autant  pins  exigeants  qu'il  esl    impossible   de  leur  donner    une  satisfaction  immédiate. 

ni  les  époux  auraient  fait  de    lu -  affaires,    si  avait  duré  plus   long- 

l'un  d'eux  devient  pour  l'autn  5i.mo.nmet, 

!  !     ~ 
On  peut  remédier  à  cet  inconvénient  par  venue  presque  de  style 

ionir.it  di  i.   C'est  la  faculté  accordée  au  sun 

qui  lui  permet  de  continuer  ses  affairi 
rire  inquiété  par  lea  enfants  ou  par  des  collatéraux.  Il  n'esl  pi  a  une  liquidation 

il  où  il  est   privé  du   concours   rie  son    conjoint.  Sur  cette    clause, 
•  de  la    dissolution     '   du   part  ige  de  la    commu- 
nauté. Il  -•  rail  avants  i  faire  une  régie  normale  du  régimi  . 

910.  Inégalité  des  apports.        relie  qu'elle  esl  par  la  loi,  la  ooromu- 

>re  un  auti  lieux.  L'entrée    en    communauté  du   mobilier  que 

t\   possèdent  en  se  mariant  et  de  celui  qu'il  nt  plus    tari]    par   suce 

peut  aboutir  a  un   résultat  injuste  :  si  l'un  '1rs  époux  a  une  ibilière  beaucoup 

plu.-  considérable  que  l'autre,  il  en  perd  la  moitié  au  profil  de   son   conjoint.  On  évite  ce 
il  >-n  faisant  un  contrat  de  mi  puisqu'on  suppose  que 

l'un  des  époux  ou  sa  famille  possède  une  fortune  importante.  La  communauté  légale  est 
surtout  le  i  'es,  qui   n'ont  pas  ou  qui  ont  peu 

Je  capitaux. 

911.  Pouvoirs  excessifs  du  mari.  —  On  reprochait  vivement  au  régime  de 
communauté  'le  ne  pas  protéger  suffisamment  les  gains  personnels  de  la  femme,  lorsque 
celle-ci  a  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  donne  des  movens  de  vivre.  Elle  était  obli- 
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matin    ■■  son  mari  lit,  salaires,  bénéfices,  Iraitement,  el  ai 

le  mari  ilail  i% r. •  isipateur,  la  f.'innif  et  les  enfants  ne  profitaient   pas  'l'un  gain 

qui  aurait  suffi  parfois  a  assurer  leur   existence.    Vojei  1rs  Bulletins  de  la  société  dTéta- 

née  1902,  le  rapport  de  M.  Tissier(('iirf.).  Une  loi  du 

3  avril  1881  y   iv _-.it  déjà  pourvu  en  partit'  pour  les  dépôts  dans  lis  caisses   d'épargne  (cî- 

.  une  loi  |  I  i  juillet  1907  a  donné  5  la  femme  la  libre- 

■    salaires,   traitoment  ou    b  Personnels   (ci-dessous,   n°  1045). 

•  ut  l'effet  utile  qu'où  en  attend.  La  chose  est  an  moins- 
douteuse,  car  la  mainmise  du  mari  Mir  les  gains  de  la  femme  est  uni'  question  de  impurs 
plutôt  qu'ui  et  le  danger  se  reproduira  toujours,  quel   que  soit  Tétai 

de  la  législation.  Comp.  Tukceok,  Le  féminisme  français,  t.  II.  p.   148  et  suîv.  Voyex 
russe,  p.    Il,  sur  la  différence  entre  le    fait  et  le   droit.    D'aiilrc 
part,  en  rompant  l'équilibre  au  détriment  du  mari,  la  loi  du  13  juillet  11107  a  rendu  inu- 

ption  du    régime  de   communauté   toutes  1rs  fois   que  la 
femme  gagne  de  l'argent. 

Icment  pour  la  protection  de-  gains  de    la   femme  que  les  pouvoirs  du 

;  ù  paraître  excessifs  ;  c'ei  t.  d'une  laç  m  générale,  sur  les  valeurs  de  toute 

provenance  qui  forment  la  communauté  que  leur  réduction  est  demandée.    Voyez   Bois- 

iii.    /'  s  limites       apporter  aux  pouvoirs  du  mari,  Réforme  sociale,    Ier  janvier 

Lions  à  la  libre  disposition  de  leur  fortune  amèneront  peut-être  un 

plus  gran  I  mari,  a  préférer  le  régime  de  la   séparation,  où  l'absence  de  toute 

-  mutuels'  ou    tout  simplement   parles   droite 
succès. oraux  du  conjoint  survivant. 
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ion  active  de  la  communauté  n'i  la  même  :  à  c&li"- 

de   la  communauté  dite   légale,  dont  la   composition   est  déterminée  par    la  loi,  et  qui 

ancien  type  organisé  au  moyen  âge  par  le   droit   coutumier,  on  trouve  d~au- 

ir  la  libre  convention  des  époux  et  qui  forment  ce   qu'on  ap- 

i  commuai  ntionnetle.  De  là  la  nécessité  de   diviser  ce  chapitre  en  deux 

commençant  par  le  régime  légal. 

Régime  légal. 

"   912.  Éléments  de  l'actif.       D'après  la  loi.  l'actif  commun  n'absorbe 
pas  la  totalité  tic  la  fortune  des  époux.  Chacun  d'eux  garde  en  propre  cer- 
;  lains  immeubles  :  il  \  ;i  donc  lieu  de  prendre  séparément 
1    ii   ;  ce  qui  es!  propre  el  ce  qu 
commun. 

Au\  termes  de  l'art.  1401,  l'actif  de  communauté  comprend  : 
I    Le  mobilier  presque  toul  entier; 
i  lains  immeubles  ; 
■  jouissaiici  de  i  i  is  les  bi  sns  qui  restent  propres  aux  époux. 
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913.  Controverse  lors  de  la  confection  du  Code.  —  Quan  I  il  a  détermina 
ipoaition  de  la  communauté  légale,  le  Code  a  suivi  les n  lionnellea  du  droit 

il    il  tel  d'innover,  aoil   pour  •  ' 
Il  la  communauté  universelle,  comme  en  Hol- 
lande    Sjal  me  logique,  si  l'on  riii<- >iin,-  d'une  manière  abstraite  :  l'association  dea  biens 

doit  être  complète,  de  m{ |uo  l'union  dea  personnel  est  absolue    <  in  \    it 

mplifioi  el  de   '   n  !'■■  !<  -   rraudca  moins    faciles.    Tronohel  lit 

ilion,  dans  la  crainle  de  bouli  sa  séculaires  ;  la  communauté 

universelle  n'a  pas  les  dation  el   rien  n'eal  plut  rar.    en   fait  qu'un 

..ritr.it  de  mariage  qui  l'adopta.        Malle'  Elle  demandai!  an  contrain  qu  on  •  hoisll  eonnni 

il  la  communauté  réduite  aux  aequéta  :  si   la  rie  commune  >l"il  entraîner  la 

communauté  de  biem  el  l'association  dea  effort»  celle  di  ce  ne  peul  être  qu'à 

partir  du  jour  où  le  mariage  i  ci encé  ;  juaque-U   lea  époux  ont  vécu  séparés  el  de 

rraienl  conaervei  aéparémeol   loura  biens     Le  ijalèma  de   Malleville,  si  raisonnable  el  ai 
t.  Im  iiii'cn,'.  fut  écarté  par  des  rais pratique*.    La  communauté  réduite  aux  io- 
de la  communauté  légale  en  ce  qu'elle  rend  pas  le  mobilier  dea  époui 

Or  lea  gêna  qui  ae  marient  aana  i  mirai  m   font  pas  davantage  l'inventaire   de  leui    bi 

lier,  el  comment  eùt-on  distingué,  a  défaul  d'inventaire,  lea  meuble»  propret  des  meubles 
communs?   Pour  éviter  cette  difficulté1,  il  parai  préférable  de  faire   entrer  en  commu 
loua  lea  meubles  dos  époux,  sauf  '■<  eux  de  les  exclure  par  contrat  de  mariage  si  leui 
fortune  mobilière  en  vaul  la  peine, 

914.  Présomption  en  faveur  de  la  communauté.  Dans  le 
système  de  la  loi  française,  la  plus  grande  partie  de  la  fortune  des  époux 
entre  en  communauté  Si  lertains  biens  leur  restent  propres,  ce  n'esl  que 
par  exception  :  s;m>  doute,  avec  le  temps,  ces  exceptions  sonl  devenues  plus 
nombreuses  el  plus  importantes,  mais  le  principe  est  resté,  lussila  présorap 
Lion  de  propriété  est-elle  en  raveur  de  la  communauté  :  toul  immeuble  esl 
réputé  acquêt,  à  moins  que  l'un  des  époux  ne  prouve  qu'il  lui  appartient  en 
propre  art.  1402),  \  plus  forte  raison,  la  même  présomption  existe-l  elle 
pour  les  meubles. 

§  I.  —  Mobilier. 
\      -  Entrée  générale  du  mobilier  en  communauté. 
"   915.  Généralité  du  principe.  —  En  principe,  toul  le   mobilier  des 
époux  tombe  en  communauté,  sauf  quelques  exceptions  signalées  plu*  loin  : 
toul  le  mobilier  présent,  c'est-à-dire  possédé  par  les  époux  aujourdu  ma- 
.  el  tout   le  mobilier  futur,  c'est-à-dire   acquis  au  cours  du  mariagi 
art.  1401  I    . 

916.  Formule  incomplète  de  la  loi.  —  Kn  fait  de  mobilier  futur, 
le  texte  ne  cite   que  celui  <|ui  échoit   aux  époux  à  litre  <lc  donation  nu  ,/,■ 

si'on.   Pour  les  meubles  acquis  à  tilr ireux,  le  texte  manque 

n'est  pas  que  la  loi  ail  voulu  les  exclure  de  la  communauté  :  si  elle  a  parlé 
•  lu  molli  In  r  acquis  par  succession  ou  par  donation,  c'est  pour  éviter  un  doute 

1  Klle  n'était  peut-être  pas  décisive.  On  aurait  pu  laisser  à  chaque  époux  le  .lr<>it  de 
:  comme  il  le  pourrai!  l'origine  >lu  • 
lui  d'apporti  fre,  ce  mobiliei  iléàlacomn  L  quoi 

l..ni  interdire  celte  preuve,  dans  les 

im  wi'ii  .  T    éd.  ni   —  o 
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_  ird.  Il  aurait  pu  sembler  destiné  par  son  origine  a  rester  propre  à 
i\  qui  l'acquiert  ;  mais  du  moment  on  ce  mobilier  appartient  a  la  com- 
munauté, il  faut  a  plus  forte  raison  lui  attribuer  celui  qui  pro>  ient  'lu  travail 
eonomies,  car  le  bul  même  de  leur  association  esl  la 
en  commun  de  leur  industrie  et  de  ses  résultats.  (  In  doil  donc  lire  ainsi 

.ait  le  hilicr  que   les  époux   possèdent  ou  posséderont,  mente 

iil  pendant  le  mariage  à  titre  de  donation  ou  Micccs-.mii. 
"917.  Biens  compris  dans  le  mobilier.  —  L'expression  «mobilier  » 
a  ici  !  comprend  tout  bien  corporel  ou  incorporel,  qui 

n'est  p.is  immeuble  '.  Quelques  observations  suffiront. 

Ii  Les  ci  iances  entrent  en  communauté,  même  quand  elles 

s, mi  hypothécaires,  cl  bien  que  l'hypothèque  soil  en  elle-même    un  droit 
immobilier;  elle  suit  la  créance  dont  elle  esl  l'accessoire. 

Viagères  ou  perpétuelles,  il  n'j  a  pas  a  distinguer  entre 
elles,  de-. uis  que  1  ait.  529,  al.  _'.  les  a  huiles  déclarées  mobilières. 

la  vie.  —  Le  capital  promis  par  une  compagnie  d'assu- 
rance appartient  ;i  l'assuré,  bien  qu'il  soit  payable  seulement  après  su  mort. 
Il  figure  dans  s,,n  patrimoine,  à  l'état  decréance  à  terme,  qui  existe  de  son 
vivant  et  dont  l'exigibilité  seule  est  différée.  Si  l'assuré  n'en  a  pas  disposé, 
police  le  lui  permet,  ce  capital  figure  dans  l'actif  commun  et  doit 
clic  partagé  ,-i\ ce  le  conjoint. 

4"  0  L'office  étant   un   meuble  (t.  I.  n°  2246),  son  entrée  en 

communauté  n'est  pas  douteuse,  quoiqu'aucune  association  ne  soil  permise 
entre  l'officier  ministériel  et  un  liers.  Ce  qui  devient  commun  n'est  pus  le 
litre  ou  la  i lion,  mais  seulement  la  valeur  vénale  du  droit  de  présenta- 
tion 'I.   28  avril  1816,  art.  91). 
5°  P  ei   iM'i  -nai  i  n ..  —   La  propriété  des 

œuvres  liltér :s  ou  scientifiques,  des  œuvres  d'art  ou  des  inventions  faites 

avant  ou  pendant  le  mariage,  appartient  a  la  communauté. 
On  avait  prétendu,  en  inl  surl'art.  39  du  décret  du5 février  1810, 

que  cett<   propriété  n'entrait  en  communauté  que  par  une  clause  expresse 
du  contrat  di   maria  loi  du  14  juillet  1866  a  admis  implicitement  leur 

mise  ,  i,  communauté  <\<-  plein  droit,  en  parlant  d'une  façon  générale  <   des 
droits  eut  résulter  en  faveur  du  conjoint  du  régime  de  la  commu- 

II  rés  disposition  une  conséquenci    tout   à    l'ait  choquante. 

est  I       leur  de  Vœuvre  qui  sun il.  ii   n'a 

lén  s  comme  capitaux,  mais 

i   is.  Ces  H.'m;-  qi 

i  I  quels  (ci-d  1004 1 
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droil  qu'à  /"  moitié  </»  produit  de  "■'/  travail  :  l'autre  m  >itii  appai  licnl  aux 
héritiers  duprédéuédé  ;  si  c'est  l'époux  non  auteur,  celui-ci  n  'li>> 
lilé  'lu  produit,  en  vertu  decette  même  loide  !  le  conjoint  de 

leur  a  la  jouissance  entière  à  litre  d'usufruitier.  La  loi  est  ici  auss 
qu'injuste;  et   cela  prouve  qu'en    1866  on  auraitdù  faire  d 
richesse  un  propre  de  communauté.  <in  ;i  vainement  cherché  à  réagir  '. 
6    Intérêts  m    kCTioNs  des  étions  ou  intérêts  sont  meu- 

i  ncore  que  la  société  possède  des  immeubles  i9      I  ■    di 

■  passe  donc  à  la  communauté.  Si  la  société  vient  à  » 
soudre  durant  le  mariage  et  si   l'actif  en  est  partagé  en   nature  enti 

ii  s,  les  immeubles  qui  pourront  être  mis  dans  le  l"l  de  l'époux  appar- 

tiendronl  à   la  c nunauté,  acquérant  sa   pari  dans  la  si 

communauté  s'est  substituée  à  l'époux  d'une  manière  complète. 

B.  —  Mobilier  propre. 
'  918.  Sa  rareté.  —  Il  est  assez  rare  de  trouver  dans  la  communauté 
li   des  meubles  qui  soient  restés  propres   à  l'un  des  époux,  à  cause  du 

principe  ancien  qui  rendait  nmun  tout   le  mobilier  (ci-dessus,  n°896  .  Il 

en  existe  cependant  quelques  catégories. 
919.  Objets  sans  valeur  vénale.       On   •.  1  •  » î t  d'abord  énumerer  certains  objets 
re  personnel  au  plus  baul  d  pie  les  titres  de  famille,  parche- 

cieni  .  les  souvenirs  de  famille,  telsque  portraits  lécoralions; 

puis  loi  lett  par  l'un  di  aussi  les  manuscrits   non    encore    édités  : 

t  l'auteur  aurait  eu  le  droit  de  les  détruire.  Ces  objets  sonl  d'autant  plus 
■  communauté  par  leur  caractère,    qu'ils  n'ont   pas  pour  la   plupart 
de  valeur  rénale.    Mais  il   ne  faut   pas  all.r  trop    loin  dans   cette  voie,   car  la  commu- 
nauté comprend  même  les  objets  t  l'usage  personnel  'le  chaque  époux,  telsque  la  toilette, 
>ux,  la  bibliothèque,  les  armes,  etc.  Il  en  serait  de  même  des  souvenirs  de  famille, 
valeur   intrinsèque  suffisante  pour  faire  d'eux  de  véritables  biens,  ('omp. 
Paris,  ::  mai  97.  ï    54 

'  920.  Objets  donnés  avec  exclusion  de  communauté.  -  La 
clause  d'exclusion  es!  permise,  pour  les  dons  et  pour  les  legs,  par  l'art. 
1401   I   :  le  donateur  ou  le  testateur  peut  déclarer  que  ce  qu'il  donne  n'en- 

■  tunauté  .  L'exclusion  peu!  même  être  tacite,  par  exemple 

pour  les  biens  frappés  d'inaliénabilité  rrib.  civ.  Seine,  27  juill.  1901,  Le 
Droit,  9  nov.  1901  ;  Cass.,  19  avril  1904,  D.  1903.  I.  78). 

Il  \  a  eu  des  difficultés  pour  le  cas  où  l'époux  donataire  est  héritier  à  réserve  du  dona- 

i  Voyez   I  i  >  •.   lii    vin,  /)»  cara  onnel  du  droit  (Tauteu 

unauté,  Ihi  1902;    Phali.er,   Des  rapp 

la  commun^  H 

lire  et  artistique  et  lei  matrimoniaux.  Il 

lemenl  n    120  et  suiv.  Vovez  auss  kl.  S  -  Pa  is   l       vr.il 

2.    12t.   Cel   arrêt  a   il  -..   25  juin    1902,   s.    1902.    I.   30b,    no 

m    i  ■  on-C  m  ••.  D.  1903.  I.  5,  note  de  M.  Aubr. 

1903,  p.  14  ;  Mai  ru  i  Bri   ■  x,  Les  di  ai  î  »  'elleclueU  et  l<t  communn  Paris,  1904 

.  jurisprudence  a  fait  une  a  curieuse  de  l'art.  1401-1"  aux  do 

offerts  an  mari;  ils  ont  un  cara  sonnel  qui  implique  la  clause  d'exclu- 

sion de  communauté  (Bastia,  28  Ci  »r.  1810,  S.  W.  -.  181). 


B  1  ES     M  GIM1  S     MM  RIMON'l  VI  \ 

l  i  clause  d'exclusion  esl  nulle  en  ce  qui  concerne  la  r, -.  tant  -ur  des 

dont  le  donateur  n'avait  pas  la  libre  disposition  (Cass  .  6  mai  1885,  D.  83.   I.  369, 

1  '■■vt  aussi   i  ii   docli  Con -  et    Si  rvillb, 

i.  I,  n"  164).  On  objectait  que  c'était  retourner  la  réserve  contre   le   réservataire  :  il  ne 
i  dépouiller,  mai-  bien  de  lui  issurei  personnellement  la  propriété  exclu- 
sive .les  biens  donnés;  mai-  il  faut  tenir   compte  de  ce  lui  que  la   communauté  a  acquis 
lemenl  des  droits  sur  1rs  successions  qui  peuvent   échoir  aus  époux  et   qu'elle  était 
-  privée  de  cilles  qui  leur  étaient  attribuées  en  qualité  île  réservataires. 
r  la  communauté  comme  cesstonnaire  des  droits  de   l'époux  et 
comme  pouvant  les  exercer  de  s. m  chef,  en  suite  que  le   donateur  ne  peut  pas  lui  enlever 
n-  qu'il  donne. 
921.  Pensions  incessibles.  —  Sont  également  exclues  de  la  communauté,  même 
sous  h  -il.  certaines  pensions  viagères,  telles  que  les  pensions  de  réforme  ou 

de  retraite,  les  pensions  alimentaires,  et  les  rentes  viagères  déclarées  insaisissables 
l'art.  I!'sl    Ces  rentes  ou  pensions  sont  insaisissables  et  incessibles;  elles 
ne  peuvent  donc  entrer  en  communauté,  la  pension  pavée   à   un  ouvrier  à  la  suite  d'un 
lent  du  travail  n'entre  pas  en  communauté  (Cass..  18  mars  1902,  S.  1906.  1.  -I',. 
-  ilution  implicil 

pour  les  i  les  de  la  ('aisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  il  y  a  celte  particu- 

!arilé  qu'elles  sont   saisissables  au-dessus  de  3U0  francs  et  propres  pour  te  tout  (L. 

1S  juin   IN.'.O.  art.   1  et  o). 

"  922.  Meubles  subrogés  à  des  propres.  —  Le  meuble  qui  se  trouve 
subrogé  .i  un  propre  lui  emprunte  son  caractère  :  o  Subrogatum  sapil  natu- 
.iiii  subrogati  '     .  Cette  subrogation  se  présente  dans  divers  eus  : 

i  Ti  subi ition  réelle.  —  Les  cas  d'échange  et  de  remploi 

sous  les  différents  régimes  matrimoniaux,  qui  sont  le-  exemples  les  plus  intéressant!) 
,1e  subrogation  réelle,  fournissent  l'occasion  d'en  exposer  théoriquement  la  notion.  La 
subrop  Ile  a  été  coi  comme   une  fiction   légale  pur  tous  nos  auteurs 

el  --n  résultat  comme  l'acquisitio  i  d'une  qualité  juridique,  trans- 
n  ancien  au   bien   nouveau  (Merlin,  Répertoire,  \°  Subrogation  de  i 
\ubrv  el  l'.au.  •    êdit.,  t.  VI  Klai  h,  De  la  subrogation  réelle,  dans  la 

ions  de  droit,  1868).  De  plus,  on  s'attachait  sans  examen  à  l'adage  Injudi- 
ilibui  prelium  succedii  loco  rei  et  res  pretio,  de  sorte  qu'on  n'apercevait 
n. le  de   la  convention  en  cette   matière,  qui    paraissait  arbitraire  et  exception- 
nelle, el  qu'il  devenait  impossible  de  justifier  les  cas  de  subrogation  réelle  se  pi"  lui- 
particulier,  roule  celte  théorie  a        élucidée  par  quelques  travaux  récents 
.  ou   peu  s'en   faut,  a  de-  formules  définitives    Sileilles,  nuie  dans 

elle.  Revue 
•  I.  t.   \\\.  p.  236  el  -ni-..;  Planiol,   note  dans  Dnlloz  sous  Cass.,  29  avril 
t.  Henry,  De  conventionnelle  el  légale,  thèse, 

cas  de  subrogation  i  ries  : 

routes  les  fois  qu'un  bien  est  affecté 
a  un  i  L,  auquel  -,  servir,  il  esl   envisagé  plutôt   dan 

iialem  lualilé  maté    ■        di   telle  sorte  que,  s'il  devient 

d'opérer  un  changement   dans   le  placement  de-  capitaux  qu'il 
.  mais  le  bien  nouveau  qui  le  remplace  est  néces- 
•  que  lui,  parce  que  le  bul  qu'on  poursuit  survit 
du  bien  primitif,  qui  n'était  qu'un  moyei  mire.  En  pareille 

-   ei  on  doit  toujours  admettre  la  subroga- 
méme  pour  île-  bien-  «jfeclét  isolément 
•_■■  \:  i  ion  intervient  eni 

la  demai  ti  ution  d'un  ité  de  biens,  comme dans  la 

.m  doil  être  restitué.  Elle  sert  alors 
plus  une  question  à'affectal  une  on  d'origine.  En  ce  cas 

des  parties  est  indifféri  !       ad  d'une  quesl 'le  fait,  et  c'est  alors 

que  s'applique  l'a 

ouais  de  fv  lion  el  que  jamais  il  ne  s'agit  de  modifier 

indique  d'un  bien,  mais  qu'on  se  préoccupe  seulement  de 

ii. .01  de  le  restituer.  Ce  qui  autorise  le  langage  usuel  c'est 

ois  au  moyen  d'un  mot    qui   semble  l'énon- 
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I  Venti  n'i  s  propiii  .  Vprès  la  vente  d'un  bien  propre  a  I  un  des  époui 
cl  (anl  que  le  pn\  n'esl  pas  payé,  le  propre  est  remplacé  par  la  créance 
contre  l'acheteur,  et  eette  créance  resti  propre  a  l'époux  6  qui  appartenait 

le  bien  vendu.  Si  la  comn auté  se  dissout  avanl  <i»ii-  le  prix  ail  éli  payé 

la  créi e,  qui  n'a  pas  cesse  d'appartenir  à  l'é| x  vendeur,  ne  ilnit  pas 

être  comprise  iiih  le  partage. 

l!  Remploi  -Quand  lé  prix  d'un  propre  vendu  es)  payé  par  le  tiers  ache- 
teur, il  peul  être  employé  à  l'acquisition  de  valeurs  mobilières,  de  Caç pu 

ces  valeurs  prennent  elles-mêmes  le  caractère  de  propre.  Il  suffit  pour  cela 
d'observer  certaines  conditions  exigées  parla  loi,  ce  <|ni  sera  expliqué  i 
propos  du  remploi    ci  dessous,  n*   93 1  à  ' 

3  Soi  lti  di  partage.  —  La  soulte  peul  être  assimilée  .i  un  prix  de  vente 
elle  est  attribi à  l'époux  qui  a  reçu  de  ses  cohéritiers,  dans  un  partagi 


cialion  d'une  qualité  :  "ti  appelle  a  biens  dol  iux    .  ceux  qui  son  ux  besoin* 

■  1  ii  ménage;  i  biens  pn  ux  qui  sont  réservés  .i  chaqui  l'exclusioi 

de  la  commun  tulé. 

...        Pour  que  la  questioi  "ite  de 

l'acquisition  d'un  bien  nouveau,  une  condition  prés  aire:  il  faul   ■  i u .■ 

l'acquisilioi  'nie  qui  a  aliéné  le  bien 

antérieur.  Aucune  subrogalii  au  bien  an  I  possible  lorsque 

c'est  e  ui  l'achi  te  :  on  peul  seulemenl  se 

priétaire  et  si  l'acquéreur  n'esl  pas  redevable  du  prix  6  une  autre  personne,  comme 
dans  li  |uaii  jadis  la  présomption  de  Quiotus  Mucius(ci-d — ous,  n 

•■i  1656  ippose  une  seule  ei  unique  personne  ayanl  un  patri- 

>é  e         ni  ..  par  exemple,  pour  les  femmes  mariées,  leurs 

biens  propn  -  distincts  de  leur  pari  dans  la  c nunauté,  leurs  biens  dotaux  distincts 

do  leur-  biens  ■  dors  qu'on  peul  se  demander  s'il  ne   s'esl  pai 

il  un  è  han  ■     ■-  ti  ilem  t,  contraire  .'i   la  loi  ou   :i  la  coi  i,  mire  ces  deux 

masses  distinctes  comprises  dans  le  mi  mi  patrimoine,  el  s'il  n'j  a  pas  lieu  de  n 

p itive,  ru  raisanl  rentrer  le  bien  nouveau  dans   la  catégorie  d'où 

ne  peut  se  faire  qu'à   la  condili |ue  son  origine  -"il  évi- 
dente                                  <^c)  ..u  dùmenl  Constatée  par  des  déclarations 

lition  de  la  cou-:  irigine  du  bien  nouveau  esl 

on  remarqu  iules  les  hypothèses  de  subrogation  réelle,  l'une 

des  deux  ca  ■        orme  le  droit commui lin-  les  acquisition» 

par  l.i  personne  dont  le  patrimoine      I  ainsi  subdivisé  y  tombent  naturellement, 
si  on  ne  le-  en  empêche  on  lea  faisant  rentrer  par  le 

rie  (bii  mu  biens  propres)  qui  a  un  cai  u  i  f :- 

lion  es  de  la  subrogation   réelle.  Ces  considérations  aideront,  j'espère,  à  en 

compléter  la  notion. 

J'ajoute  que  les  observations  qui  précèdent  expliquent  : 

I    pourquoi    les  questions   de   subrogation   ne  se  présentent  p  èginies 

loniaux  oii  les  p  •  des  époux  ne  sonl  pas  subdivisés  en  plu- 

sieurs  lui      régime 

i             '  pourquoi   on   a                   -  de  subi  ogation  quand  il  - 
•  l'un  bien  qui  doii  rentrer  dans  la  mas                 a  du  patrimoine,  el  non  d  m-  la 
gorie  exceptionnelle  :  il  y  entre  toul  naturellement  el  sans  c I liions. 

'-"  pourq :es  menu  -  se  pn  sentent, en  dehors  de-  régimes  matrimoniaux, 

dan-  les  hypothèses  où  une  personne  possède  dans  -"n  patrimoine  i  :  ie  de 

biens  qui  doit  suivre  des  règles  spéciales,  .mire-  que  celles  qui  s'appliquent  au 
plus  de  - 1  fortune.  Kxruples:  a.  —  Itien-  reçus  d'un  ascendant  donateur  et  destii 

faire  l'objel  d'un  droit  di   retour  légal;  l'art.  747  prévoit  'i ierlaines  choses  nouvelle 

subrogées  au   bien  primitivement   donné,  el  des  quesl sentent 

pour  les  autres   cas  de  successions  anomales.  B.        Biens  d'un  abseï 

envoyés  en  possess  on  -  i  lujels  <  restitution,  hypothèse  prévue  par  l'art.  132  qui  parle 

non!  de  subrogation,  parce  que  la  masse  restituable  - 
Bonnets  de-  envoyés  en  possession. 
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un  loi  moins  for!  que  sa  pari  héréditaire,  c  esl  comme  s'il 
.nt  vendu  le  surplus  de  s;i  part.  La  soulte  reste  donc  propre  a  l'époux 
tombe  pas  nmunauté    I  iss.,  Il  déc.  1850,  D.  51.  I.  287). 

'assi  r;w.   .  —  Quand  un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux 

■  ■.  l'indemnité  due  par  la  compagnie  esl  subrogée  à  l'immeuble  el 

is  li  l,i  communauté  (Bordeaux,  29  mais  1857,  D.  58.  2.  61). 

923.  Produits  non  périodiques.  —  Les  objets  mobiliers  provenanl 

■  époux  el  qui  n'uni  pas  le  caractère  de  fruits,  n'appartiennent 

la  communauté,   l'els  sont  les  matériaux  d'une  maison  démolie,  les 

-  d'un  bois  non  mis  en  coupes  réglées,  les  produits  d'une  carrière  ou- 

iiirs  du  ru  a  communauté  n'j  a  aucun  droit  parce  qu'elle 

un  usufruitier  pour  toul  ce  qui  îsance  des 

es  meubles  oui  été  vendus  el  le  prix  touché  par  elle,  elle 

l'époux. 

923  bis.  Trésor.  un  acquêt  mobilier  :  lors 

estait'  :  di   l'occupation,  il  esl  commun. 

Ii  s  i  poux,  celui-ci  en  acquiert  la  moi- 
■ -,  taire  du  fonds.  Celte  moitié  du  trésor  est  exclue  de  la  commu- 
nauté, se  rattache  à  la  Iubry  et  Rau,  t.  V,  §507,  noti 

§  2.  —  Immeubles. 

924.  Division.  —  Les  immeubles  sonl  traités  par  la  loi  tout  autrement 
c]ii(-  les  meubles.  La  pari  de  la  communauté  j  esl  bien  moins  grande,  el  c'esl 
surtout  parmi  eux  que  la  loi  réserve  des  propres  aux  époux.  Pour  détermi- 

■  -.  immeubles  propres  el  les  immeubles  communs,  il  faut  faire  une  pre- 
e  distinction  en  tre  1°  les  immeubles  que  les  époux  possèdent  en  se  marianl 

.  qu'ils  acquièrent  dans  la  suite.  Le  principe  applicable  à  la  pre- 
tout  juste  l'inverse  d.e  celui  qui  s'applique  à  la  seconde. 

\.  —  Immeubles  antéi 
1»  Pi 
*  925.  Formule  et  motif.  —   En  principe,    les  immeubles  <|ue  les 
x  possèdent  au  jour  de  leur  mariage  leur  restent  propres (art.   1404, 
al.  '     '  •  Itc  règle,  qui  était  jadis  absolue,  comporte  aujourd'hui  une  excep- 
réalisation  a  peu  près  impossible  (ci-dessous,  a"  929  ; 
motif  de  '  . .  rir  :  les  biens  antérieurs  an  mai 

■  sentent  nécessairement  la  fortune  propre  à  chaque  ■■poux  ;  ils  ne  sonl 

duil  de  leui  collaboration;  chacun  garde  donc  pour  lui  ses  im 
"i  on  a  déjà  vu  que  la   même  règle  devrail  être  appliquée  aux 
si  on  n 'exclut  pas  ceux-ci  de  la  communauté    c'est  uniquement 
ne  difficulté  pratique  (ci-dessus,  n    913  , 
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926.  Application.  —  Il  peul   arriver  qu'un   immeuble,  acquis   >'u 
apparence  pendant  le  ma  ive  être  réput 

Par  ■  temple,   lorsque  ï>iv,  un  immi  ml    il 

ore  que  possi  sscur  au  moment  où  il  s'est  marié,  In  pi 
iplie  pendant  le  mariage  remonte  quant  a  ses  effets  au  jour  où  ■ 

27(18     L'immeuble  acquis  dans  ces  conditions  sera  donc 
propre.  Il  en  est  de  même  >U-  l'immeuble  précédemment  "/<■ 

:ni  le  mariaije  en  vertu  d'une  cause  antérieure.  Cet  immeuble 
été  la  propriété  de  l'époux  avant  -<<n  a  l  il  serait  devi 

,i\;nl  été  conservé  par  lui  :   il  le  deviendra  -i  l'époux  le  reprend  au  m 
d'une  action  fondée  sur  son  titre  ancien  'I"  |  ropriétaire.  Si  un  suppose  que 
cet  immeuble  avail  été  vendu  par  l'époux,  il  pourra  être  repris  par  lu 

vertu  d'une  action  en  résolution  pour  défaut  de  paie ni  du  prix,  ou  d'une 

action  en  ré ré,  ou  d'une  action  en  rescision  pour  lésion,  ou  en  nullité 

pour  incapacité.  vi  on  suppose  qu'il  >  avail  eu  donation,  la  donation  p 

être  révoqi pour  inexécution  des  charges  ou  pour  survenance  d'enfant. 

Remarque.  —  Il  n'esl  maire  que  la  catu  l  .'i  l'époux  i  m  im- 

meuble se  produis'  els  a  lieu  pour  li  n  nullité  ou 

lolulion.  Ainsi  l.i  révocalion   d'une   donation  pour    ingratitude  n'a 
lili'v  Néanmoins  l'immeuble  esl  propre  ii  l'é|  ju'il    ne  s'agit   pas  pour  lui  d'une 

acquisition  nouvelle,  mais  d'un   retour   de    propri  l'ail    en    vertu   de   son  litre 

antéri 

"927.  Cas  prévu  par  la  loi.  —  Autrefois  la  règle  qui  n  propre 

aux  époux  les  immeubles  antérieurs  au   mariage  était  absolue,  mais  elle 

Mail  une  fraude   que  nos  anciens  auteurs,  et   notamment  Pothier, 

ni  signaléi  nunautè,  n"  281  .    Deux  époux,   qui   possèdent  une 

fortune  bilière  importante,  adoptent   dans  leur  contrat  de  maria,! 

communau  :  s'il  y  a  égalité  ou  peu  de  différei ntre  leurs  fortunes, 

il  n'\  a  pour  eux  m  perte  ni  gain.  Mais  voici  le  danger:  le  contrat  une  fois 

.  l'un  d'eux  réalise  sa  fortune  et  achète  un  immeuble  avant  le  mai 
cel  immeuble  va  lui  rester  propre  et  le  résultat  sera  qu'il  conservera  pour 
lui  la  totalité  de  -a  fortune  personnelle  et  acquerra  la  moitié  de  celle  di 
conjoint. 

Pour  prévenir  cette  fraude,  le  Code  décide  que  les  immeubles  acquis  dans 
l'intervalle  des  deux  contrais  tombent  en  communauté    art.  1404,  al.  2). 

D'après  son  motif  historique,  l'art,  lii'i  ne  s'appliquera' pas  :  I    si 
meuble  a  été  acquis  à   litre  gratuit  :  2*  s'il  a  été  acquis  en  échange  d'un 
bien  desttné  à  rester  propre.  Dans  ces  deux  cas  l'autre  époux  ne  souffre 
aucun  préjudice.  On  voit  par  h   que  le  texte  de  la  loi  est  rédigé  en  ti 
trop  généraux. 

928.  Hypothèse  inverse.        Il    peut  arriver  qu'un   immeuble  soil  vendu  dans  co 
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intervalle  entre  le  contrai  de  mariage  el  le  mariage.    11  devait  rester  propro,  étant 
■  mariage:  le  prix  restera-lil  propre,  ainsi  que  les  valeurs  qu'il  aura  pu  servii 
lérir?  Non,  selon  moi,  car  1°  le  texte  ne  te  dit  pas  ;  l'art.    1404    ne  déroge  pas 
a  l'art.  1 101-1°,  el  comme  c'est  un  texte  exceptionnel,  on  ne  peut  pas  l'élen 
î«  /<•  motif  de  lu  loi  fait  défaut  ;  la  communauté  n'a   pas  do  fraude  a  craindre, 
cl  loin  d'j  perdre,  elli  Ite  transformation  survenue  dans  la  fortune  de  l'un  des 

époux. 
Toutefois  il  existe  une  autre  interprétation  île  la  loi,   d'après  laquelle  l'art.  1404  aurait 
notif,  non  pas    la  possibilité  d'une  fraude,  mais    bien  le   principe  de  l'immutabilité 
matrimoniales.  Tous  les  biens  qui  sont  destinés  à  être  propres   d'après  le 
doivent   le  rester,  el  les  époux  ne   pourraient   les  faire  tomber  en  communauté 
qu'au  moreu  de  contre-lettres  régulières.  Dans  celte   opinion,  l'art.    1404,  au  lieu  d'être 
une  disi  Ile,   esl   L'application  pure  el  simple  d'un  principe.  On  doit 

donc  l'étendre  par  analogie  au  cas  où  des  meubles  ont  étéacqu      i      bange  d'immeul 

mme  les  biens  qu'ils  remplacent.  —  Cette  façon  de  raisonner 
I  est  bien  certain  que  les  auteurs  de  la  loi  ont  rédigé  l'art.  1404  uni- 
quement pour  empêcher  la  fraude  signalée  par  Pothier,  et  non  comme  une  conséquence 
de  l'immutabilité  matrimoniale;  il  est  non  moins  certain  qu'ils  onl  entendu  faire  tomber 
mmunaulc  les  meubles  acquis  dans  l'intervalle  «les  deux  contrats  à  la  place  d'im- 
meubles. Kn  effet  Pothier,  dans  ce  même  n°  284,  déclarait  ces  meubles  propres  poui 
éviter  a   un  avantage  fait  à  l'autre  conjoint  dans  un  temps  prohibé  »    Cette  solution  a  été 

dans  l'art.   1404  parce  que    son    lif  avait  disparu  :  le  Code  permet  les 

que  l'ancien  droit  prohibait. 
929.  Rareté  de  ces  hypothèses.  —  Du  reste  il  esl  inutile  d'insister  :  l'art.  1404 
si  d'une  application  à  peu  près  imposs  II  suppose  qu'un  contrat  de  mariage 

.  et  qu'on   a   adopté  la   communauté  légale.  Or  nia  est,  extrêmement  rare  : 
quand  on  fait  un  contrat  de  mariage,  en  i      tl    bous  le    régime  de   la  communauté. 

;r  modifier   le   régime  légal  et  réduire  la  communauté  aui 
acquêts.  En    pareil    cas,  toute  la  fortune   antérieure   au  mariage,    mobilière    ou  immo- 
bilière, est   exclue  de   la  communauté,   de  sorte  que  le   fait   prévu   par   l'art      140 
irréalisable. 

B.     -  Immeubles  acquis  pendant  le  mariage. 

930.  Règle  générale. —  Pour  ceux  ci  la   règle  esl    renversée;  en 
principe,  ils  tombent  dans  la  communauté  >  I  portent  le  nom  de  conquêts 

art.  1401-3      11»  ne  peuvent  rester  propres  à  l'un  des  époux  que  dans  lei 
minés  par  la  loi;  il  esl  vrai  que  plusieurs  de  ces  cas  sont  fort  im- 
portants el  de  nature  a  se  présenter  fréquemment. 

931.  Énumération  des  exceptions.  —  Les  causes  d'acquisition 
qui  font  qu'un  Itien  est  propre  sont  en  général  des  causes  lucratives  :  cepen- 
dant mi  rencontre  aussi  parmi  elles  îles  modes  d'acquisition  à  titre  onéreux 
qui,  se  réalisant  pendant  le  mariage,  donnent  des  propres  el  non  des  con 
quels.  Voici  la  liste  de  toutes  ces  causes  d'acquisition  i  titre  de  propres: 
l  la  lai  :  2  la  donation  ou  le  legs  :  3°  l' arrangement  dt 
famille    I    I  échange  contre  un  propn  .  5°  le  remploi  :  6«  le  retrait  d'indi 

■  vceptions  sont  les  seules;  I  acquisition  nouvelle  peut  se  rat- 
à  un  propre  antérieur  sans  dev  I    même  un  propre.  Voyez-en 

comme  exemple,  l'acqui  Ile  des  biens  communaux,  Ftiom, 

D.  1907.  .'   si    S.  1907.  2.  305. 
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932.  Rédaction  vicieuse  de  la  loi.       L'art.  1401  i  Il  attribue 

!  i  qnil  ii  quis  pendant  le  mariage  >,  ce  qui  est  I" 

.'i  qu'il  )  ''  pluiioun  1 1 1 r .  i  d  ..  quisiti [ui  donnent  di  i  non 

iueU,  lin'':"-  pendent  le  mariage.  <  In  propose  mie  correction  j  la  loi  pour  lui  faire 
. t i r- ■     ■  acquit  à  titre  onéreui  m  qui  ne  »ant  paa  mieux  que  le  > 

car  l'acquisition  d'un  propr f.iii  souvent  par  voie  d'acbal  ou  d'éi  hange    La  seuil 

elle  qu'employait  la  coutume  de  Pans  qui   déclarait  commui  conquéb 

■  \.ict  du  mol  est  luffisammenl  fin    pai   l'ui 
933.  Terminologie.  —  Les  deux  expressions  conqaêh  <l  acqa 
qui  son)  synonymes  aujourd'hui,  ne  l'étaient  pas  autrefois.  Les  conquête 
s'opposaient  aux  propres  en  matière  de  communauté;  les  acquêts  n'(,|.|m. 
taienl  aux  propres  en  matière  de  succession.  Depuis  qu'on  ne  distingue  plus 
les  propres  des  autres  biens  dans  la  m;i  ->^'-  •  i  «  •  -^  successions,  les  deux  mots 
peuvent  s'employer  l'un  pour  l'autre  sans  créer  de  confusion  radieuse  puis 
qu'il  n'existe  plus  qu  une  seule  occasion  de  s'en  servir. 

'934.  Rôle  des  conquéts.  —  Comme  l'art.  1404  reste  sans  applica 
tion  fil  pratique,   il   n'\   a  jamais  d'immeubles  communs  ayanl  une  date 
antérieure  au  mariage,  cl  les  conquéts  forment  ;t  eux  seuls  toute  la  partie 
immobilière  de  la  communauté  sous  le  régime  légal. 

-  biens  sonl  acquis  parles  époux,  ^>il  ;i   l'aide  de  valeurs  mobil 

tombées  en  c nunauté,  •~nit  au   moyen  d'économies  réalisées  sur  leurs 

revenus  ou  sur  le  produit  de  leur  travail.  Us  sont  donc  souvent,  m;tis  non 
toujours,  !<■  produit  de  la  collaboration  des  époux. 

Le  |  •  1 1 1  —  souvent  ils  sont  acqtus  par  voie  d'achat.  Mais  ['échange  peut 
donner  aussi  un  cnnquèt,  quand  le  bien  aliéné  par  les  époux  avait  lui-même 
qualité. 

S   Immeubles  acquis  par  ■ 

'935.  Portée  de  la  régie.  —  Tout  immeuble  recueilli  dans  une  suc 

cession  par  l'un  des  é| \  fait  partie  de  son  patrimoine  personnel  et  n'entre 

communauté  (art.  I  W4,  al.  I 

l'art.  I  101  ne  concern  s  ions  ab  intestat,  le» 

ci-dessous,  n°  939);  mal-   du   moins  tout 
■--ni  \  est  comprise.  Ainsi  le  retour  légal,  établi  [-ar  les  art   351  ■  741  ■  t  Tfi6, 
à  l'immeuble  le  caractère  de  propre  ;  cequi  amène  une  curieuse:  quand  deux 

('poux  donnent  ensemble  a  un  de  leurs  enfants  un  immeuble  dépendant  île  leur  commu- 
nauté et  que  cet  enfant  meurt  avant  I  ux,  possédant  encore  l'immeuble  donné,  ses  parent» 
reprennent  ce  bien  jure  hereditatis  et  il  est  désormais  propre  '■<  chacun  d'eux  pour 
moitié  au  lieu  d'être  commun.  Comp.  ci-dessous,  n°  940. 

Est  également  propre  l'immeuble  acquis  par  l'exercice  du  retrait  ml. 

936.  Effet  du  partage.  —  Il  arrive  rarement  que  l'époux  qui  suc- 
cède recueille  une  succession  me  part  de  succession  composée  exclusi- 
vement d'immeubles.  Le  plus  souvent  la  succession  ■'■>!  mixte,  c'est-à-dire 
m  la  fois  mobilière  el  immobilière.   Mors  se  présente  une  difficulté  pour  dé- 
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i    i  la   pari  de  la  communauté  el  celle  qui  doit  rester  propre  à  l'époux 

raut-il  rechercher  dans  quelle  proportion  se  trouvaient  les   meu- 

!  Us  immeubles  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  ou  bien 

ne  le  partage  soit   l'ait  pour  savoir  combien  l'époux  recevra  de 

meuble;  d'immeubles  ?  La  proportion  est  parfois  fort  différente, 

el  la  pari  umunauté  est  susceptible  d'être  augmentée  ou  diminuée, 

.  qu'on  mettra  plus  ou  moins  île  meubles  dans  le  lotde  l'époux.  La  ju- 

u  tient  au  résultat  du  partage  'Caen,  18  août   1880,  Dalloz. 

.  i.  IV.  p.  36.  not<  I  ;  S.  81.  2.  1 13  .  En  ce  sens,  D  ,  t.  XVII, 

itraire  \ir.rn  et  Rai  .  t.  \  .  ;  507,  m. te  13:  s,  i\2'.'>.  note 

29  ;  Laurent,  t.  \\l         -    I  et  suiv.  Cette  difficulté,  qui  concerne  l'art 

i.  Voyez  ce  qui  en  est  ilit  ci-dessous  au  n°  _'i 

i°  Immeubles  acquis  par  donation  ou  II 

937.  Système  ancien.  —  Le  système  du  Gode  sur  ce  point  est  une 
innovation.  Unis  l'ancien  droil  les  immeubles  acquis  à  titre  gratuit  pendant 
communs,  o  II  n'est  si  bel  acquêt  que  de  don  ■>  (Loysel, 
teeption  à  cette  règle  que  pour  les  immeubles  donnés 
par  un  ascen  lant  :  on  considérait  de  pareilles  libéralités  comme  îles  avan- 
cementsd'  st-à-dire  comme  des  successions  anticipées  qui  laissaient 

aux  biens  donnés  leur  caractère  de  propres,  comme  s'ils  avaient  été  recueil- 
lis dans  li  ii  donateur  (coutume  de  Paris,  art.  246  . 
"  938.  Système  actuel.  —  Ce  qui  était  une  exception  est  devenu  la 
:   l'art.    1405  ne  distingue  pas  quel  est  le  donateur.  Tout  immeuble 
donm               me  propre,  même  s'il  vient  d'un  parent  collatéral  ou  d'un 
que  la  donation   ne  contienne  expressément  que  l'im- 
meuble  entrera  en   communauté    art.  1405).  —  Le  changement  avait   été 
r  une  clause  devenue  de  style  dans  les  contrats  de  mariage  et  qui 
attribuait  à  l'immeuble  ère  de  propre. 

'939.  Extension  aux  biens  lègues.   —  .Quoique  les  art.  1402 
1405  ne  parlent  que  desdonations,  il-  lement applicables  aux  legs; 

-  large  qui  comprend  toutes  les  libéralités, 
entre  vifs  on  testamentaires.  Ainsi  un  immeuble  légué  sera  propre  aussi 
bien  qu'un  imi  nue. 

940.  Controverse.  —  Qu'arriverait-il  si  un  immeuble  était  donné  aux  deux  époux 

il  commun  te  à  chacun  pour  moitié?  La  queslion  semble 

us  l'aulre   chaque  époux  sera  propriétaire  de 

lisculéc,  car    les  conséquences  des 

ni  n.rt  différente!  :   1°  si  l'immeuble  est  commun,  le  mari 

lire  il  ne   peut  disposer   que  de  M 

moitié  et  non  de  celle  qui  appartii  quand    la  femme  renonce  à  la  cora- 

r  cet   immeuble,  s'il  est  devenu  un  bien  commun  :  elle 
moitié  qui  lui  appartient,  s'il  est  propre  à  cliacun  d'eux  pour  une  part. 


|u'il  i  ait  un  donaUin 

df'roir   i  .  liliou  lii-i 
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'941.  Définition.  —  On  di  i 'onvention  \né\  ue 

I  l(M3e(  i|in  i sisle  en  ceci  :  un  père  ou  toul  autre  ascendai 

nit  ou  descendant,  non  pas  dans  un  bul  de  pu 
lité,  mais  pour  obtenir  un  résultai  nx  pour  lui-mémé,  soil  que  l'as- 

eendanl  veuille  se  libérer  par  ce  moyen  d'une  somme  qu'il  doit  à  -.>n  des 
dant,  .i  lilrr  de  dol  ou  autrement,  --"il   qu'il  impose  à  celui-ci  l'obligation 
laines  dettes*  dont  le  disposant  est  tenu  envers  des  étrai 

saccommod  :  il  .i  Imcttait  >|iie 

m  valait  à  un 
lu  \iiant  ilu  pire,  ce  qui    -  à  sa  niorl  : 

loillerail  l'immeuble  à  liln'  de  pi 
e  paver  I  rs,   du   bien    il   verrait  'outre  si 

itinn  de  Polhier  <nic  le  Code  a  consai  - 

942.  Condition    d'application.  —  Pour  que    l'immeuble  devii 

.  il  faut  que  la  cession  émane  du  père,   de  la  mère  ou  d'un  autre 

dant  :  !«•  texte  est  for '•    Si  elle  vient  d'un  collatéral,  et  à  p|us  forte 

Ile  vient  d'un  étranger,  l'immeuble  reçu  sous  cette  même  condi- 

■  -I  justii  peul  | • . i v  considérer  cet  an 

comme  un  avancement  d'hoirie,  parce  qu'il   n'est  pas  dans  l'ordre 

el  que  I  époux  succède  au  donateur. 

5   Immeubles  icqui 
943.  Effet  de  la  subrogation.  —  Lorsqu'un  bien   propre  est  ali 
pendant  le  mariage  par  voie  d'échange  contre  un  attire  immeuble,  l'immeu- 
ouvellemenl  acquis  devient  propre  parce  qu'il  remplace  dans  le  patri- 
de  l'époux  un  bien  qui  lui  était  propre  I  art.  1  inT  ).  C'est  un  cas  par- 
ticulier de  subrogation  réelle  '. 

"  944.  Comment  elle  s'opère.  —  Dans  le  cas  d'échange,  la  sub 
Non  se  produit  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  l'opération,  sans  condi- 
tion m  formalité  aucune 

945.  Echange  avec  soulte.     •  Il  est  rare  que  les  deux  immeubles 
■  cli.ii      -         tété  estim  ment  à  la  même  somme.  Fresque  toujours, 

.  .      l-dl  33US. 
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il  >  a  entre  cu\  une  différence  de  valeur  qui  se  règle  au  moyen  d'une  somme 
»ent  appelée  soulle,  que  l'acquéreur  de  l'immeuble   le  plus  considérable 
paie  .1  son  coéchangistc. 

si  l'immeuble  ancien  qui  vaul  le  plus  cher,  lu  soulteest  due  à  l'épou  i 

qui  l'a  cédé,   el  <■ ne  cette  somme  es!   encaissée  par  la  communauté, 

celle-ci  do  ra  lui  en  tenir  compte,  ce  qui  se  fera  plus  tard  au  moj  en  d'uni 
récompensi   ou  d'un  remploi. 

Au  contraire,  si   l'ancien  immeuble  valait   moins  que   le  nouveau,  eVsl 
iiix  qui  paie  la  soulte  à  l'autre  partie;  el  ordinairement  il  acquitte  cette 
soulte  avec  les  denii  rs  de  la  communauté,  auquel  cas  il  en  doit  la  récom 
nouvel  immeuble  lui  esi  propre  pour  le  tout,  et  il  ne  lui  esl 
pas  permis  d'accroître  sa  fortune  personnelle  aux  dépens  delà  caissi  commune 
946.  Cas  où  la  soulte  est  considérable.  —  Une  difficulté  s'élèvi 
lorsque  l'époux  est  ainsi  débiteur  il  nue  soulte  importante  :  doit-on,  même 
alors,  considérer  son  nouvel  immeuble  comme  lui  étanl  propre  en  totalité? 
Trois  opinions  sonl  en  présence. 

iikri  opinion.  —  Elle  consiste  à  appliquer  puremenl  ei  simplement 
l'art.  I  il iT.  Ce  texte  ne  distingue  pas  :  il  s'exprime  en  termes  absolus.  On 
doil  d'ailli  adre  l'opération  avec  la  qualification  que  les  parties  lui 

ont  donnée  :  il  \  a  échange  :  l'immeuble  acquis  doil  donc  devenir  propre  en 
totalité  i  Lai  rent,  l.  XXI,  n    357 

Cette  solution  a  un  danger:  avec  des  opérations  de  ce  g  rare,  le  ma  ri  peul 
augmenter  à  volonté  sa  fortune  propre  :  sansdoule  la  communauté  aura  un 
recours  contre  lui  pour   le   montant  des  soultes  qu'elle  aura  payées  à  son 
profit,  mais  elle  sérail  réduite  pour  cela  à  exercer  une  action  contre  lui    i 
elle  peul  trouver  son  débiteur  insolvable. 

-    onde  opinion.  —  Quand  la  soulte  due  par  l'époux  s'élève  à  plus  de  la 

moitié  de  la  valeur  du  nouvel  i leuble.  la  plus  grande  partie  de  ce  bien  - 

trouve  /<'"/':'-  en  '"                                        ition  n'est  pas  un  échange,  mais 
un  achat.  Par  suite,  l'immeuble  doil  être  un  conquet.  \u  cas  ci,  n  Ira  in-,  quand 
la  son 1 1 .■  ne  s'élève  pas  à  la  moitié  de  la  valeur  totale,  le  contrai  garde  soi 
ictère  d'échange  el  l'immeuble  esl  propre    vrai.  I.  Il,  n"  466). 

Cette  solution  n'est  que  l'application  d'une  ancienne  maxime  tout  à  l'ail 
arbitraire  el  qu'on  formulait  ainsi:  a  Major  pars  trahit  ad  se  minorem.  » 
Or  cette  maxime  esl  sans  force  légale,  car  elle  n'esl  écrite  nulle  part  et 
aucun  texte  n'en  admet  le  principe. 

sièMi  opinion.  ■ —  Celle-ci  peut  êtn    considérée  commela  solution  tra 
ditionnelle  [Pothier,  Communauté,  n     197     L'opération   reste  un  échange 
tant  que  la  soulte  e>t  minime    I  orsque  la  soulte  devient  considérable,  l'ac 
quisition  présente  un  caractèn  mixte  :  elle  est  mélani  et  d'échangi 

el  le  résultai  esl  que  l'immeuble  nouveau  esl  propre  jusqu'à  concurrent 
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de  lu  valeur  qu'avait  C ancien  :  il  est  commun  pour  le  surplus.  Enfin,  si  la 
soultc  esl  tellcmcnl  importante  qu'elle  forme  la  partie  principale  '!<•  la  eon 
M'iiimii.  l'opération  n'esl  qu'un  achat,  accompagné  de  la  cession  d'un  propre 
t  titre  de  dation  en  paiemenl  pour  nue  partie  du  prix,  mais  cette  opéi 

accessoire  n'en  change  | >n -.  la  nature.  Dès  lors  I mble  rsi  conque)  pour 

ut,  -.mi  récompense  .1  I  époux  pour  la  valeur  du  propre  qu'il 

La  jurisprudence  ne  s'csl  pas  encore  pron :ée  bien  nettement  entre  ces 

livers  systèmes    Nancy,  3  mars  1869,  D.  69.  2.  85.  S.  69.  2   257;  I  ass 
9  août  1870,  l).  71    1.1 

m  meubles  acquis  par  remploi. 

"947.  Définition.        Le  remploi  est  un  achat  ù  litre  de  propre,  a  1 

moyen  de  de rs  qui  ne  sonl  pas  destinés  a  tomber  en  communauté.  Le 

bien   hum  acheté  ne  devienl  pas  co un   parce  qu'il  serl  de  placement  A 

une  v  aleur  propre. 

'  948.  Importance  et  utilité  du  remploi.  —  La  théorie  du  remploi, 
lue  le  Code  a  réglée  en  deux  articles  art.  1434  el  1435),  a  une  grande  im- 
portance pratique  et  théorique  en  même  temps 

Son  utilité  pratique  est  la  suivante.  Supposez  une  créance  de  somme 
d'argent,  propre  à  l'un  des  époux.  Tanl  que  le  débiteur  ne  se  libère  pas, 
cette  valeur  reste  propre  a  l'époux  qui  en  esl  créancier.  Vrrive  le  jour  du 
paiement  :  les  billets  ou  pièces  de  monnaie  qui  sont  versés  à  l'époux  sont 
oses  consomptibles  par  le  premier  usage,  et  la  communauté  en  devienl 
huasi-usufruilière,  c'est-à-dire  propriétaire,  sous  charge  de  restitution.  Si 
bel  argenl  esl  ensuite  placé,  le  bien  qu'il  aura  servi  à  acheter  s. Ta  un  con- 
quêt,  parce  qu'il  succédera  à  des  effets  mobiliers  devenus  propriété  com 
pune.  L'époux  à  qui  cette  somme  avait  été  payée  se  trouve  ainsi  réduit  à 
■ne  action  personnelle  contre  la  communauté,  qui  lui  doif  une  récompense. 

Le  remploi  a  pour  bul  d'empêcher  ce  résultai  en  reconstituant  le  patri- 
moine propre  a  l'époux:  il  rend  celui-ci  propriétaire  exclusif  du  bien  qui 
esl  acheté  avec  l'argent  disponible. 

Cette  opération  pont  être  utile  à  chacun  des  deux  époux,  au  mari  coi 1 

a  la  femme.  Celui  au  profit  duquel  se  fait  le  placement  bénéficie  de  la  sécu- 
rité que  donne  la  propriété;  il  a  pour  lui  les  chances  de  plus-value;  il  esl 
propriétaire  an  lien  d'être  créancier.  Mais  c'est  surtout   pour  la  remme  que 

le  rempl si   avantageux:   si  elle  reste  simple  créancière,  elle   court  le 

risque  il'-  n'être  pas  payée,  au  cas  où  la  communauté  el   le  mari  devien- 
draient insolvables  :  un  remploi  immédiat,  au  moment  où  l'argent  est  ei 
a  placer,  la  met  a  l'abri  de  ce  danger  en  lui  donnant  un  immeuble  que  sou 
mari  ne  pourra  pas  aliéner  sans  son  consentement  el  que  les  créanciers  du 
mari  ou  de  la  communauté  ne  pourront  pas  saisir. 
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949.    Origine.  Malgré  -,   la  pratique   du  remploi  est  d'invention 

le.  Primitivement  on  n'j  avait  pas  imme  tous  les   meubles  des  époux  leur 

■  communs,  toutes  les  fois  qu'un  immeuble  était  vendu,  le  prii  en  né  par 

lait  définitivement1.    Il  y  avait  là  quelque   chose  d'inique,  et 

is  cola  permettait  à  l'un  des  ger  s  m  conjoint,  ce  qui  lui  était  interdit 

par  la  coutume,    VGn  d'éviter  ces  avantages  indirects  ri  irrévocables,  nn  admit  d'abord  le 

droit  à  profit  de  l'époux  vendeur  (Coutume  de  Paris,  rédaction  de  1580 

art.  -l.:l     Buis,  du  temps  de  l'otliier,  on  lui  permit  de  reprendre  comme  propre  le  n 

immeuble  acquis  avec  le  prix  du  bien  vendu  par  lui. 

*950.  Hypothèses  donnant  lieu  au  remploi.  —  Celle  qui  esl  pré- 
vue parla  loi,  la  venlq  d'un  immeuble,  n'est  |>as  la  seule.  Anciennement 
mi  citail  .i  côté  d'elle  le  rachat  d'une  vente,  qui  mettait  également  a  la  di>- 
•  n  do  l'époux  el  de  la  communauté  un  capital  important  remboursé 
par  le  débirentier  qui  se  libérait  ;  mais  celle  h\  pothèse  n'a  plus  guère  d'intérêt 
pratique  a  cause  .le  la  rareté  des  rentes  entre  particuliers.  Toutefois  mi  cas 
analogue  peut  se  présenter  quand  un  propriétaire  voisin  veut  se  rédimer 
d'une  servitude  qui  grève  son  fond,  au  profil  d'un  propre  :  le  radial  de  la 
servitude  peut  donner  lieu  a  un  remploi. 

Il  peut  \  avoir  lieu  a 'emploi  a  la  suite  d'une   vente  de  meuble.  Dans 

l'art.    1434,  la  loi  suppose  que  c'est  un  immeuble  qui  a  été  vendu,  et  c'est 

-  ordinaire,  p  iree  que  sous  le  régime  légal  les  époux  n'ont  généralement 
que  des  immeubles  en  fait  de  propres;  mais  parfois  ils  peuvent  avoir  des 
meubles  propres.  Pourrait-on  remployer  le  prix  provenant  de  la  vente  d'un 
meuble  ?  La  négative  a  été  soutenue,  el  elle  est  conforme  à  la  lettre  du 
texte,  mai--  vi  l'on  son^o  a  la  mande  utilité  du  remploi  et  a  son  but  qui  est 
conforme  aux  principes  fondamentaux  de  la  communauté,  on  doit  tenir  pour 
certain  que  la  loi  n  a  pas  eu  l'intention  d'en  restreindre  l'usage.  Elle  a  parlé 
d'immeubles,  parce  que  le  cas  ou  il  s'agit  de  meubles  est  rare. 

Enfin  l'existence  de  deniers  propres,  susceptibles  de  donner  lieu  à  un 
remploi,  a  souvent  une  cause  toute  différente.  Il  est  possible  que  l'un  des 
époux  se  trouve  propriétaire  d'une  somme  d'argent  qui  lui  est  donnée  n  lu 
condition  (/u'elle  n'entrera  pus  en  communauté  (art.  1401-1°  et  ci-dessus, 

-  ■  .  1 1  il  est  loui  naturel  qu'il  songe  à  l'employer  en  achetant  un  bien 

qui  lui  soit   propre. 

i  possibilité  a  encore  souleva  les  crilicpe  -  de  1  lurent  (t.  \\l.  n°  IjliS),  qui  pense 

que  ce  n'est  plus  un  remploi,  puisque  rien  n'a  été  aliéné,  et  qu'on  n'est  plus  alors  dans 

l'hypothèse  prévue  pai  is  de  l'art.  1434,   texte  qui  crée  une  fiction  et  qui! 

Ire    Mais  ion  i  m  t<-  rj .  r  ,    n'a  pas  été  admise,  et  ne  devait 

ire.  Il  est  reconnu  que  le  remploi  esl  possible   toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  somme 

à  l'un  des  époux  disponible  pour  ud  placement,   et  on  a  mémo  trouvé,  dans  un 

texte  spécial,  fin  i  raie  du  remploi  :  l'art.  1595  dit  que  le  man 

1  II  faut  dii  iue  les  vente-  à  prix. d'argent,  moyennant  un  capital  mobilier,*; 

n-  se  faisaient  généralement  son-  la  forme  du  liail  a 
donnait  naissance  à.  un  droit  immobilier,  la  rente  foncière,  laquelle  n 
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"951.  Conditions  du  remploi.  — 'Certaines conditions  de  forme  sont 

nir  que  le  remploi  produise  - ITel  el  fasse  acquérir  un  bien 

.1  titre  de  propre.   Le  remploi  esl   une  subrogation  redit'  qui,  au  lieu  de  se 
li      iule,  comme  dans  l'échange,  se  produit  --'-il I.- n i.- n I  par  l<i  vo- 
.  Or  il  faul  que  cette  volonté  se  manifeste  dam  des  forme» 
ir  la  loi.    Le  seul  fait  de  l'acquisition,  même  réalisée  avec 
1  intention  de  subroger  le  bien  nouveau  au  bien  ancien,  ne  suffirait  pas. 
Le  Code  exige  une  double  déclaration.  Il   faut  dire  :  1    < j u«*  l'acquisition 
lie  au  moyen  des  deniers  provenant  de  l'aliénation    ou   donnés  avec 
exclusion  de  communauté    ;  _   qu'elle  esl  faite  pour  tenir  lieu  de  remploi 
■ri    !■■  ■  seule  de  ces  déclarations  ne  suffirait  pas  ;  il  les  Huit  toutes 

es  doivent  se  trouver  dans  l'acte  même  d'acquisition,  car  le 
I  si!  ii  i-v|  déclaré,  lors  <!■■   l'acquisition...   ■   Le   Cod 

ici  que  suivre  une  opinion  1res  clairement  énoncée  par  Pothier  (Commu- 
nauté, n     I  !IS  . 
952.  Effet  d'une  déclaration  tardive.  —  Quel  -erait  l'cITel  d'une  déclaration 

i  ri  -  coup,  pour  attribuer  com propre  à  l'un  dos  époux  un  immeuble  qui  aurait 

mplir  la  condition   légale  el   qui  par  suite  aurait  pris  la  qualité  de  con- 
quel;    En  gi  m  rai  on  dislingue  selon  que  le  remploi  ét.iil  à  foire  dans  l'int<  rèt  du   mari 
do  la  femme. 
Quand   il  s'agit  du    mari,   celte  déclaration   tardive  reste  absolument  sans   e//. 

motif  qui  ren  I  cette  solution   nécessaire.   Ri  le  mari   pouvait,  après  avoir  acheté 

un  immeuble  com conquùl,  se  l'approprier  plu:  tard  par  une  simple  déclarât! 

.  rail  auv  .i.  p  ti*  de  la  communauté  :  il  lai>-.rail  se  dessiner  les  cl 
I  ir  aban  lonner  l'immeuble  à  la  communauté,  >inan  I  l'affaire  serait  mao- 

ri |<  iur  li  impie,  quand  elle  sérail  bonne. 

iration  peul  produire   effet,  quand  elle   intervient  au  profil   de  la 
trouve  la  preuve  dan*  I  art.   1595,  al.  i.  i  'n  -ail  que  cet  article  interdit 
la  vente  aux  époux   (t.    11.  n      I  i.i'i  el   suiv.).  <  >r,  après  avoir  formulé  cette  inl 

:   \   apporte   diverses  exceptions,   entre  autres  celle-ci  :   il  est  permis  au   mari  de 
son  bien  à  sa  femme,  lorsqu'il  doit  taire  le  remploi  de  deniers  à  elle  propre-     - 
peut  lui  céder    in  de  ses  Liens  pei  -         peut  également  lui  vendre  un   bien   do  la 

mante.  -  L'opération  est  donc  valable  ;  seulement  il  faul  bien  se  ren  Ire  compte 
à  quel  titre  :  elle  vaut,  non  pas  comme  remploi,  mais  comme  dation  en  paiement,  el  la 
différence  est  grande  entre  les  deux  choses.  S'il  »  avait  remploi  véritable,  la  fem: 
trouverait,  grâce  .1  la  rétroactivité  du  remploi,  l'ayant  cause  directe  du  tiers  vendeur. 
Comme  II  v  a  dation  en  paiement,  elle  -era  au  contraire  l'avant  cause  de  la  communauté  : 
pli  lui  est  aile.  I  rd  du  lien  vendeur  dans  la  masse  commune,  el 

do  celle-ci  à  la  femme,  sans  rétroactivité.  La  propriété  intérimaire. 

pas,  et   cela  peut   avoir   de  -  juridiques,  car  les  droits  1 

et  autres,  consentis  par  le  mari  ou  nés  de   son  chef,  vont  se   trouver  main- 
tenu-.  De  plus,  comme  il  v  aura  deux   transmissi  .1  dû  deux  dcil- 
dc  mutation,  dont  le  second    portera   seulement   sur  la  demi-part  que  le  mari  transmet 
m  me  dans  le  bien  commun. 

953.  Nécessité  d'une  acceptation  du  remploi  par  la  femme.  — 
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Quand  le  remploi  se  rail  au  nom  du  mari,  la  double  déclaration  prescrite 
par  l'art,  1434  suffit.  Pour  la  femme,  il  faut  autre  chose:  le  remploi  doil 
être  accepté  par  elle  (art.  1435).  On  comprend  aisémenl  la  nécessité  de 
cette  condition  supplémentaire,  Aucune  acceptation  n'est  nécessaire  quand 
le  mari  agil  pour  son  propre  compte,  mais  si  le  remploi  esl  fail  en  raveur 
île  la  femme,  il  esl  nécessaire  qu'elle  l'accepte,  parée  que  le  mari,  simple 
administrateur  de  la  fortune  personnelle  de  la  femme,  n'a  pas  raçu  le  pouvoir 
d'acheter  des  propres  au  compte  de  celle-ci  (Cass.,  25juin  1883,  D.  84.  1.79, 
S.  85.  I.  376). 

954.  Forme  de  l'acceptation.  —  L'acceptation  du  remploi  par  la 
femme  doil  être  formelle  Cass.,26  juill.  1869,  D.  69.  I.Î^.S.  ('.'.).  1.  .'iitl }. 
I.a  pi  la  femme  a  l'acte  d'acquisition  ne  suffirai!  donc  pas  et  l'im- 

meuble loraberail  <-n  communauté.  Pothier  donnait  une  solution  contraire, 
mais  le  texte  du  Code  esi  impératif  :  il  faut  que  le  remploi  soil  «  formel- 
lement accepté  par  la  femme.  Voyez  cependant  Taris.  17  mai  1851,  1>.  54. 
5.  646. 

Quand  l'acceptation  est  donnée  par  acte  séparé  la  femme  n'a  pas  besoin 
d'être  spécialement  autorisée  par  son  mari  :  il  \  a  autorisation  implicite 
dans  le  fait  du  mari  qui  lui  offre  un  bien  en   remploi. 

955.  Délai  de  l'acceptation.  —  Aucun  délai  précis  n'a  été  fixé  a  la 
femme.  I.a  nécessité  d'une  acceptation  immédiate  avait  été  proposée  à  la 

secti le  législation  du  Conseil  d'État  et  n'a  pas  été  ailmise.  Cependant 

l'acceptation  doit  intervenir  avant  lu  dissolution  de  communauté;  sinon, 
la  femme  aurait  simplement  droit  a  la  récompense  du  prix  de  son  immeuble 
vendu'.  Ci  si  en  effet  le  seul  droit  que  lui  accorde  l'art.  1435,  <  lois  de  la 
dissolution  de  lu  communauté  »,  au  cas  où  le  remploi  n'a  pas  été  accepté 
auparavant.  Le  remploi  esl  un  acte  d'administration  maritale,  qui  ne  peut 
plus  se  faire  quand  le  mari  a  perdu  --es  pouvoirs,  cl  son  but  ne  peut  plus 
tteint,  qui  est  d'attribuer  a  un  bien  le  caractère  de  propre  :  quand  la 
communauté  est  dissoute,  le  caractère  des  différents  biens  dis  époux  se 
trouve  définitivement  fixé,  et  ils  ne  peuvent  plus  acquérir  de  nouveaux  pro- 
pres I  ass.,  2  mai  1859,  D.  59.  1.275,  S.  59.  I.  293.  —  Comp.  Guiuouard, 
t.  II.  n'  488). 

Tant  que  le  mariage  dure,  la  femme  peul  donc  retarder  indéfiniment  sa 
réponse,  et  son  mari  n'a  pas  le  droit  ib  la  forci  r  a  se  prononcer  en  lui  fai- 
sant fixer  un   délai  par    les  tribunaux.    Il    s'est  mis  par   sa  faute   dans   cette 

situation  gênante  que  lui  crie  I  attente  dune  acceptation  définitive  :  il 
n'aurait  du  acheter  qu'avi  c  le  consentement  de  sa  femme. Mais  celle  sdua- 


ini     ancien  droit  ;  Pothieh  donnait  une  solution  con- 
200). 
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lion  i  -i  ran     le  mari  .<  plutôt  une  tendanci   .>  retarder  le  remploi,  cl 
ilciuenl  la  feu *  qui  a  hâte  de  le  voir  s'effectuer. 

'956.  Formule  usuelle.  clause  trèa  répandue  dam  lo 

pUlioD  ml  '  >ia  futurs, 

'957.  Remploi  par  anticipation.  D'ordinaire  l'aliénation  précède 
le  r<  mploi  :  ce  n'esl  qu'après  qu  on  a  vendu  un  bien,  qu  on  cherche  ;i  en 
placer  lé  prix;  mais  l'ordre  des  opérations  peu)  être  interverti  :  on  voil  sou- 
vent des  époux  acqu<  rir  un  immeuble  qu'ils  se  proposent  de  payer  avec  le 
prix  d'une  aliénation  non  encore  réalisée,  el  qui,  dans  leur  pensée  >l"ii 
servir  de  remploi  au  prix  de  vente.  C'esl  le  remploi  par  anticipation. 

OniciNi  i         Ce  genre  de   remploi    qui   étail  déjà  pratiqué  dans 

ien  droil  présent i  double  avantage.  Il  permet  d'abord  de  saisir  une 

boni ccasi |ui  se  présente,  el  d  acheter  un   bien  dans  des  i lilions 

Favorables.  I  n  second  lieu,  I  époux  qui  se  propose  de  vendre  un  de  ses  biens 
propres  est  plus  sur  que  le  prix  n'en  sera  pas  dissipé,  et  c'esl  là  parfois  un 
grand  avantage  pour  la  fem 

Validité.  —  L'n  doute  toutefois  s'est  jadis  élevé  sur  la  validité  de  cette 

e binaison  si  avantageuse  :  elle  n'esl  pas  comprise  dans  les  termes  de  1 1 

lui.  Tel  i|ii  il  est  conçu,  l'ait.  I  il! i  suppose  évidem ni  que  l'aliénation  esl 

c sommée  au  moment  où  le  remploi  se  fait.  El  d'ailleurs  comment  conce 

voir,  disail  Toullier,  que  l'on  remplace  un  propre  qui  existe  encore  dans  le 
domaine  de  l'époux?  Nous  ne  sommes  donc  plus  dans  l'espèce  prévue  par 
la  loi,  el  l'immeuble  acquis  ne  peut  être  qu'un  conquêt.  ■ —  Cependant  ce 
doute  n'a  pas  persisté.  Lorsque  la  loi  a  supposé  l'aliénation  faite  avant  le 

remploi,  elle  a  prévu  l'hypothèse nale,  mais  elle  n'a  pas  entendu   faire 

de  cette  antériorité  une  de  ses  i litions  de  validité.  Il  n'j  a  aucune  raison 

pour  abandonner  i tradition  déjà  anciei i  pour  condamner  une  com 

binaison  d'une  utilité  1res  appréciable. 

\u  surplus,  le  bien  acheté  d'avance  en  vue  du  remploi  ne  devient  propre 
qu'autant  que  l'aliénation  projetée  se  réalise  ;  si  elJe  ne  se  fail  pas,  il 
conquit.  En  d'autres  termes,  le  remploi  fait  par  anticipation  est  conditionnel, 
el  ne  fail  pas  immédiatement  un  propre  du  bien  .hum  acheté  (Cass.,  I  i  mai 
1879,  h.  79.  I.  120,  s.  80.  I.  17). 

Dangers.  —  Si  avantageux  qu'il  soit,  le  remploi  par  anticipation  présent' 
pourtant  des  dangers.  D'abord  pour  la  communauté  :  il  est  à  craindre  que 
l'époux  dans  l'intérêt  duquel  le  remploia  été  fait,  refuse  ensuite  d'aliéner 
son  immeuble.  La  communauté  se  trouve  alors  grevée  d'une  acquisition  qui 
lui  est  onéreuse  puisqu'elle  n'en  a  que  faire.  L'ordre  dans  lequel  les  opéra- 
tions se  succèdent  permet  donc  à  l'époux  auquel  cet  achat  était  destiné,  dé 
le  laisser  pour  compte  à  la  communauté,  si  le  résultai  en  a  été  malheureux. 
Cette  raison  a  amené  quelques  auteurs  à  condamner  le  remploi  par  antici- 
ri  imoi  .  "i   éd  m  —  (i 
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:  tout  au  moins  a  ne  l'admettre  que  dans   l'intérêt  de  la    femme 
i^\ n\  ■        -  -  lions  analysés  par  \i  iuiy  et  liu,  I.   V,  !j  ."ai",  note 

est  pas  un  motif  décisif  :  toute  opération  peut  devenir  da 
-  des  maladn 

'  l'époux  :  il  viennent  de  ce  que  l'immeuble  ne 

.  pus  immédiatement  le  caractère  de  propre   el  peut  être  ^ai>i  par  les 

la  communauté. 

—  Puisque  le  remploi  par  anticipation  est  permis,  il)  a  une 

ciuii  a  en  tirer  pour  le  remploi  ordinaire  :  c'esl  qui',  lorsque  l'aliéna- 

l'iin  prop  i  n'est  pas  n<  pour  la  validité  du 

remploi  que  le  prix  en  soil  déjà  versé  aux  épou.\  Cass.,  Bjanv.  IN.">8,  D.  58. 

S.  5R.  I.  273  .    Près  souvent  l'acquisition  destinée  à  placer  ce  prix 

lite  alors  qu'il  esl  i  ncore  dû,   et  l'argent  ne  fait  que  passer  par  les 

mains  des  époux  :  parfois  même  il  esl  délégué  au  vendeur  du  propre  nou- 

qui  louche  directement  son  prix  des  mains  de  l'acheteur  du  propre 

ani  ii 

958.  En  quels  biens  se  fait  le  remploi.  —    Le  plus  ordinaire- 
ment les  remplois  se  font  en  iture  que  le  propre  alién 

dn  immeuble  qu'on  a  vendu,  i n  achète  un  autre  a  la  place,  mi 

ire,  et  il  esl  permis  d'acquérir  des  valeurs  mobilières, 
-  sur  !  I.! a!  ou  autres,  pour  remployer  le  prix  d'un  immeuble,  i  in  l'a 
i.enl  conl 

mvent  le  contrat  de   mi  itient   une  clause  qui  détermine 

ns  qui  devront  être  achetés  en  remploi,  el  dans  les  habitudes  modernes 

plus  en  | >l us  les  remplois  en  valeurs  mobilières,  sauf  a  spé- 

■  alcurs  qui  pourront  être  achetées,  rente  sur  l'État,  obli- 

is  de  la  Ville  de  Paris  ou  des  départements,  obligations  et  actions  des 

.  ou  quelquefois  des  valeurs  locales,  que  lr>  époux  connais^ 

particulièrement.  Sur  la  possibilité  de  faire  un  remploi   ei ubles 

ass.,  I    août  [910,  D.  1910.  I.  145. 

:.  il  faut  signaler  les  dispositions  exceptionnelles  de  deux  lois, 

qui  uni  introduit  un  n-  iveur  pour  les  sur  T Liai.  Dans  les 

i  un  remploi  devra  être  fait  obligi  immeubles  ;i'l  cela  peut 

eulcincnl  en   vertu   des  contrats  de  mariage,  mais  aussi  en 

•  textes  de  lois         pei  le  qui  l'ail  le  remploi  peut 

eler  des  rentes. suri  Éta  décidé  d'abord  par  la  loi 

du  2  juillet  1862  (loi  du  bud  iour  les  rentes  3  0/0,  el  lai 

lans  d'autres  lois  budgétaires  (L.  16  septembre  1  <S7 1 , 
■  0  0,  aujourd'hui  converties  en  3  0/0  ;  L.  13  juillet 
1911  pour  le  3  0/0  amortissabl  !  is  ont  un  but  fiscal  ; 

, <-,|ii  de  l'Etal  I  de  ses  litres  en 
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otèle  nou 
oulu  impo  qui  n'en  \oudi 

■  ■V  contrats  n 

u 

- 

une  l.i  aux.  particuliers,  cl  II 

.  —  Le  mari  est   parfois  dispos  ses  I 

propn  rume  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  I  i  j  •■  i«.~i  1>I 

condition  que  le  remploi  soi!  obligatoire  pour  U  ma,  t.  II,  m'  ' 

uitatif,  la  cession  'lu  bien    ;  la  femm 

d  l'ai I.  Ki'.i'i.  I  '•■'-l 
iiides  ijui  justifie  i- •  •  l ( * ■  prohibition  :  quand  le   mari  loi 
liture  el  que  la  femme  demande  la  séparation  d  ul  pas  lui 

-  droits  sur  |i>s  biens  de  ^<ui  mari,  au  detrimerj 
-  qui  ne  peuvenl  pas  la  poursuivre  sur  son  patrimoine  i»tn. 
p.  Wahl,  Rouen,  '11  mars  11)09,  P.  et  S.  19 lu.  _'.  ICI.  \ 

is  '  lass.  lu  juin  1881 .  S.  83.  I .   il 
"959.  Nature  de  l'opération.  —  I  n  remploi  fail  par  le  mari 
propre   noa  esl    an  aiml  ■■'.  <'t  il  n<  lifficulté.  Il  en 

l'un  achat  fail  par  la   fi  wr  son  pi 

l'autorisation  de  son  mari.  Mais  quelles  relations  s'établissent  entre  le  mari 
rsque  le  maci  fait  l'achat  pour  sa  femme  •  participa- 

lle-ci  ?  L'analyse  juridique  de  ces  rapports  and  problème 

rie  du  remploi  et  il  importe  de  la  bi< 

ulu  voir  dans 

mploi  mi'    •  ment.  La  communauté  qui  a  reçu  le 

prii  'lu  pr  né,  en  e&tdébitrice  envers  la  femme,  el  le  mari,  gérant 

inunauté,  offre  un  immeuble  a  la  plaee  d'argenl  pour  la  lib 
ainsi  cotru»ris,  le  n  mploi  < isl  une  opéi  l'immeuble  est  d'abord 

levient  propre  ai  la  femme  l'accepte,  el  il  prend  celle  qualité 
iatu  rctru'tih         ■     -    une  offre  que  i  ari,  offre  qui  esl  révocable; 

il  s'opère  une  double  traasm  qui  entraîne  le  paiement  d'un  double 

droit  de  mutation  et  la  n  rire  une  s<  >is.  —  Cel 

kerpr  ••  insoutenable:  l'unité  de  l'opération  app< 

traditionnelle,  ainsi  que  la  rétroactivité  de  l'acceptation. 

Iml  rpr!  rATioN  pai  -  uitre  opinion,  qui 

-  el  de  D  27   plai- 

.  édit.  Pardessus,  t.  II,  p.  i  se  par  M.  Labi 


1  I  S    RÉGIMES    M  iTMMOXl  M  \ 

alion  des  actes  d'un  gérant  d'affaires,  a  89  à  96),  voil  dans  t< 
remploi  une  gestion  d'affaires.  Si  l'on  s'en  t ion t  a  colle  idée  sans  la  combiner 
avec  aucune  autre,  le  remploi  fait  pour  la  femme  présente  deux  caractères 
principaux:  la  rétroactivité  après  l'acceptation  et  l'irrévocabilité  jusqu'à 
l'acceptai 

Il  ,  -•  ctif,  car  le  mari  en  achetant  a  représenté  sa  femme  commt 

l'aurait  fail  un  mandataire  et  c'est  elle  qui  a  été  propriétaire  dos  le  jour  de 
l'achat.  Cette  rétroactivité  fail  tombertous  les  droits  réels  nés  sur  l'immeu 
blc  du  chef  du   mari;   le  remploi    n'exige  qu'une  seule  transcription  el  il 
u'autorise  la  perception  des  droits  d'enregistrement  qu'une  seule  fois,  puis 
qu'il  n'y  a  qu'une  seule  mutation. 

emploi  o>t.  de  plus,  irrévocable,  el  le  mari  ne  peut,  paraucune  mani- 
festation de  volonté,  empêchersa  femme  de  prendre  l'acquisition  pour  elle, 
conde  conséquence  fail  naître  contre  ce  système  une  objection 
qui  paraît  décisive  à  beaucoup  de  personnes.  Les  auteurs  du  Code  onl  cer- 
tainement considéré  l'offre  de  remploi  faite  à  La  femme  comme  révocable 
jusqu'à  ce  qu'elle  soil  acceptée.  Treilhard  el  Tronchet  l'ont  dit  :  la  femme 
ne  peul  accepter  le  remploi  qu'autant  nue  l'immeuble  existe  encore  en 
nature  cl  n'a  pas  été  hypothéqué,  car  en  attendant  il  es!  conquêl  :  et  il  a 
article  devrait  être  ainsi  entendu  i  Fi  net,  t.  XIII,  p.  563). 
—  l>e  plus,  le  leste  ne  parle  pas  de  ratification  »,  comme  le  faisait 
Pothier,  mais  bien  d'acceptation,  ce  qui  suppose  une  offre.  Or  toute  offre 
est  révocable.  En  ce  sens  Guillouard,  t.  11.  n  509;  Dalloz,  Suppl.,  v°  Con- 
trai de  mariage,  n     520  et  527. 

I.'idee  d'une  gestion  d'affaires  étant  rejetée,  il  n'\  aurait  plus  qu'un  parti 
a  prendre,  qui  serait  de  voir  dans  le  remploi  une  opération  sai  generis,  m 
rentrant  dan-,  aucune  autre  notion  juridique.  <  in  se  contente  souvent  de 
cette  formule   vague,  qui  est  loin  de  donner  une   réponse  satisfaisante,  Je 
qu'il  faut  s'en  tenir  a  l'idée  d'un  □   d'affaires  en  la  modifiant. 

1  imploi  l'ail  pour  la  femme  sans  la  participation  de  celle-ci  est  une  opéra- 
tion ù  deux  issues,  qui  se  l'ait  sous  une  alternative;  elle  risque  de  restei 
pour  compte  à  la  communauté,  auqu  il  sera  l'achat  d'un  conquêl 

mais  si  la  femme  la  prend  pour  elle,  il  esl  impossible  d'j   voir  autre  chose 
que  l'achat  d'un  propre  fait  pour  la  femme  par  le  mari  sans  mandat  spécial, 
lion  d  affaires.  L'idée  ri  offre  est  parfaitement  conciliabh 

le  mari  se  réserve  une  option  \ ■  lui-même  aussi  bien 

le,  ce  '|ui  lui  permet  de  garder  l'achat  au  profit  de  la  com- 
munauté qu'il  représente,  si  la  femme  ne  lui  enlève  pas  celle  faculté  par 

On   rapide. 

*  960.  Caractères  spéciaux  du  remploi.  -    L'offre  «le  remploi  est 
est  rétroactive.  Tels  sont  les  deux  caractères  que 
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nous  a  transmis  la  tradition.  Comp  (iiiLLOCARD.t.  II,  n    197    11 

\niis  devons  donc  déterminer  dans  quels  cas  l'offre  de  remp 
considéri  e  comme  révoquée.  Sa  révocation  peu!  être  e  cpresse  ou  tacite    cetti 

seule  donne  lieu  à  des  difficultés.  Elle  se  produit  lorsque  li 
agit  comme  si  la  communauté  étail  propriétaire  définitif  de  l'immeuble,  pai 
exemple  lorsqu'il  l'aliène.  Jusqu'ici  pas  de  complications  ;  mais  si  le  mari  se 
borne  à  grever  l'immeuble  de  servitude  ou  d'hypothèque,  les  auteurs  se 
partagent  sur  1 1  solution  i  adopter  Mourlon  admettait  que  l'offre  esl  alors 
révoquée  pour  le  tout,  parce  que  le  mari  ;i  fail  un  aclc  de  disposition  qui 
implique  l'intention  de  conserve!  cel  immeuble  .>  la  communauté.  MM.  \ulu\ 
el  Rail  veulent  au  contraire  que  l'offre  subsiste  pour  le  surplus  et  maintien- 
nent a  la  Femme  le  droit  de  l'accepter  encore,  saufà  respecter  les  servitudes 
.m  hj  pothèques  établies  par  son  mari. 

Où  est  donc  l'intérêt  qu'il  j  a  ;i  ri maître  la  rétroacliviti  iploi, 

puisque  tout  acte  de  disposition  du  mari  fail  évanouir  le  droit  de  la  femme 
sur  l'immeuble,  ou  tout  au  moins  <  I  «  »  i  t  être  respecté  par  elle  après  qu'elle  a 
accepté?  <  et  intérêt  existe  néanmoins,  >•!  il  est  double.  Il  se  voit  d'abord 
pour  1rs  hypothèques  légales  el  autres  charges  réelles  qui  ont  pu  prendre 
naissance  sur  l'immeuble  du  chef  du  mari  et  sans  sa  volonté  :  celles-là  dis- 
paraissent, parce  qu'elles  n'impliquent  aucune  intention  de  révoquer  l'offre. 
Il  se  voit  encore  au  point  de  vue  fiscal,  en  ce  que  l'acceptation  ne  donne  pas 
lieu  ;i  nu  nouveau  droit  de  mutation. 

'  961.  Résultat  du  remploi  effectué.  —  Le  bien  acquis  à  titre  de 
remploi  levienl  propreà  l'époux  :  c'est  le  but  même  qu'on  se  propose,  m;ii- 
cela  ne  \:i  pas  sans  difficultés  quand  il  j  ;i  une  différence  de  valeur  entre 
les  deux  immeubles  successifs.  Si  c'i  si  l'ancien  bien  qui  valait  plus  que  le 
nouveau,  il  rsi  tout  simple  que  l'époux  reste  créancier  de  la  commnauté 
pour  la  différence  :  il  n'a  été  fail  qu'un  remploi  partiel.  Si  l'ancien  bien 
valait  moins,  le  nouveau  ne  prend  le  caractère  de  propre  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  aliénée  :  pour  le  surplus  il  es)  commun.  Ceci  rst  admis 
traditionnellement,  afin  que  les  époux  n'augmentent  pas  ■<  volonté  leurs 
patrimoines  propres. 

Toutefois,   si  la  différence  étail    minime,   il  vaudrait  mieux   considère! 
l'époux   comme  propriétaire  exclusif,  sauf  récompense   à  la  communaub 
pour  l'excédent  qu'elle  a  payé  dé  ses  deniers.  Ce  tempérament,  indiqué  par 
Pothier,  est  également  accepté  :  le  danger  est  nul  el  la  simplilii 
grande  i  Douai,  21  déc.  1905,  D.  1907.  2.  390.  -     Comp.  Li  oi 
,i    i.  u     388  el  31 

[uisition  par  suite  d'indivision. 
962.  Double  disposition  de  l'art.  1408.  —  L'art    I  W8,  qui  prévoit 
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lions  différentes.  I  a  première  attribut 

i  ises  nouvellemenl  acquises  à  l'époui  . 

q appelle 

'963.  L'hypothèse  et  sa  solution.  -     i  n  époux  esl  propriétaire,  à 

d'une  pari  indivise  dans  un  immeuble. 

nent  il  ;i  recueilli  celle  pari  dans  une  -  n  à  laquelle  il  ;i  été 

mtres  héritiers.  Pendanl  le  mariage,  il  acquiert 

irs  paris  indivises  appartenant  à  ses  copropriétaires  dans  le 

irts  nouvellement  acquises  ne  forment  p;i>  'les  ( - 

auf  récompensi  mmunauté,  s'il  \  a 

964.  Controverse  sur  les  motifs  de  la  loi.  -  le  et  on 

suivante.  <  Irâce  au  i  iratif  du  pai 

lité  île  l'imraeubl 
-n r  licilal  çoil  donc  par  succession,  el 

sonnement  de  PolUier  (Communauté,  n 

i         CRÉ,    t.   VI,  p. 

:  I      ■    lai 

rnier  article:  on  se  demande  prin- 
livision  d'une  manière  com. 
nt   donc    pour   l'art.    lins.    Vinsi,   quand    l'époux 
içon        ister  daas  L'indi  i 

1    celte  part  nouvelle  ? 

idant  que  l'art.  I 

osition  in:! 
.  Si  la  pari  nouvellement  acquise 

,'ision  dans  laqui  11 
n  conjoint.   Il  est  don. 

lors  [ue  L'epoui  o'a  |  is 
10     !     171 
'  i,  D.  78.  2. 
t.  Mil,  p 

lux      rimilive  de  rcltc  Institution, 
rii  ure  à  l'élablis- 
.uil. 

tj.  —  i 

'965.  Conception  actuelle.  —  Quand  c'esl  la  femme  qui  esl    pro- 
il    primitive   dans   le   bien   imli\is.   il    \    a    pour  elle   un 

peut  ->'  rendre  adju- 

om    el    lui   enlever  ;iin-i   l'esp< 

même  comme  propre.  Pour  emp  calcul  du 

loi  donne  à  celle-ci  une  option  . 

gmbourseï 


1 

Quand  elle  prei  i  rond  parti,  on  dil 

particulier,  qui  trait  d'indix  isii 

bon  que  le  bien  reti  la  femme  se  tr<m\'    dans  I  'indi- 

moment  ou  la  retrait  a  lieu:  il  n'j  esl  plus  |ue  l<- 

prendre  a   pour  origine   l'état  d'indi1  i  -  lequel 

'  966.  Origine  et  nature  véritable.  —  ' 
\  e  lu  loi  •  a  mi 

une  méprise  historique  racile  à   débrouill  ious  \  ient  du 

'  •/.,  liv.  xxm,  lit.  •'..  De  (are  dotium,  fr.  "H,  !j  i  .  D'après  ce  texte, 
quand  une  part  indivise  dans  un  im  dot,  m  le 

était  l>'  sui  plus  de  :  immeubl  n  ts  nouvelles  ne  d< 

il  restituées  à   la 
pie  la  part  dotale  primitive  ;  ni  elle  ni  son  mai 
cette  né  tituail 

pour  la  lemm  ancien 

purement  el  simplemenl  la  I  coutuinier  l'adopta 

ment.   Il  en  résulta  cetl  [uence  que  la  femme,  mvail 

enrichie  pa  it  de  propriété,  devait  récompem  nmu- 

nauti  m  du  prix  d'achat  qui  avail  par  le  mari.    Pei 

roissement,  avec  I  qu'il  entrain 

Communauté,  li\.   I.  chap.  \.  sect.  -'.  distinction  :>.  n°  12; 
.  Plaidoyers,  I.  V,   \>.  231      Mais  au  s  parut 

pour  la  f<  rce  qu'il  risquait  il<>  lui  imposeï  u 

posa  de  laiss  m ption,  pour  lui  per- 

mettri 

nuin  de  la  France,  I.  I.  p.  issi  \  u.i\. 

de  la  Rochelle,  art.  22,  ;  I.  I.  I.  p.    IU3,   n"  28).  ]  ouvrir 

plion  ;i  la  femme  rul   -  ce  que  décide  l'art. 

\(>il  que  c  <'-t  Vin  ■  rse  d'an  retrait  :  l'in 
lir  propre  me,  et  il  est  plus  I 

-.  l'art.   1408  devrail  •'•liv  ainsi  interprété,  car  rien  dans  sa  rédaction 
nlredil  l,i  tradition  historique;  nui'-  généralement  on  l'entend 
autre  façon  :  <>n  considère  I  immeuble  acquis  par  le  mari  comme  étanl  pro- 
menl  un     -  leaux,  15  mai  1871,  D.  "  ï  tou- 

.   17  révr.  1886,  D.  86.  I.  249    3.  ï       I.  161.  Ce  qu 
Curieux  dans  la  transformation  de  cette  conception,  c'esl  qu'elle  aboutit, 
laos  •  a   introduire   dans  notre  droit   mi  -     hostile 

-   un  retrait  nouveau,  inconnu  de  notre  ancien  droit.  Il  eùl 
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préférable  de  voir  dans  ■•.-de  hypothèse  un  cas  de  gestion  d'affaires  au 
le  la  femme,  avec  facilité  de  répudiation. 

967.  Cas  dans  lesquels  le  retrait  est  possible.  —  Dans  l'art.  I  M)8, 

t  d'une  femme  commune  en  biens,   mais  il  esl  ad- 
mis que  le  retrait  est  possible  sous  lous  les  autres  régimes,  parce  qu'il  j  a 
toujours  mêmes  raisons  pour  l'autoriser  (Lyon,  20  juill.  1843,  D.  44.2.  197, 
2.  319:  Cass.,    I     mai  1860,   D.  GO.   I.  511,  S.   61.   I.  783  ;  Cass., 
|i   ST.  I-  275,  S   90,  !.  293  .  Ces)  un  exemple  très  remar- 
quable de  jurisprudence  extensive,  d'autanl  plus  que  la  loi  mo  si  do 
ment  hostile  aux  retraits  de  toute  nature.  Cependant  elle  est  approuvée 
par  la   presque  unanimité  des  auteurs;   Laurenl   esl   seul  ;i  la  combattre 
l.  XXI,  i:    331  .  La  difficulté  disparait,  m  on  admel  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
retrait. 

Il  importe  peu  que  l'>  mari  ail  acheté  la  totalité  ou  une  partie  seulement 
de  l'immeuble,  ni  qu'il  ait  traité  a  l'amiable  ou  qu'il  se  soit  rendu  adjudi- 
cataire dans  une  licitation. 

968.  Qui  peut  exercer  le  retrait.  —  Le  droit  accordé  a  la  femme  peut 
sans  difficulté  être  exercé  api.-  sa  mort  par  s.'-  héritier*.  Quant  aux  créan- 
ciers de  In  femme,  il  semble  qu'ils  devraienl  ''lie  admis  a  l'exercer  de  son 
chef,  puisqu'il  s'agit  d'un  droii  exclusivement  pécuniaire.  Cependant  lajuris- 
prudence  leur  en  refuse  l'exercice  <  ass  8  mars  1837,  S.  M.  I.  311  '  e'sl 
une  vieille  tradition,  conservée  par  les' tribunaux  modernes,  que  les  retraits 
constituent  'le-  facultés  personnelles  qui  échappent  à  l'action  des  créanciei  s 

-  il  est  bien  évident,  d'après  l'origine  même  de  l'art,  t  -lux  et  d'après 
-.m  texte,  que  le  même  droit  ne  saurait  être  reconnu  au  mari,  dans  l'hy- 
pothèse inverse  où  la  pari  primitive  était  sa  propriété  et  où  le  surplus  au- 
rait été  a. -qui-  par  sa  femme    Pau,  9  déc.  1889,  S.  91.  2.  49). 

969.  Époque  du  retrait.  —  La  loi  iudique  le  moment  où  le  retrait 
doit  se  faire  :  c  esl     lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  »  i  art.  I  M)8). 
Il  est  cependant  reconnu  que  la  femme  a  le  droit  de  retrayer  l'immeuble 
même  auparavant,  pendant  que  la  communauté  dure  encore,  el  dès  le  len 
demain  de  l'acquisition  faite  par  son  mari.  Elle  peut  j  avoir  un  sérieux  in- 

I, et  il  n'y  a  pas  >n  pour  le  lui  refuser  (Lyon,  19  ou  20  juill.  1843, 

La  formule  employée  par  la  loi  signifie  simplement  qu'avant   lé 

'li-su|iili le  la  communauté,  la  femme  ne  peut  pas  être  mise  en  demeure 

er. 
\  défaut  d  une  prescription  spéciale    son  droit  dure  30  ans  à  compter  de 
dissolution  de  la  communauté. 

'970.  Effet  du  retrait.        Lorsqui    la  femme  n'use  pas  de  son  droit, 

meuble  acquis  par  le  mari  reste  pour  le  tout  dans  la  communauté  :  c'est 

qui-  même  la  pari  qui  appartenait  primitivement  à  la 
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ii  i  .1  Ijugé  .m  mari  toutes  les  parts  des  indivisaire  s,  relit  de  la 
femme  comme  les  mitres.  La  femme  n'a  plus  que  le  droit  d'obtenir  la  portion 
du  prix  correspondant  a  la  pari  qu'elle  possédait. 

Lorsque  le  relrail  a  lieu,  l'immeuble  retrai/è  devient  propre  n  la  femme 
en  totalité,  sauf  remboursement  .1  la  communauté  de  la  somme  qu'elle  avail 
.   pour  l'acquérir. 

971.  Rétroactivité  du  retrait.        I>;ms  l'opinion  moderne  qui  veul 
un  retrait  dans  l'art.  1 108,  l'immeuble  reste  conquél  jusqu'au  mo 

où  la  femme  exerce  son  droil  de  retrait  :  c'esl  seulement  quand  il  es)  retiré 
de  la  nmunaulé  qu'il  devient  propre  à  la  remme,  mais  il  le  devient  alors 

effet  rétroactif.  Il  en  est  naturellement  tout  autn  ment  dans  la  ci 
lion  ancienne  ' . 

tte  rétroactivité  du  retrait  fait  remonter  le  droil  de  propriété  de  la 
femme  jusqu'au  jour  de  l'acquisition  par  le  mari,  comme  si  elle-même  s'était 
portée  adjudicataire.  Il  suit  de  là  que  loua  les  droits  établis  dans  l'inler 
valle sur  cet  immmeuble par  le  mari  disparaissent:  1rs  tiers  sont  sacrifiés 

■  Nuis  l'intérêt  de  la  femme  (Besai n,  20  mars  1850,  D.  52,  2,  287,  S.  50, 

2.  145;  Grenoble,  18  août  1854,  D,  56.  2.  61,  S.  55.  2.  91 

Il  esl  vrai  que  la  loi  ne  parle  pas  de  celte  rétroactivité,  mais  sans  elle  le 
droil  de  la  remme  ne  serait  il  pas  dérisoire?  Quel  esj  le  but  de  la  loi  ï  assurer 
.1  la  femme  la  position  qu'elle  aurait  m  elle  avail  acheté  elle  même.  Il  faul 
donc  que  la  femme  soit  considérée  comme  ayant  toujours  été  propriétaire 
et  que  le  mari  ne  puisse,  en  aliénant  l'immeuble,  lui  enlever  son  droit. 

Restricti  1  Cepeodanl  celte  rétroactivité  n'a  [ias  ponr  eflel  <lr  substituer  absolu- 

ment lu  fommeaui  lieu  <'t  place  de  soc  mari,  .:i  l'égard  des  anciens  vendeurs  de  l'immeuble. 

ici  une  cons  marquable.  Si  la  femmo  était  réputée  avoir  acheté  à  In  place 

1  mari,  entre  elle  cl  ses  copri  ition  sérail  un  partage,  el  ceux-ci,  si  le 

priz'ni  t  contre  elle  aucune  action  en  résolution,  car  ce  droit 

gnts    Mais  comme,  ■<  leur  égard,  c'esl  toujours  le  mari  qui 

wt  arqiuTciir,  ils  pourront  faire  prononçai  la  résolution  de  la  vente  contre  lui  el,  la  vente 

résolue,  reprendre  leur  bien  entre  les  mains  de  la  femme. 

972.  Bibliographie. —  Babimbt,  Revue  dp  droit  français  ri  étranger,  is;:;, 
t.  II.  p.  702.  —  Thèses  :-Fi.urer,  Vu»',  ,  I  :-"  i  ,  Dblom  di   VIezerac,  Paris,  1886  ;  Gi 

.     Paris,  l'.UI  Boi'rcakt,  note  dans  Sirey,  91.  2.   !!'. 

§  3.        Jouissance  des  propres. 

973.  Troisième  élément  actif  de  la  communauté.  —    Par  1rs 

règles  qui  précèdent,  on  a  pu  juger  ce  que  la  con naulé  comprend,  en  fait 

de  propriété,  tant  parmi  les  immeubles  que  parmi  les  meubles.  Elle  com- 

•  i    i  remarquer  que  le  second  alinéa  de  l'art.  I  108  ne  décide  pas  du  loul  à  '(ni 

appartient  l'immi  lanl  la  duré»  ouvrir  à  la 

femme  l'option  qu'avail  proposée  B  urjon.  C'esl  donc  tout  ituitemenl   que  la 

jurisprudence  a  abandonné  l'idée  traditionnelle  d'api  i  pparte- 

i  la  femme,  même  quand  c'était  le  mai  i 
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encore  un  troisième  élément:  la  loi  lui  attiïbi  jouissance 

us  les  /liens  i/ui  appartiennent  en  propre  an  art.  I  ill!-_ 

974.  Distinction  des  revenus  et  des  autres  meubles.  —  Autre- 
ii  ne  distinguai!  pas  parmi  les  meubles  de  la  communauté,  ceux  qui 
lui  appartiennent   connue  capitaux,  et   ceux  qu'elle  perçoii  comme  fruits 
Vinsi  la  coutume  de  Paris    art.  220}  disait  que  les  époux 
meubles  ■>.  oc  qui  comprenait  les  deux  éléments  d'actif  mo- 
bilier que  nous  distinguons  aujourd'hui. 

ier  qui  proposa  le  premier  ci  mirant  l'intérêt  qu'il  3 

à  lu  f.i  inls  ont,  par  leur  contrai  do  mariage,  exclu  les  meubles  de  la  com- 

munaulé,   pour   la   réduire  imunauté   n'en   conservera    pas  moi 

n fondre  ces  deux  choses  en  une 

975.  Application  des  règles  de  l'usufruit.  —  Le  droit  de  jouis- 
ommunauté  est  soumis  en   principe  aux  règles  de  l'usufruit. 
Ainsi  les  fruits  civils  lui  sont  acquis  jour  par  jour  et  les  fruits  naturels  seu- 
lement par  leur  perception.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  double  expression  em- 
ployée dans  l'art.  1 401  •  »  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage    ■.    Le  mol 
convient  aux  revenus  en  argent;  le  mot  aux  fruits  en 

nature.  Comp.  art.  'iSS  et   586.  Ainsi  encore  la  communauté  n'a  droit  aux 
bois  dans  les  futaies  qu'autant  qu'il  3  .1  eu  un  aménagement  1 

lier  avant  le  mariage  [art.  1 103,  al.  1  et  2).  De  mè les  produits  des  car 

les  mines  ne  tombent  en  i nunauté  que  si  elles  étaient  déjà 

ouvertes  au  1 ient  du  mai  1403,  al.   I).  Si  leur  ouverture  est 

communauté  doil  indemnité  a  l'époux  pour  tout  le  profit 
qu'elle  en  a  retiré    arl    1403,  al. 

976.  Règles  exceptionnelles.  —  Cepondm 

nunaulé  et  l'usufri  in     I   assimilation  ne  pouvait 

■■arec  qu'il  existe  pour  les  époux  une  règle  particulière  qui  les  empêche 

aui  dépens  l'ui  it  q  lelqi  es  1    ttén   ici  s  qui  portent 

iitbs.  —  Si  des  arbres  qui  auraienl  «In  ètri  l'ont 

celle-ci  devra  être  indemnisée  du  moulant  de  la  coupe 
I  n  usufruitier  ordinaire  n'a  dniil  à- aucune  indemnil 
qu'il  a  né  lire  (arl    390)  ;  il  sait  qi  >it  peut  finir  d'un   . 

lui  de  ne  pas  mettre  île  relard  dans  ses  perceptions  de  fruits. 

—  Si  une  récolte  se  trouve  préparée  an 
ient  en  entiei  a  l'époux  propriétaire  du 
Irais  de  semence  et   de 
"l  l'époux  1    faisant    une  récolte  qu'il   tl 

était  sur  pied  au  jour  du  mariage,  elle 

appartient  .i  la  communauté,  et  l'époux  qui  eh  a  fait  les  Irais  n'a  pas  droit  à  leui  n  mbour- 

Le  molil  en  est  Bim]  ut,  an  lieu  de  l'employer  à  pré- 

tdi    ■  nu  commun  avec 
li  «r-  mobil 

la  loi  ne  fait  pas  la  même  distinction  :  que  la  récolte 


m. .i.ii  rcAi  •  m  i  -   p. i 

ins  qu'il   |  r 

l.lllt    .lp    ld 

M  nltomietles  de  raclll  m. m 

977.  Distinction.        Les  modifies!  nliersapp 

i;ir  li-iir  l'untrnt  dr  i  .ni  tantôt   pour  but 

commun  M  I  inlôl  de  !• 


§  1 .   —  Clause. 

'  978.  Éuumération.  l'actif  d< 

au  noinlu  '  _    la  stipuli 

mminui  île  unirerselle. 

\.   —  AmeublisseinenL 

"9.  Définition.  —  Un 

'III    OU     pi 

'l'u ■  à    :  j,.  ils  sont  an- 

'  parce  qu'ils  doivent  leur  arriver  un  jour  à  titre  de 
des  entn  al  en  communauté  co 
•■  tii.in  il  aiiieiililis>eincnt. 
I    ■  neuhlissemenl  1509. 

980.  Rareté  des  ameublissernents.  —  l 

J|n>i  qu'on  Us  que    Lebrun.    Polhicr  cl  autres 

nt.  A  une  leurs  mobi- 

I 

■lu.!.-  était  que  la  femme  ameublit    le  lier*  de  ses    imo  loi  lai 

1  eu  biens  immobiliers  (Lebru.n,  Communauté,  liv.  I,  chi 
Ordinairement  aus-i  l    mari   ameublissait  une    même  quantité  d'immeub 
former  une  communauté  à  mis. 
■  •  lialiitu  i.-  -.-  perd  .le  plus  en  plu  -  qui   se  marient  en  faisant  un  contrat 

■  il  au  contraire  une  tendance  à  exelur.   de  la  communauté  le  plue 

;  >n  -ur  la  matière  de| 

981.  Obscurité  de  la  loi.   —    Il  Ile-même,  .'.   ses  principes  naturel 

uent  serait  fort  simple  i>  expliquer,   ai  on    p  -penser  de 

Une  la  loi    Llle  était  très  claire  imunauté,  n°*  303-31-t)    Malheui 

n  eommu- 

"■ur  nui.  c'est  [ui    vous  en  dit 
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ment  les  rédacteurs  du  Code  l'on!  beaucoup  obscurcie,  en   multipliant  le  nombi 
lirpotl 

I"  i    .  l'ameublissement. 

982.  Distinction.  —  D'après  l'arl  IS05.  l'ameublissement  peut  porter  sur  loul  ou 
partie  des  biens  présents  on  futurs.  L'ameublissement  pourrait  donc  être  général  et 
porter  <ur  la  totalité  des  immeubles.  Toutefois,  cet  ameublissement  de  tous  biens,  que 
Potbier  et  Lebrun  étudiaient  en  même  temps  que  les  autres,  nous  est  présenté  par  le 
Code  comme  constituant  une  clause  à  part,  tout  BU  moins  quand  il  est  réciproque,  sous 
le  nom  de  communauté  universelle  (ci  dessous,  n     988  el  suh.). 

983.  Intérêts  de  cette  distinction.        Sauf  L'allusion  qui  j  est  faite  dans  l'art. 

ius  silence  cette   distinction,  qui  était  formellement  énoncée  dans 

Pothii  r..  Communauté,  n°  304.   Elle  a  cependant  vn  intérêt  à  un  double  point  de  vue  : 

I"  Garanti]  .  —  L'époux  qui  fait  un  ameublissement  particulier  est  garant  envers  la 

communauté,  si  l'immeuble  lui  est  ensuite  enlevé  par  un  tiers'.  Au  cas  d'amoublissemont 

rai,  il  n'v  api-  lieu  à  garantie,   parce  que  celui  qui  dispose  d'un  ensemble  de  biens 

1  tels  qu'il  les  a,  avec  les  chances  d'éviction  qui  le  menacent  lui-même. 

2°   Passif.  —  l  n  ameublissement  particulier  ne  modifie  en  rien  les  règles  ordinaires 

du  passif  de  la  communauté,  parce  que  les  dettes  grcvenl  l'ensemble  des  biens,  et  non  tel 

OU  tel  bien  déterminé.    Vu  contraire,  un  ameublissement  général  des  biens  présents  ou  des 

biens  futurs  ferait  entrer  en  communauté  les   dettes  immobilières,  correspondantes  a  cette 

masse  de  biens.    Maison    vet  tte  seconde    conséquence   est  de  peu  d'application 

dans  notre  droit  moderne,  à  cause  de  la  rareté  extré pour  ne  pas  dire  l'inexistence  des 

dettes  immobilièi 

l  1  ilei  lie  1 ,1  meublissement. 

'984.  Distinction.  —  Au  point  de  vue  de  ses  effets,  l'ameublissement  peut  se  faire 
de  deux  façons  : 

I"  \mm  blissement  en  propriété.  —  C'est  l'effet  le  plus  simple  et  le  plus  naturel 
de  la  clause  :  l'immeuble  ameubli  devient  vraiment  un  bien  de  communauté  ;  il  tombe 
pleinement  dan-  la  masse  commune,  en  toute  propriété. 

!'     ameublissement  en    vai  -   L'ameublissement  peut  encore  se  faire  de  telle 

sorte  que  les  immeubles  qui  en  sont  l'objet  restent  ht  propriété  de  l'époux  auquel  ils 
appartiennent.    Cela    arrive    lorsque    l'époux    déclare   faire   l'ameublissement    seulement 
\ncurrenee  d'une  certi  I       qui  entre  alors  en  communauté,    c'est 

seulement  la  valeur  de  l'immeuble  jusqu'à  la  somme  indiquée,  et  le  mari,  si  l'ameublisse^ 
menl  eal  fail  pai  la  femme,  acquiert  sur  cet  immeuble  imparfaitement  ameubli  des  peu 
voira  spéciaux  qui  seront  expliqué-  plus  loin  (n°  986). 

985.  Complication  créée  par  le  Code.  IV  -  nette  dans  l'ancien  droil  ,  cette 
distinction  a  été  embrouillée  parle  Code.  Polhier  appelait  «  ameublissement  déterminé  « 
l'ameublissement  qui  leine  propriété,   parce  qu'ordinairement  il  porte  sur  ud 

ou    plusieurs    immeubles   spécialement   désigné-,    sur  tel  ou    tel   immeuble.   Il  appelait 

!  am  enl  uni  se  fait  seulement  pour  la    valeur 


1   La  q  h  slion  avait  fait  difiicullé  dan     1  n   droit,  mais  Pothier  avait   fini   pai 

anlii     ■  ■■"   nunautê,  n°  311), 

15   •'    114.  Comp,  Lebrun,   Communauté,  liv.  I,  chap.  v, 
dist.  2   n     Ta  II.        Lebrun  distingui  imeublissements,  mais  qui  en 

■oeee-  indiquées   par  Polhier.    En  effet   sa  quatrième 

d'ameubli  imeublissement  général  de  tous  biens,  c'est 

a-dire  la  communauté  universelle,  qui  est  nécessairement  un  ameublissement  en  pleine 

e  te.  D'autre  pari  les  deux  premières  e  pèces  qu'il  ênumère  n'en  font  en  réalité 

qu'um  i     ' -'   l'ami  ml   en  valeur  ou  jusqu'à   concurrence  d'uni   cet 

e,  el  il  reconnaît  lui  semblables  el  qu'il  n'j  a  dé 

:  fai  on  doi  csl  énonci  e.  Il  n'en   reste  donc  que  <!eu\. 

nt  en  valeur  et  l'ameublis» 
rié  té 
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.11 
\    .  os  dl  IDI     Ir I  m.  .    il    il    il    prél  n 

il  lisaemcnl  on  raleui  .1    l'onaembl     des   biens,  mail  mit  un 

bli   détermini    (art.  1507,  i  nouvelle,  qui  %  i *  < > i  pliquei 

i  dam   li    pi  ii  \  Il  I .   Il  en  résulte  que   les  auteur! 

oient  déterminé  de  Poil :elui  qui 

m  nnlii'iii  cl  de   distinguer  l'ameublissement   déterminé  de  la 

(art.  1507,  al    2)   qui  se  'ni  en  pleine  propriété,  et  Vameuhlissement 
rminé  de  /..•  seconde  <•-/<■   c  i  irl    1507,  al    3),  qui  te  rail  en  cal 

esl   bien   c pliqué,  mais  qui  en  ■>  cure?  On  n'use  plut   j  celli 

combinaison  los  praticiens   oi  la    plupart,    de   la  peine 

Ire. 

986.  Effet  de  l'arneublissenient  en  valeur.       Le  profit  que  n  non 

jblisscmi  nt   délorrj  ei     pleine 

propriété,    esl    facile  ù  compren  ubli  di  rienl   commun  ou,   conn- 

autrofois,  il  sort  nature  de  conquit  (Potbii  Mais  dans 

i  où  l'aincublisscmont  est  lim reflet  qui  se  produit  est 

iup  moins  simple.  La  i  immui ni  pas  propriétaire  de  l'immeuble,  qui 

reste  propre  ii  l'époux  auteur  de  l'ameublissement.  <  îel  époux  se  trouve  seulement  t  obi 

k  quelque  cli  ist  donc  une  simple  créance 

que  la  chu inaulé  a  acquise    Comp,  Potriei  unauté,  n    -'il! 

Quel  asl  ibligation  ainsi  contractée  par  l'époux?  Il  est  tenu  de  mettre  ses 

immeubles  à  la  dis]  isilion    le  la  communauté  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pro 
ce  qui  produit  deux  conséquences  différentes,  selon  l'époque  que  l'on  considère. 

I     Pendant  la  durée  de  ta   communauté,  et  en  supposant  que  l'ameublissement  a 

■  par  l.i  femmi     le  mari  pi  ni  hypothéquer  les  immeubles  qu'elle  a  ameublis,  jusqu'à 

.irt.  1507,   .il    3;  art.  1508,  al.   -).   C'est  là  une  tin 

gularib  ible,  car  la  loi  ref au  mari,  dans  les  mêmes  textes,   le   pouvoir  d'alié 

ner'.  ou  ilu  moins  il  ne  peut  le  i.i  n  ivec  le  consentement  de  la  femme     .  ce  qui 

■  s  dire  que  c'est  la  femme  qui  aliénera  elle-même  son  immeuble  avec  li       > 

ment  de  son  mari.    En  règle   générale,  ceux  ne  peuvent  pas 

hypothéquer  (t.  II.  n      2770  et  suiv.). 

Cette  première  conséquence  de  l'ameublissement  en  valeur  devient  inutile,  quand  i! 
émane  du  mari  :  celui-ci  peut  hypothéquer  son  immeuble,  el  sans  limitation  de  sommes, 
non  pas  parce  que  l'immeuble  est  ameubli,  mais  parce  qu'il  en  •  I  lire. 

î     [près  la  d\  communauté,  si   la   c munauté   n'a  pas  recueilli  Le 

de  l'ameublissement  au  moyen  d'ui onstitution   d'hypothèque,  l'époux   se  trouve 

de   comprendre   ses  immeubles   dans   le  partage  jusqu'à  due  concurrence. 
l'.'iiiiii.,  n    313,  On   laisse  à  l'époux   le  droil 
i  qui  seront  mis  en  pai  -  biens  de  communauté 

987.  Caractères  de  l'obligation  de  l'époux.  —  L'obligii    -,  donl        trouvi 

ix  qui  a  fait  l'amcublissem<  ni  est  absolue  et  la  femme  ne  peut  pas  s'en  alTrau- 
cliir  en  renonçant  à  la  communau 

Mais  i ,  tte  obligation  a  un   objet  limité  .   elle   no   grève  que  les  immeubles  qui  ■  ■■ 
compris  dans  l'ameublissement,  et  non   le  reste  du  patrimoine  propre  a  l'époux 
comme  on  l'a  dit,  un  assignat  limitatif    De  le  découle  une  double  conséquence  : 
I     Si  les  immeubles    frapp      d'ameublissement   sont   inférieurs  à  la  somme  indii 

l'époux  ne  doit  pas  être  contraint  de  compléter  celte  son ur  - 

immeubles,    sutlisants  a   l'origic  tériorent,   la  perl 

'  Le  irte  ici  du  sentiment  de  Pothier,  qui  reconnaissait  au  avoir 

it  une  opinion  qui  lui  était  personnelle  (pp     it.,  n»  313). 
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a    pas  au  delà  dos  Lions  qui  lui  oui  éM 

B.        Comini 

988.  Son  caractère  exceptionnel.  —  La  stipulation  qui  rend 

.1.  i.  1526.  Un  texte  spécial  était 
.  car  l'art.  1837  s  universelles  entre  particuliers, 

ou  du  moins  ne  permet  d'j  faire  tomber  les  biens  à  venir  que  pour  la  jouis- 
sance. <  ."mi  796-4°. 

'989.  Ses  effets.  —  L'effet  de  cette   clause  est   très  simple  :  tous 

s  immeubles  a  guelesmeubl  biens  futurs 

comme  les  bie   -  .1  partiede  la  communauté. 

inton  peut  encore  trom  .  me  quelques  rares  éléments 

.il ■  : 

pai    in  1  iers  à  la  condi- 
tion qu'ils  n'entrent  pas  dans  la  ■  uté  ; 
2    :                 qui  sont  incessibles  par  leur  nature.  Ces  biens  ne  peme.it 
entrer  en  communauté.  Leur  acquisition  est  pour  ainsi  dire  accompa- 
lause  tacite  qui  les  exclut. 
"990.  Son  caractère  onéreux.   —   La  stipulation   de  la  communauté  universelle 

une  convention  da  mariage.  Cepen- 
dant lai  uvail  à  l'occasion  être  considérée  comme  une 

-  ujetaa  à  réduction 

un  des  époux  es!  au]  ou  insignifiant, 

de  l'autre  et  3  avril  1843,  1>.  43.  I.  "210,  S.  13    1. 

i   t.  17'..  s.  90.  l.  r 

991.  Sa  rareté.  —  C'est  le  moins  usité  de  tous  les  ■  n  itrimoniaux.  Kn  1698a 

i  ad  rpter  la  communauté  unive»- 

Douai,  22  dans  celui  aux  et  .S  en    Normandie 
■  I.   Dans  pi                        rts,  on  n'en  a  pas  vu  un  seul   cas  (&i 

p.   lit  ;   .  .: [station  comparée,  juin 
. 

§2.  —   Clauses  restrictives. 


*  992.  Leur  importance  pratique.  —  Dans  la  pratique  les  clauses 

nip  plus  fréquemment  employées  que  les  clauses  ex-j 

une  molli!.  n  s'est  éloi 

habitude  i  tomber  dans  la  communauté  le 

aïoli.  époux  a\  meubles  i  iaotj 

eequ'ilsen  acquéraient  par  la  suite,  par  su  c  ssion,  donation  ou 

lOUSC  une  personne    ri- 

le  maria  ■   perdre  la  moitié  de  sa  fortune  sa  ni 

conjoint.  <  ni  é\  ite  cel  incon\  énienl  en 

lequel  on  evclul  ce  mobilier  de  la  commit- 


COMMI  x  m  M  \  .  IONXBI  I  I  -    ni     l'ai 

qu'on  a| 
le    plus  usité  île   lous  les  -  matrimoniaux  convention 

>  ',l-  con  il  adopté  le  principe  de  la  communauté,  >■' 

I  l.i    -lnuse  de  réduction  aux  acquêts  itrats  seulement  a 

993.  Distinction.        Il  fuul  distinguer  deux 

.  les  autre  i 

A.  —  Exclusion  expresse. 

et  ètendui  i  ise. 

*994.  Dénominations  diverses.  —  Quand  elle  esl  expresse,  l'es 
rents  noms.  On  l'appelle  en  général  stipulation  de  pn 
m        lu  •       de  communauté.  Telles  sonl  du   moins  ses   qualifications  les 
plu-,  courantes  dans  les  contrats  de  mariage,  qui  swnl  très  claires,  mais 
esl  une  autre  qui  a  besoin  de  quelque  explication:  c'est  celle  de  elaus 
talion,  qui  ne  peul  se  comprendre  que  par  la  connaissance  d'un  vieil 
.  Anciennement  le  qualificatif  «  réel  »  s'employail  spécialement  à  pro- 
pos des  immeubles.  Unsi  notre   saisie  immobilière  s'appelait  saisie  r 

ons  immobilières  s'appelaient  accïo/ix  réelles  ;  el  cette  expression,  fa- 
milière aux  praticiens,  esl  restée  clans  l'art.  39  C.  proc.  civ.  :       En  matière 
»   i   est  :i i ii -. t  encore  que  le  Dictionnaire  de  l'Académie  définit  tou- 
jours de  cette   façon  le   mol    ■    réel  ■>    comp.  I.  I.  d    224S  .  Il  étail  donc 

toul   simple,  quand  on  excluait  des  meubles  de   la  com nauté,  de  dire 

qu'on  lisait,  pom-  dire  qu'on  les  assimilai!  aux  immeubles,  seuls 

biens  qui  tassent   propres  d'après  la  coutume.   Tel  étail  le  langage  du 

I  •brun  n'en  emploie  pas  d'autre.  L'expression  réalisation  se  ren- 
contre encore  de  nos  jours  avec  ce  sens  ;  mais  elle  tend  ;>  disparaître'. 

Ainsi  les  meubles  -oui   des  meubles  exclus  delà  communal 

el  cette  expression  s'oppos  i  :i  propres  ameublis. 
'995.  Étendue  variable  de  l'exclusion.       Quels  sonl  les  meubles 
on  peul  exclure  de  la  communauté  ?  Les  art.  1 198  el  1500  répondent 
,i  ceiir  question  en  nommant  le  mobilier  présent  el  le  mobilier  futur. 
Le  mobilier  présent  <•-'<  celui  que  les  époux  possèdi  ni  au  moment  où  ils 
irient.  routes  les  fois  qu'il  esl  exclu,  l'art.  1404  devient  inapplicable. 
Sur  la  disposition  de  cel  article,  voyez  ci-dessus,, n  '  927  à  929.  Comme  ;iu- 
cun  meuble  antérieur  au  mariage  ne  doil  entrer  en  communauté,  il  i 

1  Au  xvnr  siècle  le  m  il     réalisation  i  prit  dans  la  langue  des  affaires  un  autre  sens, 
nque  de  I  a\v,  on  se  hâta  de  réalise  .     esl-a-dii 
former  en  espèces  les  en  mains.  Le  m 

i   langue   avec  ce   s.  .   fortune,    c'est   la  ti  en  argent 

ni. 
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plus  de  rraude  à  craindre  par  l'effel  de  la  transformation  de  la  fortune  de 
l'un  île--  époux. 

L'expression  mobilier  futur  a  ici  un  sens  traditionnel.  Ce  n'est  pas 
tout  le  mobilier  que  les  époux  acquerront  pendant  le  mariage,  mais  seule 
ment  celui  qui  leur  arrivera  a  titre  gratuit,  par  succession,  donation  ou  lc^s 
r  le  mobilier  futur,  comme  pour  le  mobilier  présent,  I  exclusion  peut 
être  totale  ou  partielle.  Quand  elle  esl  totale,  elle  peut  porter  à  la  fois 
sur  le  mobilier  présent  et  sur  le  mobilier  futur,  ou  seulement  sur  l'un  des 
deux. 

L'exclusion  du  mobilier   peul  être  réciproque,  c'est-à-dire  stij  :  : 
chacun  des  deux  époux  à  son  profit.  Mais  cela  n'est  pas  nécessaire,  et  elle 
peut  fort  bien  être  unilatérale,  l'un  des  deux  époux  laissant  tomber  son 
mobilier  en  communauté,  tandis  que  l'autre  en  retire  le  sien.  On  peul  donc 
se  livrer  aux  combinaisons  les  plus  variées. 

2°  Effet  de  l'exclusion. 

"996.  Réserve  de  la  propriété.  —  A  qui  appartient  le  mobiliei 
exclu?  Est-ce  à  la  communauté  ou  a  l'époux?  Voilà  une  question  qui  peul 
sembler  étrai  ipendanl  il  est  nécessaire  de  l'examiner. 

anciennement  les  meubles  exclus,  réalisés,  selon  l'expression  du  temps 
se  trouvaient  dans  une  position  un  peu  ambiguë.  Voici  ce  qu'en  disait  Potïrier 
imunaulé,  n°  325  .  Ils  sont  réputés  immeubles..-,  à  l'effet  d'être  exclus 
de  la  communauté  :  ce  sont  des  propres  conventionnels  >.  Mais  r.  j[  y  ;i 
une  grande  différence  entre  ces  propres  conventionnels  et  les  véritables 
immeubles  qui  sont  propres  réels  de  communauté  ».  Les  propres  réels  ne  se 
confondent  pas  avec  les  biens  cou  nu  un-  et  le  conjoint  à  qui  ils  une  ni 

lurant  le  mariage  d'en  être  seul  propriétaire  comme  il  l'était  au- 
paravant; tandis  que  les  propres  conventionnels  entrent  en  réalité  dans  la 
communauté  qui  en  devienl  propriétaire,  à  la  charge  d'en  restituer  la  valeur 
après  sa  dissolution.  Leur  réalisation  et  leur  exclusion  de  communauté  ne 
consistent  donc  que'  dans  une  créance  de  reprit, ■  de  leur  valeur,  que  li 
iinl  i|ui  les  a  réalisés  a  le  droit  d  exercer  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. Il  n'en  est  pas  propriétaire,  mais  seulement  créancier.  Aussi  appe- 
lait-on souvenl  les  meubles  réalisés  «les  propres  fictifs'. 

Sous  l'empire  du  Code,  quelques  jurisconsultes,  notamment  Merlin,  oui 
encore  suivi  la  même  idée  :  mais  cette  opinion  n'a  pu  se  maintenir  Longtemps. 

En  effel  l'art.  1498  s'explique  en  termes  cal  goriques:  ■   Le  mobilier  est 
d  reste  donc  réellement  propre  a  chaque  époux.  L'ancienne  dis- 
tinction des  propri  -  réi  Is  1 1  des  propres  fictifs  a  ainsi  disparu  avec  l'ancien 

l'ig 'e.  La  jurisprudence  a  paru  quelque  temps  hésitante; 

cependant  la  solution  qui  maintient  réellement  à  l'époux  la  propriété  de  son 
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mobilier  se  trouve  incidemment,  nui*  très  nettement  énoncée,  dans  un  arrêl 
ie  la  Chambredes  Requêtes    l  101    1860,  D.  61,  I    81,  S   61    i    19 

997.  Conséquences  pratiques.        La  solul du  droil  nouveau  en 

i   diverses  conséquences  que  n'admettait  pas  l'ancien  droit. 
I"  /.-  mobilier  exclu  reste  nnx  risques  de  l'époux  auquel  il  appartient 
v.,1  pour  lui  qu'il   périt,  s'améliore  ou  se  détériore.  Jadis  c'était  pour  la 
i  :  1 1 1 1 1 1 . 1 1 1 1  '-  ;  l'époux  restait  toujours  créancier  d'une  somme  fixe. 
:  i-  mari  ne  /•'■ni  pas  aliéner  le  mobilier  réalisé  par  sa  femme  ;  il  n'a 
sur  lui  qu'un  simple  droit  d'administration  et  de  jouissance.  Cependant  ceci 
i  été  controversé    ci  dessous,  n"  1048 

réanciers  du  mari  ne  peuvent  pas  saisir  le  mobitiei  réalisé  par 
bilier  n'est  pas  compris  dans  la  communauté  qui  leur  sert 

i    La  reprise  d  a  mobilier  se  fait  en  nature,  conformément  ;ï  l'art.  I  iTn 
époux  en  est  resté  propriétaire. 

'  998.  Cas  où  le  mobilier  exclu  devient  propriété  commune.  — 
■n  exception  indiquée  au  n"  996,  la  communauté  acquiert  par 

ois  la  propriété  du  mobilier  réalisé.  Ceci  arrive  pi  un-  1rs  catégories  suivantes  ; 

I'  Mkubles  coNsoMPTiBLES.        La  coi unauté  a  la  jouissance  de  tous  les 

biens  propres  des  époux.  Or  les  meubles  consomptibles  sont  iris  qu'on  m 
s'en   servir  sans  1rs  consommer  il.  I.  n     2179  2180).    Le  droil  de  la 
communauté  se  transforme  donc  sur  eux  en  quasi-usufruit,  et  «die  devient 
iropriétaire  de  ees  meubles  et  débitrice  de  leur  valeur. 

_'    Hi  '  bi  i  s  estimés.  —  Souvent  le bilier  est  livré  à  la  communauté  avec 

■stn,i,it imi  de  sa  valeur  en  argent.  On  applique  alors  un  vieil  adage,  d'après 
lequel  l'estimation  vaut  vente,  sauf  stipulation  contraire.  L'époux  est  i 
ivoir  vendu  s. m  mobilier  â  la  communauté,  en  réservant  le  droil  au  prix 

.i  titre  de  reprise.       L'art.  1551  expri cette  règle  pour  la  dol  mobilière, 

i  l'occasion  du  régi lotal,  el  on  l'étend  par  analogie  à  la  communauté 

La  jurisprudence  admet  depuis  longtemps  cette  extension  (Paris,  Il  mai 
1837,  S.  37  2.  306  ;  Cass.,  M  nov.  1885,  D.  55.  I.  161, S.  56.  I.  11).  Néan- 
moins  on  doit  tenir  compte  de  l'inti  époux,  el  s  il  était  démontré 

.pie  l'estimation  a  eu  un  autre  but,  l'époux  conserverai!  la  propriété  di 
mobilier  (Cass.,  Il  mars  1877,  D.  77.  I.  353,  s.  78.  I.  5).  Ordinairement, 
du  moins  dans  les  contrats  de  mariage  récents,  on  s'explique  d'une  manière 
sur  ce  point. 

.'.'  Meubles  destinés  \  ètri    vendus.  --  Enfin  les  meubles  que  leur  nature 

destine  à  la   vente   deviennent    propriété  commune,  sauf  reprise   de  leur 

valeur.    Tels  sont  les  produits  d'une  carrière  qui  n'ont  pas  le  caractère  de 

nuits.  Ton!  au  moins  ils  s, .1,1  à  la  disposition  du  mari  :  car  il  faut  liien  qu'il 

31  les  vendre,  el  la  repris,'  a  lieu  se  dément  pour  le  prix. 

PI  1MH1 ..   '  m    —   7 
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■  ni'l-.  la  communauté  devient  propriétaire  dei 
meubles  exclus,  <-l  l'époux  esl  seulement  créancier  de  leur  valeur.  On  devin 
lutious  inverses  de  celles  qui  ont  été  indiquées  au  n 
-     -       s  -  Tout  pour  la  communauté,*) 

Il  reste  il   déterminer  la  somme   qui  fera  l'objet  de  la  reprise.   Pour  les 
sera  le  montant  de  leur  estimation  :  pour  les  deux  autres 
valeur  de  choses  de  même  nature. 

■:lle  lie  la  i  clusion. 

(Communauté  d'acqi 

"  999.  Sa  fréquence.  —  Ordinairement  l'exclusion  du  mobilier  esl 
elle  porte  à  la  fois  sur  le  mobilier  présent  el  sur  le  mobilier 
futur.    On    obtient    ainsi    ce    qu'on    appelle   la   communauté  réduits  aux 
acqa 

communauté  |u'on  adopte  le  plus  souvent,  tout  au 

moins  départements  des  anciens  paj  -  de  coutume,  quand  on  fait  un 

contrai  -  lituelle  de  la  communauté  convention- 

nelle lessus 

1000.  Rédaction  ordinaire  de  la  clause., —  Les  contrats  4e  ma- 

-  de  la  manière  suivante  : 
inier.  —  Les  futurs  I  -r  pour  base  de  leur 

union  le  régime  de  i.i  communauté  tel  qu'il  est  établi  parle  Code  civil,  *.mt 
les  in.  iv  résultant  des  art       s  ci-après. 

-  ipulalion  de  pt    m    s    Les  époux  se  réservent  en  propre 
mobilier  présent,  ainsi  que  les  meubles  qui  pourront  leur  advenir  par 

•  futurs  époux  stipulent  qu'ils 
nt  leiir^  detta  • 

îles  traditi  lu  notariat.  Elles- rementent  à  l'ancien 

droit.  lescoutui  aent rédigées- ne  connaissaient  et 

i"un  seul  !  ci  lui   que  nous  aj 

communs  s  1804  la  loi  |    évoit  et  réglemente  efle- 

■   I  l'.i'.'.   le  régime  de  communauté  réduit < 

s  études  de  notaire, 
où  l*oi  jours,  par  un  :e  bien  naturelle,  a  reproduire  la  forme 

nnunauté  par  un  article 
sei  les  art.  1409  et 

*1001.  Actif  de  la  communauté   réduite  aux  acquêts.  —  Par 

du  mobilier  présent  el  du  mobilier  futur,  l'actif 
mmunauté  se  trouve  singulièrement  réduit.  Il  ne  s'alimente  plu- 
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que  p  nus  des  époux,  et  à  ce  point  de  vue  il  )  a  lieu  de  clistii 

nu  proviennent  des  propres,  et  les  produite  du  Irax 

'1002.  Revenus  des  propres.  —   De  même  que  la   coinrnuna 
la  communauté  réduite  est    usufruitière  universi  Ue  <!■  - 

époux.  si  donc  il  reste  quelques  économies  à  la  lin  de  l'a :,  le  profil  en 

esl  pour  la  communauté   art.  1498  in  fini 

i  e  droit  de  jouissance  des  propres  est  soumis  aux  mômes  régies  que  sous 
la  communauté  légale,  sauf  en  un  point.  Quand  une  récolte  est  sur  pied  au 

débul  du  mariage,  la  < nunaul  en  bénéficie  sans  être  obiigéi 

rembourser  les  fraisa  l'époux,   parce  qu'elle  aurait  également  acquis 

s mes  à  titre  de  meubles,  si  elles  n'avaient  pas  été  employées  de  la  sorte 

Sous  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  comme  les  meubles  antérieurs  au 
mariage  restent  propres,  la  solution  ne  peut  plus  être  la  même  •  t  la  commu- 
nauté doit  réc pense  à  l'époux  (Limoges,  31  aoûl  1863,  S.  64.  _'.  204  .  Il 

a  cependant  été  jugé  que  l'époux  n'avait  droit  ;c  aucune  récompense  par 
application  de  l'art.  585  (Bordeaux,  3  révr.  1873,   D.  73.  2.  162,  S.  " 
107).  Cette  décision  ne  me  semble  pas  devoir  être  suivie:  In  communauté 
ne  peut  pas  être  assimilée  à  un  usufruitier  ordinaire  ;  il  existe  pour  elle  un 
principe  spécial,  écrit  dans  l'art.  1437,  qui  dérog  virement  aux  règles 

habituelles  de  l'usufruit  ;  tout  enrichissement  de  h  communauté  aux  dépens 
de  l'un  des  époux  donne  lieu  à  récompense, 

1003.  Loyers  touchés  d'avance.  —  Lorsque  l'un  des  époux,  propriétaire  d'un 
immeuble,  a  touché  d'avance  et  sans  fraude  avant  di  se  marier,  une  partie  des  loyers  ou 
fermas!  '  imande  si  la  communauté  aura  le  droit  de  réclamer  ces  revenus,  au  cas 

où  l'époque  à  laquelle  il-  correspondent  se  placerait  pendant  sa  dui 
tion  a  juj:c  négativemi  11  mai  1879,  D.  81.  I.  297,  S.  80.  I    393),  parce  que 

la  communauté  n'a  droit  qu'aux  fruits  reluis  ou  perçus  pendant  le  mariage  (art.  1498). 
certainement  donné  une  fausse  interprétation  de  la  loi  :  le  mol  i  échus  u  s'ap- 
plique aux  fruits  civils  (ci-dessua  I  cotait  ici  le  cas  de  s'y  conformer  ;  la  com- 
munauté doit  acquérir  ces  fruits  iour  par  jour,  et  peu  importe  l'é|  leur  percep- 
tion réelle   Comp.  i  !i  h  i  ■■!  \m>,  t.  III,  n.  1451. 

'  1004.  Produits  du  travail.  —  L'art.  1498  les  appelle  «produits  de 
['industrie  >.  C'est  le  vieux  sens  du  mot,  qui  était  très  I  omprenait 

toutes  1rs  formes  de  l'activité  humaine.  Le  mot  industrie  t  a  pris  de  nus 
jours  un  sens  plus  étroit.  ,t  nous  dirions  aujourd'hui  plus  volontiers 
■    produits  du  travail  ». 

Quel  que  --"il  le  genre  du  travail  des  époux,  industrie  proprement  dite  ou 
commerce,  travail  manuel  ou  profession  libérale,  ses  produits  tombent  en 

comn auté.  Et  ceci  est  vrai  également  quelle  que  s.  ut  la  nature  du  produit 

ou  quel  que  soit  le  nom  qu'il  p. u le.  salaires,  bénéfices,  traitement,  rému- 
nération quelconque*.   La  communauté  est   formée  précisément  pour  la 

1    fou      ois  on  ne  considère  pas  comme  un  produit  du  travail  les  sommes  légu 
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immunde  tous  les  efforts;  c'esl  Association  de  travail.  Même 

nduits  i|ui  n'ont  pas  le  caractère  périodique  des  fruits,  tels  que  les 
euvres  littéraires  et  artistiques  è\  les  inventions,  appartiennent  à  la  com- 
munauté, lorsque  ces  œuvres  ou  inventions  sont  faites  pendant  le  mariage. 
La  loi  parle  de  l'industrie  commune  îles  époux.  L'épithi  le  est  de  trop.  Il 
liffércnt  i|iu'  l<-  travail  se  fasse  en  commun  ou  qu'il  soi)  personnelà 
l'un  des  époux. 

1005.  Cas  exceptionnel.  M  léralité  de  la  règle,  il  peut  cependant 
arriver  que  le  produit  de  l'industrie,  au  lieu  de  former  une  valeur  commune,  vienne  s'in- 
corporer dans  un  bien  :  i  peul  ,  itor  la  plus-value  obtenue  par 
une  étude  de  notaire  appai  tenant  .  •  mme  propre  à  son  titulaire.  <  lette  plus-value,  ne  forme 
pas  un  bien  distini  ministi  i  il,  auqui  I  i  Ile  s'ini  orpore  ;  elle  reste  donc  propre 
oonuD  14  avril  1893,  D  93  I  35t,  S.  93.  1.  446).  On  évite  par  là  une  diffi- 
culté considérable  qu'aurait  entraînée  l'appréciation  de  cette  plus-value,  si  on  l'avait  attri- 

la  communauté;  d'ailleurs  sa  cause  peut  être  en  partie  fortuite.  Comp.  Cass.,  L2.'i 
.  i,  D.  1910.  I.  257,  et  la  note  de  M.  Pu  hue  Binet. 

1006.  Gains  fortuits.  —  On  ne  doit  pas  confondre  avec  les  produits  du  travail  un 
certain  nombre  de  sommes  ou  valeurs,  gagnés  fortuitement  par  les  époux.  Tels  sont: 

I"  la  portion  d'un  trésor,  attribuée  à  l'un  des  époux  comme  inventeur; 
Les  gains  i  de  kasai  d  ; 

Liés  dans  une  loterie  ou  dans  un  tirage  d'obligations. 
Toutes  ces  choses,  n'étant  pas  le  produit  d'un  travail,  n'appartiennent  pas  à  la  commu- 
nauté et  restent  propres  à  l'époux  qui  les  acquiert.  Toutefois,  il  y  a  quelques  difficultés, 
Ainsi  les  gains  faits  au  jeu  sont  attribués  à  la  communauté  par  certains  auteurs  (Auiihy 
.(  |Ut  ,  t.  \  .  ;  322,  p.  149,  note  S  ,  Colmi  i  DE  SvNTiiuir.  t.  VI,  n"  |li|  /i/.s-v).  D'au- 
stinguent  entre  les  jeux  de  pur  hasard  et  ceux  qui  supposent  une  certaine  habileté 
ou  adn.  -  part  du  joueur,  et  ne  réservent  en  propre  à  l'époux  que  le  produit  des 

premier  t.  II,  n°  1348).  Un')  a  pas  de  jurisprudence  sur  la  question. 

Huant  aui  lots,  In  décision  donnée  ci-dessus  suppose  que  le  billet  on  le  titre  qui  est 
•orti  au  tirage  appartient  en  propre  à  l'époux,  soil.  qu'il  s'agisse  d'obligations  comprises 
dans  sa  fortune  personnelle,  soit  que  le  billet  de  loterie  lui  ait  été  donné  avec  clause  d'ex- 
clusion de  communauté.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  billelde  loterie  pris  au  cours  du  mariage, 
le  loi  gagné  appartiendrait  certainement  à  la  communauté,  parce  qu'il  a  été  payé  avec  de 
l'argent  pris  sur  les  revenus  qui  lui  appartiennent  :   c'est  pour  elle  que  la  chance  de  gain 

• 

1007.  .ndemnités  d'assurances.  —  Une  difficulté  du  même  ordre  s'élève  pour 
l'indemc  a  l'un  desépoux,  à  raison  d'un  accident  dont  il  a  été  victime.  Quelques- 
la  faire  tomber  en  communauté,  parce  qu'elle  représente  l'activité  et  le  tra- 
vail de  l'époux,  que  l'accident  a  détruits  ou  amoindris.  '  bi  a  fort  bien  répondu  que  cette 
activité  était  propre  à  l'époux  et  que  la  communauté  en  gagnait  seulement  les  produits  ; 
l'indemnité  d  lit  donc  rester  propre  à  l'époux  blessé,  et  la  communauté  profitera  seulement 
des  ii  urra  rapporter. 

11  conviendrait   de   donner  encore  la  même  solution  dans  le  cas  où  l'inde ilé  serait 

,  l'époux  par  une  compagnie  d'assurances.  On  objeeti  qu'alors  {'indemnité  corres- 
pond aux  primes  et  que  celles-ci  ai  la  communauté  ;  qu'il  est  donc  juste 
que  ce  soit  la  communauté  qui  encaisse  la  somme.  Mais  l'indemnité  correspond  en  réalité 
au  dommage  subi  par  l'épou  âge  qu'elle  se  mesure,  parce  qu'elle  esl 
réparer  ;  elle  doit  doni  resti  r  propre  a  l'époux,  sauf  indemnité  à  la  commu- 
nauté pour                    qu'elle  a  payées    En  ce  sens  Dalioz    Suppt.,  v  Contrat  do  ma- 


un  .;  .  ■'  titre  d  qui  n'entre  pas  en  commi 

naute  D,  80.  2.  196,  S.  80.  - 


. 
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tomber  l'indi  >  immun»ulé  :  \-^^  ■  la  noie  di    M.  I * ■  u 

1008.  Actif  immobilier  de  la  communauté.  —  De  tout  ce  qui 

précède,   il   résulte  que  les  éléments  de  la  comi lauté   d'acquêts 

purement  mobiliers,  Elle  peul  cependanl  arriver  ;i  posséder  des  immeubles, 

m  1rs  époux  réalisent  des  économies  un  peu  considérables  et  Unissent  pai 

Faii  e  un  placement  im bilier. 

Hors   le  cas  d    con ■-  suivies  de  placements,  ^nii  en  immeubles, 

in  valeurs   billères       la  communauté  d'acquêts  reste   vide  : 

s'épuise  ,1  mesure  qu'elle  se  remplit,  parce  qu'il  n'j  entre  qi  venus 

qui  se  consommenl  ■>  peu  près  aussitôt  qu'ils  -^  «  »  1 1 1  acquis. 

immobilii 

1009.  Effet  de  la  clause.  totale  du 
mobilier  futur,  même  ,/»•  celui  qui  îuia  <i  titre  onéi  il  ne 
peut  j  ivi  ii  d                                      Fait  de  capitaux,  que  de»  acquêts  immeubli 

aux  acquêt-  m  irlienoenlau  mari  comme  i Ii  mimante. 

1010.  Son  emploi.  -  >rc  en  Nor- 
mandie, u  i  lea   n   im.  -   >  ool  vu   un  movi  n    ■                   ier  approximativement  l'ancien 

i iik  matrimonial  de  la  coutume.   D'après  lea  art.  329  et  330  de  la  coutumi 
mandio,    bien  qu'il  fût  défendu  de  stipuler  la  communauté,   la  femme  avait  droit  à  un,' 
part  importante  des  conque ts,  qui   variait  selon  le*  lic.ilit  tantôt  une  moitié 

tantôt  un  liei*.  et  on  le   lui  donnait  tantôt  en   pleine  propriété,  tantôt  en  usufruil  seu 
ment.  Voyez  les  deux  articles  pi 

1011.  Sa  validité.  —  La   validité  de  cette  clause  a  été  quelquefois  conti  ■ 

mit   u:    Santkkre,  !.  VI,  n     163  /'isvnn    Elle  ne  sombl  ise,   puisque 

"i\  peuvent  supprimer  entièrement  la  communauté.  La  femme  se  trouve  encore  mi 

partagée   | ins  communauté,  -  irde  tous  les  acqu 

lant  immobiliers   que   mobiliers,    Pas  de  jurisprudence  sur   la  question.  \ovczDaii 
Suppl  .  \    i  lontral  de  mariage,  n    941. 

D.  —  Exclusion  tacite. 

1012.    Clause    entraînant    exclusion.  —  L'exclusion    tacite  du 

I  mobilier  résulte  indirectemenl  de  la  clause  d'apport    art.  1500-150 
appelle  .hum  la  clause  par  laquelle  l'un  des  époux  s'engage  à  apporter  quel- 
que chose  à  la  communauté.  C'est  une  promesse  d'apport,  c'est-à-din 
mise  en  c munauté,  qui  entraîne  implicitement  l'exclusion  de  tout  ce  qui 
ne  s'\  trouve  pas  compris  :  l'époux  met  en  communauté  ce  qu'il  a  pn 
-l\  apporter,  et  réalise  le  surplus  de  son  mobilier. 
1013.  Distinction.  —  La  clause  d'apport  se  présente  sous  deux  formes  d 
1  Elle  pourrait  d'un  immeuble  i>nr  l'elTel  d'un 

sèment.  Voye 
■  lui  critique  très  justement  cel  arrêt. 
.  dément   comme  un 
d'emploi,  par  laquelle  un  des  époux  stipule  qu'il  sera  fait  emploi  i  son  prolil,  et  à  ti 
de  propre,  d'une  certaine  somme  apportée  par  lui.  J'estime  qu'il  j  a  en  1 1 
express  ,  car  la  \  ileur  soumise  n  emploi  est  réellement  exclue  de  la  communal 
-t  elle  qui  fait  Vohjel  direct  de  la  clause  d'exclusion. 
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I     Vii  >ii    ri  s  -  Par  suite  d'un  apport  ainsi 

IUV6  exclu,  à  l'exception  «les  objet-  dont  l'apport  a  été  promis 
et  qui  seuls  tombent  en  communauté 

11.   Vilain  limité   v  im  — On  suppose  que  l'époux  déclare  apporter 

à  la  communauté  son  mobilier  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée.  La  fixation 
d'une  limite  par  un   .liilTrc  entraîne  exclusion  de  communauté  pour  le  surplus,  puisque 
i  n'a  voulu  laisser  enlr.  r  son  mobilier  que  jusqu'à  ne  et  pas  au 

Dan-  -ion  ne   produit  pas  les  lets  que  dans  le  précédent. 

hc  pas  la  communauté  de  devenir  propriétaire  de  tout  le  mobilier,   mime  de 
ce  qui  '  irise   seulement    l'époux  à  exercer  une    action  en 

ur  l'excédent.  L'art.  1503  est  bien  formel  sur  ce  point  :  lors 
delà  dissolution  de  la  communauté  l'époux  prélève  ■  lu  valeur  de  ce  dont  le  mobilcr 
qu'il  a  apporté  iors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  de|  lait  -a   mise  en  commu- 

nauté ».  En  d'autres  termes,  l'excédent  du  mobilier  se  trouve  exclu,  non  pas  en  nature. 
t'enr:  l'époux  n'en  reste  pas  propriétaire;  iien  ment  créancier. 

1014.   Preuve  de  l'apport.  —  Les  ri   rendent  l'époux   débiteur 

la  communauté    art    1501);  il  a  promis  d'apporter  quelque  choîe  et,  comme  tout 
le  justifier  de   sa  libération  (même  art.).   C'est  donc  lui  qui  doit 
prouver  qu'il  a  effectué  son  apport.  Comment  se  fera  celte  pr 

tr  le  mobilier  présent,  l'apport  Je  la  femme  se  trouve  établi  par  la  quittance  que  le 
mari  II  qui  l'ont  dotée  (art.    1502,  al.  -2).  Sur  la  clause  du 

rLant  que   la    célébration  du   mariage  vaudra   quittance  de  l'apport,   voyez  ci- 
• 

dl  pas  employer  le  même  procédé,  car  la  femme  n'a  pas  qua- 

ur  lui  donner  quittance  de  ses  apports  au  nom  de  la   communauté.   Aussi,   d'après 

I  art    1503,  al     I,  l'apport  du  mari  est  suffisamment  justifié  par  sa  propre  déclaration 

si  alors  à  la  ne  veulent  pas. être  trompés. 

'enseignements  pour  vérifier  les  affirmations  du  mari. 
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"  1015.  Uniformité  de  sytème.        Quelle  que  soil  l'étendue  de  la 

unatité,  légale,  universelle  ou  réduite  aux  acquêts,  sou  administration 

lx  mêmes  règles:  il  n*j  a  pas  plusieurs  régim 

communauté,  il  a'\  en  a  qu'un  seul  :  l'étendue  de  la  masse  commune  est  la 

chose  qui  varie    ai  t.  !.'■- 

1016.  Système  de  Cambacéres.  —  Dans  ses  deux  premiers  projets,  Cambacén's 
l  un  droit  égal  aux  d  tion  de,  leurs  intérêts  communs:  aucun 

cord  de  leu  II  renonça   à  son  idée 

Lration  commune  détruirait  par  ses 

de  la  \iu  di  Cependant  un  arrive  en  fait  à.  un  système  à  peu 

cause  de  l'hypothèque  de  la  femme  qui  biens  du  mari  ;  celui-ci 

pour  aliéner  ou  pour  hvpotliéqucr  ses  immeubles 

Viollet,    1"    .'.lit. .  |  |    é.lit.,  p.   7K|  et 
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il'ail- 
iii mi i u .  qui  em] 

!  '■  12,  .1  M  passif». 

1017.  Système  actuel.        D'après  civil,  l'ai 

ommunauté  appai  tient  au  ma  •  i    I  Ile  lui  appartient  en  sa  quah 

i  par  >nii n'\  peul  porter  aucune  atteinte  par  les  clauses  du 

trat  de  mai  I    1388  et  ci-dessus   n   800).   ["ous  les  pouvoirs  lui  appar- 

tfe ni  :  sa   femme  n  en  n   aucun,  si  ce  n'est  dans  quelques  cas  excep- 
tionnels "M  il  lui  <'M  permis  de  disposer  des  biens  commi  ssous,  n 
lui  l  .,  1043     Mais  ■•■     lois  récentes,  donl  la  principale  esl  celle  du   1 3  juil- 
let  1907,  onl  accordé  à  la  femme  des  pouvoirs  propres  consid  ur  les 
biens  communs   ci  dessous,  n     1044  el  1045  . 

i;   I .         Pouvoirs  il"  mari. 

1018.  Ancien  droit.     -  Vuti  ir  et  maître  de  la  commu- 

':    .  ubles  et  con  |uets  im- 

meubles, en  telle  manière  qu'il  les  ithéquer  et  en  fai 

ii  aut i <■  disposition  entre  vifs,  ù  son  plaisir  et  ~,m-i  le 

■■■Iraient  de  sa  feuillu    »  (art.  22S  !     -.-m.    n     II*.    Potbier  remar(|iiait 

ju'il  pouvait  almseï  de  son  pouvoir  et  laisser   perdre  ou  dépérir  tous  les  Mens 
Communs  -.ms  être  tenu  d'iuderuniseï    -.1  femme  :  il  peut  laisser  les    presci 

animau  r  par  liruta- 
lité,  etc.      (Potbier,  Communauté,  n'  170)'. 

1019.  Critiques  anciennes  contre  les  coutumes.  —  Depuis  longtemps  on 

lutumes  el  on  se  plaignait  des  droits  nettes 

dent  au  mai  lui  permette  d'administrer  en  pleine 

1111.1.   c'esl  .  disait  Ferrière.  Cela  i  lait  d'au- 

!;mi  p  ne  ce  qu'il  donne  appartient  pour  moitié  a  sa  femme;  un  tel  pou> 

contrai) 

1020.  Réforme  de  1804.  —  Le  Code  .1  tenu  compte  de  ces  criti- 
ques :  il  a  restreint  notablement  les  pouvoirsdu  mari,  el  cependant  il  n'a 
peut-être  pas  rail  assez:  on  a  déjà  vu  (ci-dessus,  n°  911)  combien  on  se 
préoccupe  actuellement  des  droits  râbles  que  la  loi  accorde  au  mari 

el  des  aliits  qui  en  résultenl . 

Les  règles  actuelles  varient  sel, m  lu  nature  des  actes. 

\.       Vcle       litre  onéreux. 

1021.  Conservation  de  l'ancienne  règle.  —  Tous  les    acti 

litre  onéreux  peuvent  être  faits  par  le  mari,  actes  d'administration  ei  aotes 

de  disposition,  baux,   ventes,  échanges,  constitution  d'hypothèques  ou  de 

1  Beaumanoir  disait  de   môme:      *  mue  il  vivi 

bons  en  est  mainburnissere  enl  que  la  famé  •  ml  comme 

il  appartient  .1  leur  muebles  mt  suit  ce  <|ue  la  faine 

ertemenl,  si  convient    1   qu'ele  m  suefre  la  volenté  de  son  sei- 
:;édii.  Beugnot,  chap.  xxi,  2). 


I  II  i  i.ï'.lMi  -    MAI  R1MI  iM  M  X 

tudes,  eU-.  Il  peul  les  faire  seul  ri  tant  le  concours  de  sa  femme  (&t\ 
1421  .  sauf  l'effet  de  l'hi  aie  signalé  ci-dessus   a    1016).  1!  n'j 

i  de  restriction  qu'au  cas  de  fraude  (ci-dessous,  n    1022). 
1022.  Nullité  des  actes  frauduleux.  —  Déjà   dans  l'ancien  droil 
Duvoirs  du  mari  étaient  soumis  à  une  restriction  qui  subsiste  encori 
aujourd'hui.   L'art.  22'i  Ae  la  «.- < ■  1 1 1 1 : 1 1 n ■  de  Paris,  après  avoir  énoncé  <l.m- 
toute  leur  étendue  les  pouvoirs  qu'elle  lui  reconnaissait,  ajoutait  cependant 
cette  réserve  que  le  mari  devait  agir»  sans  fraude  ».  Cela  est  encore  vrai 
bien  que  les  textes  actuels  art.  1421  etsuiv.    ne  contiennent  plus  la  mém< 
est  l'elfel  îles  principes  généraux  et  de  la  maxime  :  ■  Frausomnia 
corrumpit.      route  doute  est  supprimée  par  l'application  qui  en 

ite  à   un  cas  particulier,  dans  L'hypothèse  du  divorce,  par  l'art.  -!i' 
actuel,  -71  ancien  '. 

La  fraude  «lu  mari  confierait  à  s'enrichir  aux  dépens  île  sa  femme,  par  exemple  en 
faisant  une  aliénation  à  un  prête-nom  i|ui  serait  chargé  de  lui  restituer  les  biens.  Cou 
sidérable  en  théorie,  cette  restriction  îles  pouvoirs  du  mari  est  à  peu  près  mille  en  pra- 
tique ;  la  disposition  de  la  loi  fait  !  me  mesure  préventive  qui  empêche  les  fraudes. 
Voyez  cependant  Bordeaux,  T  fév.  1878,  D.  79.  -.  I"2i  :  une  vente  à  rente  viagère  de 
tous  les  immeubles,  contenant  une  libéralité  déguisée,  a  été  annulée  sur  la  demande  des 
héritiers  de  la  femme,  parce  qu'elle  avait  été  faite  à  un  moment  où  la  femme  était  sur  le 
point  de  mourir  et  que  la  rente  avait  été  constituée  sur  la  tète  du  mari.  —  Comp.  Cass. 

II  nov.  :  l    ;;.  S.  96.  I.  281  ;  l'avis,  12  févr.  1903,  D.  1904.  -2.  31 

B.  —  Donations  entre  >  ifs. 

I"  Restriction  moderne  des  pouvoirs  du  mari. 

1023.  Dispositions  de  la  loi  actuelle.  —  autrefois  le  mari  pouvait 
donner  les  biens  de  communauté  sans  aucune  restriction,  mais  le  Code  8 
treinl  >es  pouvoirs  (art.  1422).  La  loi  distingue  les  donations  de  meubles  el 
les  donations  d'immeubles.  Les  donations  immobilières  sont  défendu* 
mari.  Quand  aux  donations  mobilières,  elles  Lui  restent  permises  en  prin- 
saul  dans  deux  cas  exceptionnels  :  I  lorsqu'il  s'agit  d'une  universalité 
île  meubles:  2   lorsqui    La  donation  esl  faite  <<■  erve  d'usufruit  poui 

te  mari. 

1024.  Critiques.  —  I  n  pareil  système  ésl  plein  d'inconvénients.    Notre  Code  subit 

de  la   vieille  maxime   b  Vilis   mobiliun  i»;    il   est  défendu  au 

mari  de  donner  un  lioul  de  i  bamp  qui  vaut  60  Irancs  el  il  pourra  donner  une  inscription 

m  !:    :    d'i  bligatione  de  chemins  di  foi 

1  bans  le  projet  de  l'an  Mil.  il  y  avait  un  ion  rigourei 

mari,  a  complei  ce,  le  pou 

i  :  ibunal  el 

ètaieol  faitt  i  en  fi  audi 
]  n  1886,  comme  lors  de  la  préparation 
reconnu  qu'on  menl  une  ipplicalion  du  pri 

! 

■"ne  :  elle  la  laist  npin 

du  droit  eomuiun. 


i 
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Je  n'auloi  modique»  en  fixant  un  maximun 

l'an  i.  '  présents   l'u$a       I 

qu'en  elle  annale  comme  ir.m  luleuses  t<"ii,'s  les  donations 

D  61     -   87,  S.  (il.  2.  204; 
I ....  I ...  --      22  juill    1865,  i'    ■  loaux,    I"  janv.    1878, 

D   79    i    184  ^gen,  Il  Mvr.  1896,  D   97    2,  513). 

I  ne  .nitn-  critique  esl  faite    La   loi  défend  au   mari  de  donner  I  uni 
quotité  du  mobilior,  Mail  Ica  donationa  entre  vifs  aoot  toutes  des  ti  isa  1 1  ii  •- 1  ■«  ■ 

lienlier  ;  il  n'j  ..  di   Iransmissiona  universel)*  «que  a  liée  qui  se  i""l  par  décès  (t.  I.  n 

bablo  que  Ic9  rédacteurs  du  Code  aicnl  penaé  au  caa  exceptionnel  ou  le  mari 

l'oraii  avec  let  bions  c muni  une  institution  contractuelle  '«'  de  /■nus  , 

renii  el  il    i  qu'ils  ont  voulu  lui  in  lonalions  qui,  en  fait,  port 

-nr  l'i  i  i  -nr  une  portion  considérable  du  mobilier  commun,  i  !'<  si  l'avis  gi  néral 

Voye    Ici  arrél 

La  défense  de  donner  un   meuble  avec  réservi    d'usufruit  se  comprend   mieux 

"■■"i  était  M le  fairo  des  donations  de  meubles  en  se  réservant  la  joui 

donne,  il  si  t,nr  trop  en  des  libéralités  qui  ne  t'appauvriraient  pas  d'une  m 

sensible  pour  lui  el  qui  tombera  [u  mi  ni  sui  si  el  sui   sa  femme  survi 

>.nii"    Pour  prol  nmunauté,  on  ;i  donc  établi  qui    le  mari  di  pouillei 

lui  même  de  son  vivant,  ce  qui  le  rend  plus  réservi 

'  1025.   Donations  permises   au    mari.        Quelles  donations  sonl 

encore  possibles  pour  le  mari  agissant  seul .'  Il  n  \  a  plus  que  les  donations 

utiles  faites  à  titre  particulier  el  en  pleine  propn  ''té.  — Ces  donations 

seraient  elles-mêmes  annulablessiellescontenaienl  une  fraude  du  mari  i  voyez 

ci-dessus,  ir    1022).  L'omp.  Cass.,  Il  nov.  1895,  D.  96.  I.  il.  S.  96.  I  281 

1026.  Effet  d'une  donation  faite  à  la  femme.  —  Si  le  mari  fait  donation  à  sa 

bien  de  communauté,  la  lemmi    nst-elle  donalairr  pour  lé  tout?  Oui,  .lit  la 

Ghambn   di  i.,  9  mai  1881,  S    81.1.33'  1.1  nhid.cn 

pour  moitié,  en  Ba  qualité  de  commune,  des  biens 
m   mari  lui  donne    Cela  est  d'é  ipendant  si  la  donation   ne  peut  avoii 

d  effet  translata  que  pour  moitié,  ii  y  a  bien  quelque  chose  a  quoi  le  mari  renonce 

|ui  appartenail   préi  s  sa  femme:  c'est  à  son  droit   d'en  disposer;  les 

biens  d  pour  entrer  <lan>   le   patrimoine  pi  di 

fi'lli: 

.i  de   la  prohibi 

1027.  Nullité  des  donations  prohibées.        Quand  le  mari  a 
une  libéralité  qui  lui  étail  interdite,  par  exemple  une  donation  d'immeuble, 
la  donation  esl   nulle,  quoique  l'art.    Ii2_'  ne  prononce  pas  la  nullii 
termes  formels  ;  elle  résulte  de  sa  prohibition  même. 

1028.  A  qui  appartient  l'action.  —  La  nullité  n'esl  établie  que 
ttans  l'intérêt  de  la  femme  :  c'est  elle  seule  que  la  loi  veul  |  ell< 
si-nlr  aura  donc  le  droil  d'attaquer  la  donal 

1029.  Conditions  de  son   exercice.  —  L'action  en   nullité   ne  peut    pas  être 

ittendre  la  dissolution  de  la  communauté; 
tsulemi  ni  que  la  [emme  aura  le  droit  d'agir.  En  attendant,  son  action  esl  impresi  riptible 
(art.  22oG-t  i.  '\ II.  n"  ii7s .:;-. 

Lu  outre,  quand  la  communauté  <*l  dissoute,  la  nullité  n'est  pas  certaine  encore 
sort  de  In  donation  dépend  du  parti  i/ue  lu  femme  prend  sur  la  communauU 
elle  i  énonce,   toute  la  communauté  reste  au   mari  et  la   femme  perd  tout  droit  pour 
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-enties   par   lui.  car  elle    n'aurait   rien  à    prétendre   dans   les 

où  la  donation  serait  annulée.  Si  elle  accepte,  elle  a  au 

ir  le  bien  donné  rentrer  dans  la  masse  commune  qui  sera   - 

d'autant  t  ivant  d'enlever  l'immeuble  an  donataire,  il  faut  attendre  te  résultat 

En  offet,  si  l'immeuble  donné  par  le  mari  à  un  tiers  tombe  au  lot  ilu  mari. 

nomme  l'ayant  reçu  de  son  vrai  propriétaire, 

i  l'efïel  rétroactif  du  partagi  •    •   iilement  au  ca6  oii  cet  immeuble  est  mis  nu 

h  en  nullité  pourra  être  utilement  intentée.  On  devra  donc 

union  purement  fictive  de  l'immeuble  à  la  masse;  puis 

ra  l'altribulio  on  fera  tomber  la  donation  ou  on  la  laissera 

la  conséquence  et  non  le  préliminaire  du  partage. 

1030.  Recours  du  donataire  contre  le  inari.  —  En  supposant  le  donataire  du 

h.  lui  donnera-t-on  un  recours  contre  son  donateur?  La  question 
Les  uns  lui  ouvrent  ce  recours  (Aikkv  et  li.vi  ,  t.   \  .   . 

T08)  ;  d'autres  le  lui  refusent   (CoLMET  DI   Sak- 

i6  éis-viu;  Laurent,  t.  \MI.  n"  i'.<).  I. a  jurisprudence  accorde  l'action 

.    1!  f''\r.   1890',  D.  ''T.  1.  513).  On  applique  par  analogie  l'art.  1423  qui   d 

lotion  pour  le  cas  de  lc(,'s,  et  on  ajoute  que  la  nullité  étant  relative  ne  peut  profiter 

qu'a   la  femme  el  qu'on    en  ferait  profiler  le  mari  si  on   lais-..  urvu  de 

tout  recours  (noie  de  M.  de  Lo\  ne-,  dans  Daltoz,  sous  l'arrêt  précité).  Aucun  de  ces  argu- 

n'esl  bien  décisif:  l'art.  142  teeptioonel  que  l'on  ne  peut  pas  étendre, 

prononcées,  ont  un  effet  aussi  énergique  xjue  celui  des 

nullités  -t  que  cette  aratt  équitable  et  conforme  à  l'intention 

!  lies. 

\n:  existerait  si  la  donation  était  intervenue  dans  un  cas  où  le  donateur  esl 

■  Ile  avait  été  faite  à  litre  de  constitution  de  dot  (Nancy. 
17  mai  IKIil,  -,  61.  î.  ',' 

;     i  la  prohibition. 

1031.  Établissement  d'un  enfant  commun.  —  Les  diverses  eaté- 
donation  qui   sont  prohibées  par  l'art.  1422  deviennent  permises 

au  mari  dans  un  c;  -  particulier,  c'esi  quand  il  s'agii  d'un  enfant  commue 
que  l'on  veut  établir  par  mariage  ou  autrement.  A  oette  occasion  le  mari 
donner  tout  ce  qui  lui  est  interdit  en  principe,  soit  un  immeuble  soit 
quote-part  ou  l'universalité  du  mobilier;  il  pourrait  même  faire  des 
donations  en  s'en  réservant  l'usufruit,  ce  qui  sérail  peu  pratique  pour  le 
but  qu'il  se  propose. 

Toutefois,  comme  il  n'est  propriétaire  que  de  la  moitié  de  ce   h  il  donne, 
il  ne  peul  accorder  de  dispense  de  rapport  valable  que  pour  la  moitié  de  la 
donation  :  pour  l'autre  moitié  cette  dispense  ne  peul  être  consentie  que  par 
mme. 

1032.  Donations  faites  à  un  enfant  d'un  premier  lit.  —  Ces 
liions  restent  sous  l'empire  du  droil  commun  :  li  s  prohibitions  de  !  art. 

qu'au  profil  des  enfants  nés  du  mariage,  ce  qui  est  bien 
naturel. 

l'art,   1  ili!)  -upp.se  qu'une  donation  faite  à 
faut  d  un  premier  lit  est  valable,  puisqu'il  soumet  simplement  le  mari  à  fournir  une 
nunauté;  il  semble  donc  compléter  l'arl     1422.  Ainsi  avait  ji 
..rrèt  a  été  ca  ùt  1855,  D    55    I    372   S.  55,  I  • 
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i         Dispositions  testamentaires. 

"  1033.  Solution  traditionnelle.     -   Par  testament  le   mari  ne  , 
i|uc  la  ■■  la  cnmninnaulé,  cl  rien  de  plus.  Telle  étail  di 

solution  admise  dans  l'ancien  droit,  .1  l'époque a  lui  pe iltail  de  dis- 

de  la  totalité  par  donation  entre  vifs    Pothieh,  Communaux 
Quelle  esl  la  raison  de  cette  différence  .'  De  son  vivant  le  mari  étail  seigneui 

itre  de  la  1 ruinante,  mais  à  s ort,  son  pouvoir  ci  la  ■  1 1  ~~ - 

solution  de  la  communauté  il  n'est  plus  qu'un  associé  ayant  droit  au  par- 
Or,  le  testament  ne  produit  d'effet  qu'à  la  mort;  c'esl  donc  une  façon 
d«'  disposer  qui    ne  peul    s'appliquer  qu'à   la  pari  du  mari  dans  la  masse 
commune. 

I  e  •  ode  a  conservé  la  solution  ancienne    art.  I  i-'-i  . 
*  1034.  Dispositions  à  titre  universel.  — Quand  le  mari  a  disposé 
d'une  m, r  érale  </e  sa  part  dans  la  communauté,  ou  même  de  toute 

mnumauté  ou  d'une  quotité  supérieure  à  sa  part,  l'application  de 
est  s  i  1 1  >  [  >  E  <     1.  1  exécuté  jusqu'à  concurrence  de  la  par)  du  mari. 

'1035.  Dispositions  à  titre  particulier.  —  Quand  le  mari  a  I 
un  objet  particulier  dépendant  de  la  communauté,  le  sorl  du  legs  dépend  il" 
-1  le  bien  légué  est  mis  au  loi  des  héritiers  du  mari,  le  legs 
<<  nature,  et  l'objet  doit  être  délivré  au  légataire  ;  si  ce  bien  est  mis 
au  loi  de  la  femme,  le  legs  s'exécute  par  équivalent  :  les  héritiers  du  mari, 
n'ayant  pasla  chose,  doiventremettre  au  légataire  sa  valeur  en  argent  art. 
i  Le  légataire  en  prolite  donc  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 

tous  1rs  cas. 

Cette  disposition  do  la  loi  esl  remarquable,  car  elle  déroge  à  l'art.    1021,  qui  déclare 
nul  le  legs   de  la  chose  d'autrui  :  quand  le  bien  légué  est  attribué  à  la  femme,  le  mari 
ivoir  jamais  ét<    |c  propriétaire;  lia  dune  légué  la  chose  d'autrui. 
p.  Paris,  ti  mai  1861,  D.  62.  -    161,  pour  un  cas  où  le  legs  du  mari  avait  été  fait 
-  ilution  de  la  communauté. 

I>.        Pouvoirs  du  mari  sur  les  immeubles  ameublis. 

1036.  Ameublissement  en  propriété.  —  Nous  supposons  que  l'immeuble  est 
■mcubli  réellement  et  entre  en  communauté.  Par  suite,  bien  que  cet  immeuble  vienne 
de  la  femme,  le  mari  peut  l'aliéner,  l'hypothéquer,  comme  un  complet  ;  ses  créanciers 
ni  le  saisir  l'.n  voulant  exprimer  cet  effet  de  l'ameublissement,  la  loi  dit,  dans  l'art. 
150",  «pie  l'immeuble  devient  bien  de  communauté  comme  tes  meubles  mêmes.  Cette 
formule  n  1  -1  pas  h  lureuse  et  il  faut  se  garder  de  la  prendre  à  la  lettre  ;  elle  signifi 
plcment  que  l'immeuble  devient  commun,  en  même  temps  que  le  mobilier,  mais  on  ne 
le  considère  pas  connu,  un  meuble  pour  cela  :  il  garde  son  caractère  immobilier  et  en 
[uence  le  mari  ne  peut  pas  le  donner  (art.  I 
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V.    -  partie  des  pouvoirs  du  mari. 

"  1037.  Garanties  données  à  la  femme.  —  Privée  de  tout  pouvoil 

ix  sur  la  communauté,  bien  qu'elle  en  soit  copropriétaire  pour  moitié, 

la  femme  est  protégée  autrement  par  la  l"i.  On  a  établi  a  sou  profil  diverse! 

garanties  qui  son)  comme  la  contre-partie  de  la  quasi-omnipotence  ilu  mari 

s,  que  nous  retrouverons  plus  loin,  sont  les  suivantes: 

I    I  i  possibilité  de  renoncera  li  communauté,  quand  elle  se  trouve  rui 

* 
née  par  la  mauvaise  administration  du  mari  : 

:.'    La  !  il  ulté  cli  limiter  .<•>/!  obligation  aux  dettes  au  moyen  d'un  imen 

,  quand  clic  veut  l'accepter  el  que  le  montant  du  passiflui  est  inconnu 

ou  semble  supérieur  a  l'actif  ; 

.'>   Le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens,  qui  me1  lin  ans  pouvoirs 

•  1 1 1  mari  quand  les  affaires  de  la  communauté  tournent  mal  : 

i    L'hypothèque  légale    Mais  celte  dernière  g  liste  d'une  manièi 

générale,   sous  tous  les  -    et    ''--I  historiquement  indépendante  <li 

communauté. 

si  2.         Pouvoirs  de  In  femme. 

1038.  Le  principe.       Sur  la  communauté  la  femme  n'a  aucun  pou 
elle  assiste  en  spectati  inistration  de  son  mari:   par  elle 

même  elle  ne  peul  rien,  pas  même  avec  l'autorisation  de  lajustice  (art.  1426). 
1039.  Les  exceptions.  —  Le  droit  de  copropriété  uV  la  femme  repa- 
rait  di  cas,  durant  la  communauté,  pour  lui  permettre  d'exi 

sur  elle  ■  ci  lains  pouvoirs.  Ce  droit  se  manifeste  d'après  le  Code  civil  : 
I    Quand  la  femme  a  une  donation  faite  par  le  mari  : 

tutorisation  de  justice  dans  les  cas  prévus  pai 
la  loi  : 

li    fait  s,,n   tesl  iiuciit  ; 
iprcs  îles  lois  plus  récentes  : 
m,']  elle  l'ait  îles  dépôts  a  i.i  caisse  d'épargne (L.  H  avril  1881  i; 

;ne  de  l'argent    par  un  travail  personnel     l     13  juillet 

A.  —  Concours  de  la  femme  dans  les  donations. 

1040.  Controverse.        Ona  vu  iVi-dcs-iis    u    1023    que  l'art.    ! 

I  au  mari  de  Caire  certaii  ; -si  el 

l'intérêt  de  la  I  m  s'i  si  demandé  si  |-,  fr-mirn 

la  rendre  valable  par  son  adhésion.  Quel 
"lu  la  question  par  la  négative  :  il  leui   paraissait  d 

à   la   protection  que  la  loi  lui  accu; 
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nu ni  même  où  elle  en  a  besoin,   parce  que  son  consentement  pourrai! 

Iiii'im  |i.n  l'ascendant  ou  l'obsession  de  son  mari.  De  |>lu^.  comment 

nsente i  de  la  femme  pourrait-il  produire  quelque  effet,  puisqu'elle 

n'a   pendnnl   le  mariage    aucun   pouvoir  sur   la  communauté  '  i  Laorbnt, 
(XII,  11   21 

Il  \  ;i  eu  quelques  arrêts  en  ce  sens   '  aen,  3  mars  1843  .  mais  l'opinion 

ontraire  a  triomphé  en  1850  •  févr.  1850  ;  Gass.,  23  juin   1869,  D. 

I    I.  358;  Caen,  26  janv.  1888,  D.88.  2,  299,  S.  89.  2.  171 

■-t  ;i  bon  droit.  Lorsque  le  Code  a  restreinl  les  pouvoirs  du  mari  sur  la 

communauté,  il  n'est  pas  entré  dans  son  esprit  de  frapper  ces  biens  d'une 

indisponibilité  absolue  ;  de  son  côté  la  femme  n'es!  pas  incapable  de  faire 

des  donations  avec   l'autorisation   de   son  mari;  elle  pourrai!   donner  ses 

biens  propres,    même    immobiliers;   pourquoi   ne  pourrait-elle  pas  d ier 

>.i  par!   d'un  bien   t uin,  et,  quand    elle  es!  d'accord  avec   lui,   faire 

âne  donation    valable  pour   le   tout?    Coinp.    Vubrï     ■■!   Rau,    t.    V,  §    509, 
note  1 1. 

(  In  admettait  déjà  solution  analogue  dans  l'ancien  droil  :  le  concours 

le  la  femme  la  rendail  non  recevable  à  attaquer  comme  frauduleuse  la  do- 
nation  faite  par  le  mari  a  un  héritier  présomptif  de  celui-ci  en  ligne  colla- 
térale   I'otiiiei  .  Communauté,  n    lui  . 

!'.         Vliénations  autorisé  par  justice. 

"1041.   Possibilité  de  ces  aliénations. —   D'après  l'art.   1427,  la 
Éommunauté  se  trouve  tenue  des  obligations  contractées  par  la  femme, 

nutorisali le  justice  :  I    pour  tirer  le  mari  de  prison,  2   pour  établir  un 

infant  m  l'absence  du  mari.  Nous  examinerons  plus  loin  n  I  loi  el  sun  - 
iverses  questions  que  or  texte  soulève  ;  pour  le  moment  il  suffi!  de 
Remarquer  que.  malgré  la  rédaction  un  peu  étroite  de  la  loi,  la  femme  peu! 
non  seulement  obliger  la  communauté  en  empruntant  de  l'argent,  mais 
même  disputer  îles  biens  communs  pour  se  procurer  par  une  vente  l'argenl 
dont  elle  a  besoin  ou  pour  constituer  une  dot  en  nature  a  l'enfant  qu'elle 
établit.  Le  texte  dit  qu'elle  peut  c  obliger  ou  engager...  »;  cette  dernière 
expression  vise  la  constitution  d'une  hypothèque,  qui  est  un  acte  de  dispo 
ùlion,  el  cola  implique  que  la  justice  pourrait  à  l'occasion  autoriser  la 
femme   a  aliéner. 

C.  —  Dispositions  testamentaires. 

1042.  Capacité  de  la  femme.  —  Pour  faire  -on  testament,  la  femme 
is  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari,  parce  que  s,. s  dispositions 
tamentaires   ne  produiront' d'effet  qu'après  sa  mort,  el  qu'à  ce  moment    le 
mari  perd  tous  ses  pouvoirs  par  la  dissolution  ■! ariage.  Pourvu  qu'elle 
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soit  majeure,  *-ll.-  peut  donc  disposer  de  lout  ce  qui  lui  appartient,  --noir  de 

ropresel  de  sa  pari  de  communauté, 

'  1043.  Controverse.  —   Vucune  difficulté  ne  se  présente  si  la  l'eminc 

a  disposé  à  titre  universel:  mais  si  elle  a  légué  un  objet  particulier,  ]• 

ne    peut  s'exécuter  qu'autant  que  cet  objet  est  mis  dans  le   lot  de  ses  héri- 

l'attribue  au  mari,  le  légataire  en  est  privé.  Doit-on  alors 

lui  accorder  un  recours  contre  la  succession  de  la  testatrice  pour  en  obtenir 

leur  en  argent?  C'est  ce  qu'on  fait  dans  l'hypothèse  d'un  legs  venant 
du  ma  ssus,  n    1035  .  et  il  >  aurait,  au  point  de  vue  de  l'équité,  une 

puissante  raison  d'analogie  pour  étendre  cette  solution  aux  legs  de  la 
femme,  \ussi  bon  nombre  d'auteurs  n'ont  pas  hésité  à  le  faire.  Il  y  a  cepen- 
dant une  raison  sérieuse  de  douter;  l'art.  1423  est  un  texte  exceptionnel, 
qui  déroge  à  l'art.  \"-\ .  d'après  lequel  le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  nul,  et 
i|ui  par  suite  ne  comporte  pas  une  interprétation  extensive.  Le  seul  moyen 

.  ter  cet  argument  serait  de  dire  que  le  legs  d'une  chose  indivise  ne 
doit  pas  être  considéi  é  comme  un  legs  de  la  chose  d'autrui,  dans  le  sens  de, 
l'art.  1021  ;  ce  texte  ainsi  écarté,  il  n'\  aurait  plus  d'obstacle  à  la  solution 
équitable  indiquée   ci-dessus.   La  jurisprudence  a  rarement  statué  direct 

at  sur  la  question.  Voyez  toutefois  Besançon,  27  déc.  19.11,  1'.  et  S. 
1912.  2.  203.  Comp.  Cass.,  6  juin  1883,  D.  84.  1  33,  S. 84.  1.  129,  dans  une 
affaire  où  la  femme  avait  elli  le  droit  du  légataire  pour  te  cas 

ou  il  ne  serait  pas  mis  en  possession  de  l'immeubje.  Comp.  Besançon,  10 

1862  i  Dalloz,  Suppl.,  V  Contrat  de  mariage,  n"  128,  S.  63.  2.  55), 
pour  un   cas   où   la  femme  avail  la  communauté.  Voyez  aussi 

Wahl,  S.  1907.  .'.  89.  Comp.  ci-dessous,  n   2808. 

I).  —  Dépôts  à  la  i  aisse  d'épargne. 

1044.  Droits  respectifs  du  mari  et  de  la  femme.  —  Une  loi  du  S)  avril  tsxi 
(art.  (i,  al    5),  complétée  par  la  loi  du  20  juillet  1895,  art.  16,  a  permis  aux  femmes  ma- 

leur  contrat  de  mariage,  de  se  faire  ouvrir  des  livrets  de 

stance  de  leur  mari,    et  de    retirer,  sans  cette  assistance.  les 

sur  leur-  livret*,  sauf  opposition  du  mari. 

ition,    il  est  sursis  au   retrait  du   dépôt  pendant  un  mois,  à  partir  do  la 

nciation   faite  à  la  femme  par  lettre  recommandée,  à  la  diligence  de  la  caisse  d  épar- 

nie    Passé  ce  délai,  et  faute  par  la  fen  tre  pourvue  contre  ladite  opposition,  le 

mari   peut  toucher  seul  le  montant  du  livret,  si  le  régime  sous  lequel  il   est  marié  lui  en 

donne  le  droit. 

1881,  il  avait  été  bien  précisé  que  l'on  considérait  la  femme  qui  fait  des  dépôts  à  la 
comme  simple  mandataire  du  mari;  mais  peu  à  peu  on   est  arrivé   h    lui 
n  elle    un  véritable  droit   propre.   D'aliord  le 
mari   n'a  aucun  moyen   de   s'opposer  nu  dépôt,  de  sorte  que  la   femme  peut  puisera  [ 
os  dans  la  masse  commune  :  ensuite  les  caisses  se  prétendent  tenues  au  secret  I 
mari,  ce  qui   fait  qu'il  ignore  si  sa  femme  a  de  l'argent  déposé  et  dans  | 
quelli  bien  que  la  constitue  ainsi  une  sorte  de  «  caisse  noire  »  qui  I 

e«t  à  sa  disposition  absolue.  Et    il  ne   faut  pas  croire  qu'il   s'agisse  de  peu  de  chose  :  le 
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le   100000 

un  mil  "'"■''  ''''  <■'''' 

■    «au-  autoritatiou   augmcnl 
livre)   ■  iniiii  ili  n n— 'i r <    de  i 

!iiiiiii»lraliiiii    du  mari .    De  plot  II  ■■    mari   qui    fait 

„i„„i  n. Mil  ,|,.n-   non  lorl    el  veut    mettra  la  main  -ur   un  pehi  magot  ai 

par  u  ifiiiinr  ;  l'atteint*  portée  au  régioaa  du  Code  civil  est  donc  an  bienfait  viciai,  une 
de  pouvoir  d'un   mu  i    Comp.    \ir\iio\, 

I         Sala  ns  |'i-i  sonnels 

1045.  Réforme  de  1907.  —  I  Origini  i  i  bi  i  de  i  \  loi.  —  La  réforme 
opérée  par  la  loi  du  13  juillet  1907  .  déjà  signalée  ci-dessus,  n  911,  a  eu 
pour  bul  de  retirer  au  mari  tout  pouvoir  sur  les  gain»  et  salaires  personnels 
<li-  sa  femme,  ainsi  que  sur  les  économies  réalisées  par  celle  ci  el  mu-  1rs 
biens  el  valeurs  leur  servant  de  placement  qu'on  appelle   Biens  r 

Cette  l"i  .i  pourorigine  un  projet  préparé  dès  1893  par  M  Jeanne  Chau- 
vin sur  lu  demande  de  la  Société  /.'  ivant-Coarrière,  à  l'imitation  d'une  loi 
isc.  In  projet  en  ce  sens  fui  déposé  à  la  Chambre  par  M.  Goirand,  l«' 
9  juillet  1894.  Sur  l'histoire  de  ce  projet,  voyez  Peu  eau,  p.  107  à  121.  La 
lui  dr  1907  esl  le  résultat  d'un  long  mouvement  féministe,  favorisé  partous 
les  philosophes,  et  spécialement  par  Stuarl  Mill  . 
1045-2".  Biiii.iograpiiie.  —    \f    Pichon,   Du  libn  de  la  femme  m, 

■  critique,  1908).  —  Margat,  La  femme  mariée  commerçante  et  le 
libre  salaire,  1913.  — ■  II.  Lalou,  Droits  de  la  femme  mariée  sur  les  produits  •' 

:.  1910    l.    281  .    1913.  2.  17.  —   S, mi 
e  trimestrielle,    1907,    n°  3.  Bbrhard  et  Bonne,  ise,    ffei 

.  1910,  p.  5.  —  Ce  l'ut  la  premi  n   discutée  par  la  Société  d'étud 

J.  —   Thèses  :   Damaz,    Lyon,    19 
1908;   Portemer,   Paris,   1909;   P.  Guïot,  Dijon,    1910;    Bovssvs, 
Pari-,  1911;  Mo  1908;  Df pi  109      -  Renseignements  pratiques  dans 

I  id,   Des  produits  du  travail  dans  le  mariât;''.  1910;  Dépihat, 

du  notariat  et  de  l'enregistrement,   1908;  Léon    \ha\i.  [itillelin  de  la    Société   de 
station  comparée,   1909, 
1045-3  .   Lois    i  ntANGiRES     —   Divers   pays  avaient   précédé   la   France   dans  cette 
voie.  Voyei  pour  \' Angleterre,  l'acte  du  9  août  1870  i.tmi.  étr.,  t.  I,  p.  533);  pour  la 
.  la  loi  du  II  déc.    I S7  ;  (Ann.  étr.,  t.  IV,  p.   566);  pour  le  Danemark,  les  lois 
du  7  mai  1880  et  du  7  avril  1899  I  tnn.  étr.,  t.  X,  p.  533,  et  t.   XXIX,  p.  545);  pour 
la  Iforvège,  la  loi  du  -2!' juin   1888  (Irai,  étr.,  t.  Wlll,  p.  762),  et  pour  Genève,  la  loi 
du  7  novembre  1X9!  (.liai.  étr..  t    \\l\  .  p,  634  I. 

1045-4  .  i  .i  m  i  u  i u  i  La  loi  s'applique  à  tous  U  .(art. 

Elle  les  modifie  plus  ou  moins  gravement,  selon  que  la  femme  v  possède,  d'après  le 

tte  l"i  n'a  pas  été  insérée  dan-  le  Code  civil':  elle  forme  un  texte  ,;i  part,  mais 
qui  moditie  plu-  ou  nu. m-  direclemenl  un  grand  nombre  d'articles  du  i 

-  Cette  expressioi é  emprui     i    i  l'Allemagne  (C.  civ.  allemand,  art.  1365  etsuiv.; 

Barre,  trail.  Hartmann,  s  13K). 

nient  -on  petit  livre  sur  V  Assujettissement  des  femmes  (  t  rail.  Gazelles, 
p  94),  où  il  condamne  la  suprématie  maritale  et  prophétise,  pour  le  bien  de  l'huma 
nité.  l'égalité  des  sexes. 
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Irait  commun,  une  capacité  plus  ou  moins  étendue;  mais  aucune  exception  n'a  été  faite. 
Il  y  a  donc  Ueu  de  s'en  préoccuper  en  toute  hvpotli  <n     1909,  D.  1909.  I 

mp.  I'aris.  7  déc.  1907,  D.  1908.  2.  209).         La  loi  ost  générale  encore  dans 
un  an!  -    femmes,  quel  que  soit  le  genre  de  travail   person- 

nel auquel   elles  se  livrent,   aux  ouvrières,  aux   empl  iree,    aux   femmes 

employées  dan:  les   administrations   publiques  ou  privées,  à  celles   qui  exercent  un  com- 
merce ou  une  industrie  séparée,  ou  un  métier  lucratif,  comme  la  profession  de  médecin, 
al.  d'auteur  dramatique,  de  journaliste,  ele.  (arl.  I 

"1045-5°.  Droit  de  la  femmi  gains  m  salaires.    -Quelquesoit 

—•  >n  régime  matrimonial,  la  femme  a  seule  qualité  pour  toucher  son  salaire 
>  autres  -  elle  en  dispose  libremenl  sans  aucun  contrôle,  sans 

aucune  intervention  de  son  mari.  C'est  la  pensée  dominante  de  la  loi.  c'est 
Ja  préoccupation  qui  en  a  inspiré  originairement  le  projet.  L'existence  d'une 
suprématie  du  mari,  allant  jusqu'à  confisquer  les  gains  et  salaires  de  la  femme, 
.i  paru  un  véritable  anachronisme  '.  On  a  voulu,  selon  l'expression  consa- 
plus  de  justice  o  dans  les  relations  pécuniaires  des  époux,  et 
reconnaître  à  la  remme  mariée  sur  les  produits  de  son  travail  un  droit  absolu 
de  disposition. 

'1045-6  .  Droits  de  la  femme  si>r  lus  biens  réservés.  —  On  n'a  pas  pu 
s'en  tenir  là:  après  avoir  accordé  a  la  femme  la  libre  disposition  de  son 
salaire,  il  fallait  lui  assurei  également  la  libre  disposition  des  économies 
réalisées  par  clic,  ainsi  que  des  biens  acquis  par  elle  avec  ces  économies. 
i  "h  a  rail  (art.  I  ' ..  La  femme  peut:  a)  faire  emploi  des  sommes 
amassées  par  elle  et  acheter,  sans  être  autorisée  ni  du  mari,  ni  de  justice, 
■  les  biens  de  toute  nature,  meubles  on  immeubles  :  6)  aliéner  librement  ces 
biens,  les  i  ugager,  ou  les  hypothéquer,  toujours  sans  autorisation.  On  ne 
lui  reins,,  que  le  dmil  de  l'aire  des  libéralités  :  «  aliénera  litre  onéreux*,  dit 
l'art.  I ".  —  Ce  sonl  là  les  biens  r^'imc*.  dont  la  femme  a  désormais  la  libre 

disposition  à  peu  pri  s  i iplète.  i  In  voit  quelle  brèche  considérable  est  faite 

dans  le  régime  de  la  tmunauté:  le  mari  n'en  a  plus  seul  la  gestion  et  la 

maîtrise;  si  la  remme  travaille  et  gagne  de  l'argent,  il  peul  j  avoir,  parmi 
communs,  nue  masse  plus  ou  moins  forte  dont  la  femme  a  la  ges- 
tion •  tns  lui  :  elle  en  dispose  même  plus  libremenl  que  lui.  car 
iliène  seule  ces  biens,  tandis  que  le  mari,  gêné  par  l'hypothèque  légale 
conquèts,  ne  peut  en  disposer  commodément  qu'avec  le  con- 
cours de  s.i  femme. 

(in  dmi  remarquer  qu'ici  la  réforme  dépasse  son  but.  Entreprise  d'abord 

in  secours  aux  femmes  d'ouvriers  ou  de  petils  employés,  elle 

bouleverse  la  situation  de  ménages  aisés  ou  riches,  dans  lesquels  la  femme 


•   voulait*]  re  SI  'il  remarquait  que  le  Code  civil  était 

i  non  pour  les  femmes  d'ouvriers.  —  Là    •  | 
où  il  n'y  ■<  rien  à  protéger,  la  loi  n'a  pas  à  intervenir:  mais  s'il   n'v  a  pas  de  biens  en 

«.  te  produit  du  travail. 
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exerce  un  coi rc i    une  industrie  prospère.  C'esl  là   seulemenl  q 

trouvera  en  rail  des  biens  importants  dont  la  femme  disposera,  La  lui  .i1 
ainsi  des  gens  qui  n'avaient  nullement  besoin  de  so  mais  uni 

linetion  'I  après  les  personnes  était  elle  possibli 

En  outre,  il  suffisail  de  soustraire  iux  pouvoics  du  mari  les  biens  ac 
remme;  pour  remplir  le  bul  de  la  loi,  qui  était  il  assurer  an  mi 
.les  moyens  de  vivre,  il  n 'étail  pas  nécessaire  de  permettre  à  la  lemmi 
»er  librement . 
On  peut  ajouter  que  la  loi  esl  m  paraltribuera  la  feuint" 

onomies  la  capacité  déterminée  par   l'art,   1449   pour  lo»  femme! 
lu. mi-,  lesquelles  sonl    seulemenl   capables  A' administrer.   En  réalité,  la  reforow 
\a  bien  au  delà,  puisque  la  femme  a  le  droit  d'aliéner,  sauf  la  réserve  ri  doaav- 

l  donc  inexact.  Le  plus  fort,  c'esl  qu'on  -     t  api     u  de  l'erreur  ai 
liscussion,  mais  le  rapportoui  a  déclaré  que  cela  ne  faisait  rien  et  on  a  passé  outra 

1045-7".    actions  en  iiîstici         D'après  l'art.  6  de  la  loi,  la  remme 

droit  d'ester  en  justice,  seule  et  sans  autorisation,  pour  toutes  1rs ii 

lions  relatives  aux  droits  qui  lui  sont  reconnus.  Cette  disposition  élargi)  Il 
ité  île  la  femme  commerçante,  qui  avail  besoin  d'être  autorisée  pour 
plaider  (art.  213  i     en 

1045-8".  Condition  d'application  de  la  loi.  —  Le  bénéfice  de  toutes 
dispositions  favorables  n'appartient  à  la  femme  que  pour  son  travail  per- 

tonne/.  Los  gains  résultant  du  travail  commun  des  deux  é| \  restent 

mis  aux  dispositions  antérieures  de  nos  lois  (L.  f3  juillet  1907,  art.  I',  al 
I  cl  5).  Comp.  Laloi,  noir  au  Dalloz,  1909.  2.  18;  voyez  aussi  l».  1912 
2.  65,  note  2. 

1045-9'.  Droits  i  iepis.       La  loi  du  13  juillet  1907  a  des  n 

i-iissi,uis  nombreuses  sur  les  droits  des  créanciers,  ta.nl  du  mari  que  de  h- 
remme.  Il  en  esl  parlé  plus  loin  à  propos  du  passif  de  la  communauté.  \ 
ci-dessous,  n"  1 1  i-  el  1 1  13.  Il  résulte  îles  droits  reconnus  aux  créanciei 
mai  i  que  celui-ci,  s'il  ne  peul  plus  aliéner  directement  les  biens  acqui 
sa  femme,  peul  en  disposer  indirectement,  car  beaucoup  de  dettes  contra 
par  lui  sont  exécutoires  sur  ces  biens. 

1045-10.  Questions  di  preovi  L'application  delà  liberté  d'aï 
reconnue  a  la  femme  donne  lieu  à  beaucoup  de  difficultés  quand  il  - 
Se  savoir  si  tel  bien  présenté  par  elle  comme  lui  étanl  réservé  a  réellei 
ce   caractère.   —  D'un  autre  côté,  des  fraudes  sont   possibles:  les  , 

peuvent  être  tentés  de  s'entendre  p ■   faire  passer  comme  bien   rés 

ala    femme   un   bien  ou  une  valeur  qui   n'aurait   pas  son   travail  comme 
origine  cl  qui  pro\  icndrail  du  mari. 

Tout  d'abord  la  femme  peut  avoir  à  prouver  qu'elle  exerce  ou  a  exi 
un  commerce  ou  un  métier  d'où  mil  pu  lui  provenir  .les  gains.  L'art.  I 
al.  i.  \  a  pourvu  en  disant  qu'elle  fera  cette  preuve  par  un  qcledenoloi 
pi  inioi  .  7*  éd  m  —  x 
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par  toul  autre  moyen  mentionné  dans  la  » vention  ».  < e  voit  pas 

bien  a  quoi  peut  s'appliquer  ce  dernier  membre  de  phrase,  à  moins  qu'il  na 
:■•  documents  ou  de    raits  acceptés  comme  preuves  par  l'autre 
pai  i 

Ile  peut  avoir  besoin  d'établir  qu'un  bien  ou  une  valeur 
provient  de  -nu  travail  personnel.  A  ce  point  de  vue,  deux  hypothèses  Sui- 
vent être  distinguées.  Lorsque  la  femme  réclame  un  bien  réservé  contre  le 
mari  ou  les  ayants  cause  du  mari  pour  le  soustraire  à  leur  action,  c'est  l'art.  4 
qui  il"i!  s'appliquer,  et  la  femme  doit  alors  établir,  d'une  façon  spéciale, 
fine  du  bien  (trib.  civ.  Seine,  29  juill.  1910,  I».  1912.  2.65),  mais.Ia 
loi  lui  facilite  cette  preuve  :  on  autorise  la  preuve  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, même  par  témoins;  la  loi  n'exclut  que  la  commune  renommée, 
laquelle  n'est  presque  jamais  admise  comme  preuve.  La  démonstration 
l'aile  parla  femme  de  la  provenance  du  bien  peut  néanmoins  être  insuffi- 
sante   Exemple:  trib.  civ.  Seine,  20  déc.  1909,  D.  1910.  2.  286). 

Au  contraire,    lorsque  cette  question  de    preuve  se   présente  dans  les 
rapports  de  la  femme  avec  les   tiers,  par  exemple,  quand  elle  veut  aliéner 
une  valeur  lui  appartenant   comme  bien   réservé,  l'art,    i  semble  inappli- 
cable, 'd  l'art.    I  r  esl  seul  en  jeu.   Mais  un  remarque]  a  que  ee  dernier  texte 
iti  nt(  d'i  sigerque  lafemmeprou''  «ercéune  profession  distincte 

i  mari  ;  il  ne  s'inquiète  |  -  ivoir  si  cette  profession^  été 

lue  ru  lire,  ni  si  les  biens  et  valeui  !  s  par  la  femme  proviennentdeses 

nains  ;  o  la  responsabilité  des  tiers,  ajoute  la  loi,  n'est  pas  engagée  »,  quand 
mme  leur  a   fourni  cette  justification,   c'est-à-dire  V acte  de  notoriété 
statanl  l'exercic  :  ou  antérieur  d'une  profession.  La  femme  quia 

ou  qui  a  eu  une  profession  personnelle  serai!  présumée  traiter  pour  ses 
biens  réservés,  ri  par  conséquenl  capable. 

V.n  fait,  la  pratique   parait  très  hésitante  '.  Il  s. ■mil  dangereux  pour  les 

Sers,   spécialement  pour  les  agents' de  cha  ige,    de   se  lier  à  celle  facilité 

du  texte,  qui  n'est  peut-être  qu'apparente,  car  elle  faciliterai! 

toutes  les  fraudes  :  toutes  les  fois  que  la  provenance  d'une  valeur  pourrai! 

elle  se  trouverail  en  fait  a  la  disposition  de  la  femme,   \ussj 

mines  qui  veulent  faire  des  opérations  débourse  rencontrenl  elles  de 

grande  difficultés  chez  les  agents  de  .:    luis  1rs  établissements  de 

i  ;  on  leur  demande  la  signature  du  mari,  ce  qui  rétablit  indirectement 

l'autorisation   maritale.  Voyez  Guyot,  thèse  [citée  au  n    762  ci-dessus],  p. 

■  i  suiv. 

1045-11  .  '  '    de  i\  loi.  —  Le  législateur  n'a  pas 


oy.  Paris,  24  oct.  1912,  tlouen,  21  juill.  1913,  Bes 
I,  el  la  note  de  M.  Lai 
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voulu  qu'on  pùl  modifier  ^"n  œuvre  .  cl  a  jugé  que  la   réforme  devail  s'im- 

iul  le  ode.  On  ne  tolère  aucunt   clause  contraire  dans  les 

tute  dérogal sei  ul  radicalemenl  nulle  (L.   13  juillet 

1907,  art.  1 

1045-1U  LA  LOI     - 

ni  médiatcmi  nt  talent  mai ■ 

i  il  l.'i  'm.-  mesure  extraordinaire.  D'babilude,  les  lois  nouvelli 

intérieurs. 

.m  appliquait  1 1 

h  lucrative  :  elles  en  onl    subi  l'oiTet,   ■  nitrairement   à  leur   ■  •  -ti t ml  de  ma 
mais  | »ri 1 1 r  l'avenir  seulement.  L'art.  Il  n'a    pas  attribué  à  la  réforme 

(trib.  de  Lanni  1910,  D,  l'.'in.  2.  -JKii  ;  trib.  •  lt- 

Manies,  29  juill    1940,  D.  1912  191  1,  D    191  l.  I.  128    i 

1911    1 

1045-13  .   Révocation    ttt  cas  d'abus.  —  Si  la   femme  al •  des  nouveaux  pou 

ui  lui    sonl  lans  I" ini •"■rt'-t  du  notai ent  en  cas  de  dissipation, 

de  mauvaise  gestion,  le  mari   peut  les  loi   lï  r,  en  toul 

le  tribunal  civil  de  son  dom 
Le  tribunal  statue  en  chambre  du  conseil,  en   présence  de  la  femme  ou  elle  dûment 

ministère  public  entendu. 
Le  jugement   est  exécutoire   par  ]i  ml   oppositi 

n.  Il  peut  6ln   rapporl      m  mi   quand  il  est  devenu  définitif  art    10). 
Malheureusement  la  l"i  n'a  organisé  aucune  publicil  pou- 

Lea  ii.  rs  auraient  cependant  besoin  d'être  .  car  cette  i rrre 

juivaleol  d'une  interdiction. 
En   i                                  ri   peut  même  obtenir  du  président  du  tribunal,   par  ordon- 
nance Je  référé,  l'autorisation  de  s'opposer  aux  actes  que  la  f mo  se  propo 

I.  i). 
1045-14  .  I     ■  Sur  les   formules  à  eœ 

pour  mettre  les  contrats  de  riage  en  harmonie  avec  les  .1  le  la  loi  do 

utr.irio  beaucoup  d'anciennes  habitudes,  voir  ci-dessus,  fine. 


CHAPITRE  \ 
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1046.  Plan.  —  Le  mariage  net lifie  pas  les  droits  que  l< 

sur  ses  propres  liions  ;  il  n'y  a  donc  rien  à  en  dire,  sinon  pour  rappeler  l'exis- 
tence de  l'hypothèque  légale,  qui  l'oblige  à  faire  intervenir  sa  remme  quand 
il  veut  hypothéquer  ou  aliéner  ses  immeubles.  Il  y  a  lieu,  au  contraire,  de 
s'occuper  longuement  de  l'administration  des  biens  de  la  femme,  el  d'analy- 
ser les  règles  applicables  :  I  aux  actes  de  disposition  .  2  aux  actes  d'admi- 
nistration; 3"  a  l'exercice  des  actions. 


Mb 
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Aliénations. 


\         Condition  de  validité. 

1047.  Règle.  —  En  principe  le>  actes  de  disposition  relatifs  aux  biens 
de  la  femme  doivent  être  faits  par  la  femme  elle-même,  régulièrement  au 
torisée  :  le  mari  n'a  pas  de  pouvoir  pour  les  faire. 

Certaine  aujourd'hui  d'une  façon  générale,  pour  les  menbles  aussi  bien 
que  pour  les  immeubles,  cette  règle  n'esl  écrite  dans  la  loi  qu'à  l'occasion  il. 
ces  derniers    art.  1428,  al.  3).  Le  silence  des  textes  à  l'égard  des  meubles 
s'explique,  parce  que  la  loi  n'a  statué  que  pour  l'administration  de  la  com 
munauté  légale  et  que  sous  ce  régime  les  propres  mobiliers  sont  extrême 
ment  ran  s 

texte  esl  d'ailleurs  mal  rédigé  :  «  Le  mari,  dit-il,  ne  peut  aliéner  sans 
le  consentement  de  sa  femme...  »  Quand  l'aliénation  a  lieu,  ce  n'est  pas  le 
mari  qui  aliène  avec  le  consentement  de  sa  femme,  c'esl  lu  femme  qui 
aliène,  aeee  l'autorisation  du  mari.  -  Cette  rédaction  vicieuse  Hait  déjà 
celle  de  la  coutume  de  Paris,  art.  226. 

1048.  Controverse  relative  aux  meubles.        Pour  les  meubles  le 
ce  de  la  l"i  a  l'ail  naître  une  difficulté.  <>n  a  voulu  en  conclure  par  a 
contrario  que  le  mari  pouvait  les  aliéni  r  sans  le  consentement  de  sa  femme 
puisqu'on  lui  fail  seulement  défense  de  disposer  des  immeubles,  et  on  s'ap- 
iil   en  outre  sur  l'ancien  droit,  qui  reconnaissait  au  mari  le  pouvoii 
d'aliéner  les  meubles  propres  de  sa  femme  (Aubm  et  li  m  ,  §  510,  note  10,  et 
Cette  opinion  est  abandonnée  :  la  règle  ancienne  étail  fon 
-m  cette   idée  que  les  propres   mobiliers  n'étaient   que  des  propres 
fictifs,  qui  entraient  en  communauté  pour  la  propriété,  <  l  donnaient  lieu  seu- 
ni  a  la  reprise  <!<■  leur  valeur.  Il  était  donc  toul  naturel  que  le  mari  pùl 
iéner.  Mais  le  droil  a  changé  :  actuellement  les  meubles  propres  res 
tent  la  propriété  de  la  femme,  el  le  mari  qui  en  esl  simple  administrateur, 
n'a  pas  le  droit  d'en  disposer.  Pour  des  créances  appartenant  à  la  femme,  voj  ez 
.  5  nov.  1860,  D.  lil.  I.  XI.  S.  lil.  I.  49;  Cass  ,  i  août  1862,  D.  65.  I. 
■-.  62.   I.  035.  Il  n'j   a  pas  d'arrêl  pour  les   meubles  eu  nature,  mais  i! 
\  a  identité  de  mol 
Cette  jurisprudence  restrictive  du  pouvoir  d'aliéner  parail  assez  protectrici 
itérêts  de  la  femme;   malheureusement  son  effel  pratique  se  trouve 
l  pour  la  parlic  principale  de  la  fortune  mobilière,  savoir  les  valeurs 

d>-  I rse,  grâce  à   la  faculté  de  convertir  les  titres  nominatifs  que  l'on 

muait  au  mari    ci-  d'-s~r,ii-.  u"  1061   6l 
*  1049.  Exceptions.  —  Par  dérogation  a  la  règle  le  mari  peul  parfois 
is  biens  <\>-  sa  femmi  ou  eu  disposer. 
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lu\;  La  faculté  de  disposer  existe  | •  les  immeubles  qui  onl 

imeublis  ji-ir  ht  femme  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somm 
tmcublissement  partiel  laisse  la  propriété  à  la  femme  ;  le  mari  ne  peut  donc 
iliéner  V immeuble.  Néanmoins  la  l"i  lui  permet  de  Vhypolhèqm  ■ 
concurrence  de  lu  somme  fixée    art.    1507,  al.  -i  :    art.   1508,  al.  2 
situation  esl  très  remarquable,  car  de  droil  cornu pour  pouvoir  hy- 
pothéquer un  bien,  il  faul  avoir  la  capacité  ou  le  pouvoir  de  l'aliéner.  Nous 
trouvons  ici  un  des  cas  exceptionnels  très  rares,  dans  lesquels  une  personne 
peu)  hypothéquer  sans  pouvoir  aliéner.  Comp.  t.  II.  n'    L'TTI  et  21 

Mu  ni-         Le  mari  .i  le  droil  d'aliéner:  I    ceux  qui  sonl  consomptibles 
parle  premier  usage  (art.   587    .   2   ceux  qui  sont   destiné!  ■  ven- 

ins   arg.  art.  1851       3    ceux  qui  sonl  livrés  .w/r  estimation    art.  1532  el 

dans  les  cas  •  •  1 1  cette  estimation  esl  réputée  valoir  vente  ;i  la  c 

munauté, 

'1050.  Sanction.         Supposons   que   le   mari  ail    fail    un  des  actes 

le  disposition  i|ui  lui  sont  interdits  :  il  a,  par  exemple,  vendu  un  bien  'i'-  sa 

femme.  La  vente  est  nulle,    toutefois  si  la  chose   vendue  esl   un   meuble 

jorporcl     l'acquéreur  sera    protégé  par  l'art.   22T'J.  s'il  esl  de   bonni    I 

En  loul  autre  cas  la  femme  possède  l'action  en  revendication,  une  vente 

faite  par  une  personne  sans  qualité  ne  pouvant  pas  dépouiller  une  autre  de 

sa  propriété. 

1051.  Exercice  de  l'action  en  nullité  après  l'acceptation  de  la  com- 
munauté. —  On   Nient  de  voir  'in**  la  (Vnniu-  possède  une  action  en  nullité  contre  les 

dténations  iodueraent  consenties  |  ar  - ari .  Dans  quels  cas   peut  elle  exercer  cette 

si  plus  simpli  i  la  femme  renonce  '■<  '■■>  communauté:  étrangère 

•  ■■n  mari,  elle  esl  1  il >r<-  d'agir,  et  l'acquéreur  évincé  par  elle  est  réduit 

mari. 

Mais  quand  U  femme  accepte  la  communauté,   la  solution  change  :  l'obligation  de  ga- 

|iur  le  mari  quand  il  a  vendu,  est  mirée  en  communauté,  et  la  femme 

inte  s'en  trouve  tenue;  l'acquéreur  peut  donc  lui  opposer  l'exception  de  garantie 

•  n  qu'au  mari,  i  In  se  demande  seulement  dans  q 

ble  a  la  femme.  (Test  seulement  en  sa  qualité  de  co me  en  biens  avec  son  mari 

que  la  femme  est  garante  ;  il  semble  donc  qu'elle  soit  rccevabl  sa  revendication 

ns    pour  une   moitié;  mais  l'obligation   de   garantie   esl   généralement  cou-' 
indivisible  (voyei  I    II.  m   1  '.  7  ',  ,  el  cette  indivisibilité  empêche  pour  le  tout  : 
l'action  contre  le  tiers.  La  jurisprudence  semble  incliner  en  ce  sens  :  (  !a>-.,  S  non 
cet  arrêt  a  si  un  cas  où  la   femme  n'avait   pas 

la  communauté,  mai-  aussi  la  succession  de  son  mari  en  quali 
Ile.    Mais  la   grande  majorité  des  ailleurs  décide  que  la  femme  peut  rc- 
it  pour  moitié,  les  autres  pour  le  tout,  à  la  condition  de  paver  au 
vincé  la  moitié  îles  dommages-intérêts  ou  tout  au  moins  la  moitié  du  prix  sujet  à 
\  oyez  les  citations  des  diverses  opinions  en  pn  sence  dans  Siri  i  .  I  al  les,  1880 

testion,  que  la  doctrine  discute  le  bien  rarement 

alique  pour  la  raison  suivante.  Le  mari  ne  peut  pas  pi 

:  les  titres  de  propp  ni  presque  •    établi- 

trop  facilement  son  m  son  erreur.  Il  le  vend   donc 

un  administrateur  dépassant  ses  pouvoirs,  et  qui  esl  sans 
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-si  pour  l'aiicion  droit  Pothier,  Communauté 
lions  et  réponses,  n    105  | 

•  ri.-..  art.    J 

contre   le  tiers  acquéreur  dépend 

du  parti  que  la  Femme  prendra  mit  la  communauté,   il  s'en  suit  qu'elle   ne  peut   pai 

Ication,  p:ir  anticipation,  avant  que  la  communaiil^   soit  dissoute,  car  il 

ilemenl  tenue  de   respecter  l'aliénation  (lîaslia,  (i   mai 

Chambérv  5.  87.  5     177).  Voyez  en 

t  U  m  ,  i.  V,  §  510,  texte  et  notes  25-26  ;  Guillouaud,  t.  Il,  n'" 

Ml. 

•  ilution  qui  a  triomphé  en  jurisprudence  est  regrettable.    Il  \  a   peut  être  pour  la 

lin-  immédiatement  possession  de  son 

bien  ;  d'autre  pari,  elle  n'a  commis  aucune  faute,  tandis  qu'en  peut  reprocher  à  l'acqué- 

•  ,is  vérifié  les  titres  île  propriété  du  mari  (Pothier,   Communauté, 

si;  Gui  Coquille,  Questions  et  réponses,  n°  LOS; 

Coutume  de  Paris,  art.  -2'2ii)     Pothier  faisait  valoir  une  mis, m  excellente: 

avant  [eut  être  obligée  par  un  contrat  du  mari,  il  faut  se  demander 

par  le  mari  rentre  dans  les  pouvoirs  qui  lui  sont  reconnus. 

1052.  Portée  restreinte  de  l'autorisation  de  justice.  —  Lorsque 
l'aliénation  est  autorisée  par  I'1  tribunal  a  défaut  du  mari,  elle  no  peul  por- 

ir  la  nue  propriété  des  biens  de  la  femme,  parce  que  le  consente- 
i  du  mari  m  rail  nécessaire  pour  lui  faire  perdre  la  jouissance  des  reve- 
nus qui  lui  appartient. 

li         Conventions  relatives  au  remploi. 

1053.  Acceptation  anticipée  par  contrat  de  mariage.  —  On  rencontre 

use  d'après  laquelle  la  première  acqui- 
sition immobilière  fait'-  par  le  mari  après  la  vente  tiendra  lieu  de  remploi  du  propre 
de  la  femme    II  sembli  clause  vaille  acceptation  anticipée  par  la  femme;  cepen- 

dant i  ■  mu  \  \,iii  seuli 

une  obligation  imposée  au  mari,  qui  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  sa  femme  prenne 
lion  qu'il  aura  laite  ;  mais  cette  clause  ne  dispense  pas  la  femme  de  la 
r  plus  tard  le  r  nei      ce  serait  enlever  à  U  femme 

la   faculté    d'examiner   la    valeur   de    l'aclial   fait   par   le  mari    et    la    forcer   peut-être   à 

qui  ne  lui  convient  nullement.   Déplus,   cette  clause  ne   dispen 
davani  ■',  de  faire  les  déclarations  exigéi  -  par  la  loi,  quand  il  veut  que  son  acqui- 

sition -  i  femme.    \   quoi  dot  son  utilité  est  assez  bornée: 

i  la  femn  quisition  du  mari,  même  après  la  disso- 

lution du  n  Ir  ce  sujet   Vgen,  20  juill.  1858,  i>.  59.   I.  275,  S.  59.  2.   I  ; 

ible,  Dai  i  oz,  Supj  l.,  t.  1 .  1,  S.  01.  -2.  565. 

1054.  Remploi  obligatoire.  —  Rien  n'oblige  en  principe  le  mari  a 

opérer  le  remploi  ;  <  "si  pour  lui  une  pure  faculté.  Seul  le  contrat  «le  mariage 

peul  lui  i  n  faire  i  ne  obligal nei  au  moyen  d'une  clause  expresse  ;  encore 

n  de  fixer  un  ris  lequel  le  remploi  cirvra  être  fait. 

le  mari  jouirait  d'un  terme  indéfini  pour  s'acquitter  de  ce  s.. in 

aire  qui  a  donné  connais- 

■  -lie  <le 
|ue  le   mari  vende  l'immeuble  comme 
exte. 
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cl  sa  femme  ne  sérail  jamais  ri  ee\  ih  ndre  qu'il  manque  a  son  obli- 

ise  'i111  se  borne  à  rendre  !•    remploi 
produit  ses  effets  qu  enl  p  iui  :  elle  n'est  pas  oppo 

mu  Cela  signifie  que  la  femme  n'a  pas  d'action  contre  le  tiers  acqué- 

.ii,  si  le  mari  n'a  pas  remployé  le  prix  provenant  de  la  vente; 
1  alii  ste  valable,  quoique  le  remploi  n'ail  pas  eu  lieu.  I  i 

n'a  donc  |>.< ->  | r  effel  de  rendre  le  bien  de  la  femme 

son  seul  ellel  est  de  donner  a  la  femme  une  action  contr 
.  pour  l'ob  lire  le  remploi  :  les  tiers  n'en  sonl  aucunement  tenus 

ni  responsables. 

-  les  parties  peuvent,  sous  la  seule  condition  de  s'expliquer  claire - 

rendre  le  remploi  obligatoire  même  /mur  les  tiers.  Par  cette  cl 

une  s'assure  le  < t r< >i t  d'attaquer  la  vente  >i  le  remploi  du  prix  n'esl  pas 

alors  au  tiers,  qui  veul  se  mettre  ;i  l'abri  de  toute  réclamation, 

qu'incombe  le  soin  de  s'assurer,  avan  ■>  prix,  que  le  remploi  a 

fiilièrcmenl  effectué.  Comme  le  sorl  de  son  acquisition  esl  subordonné 

;i  «■cite  condition,  il  a  le  » i i« > 1 1  d'exiger  le  remploi  el  d'en  surveiller  l'ac- 

lissemcnt.  S'il  n'a  pas  |ui~  cette  précaution,  il  n'a  à  se  plaindre  que  de 

>.i  pi  mi  lire  ;  le  contrat  de  mariage  l'aurait  renseigné,  s'il  s'était 

einc  de  le  consulter,  -m-  les  i litions  que  la  femme  avait  i 

à  l'aliénation  de  ses  immeubles.  La  loi  du  10  juillet  1850  ci-dessus,  n    Mu 

ri  suiv.  i  trouverait  à  »  -  •  son  application,  au  cas  où  une  déclaration  

.iir.nl  été  raite  .i  l'état  civil  pour  cacher  aux  tiers  l'existence  du  contrat, 

■  I  la  fe le  sérail  réputée  capable  d'aliéner  dans  les  termes  du  droit  com- 

îiiini . 

ition  a  donc  pour  résultai  de  placer  la  femme  commune,  p.nir 
.  ition  de  ses  propn  -  la  situation  d'une  femme  dotale  <|iii  a  j > ri  -s 

l.i  précaution  di  :  ses  biens  dotaux  aliénables  sous  condition  de  rem- 

ploi   ci-dessous  !    i  >  el  sui>     i  omp.  Rouen,  20  févr.   1907.  D.  1  '. 'n7 . 

i  .        Partage  des  successions. 

1055.  Régie  générale.       H.iih  l'art.  818  la  loi  règle  la  •  i  on 

doit  l'ion-. 1er. m  partage  des  successions  recueillies  par  la  femme1.  En  prin- 
c'esl  la  femme  qui  a  qualité  pour  figurer  au  partage.  Toutefois,  comme 
il  ;hti\  r  souvent  que  la  succès  hue  a  la  femme  entre  en  i imun 

'   Il   i  déjà  été  dit  (t.  I,  n*  1951,  en  do 

ni  le  pari  ig  I  (.  Par 

•  lieu  d'en  parler  a  propos  '!>•  l'eierc  .  ;-des- 

-aiv.).  n  n'y  a  aucune  concordance  entre  les  irt.8l8e1 

,i  n'y  a  aucune  raison  pour  que  cette  ■  e  e\i>le. 
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pour  la  propriété,  et  qu'elle  y  entre  toujours  pour  la  jouissance,  le 

mari  a  qualité  pour  faire  lui-même  certains  partages  sans  le  concours  de  si 

I  e  partage  fail  par  lui  sera  un  partage  définitif,  c'est-à-dire  por 

sut  sur  le  fond  même  du  droit  de  propriété,  si  les  liions  mis  au  lot  de  la 

femme  doivent  devenir  communs;  il  sera  provisionnel,  c'est-à-dire  qu'il  ne 

portera  que  sur  la  jouissance,  si  ces  biens  doivent  rester  propres  à  la  femme 

Kaprès  la  loi  ou  d'après  le  contrat  de  mariage.  Sur  ta  distinction  des  par 

définitifs  cl  des  partages  provisionnels,  voyez  ce  qui  est  dit  ci-dessous, 

des  sueci  •  23  1 1  . 

1056.   Applications.  —   Il  faut  liien  comprendre  le  système  de  la  loi  :  sa  distinc 

as  sur  1<    caractère  mobilier  ou  immobilier  des  biens  héréditaires, 

mais  sur  leur  entrée  en  communauté  ou  dans  le  patrimoine  propre  de  la  femme.  Ordi- 

il  <-l  \r.ii,  ce  qui  entre  en  communauté  est  mobilier,  ce  qui  est  propre  est 

ineoobilicr  ;  mais  le  contraire  peut  arriver.  Ainsi,  sous  un  régime  de  communauté  réduit' 

»m  acquêts,  le   mari   n'aura   pas  le  droit  de  partager  le«  successions  môme   mobilières 

«Jbues  à  sa  femme,  pane  qu'elles   restent   propres  à   celle-ci;   au  contraire,  s'il  y  a  une 

:brase  d'ameublissemenl  des  biens  futurs  eu  pleine  propriété,  il  aura  le  droit  de  partager 

•»ème  uue  succession  immobilière.  Dans  tous  les  cas,   et  à   moins  de  clause  tout  à   fait 

tionnelle,  le  mari  a  toujours  le  droit  de  procéder  à  un  partage  provisionnel,  parce 

rfne  la  communauté  a  la  jouissance  de  tous  les  propres  des  époux. 

})  n">  a  pas  à  .1  le  partage  se  fail  à  l'amiable  ou  en  justice:  il  n'y  a  pas 

i  distinguer  non   plus  s'il  e*l  provoqué  par  le  mari   ou  par  les  cohéritier:,  de  la  fi 
1.1  et  i  clin). 

ï   2.    —  Arles   il  (iilinuiislrnliiiii . 

1057.  Règle.   -     Pour  l'administration  des  propres  de  la  femme,  la 

si  renvi  rséc  :  ce  n'est  plus  la  femme  qui  agit,  c'esl  le  mari,  car  le 

uian  est  administrateur  des  liions  de  sa  femme  (art.  1428 

"  1058.  Comparaison  avec  les  biens  communs.  —  Sur  1rs  propres 

1  femme  le  mari   a  des  pouvoirs  qui  diffèrent  en  plusieurs  points  de 

qu'il  ;i  sur  les  liions  communs. 

ioification!  Il  i>si  permis  de  les  lui 

ou  '!'■  les  Ire  pat  contrai  de  mariage;  la  femme  peut  se 

lissance  cl  l'administration  de  ses  biens.  S'il  s'agissait  de  la 
munaulé,  les  pouvoirs  du  mari  m  tienl  pas  être  modifiés. 

P 'l'administration  des  propres  le  mari  n'a  que 

louvoirs  bornés,  bien  moindres  que  pour  les  biens  communs:  il  est 

ûmple  administrateur  e\  n'a  de  droits  que  ceux  qui  lui  sont  expressément 

— < •  i  la  communauté,  il  garde  en  principe  sou  antique  qualité  de 

il  a  Ions  les  pouvoirs,  sauf  ceux  qui  lui  sont  expressément  retiré* 

—  En  sa  qualité  d'administrateur  le  mari  os|  resp  msabla 

i).  S'il  laisse  dépérir  les  immeubles  faute  d'entretien  ou  de 

il  laisse  1rs  prescriptions  s'accomplir,  soi)  pour  des 


immuivuiï   (admcsisthatios   des  pboi  l-l 

ilonl  il  m    poursuivrai!   pas  le  recouvrement  <'ii  temps  utile,  soit 
des  biens  passés  aux  mains  il  un  tiers  qui  les  usucape,  il  répond  de  s;i 

Il  f-vi  li' n ii  seulement  du     dépérissement  i  des  biens,  comme 

de  imite  faute,   aucune  responsabilité  de  ce  genre  ne  lui 
vi  imposée  pour  \<-^  biens  communs. 

1059.  Baux.        En  sa  qualité  d'administrateur  le  mari  a  non   Beule 

ment  le  droit,  mais  le  levoir  de  donner  à  bail  les  immeubles  de  sa  femme, 

i  les  baux  qu'il  aura  passés  pendant  la  durée  de  la  communauté  seront 

itoircs  pour  la  IV io,  même  au  cas  de  renonciation    L'intérêt  de  la 

femi Ile-même  l'exige  :  pour  que  le  mari  trouve  .1  louer  dans  de  bonnes 

iili<iii>.  il  importe  que  le  droil  du  preneur  ne  --"it  p,i-  pi 
routerais  pour  que  la  femme  ne  se  1  c< >u \ c  pas  liée  pour  une  durée  trop 
n'  par  une  fantaisie  de  son  mari,  ta  loi  (nrl     1429-1430    lui   applique 
an  système  qui  a  déjà  été  expliqué  à  propos  de  l'administration  du  tuteur 
1.  I,  n     1887  1888   :  on  limite  .1  neuf  ans  au  plat  la  durée  pour  laquelle 
les  baux  faits  par  le  mari  seul  '  seront  opposables  à  la  remme  après  la  disso- 
lution de  l;i  c munauté.  Si  donc  le  mari  a  isenti  un  bail  pour  1 lurée 

plus  longue,  la  convention  sera  pleinement  exécutée  tanl  que   durera  la 

communauté  :  mais.  In  communauté ■  fois  dissoute,  pour  savoir  pendant 

combien  de  t <■  m |>-.  la  femme  sera  obligée  de  respecter  le  bail,  on  le  divisera 
depuis  son  point  .If  dépari  en  périodes  de  neul  ans.  (  1  le  preneur  n'aura 
que  le  droil  de  terminer  relie  dans  laquelle  on  se  trouvera  .1  ce  moment 
(art.  Il 2:1  . 

La  résiliation  du  bail  est  alors  facultative  pour  la  femme  qui  peut,  -i  elle  le  préfère, 

•    le  bail   cl  en  demander  l'exécution  entière.   Comme  le  preneur  ne  peul  rester 

indéfiniment  dans  l'incertitude,  on  lui  permet  de  mettre  la  femme  en  demeure  de  se  pro- 

1  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Pour  les  renouvellements  de  baux,  la  l"i  laisse  au  mari  une  certaine  liberté.  Elle  lui 

un   l>ail  deux  an-  ou  lrui-  ans  ■  tpiration,  suivant  qu'il 

!■■  mai-un-  -  ruraux.  Si  le  renouvellement  a  eu  lieu  avant  celle  époque, 

il  reste  sans  eflel      l'égard  «us  .pie  son  exécution  n'ait  commencé 

n  li,>i!  ne  lui  expiré  avant  la  dissolution  de  la  communauté.  Il  en  résulte 

que  la  femme  peut,  au  maximum,  être  1  pour  onze  ans  quand  il  s'agit  d'une  maison 

t  pi  m  1  quand  il  s'a  ferme  bu  d'une  terre 

1060.  Loyers  d'avance.        I  a  mari  ne  peul  se  faire  payer  d'avance  les  loyers 
s  échoir  par  les  local  des  biens    le  sa  remme  ;  il  ne  peut  pas 

■avants  ou  du  moins  il  ne  peut  le  faire  que  dans  la 

ictes  sont  autorisés  pai    l'usage  di  iss     18  août  4868.  D. 

68.  I  371,  S  "'  I  17  >  Quand  le  mari  aura  ainsi  touché  un  ou  plusieurs  termes 
'1  avance,  la  quittance  donnée   par  lui  au  locataire  ou  fermiei  -able  à  la  fen 

en  ce  sens    pie  le  débiteur  ne  pourra  pas  être  obligé  de  paver  une 

dissout  avant  que  ces  terme-   ne  soient  courus,    la  femme  aura  un  rc- 
contre  la  communauté  et  le  mari  pour  se  faire  rembourser  ces  sommes  qui 
pondent  à  une  période  dont  la  communauté  n'aura  pa-  eu  la  jouissance. 

1  II  est  Inen  évident  qui  ,  si  la  remme  a  concouru  au  bail,  le  bail  e-t  obligatoire  pour 
quelle  qu'en  soit  la  dui 
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"1061.  Réception  des  capitaux.   —  On  admet  en  général  ipio  le 
maria  qualité  pour  recevoir  les  capitaux  mobiliers  dus  à  sa  remine,  quand 
ulenl  se  libérer.  C'esl  pour  lui  la  conséquence  de  son  droil 
mrsuivre  le  recouvrement  des  créances  (ci-dessous,  n    1062).  Il  i 
suite  que  le  mari  i*l  un  administrateur  à  p  mvoirs  assez  larges,  car  la  ré- 
ception des  capita  ix  i  si   un  ai  le  grave,  qui  peut  compromettre  le  résultat 
■  ii. 
1061  bis.  Conversion  des  titres  nominatifs.  —  Peut-on  appliquer 
au  mari  l'art.  I11  de  la  loi  du  -7  lévrier  1880,  qui  soumet  la  conversion  îles 
titres  nominatifs  en    litres  au  porteur,  aux  mêmes  conditions  et  formalités 
que  l'aliénation  de  ces  titres  ?    L'opinion  la   plus   généralement  admise  se 
par  la    négative  Svleiu.es,    De  l'aliénation  des   râleurs  mobi- 
....  n    140;    Buchère,   Traité  îles   valeurs  mobilières,  w    N27  a  830; 
Wahl,  Traité  des  litres  au  porteur,  a!  574  .  Cependant  il  soin liîc  bien  ré- 
sulter des  travaux  préparatoires  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1880  on)  voulu, 
comme  le  disait  M.  Denormandie,  i  mettre  une  loi  dans  une  autre  »,  c'est-à- 
dire  raire  de  l'art.  10  une  disposition  générale  applicable  à  tous  les  inca- 
-.  quoique  placée  dans  une  loi  spéciale  aux  tuteurs.  Voyez  la  discus- 
point  H  les  citations  dans  la  tbèse  de   M.  René  Minard  sur  «  les 
oirs  ■  1  « j  mari    .  Paris,  1901,  n     171   a  IS2.  En  jurisprudence  il  existe 
seulement  deux  jugements  du  I  ri  lu  mal  de  la  Seine,  du  23  mars  1882  (  1 1 

ri.  du  notariat,  1883,  art.  953)  et  du  17  novembre  1803  (Le  droit 
financier,  1893,  p.  56)  qui  on!  admis  la  conversion,  mais  s'expliquent  par 
voyez  I!  'perl.  du  notariat,  loc. 

§  :'..     -  Exercice  des  actions  en  justice. 

'  1062.  Actions  mobilières.  —  La  loi  permel  au  mari  d'exercer 
ions  mobilières  appartenant  à   va  femme  (art.  1428,  al.  - 
distinguer  entre li  nande;  le  mari, agissant  seul. 

repi  femme  et  le  jugement  profite  ou  nuit  à  celle-ci. 

ris    mobilières   par  le  mari   so   comprenait   fort  bien   dans   l'ancien 
i    disposer  des  meubles  ;  ropree  de  sa  femme.  Son 
I  une  inconséquence. 

'  1063.  Actions  possessoires.  —  Le  droit  d'agir  au  possi  ssoire  rentre 
dans  les  attributions  du  mari  administrai  fortuné  de  sa    femme: 

i  Le  mari  est  maître  de  la  communauté,  possession  ot  jouissance  des  propres 

outufnières,  n"  1 18). Comp.art.  1 128,  al.  2. 
il  té  lui  est  indispensable  poui  pi  n  droit  de  jouissance. 

1064.  Actions  immobilières  pétitoires.  —  Il  résulte  du  silem  i 
al.  2,  que  l'exercice  de  ces  actions  n'appartient  pas  au  i 
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par  cela   seul  qu<  la  loi   ne  le  lui  concède  pas,  elle  le  lui  n  il  de 

cette  façon  qu'on  inl  déjà  dans  l'ancien  •  I ■- •  » 1 1  I  art.  233  de  la  coutume 

conçu  dans  les  mêmes  termes   que   le  lexte  actuel.  El 

31    I       1894    D.  95.  2.  406.S 

quand  il  j   aura  lieu  d'intenter 

iDce  de  *"ii  mari  i  lier!  dei  i 

linalro,  la  foi refusait  d'exei  ion  dana  un 

[u'il  serait  util  rail    invincible.  Mais  le  ra 

\n  de  toute  ress  unauté,  il  serait  libri 

question  Je  pro- 
jucrail  le  droit  de  jou  ipparlenanl  aur  lea  biens  pi 

m  lui  i  -.I  ouverli  innée  à 

1898,  l>    1900    --  231 
1065.  Droit  de  la  femme.        La  loi  dit  que  le  mari  peut 

Femme,  telle  mi  ti  rie  d'actions;  elle  no  «lit  pi 

nséquent  I'  iblemcnt  ii 

par  la  :  -  les  cas  où 

mai  1910,  D.    1  '  '  1 1    -.!    32     I  o  mari  i 
un  ]    uvoii   ■  \   lusif. 


(  Il  \IMTKK    M 
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Observation.         La  l"i  du  13  i'"'  l'intérieur  de  la  misse  com- 

il  du  travail  per- 
comble  la  ■  lires  au  passif  de 

luire  autant  qui    possible  la  diffi  ulté,   il  convient  d'ei 

existaient  avanl  -  règles 

ferment  d'ailleurs  le  droit  commun,  ri  elles  sont  seules  applicables  >ldus  les  cas  '>r<Jn 
où  la  tomme  n'exerce  aucune  profession  lucrative.  L'analyse  du  système  spécial  au  cas  où 
le  des  lii.-ii-  i  simple  déro- 

au  droit  commun,  \.-  1142  et   1143. 


i;   1 .  —  Notions  préliminaires. 

\    —  Droil  de  poursuite  el  contribution  aux  detles. 

"1066.  Définition  et  renvoi. —  Pour  le  moment    nous  n'avons  à 
fésoudre  qu'une   seule  question,   qui    esl  In   détermination   des   droits  du 

■ter.  l'eul-il  saisir  le-,  biens  communs  ?  Est-il  réduit  à  poursuivn 
débiteur  sur  ses  biens  personnels  .'  C'est  ce  qu'on  appelle  la  théorie  du  droit 
de  poursuite. 

Plus  lard,  quand  nous   nous  occuperons  du  règlement  à   faire  entre  les 
époux,  *  1 1 1  î  est  un  iv.lriiieiit  de  i ipte  définitif  après  la  dissolution  el  la 
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n  de  l.i  communauté,  il  y  mua  un  autre  point  de  Mie  a  examiner  : 

Ite  a-t-elle  été  acquittée  par  celui  des  trois  patrimoines  qui  devait  la 

supporter  définitivement  ?  Si  oui,  tout  esl  fini  parla;   si  non,  celui  quia 

fourni  les  fonds  a  le  droit  d'en  exiger  le  remboursement  puisqu'il  a  payé  ■■< 

■harge  d'autrui.  Ce  règlement  ultérieur  et  définitif  de  la  dette  s'appelle 

contribution  cuire  époux,  et  l'indemnité  qui   peut  rire  due  par  la  commu 

lauté  a  l'épouv  ou  par  l'époux  à  la  communauté,  s'appelle  récompense. 

R.  —  Distinction  des  dettes  communes  el  des  délies  personne 

"1067.  Formule  de  cette  distinction.        Au  poinl  de  vue  passif 

> ii  retrouve  la  distinction  des  trois  patrimoines  déjà  étudiés  au  point  de  vue 

actif  :  il  >    i  de  dettes  communes  aux   deux  époux,   appelées  «  dettes  de 

ommunauté      el  des  dettes  propres,  soit  au  mari,  soit  à  la  femme,  appe- 

melles 

1»  lie-i  dettes  i  on  munes. 

1068.  Ce  qu'elles  sont.  —  Les  dettes  de  la  communauté  ne  sont  pas 
es  dettes  d'une  troisième  personne  distincte  des  époux,  puisque  la  com- 
munauté  n'est  qu'une  simple  indivision  ;  ce  sont  1rs  dettes  du  mari  el  delà 
femme,  considérés  comme  associés  et  tenus  sur  leurs  biens  comifiuns. 
Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  chacun  des  époux  en  est  tenu 
moitié,  comme  cela  arriverait  pour  deux  débiteurs  conjoints  ordinaires.  En 
effet  toute  dette  de  la  communauté  provient  toujours  de  l'un  des  époux  qui 
! > ■  1 1 1 •  •  1 1 1 .  et,  quoique  cette  dette  tombe  en  commu- 
nauté et  que  l'autre  époux  s  eu  trouve  maintenant  tenu  pour-moitié,  celai 
:tn  chef  duquel  ta  dette  est  née  ne  cesse  pas-  d'en  être  débiteur  pour  le 
'■ml. 

Il  j  a  là  une  règle  traditionnelle,  propre  à  et  qui  exclut  l'application  du  droit 

lun.  On  peul  l'expliquer  de  la  manière  suivante:  l'épouv  auteur  de  la  delte  se  trouve 

lié  envers  son  créancier  par  un  lien  d'obligation  personnelle  dont  il  ne  peut  pas  se  dégager 

du  contra!  de  mariage,  écrite  ou  tacite,  qui  fait  tomber  cette  dette 

immunauté  ne  peul   pas  priver  le  créancier  de  la. moitié  de  son   action   contre  son 

débiteur  originaire. 

Mai  ier,  du  moins  elle  lui  profite,  car 

il  peut  désormais  poursuivre  les  liions  communs,  i  les  biens  qui  appartiennent 

à  un  autre  qu'à  ion  débiteur.  H  peul  saisir:  I"  les  biens  propres  de  son  débi- 
teur; l  munauté,  ce  qu'on  i  disant  que   l'entrée  de  celle 

deux  débiteurs  au  lieu  d'un. 
1069.  Effet  des  titres  exécutoires.  —  rd  la  communauté  esl  traitée 

ne  l'épouv  débiteur  lui  mémi  le  à  un  successeur  universel.   Par 

le  litre  exécutoin  iancier  peut  avoir  conti  époux,  contre  la  femme  pu 

le,  peut  être  utilisé  par  lui  contre  la  communauté,  quand  celle-ci  se  trouve  tenue 
letlo 

' 

1070.  Définition.        L<  •  dettes  personnelles  sont  celles  qui  ni 
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venl  pas  lu  ce  m uiautéetqui  rcstenl  propres  à  l'épouv  qui  les  a  contrai 

nu  iIh  chef  duquel  elles  sonl  i s. 

'  1071.  Droit  des  créanciers  de  la  femme.  —  Celui  qui  esl  cré 

cici  pers I  de  la  femme  ne  peul  saisii  que  ce  qui  appartient  à  s;i  débi 

ii  J..11  respi  eter  loul  ce  qui  esl  dans  la  communauté.  Par  suite,  il  esl 

réduit  .1  la  nue  propriété  </•.  près  de  In  femme,  car  la  jouissi 

-  biena  appartient  .1  la  communauté. 

'  1072.  Droit  des  créanciers  du  mari.  —  I  mil  autre  esl  leur  situa 
lion.  A  raison  des  pouvoirs  très  étendus  que  le  mari  possède  sur  la  corn  mu 
aauté,  celle-ci  ''>l  considérée  comme  confondue  entre  ses  mains  avet 
propre  patrimoine.  C'est  une  idée  très  ancienne,  qui  remonte  au  temps  où 
\:\  femme  n'étail  pas  réputée  copropriétaire  des  conquèts  pcndanl  le  mai 
rt  qui  subsiste  encore  malgré  les  restrictions  apportées  successivemenl  auj 
pouvoirs  ilu  mari  sur  les  biens  communs. 

1  ue  telle  idéi  vaut  aux  créanciers  un  grand  avantage  :  tout  créancier  qai 
11  une  action  contre  le  mari  •<  contre  la  communauté,  el 
réciproquement .  tout  1  ri  ancier  de  la  communauté  a  action  contre  le  n 

les  deux  masses  de  biens  étanl  réputées  n'en  l'aire  qu'une. 

'  1073.  Conséquences.  -    I    Dans  les  cas  très  rares  où  l'obligation  du 
m.  m  ne  _ivm'  pas  la  communauté,  son  créancier  personnel  peul  néanmoins 
les  biens  communs,  comme  s'il  étail  devenu  créancier  de  la  commu 
nauté. 

2  Quand  la  dette  de  la  femme  tombe  en  communauté,  son  créancier  peul 
saisir  non  seulement  les  biens  communs,  mais  même  les  biens  propres  du 
mari,  comme  s'il  étail  devenu  créancier  personnel  de  celui-ci.  On  exprime 
ce  derniei  résultai  en  disant  que  le  créancier  de  la  femme  acquiert,  en  ce 

rois  débiteurs  au  lieu  d'un  :  la  femme,  la  communauté  el  le  mari 
Ut'.l  . 

C.  —  Bases  de  répartition  du  passif. 

"1074.  Double  principe  admis  par  la  loi.       Quand  il 
répartir  le  passif  entre  les  trois  patrimoines  et  de  décider  si  l;i  communauté 
rsi  tenue  de  telle  "ii  de  telle  dette,  et  dans  quelle  mesure,  le  régime  de  com- 
munauté obéit  iideux  idées  différentes,  selon  l'origine  et  la  nature  des  dettes 

Pmnciim  m  proportionnalité.        La  règle  première  est  une  proport 
établir  entre  le  passif  et  l'actif:  la  communauté  doit  supporter  les  dettes, 
flans  la  mesure  où  elle  gagne  l'actif  des  époux.   Cette  première  règle  a  été 
appliquée  : 

I    \u  passif  dont  les  époux  étaient  grevés  avant  leur  mariage  : 
\u  passif  qui  grève   les  successions  recueillies   par  eux  au  cours 
mariage  ; 
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miellés  de  leurs  liions. 
Mais  "ii  verra  que  cette  idée  d'une  répartition  proportionnelle  de  l'actif 
et  «lu  passif  n'a  pas  toujours  été  des  exactement  appliquée  (ci-dessous, 
n    101 

\  OIBS  IM  G  M  \  ni    M  Mil  :  r  DE  LA  FEMME.  —  Un  suit  une  règle  (unie 

différente  pour  les  dettes  nouvelles  contractées  ou  nées  pendant  le  mari; 

i  ne  rattache  plus  le  passifà  telle  ou  telle  catégorie  de  biens  :  on  se  règle 
sur  l'étendue  d  tirs  respectifs  des  époux  sur  la  communauté.   Pour 

savoir  m  une  dette  grève  la  communauté,  en  tient  compte  du  pouvoir 
qu'avait  ou  non  son  auteur  de  disposer  des  biens  communs  :  d'où  cette  dou- 
ble conséquence  que  les  dettes  <\n  mari  obligent  toujours  la  communauté, 
tandis  que  les  dettes  de  la  femme  ne  l'obligent  pas  en  principe. 

1075.  Composition  ordinaire  du  passif  commun.  —  Sous  le 
i  par  l'application  des  principes  qui  viennent  d'être  indiqués, 
de  la  communauté  comprend  : 
I    Lis  dette-  mobilières  antérieures  au  mariage  : 

ttes  contractées  pendant  le  mariage  par  le  mari; 
Certaines  dettes  contractées  par  la  femme  dans  des  cas  déterminés; 

-  dettes  ssions  mobilières  échues  aux  époux  : 

Le  serviec  de-  intérêts  ou  arrérages  des  dettes  personnelles  aux  épouxi 
:n|i.  ait.  1 109.       Les  règles  de  la  loi  subissent  d'ailleurs  des  modil-ica- 
les  par  l'effet  de-  conventions  particulières  des  ép 
Voyez  <■  M  15  a  1 133. 

i  i  —  /.<•  //'is.<//'  (/<>s  époux  sous  le  régime  légal. 

\.  —  l'a— il'  antérieur  au  mariage. 
I»  Dettes  entrant  en  i-ummunaiitê. 

1076.  Principe.  —  Dans  le  but  d'établir  une  corrélation  équitabj 

m-  passif,  la  loi  fait  une  distinction  parmi  1rs  dettes  dont 
époux  —  < > i j l  grevés  au  jour  du  m  -  de  ces  dettes  qui  sont  mobi 

lient  en  communauté,  afin  d l'y  suivre  l'actif  mobilier   ail.  1 109  l* 
-  qui  mil  un  caractère   immobiliei  restent  propres  à  l'épou 
qui  <ti  est  débiteur. 

Nui.     i  iserver  une  vieille  règle  du  droit  français 

s  dettes  mobilières  d'une  personne  sont  une  charge  de  l'universalité  de 
meubles        Potiiier,  Communauté,  n°233  .      Qui  épouse  le  corps 
lin 

1077.  Critique.  —  On  voulait  établir  l'équilibre  entre  le  passif  et  1  ac- 
tif; mal!  équilibre  n'existe  ici  iju'en  apparence:  il  n'y  a 
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,■  proportion  réeUe  entre  ce  que  la  c munauti 

supporte  ••!!  fail  'I'-  passif,  dès  que  les  époux,  ou  seulement  l'un 
d'eux  il  un  on  plusieurs  immeubles.  En  effet,  !<■••  obligations  qui 

•  il  actuelle ni.  sous  l'empire  de  nos  I"!--  modernes,  sont  tou 

mobilières;  les  dettes  ayant  un  i  immobilier  sont  d'un 

22  '-  el  -in-  sorte,  lu  communauté  m'  trouve  ! 

en  fait,  <-i  .1  1 près  .1  coup  mm-,  de  tout  le  passif,  alors  qu'i 

.m  mobilier  en  fait  d'actif  el  qu'une  grosse  pari  de  la  fortune  des 

ue  totalité  peut-être,  Un  échappe.  C'esl  un  grave  défaut,  el  on  met- 
tant les  choses    "i  pis,  on  voit  se  produire  une  véritable  iniquité  :  qu'une 
lies  el  ayant  une  fortune  entièremenl  immobilière 

sans  contrat,  elle  1 servera  pour  elle  toul  son  acli 

la  moitié  de  ses  dettes  par  son  conjoint. 

chose  qu'on  puisse  dire  a  la  décharge  1!''  la  loi  franc 
que  son  procédé  simpliste  évite  toul  calcul  et  supprime  bien  des  complica- 

'  1078.  État  ancien  du  droit.  —  Cette  .1 nalie  n'existait  pas 

•  11  droit.  L<  -  dettes  mobilières  étaient  alors  peu  de  choses  :  toutes 
t  réputées  immeubles.  Empruntait-on 
'  on  ne  pouvait  pas  le  "  la  forme  d'un  prêt  h  intérêt,  qui 

m  :  le  prèl  si  sous  la  forme  d'une  constitution  de  : 

rente  constituée,  du  moins  en  beaucoup  d'endroits,  étail  considérée  comme 
immobilière.  Achetait-on  une  maison  ou  une  terre?  L'acquisition 
le  plus  souvent  au  moyefi  d'un  bail  ù  rente,  et  l'acquéreur  ne  s'obl  - 

comme  dans  la  vente,  à  payer  un  prix  en  argent  :  le  prix  était  remplacé 

par  ui  droit  réel  immobilier,  analogue  à  une  servitude  im- 

sur  l'immeuble,  el  cette  charge  immobilière  restait  propre  à  l'époux 

ime  la  terre  ou  la  maison  qu'elle  grevait. 
-  cet  état  du  droit,  le  passif  mobilier  était  presque  uniquement  com- 
urantes,  c'est-à-dire  d'obligations  peu  importantes  en 
.il.  D'autre  pari,  l'actif  mobilier  avail  peu  de  valeur  aussi  :  ! 

étaient  immeubles.  Au  temps  des  coutumes,  la  communauté  ordi- 
naire   aujourd'hui  dite      léga  mmençail  donc  avec  peu  de  chose,  en 

actif  comme  en  passif,  '■!  la  règle  qui  lui  attribuait  toutes  lr^  dettes  mobi- 
lières étail  très  équitable.  Aujourd'hui  elle  ne  l'est  plus. 

*  1079.  Condition  spéciale  pour  les  dettes  de  la  femme.  —  Pour 
les  dettes  du  mari  une  seule  condition  suffit  :  leur  nature  mobilière  :  il  a  esl 

qu'elles  aient  date  certaine  avant  le  mariage  pour  entr 
communauté,  car  alors  même  qu'elles  auraienl  été  contractées  depuis  le 
mariage,  la  communauté  s'en  trouverait  toujours  tenue,  le  mari  ayaal  le 
pouvoir  de  l'obliger  quand  il  s'oblige  lui-même.  Il  n'en  est  pas  de  même 
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pour  les  dettes  de  la  leinm  ttes  antérieures  au  mariage  tombent 

bien  en  communauté,  mais  une  fois  lefmariage  célébré,  elle  n'a  plus  le 
pouvoir  d'engager  les  biens  communs  envers  ses  créanciers,  il  importe  donc 
de  -avoir  si  la  dette  de  la  femme  a  été  contractée  réellement  néant  le 
mariage;  aussi  la  loi  exige-t-elle  t/ne  l'obligation  ait  acquis  date  certaine 
avant  cette  époque  pour  permettre  au  créancier  de  la  femme  de  poursuivre 
le  mari  et  la  communauté  (art.  1410  i. 

1080.  Observation.  —  Deux  faits  seulement,  sur  trois  qu'admet  l'art.  1328,  sont 
mentionnés  dans  l'art.    1  1 1 it  comme  pouvant  donner  date  certaine  à  la  créance  de  la 

•  antérieure  au  maria.  <  ment  du  litre  et  le  décès  d'un  des  signa- 

taires. I.a  loi  a  omis  le  troisième:  la  relation  de  l'acte  dans  un  arte  authentique 
i  i/i  est  d'aï  léter  l'art.   1410  au  moyen  de  l'art.  1328. 

1081.  Exceptions.  -  11  y  a  des  cas  où  la  date  certaine  n'est  pas  nécessaire  :  1°  S 
la  créance  ne  dépasse  pas  150  francs  (art .  1341  I;  2°  s'il  a  été  impossible  au  créancier  de 
la  femme  d  unir  d'une  preuve  écriti    (art.  1348);  3°  s'il  à  perdu  son  titre  par  cas 

fortuit  ou  force  majeure  (art.    1348);   i"  en  matière  c lerciale  (art.   1(1!)  C.  corn.). 

Dan-  I  ivanl  prouver  par  témoins  l'existence  même  de  sa  créanci 

sera  reçu  à  plus  forte  raison  à  établir  qu'elle  est  antérieure  au  mariage  (Cour  de  (  ienè>  e, 

0 

2"  bettes  restant  personnelles  à  l'un  îles  époux. 

"1082.  Passif  personnel  du  mari.  —  Pour  le  mari  le  passif  per- 
sonnel se  trouve  réduit  à  peu  près  à  rien,  puisque  la  loi  n'exclut  en  ce  qui 
le  concerne  que  les  dettes  immobilières  antérieures  au  mariage.  Pour  trouvçi 
iinc  dette  qui  lui  reste  propreà  ce  titre,  il  faudrait  supposer  une  vente  l'aile 
par  le  mari  el  non  encore  exécutée,  de  terrains  en  quantité  déterminée  à 
prendre  dans  un  loi  plus  considérable  lui  appartenant,  comme  une  vente  de 

Hln  hectares  à  prendre  dans  une  i cession  coloniale,  ou  quelque  autre 

hypothèse  tout  aussi  rare.  Et  et 'e  cela  constituerait  plutôt  une  diminution 

prochaine  de  sa  fortune  qu'une  dette  proprement  dite; 

On  pourrait  en  rapprocher  le  cas  où  le  mari  est  propriétaire  d'un  immeuble  hypothé- 
qué a  la  di  lie  d'autrui,  soil  comme  tiers  acquéreur,  soit  comme  caution  réelle.  En  pareil 
cas  le  créancier  n'a  d'action  que  sur  le  bien  du  mari  qui  lui  est  hypothéqué  ;  il  ne  peut 
pas  toucher  au  ne  ni  aux  biens  communs.  Seulement  il  ne  s'agit  pluj 

alors  d  du  mari  exclue  de  la  communauté,  puisque  le  mari  n'est  pas  personnel* 

Iciiii-nt  débiteur;   il  n'y  a  qu'une  action  réelle,  localisa n  quelque  sorte  sur  un  bien 

appartenant  eu  propn   au  mari  ;  c'est  une  chanc  i  qui  ne  menace  que  lui. 

"1083.  Passif  personnel  de  la  femme.  —  Sonl  exclues  de  la  com- 
munauté personnelles  de  la  femme  qui  n'uni  pas  encore 
acqu  erlaine  au  jour  du  mariage  (art.  1410,  al.  1).  Le  mari  n'es) 
donc  pas  oblige  de  les  acquitter;  le  créancier  ne  peut  poursuivre  son  paic- 
mi-ul  que  sur  la  nue  propriété  des  immeubles  personnels  de  la  femme  (art! 
1410,  al    '2 

«ndanl  il  esl  parfois  certain  en  rail  que  la  dette  est  antérieure  au 
mariage  :  le  mari  peul  abus  reconnaître  la  sincérité  de  la  date  que  porte 
l'écrit  signé  par  sa  femme  el  acquitter  volontairement  la  dette  (art.  1410. 
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,l  ;  S'il  igil  ;tinM.  la  dette  esl  considérée  comme  réellement  antérieure 
.\u  mariage  el  comme  tombée  en  communauté;  par  conséquent  la  commu- 
nauté ne  pourra  rien  réclamera  la  femme  dans  l'avenir,  pour  avoir  acquitté 
une  dette  dont  elle  n'était  pas  tenue1.  Ceci  suppose  d'ailleurs  que  le  mari  a 

payé  la  dette  en  la  considérant  con tombée  en  communauté;  s'il  /'<.■ 

n  payant  le  créancier,  il  esl  réputé  agir  comme  gérant  du  patri- 
moine de  sa  femme  .  c  <  'si  au  nom  de  celle-ci  qu'il  paie,  ce  qui  réservi 

ommunauté  la  possibilité  de  rec n  contre  la  femme. 

*  1084.  Situation  de  la  femme  à  l'égard  du  créancier.  —  Quand 
le  mari  refuse  de  reconnaltn  1rs  dettes  de  la  remme  n'ayanl  pas.  date  cer- 
taine, la  communauté  n'en  esl  pas  tenue  el  la  remme  seule  est  débitrice. 
Quelle  esl  ■<  l'égard  de  celle-ci  la  valeur  de  son  obligation  ?  Elle  est  pleine- 

tuent  valable.  En  effet,  jusqu'au  mariage,  la  fe e  étail  capable  île  s'obli- 

n  la  supposant  majeure  .  '  (r  les  obligations  sous  seings  i>ii\.-s  fonl  par 
elles  mêmes  foi  de  leur  date  entre  les  parties.  Dans  les  rapports  du  créancier 
H  de  la  femme,  il  esl  donc  certain  ijm-  l'écril  ;i  été  signé  par  celle-ci  an  jour 
Je  sa  date,  c'est-à  dire  en  temps  de  capacité,  et  par  suite  le  créancier  a  le 
droit  de  la  poursuivre,  en  respectant  les  droits  acquis  à  la  communauté  sur 
les  biens  de  sa  débitrice. 

\u  en  s  où  la  femme  >r  -,  rail  réservé  la  jouissance  d'une  parti*  de  ses  biens  personnels, 
celle  ;  mi  pourrait-elle  être  saisie  par  son  créancier  '  Il   a   été  jugé  ipic  non, 

|ue  l'entretien  de  la  femme  rcton  i  -  à  la  ebar^c  de  la  communauté  (I  last 

9  aoùl   IS-20.  S.  20    I.  126)    L'arrcl  ■  •-t  discutable  :  comment  un  élément  d'actif,  dispo- 
■ible  pour  le  débiteur,  peut-il  être  insaisissable  pour  le  créancier  sans  une  dispositioi 
le  la  loi  .' 
1085.  Question.  —  i  In  peut  se  demander  des  lors  ce  que  devient  l'incapacité  de  la 
(email  l  qui  la  loi  défend  de  s'obliger  «ans  l'autorisation  de  son  mari  :  elle  n'a 

un  billet  en  lui  donnant  une  date  fausse  antérieure  au  mariage  pour  se  trouver 
■  ni, Mit  obligée;  arec  une  simple  antidate,  elle  peut  (••impromettre  sinon  -on  revenu 
el,  tout  au  moins  le  capital  de  sa  fortune. 
Réponse,    —   L'incapacité  me  reste  entière  ;  tout  se  réduit  à  une  preuve  à 

fournir,  preuve  difficile,  il  esl  vrai,  mais  -'■nient  ■  tte  preuve  de  l'antidate  peut 

•'In-  faite  par  tous  les  moyens,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  fraudulcui,  et  elle  e-t  recevable 
tussi  bien  de  la  part  de  la  femme  que  de  la  part  du  mari. 

Il  v  a  certainement  là  un   1  lindre  ;  co  danger  n'evisle  pa-  quand  la  femme  était 

encore  mineure  au  moment  île  son   mariage:  avant  comme  après,  elle  était  incapable 
ule  et  une  antidate  ne  l'avancerait  a  rien. 

B.  —  Dettes  contractées  par  le  mari  au  cours  du  mariaj 

1086.  Généralité  de  la  règle.  —  Toutes  les  obligations  contrai 
par  le  mari  pendant  le  mariage  tombent  dans  la  communauté    art.  I  109- 
Contractées...     :  il  eût  mieux  valu  dire     nées  en  la  personne  du  mari    . 

1   Bien  mieux  :  -i  le  mari  avait  reconnu   la  sincérité  de   la   date  d'une  manière 

'.\  il  ne  pourrait  plus  •■usuite  refuser  de  paver  le  créancier  (Besançon,  i  mars 
D.  79.  2.  18,  S.  79.  -.  144). 

n  inioi  .  7'  éd.  m  —  9 


:i  -     MAI  RIM0H1  w  V 

Iles  peuvent  provenir  d'une  source  quelconque,  d'un  contrat,  d'un  délit 
ou  de  !;i  loi  ;  il  a  j  .1  1   icum  exception.  Quand  le  mari  devient  débiteur,  son 
incier  peut  toujours  saisir  les  biens  communs. 
'  10S7.  Motif.  —  II  >  a,  dit-on  souvent,  un  mandat  donné  par  la  femmi 
mari  alin  de  gérer  leur  communauté  et  de  l'obliger  au  besoin.  —  Mais 
le  mari  peut  obliger  -.1  femme  même  à  l'insude  celle-ci,  même  malgré  son 
opposition,  môme  contre  son  intérêt,  scluttoute  idée  de  mandat. 

On  dil  encore         La  femme  ratifie  ■  de  son  mari  ptant 

minunaul  mde  idée  est  tout  aussi  insuffisante  que  La  pre- 

mière, car  les  droits  ciers  n'en  restent  pas  moins  valables 

malgré  la  re iciation  de  la  femme  à  la  communauté.  Kl  d'ailleurs  com- 
ment la  fera  '  -  obligations  de  son  mari  quand 
elles  ont  mu'  cause  illicite  ? 

Il  n'\  a  .inné  pas  d'autre  raison  que  l'origine  historique  de  In  commu- 
nautés son  étal  primitif  :  c'esl  h  de  la  loi  qui  fait  'lu  mari  le  maître 
■le  la  communauté,  comme  conséquence  du  pouvoir  qu'elle  lui  donne  sur  la 
nnc  di-  la  femme.  De   même  qu'il   peul   dissiper  l'actif  commun,  de 
•  il  peul  ruiner  la  communauté  en  s'obligeant  d'une  façon  quelconque, 
par  des  a  'tes  illicites. 
1088.  Conséquences  actuelles.  —  La  règle  étant  absolue,  il  a'j  a 
lieu  de  faire  aucune  exception,  quel  que  soit  le  caractère  de  l'obligation: 

Ainsi  l'amende  elle-même,  pron ;ée contre  le  mari,  tombe  en  communauté 

et  peul  être  recouvrée  sur  les  biens  communs,  c'est-à-dire  en  partie  sur  les 
1424  .   Et  cependant   l'amende  est  une  peine,  qui 
onnelle  au  coupable.  Les  antiques  principes  de  la  com- 
munauté sont    ici  en  contradiction  ouverte  avec  les  idées  du  droit  pénal 

. 

Un  aulr<    1  si  mple  bien  remarquable,  non  prévu  par  la  loi,  nous  est  fourni  parla  juris- 

marin,    le  mari  a  eu  un  enfant  naturel  ;   il   reconnaît   cet  enfant 

pendant   le  maria  de  l'art.  337  la  reconnaissance   ainsi    laite   ne  peut  pas 

ni  aux  enfante  nés  du  mariage  (t.  I.  n°!  I  195-1504).  Il  semble  donc 

que  reniant  note  lamcr  d'aliments  à  .-on  père  que.  sur  la  nuepropriél 

de  la   famille  légitime,  et  c'est  ce  que 
beaucoup  'i  élu.  Néanmoins  la  jurisprudence  lui  a  reconnu  un 

du  mari,  qui  est  toujours  libre  d'en  dispose! 

7    I.  II1'.  S.  s;,  i.  65)   C p.  i    I.  n"  1499.  —  Pour  le» 

.  :  nov.  191 1.  1'.  ei  S.  lui,.  mte. 

1089.  Ancienne  exception.  —  Jadi-  quand  un  mari  a  biens  sul 

a  mort  civil  ations  pécuniaires  pro- 

rient que  sa  pari  de  communs 
eli  (art.  1425).  D'aprèi  solution  avait  été  admise  co 

trouvant  dissoute  ne   pouvait 
i  a  quelque  chose  d'incorrect,  car  la  cause  de  la  dette 
r  à  la  condamnation,  et  i  ment  celte  dernière  qui 

'.  bien  plutôt  l'effet  des  règles  traditionnelles  de  la 
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mirai  de  maria  I).  —  Depui 

.  sans  obji 

i  |i.  r<f-  i  [>nl  u  la  fei pendaul   le  n 

1 090.  Règles  générales.       Dépourvue  de  tout  pouvoir  sui 

m  un. i  u  ii-.  la  femme  ne  pcul  d< erà  ses  créanciers  une  action  sur  1rs  bien 

c Minus  ;  c'esl  .m  mari  -..ni  que  ce  pouvoir  appartient.  La  règle  esl 

ainsi  |)our  que  la  rem  nie  oblige  la  communauté,  il  faut  qu'ell 

I racle  avec  l'autorisa  lion  ■  /•       n  mai       tri    \i 

Par  exception  a  cette  règle,  il  \  n  deux  cas  dans  le  quels  la  fi 
obliger  la  c tunauté  lorsqu'elle  contrai  i  ai  ion  de  juslit 

i     1427). 

Cela  rail  donc  déjà  pour  la  Femme  deux  manières  de  s'obliger  ;  mais 
devons  examiner  •  -  s  cas  où  la  femme  s'oblige  comme  u. 

de  son  m  tri,  el  ceux  où  elle  le  fail  sans  aucune  espèce  d'autorisation. 

i    Femm  ■  du  mari. 

091.  Effet  de  l'autorisation.        En  autorisanl  sa  femme,  le  n 

lm  eoi unique  le  pouvoir  qu'il  a  d'obliger  la  communauté:   il  lève  poui 

ainsi  dire  l'oltstacle  qui  empêchait  cette  communauté  d'être  tenue.  Confor- 
mément aux   principes  déjà  exposés  (ci  dessus,  n"   1073-2"),  le  créanciei 

de  la  femme  acquiert  alors  acti îontre  la  communauté  el  contre  le  mari 

lui  même    art.  1409-2"  el   1410)'. 

1092.  Explication.  —  Pourquoi  le  mari,  qui  esl  intervenu,  non  p 
s'obliger  lui-même,  mais  pour  autoriser  sa  femme  à  contracter,  se  trouve- 
l-il  lui  même  tenu  de  l'obligation  ?  Il  rst  de  principe  que  celui  qui  habilita 
un  incapable  ne  s'oblige  pas  quand  l'incapable  s'oblige  ;i\>-<-  son  nulni-isa- 
tion  :  «  Qui  auctor  esl  se  non  obligat.  >  Cependant  l'art.  1410  déclare  que  le 
iii.ii  i  esl  tenu  à  raison  de  l'autorisation  qu'ila  donnée.  Il  j  en  a  deux  expli- 
cations possibles. 

I    li  m  i  i.i  u  confusion  des  deux  masses.  —On  peu!  d'abord  soutenir  qui 
incier  sur  1rs  bien6  du  mari  s'explique  suffisamment  pi 
confusion  qui  règne  durant  le  mariage  entre  les  biens  propres  du  mari  el  les 

1  La  femme  el  le  mari  èlanl  alors  tenus  i  pour  le  tout,  la  jurisprudence 

rencontrer  16  un  cas  de  solidaril  I  1888,  D.  89.  I.  233,  - 

Plus  récen  pliqué  les  effets  d  rite  véritable,  notam- 

ment  l'arl.   1206  relatif  à  fin  iss.,    16  juill.    1902,  Il 

:  formellement  condamnée  par  l'art.  1487  qu  ne  la  soli- 

darité ii  i  siste  enti e  le  mari  et  la  lutant  itu  de 

la  jurisprudence  vient  de  ce  qu'elle  oublie  que  deux  personnes 
Chacune  pour  le  tout  .lune  même  dette  sans  qu'il  y  ait  solidarité  entre  elle-;  j|  sufii 
qu'il  existe,  en  chacune  d'elles,  une  causi    ;  out.  Ainsi  il 

n'j  a  p  le  débiteur  principal  et  la 

s..it  tenu  du  total  ;  il  en  esl  de  même  .le  la  femme  et  du  mari  Mans  l'hypotli 
au   texte:  la  femme  est  tenue  du   lotal   parce  qu'elle  fa  sei  le  mari  e 

n-iiii  également,  parce  qu'il  la  autorisée  u  Chacun  est  tenu  en  \ertu  i 

cause  distincte. 


1  I  S     RÉGIMES     U  M  HIMl'M  u    \ 

■  .        dessus,  n'  1072).  Dans  cette  opinion  on  doil  admettre 
>tte  confusion  aura  cessé,  le  mari  ne  pourra  plus  être  pour 
-uni  que  comme  commun  en  biens,  c'est-à-dire  pour  moitié  seulement  ;  il 
point  a  sa  charge  de  véritable  obligation  personnelle.   Telle  semblait 
bien  être  l'opinion  de  P  Communauté,  n°  13 

;>:    mari.        I  ne  autre   interprétation,  qui  est 
paiement  admise,  veut  que  le  mari  soil  tenu  d'une  véritable  obli- 
rsonnelle  et  qu'il  \  ; •  i t  i<-i  une  exception  directe  a  la  règle  «  Qui 
se  non  obligal     .  On  on  donne  pour  motif  que.  si  le  mari  n'était 
bligé,  on  lui  fournirait  un  moyen  de  se  décharger  dos  i!c I les  concer 
la  communauté,  en  les  faisant  contracter  par  sa  femme  a  sa  place  et 
.  utorisation.  Il  j  a  la  en  effet  un  danger  et   la  raison  a  paru  suffi 
a  déjoué  ce  calcul  en  déclarant  le  mari  tenu   personnellement 
[V,  i       l":    Aubry  et  Rao;  t.  V,  §  520,    note  2  ;  Guillouard, 
;.  il,  n   845.     -  Paris,  19  fév.  1845,  D.  15.  i.  89).  Comme  conséquence,  le 
mari  restera  tenu  pour  le  tout  envers  If  créancier  même  après  la  dissolution 
communauté1. 
1093.  Prétendus  cas  exceptionnels.  —    ■    a-t-il  des  cas  dans  lesquels  une 
•tion  contractée  pendant  le  mariage  par  une  femme  autorisée  de   son    mari  lui  reste 
personnelle  nu  lieu  .!>■  grever  la  communauté?  (In   l'a   soutenu  en  se  fondant  sur  les  arl. 
■  !   I  ','■'<!    L'art,  lit 3  s'occupe  des  dettes  qui  grèvent  les  successions  purement  immo- 
bilier* -  la  femme  :  ces  dettes  ne  tombent  pas  en  communauté,  môme  quand  ces 
raccessioos  -  ni  acceptées  avec   l'autorisation   <lu    mari.   Quant  à  l'art.    1  'i';\"l,    il  statue 
sur  l'hypothèse   suivante  :    il   s'occupe   du    cas  où  le  mari  a  autorisé  sa    femme  à  vendre 
un  de  ses  propres  et  où  l'acquéreur   est  ensuite   évincé  par  un  tiers  ;    cet  acquéreur   peut 
poursuivre  le   mari   comme  garant  de  la   vente  et  obtenir  de    lui  une  indemnité.    \  celte 
occasion  le  texte  s'exprime  ainsi     o    Le   mari  qui  garantit  solidairement  ou   aulre- 
!i  vente  que   sa  femme  a  faite...   «  Donc,  dit-on,    la  seule    autorisation    de    vendre 
donnée  à  la  femme  ne  sullit  pas  pour  imposer  au  mari  l'obligation  de  garantie,  puisque  le 
initie  a    été    promise  par  le    mari  d'une    manière   spéciale.  — 
donc  deux  cas  dans  lesquels  la  communauté  ne  sera  pas  tenue,  quoique  le   mari  ait 
autorisé   sa    femme.  Comment  expliqu'i  ci    fail     (Test  qu'il  est  évident,  par  la  nature 
opération,  que  l'affaire  n'intéresse  pas  la  communauté  :  la  femme  accepte  une 
mu  qui  doit    lui  rester  entièrement  propre,  ou  elle  vend  un    immeuble  qui  lui  ap- 
it  en  propn      I  tans   les   deux  cas  la   communauté  n'a  rien  à  y  voir,  et  le  tiers  qui 
(raile   avec    la    femme    ou  qui    est  créancier  de  la  succession   recueillie  par  elle  ne  doit 
.-ompler  ni  sur  le  mari  ni  sur  la  communauté  :  il  a  été-  averti  pur  les  faits  eux-mêmes  que 
ri  intervenait  seulement  pour  habiliter  sa  femme  ■■>  contracter.   l>ès  lors,  si  telle  est 
l'explication  des  arl.   I  U3  el   I  oi'2,  nous  pouvons  formuler  la  règle  suivante  :  taules  les 
,,',!  sera  évident  pour  les  tiers  que  l'affaire  intéresse   uniquement  lu  femme, 
■  ,-  pai  la  femme  lui  restera  personnelle,  (''est  seulement  quand 

■    possible  :  si  la  femme  est  commerçante 
•     ,     til         mai  ...  créanciers,  ne  profilera 

z  I  m    i  de  Taris,  de  1815,  cité  au  texte).  Il 

uvail  être  poursuivi  qu'en  qualité  de  commun  en 

■  l  ■  - 1 >•  I  i-.-i i  t  par   voie  de  conséquence  à 

ni.  —  ha  n  s  une  noie  un  Du /lu:.  M   Capitant  dit  que  la  jurisprudence  a  toujours 

de  l'autorisation  maritale  (D.  1903.  1.  401),  

ni  p         ■..    :     lortée  qu'il  leur  attribue. 
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le  lien   guru   Ducroire   à   an   intérêt   commun  eux  deux  époux  qu'il  aura  iclion  contre 

•  ai  di  n\ 

Iti  i  r  i  , 1  .\  li  n'cal  pi!  ■  I   art.  1419 

n  contractée   per  la  femme  avec  l'autoriaation  de 

mari  < >  1  » l i l.' lei  nier  el  la  communauté  ;  | r  j  déroger  dana  dea  cai   spéciaux,  il  faul 

un  texte   i  aucune  exception  ur  doit  être  admise  en  dehon 

!,•  i  ir.    De  plue,  il  faul  voit  sicoux  qu'on  propote  contiennent  réollemenl  dos  en 

d    d'ao  ird  l'ai  i    1413  ;  cet  ai  ticl  u bligation 

ii- il  venant  d'un  tiers,  auquel  la  fero  le.  Oncom- 

prend  alors  que  pour  réglei  celte  succossion  la  '  il  ail  limité  l'ai  lion  dos  i  rs  el  pro 

■  m  n  n. m  h'  ;  les  créanciers  qu'on  »a  a>"ir  a  payer  n'onl  pas  traite  avec  la  l 
m  lollieïté  l'auloriaatioa  du  mari.  La  situation  n'oal   pas  la  même  ;  si    tanl  est  qu'il  y  ail 

ni  m iception  le,  elle  n'eal  pas  Qnanl  s   l'arl  1432,  o'eal  bien 

n  lui  fait  dire  ce  qu'il  ne  dit  pas    Ce  texte   n'a  pi    poui  objet  de  décider  qua 

m. m  sera  garant  delà  vente  l'aile  par  sa  fa -.  mail  seulemonl  do  di or  »'i  exemple 

de  récompense  due  nu  mari,  quand  celui-ci  aura  indemnisé  l'acquéreur  évi 
tenant,  dana  quelle  byp  oui  quelle  condition  le  mari  sera  l  il    lenu  de  la  varan- 

n'est  pas  dana  l'art    1432  que  se  trouve  la  i  'est  dans  les  art.   1409 

1449,  a  i      trouvent  i lés  les  principe!  do  la  matière    le  mari  lomps 

orna  -.i  femme  quand  il  L'auti 

*  1094.  Femme  obligée  solidairement  avec  son  mari.  —  Il  arrive 
fréquemment  que  le  mari  i  l  i.i  femme  s'obligenl  ensemble  envers  le  mêmi 
créancier  el  celui  ci  prend  ordinairement  la  précaution  de  stipuler  la  soli- 
darité. En  ce  cas  la  femme  esl  tenue  envers  le  tiers  de  la  même  façon  qu'un 
débiteur  ordinaire  ;  elle  sera  le  payer  le  total  de  la  dette,  s'il  le  lui 

demande.  En  conséquence  elle  ne  bénéficie  pas  du  concordai  accordé  ;i  son 
mari  (Paris,  16  avril  1864,  D.  64.  2.  127,  S.  64,  2.  289 

Néanmoins  sa  situation   rst  meilleure  que  celle  du  véritable  codéb 
solidaire  :  </'///>  ses  rapports  avec  son  mari  elle  es!  réputée  caution  (arL 

1431  .  ce  qui  veul  dire  que  la  femme  levra  supporter  personnellement 

aucune  partir  ,1c  la  dette:  m  elle  l'a  payée  en  toul  ou  en  partie,   elle 
un  recours  contre  son  mari  pour  le  total  de  ses  déboursés;  si  c'esl  lui  q 
payé,  il  n'aura  aucun  recours  contre  elle. 

1095.  Condition  du  recours  de  la  femme.  -    Pour  que  la  fen 

a,  il  j  a  une  condition  :  il  fa  ait  été  confa  |>nur  les  affaires 

delà  communauté  ou  du  mari  ».  Il  esl  en  eflel  de  toute  justice  que  la  femme  soit  traitée 
comme  codébitrice  solidaire  di    la  même  manière  que  son  mari  el  obligée  de  suppoi 
dette  lorsque  l'obligation  n'a  pas  éli   contractée  dana  l'intérêt  du  mari. 
il  a  été  jugé  quo  l'art.  1434  était  inapplicable  si  le  mari  el  ssant  à  ui 

sentimi  ni  d'affection,  se  porl  os  solidaires  d'un  de  leurs  enfants  i  Rennes,  .. 

1848,  D.  51.  2.  151  .  Bordeaux,  I     mai  1850,  l>.  52.  -1.  174,  S    51.  2    18 

1096.  Controverse.  —  Cet  art.  1431  a  fait   naitre  une  controverse     Le   plu! 
\cnl  il  eal  facile  de  savoir  dana  quel  intérêt  la  dette  a  été  contractée  el  la  disposition  i)<:  U 
loi  sera  appliquée  ou  non,  selon  le  cas.  Mais  parfois  aussi  on  ignore  au  profil  d 

ration  s',  -i    faite.   Qu'arrive-t-il  alm-  '  La   fi  D aura-l-elle  son  recours  pour  le  toul. 

comme  une  eau  lion,  sans  ainir  rien  a  prouver     ii  I  ou  admet  qu  il  existe  alors 

une  présomption  légale  au  |>r,>li i  de  la  remme     en  disant  que  la  femme  est  n   r 
caution  »,  la  loi  la  dispense  de  toute  espèce  de  preuve.  Il  lui  si  mil  trop  difficile  de  pr 
que  l'obligation  intéresse  la  communauté  ou  le  mari  ;  c'estau  mari,  -'il  »eul  luifaii 
porter  toul  ou  partie  de  la  dette,  à  prouver  qu'elle  j  c-t  intéressée  seule  ou   autant  qi 
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.  y  Contrai  de  mariage,  n°  1081  i  Suppl.,  ibid.,  w  345.  En  ce 

lOjuill.  ls  .  .  Répert id.  v°,  n°    1033)  Gependan  union 

i  du  Icti  jin  :  la  présomption  qu'on  attribue  a  la  Loi  n'est  pas  écrite  dans 
unie  soil  réputée  caution,  il  y   a  une  condition  :    il   Faut  que   la 
affaires  du  mari  nu  de  la  communauté  ii  ;  cotte  condi- 
Coinp.  I i «-ii 1 1 .  - .  22  il- 1\     isî*.  préi 

1097.  Femme  obligée  conjointement  avec  son  mari.  -     Si  la 
femme  s  ,>l>IL'p  conjointement  avec  son  mari,  mais  sans  solidarité,  il  se 

lit  une  autre  dérogation  an  droit  commun,  dans  un  autre  sens  ;  ee  n'est 

plus  la  femme  qui  est  traitée  plus  favorablement  qu'un  débiteur  ordinaire; 

s'est    '      nari  qui  est  traité  plus  rigoureusement.  Entre  codébiteurs  con- 

s,  li-  droit  commun  ih\i--r  de  plein  droit  la  dette  ;  chacun  d'eux  en  esl 

art.  1 1-11 1.  Cette  règle  commune  s'applique  bienà  la  Femme  : 

iiun  contre  elle  que  pour  lu  moitié  (art.  1487)1.  Mais  le 

'  La  loi  n'en  parle  pas.  On  admet  qu'il  irsuivi pour  le  tout. 

une  solution  traditionnelle,  déjà  donnée  dans  l'ancien  droit  (Pothieh, 

lui  est  déjà  mu'  raison.  Elle  se  motive  en 
par  l  mi  ■nlioii  vraisemblable  des  parti  -      le  mari  aurai!  pu  conclure 
lui  tout  seul  cl  il  aurait  été  obligé  pour  le  tout.  En  faisant  inter- 
venir la  femme  dans  une  affaire  rari  avait  pouvoir  de  traiter  seul, 
aneier  a  •            i     nei  1er  et  non  diminuer  ses  garanties  :  il  a  adjoint 
:  débiteur  au  premier  sans  faire  remise  à  celui-ci  d'une  partie  de 
Ite.  Mu  reste,  en  donnant  la   solution  qui   concerne  la  femme,  l'art, 
île  bien  nous  donner  à  entendre  que  sa  situation  esl  une  faveur 
dont  elle  i  si  seuli  à  bénéficier  et  qu'il  existe  à  côté  d'elle  un  autre  débiteur 
tenu  pour  le  tout,  el  qui  ue  peut  être  que  son  mari.  Voyez  la  façon  dont  le 

2«  Femme  re  du  mari. 

1098.  Effet  des  obligations  contractées  par  la  femme  comme 
mandataire.  —  Quand  le  mari  seul  s'obliger,  il  lui  est  permis  de  le  faire, 
par  l'intermédiaire  d'un  mandataire.  Or  il  a,  à  côté  de  bai,  un  mandataire 
ton)  trouvé  el  qu'il  emploie  souvent  :  c'esl  sa  femme.  La  femme  peul  vala 
blemcnl  fain  l'ol'li  t.  II,  n°  2240  bis).  On  doit  alors  appli- 
quer aux  ueux  époux  les  principes  ordinaires  sur  la  représentation  dans  .es 

juridiques:  le  mari  sera  ci  comme  s'étant  obligé  lui-même  et 

deviendra   pas  personnellement   débitrice;  le  créancier  ne 

rra  pas  la  poursuivre,  car  le  mandataire  ne  s'oblige  pas  envers  les  tiers 

id  il  contracte  des  obligations  pour  autrui  en  exécutant  son  mandat  -'. 

i,  ainsi  que  le  r.ii-aii  remarquer  Mourlon  (Rép<  rites,  t.  III. 

,  are  onl  plu  ~  du  la  femme  seule,  autori  èe 

emenl    pui  que,  dans  lu  premier  ras,  la 
ji   pour  le  l  i  (ci-dessus,  n    1091). 

jl  décider,    i  la  femm  plus  tard  à  la  commu- 
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qu'elle  ■  ir  «lu 

|ii'e\|)lique  très  clairement  l'arl . 
.  1889,  H.  91.  2.  257. 

rool  fem peut  être  poursuivie  personnellement, 

[l'une  action  Je  in  rem  P:    iï    22  nov.  1889,7  m.ir*. 

!  IN  nov.  18»»,  I).  91.  2.  2  .'  janv.   1901,  D.  I9W.  I. 

Pour  la  redilition du  compte  de  la  femme,  voir  t.  II.  n   _'-i. 
1099.  Mandat  tacite  général  de  la  femme.  —  Il  n'est  pas  toujours 
n,  i m.iii-  appliquer  ces  règles,  de  supposer  que  la  remine  a  r- 
une      procuration  le  dit  l'art.  1420.  Cette  procurai 

-•  que  pour  les  actes  graves,  et  le  pouvoir  de  représenter  le 
iii.iri  existe  de  plein  droit,  en  vertu  d'un  mandat  sons  entendu,  pour  les 
fourniture:  lires  nu  ménage  et  les  Jépenses  courantes, 

appelle  maintenant  d'un  nom  nouveau:  les  actes  mènagi 

I  août  1856,  G  9el  lOaoûl  I- 

La  jurisprudence  va  jusqu'à  décider  que  ce  mandai  autorise  la  femme  à  con- 

er  des  emprunts  au    nom  de   --« » 1 1    mari   >•  i  <l>-  la  rommunaut 
17  déc.  1901,  I».  1903.  I.  153,  S.  1905.  I    37  . 

Ou  admet   qu'il  ne  cesse  pas  quand  le  mari  est   absent.   Pour  le   cas 
ou  il  s'est  produit  entre  les  époux  une  séparation  de  fait,  on  se  demande 
mandai  dure  encore  et  des  difficultés  spéciales  se  présentent  :  voyez 
5SOUS.  n°  I  162  bis. 
En  maintenant  ainsi  au  profil   de  la   femme,   même  quand  elle  sé| 
de  l'ail  de  son  mari,  les  pouvoirs  qu'elle  tient  d'un  mandai  souvent  plus  hj  po- 
thétique  que  réel,  In  jurisprudence  ;■  fini  par  détruire  presque  complètement 
l'incapacité  de  la  femme  (Paris,  ."pj;m\.  1904,  D.  1905.  _'.  249,  et  les  obser- 
vations critiques  de  M.  Binet).  Ce  n'esl  pas,  du  reste,  la  première  fois  que 

Icn  critiques  s'élèvenl  contre  les  abus  cl  Ir-  ii tvénients  de  cette  volonté 

fictive  qu'on  suppose  chez  le  mari.  Voyez,  par  exemple,  Derei'n,  Interpré- 
tation des  actes  juridiques  privés,  p.  280  et  suiv.  Voyez  aussi  lïik  de  paix 
Il  m\  -mu  S  ine,  24  avril  1906,  D.  1907.  5.  2.  On  en  arrivera  probablement 
nu  jour  a  considérer  la  femme  comme  agissant  en  vertu  d'un  pouvoir  propre. 
Comp.  Chkron,  Etude  sur  l'adage  «  Uxor  non  est  surin  ...  p. 

IlOO.  Révocation  du  mandat  tacite.  —  Pour  retirer  à  sa  femn 
Bandai  général,  il  faut  que   le  mari   défende  aux  fournisseurs  de  lui 
crédit  et  de  traiter  avec  elle,  pur  des  notifications  directes  <•/  individuelles 

ils  pur  elle  en  l'absence  de  son  mari  et  en  qualité  de  man- 
dataire, restent  en   entier  a  la  charge  du  mari  (Ciss.,  17  déc.  l'JOl,   l».  1903.  ! 

t  Comparez  la  --Igewalt)  de  la  femme  alleman. 

illemand.  arl.  liio7). 
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,  I6juill.  1889,  D.91.  I   158, S. 90.  I.  H5;com| 

Un  avertissemenl   collée  tir  au  moyen  d   ■ 
journaux  ne  suffirai!  pasà  lui  seul,  du  moi   -  .  pour  di 

mari  des  obligations  contractées  par  sa  fi  n  ndant  les  juges  aur; 

alors  à  apprécier  les  circonsfc  irs  1846,  l>.  17.  2. 

si  ils  pourraient  écarter  la  réclamation  Je>  créanciers  si  le  l'ait  de 
>aration  des  époux  était  notoire    Paris.  2-">  mai  1898,  l>.  99.  2.  30 
la  note  de  M.  I':  Loynes.  dans  D.  91 .  2    _  3       ùnsi  encore,  si  les  fournitures 
-  à  la  femme  dép;  •  bleinent  les  ..-.   le 

montant  de  leurs  factures  pourrait  être  réduil   Paris,  5  févr.  1895,  !>.  9 
Paris  2.  133). 

Le  mandat  tacite  reconnu  à  la  femmi       ss    de  pleindri 
ration  de  corps;   il  cesse  même  pendant  l'instance.   La  femme  ayani  un 
iblige  plus  son  mari  em  uturière  (Trib.  de  i 

1901.   '.'  n  leur  de  Lyon.  19  déc.  ! 
1100  '     .  Situation  des  faux  ménages.  —  Le  mandat  tacite  -u\  . 
îe.  Il  en  résulte  qu'il  n'existe  pas  dans  les  faui  ménages  :  l< 
cubin  s  dette:  •      l'rib.  ch . 

1901.  D.  I     -    -    133;  6janv.  1902,  D.  1904    2    S 

une  des    noml  tveurs  que  notre  législation  et  notre  jurisprudence 

.  l'envi  aux  gens  qui  fuient  les  liens  du  mariage.  Le  tribunal  va 

jusqu'à  din    que  les  fournisseurs  ont. commis  une  faute  en  ne  renseignant 

ant  qu'avec  toutes  les  primes  qu'on  lui  accorde,  l'union 

libre  -  au  détriment  du  m  aria  g 

ame  auto 

"  1101.  Effet  de  l'autorisation.  —  En  principe,  l'autorisation  d 
remine  n  -  d'action  au  i 

L'oblij  \nelle  à  la  femme.  L'autori- 

i  n'a  qu'un  seul  effet  :   habiliter  la  femnu  ter,  rendre  valable 

l'obug  lie,  et  qui  sans  .    ,,ii  annulable.  Le  ci 

.•irr  ne  peut  d  i  que  la  nue  propriété  des  biens  de  la  femme. 

1 102.  Double  exception. —  A  rt.  1427  apporte  deiu 

!•  Haï  ne  retin  •   le  prison 

il  s'agit  ici  d'ui    .  spécial  de  captivité.  Le  mari  peut  être 

emprisonné  pour  ■  possibli  -    •  condamnation 

péna  22    uillel  1867;    L.  19  décembre  1871       Voyez  t.  II,  n    177.  li 

ettes  et  pom  nprunterde  l'argent;la 

femn  er  par  justice.  On  peut  encore  supposer  que  le  mari 


c  ON   :  ^r  \ -î-~l ■      PH(  IPB1     11     i\  'I  \)  I  3" 

ruer  de  guern  ou  captif  de  brigand»  cl  qu'on  demandi 
ii  un  cautionnement  pour  le  mettre  en  lil" 
2    l'\r,\i    \  i  La  l"i  suppose  Va  142"! 

ilnl  <-vl  alors  promise  pai  la  fi  mine  autorisée  de  justice.  Si  le  mari  est  intei 
dit,  on  applique  l'a  ri    S  II  (t.  1,  i    2  famille  du  mari 

qui  constitue  la  (loi 

h.     ■  .    -  deux  cas,  la  femme  autorisée  de  justice  uhliu 
Il  \  a  toutefois  une  <lillerenei    entre  eux  :  dans  le  premier,  la  rein  nie  peul 

nî'mc  sur  du  mari  :  ad,  il  faut  «  j  1 1  «  -  le  mari 

hors  d'étal  de  !  iailre  sa  volonli   :  -il  <  -t  pr<  :  qu'il 

refuse,  la  tomme  ne  peul  rien   i  .1  s'agil  d'un   acte  de  puiss 

paterni  Ile  el  le  mari  seul  en  a  l'exercice  (art.  37 

1103.  Controverse.       Ces  deux  exceptions  sout-i  II 

suis  convaincu,  car  l'arl     I  •  '_' 7  esl  un  texte  exceptionnel,  le  principe  étanl 

que  l'autorisation  de  justice  ne  ] >r<  m] u  i  t  poinl  d'elTel  contre  la  communauti 

(art.  I  us  ne  pouvons  donc  pas  aller  au  d         I   •        nés  de   la  loi. 

L'opinion  contrain  csl  cependant  très  souvent  soutenu  c;   il 

■  •il  un  arrèl  t  :n  sa  26  juill.  1877  i  '/</>/.. 

nlrat  de  mariage,  n    356.  S.  77.  2.  265)'.  On  s'appuie  d'abord  sur  le 

lext<  :  il  \  est  dit  que  la  femme,  même  da\ 

les  |)lus  favorables  .   ne   peut  obliger  la  communauté    que  si  elle  est 
autorisi  e  par  justice    Cela  I  liss     supp    -  r  que  dans  d'autres  »rc  la 

rem  me  peul  obliger  la  communauté  quand   la  justice  l'autorise.        Le  rai- 
sonni  -  sur  la  question  que  le  lexte  actuel 

mais  quand  on  le  compare  avec  l'ancien  droit,  sa  rédaction  s'éclaire  <•!  s.m 
un  i."  -  explique  autrement.  Autrefois,  quand  il  s  le  tirer  le 

m. m  de   prison,  la  femme    pouvait  agir  s  is  aucune  autorisation; 

I  ail.  i   .7  a  été  l'ait  pour  supprimer  cette  ancienne  pratique  el  pour  astrein 
ire  la  remme  à  solliciter  l'autorisation  de  justice,  même  dans  ce  cas.  Comp 
oi  \ri>,  t.  II.  u    S37. 
i  In  a  dé>  eloppé  un  autre  argument  encore,  tin-  des  régies  de  l'absence.  En 
attendant  la  déclaration  .1  absence  d'un  mari  disparu,  le  tribunal  peut  auto 
une  personne  ipielcon<|i  lans  l'intérêt  de  l'absent,  de  façon  qui 

le  mari  el  la  communauté  soienl  tenus  par  ce  qui  aui  it  en  leur  nom  ; 

une  p  ut  être  chargée  de  celtemission  art.  112  a  est  vrai,  mais 

bn  se  place  ainsi  dans  une  hypotli  différente:  il  ne  s'agit  plus  d'une 

itiou  contractée  parla   femme  el   tombant  ilans  la  communauté  ;    la 
mime   mandataire  du  mari  :  elle  le  représente  el 


1  11  d'un  mari   aliéné   dont  la  femm  administi 

ire.  o t  > I ' ■  ■  ; 
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Paires  sous  la  surveillance  du  tribunal;  c'esl  donc  une  dette  du  mari 
qui  prend  naissance  el  non  une  dette  de  la  femme. 

.   i torisal ion. 

lire. 

'  1104.  Nullité  des  obligations  contractuelles.  —  Dans  les  cas 

ordinaires  les  obligations  contractées  par  une  femme  mariée  non  autorisés 

jamais  la  communauté.  Mais  il  \  a  plus  :  la  femme  elle-même 

pan  valablement  obligée  (art.  217.  l!2.'i  ei  1125,        Comp.  I.  1,  d°*  987 

el  suiv.  .  tout  au  in-  lorsqu'il  s'agit  de  contrats. 

1105.  Exception  pour  les  obligations  délictuelles.  —  Il  \  a 
niant  obligation  valable  si  la  femme  se  trouve  tenue  par  un  ade  illi- 
lélil  ou  quasi-délil  (t.  I.  n'    940  941  . 

1106.  Question.  —  La  femme  qui  s'esl  mpable  d'un  délit  peut  être  pour- 
suivie au  en  il  par  la  victime,  et  pour  défendre  a  cel         tion,  elle  a  besoin  d'être  autorisée 

■  n  mari  (t.   I,  n"  942).    <  > 1 1  s.-  'Irtnande  alors  si    le  mari   est   tenu,  à  raison   de  cette 

autorisation,  nuire   la    femme?  Il   l'a u l   distinguée  :  il  ne 

•minages-intérêts,    parce   que  ceux-ci  ont   leur  cause  ,lans  le   fait 

de  la  femme,   que  le  mari  n'a    pas  autorisé  et  dont  il  n'est  pas   responsable  ; 

mais  il  s<ra  tenu  des  frais  du  procès,  car  ils  ont  pour  cause  un?    instance  qu'il  a  auto- 

u  lieu  de  s'entendre  à  l'amiable  avec  la  partie  lésée.  Telle  est,  du  moins,   l'opinion 

la  plus  générale. 

b.  —  /■'emuif  commerçante. 

1107.  Effet  de  ses  obligations.  —  L'art.  1426  décide  formellement 
que  la  femme  oblige  la  coi unauté,  sans  le  consentement  de  sv>n   mari, 

lorsqu  elle  contracte  comme  marchande  publique  et  pont  le  fait  de  son 
commerce  ».  Je  me  suis  déjà  expliqué  sur  la  question  de  savoir  si  la  l'eunne 
commerçante  doit  être  considérée  comme  agissant  réellement  sans  autorij 
sation  du  mari,  ou  si  ou  doit  admettre  l'existence  d'une  autorisation  généj 
raie,  donnée  une  fois  pour  toutes, 'pour  lui  permettre  d'entreprendre  -"in 
commerce  (t.  I.  n  982  .  Le  résultai  pratique  esl  toujours  le  même:  la 
immerçai  :  immunauté  comme  sison  mariVavait  au  toi 

lution  traditionnelle  :  ei  le  mari  lui-même  esl  tenu  de  ses 
obligations  comme  il  a  été  dit  ci-dessus    n"  1091). 

1108.  Cas  d'application.  —  Ce  pouvoir  anormal  d'obliger  !a  communauté  parse 

[u'à  raison  rf<-  son  commerce  (art.  14i6).  Il  faut  dos 
qu'il  -  agisse  d'aï  tes  x,  soit   par  eux  m  oit   parce  qu'ils  se  réfèrent 

[ue  fait  i.i  femme.  Mais  il  n'i  I  un  contrat  :  il  y  a  îles 

n  mettre  •  n  exerçant  sa   profession  cl  q 
la  dépendance.  Le  mari  el  la  communauté  en  seront  tenus, 
le  s'appliquerait  mèmi  lions  ou  professions  n'ayant  pas  le  caractère 

rcial  el  qu  irait  autori  pour  une  faute  commise  par  une  fi 

d'un  enfant  moyennant  salaire,  Cass.,  22  juill.  1891 ,  D.  92.   I.  tfl 
et  la 
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D         i  ux. 

1109    Avertissement.  —  I 
»  '»('[ 

I.  D  ire  vifa  n'obligonl  pa«  le  donala 

:l  est  l'avant  cause  i  lilr.-  particulier.  Cependant 
obtigil     ■    |,.  -,1  lui  lui    uni  cr  (lai 

•je.  Il  faut  alors  qu'un  état  des  dettes 
lonalion  i  art.  9 1 
-/  une  dm:.  tmr  <>n  institution   contractuelle.  Il 

uivaut  a  mu-  institution  d'Iiéritu 
Il     1  nlaire.s  qu'on  appelle 

i  particulier 

■  ■'.  dément  sut  du  "  fifre  univei 

lr 

•  iit  le  mari  -  t  r.i>  hypothèses.  Nous  ai 

immunauto.  A  l'exemple  de 

<|ui  forment   le  ca»  le  plus  important;  les 

li^lin- 
aui  ■  1  i v .  i  le  biens  qu 

*  1110.  Action  des  créanciers.                                 in  défunl 
gai/e   In   totalité                ts    hêrédilairt 
ni  ,-i  l'époux  _                               elui-ci   les  recueille  avec  leurs  chnr- 
iim  sun                        il  qu'ils  restent  propres  a  l'époux   qui  le-   re- 
ii    qu'ils    eiilreul   en    communauté,  sidérés   i 

■  -A  toujours  li  it  les  saisir  en  pleine 

-!  vrai  da  que  la  suc  ichue 

ri  "ii  ;i  l,i  iVni qu'elle  siiil  acceptée  par  celle-ci  avec  l'auloris 

du      ;iri  ou  de  justice,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  inventai  :  lesart.  1412, 

17. 

ix  héritier. 

'  1111.  Son  obligation  personnelle.  —  Celui  des  époux  qui  recueille 
h  i|.-\icnl  di'liitcui  'anciers  du  défunt;  ceux-ci 

nie  action  mu  -es  liieu-  propres,  a  moins  qu'il  n'ait  accepté  s,,u>  h 
l'inventaire,  i  est  le  droii  commun. 
1112.  Restriction  relative  à  la  femme.  —  Il  j  a  toutefois  une 
triclion  à  l'aire  ni  quand  c'est  la  femme  qui  recueille  la  si 

eeple  urée  l'nulnrisiiiinn  de  justice,  les  créanciers  ne  peuvent  la 
■  livre  que  sur  hi  mit'  proprii  biens  personnels  :  ils  ne  peuvenl 

toucher  a  la  jouissance,  qui  appartient  à  la  communauté.  1K  n  ont  d'action 
sur  la  pleine  proprii  le  la  femme  qu'autant  qu'elli 
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l'autorisation  du  mari  (art.  1413  .  Cette  disposition  n'est  du  reste  que  l'ap- 
plication de  principes  déjà  connus  (ci-dessus,  n"  1071  . 

3°  v  communauté. 

*1113.  Principe  du  système  de  la  loi.  —  Pour  déterminer  si  la 
communauté  sera  tenue  des  dettes  de  la  succession,  la  loi  ;i  posé  des  règles 
npliquées  qu'on  a  quelque  peine  à  s'j  reconnaître.  Voici  le  principi 
théorique  qui  lui  sort  de  point  il»'  départ  :  la  communauté  doit  supporter  le 
passif,  quand  c'est  elle  qui  recueille  l'actif;  au  contraire,  clic  ne  doit  pal 
en  être  tenue,  quand  l'actif  i  l'époux  qui  succède.  Ce  principi 

très  juste  est  l'application  du  vieil  adage  :  Ubi  emolumenlum,  ibi  onus.  I 
Le  droit  des  créanciers  contre  la  communauté  dépendra  donc  de  la  nature 
mobilière  nu  immobilière  'les  lnens  héréditaire! 

Nous  allons  d'abord  rechercher  quelles  seraient  les  conséquences  natu- 
relle* de  ce  principe  si  on  l'appliquait  rigoureusemenl  :  m  m  s  verrons  ensuit» 
quelles  sonl  les  modifications  que  ses  effets  subissenl  par  l'intervention  d] 
causes  étrangères. 

Auparavant    nous   ferons  remarquer  que  si    l'entrée  en   communauté,  sons  le  région 

lépencl    uniquement    de   la    nature   mobilière   ou   immobilière   des  biens,   il   peut 

cependant  arriver,  en  matière  de  donations  ou  de  legs,  que  le  disposant  ait  manifesté  un 

volonté  contraire,  pour   faire  enli  mmuoauté  des  biens  immobiliers  ou  pour  al 

exclure  des   biens   mobiliers:  on  devra  donc  tenir  compte  non  seulement  delà  nature 

i   des  clauses  de  la  donation  ou  du   testament  afin 
d'appliquer  d'une  manière  exacte  le  principe  ci-dessus  •■nonce. 

elles  du  /;/  ' 

'  1114.  Successions  mobilières.  —  La  communauté  acquérant  tout 
Paclif(art.  1401-1")  voil  toul  le  passif  tomber  à  sa  charge  (art.  1409-1° J 
Mil  . 

*1115.  Successions  immobilières.  — Quand  la  succession  est  pu 
ment  immobilière,  l'actif  reste  propre  à  l'époux  (art.  1404,  al.  I.  el  1405 
la  communauté  n'esl  dune  pas  tenue  du  passif.' 

lii  mari  ii  - -i oi i ^  [nu  ibilieres  sont  très  rares  dans  notre  droi 

il  e>l  impossible  que  le  défunt  ne  possède  pa-  au   moins  quelques  meubli 

ndant   on   en    rencontre   qu  :   I"   le   legs   à    litre   universel  de   tout  a 

partie  des  immeubi  de  l'héritiei  ab  intestat,  quand  le  défunt  a  léj 

3°  le  n  tour  ai    de   l'ascendi 

donateur  ou  de  l'adoptant,  quand  la  chose  d  lui  fait  retour  est  un  immeuble. 

Dan-   notre  ancien  droit   !  ns  purement   immobilières  étaient   beaucoup  pli 

fréquentes,  -,  i  ;m-e  de  la  distinction  îles  propres  <  '  des  aci/uéts  qui  sépan  II  en  dcoï 
presque  tonte-  Il  ferait  les  .1  li      héritiers  diff'ércn 

meubles  étaient  dévolus  au  mèm  u>     les  acquêts   immobiliers,  et  l'héritier  au) 

propi  ait  jainai-  que  des  imn 

1116.  Successions  mixtes.      Quand  la  succession  comprend  a  la  fois 

neublcs  cl  des  immeubles,  la  communauté  devra  il  être  le  nue  des  deltei 
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■min  une  part  proportionnelle  à  la  part  d'actif  qu'elle  recueille  Or  elle 
prend  les  meubles,  tandis  que  les  immeubles  restenl  propres  i  l'époux.  C  esl 
'loin-  d'après  'i  proportion  des  meubles  dans  la  valeur  totale  de  lu  tu 

(n. ■  l,i  communauté  se  trouverai!  leuue  des  dettes,  si  l'on  appliquai! 

dise ut  le  principe  de  proportionnalité  ;  mais  on.  verra  aux  n     lll'.t 

<-t  !  120    1 1 1 1  .m  en  esl  for!  eloi 

1117.  Observation.    —    Pur  celle  analyse  du   principe,   on   voit  que  le  pn 
idoplé   iHjiir  tu  répartition  il  n  passil  des  &ucccs*i  ms  cotre  l'é| v  et   la  communauté  eat 

Imis  | •■  >n r  l.i  répartition  du  passif  antérieur 

si   i       ri-dessus,  m      107(1  loT").  En  effet  la  charge  de  l'époui  i  i  celle  de  la  com- 

inunauté  dam   les  dettes  héréditaires  se  déterminent    proportionnellement   à    l'actif  qui 
leille,  ce  qu  une  proportionnalité  réelle  entre  l'actif  et  le  passif; 

n  au  mariage  la  part  de  la  commu I        détermine 

a'après  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des  dettes,  ce  qui  fait  qu'elle  tes  supporte 
tout"-,  alors  qu'elle  n'acquiert  souvent  qu'une  part  infime  de  l'actif  des  époux.  Il  v  a  donc 
lu  véritable  inexactitude  dans  la  rédaction  do  l'art.   I  109  I".  qui  applique  sus 

ms  les  mêmes  règles  qu'aux  i  ieures  au  mariage  et  qui  les  met  à  la 

de  lu  communauté  par  cela  seul  qu'elles  sont  mobilières.  S moni  ialion  inezai  le 

.•si  do  reste  corrigée  suffisamment  par  les  art,  I  !  I  I  et  Buiv.  qui  contiennent  des  dispo- 
sitions précises  «or  la  matière. 

Il  —  Modifications  résultant  de  ter  es. 

1118.  Nature  variable  de  ces  modifications.  —  Il  a  été  impossible  d'appli- 
ju,  r  ri  I  exclusivement  dans  tous  les  cas  Le  principe  ci-dessus  indiqué, 
avec  les  conséquences  qui  en  découlent  telles  qu'elles  viennent  d'être  analysées.  Divers 
principes  différents  sont  venus  le  contrarier  et  en  modifier  les  oflbls,  tantôt  poui  restrt  indre 

des   créanciers  contre  ta  communauté,  en  les  empochant  de  saisir  les  biens 
ns  quand  la  succession  esl  mobilière,  tantôt  pour  étendre  leur  action  eu  leur 
permettant  de  saisir  ces  mêmes  biens,  même  quand  I -«  succession  esl  immobilière. 

I  ii  pareil  cas  la  proportion  voulue  par  la  loi  se  rétablit  [dus  lard  au  iih.mii  de  recoin- 

mgnses,  al  la  répartition  proportionnelle  du  passif  et  de  l'actif  ne  ■  li  -  rapporta 

ancien  héréditaires;  la  règle  n'est  vraie  que  dans  les  rapports 
ou  r  entre  eux. 

1119.  Successions  échues  au  mari.  —  On  ne  rencontre  pour  elles  qu'une 
seule  cause  de  modification,  mais  qui  esl  constante:  c'est  son  pouvoir  presque  absolu 
sur  la  communauté,  confondue  avec  ses  propres  biens  el  tenue  de  toutes  ses  dettes.  Il  en 

résulte,  lorsque  la  succession  .'rient  i tari,  que  les  créanciers  ont  toujours  action 

pour  le  tout  contre  la  communauté,  alors  même  que  la  communauté  ne  gagnerait 
qu'un.'  partie  de  ;  n,  ou  même  n  en  acquerrai)  aucune  part.  Vojez  l'art    1412 

pour  les  successions  purement  immobilières,  el   l'art,    lilii  pour  I  ns  mixtes. 

Si  les  créancii  rs  usent  de  leur  dn  font  pa\er  avec  les  biens  communs,  la  com- 

munauté a  dmil  ensuite  a  une   récompense  de  la  part  du   mari,  pour  le  total,  si  la  suc- 

est  purement  immobilière  ;  pour  une   part  correspondante  aux  immeubles,  si  elle 
est  mixte. 

1120.  Successions    acceptées  par  la    femme  avec    l'autorisation  du 

mari.  —  CirAce  à  l'autorisation  du  mari,  les  créanciers  voient  augmenter  leurs  droits 
sur  la  communauté,  dans  une  mesure  variable. 

I.  Siccesssions   mixtes.         I!  eût  été  très  difficile   pour  les  créanciers  de -avoir  pour 

quelle  part   ils  peuvent   poursuivre   la  communauté:   cette  part  dépend   de  la   proportion 

leubles  par  rapport  à   l'ensemble  de  la  succession,  el  les  créanciers  ignorent  celle 

proportion,   qui    ne    peut   être  connue  que  par  une   évaluation  exacte,    plus   exa 

pi.-  .elle*  que  contiennent  les  inventaires.  Pour  simplifier,  la  loi  leur  donne  action  pour 
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H  nsuito  aux  époux,  quand  ils  connaîtront 

ttiuiv  par  al  l'inventaire,   à  régler  les  différences  au   mojea  de 

■  r  a  la  charge  de  la  communauté  que  sa  pari  contribua 
toirc.  Cela  n'a  rien  d'exorbitant,  car  la  communauté  ;i  ri  :u  tout  l'argent  liquidi 
successi  >n  ;  elle   peul  bien  faire  l'avance   du  total  des  dettes,  sauf  à  recourir  ultérieure- 
ment contre  la  femme. 

II.  -  imini  immobilières.  —  Les  dettes  de  ces  successions 

de  la  communauté,  quoique  le  mari  ait  autorisé  sa  femme  à  accepter.  La  loi  est  formelle 
(art-  1413  louli  '   ii  leur  exclusion  n'est  pas  absolue:  elle  s'applique  seulement  au 

imunauté    acquérant  la   jouissance   des   immeubl 
juste  de  lui  l'aire  Bupporter   tes  intérêts   des  dettes  Ai 

1121.  Successions  acceptées  par  la  femme  avec  autorisation  de  jus- 
tice. I'  '  ii  de  l'action  des  ■  ils.  —  Dans  ce  cas  la. 
■  lu  principe  île  proportionnalité  ne  consiste  plus,  comme- 
dans  les  bv|  dans  une  extension  de  l'action  des  créanciers;  c'est  au 
contraire  une  restrieti  produit.  Il  est  de  principe  que  l'aulorisation  de  justice- 
ne  peut  pas  nuire  à  la  communauté  ni  au  mari  ;  la  loi  refuse  donc  aux  créanciers  de  I»! 
droit  de  poursuivre  la  communauté,  même  quand  la  succession  recueillie 
par  la  femme  est  mobilière  en  tout  OU  en  partie.  Le  passif  reste  alors  personnel  à  la 
femme,  comme  s'il  s'agissait  d'une  succession  immobilièi 

Réfutation   d'uni  —  On  pourrait  avoir  un  scrupule:   la   communauté 

acquiert  l'actif  (art.   1401-1  -    régulièrement  devenu  propriété  de  la  femme,   Ni 

serait-il   pas  juste  de  lui  faire  supporter  une  part  proportionnelle  du  passif. J  Cette  injusj 
::te  a  fait  quelquefois  douter  que  l'actif  lui  même  entrât  en  communauté;  01 
a  voulu  le  déclarer  pro  ■■mine.  —  H  La   communauté  n'acquiert  l'actif 

que  <   cum  onerc  n  ;  elle  le  gagne  déduction  faite  des  dettes,   puisque  les  créanciers. con- 
I   comme  gige   la  totalité  de   la  succession,   en  meubles  et   immeubles   (ci-dessus, 
ri     1110)   C'est  seulement  le  surplus  de'  la  fortune  de  la  femme  qui  reste  hors  de  leur. 
att<  inlc  :  il  n'y  a  rien  d'injuste  dans  ce  résultat. 

i  de  la  confusion  or  mobilier.  —  Il  se  peut  qu'en  fait  le  mobilier  héréditaire 
recueilli  par  la  femme  se  soit  confondu  avec  le-  meubles  qui  appartenaient  déjà  ;mx  époux 
et  qui  font  partie  de   leur  comi  Alors   la  communauté  se   trouve  tenue,   comme 

tout  détenteur  d'un   mobilier  chargé  de  dettes,  el   les  créanciers  peuvent  la  poursuivre, 
ne  sorte  d'action  «   de   in   rem  verso  »,  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  qu'elle  a 
reçues.   Remarquez  que  ce  n'est  pas  l'acci  ta  succession  par  la  femme,  ni 

l'aulorisation  donnée  par   le  tribunal  qui   obligent  alors  la  communauté:  c'est  un  fait 
ifusion  du  mobilier  héréditaire  et  du  mobilier  commun. 

> I  DI   LA  communauté.  —  Rationnellement,  la  communauté  no 

■  être  tenue  que  dans  la  mesure  de  son  enrichissement,  c'est-a-dire  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  du  mobilier  reçu   par  elle.   Mais  comment  connaître  celte  valeur?  il 
qu'un   moyen  :  l'inventaire.  Si  le  mari  a  eu  soin   d'inventorier  Ii  de  la 

succession,   il    s'en    servira   pour   limiter   les   poursuites   des    créanciers    héréditaire. 

lie  précaution,  il  esl  en  faute,  puisqu'il  étail  chargé  d'administrer  les  biens  de 
«a  femme  ;  aus»i  la  loi  donne-t  elle  alors  action  aux  créanciers  pour  le  tout  contre  lui  et 
la  communauté  fart.   1416,  ;' 

des  délies  personnelles  des  époux 

1122.  Le  principe.        Comme  conséquence  du  droit  de  jouissance 
■   communauté  sur  h  s  biens  propres  des   époux 
e  commune  du  service  des  intérêts  ou  arrérages  dus  à  leurs 
aciers   personne  1409-3°).    Les  intérêts  dus  aux  créanciei 
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■  iiuril  avec  les  revenu  la  communauté  qui   touche 

icni-   les    revenus  des  époux:    il  est    donc  tout   naturel   qu'elle   supporte 
annuellement  les  intérêts  de  leur  passif.    Vinsi,   de  même  que   leurs   biens 

nnels   ne    leur  restent    propres    qu'en   nue  propriété  el  tombei 
communauté  pour  la  jouissance,  île  même  leurs  dettes  personnelles  ni 
l  propres  qu'en  capital,  et  !>■  service  des  intérêts  est  ;i  la  charj 
l.i  coiiiiiiunnul 

1123.  Application  à  la  femme.  -     Pour  le-  mari,  qui  n'i  j ■•  >n r  ainsi  dire  j 

de  .Lu.-  |  i  i  la  disposition  de  l'art.   1409  pas  grand  intérêt.   Il  en  esl 

■utrenienl  pour  la  femme,  dont  le  passil  miaulé,  [«cul  être 

il  I. 

Sont  pei     nnolles  5  I:i   femme,   d'après  le     règle»   ci-dessus  expo- 

I     Los  dettes  ant  psmd  allsa  n'ont  pas  date  certaine  et  q 

mil  |«is  l'anlérioi 
J     Lo    dctl       .■  iiii.ni         pai     II    pendant  le  mariagi  irisation  ni  du  mari  ni 

ivec  l'autorisation  de  justice  en  dehors  des  deui 

par  l'arl     I  . 

1     Les  dettes  d  ma,   donations  ou  legs,   acceptes  avec  l'autorisation   dejus- 

5"  Les  dette*  des  successions,  ou  donations  purement  immobilières  acceptées  même  avec 
l'autorisation  du  mari. 

1124.  Dettes  faussement  assimilées  aux  intérêts  passifs.  —  Dans  la  plupart 
des  livres  .i  dc^  cours,  on  ajoute  aux-  précédentes  d'autres  dettes,  d'une  autre  nature,  que 

l'on  met  a  la  charge  de  la  communauté  au  même  litre  el  c i  a  droit 

de  joui  i  les  reunit  toutes  ensembte  sous  le  nom  de      Dettes  charges  dis  fru 

épurations  d'entretien  des  biens  propret  et  autres  charges  annuelles, 
ns,  qu'on  s  usufrucluairea  »  (art.  140! 

<!ucalion  el   enlt  ..  elc.)  (art. 

n  cela  nu  ne  fait  que  suivre  l'cicmplc  de  la  loi  qui  les  énumère  à  la  suil 

■litres  éléments  pa  i   qui  elle  rué suil  ici  Pothier,  Commit- 

170  et  sui\ .     -  Cependant  ces  deux  sortes  di  certainement  ôtn 

Inmini  l'iii'ui ble  ■  mplo 

'agit-il  en  effet?   D'obligations  contractées  envers 

des    tiers  au   cour-  .lu    mariage,  soit  pour   les    réparation-  îles  propres,  soit  pour   l'entre 

la  famille  ou   l'éducation   des   enfants.  Or  ces  obligations   ne  peuvent  naître  que 

ou  de  marchés  passés  -..il   par  la  femme,  soit  par  le   mari  :   c'est   le  mari   qui 

traite  avec  un  entrepreneur  i  vaux  a  faire  ;  c'est  la  femme  qui   achète  des  den- 

u   .les  vêtements  ;    c'est    un   enfant  qu'on  met  en    pension;  en  toute  hypothèse  il  > 

aura  une  obligation  contractée  par  le  mari  ou  par  la  femme   comme  mandataire  du  mari. 

et  il  en  a  déjà  élé  parlé. 

Poni  Pothier  s'en    occupait- il  à  part?   C'est  qu'il   voulait  remarquer  qui 

dctl.  -   doivent    rester   définitivement  à   la   charge   de   la   commun;, 
annuelle  de  son  droit  de  jouissance.  Elle  n'aura  donc  pas  droit  à  récompense  de  la  part 

iiv  pour  les  réparations  faites  sur  leurs   propres,  ni  pour   L'entretien  rie  leurs 
sonne-.  Cela  est  très  vrai  et  1res  important  a  dire  ;  seulement  c'est  un  autre  point  de  vue  : 
c'est  un  morceau  de  la  théorie  des  récompenses,  théorie  dont  nous  ne    nous  occupon 
encore.  Observons  une  fois  pour  toutes  que   dans  la  plui  "clés    relatifs  au  passif 

de  la  communauté  la  loi  traite  pêle-mêle  les  deux  ordres  d'idées,  contribution  et  droit  de 
poursuite. 
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3.  —  Modifications  conventionnelles  des  règles  légales. 

\         i  lauses  extensives  du  | >;i — 1 1  ci nun. 


1125.  Observation  générale.       Sur  ces  clauses  il  \  a  peu  de  choses 
.i  dire.  L'augmentation  du  passif  de  la  communauté  ne  fait  jamais  l'objel 

I  et  exclusif  d'une  clause  particulière,  mais  elle  résulte  parfois  impli- 
citement de  certaines  chaises  étendant  l'actif  de  la  communauté,  comme 
l'ameublissement  ou  la  communauté  universelle,  clauses  qui  ont  indirecte-' 
ment  pour  efTet  d'augmenter  le  passif  commun,  par  application  du  principe 
de  proportionnalité. 

1126.  Effet  de  l'ameublissement.  —  L'ameublissement  laisse  en 
principe  les  époux  -.nus  le  droit  commun  pour  le  paiement  de  leurs  dettes. 

que  la  communauté  ne  reçoit  les  immeubles  ameublis  qu'à  titre  parti- 
culier. Cependant  si  le  contrat  de  mariage  contenait  un  ameublissement 
généraleten  pleine  propriété,  par  exemple  celui  des  immeubles  à  recueillir 
par  su  '.  il  y  aurait  modification  indirecte  des  règles  du  passif:  la 

communauté,  recueillant  en  totalité  l'actif  héréditaire,  serait  tenue  de  tout 
le  passif  de  la  succession. 

1127.  Effet  de  la  communauté  universelle.       L'effet  de  ce  genre 
Dmmunauté  au  point  de  vue  des  dettes  est  encore  plus  simple,  parce 

qu'il  est  plus  complet  :  tout  le  passif  devient  commun,  sauf: 

1  Les   oblij  -    par  la   femme  pendant  le  mariage  sans 
l'autorisation  du  mari  ; 

2  Les  dettes  grevant  les  dons  ou  legs  laits  sous  la  condition  qu'ils  n'en- 
treront pas  en  communauté  : 

'.'•   Les  obligations  dérivant  d'une  reconnaissance  d'enfant  naturel  faite  pen- 
dant le  mariage,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  337  (t.  1,  n"  1495 
tefois  ce  dernier  cas  est  controversé.  Comp.  ci-dessus,  n"  1088. 

B.  —  Clauses  restrictives  du  passif  commun. 

1128.  Leur  importance  et  leur  nombre.  —  Celles-ci  sont  beau- 
coup plus  pratiques,  plus  intéressantes  el  aussi  plus  difficiles  a  expliquer  et 

imprendre.   L'exclusion  de  communauté  peut  résulter  pour  les  dette 
de  deux  clauses  différentes:   l'une  est  la  séparation  des  dettes,  l'autre  la 
laralion  de  franc  cl  quille. 

I    Clause  de  séparation  des  délies. 

1129.  Sa  portée  possible.  —  Cette  clause  peul   avoir  pour  objet: 
t    les  délie    mobilières  antérieures  au  mariage:  ci  I  cas  prévu  par 
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l'arl,  lîîiO,  reproduisant  l'art.  222  de  la  coutume  de  Paris;  2  les  dette» 
grevant  les  meubles  recueillis  par  succession,  donation  ou  legs  pendant  t' 
marii 

Mais  c'est  tout  :  on  ne  peut  i>;i>  exclure  de  la  communauté  les  ■/ 
tractées  pendant  le  mariage  par  les  i  poux.  Le  sort  de  ci  Iles  ci  est  réglé  /»u 
lu  loi  d'ane  manière  impéralive,  d'apri  s  le  rôle  qu'elle  assigne  à  chacun 

d'eux  et  les  pouvoirs  qu'elle  lui  ac< le  ou  qu'elle  lui  refuse,   tfnsi  on  ne 

pourrai!  pas  convenir  que  le  mari  en  s'obligeanl  n'obligera  pas  la  commu 

Dauté:  ce  serait  porter  atteinte  aux  droits  qu'il  possède  c me  chef,  ce  qu 

est  défendu  par  l'art.  1388  i  ci-dessous,  n   800  . 

1130.  Exclusion  des  dettes  mobilières   antérieures  au   ma- 
riage.      C'est  une  convention  très  fréquente.  Les  époux  stipulent   volon 
tiers  que  lear  communauté  ne  sera  point  rlim  actuelles,  ou 

ee  'pu  revient  au  même  que  chacun  d'eux  paiera  séparément  les  sienne» 
Ordinairement  la  stipulation  '■>!  réciproque  et  s'applique  aux  deux  époux 
ment.  Mais  il  esl  permis  de  la  rendre  unilatérale,  et  d'exclure  s<  -ni»- 
ment  les  dettes  de  l'un  des  époux.  Pareille  convention  se  comprend  -i  l'un 
des  époux  ;i  un  passif  considérable,  tandis  que  l'autre  n'en  a  pas;  en  si 
m. ni. n  i  sous  le  régime  légal,  l'époux  endetté  passerait  la  moitié  d 

l'autre;  on  évite  ce  résultat  par  une  clause  d'exclusion,  ménx 
n  \  ne  de  réciprocité 

1131.  La  question  de  date.  mme  l'exclusion  ne  peul  porter  que  sui 

dettes  antérieure!  au  mariage,  la  question   le  date  prend  une  grande  imi    i  t  quel 

s  difficultés, 

Délits.         Si  un   délil  a  été  commis,  avant  le   mariage,  par  l'un  des  époux  qui  esl 
ensuite  oondamm  fait,   ['amende  et  les  réparations  civiles  prononcées 

,,u  liquidées  après  le  mariage  sont  exclues   ,ie  la  communauté,  car  lour  vraii 
.lélit  el  le  jugement    n'a  fait  qi nstator  leur  existence  et  en  déterminer  le  montant. 

l'a.,,  i  -         Lorsqu'un  pro  igé  avant  le  m poux  le  [.er.I 

oondamné  aux  dépens,  li se  de  son  obligation  esl  lefail  d'avoii  mentintenU 

un  procès  .  il  était  sans  droil  pour  agir,  le  jugement  le  prouve  .  sa  dette  esl  donc  en  réa- 
lité antérieure  au  mai  ii 

Tutelles,  Si  l'un  des  époux  était  chargé  d'une  tutelle  quand  il  s'est  marié  et  sort 
,le  charge  pendanl  I  mariage,  sa  detb  sera  connue  par  le  compte  de  tutelle  et  en  for 
m, t. i  le  retiquai  :  mais  il  faudra  distinguer  Belon  la  date  des  rails  qui  ont  constitué  l 
tuteur  débiteur  de  son  pupille  l'exclusion  portera  sur  les  sommes  dont  il  était  déjà  rede- 
vable au  jour  du  mariage,  mais  non  sur  le*  obligations  résultant  de  sa  gestion  posté 
rieur,  . 

1132.  Effet  de  la  clause  entre  les  époux.  Dans  les  rapports 
des  époux  entre  eux  la  clause  a  un  effet  très  simple  el  qui  esl  toujours  le 
même,  qu  il  s'agisse  du  mari  ou  de  la  remme:  lorsque  la  communauté  aura 
acquitté  de  ses  deniers  une  dette  antérieure  au  mariage,  l'époux  qui  es 
était  débiteur  lui  en  devra  récompense,  puisqu'il  avait  été  convenu  que  la 
communauté  n'en  serait  point  chargée.  Ce  point  est  réglé  1res  clairement 
dans  l'art.  1510,  al.  t. 

Il  kNIOL.   "'    éll  III    —    1(1 
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Seuls,  l(  i  -  courus  pendant  le  mariage  resteront  à  la  charge  de  la 

communauté  [art.  1512),  comme  s'il  s'agissait  d'une  dette  exclue  par  La 
loi. 

1133.  Effet  à  l'égard  des  créanciers.  —  La  clause  de  séparation 

des  dettes  est-elle  opposable  aux  créanciers,  e'est-à-dire  les  époux  peuvent- 

ils.  en  s'armanl  de  leur  contrat  de  mariage,  soutenir  que  la  communauté 

le  toute  poursuite  et  empêcher  les  créanciers  de  saisir  leurs 

•  communs  .'  Une  distinction  doit  être  l'aile  selon  qu'il  \   a  eu  ou  non 

i. taire  du  mobilier  antérieur  au  mariage. 

I  \i-:w   d'inventaire.  —  Ce  cas  particulier  esl   rép      ,  loi    ail. 
1510,  al.  2     Si  le  mobiliei  antérieur  au  mariage  n'a  pas  été  inventorie,  il 

ndu  dans  la  corn  m  miaule  avee  les  autres  liiens  qui  la  composent, 

•  ut  toujours  action  sur  lu  ioialité  des  biens  communs, 

gard,  dit  le  texte,  à  aucune  'les  distinctions  qui  seraient 

la  veut  dire  que  la  I  la  même,  qu'il  s'agisse  des  créanciers 

de  la  femme  ou  de  ceux  du  mari,  qu'ils  veuillent  saisir  dans  la  communauté 

pports  de  l'un  ou  de  l'autre  époux,  m  i  lui  qui  n'était  pas  leur 

débiteur,  que  ces  biens  soient,  meubles  ou  immeubles  ;  ils  peuvent  saisir 

même  1rs  acquêts  immobiliers,  car  ce6  biens  ont  été  acquis  peut-être  avec 

■  leur  débiteur.  En  d'autres  termes,  quand  il  n'\  a   pas  i  y 

d'inventaire  du  mobilier,  la  clause  de  séparation  des  dettes  ne  produit  jamais 

d'ellei  contre  les  créancii 

2'  1  (taire.  —  Cette  hypothèse,  inverse  de  la  précédente, 

n'a  pas  été  prévue  par  la  loi  et  nous  sommes  réduits  a  des  solutions  doctri- 

l'n  premier  point  ost  certain:   la  danse  sera  opposabl  créanciers 

de  la  femme;   le  mari   pourra  se  défendre  contre  eux    en  leur  opposant 

ule  condition  de  leur  faire  ['abandon  du  mobilier 

i  orié.  Les  créanciers  n'ont  pas  à  se  plaindre  puisqu'ils  conservent  le 

droit  de  saisir  l<  -  liiens  qui  formaient  leur  gage  au  jour  du  mariage.  C'est 

solution   traditionnelle,  toul   au   long   dans  l'oTiutii,  Commit* 

- 

II  j  a.  au  contraire,  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  cm  anciers  du 

iront  de  mêi  dans  leurs  poursuites  par  l'existence  'l'un 

ntairc.  Quelques  ailleurs  soutiennent  qu'il  ne  faut  poin  diffé- 

ineieis  du  mari  et  ceux  de  la  femme  ;  pour  eux  1 

résultant  du  taire  sera  le  même  si  on  su| 

du   mobilier  existant  au  joui  du  mariage,  mais  d'une 

u  i  régime  de  communauté  réduite  aux 
i  •   mobilières  comprises  da 
ers  li        i    inciers  au   pai 
.lu  défunl  lui  (Casa.,  23  avril  ISSN,  1).  8'J.  I 
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iiirni  i  a  contrario    qui  te  tireiki  texte  de  l'art,  1510  a  la  menu 

i  lette  opinion  me  parait 
quand  il  \  a  eu  iwve  paration  ri  t  si  ja  m 

aux  créancier»  du  mari,  a  eause  des  poworrs  que  leur  débiteui 
ior  la  communauté.  Ces  pouvoirs  sont  d'U  que  lui-même  pourrait  touj 
tmployer  les  biens  communs  a  désinl  eanciers  personnel 

qu'il  peut  raire  ainsi,  ses  créanciers  peuvent  évidemment  le  faii 
rli.'i    Comp.  \<  n ■',   ei  11m.  t.  V,  §  526,  texte  et  note  11.  Il  n'j  a  donc  que 
tnciers  de  la  femme  qui  soient  iirrêtés  par  la  claase  de  séparation  des 

dn  resti que  ~- n j •  t >» > ~; i •  clairement  Pothïer  :  il  ne  se  pr i 

eupe  que  du  mari  aux  prises  avec  les  créanciers  de  sa  femme  <•(   i 

pas  si  la  clause  qu'il  examine  serait  opposable  ii  ceux  de 
I'  ii  n  ier,  '  '  immunauté,  n     •  '><>_'  à  '■'•• 

1134.  Exclusion  des  dettes  grevant  les  successions,  donations 
ou  legs.  —  L'exclusion  de  ces  dettes  résulterai!  suffisamment  de  l'exclusion 
de  l'actif  qu'elles  grèvent  et  on  pourrait  la  sous-entendre  ;  mais  en  fait  les 

■  li>  mariage  l'établissent  toujours  expressément. 
convention  a  été  adoptée  par  les  époux,  il  faudra  uppliqi 

Jettes  provenant  de  suceess s,  de  donations  ou  de  legs  les  mêmes  : 

mêmes  distinctions  qui  viennent  d'être  exposées  pour  ' 
■s  au  mariage,  notamment  pour  l' inefficacité  de  la  clause  contre  les 

iciers  du  mari,  et  p •  la  nécessité  d'inventorier  le  mobilier  échu  à  la 

veut  écarter  l'action  des  en 
communauté. 

1135.  Forme  usuelle  de  ces  clauses.  —  Dans  la  pratique  les  cl  - 
d'exckisi fes  dettes  portent  presque  toujours  sur  /e.<  deua 

i  de  dette»  signalées  ci-dessus  au  n'  1 1  !.".•.  il  en  outre  elles  sont  récipro- 
I  es  époux  stipulent  qu'ils  paieront  séparément  :  I    leurs  dettes 
rieores  au  mariage  :  -'  tontes  les  dettes  qu'ils  recueilleront  par  sur  -,  ssion, 

on  "M  legs,  "-nus  cette  forme,  elle  concourt  avec  une  clause  correspon- 
dante pour  l'actif,  à  former  la  communauté  réduite  aux  acqu  ssu-.. 
n     1000). 

1136.  Conséquence  pratique.  —  Que  reste-t-il  pour  former  le  pas- 

un  sous  l'eiupi  quand  elle  est  complète?  La  loi 

ni us   fourmi   à  cel  égard  auenne  indication  :  elle  semble  même  nier 

tence  d'un  passif  commun,  «mi  disant  dans  l'art.  1498,  que  la  commu- 
nauté ne  doit  payer  ni  les  dettes  présentes,  ni  les  licites  futures  ■'• 
Mais   ou  a  déjà    vu,   à    propos  de   l'actif  (ci-dessus,  n  mol 

a  futur  i  n'a  pas  un  sens  absolu,  et  désigne  dans  l'usage,  en  matière  de 
communauté,  ce  qui  est  acquis  par  succession,  donation  ou  legs.  Il  reste  an 
contraire  des  catégories  considi  i  ables  de  dettes  qui  entrant  en  communauté  : 
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it  toutes  celles  qui  sont  contractées  par  le  mari  et  (onles  celle*  i/uc  Ut 

femme  contracte  mec  ton  autorisation,  auxquelles  il  faut  joindre  les  doux 

cas  prévus  par  l'art.  1427,  où  la  femme  s'oblige  avec  l'autorisation  dejustici 

ci-dessus,  n°  1 102  .  el  les  intérêts  ou  arrérages  de  toutes  le>  autres  dettes 

lOUX. 

1137.  Question  particulière. —  On  s'est  demandé  quelle  influence  pouvait  avoir 
sur  la  composition  du  passil  commun  la  réduction  de  la  communauté  aux  acquêts 
immobiliers  i    Que  deviennent  les  dettes  contractées  pendant  le  ma- 

La  jurisprudence   a    décidé  qu'elles   tombent    dans  la  communauté,    malgré 

l'exclusion  de  certainsac  piêts,  et  > [ 1 1 > •  les  époux  s'en  trouvent  tenus  comme  sou-  un  régimi 

immunauté   d'acquêts  ordinaire    (Rouen,  '2!t  juin    1850,    D.  51      -.    200,   S     M 

aoùl  1852,  H.  52.  I    257,  S   52.  1.  s;;;!).  Cette  clause  assez  rare  resti 

donc  sans   influence    sur  la   composition  passive  de   la   communauté  ;  elle    n'en    modilic 

que  l'actif. 

•>  Déclaration  de  franc  et  > j ui :  t<  . 

1138.  Définition.  —  C'est  la  seconde  des  conventions  restrictives  du  passif  com- 
mun. (  > ri  appelle  ainsi  la  clause  dans  laquelle  l'apport  de  l'un  des  époux  est  décimé  par 
contrat  dp  mariage  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage.  C'est 
une    sûreté,    une  garantie   donnée  à  l'autre  époux,  pour   le    prémunir  contre  la  surprise 

réable  d'avoir  à  paver  des  dettes  peut-être  considérables,  sur  lesquelles!!  ne  comptait 
pas  :  on  lui  promet  que  l'apport  de  son  conjoint  est  net.  Cette  convention  est  prévue  par 
l'art.  1513 

Cette  clause  est  extrêmement  usitée.  l'Ile  est  presque  de  style  dans  les  contrats  de  ma- 
riage, où  beaucoup  de  notaires  L'insèrent  d'office. 

1139.  Forme.  —  La  déclaration  est   habituellement  expresse,  mais  elle  peut  être 
Llle   résulte  implicitement  de  la  simple  promesse  d'apport,    prévue  dans  l'art. 

1300  |  '   '  i  _'  ■    Quand  un  apport  déterminé  a  été  promis  à  la  communauté,  il 

faut  qu'il  soit  franc  ;  s'il  était  grevé  de  dettes,  il   ne   se  trouverait  effectué  qu'en   partie. 
la  disposition  de  l'art,   l'il  1  :  «  Un  tel   apport  emporte   la  convention    tacite    qu'il 
n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage  ». 

1140.  Effets.  —  1      A    l'égard   m  s   cri  ikciers.  —   La   clause   de  franc  et  quitte 
opposable   aux  créanciers-  ;    elle  n'empêche  pas  les  créanciers  de  l'époux 

dont  l'apport  a  été  déclaré  franc  et  quitte  de  poursuivre  leur  paiement  sur  la  commu- 
nauté, sur  toute  la  communauté,  même  sur  les  meubles  qui  proviennent  de  l'autre 
époux.  A  ce  point  de  vue  la  clause  de  franc  et  quitte  est  moins  avantageuse  que  la 
ration  des  dettes,  qui  paralyse  l'action  des  créanciers  de  la  femme,  dès  qu'il  est  fait  inven- 
taire. Aussi,  pour  obtenir  tout  l'effet  utile  de  ces  conventions,  on  combine  le  plus  souvent 
les  dem  cla 

bux.  —  Celui  dont  l'apport  a  été  déclaré  franc  et  quitte  est  tenu 

d'indemniser  la  communauté  si,  coutraircm.  ■  iaration,  il  existait  des  dettes  a  sa 

que  la  communauté  a  été  obligée  de  payer.  La   ma-sc  commune  a  droit  à  récom- 

:  elle  a  un  recours  a  exercer  ■  oi  ux  débiteur  comme  s'il  y  avait  eu  répa- 

ration des  dettes  Ce  recours  présente  même  den.r  avantages  particuliers,  qui  n'existent 
pas  dans  le  cas  de  séparation  des  dettes,  et  c'est  ici  qu'apparaît  l'utilité  spéciale  de  la  dé- 
claration de  franc  et  quitte,  son  rôle  propre,  quand  ou  l'ajoute  à  une  clause  de  sépa- 
ration. 

Pbemieb   avantage,   —    La  communauté   ne  doit  pa  porter  les  ml 

des  dettes  qui  n'ont  pas  été  déclarées      ion  recours  lui  est  donné  pour  tout  ce  qu'elle  a 

■  n   inorèts  aussi  bien  qu'en   capital.  Le  motif  est  bien  clair  :   on    lui  avait  promis 
qu'aucune  dette  n'existait;  il  faut  l'indemniser  de   tout  ce  qu'on  lui  a  fait  perdre.  Cela 
n'a  pas  lieu  dans  le  recours  ouvert  à  raison  d'une  clause  pure  et   simple  de  séparation  des 
r,      I  I  '.'el 


COMMUN  Al  [EICATtONS    CONVENTIONNELLES    ni      1  ■  v  —  Il  J  II'1 

\i>  w  ,»\  i  m.i        -  Le  ] 
mais  même  contre  de*  tien    La  déclaration  que  l'apport  esl  franc  el  quitta  <i  |>" 
iiri's  que  l'époux  en  mèrae  lempi  que  ;  ;i r  lui,  c'eet-a-dire  par  set  \>a 
mit*,  ou  /""    son   tuteur,  comme  le  |  n  i  lit   l'art    1513,   al  même  /""  un  étranger, 
[ou tet  mnet  sont   tenues  en  vertu   de  la  m  qn'elles  oui  fail 

trouvenl  ■  laite   par  l'époux   lui- 

.  Seulomonl  contre  lei  ultgidiaire  :  il  a  lieu  uniquement      en 

insuffisance  i  des  biena  >!•■  l'éj v,  d'apn  -  l'art    1543,  al.  1. 

1141.  Ouverture  du  recours.  —  V  quelle  époque l'ép  airedi   I  ■  clause 

mtre  mi  conjoint  pour  ae  faire  indemniser,  en  exerçant  le   reconra  que 
Ecd  ouvre  l'art    1543  ?  U  faut  remarquer  qu  m  aoulève  une  question  do  i 

pense  te  l'affaire  d  uider  seulement  après  lu  dissolution 

de  la  communauté,  quand  on  procède  au  règlement    li 

ndant  la  loi  dérogea  an   faveur  du  mari,  ipiand  c'ot  l'apport  de  11 

bmme  q été  déclaré   franc  et  quitta  :  on  lui  permet  d'agir  même  pendant  le  ma- 

tutoura  de  la  déclaration  qui  aeaoi  1543, 

il.  î).  Ceux-ci  do  leui  lont  ils  ne  sont  en  quel- 

que aorte  que  I  -  cautions;  mais  ci  ne  leur  est  ouvert  qu'après  la   dissolution 

i  communauté  (tri.  1543,  al.  i  in  fine). 


5i.   —  Droits  des  créanciers  des  épouw  sur  les  biens  réservés. 

1142.  Créanciers  de  la  femme.  —  Lorsque  la  femme  qui  gagne  de 
l'argent  pai  son  travail  personnel  a  pu  faire  des  économies  el  des  place- 
ments, les  biens  acquis  par  elle  entrent  dans  la  communauté,  mais  ils  \ 
ferment  une  masse  distincte  sous  le  nom  de  6tem  réservés  (ci-dessus 
n"  1045  13  Les  pouvoirs  très  étendus  d'administration  et  de  disposition 
que  la  femme  possède  sur  ces  biens  mil  comme  conséquence  d'en  faire  le 
le  ses  créanciers  qui  peuvent  Librement  les  saisir  (L.  13  juillet  1907, 
al  i  .  même  quand  elle  vit  séparée  de  fait  de  son  mai 
I  '  révr.  1909,  D.  1909.  I.  8 

Cette  disposition  est  très  remarquable  et  modifie  gravement  la  - 
tuation  des  femmes  mariées  qui  exercent  une  profession  lucrative,  car 
sur  les  biens  provenant  de  leur  travail  leur  capacité  esl  entière;  aucune 
limite  n'esl  apportée  à  leur  raculté  de  s'obliger,  linsi  une  dette  quel- 
conque, contractée  par  la  femme  sans  autorisation  du  mari  ou  de  jus- 
tice, pourra  amener  la  saisie  d'un  bien  réservé,  qui  est  un  bien  de  commu- 

le. 

Il  résulte  de  cette  capacité  nouvelle  accordée  aux  femmes  mariées  que 
leurs  créanciers  antérieurs  au  mariage  n'ont  plus  besoin  d'avoir  un  titre 
iyanl  date  certaine  pour  saisir  leurs  biens  réservés. 

Observation.  —  Le  pouvoir  nouveau,  accordé  aux  femmes  mariées  parla 
loi  du  13  juillet  1907,  ne  s'étend  pas  au  delà  des  biens  réservés.  L'art.  3  de 
la  lui  dit  formellement,  dans  s, m  alinéa  final,  que  le  mari  n  est  pas  tenu, ni 
sur  les  biens  ordinaires  de  la  communauté,  ni   sur  l<  s  siens  propres,  des 
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•ar  la  femme  s;ms  autorisation,  même  lorsqu'elle  a 
dans  la  limite  des  droits  que  lui  confère  l'art.  I"r. 
roui  même  alinéa  de  l'art.  3  contient  une  réserve  a 

tique,  visa  al  le  cas  où  la  femme  aurait  agi  dans  l'intérêt  du  ménage,  et 
d'où  il  résulte  que  le  mari  et  la  communauté  seraient  alors  tenus  des  - 

nts  contractés  par  la  fen  :  à  dire?  1  la  loi  de  1907 

rmais  a  la  femme  un  pouvoir  propre  pour  obliger  ta  commu- 
nauté et  le  mari  toutes  les  f<>i-  qu'elle  agit  dans  l'intérêl  du  ménage?  Ce 
serait  là  une  réforme  considérable,  qui  n'a  été  ni  annoncée  ni  étudiée  par 
la  loi.  et  qui  dépasserait  de  beaucou  ts  où  il  y  a  des 

elle  atteindrait  toutes  le-  familles.  Il  est  plus  naturel  de 
que  les  rédacteurs  de  cet  alinéa  ont  simplement!  voulu  faire  allusion 
au  mandai  tacite  reconnu  au  profil  «le  la   femme  par   la  tradition  du  droit 
tes  dits  actes  ménagers  (ci-dessus,  n"  10!)9).  Sun-  cela, 
il  faillirait  bouleverser  entièrement  notre  régime  de  communauté,  et  attri- 
ite  femme  mariée  un  pouvoir  presque  égal  à  celui  du   mari   sur 

1143.  Créanciers  du  mari.  —  Les  droits  des  créanciers  du  mari  ont 

nr  des  points  très  graves,  par  la  loi  de  1907,  mais 

au  lieu  d'avoirété  étendus,  leur-  droits 

ont  et  its.  En  principe,  les  bit  vés  échappent  à  leur  action 

L.  13  juillet  1907,  art.  3,  al.  2).  C'est  la  conséquence   forcée  du   système 

.'i  profit  de  1<i  femme:  le  pécule  créé  par  elle  est  à  sa  disposition; 

il  lui  '--1  i  doit  pas  être  à  la  disposition  du  m 

sce  principe  souffre  une  restriction  considérable.  Les  biens réser- 

prisda  Or  la  communauté  est  un  palrii 

affei  communs  du  ménage.  De  là  découle,  comme  uneconsé- 

faculté  pour  le  mari,  qui  est  resté  le  chef  de  la  commu- 
nautc.  d'obligi  ans  distinction,  y  compris  même 

ml  de  la  femme,  lorsqu'il  contracte  dans  l'intérêt 
commun.  C'est  encore  ce  que  dit  l'alinéa  2  de  l'art.  3,   aux  termes  duquel 
■nt  être  saisis  par  le-  créanciers  du  mari  qui  ont 
c  lin      dan-  l'intérêt  du  ménj 
On  retrouve  (pression  nouvelli  .-.  déjà  signalée  au 

n    M  appliquant  au  mari,  elle  ne  peut  s'entendre  d'une  I 

étroite  que  pour  la  femme  agissant  comme  pourvoyeuse  du  m< 
ertu  d'un  mandat  tacite.  On  ne  peut  songer  à  restreindre  le  pouvoir  du 

il  aurait  acheté  des  fournitures 
comme  de-  vivres  ou  lents.  Il  importe  qu'il  possède  le 

■  i  pour  des  affaires  plus  importa  ••  achats  ou  grosses 

■  un  intérêt  Dmu 


commi  >  m  ri   (moiih  rcAi  I  ■'•! 

la  loi   de   1907  contient   ici   le  germe   de   difficultés  sans 

nombre   cai  il  >ujours  de  savoir  si  la  dette  du  mari  h  ut 

contractée  dan»   l'intérêt  du   m  e  sera  une  question  de  rail  dont 

l'appréciation,    toujours  délicate,   fera    naître  | > 1 1 1 ^  d'un   pr  «1   le 

point  faible  de  la  réforme,  car  l'effet  de  l'obligation  ne  dépend  pas  de  la 
nature  de  l'acte  ni  de  la  qualité  <lr  »on  auteur,  mais  d'une  '-lins,'  chan- 
geante el  mobile,  la  nature  du  but  poursuivi ' .  La  preuve  que  la  dette 
■  été  contractée  dans  l'intérêt  du  ména§  nbi    nu   créancier  (L.    1-3 

juillet  19117   art.  3,  al. 

0      rvation.        ku  reste  ces  difficultés  pourront  fort  bien  disparaître 

la  pratique:   dans  les  cas  douteux,  lême  quand  il  esl  évident  que  le 

mari  n'a  ;il  pas  dans  l'intérêt  du  ménage,  les  tiers  pourront  toujours  deman- 
der l'engagement  personnel  de  la  femme,  laquelle  est  capable  d'engager  les 
[liens  réservés  sans  limite  el  sans  distinction  d'après  l'objet  de  la  dette. 
C'est  la  conséquence  forcée  de  la  capacité  qu'on  lui  a  donnée  :  la  liberté 
apporte  avec  elle  ses  périls.  Cependant  cette  possibilité  a  été  contestée  par 
M.  \  iollette  dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés.  Il  a  soutenu  que 
la  femme  ne  pourrait  valablement  disposer  de  --es  biens  réservés  que  dans 
l'intérêt  du  ménage,  et  que  toute  l'utilité  de  la  réforme  sérail  compron 
si  on  lui  permettait  de  les  engager  pour  une  dette  quelconque,  par  une 
■impie  signature,  en  s'obligeanl  avec  son  mari:  celui-ci  retrouverait  indi- 
rectement, par  la  participât! le  sa  femme,  le  moyen  de  disposer  des  M. mis 

qu'on  a  voulu  soustraire  à  sa  gestion.  Un  lel  engagement  devrait  donc  être 
nul.        Celle  opinion  qui  a  été  acceptée  à    la    légère  par  des  jeunes  gens 

ins  quelques  thèses  de  doctorat,  est   inadmissible,   et  n   a   déjà  fait 

justice  l'iciioN,  Revue  critique,  1908,  p,  12),  Ce  s. Mail  la  résurrection  du 
S.  ('..  Wlléien  qu'on  a  eu  tant  de  peine  a  faire  disparaître  de  nos  lois,  i  a 
femmi  obliger,  elle  peut  donc  user  de  son  droit.  Il  est 
vraiment  étonnant  que  les  partisans  les  plus  farouches  de  la  femme  la 
considèrent  toujours,  sans  s'en  apercevoir  eux-mêmes,  comme  une  perpé- 
tuelle mineure,  et  l'eatowent  de  i veaux  liens  au  moment  où  ils  l'affran- 
chissent. 

1  Par  exemple,  d.tns  un  ménage  ou  la  rem  me  rore- 

■  une  entrepris  un 

outils,  etc.  Il  ne  réussit  pas  et  ne  peui   pa  leurs 

m-  les  biens  réservés?  Il  est  bien  difficile  d  r  que  le  mari. 

en  voulant  se  créer  <les   ressu  .  commun.  —  Le   rapp 

hamluv  :  unsiilvrera  du  mé- 

on  île  i 
la  difficul 
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ni:    LA    DISS01  I   H"N    DE    I.A    I  OMMI  S 

§  I.  Ses  modes  de  dissolution. 

144.  Ènumération  et  classification.  —  <>n  n'en  trouve  dans  la 
u'unc  ènumération  incomplète  (art.  1441  .    Les  causes  de  dissolution 
l  '  la  communauté  peuvent  se  diviser  en  deux  groupes. 
Dissolution  :■ .    ^oii    di  conséquence.  — La  communauté  i>eul  se  trouver 
ite  parce  que  te  mariage  lui-m  \me  est  dissous  :  il  n  \  a  plus  de  com- 
mnnaulé  parce  qu'il  n  _\  a  plus  d'époux.  Les  causes  qui  forment  (•<•  premier 
groupe  suiil  au  nombre  de  trois  : 
I'  la  mort  de  l'un  des  époux; 
divorce  . 
['annulation  du  marin/je. 
\nciennement  il  \  en  avait  une  quatrième,  la  mortcivile,  qui  à  été  abolie 
parles  lois  du  s  juin  I8S0  el  du  31  murs  IN">4. 
Dissoli  rio.N  i>AB  voie  principale.  —   Dans  certains  cas,  la  communauté  si 

:l  parui ause  qui  lui  est  propre  el  bien  que  le  mariage  existe  encore 

is  la  communauté  seule  esl  dissoute  el  les  deux  époux  se  trouvenl 
soumis  .i  un  autre  régime.  Les  causes  de  ce  deuxième   groupe  sont  égale- 
il  au  i lue  de  trois  : 

I    li  séparation  de  biens  ; 

séparation  de  corps  ; 

'.    {'absence. 

\         Morl  de  l'un  «  i  «  ■  —  époux. 

1145.  Division.  —  L; ri  de  l'un  des  époux  esl  la  cause  la  |>lu>  Irér 

quente  de  dissolution  pom  les  coi unautés  conjugales.  Deux  points  seule- 

1  seuil  i'i  considérer,  comme  spéciaux  à  cette  nypothi 
I"  l'obligation  imposée  au  survivant  de  faire  inventaire  (art.  1442); 
rdés  a  la  rrui  e  i  art.  !  î •  ■  I  el  1491  I. 

l'Obligation  'le  faire  inventair 

1146.  Motif.  —  La  nécessité  de  faire  inventaire  se  justifie,  non  seulœ 

parce  que  cel  inventaire  sera  fort  utile  pour  liquider  el    partager  19 

mnauté,  donl  il  aidera  à  connaître  la  c  insistance  :  m;ii>  aussi  <■[  sur* 

■    qu'il  importe  d'éviter  <h's  fraudes  au  détriment  des  enfants  : 


i"iH|l   Ml    II      I  I .  t  —  •  •!  i    l  !ii\)  I  '.\'.\ 

l'époux  stirvixanl  qui  connaît  l'étal  des  affaires  de  la  communauté  el  qui 
.■-i  en  possession  il'-  ses  titres  el  de  ses  valeurs  esl  a  même  de  c  immcl 

hc.  le  plus  facile ni  du  monde,  'I'"-  divertissements  ou  recelés  con 

rahlos. 

1147.  Délai.       Dans  le  silence  de  la  loi,  on  applique  som  ml  parana- 
de  trois  is  H  quarante  jours  établis  dans  d'autres  hypo- 
thèses par  différents  textes    art.   794,  795,   1456,  1465).   Cette  disposition 
peut,  i  n  e(Fet.  être  considérée  comme  sous  entendue,  car  un  inventaire 

temps  après  le  décès  'In  prémouranl  n'offrirait  plus  de  garanties 

ies,  5  révr    1894,  l>   94,  2    100,  -   9o   2,  7'.     Cependant  il 

le  voir  les  tribunaux  accepter  comme  suffisant  un  inventaire 

né  après  l'expiration  des  délais  légaux,  quand  le  retard  s'explique  par 

le  bonnes  raisons  el  que  la  bonne  foi  de  l'époux  survivant  ne  peut  être  mis'' 

■•n  .1 ■  (Bordeaux,  17  mars  1875,  D.  77.  2.  207;   Pau,  28  mars  1887,  l> 

^s   2    117,  S   87.  -'.  166  ,  Vu  cas  de  mauvaise  foi  prouvée  ou  d'obstination 
injustifiée,  on  applique  au  contraire  les  sanctions  établies  par  l'art.  1442 
Paris,  :i0  janv.   19(10,   P.   l'.Mll.  2.  41 

1148.  Ancienne  sanction.  —  Ja  li*  le  défaut  d'inventaire  entraînait  continuation 
Hf  ht  communauté  (coulumede  Paris,  .iri    210-241).  Lea  enfants  mineurs  de  l'époui 
prédécédé   pou  aïonl  demandi  r   que    la                 lauté   lu l    partagée  comme  si  elle  avait 
,|iirr  jusqu'au  jour  de  leur  demande  en  ,                         luvail  parfois  se  produire  très  tar- 
ot :  il  en  résultait  quo   la   communauti  Dnti ir,  au  profit  des  en- 

lnii-,  plus   "H  moins  longtemps  après   la  dissolution  du  mariage,  el   que  les  acquisitions 

loatérioures   lu  survivant  se   partageaient  au  lieu  de  lui  rester  propres  (voyei  Pothieb, 

Uommunau  I  I  lit   une  source  de  complications  et  de 

rsque  le  conjoint  demeuré   veuf  se   remariait:  on  voyait  alors  s'établir 

immunauté  tripartite,  dana  laquelle  le  nouvel  époui  entrait  comme  un  troisième 

lr..lt     tandis  que    les    enfants   représenta ienl    l'époux    décédé  (Pothier,     ibid., 

iulu  tarir  la  source  de  ces  difficultés,  et  on  a  remplacé  l'ancienne  sanction 

par  d'autres. 

'  1149.  Sanctions  actuelles.  —  Actuellement  l'obligation  de  faire  in- 
ventaire esl  sanctionnée  d'une  triple  manière. 

\dmissibiliti  di  la  preuv;  par  communi  RENOMMÉE.  v  défaut  d'inventaire, 
les    intéressés,    quels  qu'ils   soient,   pourront  prouver  la  consistance  de  la 

communauté  par  tous  les  moyens,  seulement  par  titres  ou  par  témoins, 

mais  môme  par  commune  renommée.  Cette  preuve  exceptionnelle,  toujours 
très  dangereuse  pour  Ut  personne  contre  laquelle  elle  est  fournie  (t.  I, 
n "  2863,  en  note  |,  n'est  jamais  admise  par  la  loi  qu'à  titre  de  peine  contre 
une  personne  en  faute,  qui  a  négligé  de  faire  établir  une  preuve  régulière 
lui  aurait  profité  à  tout  le  monde;  son  emploi  risque  de  faire  prononcer 
contre  cette  personne  une  condamnation  exagérée. 


1  11  e\i>ie  en    Allemagne  une  continuation  de  communauté  analogue  (C.  civ.  alle- 
mand, art.  lis.',  à  1518). 
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.■•  première  sanction  es!  instituée  d'une  manière  générale:  les  deux 
.mires  ne  profilent  qu'aux  enfants  mineurs  issus  du  mariage. 

légale.  L'époux  survivant  est  privé  du  droil  de 
jouissance  que  la  loi  accorde  aux  père  ei  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants 
rameurs  de  <li\-luiit  ans.  La  déchéance  s'étend  même  aux  liions  que  les 
enfants  peuvent  posséder  d'une  autre  source  el  n'est  pas  restreinte  à  la  part 
qu'ils  prennent  dans  la  succession  du  prédécédé  el  dans  la  communauté. 
I  2,  -  exprime  en  termes  absolus.  Cette  sanction  a  lieu  de  plein 
ilr., il  ;  il  n'  -I  pas  '  ■    de  l'aire  prononcer  la  déchéance  parla  justice, 

poux  survivant,  -'il  veul  r  son  droit  de  jouis- 

tii  doil  prouver  l'absence  de  faute  de  sa  part. 
Res  r.  —  L'époux  survivant  devrenl 

de  plein  iin.il  le  tuteur  des  enfants  mineurs,  et  la  loi  suppose  qu'on  lui 
m    subrogé  tuteur.  Elle  déclare  cerui-ci  solidairement  responsable 
le  tuteur  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au 
profil  des  mineurs  (art.  1442,  in  fine).  C'est  un  cas  de  solidarité  légale  ;  il 
istiOe  parce  que  l'une  des  fonctions  du  subrogétuteur  est  justement  de 
surveille)  le  tuteur  el  d'i  '    lui  le  strict  accomplissement  de  ses  obli- 

gation-  l.  I.  :i   2386  .  e  par  son  intermédiaire  forcer  le  tuteur  à 

■  r  l'inventaire. 

1150.  Dispense  d'inventaire  admise  en  jurisprudence.  —  Toutes  ces  sino- 
supposent  que  l'inventaire  pouvait  être  utile.  Elles  seraient  incapables,  -il  était 
que  ta  communauté  était   absolument  mauvaise  et  que  tes  enfants  n'avaient  rien  à 

en  retirer  (Paris,   24  févr.   1S93,   D.  9  I).  94.    2.  199;  Caen,    14  nov.    is.'i;, 

2°  Des  droits  'le  la  \  ■ 

1151.  Faveur  faite  à  la  veuve.  En  cas  de  mort  du  mari,  la  loi  permet  a  la 
veuve  de  prendre,  aux  frais  de  la  communauté,  son  logement  et  sa  nourriture  pendant 

jours  qu'on  lui  laisse  pour  délibérer  (art.   tiii.'i). 

1152.  Aliments.  —  C  tfve  ei  à  set  iometfifaes, 
mais  non  aux  enfanta,  '  el  doivent  vivre  avec  les  ress'uirccs 
que  leur  pr                  iccession.  Ils  se  d                          iprès  la  jurisorudei  mrd  à 

In    léc    1873,  D,  7  i .  I.  113).  Us  sont  dus  jusqu'à 
latin  des  délais,  ris  parti  au  lis  lui  accorde  en  effet, 

oient,  mais  «    pendant   la   durée  des  délais    ».    On  |>eul 
|uer  que    les   aliments  sont   dus   pur  la    communauté,  d'après  l'art.    1  165,  tandis 
ù    par  ///  si  du  iimri  (art.  1481). 

En  fait,  la  plupart  du  temps,  la  yçuvi  non  il  I  irt.  146S    sur  les  provisions 

1  .i  loi  lui  rc- 
dérén  m 

1153.  Logement.  —  D'après  l'art.   I  165,  al.  2,  ia  femme  «  ne  doit  aucun  loyer  a 

ridant  ces  délais,  dans  une  maison  dépendant 
niant.'  .m  appartenant  aux  '  i  la  maison  qu'habitai 

a  l'époque  de  la  dissolution  'le  la  c munaulé  était  tenue  par  eux  à  titre  de  lover, 

tribue  point,    pendant   les  mêmes  délai  nient  du  lover,  qui  est 

1  i'esl   une  mesure  de   convenance  et   d'humanité  ;   on  permet  i   la 
ridant  quelques  D  .  de  la  maison  commune. 
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Il  \  .1  un  .«s  sue  l.i  1  >i  ni  pa«  y<  ostui  où  la  liai. 

1154.  Caractère  personnel  des   droits  de  la  veuve. 

i-  ,'i  s.-    liiritii-i  l 

B         Di 

'  1155.  Division.        \ l>. >l i  i  n  isic.  le  divorce  a  été  rétabli  par  la  lo 
ni  27  juillet  1884    Quelques  développements  sont  nécessaires  pour  d 

■  le  moment  auquel  se  produit  la  dissolution  de  la  communauté  par  l'ef- 
fet «lu  divorce.  On  vil  que   les  effets  du  divorce  ne  se  réalisent  pas  a  un 
iiiuiiKiit  unique    voyez  t.  I.  n     1262  .1   1264     Rappelons  également  que  le 
jlivorce,  qui  étail  autrefois  prononcé  par  l'ofBoier  de  l'étal  civil,  est  aujour- 
d'Imi  simplement  transcrit  par  lui  en  exécution  du  jugement.  Spécialement 
pour  la  dissolution  de  la  communauté,  il   faut  distinguer  les  rapport 
et  leurs  rapports  avec  les  n 
"1156.  Dissolution  à  l'égard  des  époux.  —  Dans  l'art.  252  nou- 
par  la  loi  du  18  avril  issu,  el  qui  esl  un  texte  'les  plus  longs 
ombrés  que  nnii".  ail  donnés  le  législateur  moderne,  qui  a  tanl 
abusé  de  ce  procédé,  on  trouve    un  alinéa  5  ;i i n -.i   conçu  :      Le 
dûment  transcrit  remonte,  quant  à  ses  effets  entre  époux,  au  jour  de  la 
■ 
Cette  disposition  très  remarquable  doit  être  bien  comprise;  la  rétroa 
nisi  attribué'  ment  il<-  divorce  n  •••■I  |>as  l'applicatiofi  du 

cornn ments   ordinaires  parais!  troagir  parce  qu'ils  sont 

nent  déclaratifs ,  et  non  attributifs  de  droits.  Ni  :qui  prononce 

it  11  divorce  ne  se  borue  p.i^  .1  constater  le  droit  des  parties  :  il  modifie  lem 

situation;  il  fuit  un  tutorité  ijui  crée  un  état  nouveau    comp.  t.  I. 

a  dissolution  du  m  produit  qu'en  vertu  itence 

l  même  un  peu   plus  tard,  nu  marnent  de  I"  transcription,  qui 

a  remplacé  l'ancien  prononcé  «lu  divorce  par  l'officier  de  l'étal  civil  : 

urs  cet  acte  de  l'étal   ei\il    qui  constitue   le  divorce.    Uors   pourquoi 

rétroactivité  extraordinaire,  en  vertu  de   laquelle  un  état  de  cl 

par  le  divorce,  va  être  réputé  avoir  existé  avant  lui  '.'  Cette  d 

qui  esl  de  droit  nouveau,  est  apparue  très  tard  dans  la  préparation  de  la  loi 

le  I8SI      elle  \  a  ete  introduite  le!.'!  décembre  1885,  et  le  vote  tiual  de  U 

-1  du  IS  avril  suivant.  On  a  voulu  imiter  dans  l'hypothèse  du  divorce 

■n  système  déjà   suivi   par   la  jurisprudence  en   matière   de   séparation  de 

1  l'une  manière  plus  lent,  citant 

ni  à  comparaître  en  conciliation  devant  loi,  .i  été  notifiée  a  l'époux  défendeur 
ni  IK96,  II.  99.  •.».  335;  Paris,  :  et  8  janv     1914,  D.   1914.  2 
I».  1914.  ■:    137. 
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-  tribunaux  attribuent  à  cette  séparation  une  certaine  rétroactivité^ 
< { m  ne  produit  ses  effets  qu'à  l'égard  des  époux,  el  n'est  pas  opposable  auj 
s  à  cause  du  défaut  de  publicité  des  demandes  en  séparation  de  corps 
dessous,  d    1205).   \u  lieu  de  consacrer  cette  jurisprudenc 

l'étendant  à  un  cas  nouveau,  il  eût  mieux  valu  la  < damner,  car  elle  esj 

absolument  contraire  aux  principes  H  aux  textes. 

'1157.  Dissolution  à  l'égard  des  tiers.  —   A   l'égard  dos  tiers,  i| 

■I  iil   impossible  d'attribuer  à  la  dissolution  de   la  communauté    un  effet 

rétroactif,  parce  que  la  demande  en  divorce  n'est  pas  portée  à  la  connais 

sance  du  public  par  voie  d'affiches  ou  d'insertions;  c'est  seulement  le  jugei 

ment  qui  est  publié.  La  communauté  n'est  donc  réputée  dissoute  à  l'égard 

dos  tiers  qu'au  momenl  où  le  mariage  l'est  lui-même,  et    le  mari  conserve 

tous  ms  pouvoirs  sur  les  biens  communs,  ilepuis  la  demande  jusqu'à  la 

sation  du  divorce  :  li  s  actes  qu'il  l'ait  dans  cet  intervalle  sont  valables 

et  opposables  à  la  femme.  Celle-ci  n'a  d'autre  resssource  que  l'art.  213nou-j 

271   ancien  .  qui  lui  permel  de  les  l'aire  annuler  en  cas  de  fraude.  Sui 

■•■  texte,  qui  n'est  que  l'application  d'un  principe  général,  voyez  ci-dessus, 

n    1022. 

1157 bis.  Motifs  de  la  loi.  —  M.  Labiche  a  clairement  expliqué  au  S.'nat  ce  qu'on 
i  voulu  faire  :  on  s'est  proposé  o  d'enlever  au»  époux  la  faculté  de  modifier  en  ce  qui  les 
concerne  le  patrimoine  delà  communauté,  en  avançant  ou  en  retardant,  suivant  certaines 
combinaisons,  le  moment  où  la  décision  du  juge  sera  définitive  ».  Us  auraient  pu  le  faire  en 
bien  des  cas,  par  exemple  lorsque  l'un  deux  est  à  la  veille  de  recueillir  la  succession  mo- 
bilière d'un  parent  dont  la  mort  est  attendue  d'un  moment  à  l'autre,  A  ce  premier  motif, 
te  rapporteur  du  Sénat  en  ajoutait  un  autre  :  on  voulait  o  priver  le  mari  des  moyens  de 
Ber  arbitrairement  le  patrimoine  de  la  communauté  pendant  la  durée  de  l'instance  ». 
motif  est   moins  fort  que  le   premier,  car  la  femme  est  suffisamment   protégée 

par  l'art.  243,  qui  répri les  fraudes  commises  par  le  mari  contre  elle. 

Kn  rendant  la  dissolution  rétroactive,  l'art,  l'.rl  dispense  la  femme  de  prouver  la  fraude 
pour  faire  tomber  l'acte  ;  néanmoins  l'art.  ii'i  conserve  toujours  un  avantage,  car  en  cas 

de  fraude,  l'act t  annulé  même  à  l'égard  des  tiers,   taudis  que  la  rétroactivité  ne  leur 

-l  pai  opposable. 

1158.  Mauvaise  rédaction  de  l'art.  252.  —  Pour  indiquer  l'effet  rétroactif 
très  restn ■ini  qu'on  a  ainsi  attribué  an  divorce,  ta  loi  s'est  exprimée  d'une  manière  vi- 
cieuse :  elle  dit,  en  tel  Qent  remontent  au  jour  de  la 
demande.  Ces  mots  semblent  attribuer  au  jugement  une  rétroactivité  absolue,  quant  à  ses 
n  '  <  Irla  n'est  point  vrai  de  tous  ses  effets,  mais  seulement  de  l'effet 
il  qu'il  produit  sut  la  communauté  en  la  dissolvant  :  le  mariage  n'est  pas  réputé! 
inèrne  à  l'égard  des  époux,  se  dissoudre  rétroactivement;  la  rétroactivité  n'a  lieu  que 
pour  ut  de  leurs  intérêts  pécuniaires.  Par  conséquent,  la  femme  reste  incapable 
de  contracter  sans  autorisation  pendant  l'inslan 


C.  —  Annulation  du  mariage 
1159.  Difficulté.  —  Il  y  a  quelque  difficulté  ; prendre  commenj 

1  "n  n'a  de  lui  atlriuui  :  dans  la  pratique  (voyez  le  rappoi 

iller  tlenig,  1).  94.  I.  67-68);  la  Cour  d  j   stice  de  cette 

on  (18  avril  1893,  U.  9t.  I    67,  s.  9t.  l 
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l'annulation  d' iriage  peul  être  cause  de  dissolution  de  la  cominn 

nauté  :  quand  le  mariage  esl  annulé,   il  esl  anéanti  même  dans  le  passé  ; 

e'esl  c me  m  lesdeux  époux  ne  s'étaient  pas  mariés,  el  il  n'j  a  jain 

nmunauté  entre  eux.  On  réglera  leurs  intérêts  comme  -»'i I  \  avai'l  eu 

mu'  simpl nfus le  fait.   I  ne  communauté  ne  peul  se  dissoudre  qu'à 

li  condition  d'avoii  existé  cl  duré.  Néanmoins  le  jugement  qui  annule  un 
bariage  peul  réellemenl  mettre  lin  à  une  communauté.  <  ela  a  lieu  lorsqui 
m  mariage  annulé  vaut  pour  le  passéà  titre  de  mariage  putatif.  Il  estaloi 
comparable  à  un  mariage  dissous  par  le  divon 


h.       Séparation  de   biens 


1160.  Définition.        La  séparation  de  biens  esl  une  mesure  de  pro 

■i  pour  la  femme,  destinée  à  la  soustraire  aux  dangers  •  i < i < -  lui  font 

courir  N-s  droits  de  toute   nature  attribués  au  mari  sur  sa  fortune  par  le 

régime  '!<•  communauté.  Elle  résulte  d'an  jugement,  rendu  sur  lu  demande 

ilf  la  femt  el  qui  mel  lin  .i  ce  rég m  séparant  complètement 

intérêts  pécuniaires  des  époux. 

1161.    Origine  historique.  —  L'institution  de  la  séparation  de  biens  remonte  au 

droit  romain.  Le  mari,  propriétaire  de  la  dot.  el  tenu  de  la  restituer  un  j..ur  à  la  femme- 

ou  au  constituant,  pouvait  en    ompromettre  la  restitution  :  la  femme  avait  à  craindre  dt 

trouver  dans  les  biens  du  mari.  nu,  des  valeurs  suffisantes  pour  lui  assu- 

eprise  intégrale  de  la  dot.   On  permit  donc  a  la  femme  de  réclamer,  même  pen- 

stitution  anticipée  de  sa  dut      propter  inopiam  uiariti  »  i 

h    \\l\  .  lit.  :;.  l'r.  24;  (  ode,  liv.  \  .  tit.  12,  loi  29  .  Nov.  97,  chap.  m). 

■  dent  historique  qu'est  dérivée  la  séparation  de  biens.  On  l'avait  admix 
incien  droit  pour  les  mêmes  causes  qui,  en  droit  romain,  donnaient  lieu  a 
l.i  restitution  anticipée  de  la  dot.  C'est  la  loi  24,   Soluto  matrimonio,  que  commente 
Pot  Lier  quand  il  veut  étudier  ces  i  140).  Elle  fui  d'abord  connue 

cl  pratiquée  devant  les  officialités    Exemple  du  xi<  td  par  Esmgin,    Le  mai 

fn  droit  canonique,  t.    I.  p.   ilt,  d'après   \  m;i>.   Archives  législatives   <ie  Reims, 
ii    \    l\  .  p.  98.  Mais  au  xin"  siècle,  Bi  .uhanoir  en  ignore  complètement  l'existence 
le  passage  rapport.'  ci-  lois,  en  not 

1°  Qui  peul  di  mander  la  séparation. 

"   1162.  Droit  de  la  femme.  —La  femme  seule   peul    demander    la 
képaration  de  biens  ;  son  mari  ne  le  peul  pas  (art.   1443  .  I  est  une  protec 
non  accordée  à  la  iVimne  contre  le  mari:  de  la  pari  du  mari,  la  demande 
serait  vins  motif. 

Cependant  le  mari  a  un  moyen  indîi  se  séparer  de  biens  :  c'esl  dt 

Semainier  la  séparation  de  corps,  qui  entraine  comme  conséquence  la  sépa 
ration  de  liions.,  mais  celle-ci  ne  forme  plus  l'objet  direct  el  principal  de  la 
Remande. 

1163.  Droit  des  héritiers  de  la  femme.  —  Les  héritiers  de  la  femmi 
m   pourraient  certainemenl  pas    intenter  eux-mêmes  l'action,  oui  n'a  plu. 
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île  à  un  moment  où  la  communauté  esl  déj  ute  par  la  mort  de  la 

Femme.   Ne  lenr  est-il  pas  du  moins  permis  de  /'/  continuer,  quand  • 

ii-  la  femme  el   que  celle-ci  esl  morte  au  cours  de  l'ras- 
'  I      •  un»!   avait  un  droit  acquis  àceqae  la  communauté  fût  disaouta 
.  I  m'n  intérêts  Liquidés  dans  l'étal  ou  il  se  trou\  aient  au  jour  de  la  dem 

,     ses  I  -  devraient  succéder  .1  son  action  cl  que  les 

lenteurs  de  la  justice  ne  devraient  pas  leur  nuire.  Néanmoins  la  jui  • 

re  l'action  comme  éteinte  par  la  morl  de   la  femme  (Bastia, 
7  juill.  1809.  D.  72.  2.  i 

■j»  Causes  fie  séparation. 

1164.  Distinction.       Pour  se  n  des  causes  qui  peuvent 

tstrlîerui  lion  de  biens,  il  faut  distinguer  deux  choses: 

1'  Le  fait  dangereux,  <;ui  est  te  mauvais  état  des  affaire*  du  mari: 
Le  péril  qui  en  résulte  pour  la  femme,   dont  les  intérêts  soûl    emn- 
promis. 

Le  second  est  la  conséquence   du    premier,    dont    il   est  néa  menl 

distinct. 

a.  \ut  court  ta  femme. 

*1165.  Rédaction  insuffisante  de  la  loi.  —  Lan.  1443  s'exprime 

-  affaii es  du  mari.  0   Précisons  ce  que 
cacbi  ii  mule  qui  n'a  pas  de  valeur  particulière  au  point  de  vue  juri 

ue  :    le  désordre  dont  la  loi  parle  peut  plusieurs  sorte 

**  11 66.  Insolvabilité  du  mari.  —  Quand  le  mari  a  plus  de  délies 
de  biens,  quand  il  est  tombé  en  faillit-'  ou  en  déeiai/ilure,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  séparation  peu)  être  prononcée.  Il  n'es!  pas  nécessaire  que 
son  insolvabilité  soit  arrivée  par  sa  faute  ;  ce  peut  rire  l'effet  d'une  catas- 
trophe financièi  e  "ii  commerciale,  qui  ne  lui  esl  pas  imputable,  ou  d'un  eorw 
cours  de  circonstances  malheureuses  qui  déroutent  les  plus  pructents.  Mais  il 
faut  que  cette  insolvabilité  soit  postérieure  au  •mariage:  si  les  biens  du 
mari  étaient  déjà  insuffisants  au  moment  où  sa  femme  l'a  épousé,  cetra 
insuflîsr.ii  anl  neserail  pas  une  cause  de  séparation (l 

lill.  I8M,  H.  r.|.  I.  272,  S.  51.  1.  509). 
Il  n'est  pas  !  d'attendre  que  la  ruine  du  mari  soit  consommée  :  1 

siiltil  qu'elli  soit  commencée  ou  imminente  '  :  sinon,  le  remède  arrivera 
trop  lard. 

"1167.  Habitudes  de  gaspillage.  —  Si  le  mari  mange  follemenl  ses 
entamer  son  capital,  il  n'est  pas  insolvable,  il  est  dissipateur] 

ir  MM.  Varin  cl  Ksinein  :  «  conlra  maritum  verjentem 

it,  n°  !  Itilj. 
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.1  suffit  pour  prononcer  la  séparation    loulouse    I"  ma    1881 ,  \> 

Suppl.,  I    l\.  p.  109,  note  2,  -    M    -'    ! 

1168.  Mise  des  biens  sous  séquestre.        I  i  m  do 

mari,    n  i  ii  'I I  ii    ii  pour  la  fe "•  le  marne  effel  t|uo  loi  habitudes  da 

(ion     elle  i<  i'11"'    ■''   '      '    fenui  al  la  réduit  -ni'  Iministration  v- -> 

'1169.  Interdiction  du  mari.  — L'interdiction  (légale  ou  judicia 

i.-  une  cause  de  séparation  .'  Quelques  auteurs  l'admettent,  el 
it  anciennement  l'opinion  de   Kenusson.  L'interdiction  dissout  le  man- 
ia société.  Il  semble  J ■  naturel  qu'elle  dissolve  aussi  cette  i  • 

iété  que  Corme  la  communauté  conjugale  el  qu'elle  mette  lin  a  I 
non  du  mari,  d'autant  plus  qu'elle  a  pour  effet  4e  remettre  la  directio 

l'iiuiiaute  au  luleiir  eVu  mari.  Il  \  a  en  ce  sens  un  jugement  du  Irilui- 

ii.i l 'le  la  Seine  i  s.  t>,s.  2.  lU'.i  .  —  Cepi  Ite  opini loil  être  rejetée  : 

l'interdiction  du  mari  ne  crée  aucun  péril  peut  la  femme  pouvant  motiver 

.nation  ;  loin  île  la  :  c'est  une  mesure  cl,-  protection  qui  rend  n 

les  dangers  a  courir  'Taris.  |8  mars  IS70.  D.  70.  _'.  102,  S.  70.  2.   I  \<> . 
ris,  18  août  1882,  Daiaoz,  Suppl.,  t.  IV.  p.  112,  note  I.  S.  82.  2.  \ 
Si  la  mauvaise  administration   da  tuteur  compromet  les   intérêts  île  la 
femme,  celle-ci  peut  provoquer  son  remplacement,  et  au   besoin  se  l'aire 
i mer  elle-même  tutrice. 

(1 170.  État  de  folie. —  Si  le  mari  est  fou,  il  est  possible  qu'il  en 
te  des  dangers  poui  les  intérêts  pécuniaires  île  la  femme,  mais  le 
!■■  a  celle  situation  est  l'interdiction  ou  l'internement  du  mari,  el  non 

la  séparation  de  biens,  qui  aurait  l'inconvénient  île  créer  < trele  mari  une 

i lonl  il  ne  pourrait  pas  sortir  a  sa  volonté  en  cas  'le  gnérison,  tan- 

le  la  mainlevée  de  son  interdiction,  s'il  j  a  lieu,  sera  prononcée  sur  sa 
demande  par  le  tribunal. 

-  Salure  du  dan 

"1171.  Formule  de  la  loi.  —  Le  péril  qui  menace  la  femn t  qui 

la  séparation  est  indiqué  par  l'art.  1443  de  deux  façons  différer 
l"  la  i/o/  est  mise  en  péril  :  2°  il  \  a  lieu  de  craindre  que  les  biens  du  mari 
soient  pas  suffisants  /mur  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 
La  ,/"'  esl  le  bien  que  la  femme  a  apporté  en  mariage,  soit  qu'elle  en  ail 
BESonnellemenl  conserve    la    propriété,   soit  qu'elle    l'ait   mis   en    commu- 
nauté; les  reprises  sonl  les  actions  qu'elle  peut  l'aire  valoircontre  son  mari 
aire  la  communauté,  quand  elle  a  îles  indemnités  a  leur  réclamer.    La 
est  donc  protégée,  à   la  fois  comme  propriétaire  et  connue  créan- 
■ 

formule   employée  par  la    loi    n'est  pas  1res   heureuse,    puisqui 
reprises  de  la  femme  ne  sont  au  fond  qu'une  partie  de  sa   dot.    La  seconde 


160  I  I  -     liM-IMI  S     M  \  lUIMi'M  U  \ 

pbrase  ne  peu!  donc  avoir  <nu-  la  valeur  d'une  explication  incomplète  de  la 
preraii 

1172.  Interprétation  extensive  du  texte.  —  Un  est  d'accord 
pour  entendre  largement  la  disposition  de  l'art.  I  *  *  - ï  et  on  le  fait  de  deux 
façons  différentes  : 

I    D'abord  'exige  pas  que  la  dot  ou  les  reprises  de  la  femme  soienl 

compromi  pilai;  il  suffit  que  les  refe/iu*  soienl  détournés  de  leur 

destination  légale,  qui  est  i'entretieu  de  la  famille.  Ainsi  le  gaspillage  des 
revenus  en  folles  dépenses  (Toulouse,  lu  mai  1884  précité),  leur  saisie  pai 
des  créanciers  du  mari  (Cass.,  7  févr.  1894,  D.  94.  I.  164,  S.  '.»'..  t.  269)s 
ou  leur  séquestre  par  l'État,  créent  le  péril  dont  parle  la  lui. 

i)n  assimilait  jadis  aux  revenus  des  biens  et  valeurs  que  possèdent  les  époux  les  prodnit- 
du  Iravail  Je  la  Femme,  profits  ou  salaires,  quand  elle  a  un  talent  ou  une  industrie  qui  la 
fait  vivre:  -i  le  mari  gaspillait  l'argent  gagné  par  sa  femme,  la  séparation  pouvait  avoir 
•'..ris.  2  juill.  1878,  I»  79.  -1  107,  S.  7N  -1.  [99)  Cette  application  île  la  sépara 
lion  de  biens  a  disparu  par  l'eiïet  de  la  loi  du  13  juillet  ID07  :  la  femme  qui  gagne  de 
l'arpent  possède  sur  ses  trains  des  droits  plus  étendus  que  ceux  d'une  femme  séparée. 

_  Uors  même  que  la  femme  ne  posséderait  actuellement  ni  fortune,  ni 
industrie,  la  séparation  serait  encore  possible,  pour  sauver  une  succession 
mobilière  qu'i  Ile  alleml  ri  qui  tomberait  en  communauté  :  si  un  ne  se  bâtait 
<le  prononcer  la  séparation,  le  mari  la  gaspillerait  comme  il  a  fait  île  ses 

propres  biens    11  suffit  ■! •.  selon  une  formule  donnée  par  Marcadé,  que, 

l'avoir  actuel  ou  même  éventuel  Ae,  la  femme  soit  en  péril  (Trib.  île  Genève, 
:i  mars  IN7'J.  S.  '.'".  ',.  8  . 

■>  l'rocédnre  de  la  séparation  île  biens. 

'  1173.  Nécessité  d'un  jugement.  —  La  séparation  de  biens  ne  peut 

pas  èlie  volontaire:  faite  à  l'amiable  elle  es!  nulle  (art.  1443,  al.  2).  Elltj 

doit  être  prononcée  par  jugement.  Le  motif  se  trouve  dans  l'art.  1395':  c'est 

le  principe  de  ['immutabilité  des  conventions  matrimoniales.  En  effet,  la/ 

séparati létruit  le  régime  adopté  par  les  époux,  mel  lin  a  leur  commua 

nauté  ei  les  soumel  .i  un  régime  nouveau. 

te  la  procédure'de  la  séparation  est  entourée  de  précautions  prises  par  la  loi,  et  sur- 
tout de  nie  d, licite,  justifiées  par  la  crainte  des  fraudes  très  nombreuses  qui  se 
commettaient  jadis  contre  les  créanciers  du  mari  et  que  la  loi  actuelle  a  réussi,  sinon  à 
empéi  ber  com|  lèk  ment,  do  moins  à  diminuer  dans  une  large  mesure. 

1174.  Forme  de  la  demande.  —  Il  n'j  3  p  minaire  de  conciliation  (art. 
11.  proc.  cii.;.  parée  qu'il  i                pas  y  avoir  d'arrangement  sur  le  fond  entre  les 

Ce  n'est  pas  le  mari  qui  aul<>ri-.'  la  femme  .1  agir,  ni  le  tribunal,  c'est  le  président 

du  tribunal    La  femme  lui  adressa  .1  C.  proc.  civ.)  et  celui-ci  peut  lui 

faire  les  observations  qu'il  juge  COI  l.e  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  I 
du  mari. 

1175.  Publicité  de  la  demande.  —  La  demande  en  séparation  doit 

iblique   ail    866  868  C.  proc.  civ.).  Cette  publicité  est  requise 
dans  l'intérêt  îles  tiers  :  I"  les  créanciers  du  mari  oui  besoin  d'être  avertis 


COMMUNAUTÉ    (ui LUT1  II)  ! 

(xiin 'intervenir  dans  I  i ii -.(:i n .- .  il  en  ont  le droil   ci-dessous,  n°  1 1 

2  le  pi  ■_  ■ nt  remontant  quant  à  ses  effets  au  jour  de  la  demande  art,  I  . 

le  mari  ne  peut  |>lus,  .i  partir  de  ce  jour,  conférer  des  droits  à  des  lici 

la  communaul      s  il  <-,un acquéreurs  de  droits  réels,  --"il  comme  ci 

i  pour  les  besoins  de  son  administration. 
I..i   sanction  de   cette  prescription  esl   la   nullité  de   la   séparation,   qui 
pourrait  être  opposée  ;'i  la  femme,  par  le  mari  ou  ses  créanciers  (art.  869 
i  .  proc.  civ.). 

1176.  Délai  d'un  mois.  —  I  rto  qu'il  no  pouri  nonce 

nenl  qu'un  mois  après  l'observati  Co   délai,    êUfa 

i-  peine  de  nullil  iminor 

il  mu,  use  ,t  j'il  est  de  leur  intérêt  d'intervenir. 

1177.  Preuve.  —  <  In  déroge  en  cette  matière  sur  un  point  aux  ri  - 
ordinaires  :  l'aveu  du  mari  ne  fait  pas  preuve   art.  870  C.   proc.  civ.     La 
ilion  ne  pou\  int  pas  être  volontaire,  il  fallait  éviter  une  entente  entre 
les  époux  devant   le   tribunal,  ce  qui  leur  aurait  été  facile  si  l'on   s'était 
d  nié  de  leurs  déclarations. 
1178.  Publicité  du  jugement.   —  Toute  séparation  de  biens  doit  être  rendue 
publiqu  ution  (art.  1448-1°).  Celte  s     inde  pu  elle  de 

l.i  demande,   esl   nécessaire  pour  annoncer  aux  tiers  que  1  ; •  femme  a  recouvré  la  capacité 
linistrci  ses   biens  -  pouvoirs  il u   mari  ont  pris  lin.  Pour  ses  formes  voyez 

arl.  87-2  C.  proc.  civ.  et  I  !  >3-t°. 
"1179.  Délai  d'exécution  du  jugement.        Dlprès  l'art.  1444,  le  jugement 
dans  la  quinzaine  à  compter  •/  -  ius  peine  de  nultili 

'■  au  droil  commun  qui   donne  trente  ■       ■  jugements 

sootradi  toircs.  *  l'esl  que  le  législateur  redoul  i  les  séparations  simulées  el   frauduli 
Si  la  femme  au  plus   vile,  pour  éviter  la 

1h.ii  complète  de  !  >  communauté  et  <li^  biens  du  mari.  Sinon,  c'est  que  la   - 
use  et  qu'elle  est  destinée  .'i  Irompei  luxqucls  on  opp 

icnt  de  après  leur  avoir  laissé  croire  que  la  communauté 

nr- 

nlo  une  petite  difficulté.   Le  Code  civil  exige  l'exécution  dans  la  quii 

la  fem trois  mois  et  quarante  jours  p  ur  pi 

parti  sut  l.i  communauté.  Pour  concilier  ces  deux  textes,  on  admet  que  la 
(atro  dans  la  quin    i  les  d'exécution  qui  n'entratnent  pas  acceptation  de  la  ci 

(Muté,  par  exemple  la  r  1res,  elle  peut  attendre  l'expiration 

•  lu  [omps  qui  lui  esl   donne  p. mu  II  sullit  d'ailleurs  que  les  poursuites 

ins  la  quinzaine  cl  sans  interruption  (arl.   1444  m 

il  serait  le  plus  souvent   in  le  les  terminer  dans  un  si  court  délai. 

i  ni,i)i  l'existence  d'une  interruption  dans  les  p  mi 
.    IS  août   ISS-i,    H     S.j.    I.    207,   S     Ss     p   23.  Comp.   l'aris.   •>  mars   1877,  l>.   77. 

1180.  Actes  d'exécution.  —  La  jurisprud  nlre  mèm 

icr  le  commencement  d'exécution  qui  empêche  le  jugement  de  devenir  ci. lue.   Vinsi 
il  a  éi.  la  simple  signifn  nt  pouvait  être  suffisante,  bien  que  cette 

lignification  no  s..it  pas  un  acte  d'exéculi  m  Dalloz,  flépert.,  v 

Contrat  de  i  t S-2S  ;  «  i .  ...  1861.  -    301      Cependant 

il  serait  prudent  de  ne  pas  s'<  n  tenir  là.  rar  il  y  a  des  décisions  contraires  (Limoges,    I  i 
juill.   1  I    i.   17;  Kouen,  31  janv.  1863.  D  ».  7S.  S  :     128)    Mais  la 

femme  éviterait  l  .ute  déchéance  si  elle  axait  fait  sni\re  si  signification  d'un  commandement 

•ii  vM"i    7    éd.  ni  —   Il 
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Je  i'jn.  i  la  montant  des  coadamnaUeaa  (Taris.  -I  bov    18        D  ".    2    -'•■'■.   \  - 
avril    1904,    D.    '■  i  -i  simple  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  même 

accompagnée  de  la  promesse  du  m-iri  de  les  payer  le  plus  lot  possible,  n'csl  pas  un  acte 
d'exécution  (Bordeaux,  SI  mars  1837,  D    '■'.    -1    113). 

1181.  Nécessite  d'un  acte  authentique.  —  La  loi  waul  .pie  l'exécution  du  juge 
ment,  la  liquidation  de  la  communauté  <  t  l'exercice  des  sciions  en  reprise  de 

me,  soit  sérieuse  et  qu  menl&qui  lui  sonl  al  réels  (art.  liil    Li 

m6m«  lexlc  n'ige  en  .mire  , ;•  io  o  ons  soient  constatées  par  «'.7,'  authentique. 

La  loi  n'exige  pas  un  acte  notarié  ;  une  quittance  donnée  par  l'huissier  serait  suffisante 
(Cas-  .  là  août  I  s  ; 7 .  I>.  'iT.  I.  322,  S.  »8.  I-  51  n  lis  non  un  acte  sous  seings  privés, 
on''  rdeaux,  7  nov.   1^77.  S.   78.  -    7 

11S2.  Nullité  pour  exécution  tardive.  —  Quand  la  femme  ne  s'e-t  pa-  con- 
formée à  la  I  ii,  tout  est  nul,  non  seulement  le  jugement,  mais  aussi  la  procédure  qui  l'a 
et  pour  en  olilenir  un  nouveau  il  Faudrait  recommencer  l'instance  et  la  double 
publicité  qui  I  ai  :  impagne  I  art.  I  i  i  i  I.  Celle  nullité,  bion  qu'établie  dans  l'intérêt  du  mari 
et  de  ses  créanciers,  peut  être  également  proposée  par  \*  Femme,  bien  qu'elle  ait  pour 
cause  sa  propre  négligence  (Cass.,  \!x  déc.  1838,  I'  39  I.  108,  S.  59.  I.  513).  On  lu 
considère  comme  d'ordre  public  (Paris,  2  \  lur.  1835,  D.  56  -.  247,  S.  .'>,">.  i.  133). 
Cepen  lanl  li  -  arrêts  admettent  que  ch  ssés,  et  notamment  la  ternirn 

renoncer  au  droit  d'opposer  cette  nullité  par  une  ratification  expresse  ou  tacite  (Paris, 
-21  noi  ■    94.  2.  259).   Vovea  aussi  Limoges,  23  l'évr.  1843,  D.    '.7.  -2.  39,  qui 

a  refusé  au  mari  le  d r •  •  i l  d'opposer  celte  nullité  en  la  considérant  comme  établie  ui 
ment  dans  l'intérêt  .les  créanciers. 

I    ni,  ta  de  la  si  pat  al  i  m  des  biens. 

"   1183.  Double  effet  de  la  séparation.  -    Le  lui!  de  la  séparation 

rie  biens  est  d'enlever  au  mari  tout  moyen  de  compromettre  la  fortu le  sa 

femme  <-:i  capital  ou  'l'en  gaspiller  les  revenus.  Don.-,  son  principal  effet 

doit  être  de  détruire  le  régime  primitif  de  d'où  aaissail  ce  péril,  ri 

r  ]niï  un  autre  s<ms  lequel  If  d  possède  plus  aucun 

droit  sur  la  fortune  de  -a  femme,  c'est  à-dire  par  le  régime  de  sép  tration, 

uis  1907,  la  femme  qui  exerce  un  commerce  si  ire  !,  demander 

i  de  biens  qui  la  protège  d'une  façon   plus  complète  (Oouai,    I  ;  mars  1912, 

P.  et  S.  1913.  1.   10). 

1184.   Renvoi.    —  BS   plus   loin   de   l'état    nouveau   créé  par  le 

i:  étudiant  le  régime  de  la  séparation  de  biens  (voyez  ci-dessous,  n  "    1 

t  n  .n-  n'avons  à  envisager  qu'un  seul  des  effets  de  la  séparation  : 
la  desl  iine  antérieur. 

'1185.  Dissolution  de  la  communauté.  —  Le  premier  effet  de  la 
ttion  est  de  dissoudre  la  communauté,  lorsqu'il  en  existe  une!  La  com- 
munauté est  dissoute  bien  que  le  mariage  continue,  et  sa  dissolution  oui  re 
an  profil  de  la  femme  le  droil  d'option  qui  lui  appartiendrait  si  le  mai 
lui-même  avait  pris  fin:  elle  pourra  dune  l'accepter  ou  j  renoncer.  Le  plus 
souvent  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  renonce  à  la  commun; 
pal.-,  que  -'.n  mari  esl  ruiné  i  i  la  communauté  chargée  de  dettes1. 


1  Pour  le  il  existe  ui  ionnel  au   mari,  mais  donl  la  finance 

en  communauté,  voyez,  six,  lu  mai  IU00,  0.  1908.2.  61. 
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La     m    e  pcul  exercer  tous  ses  droit*,  sauf  les  dett  restrictions  suivantes 
l    Si  s.ui  mari  '-si  tombé  en  faillite  elle  subit  l'application  à>  -  art.  557  et 
mh\    l  qui  restreignent  les  droits  de  la  Cemaaedfl  failli , 

urvie  ne  peuvent  pas  êtr*  ré<  lamés  encore  parce  qu'ils 
sont  -ni"  nlo  mes  au  prédecès  du  mari.  Le  règlement  en  esl  'lune  ajourné 
jusqu'au  juin  où  la  condition  de  survie  sera  réalisée  pour  la  femae  ou 
défaillie  par  son  propre  décès  (art.   1452 

1186.  Perte  des  droits  du  mari  sur  les  biens  propres  de  sa 
femme.  —  Il  ne  suffirai!  pas  de  détruire  la  communauté;  !'■  mari  pe 
outre  le  double  droit  d'administration  el  de  jouissance  qu'il  avait  sur  la 
fortune  personnelle  de  s  i  femme,  cl  celle-ci  acquiert  l'administration  de  ses 
bit  us  il  la  jouissance  de  ses  revenus.  Mais  le  mari  garde  l"iis  les  autres 
droits  qu'il  tient  du  mariage  el  notamment  ta  puissance  niai 

1  187.  Rétroactivité  de  la  séparation.  —  Ce  double  i  issolu- 

liuii  iir  la  en  ni  uni  n. nilr  et  |>>  1 1  ■  -  des  droits  du  mari)  se  produit  rétroactive- 
ment à  compter  du  jour  de  la  demande  (art.  1445,  al.  2).  1  tient  de 
Séparation,  étant  créateur  d'un  étal  nouveau,  ne  rétroagirail  pas  si  la  lui  ne 
j  pas  dit.  I  .i  loi  ii1  rend  rétroactif  dans  l'intérêt  delà  femme  pour 
éviter  que  sa  ruine,  déjà  comi  ne  soit  aggravée  ou  consommée,  mais 
il  fallait  pour  cela  une  disposition  spéciale  de  la  loi  dérogeant  expressément 
au  droit  commun  '.  C'est  à  cause  de  celle  rétroactivité  qu'il  était  nécessaire 

je  rendre  publique  la  demande  formée  par  la  fe le  (ci-dessus,  n    II" 

*1188.  Conséquences  de  la  rétroactivité.  —  l  quences  sont 

les  .i  aperci  voir  : 

1  I  a  communauté  devra  être  liquidée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  nu 
de  la  demande.  Toutes  les  acquisitions  postérieures  n'entreront  pas  en 

communauté  et  resteront  propres  à  l'époux  qui  les  aura  faites,  par  exemple 
les  successions  mobilii  rcs  échues  à  la  femme. 

2  La  femme  aura  droit,  a  partir  de  la  même  époque,  à  la  restitution  des 
fruits  el  revenus  de  ses  biens  propres  et  de  sa  moitié  dans  la  communauté 
si  elle  l'accepte,  sauf  à  en  déduire  sa  part  contributoire  dans  les  ebargi 
«aariage    Vgcn,  20  avril  1868,  S.  (.s.  2.  129  :  I. ml. .use.  30  déc.  1891,  D.  92. 
L'.  95 

3  V  partir  du  mè moment,   lous  les  actes  de  disposition  du  mari  sur 

ens  communs  sont  annulables,  vueun  acte  de  disposition  ou  d'ob 

timi  m'  pcul  rire  opposé  a  la  femme,  s'il  a  été  fait  par  le  mari  depuis  la 
demande  en  séparation  :  depuis  lors  il  n'a  pu  obliger  ou  aliéner  que  sa  propre 
part  dans  la  communauté.  Par  suite,  les  saisies  pratiquées  par  ses  créan- 

i  l.i  ilé  remonte  seulement  an  jour  de  la  demande  et  non  au  jour  île  la 

requête  adressée  au  président  par  la  femme  le  l'ord<  i  ndue  par  celui-ci 

rdeaux,23  nov    1880,  s.  81.  2.  76;  trib.  de  Troyes,  lu  aoûl  1881,  S.  M.  2.  2Î0). 
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lis  l'introduction  de  la  demande  tombent  par  l'effet  du  jugement, 

dont  la  rétroactivité  esl  opposable  aux  tiers   Cass  .  22  avril  1815,  D.  15.  I. 

omp. Besançon,  13  févr.1864,  D.C4.2.  37,S.  64.2.  131). 

1189.  Maintien  de  l'administration  intérimaire  au  mari.       h, -lin, 

ncicnuemenl   sur  les  actes  d'administration    faits   par   la    mari   durant 

l'instance    Provisoircm   ni.  cette  adminisli  [u'il  ni   peut  la  perdra 

avant  |  rient;  on  s'est  il.Mn.iihlé  m  les  acl  par  lui  obligeaient  la  femme  aprèa 

n,  La   loi  st  pas  !■  irs  de  Riom  et  d'Angers  avaient 

admis  le,  tombaient  par   l'cllel  do   la  n  Iroactiv  il,'-,  à 

lumcnl  nécessaires  (Dm. loz,  Réperl.,  ■  1929- 

ens  inverse  (Rennes,  2  janv.  1808,  S.   S    •!. 

105;  P  lai  1823,  Dali.oz,  loc.  cit.,  n«  Ifl  ,     Paris,  18  juin  1855,  D.  56. 

i  ité  n'atteint    lonc  pas  le  droit  d'administration  du 

•.  bien  pour  que  loul  no  reste  pas  en   suspens  jusqu'à  ce    [ne  la  femme 

i  ment  la  rep  endro.  I  i  femme  pourrait  attaquer  ceux  de  ces  actes 

d'administn  maire  qui  seraient   faits  en  le   ses  droits  |  Vajbhï  et  P.  au, 

i    \  ,    ;  M:,.  .'.  ■ ,.  ,  i  n,  '  ■      i      ,   nt  n'exige  pas  la  fraude  bI       g île  du  simple  préju- 

Wll.  n°  348). 

1190.  Nullité  des  règlements  anticipés.  —  C'est  seulement  par  fiction  et 
. .  r  a  1 1 1  i  r  la  femme   que   I,  rétroactivité  a  été  admise.  En  attendant  le  jugement  la 

n'est  pas  et  la    femme  ne  pourrait  se  faire  paver  d'avance 

ses  reprises  par  s  mari  que  jusqu'à  concurrence 

,ln  profil  qi  Grenoble,   28  aoùl   1847,  D.   18     --   137,   S. 

18    -    169).  Par  -"il,-  au  cours  de  l'instance,  cédera  sa  femme 

ent  à  l'arl     1395.  Sa    femme   n'est 

demanderesse  et  on  ne  saurait  procéder  à  une  exécution  préventive  et  volon- 
lc  la  demand  al    m     c'est  &  un     ;  séparée  que  l'art.  1595  p 

in  bien  du  mai  1873,  D.  73.  1.  164). 

.','    Di 

a.  -  nOIB. 

'  1191.  Refus  de  l'action  en  séparation.  -■    De  droil   commun,   leà 

ciers  peuvenl  I        clio      de  I  :  nég        d     irt.  I  Kili), 

du  moins  celles  qui  onl  un  objel  pécun  esl    la  conséquence  el  la 

,1m-  il  u  il  r  méral  que  la  loi  leur  donne  sur  le  patrimoine  île 

lébiteur   art.  2092     Lad  ralionayant  pour  but  de  sauj 

ver    la  fortune   de  la    femme,  quand  le  mari  se    ruine,   il  semble  que  les 

devraient  pouvoir  demander  la  séparation  de  son  chej 

,   n  qui  lui  appartient.  '  epi  loi  leur  en  n ifu  ie  le  droil 

I44IJ 

Il  s  i  n  n   uni  particulière,   la  di  en   séparation   conij 

l'opportunité  de  son  i  in  ni   moral,  que  les  créanciers 

récicraicnl  pas:  la  femme  peut vouloii  fi  i  sa  fortune  à  l'honneur 

i  mari  el  à  la  paix  du  n  les  créan  impromeltraienl  troj 

mcnl   l'union  de  la   famille  s'ils  pouvaient  lui   imposer  la  séparation, 

qu'ils  ne  ven  ";|i^  que  leur  inlérèl  pécuniaire.  Le  droil  tl 
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ition  osl  ilonc  mi  de  ces  droits  i  à  fa  ner- 

ni",  ilcinl   parle  l'.ii  l .    Il1' 

1  192.  Ressource  laissée  aux  créanciers.  lanl  la  loi 

laiss  ■  pas  I  s  i-rémieicrs  de  la  femme  sans  défense.  I  ><-^  que   le  mari  tombe 
confiture  ou  en   faillite,  elle  leur  pcrmel 

tiiivtirrent  e  du  montant  de  I 

ml  rrprès  la  déposition  précédente  qui  refuse  aux  < 

le  disposil de  l'art.  I  ii 

bien  comprise.  La  loi  la  présente  comme  un  correctif  de  la  prem 
nmoins...      En  ellcl  la  communauté  n'csl  pas  dissoute,  puisqu'on  sup- 
:        que  la  femme  ne  deman  le  ]•.■-  la  séparation  el  puisque 

pas  L' droit  île  la  demander.   La  loi   permet  simplement  à  eeu.i 
m  in.it  î  ce  qu'il  peut  devo'u    i 

s.  La  portée  de  cette  disposition  est  un  peu  obscure  et    il  - 
naturel  d'y  voir  on  simple  rappel  du  principe  éeril   clan--  l'art.   I1G 
uéral  on  I  explique  autrement  :  on  admet  l'existence  d'une  fiction, 
zislateur  n'a  pas  'lit  un  mot  ni  da  xle,  ni  dans  les  travaux 

doires;   bien  que  continuant  entre  les  époux,   la  communauté    ■ 
«soute  a  l'égard  des  créanciers.  Dès  lors  C(  ux-ci  pcuvi  nt   ex< 

tons  les  droits  que  la  fei posséderait  s'il   \    avait   dissolution   réelh   : 

1  ri.se  des  propres;   _    les  actions  en   reprise  ou   n 

ieuvent  èti  la  femme  pour  des  causes  diverses.  On  admet  no'' no-  qu 

-  le  la  femme  peuvent  réclamer  le  partage  de  la  communs 
faire   paver  sur  la  moitié  qui  appartient  à    la  femi 

1193.  Conciliation  des  deux  dispositions.  —  Ainsi  entendue,  In 

i'-  I       e  l'art.  Ii  16  perd  presque  I  .  non  pas 

i  ndant  :  il  faut  observer  que   la   cornu  linue  entr 

.  puisqu'il  n'y  .i  |u-  réellcmcnl  de  séparation,  et  que  le  mari  cons 

»ur!a  fortune  propre  de  sa  femn  ce  qui  pourra,  à  l'ave- 

uinbcr  •  !.  s  la  communau 

1194.  Rareté  d'application. —  Kn  fait  celle  disposition  compliquée  de  la  to 

r.' 'S  sans   application .   Presque    toujours,  quanti    !<■  ia.ir>  <>l    en  faillite  ou  en  <J .'■- 
ilcmandei  11  ibunaux    la  lui  a 

iris  difficulté.   On  .i  mime  | 

irais. 

1195.  Effet  de  l'exercice  des  droits  de  la  femme  par  ses  créan- 
ciers. —  Quan  I  1rs  créanciers  ont  .:  i  n  -  i  ex 

détention  de  sa  part,    le  mari  m'  trouve  libéré   l'autanl    pour  le 
ou  se   produira  la  dissolution  réelle.   H   a   pave  d'avance,  .i   l'acquit 
femme,  loti I  o  ;  partie  de  ses  reprises  en  la   libérant   elle-même  envers  . 
i 
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b.  —  Ci  êaneiers  du  m 

"1196.  Dangers  et  moyens  de  défense.  —  C'est  pour  eus  sortoul 
que  le  danger  i  st  ..  rand.  Ils  oui  à  craindre  que  la  séparation  ne  soit  |>i<>- 
èe  en  fraude  de  leur-  droits,  par  exemple  quand  la  femme  a  des  revenus 
impartants  qui  pourraient  aider  le  mari  à  las  désintéresser.  Il  se  peut  aussi 
que  la  femme  fasse  prononcer  par  surprise  une  sépara£»u  qui  n'aurait  pas 
île  cause  sérieuse.  La  loi  leur  donne  un  double  uoyea  de  défense:  l'un,  dont 
Us  doivent  m'  servir  avant  que  la  séparation  soie  pronooeée,  leur  sert  a 
l' empêcher;  l'autre  leur  permet  de  la  Cake  annuler  quand  eHe  a  été  prononcés 
en  fraude  de  leurs  droits.  I.''  premier  es)  le  droit  d'intervention,  le  second 
la  tierce  opposition. 

*1197.  Intervention  dans  l'instance.  —  Les  créanciers  du  mari  uni 
le  droit  d'intervenu  dans  le  procès  pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  soit  en 
première  instance,  soil  en  appel  (art.  1447).  Ils  peuvent,  par  exemple,  dis- 
cuter les  motifs  sur  Lesquels  la  femme  fonde  sa  demande,  et  nu  les  y  imite 
par  la  publicité  dont  cette  demande  est  eal e. 

*1198.  Tierce  opposition.  —  La  tierce  opposition  esl  la  forme  que 
prend  l'action  Paulienne  contre  les  jugements.   Voyez;  t.   II,   n°  386.   Les 
i<  rs  -ont   donc  tenus  d'établir  La  fraude  concertée  contre  eux  enlre 
Les  époux. 

Il  existe  en  eette  matière  une  règle  exceptionnelle  :  la  tierce  opposition 
dont  le  délai  ordinaire  est  de  trente  uns.  n'es!  ouverte  que  pendant  un  an 
aux  créanciers  ait.  ,s7:i  <;.  proc.  eiv. .,  à  compter  du  jour  où  l'extrait  du 
jugement  de  séparation  a  été  affiebé  dans  l'auditoire  du  tribunal  confor-j 
mément  a  l'art.  872  C.  proc;  civ.  Cette  abréviation  considérable  du  délai  a 
été  établie  peur  exiler  une  incertitude  trop  prolongée  sur  la  capacité  de  la 
femme.  Elle  s'applique  du  reste  seulement  au  cas  où  c'est  lejugemenl  lui! 
même  qu'attaquent  les  créanciers  ;  si  leur  action  était  dirigée  contre  la 
façon  donl  les  reprises  de  la  ont  été  liquidées  ou  réglées,  en  fraudl 

de  leur-  droits,  il-  auraient  trente  ans  pour  agir  parce  qu'ils  attaqueraient 

tion  du  jugement  lui-même. 

issibililé  de  rétablir  la  communauté. 

1199.  Motif  de  la  faculté  laissée  aux  époux.  —  La  séparation 

de  biens  établie  parjugcmenl  n'est  pas  pour  le-  époux   un  régime  définitif 

un  remède  employé  en  vue  d'un  danger  dont  la  durée  peut  être  passas 

"'  les  affaires  du  mari  se  rétablissent,  la  femme  peut  renoncera  la 

ition  de  laveur  qui  lui  étail  faite,  en   s'entendanl  avec  son  mari,  et  les 

deux  époux  -ont  libres  de  restaurer  leur  régime  primitif.  11  y    a  donc  là  un 

tout  a  taii  exceptionnel  dan-   lequel  deux  .poux  jouissenl  du  droit  de 
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disposer  de  lem  régime  matrimonial  pendant  le  mariage  et  peuvent  i  leui 
gré  choisir  entre  la  communauté  el  la  séparation, 

"1200.  Formes  de  la  convention.  —   Le  rétablissement  du  contrat 

de  mariage  se  lait  «d'un  oob m  accord  ••   art.  1451).  Ce  n'est  donc  pas  la 

volonté  seule  de  la  femme  qui  peut  rétablir  la  communauté  quand  «-I I*-  juge 
utile  à  ses  intérêts  de  renoncer  a  la  séparation:  le  jugement  a  créé  une 
situation  qui  peut  être  avantageuse  .1  son  mari  eemme  a  elle-même  et  une 
convention  esl  néci  ssaire  pour  en  détruire  l'effet. 

Les  rormes  de  cette  convention  sonl  réglées  par  \>>\  'i111  cxigi  l'authen- 
ticité el  la  /itihliriié  de-  l'acte  :  l'acte  •  t < » ■  t  être  reçu  par  un  notaire  el  en 
minute,  <•!  un  extrait  doit  en  ètn-  affiché  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art,  lii.'i.  Le  supplément  de  publicité  organisé  par  l'art.  *~-  C.  proc. 
<-i\.  n'esl  pas  exigé;  c  esl  une  lacune  évidente,  maison  ne  peut  pas  sup 
■déerau  silence  de  la  loi  (Cas*.,  17  juin  1839,  D.  39.  1.  224,  S  9  I 
160  . 

'1201.  Objet  de  la  convention.  —  L'objet  de  la  convention  qui  fait 
■  esscr  la  séparation  de  biens  ne  peut  être  que  le  rétablissement  du  régime 
matrimonial  primitif  des  époux.  Il  ne  leur  1  -»l  pas  permis  d'en  adopter  un 
nouveau,  parexemple   d'abandonner  la  communauté  pour  se   soumettre  au 

régime  dotal,  ni  me en  conservant  leur  régimç,  <!<•  modifier  en  quoi  que 

il  leur  contrat  de  mari 

"1202.  Sanction. —  Si  une  modification  est   introduite,  la  loi  en  pro 
nonce  la  nullité  (art.  1451  |.  Il  l'.mt  éviter  que  les  époux  s'entendent  pour 
obtenir  une  séparation  à  laquelle  ils  renonceraient  ensuite,  uniquement  dans 
le  but  de  modifier  leur  contrat  de  mariage,  ce  qui  serait  une  violation  de 
l'art.    1395. 

Sur  qui.  1  porte  II  nullité?  L'art.  1ÎM  .lit:  Tonte  convention  par  laquelle  les  époux 
rétabliraient  leur  communauté  sous  des  conditions  différentes...  esl  nulle,  a  II  semble 
bien  <pie  la  oit  atteinte  par  celte  disposition.   Cependant  on  admet 

ilemenl  que  la  partie  modifiée  qui   esl  nulle  et   ainsi  le  mot  «  con- 

vention   n   doit   s'entendre  d'une   simple   clause.    Si    toutefois   le<    parties  avaient  subor- 

d le  !i  celle  modification  le  rétablissement  île  leur  communauté,  la  clause  prohibée  par 

la  loi  entraînerait  dans  sa  nullité  leur  convention  enlièi 

'1203.  Effet  rétroactif  de  la  convention.  —  Quand  le  contrat  de 

mariage  esl  valablement  rétabli  U  est  censé  n'avoir  jamais  cessé  d'exister, 

tarât  ion  de  biens  disparaît  à  son  tour  rétroactivement  :  par  conséquent 

mnaul  msidérée  comme  ayant  continué  sans  interruption, 

particulièrement  pour  sa  composition  :  elle  comprendra  donc  tous  les  biens 

acquis  pendant  la  dur le  la  séparation  el  qui  auraient  dii  lui  appartenir, 

parexemple,  sous  le  régime  légal  les  successions  mobilières  échues  aux 
époux.  On  évite  par  là  les  séparations  frauduleuses  que  les  époux  feraient 
prononcer,  parce  que  l'un  d'eux  compte  sur  l'ouverture   prochaine  d'une 
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—    n  mobilière  à  son   profit,    [mur  rétablir   ensuite  leur  contrai  1 1 « 
i  laissant  cette  succession  en  propre  à  l'époux  héritier. 
i  ■  tte  rétroactivité  n'a  lieu  d'ailleurs  qu'entre  les  époux  et  non  à  l'égard 
des  tiers  ;  l'art.  1451,  al.  3,  réserve  l'effet  des  actes  laits  par  la  femme   >'n 
vertu  de  son  droit  d'administration  pendant  qu'elle  était  si  parée  :  elle  étail 
s  capable  de  contracter  certaines  obligations  :  ces  obligations  subsiste- 
ront, bien  qu'elle  soit  redevenue  incapable. 

I  .       v 

*  1204.  Existence  d'une  séparation  de  biens  accessoire.  —  La 
ration  d<-  corps  n'esl  pas.  par  elle-même  et  directement,  une  cause  di 
ntion  de  la  communauté,  car  elle  n'a  d'autre  but  i|iic  de  dispense 

époux   de   la    vie  c muue  (t.   1.    n°   1313).    La  communauté    se    trouva 

cependant  dissoute  parce  que  la  séparation  de  corps  entraine  comme  < 
quence  la  séparation  de  biens  :  il  serait  contradictoire  el  même  dangereux 
demaintenir  une  communauté  de  biens  entre  deux  personnes  dont  l'existenct 
maintenant  sépan 

paration  de  bii  -son,'  à  la  séparation  de  corps,  diflere  di 

paration  f  1  «  -  bii  ipale  en  ce  qu'elle  peut  avoir  pour  cause  une 

demande  du  mari  aussi   l>n  n  qui  femme,  tandis  que  la  femme  seule 

peut  demander  la  séparation  principale.  Mais  naturellement  cette  secoiïtb 

séparation  ne  peut  pas  être  deman  lée  par  le  mari  d'une  manière 

:  elle  esl  l'aci — ;oire  de  la  séparation  de  eorps,  d'où  elle  résulte  de 

plein  droit,  mais  sans  laquelle  elle  n'existerait  pas. 

1205.   Sa  rétroactivité.  —   11  n'y  a  aucune  raison  pour  que  la  dissolution  do  la 

communauté      qui   résulte  d'une   séparation   de  corps,  se   produise   rétroactivement.  Cela 

a  demande  du  mari  que  ition  est  prononcée,  la  rétro- 

actmt-  raire  aux  intérêt  un  de  cause.  Cotai 

-t  la  femme  qui  a  poursuivi  la  séparation;  elle  a  agi,  non  pas  parce 

ruinait,  mais   parce  qu'il  lui  rendait  la  vie   comi te  insupportable;  la 

situation  de  fortune  du  ménage  peut  être  excellente.  Que  si  les  deux  périls  existent  à  la 
a  femme  devrait  former  cumulalivement  une  demande  en  séparation  de  corps  et  une- 
demari  ration  de  biens  :  à  cha  con  ni   mède. 

endant  lajurispru  m]  >  qui      i      paration  do  biens,  ai 

corps,  réti  lur  de  la  demande  comme  la  séparation  priai 

cipilc   ;  17  juin  1835,  D  36  2.  31,  S.  3G   2.61  ;  Cass.,  20  mars  1835,  D.  53   I. 

I.   SOI  ;  Paris.  12  juill.  1892,  D.  93.  2.  50  '     10).  Cotte  jurisprui 

dence  .  inl  de  départ  l'oj  éparalion  de  corps, 

:    i.  ni  qui  appliquaient  l'art.   1445  à  loul 

'  bsolus,  Il  est  pourtant  visible  que  ce  IciUt 


' 


i  femme  contre  son  mari  pourrait  connu 

la   •  onnnunauté,  api 
I  1003. 1.  176);  mais  ils  n'ont  pas  la  même  faculté 

:  rs  que  le   mari   po  —  le  sur  les  biens  commuât] 

S.  91.  2.  Si      i  détournement  des  biens  mis  sous 

inv.  1903,  s.  1903.  I.  &0I. 


I 
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■ 

fait  défaut  dan)  l'Ii  i  p  il 

I 

tdmelli  .11-  les  rap; 

-,  |  -  n'(  -i  il.  i  une  publi- 

16  juill.  IH81.  I»   v    1    175,  - 

1206.  Rétablissement  facultatif  de  la  communauté.  —  On  a  di 

i  p«  j.  uvenl  ir  leur 

matilé.  S'ils  a  rie  c nounc,  mais  leur  i 

matrimonial  primitif,  >  l'art.  I  >M  qui  s'appb 

qUC.     I 

i  Formes  a  obset  tue  du  ré- 

i  iiicnl  de  la  eommui  au  luii . 

I.  —  Absence, 

1207.  Pourquoi  elle  dissout  la  communauté.  —  L'absence,    |u 

pat  le  m  l  cependant  une  litsolulion  de  la  communauté.  En  effet,  aiul 

dan»  les  cas  acquiert  plus  lard  la  preuve  -  ou  de 

itilue  l'absence  ac   prolonge  indéfiniment  et 

pomma  on  est  i  blij  -  intérêts  pécuniaires  que  la 

tion  de  l'absent   a  laissés  en  souffrance    on   ne  peut   choisir  d'autre  époque   pour 

apprécier  l'état  di  cello  où  il  a  disparu.  La  (Ha!  lunautc 

ivc  ainsi  ei  •   clément  de  sa  succession  et  elle  est  réputée  se  produire 

ition,  parce  qu'on  no  peut  lui  assigner  aucune  autre  date  pi 

qui  »•  i  lit  néi    ssairemi  i  I  arbitraire. 

1208.  Option  laissée  au  conjoint  présent.  —  Lorsque  l'on  procède,  au  bout 

ment  provis  sion  de  l'absent  comme 

1  mort,  on  liqui  >-n  mime  temps  la  communauté  qui  existait  entre 

lui  .t  •   a  conjoint,  dès  qu'on  arrive  a  l'<  mi  en  possession  provisoire  (t.  I,  n"  693).  Mais. 

■patine  temps  que  ceux 

de  l'absent  et  qu  |uc  l'absent  toi l  mort  son  conjoint,  qui 

•itiimalion  provisoire  de  In  communauté. 
Celui  ci  a  donc  au  début  une  option  à  eien  •  r  :  il  peut  i  incer  l'envoi  en  i 

■  ire  et  subir  en  conséquence  la  dissolution  el  le  partage  de   la  communauté, 
à  cet  envoi  en  possession   en   optant  pour  la   continuation  Je  la  com- 
munauté (art.   I  . 

in  délai  ne  lui  est  fin  iplion      il  -  iller  du  texl 

l'art.  1*24  qu'il  doit  prendre  parti  avant  que  l'envoi  provisoire  lonné  puisq 

loi    ui  pern 

imunautè. 

1209.  Effet   général  de  l'option   du    conjoint.   Quand    l'époux   présent  se 

solution  de  mais  même 

t. m*  les  droits  sub  .r  tonnes  à  la  condition  «lu  décès  de  l'absent,  tels  que  le 
retour  aux  mains  du  nu  propriétaire  d'un  bien  dont  l'absent  avait  l'usufruit.  Le  patrimoine 
de  l'absent  reste    !•>!:,•  intact  aux  mains  du  conjoint  qui  en  conserve  la  jouissance   . 

1  l    irl.  I2i  i  exceptionnelle  qui  n  la  eommii- 

•    iux  autres  sans  .(u'or.  voie  I  menllavrai- 

son  de  celle  dillerence. 
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1210.  Nécessité  d'un  inventaire.  —  D'après  l'arl.  l'2t>.  al.  I,  l'époux  présent 
qui  désire  maintenir  la  communauté  esl  obligé  «le  faire  inventaire  «lu  mobilior  et  des 
titres,  comme  un  envoyé  en  possession,  en  présence  du  procureur  île  la  République  "u  d'un 

le  paix  La  loi  ne  distingue  pas  entre  le  mari  et  la  femme  Un  ne  l'oblige  pas  à 
fournir  rau. 

1211.  Administration  de  la  communauté.  —  Pendant  sa  continuation  | 
soire,  la  communauté  est  nécessairement  administrée  psi  I  époux  présent,  aussi  la  loi  dit- 
elle  que  cet  époux  en  «  prend  on  l'administration.  Le  premier  verbe  s'applique 
au  cas  où  c'est  la  femme  qui  es)  |  résente,  le  deuxième  au  cas  où  est  le  mari.  Celte  admi- 
nistra: I  d'ailleurs  aux  l>icns  de  l'absent  cri  même  temps  qu'aux  biens  de  la 
communauté. 

donne  aucun  détail  sur  les  caractères  et  la  portée  de  cette  administration.  Il 
semble  que  le  mari,  quand  c'est  lui  qui  e-t  présent,  doive  conserver  tous  les  pouvoirs  qu'il 
lient  de  la  loi  ou  du  contrat,  puisqu'il  v  a  alors  simple  «  continuation  ••  d'un  état  de 
choses  antérieur  :  tandis  que  la  Femme  qui  «  prend  »  une  administration  qui  ne  lui  appar- 
tenait |>as  auparavant  ne  peut  être  traitée  que  comme  un  envoyé  en  possession  provisoire. 
11  n'y  a  pas  de  jurisprudence  sur  la  question,  ce  qui  indique  que  les  difficultés  ne  se  pré- 
sentent pas  dans  la  pratique,  probablement  parce  que  l'époux  présent  préfère  liquider  tout 
de  suite  la  communauté. 

1212.  Acquisition  des  fruits.  —  L'art.  1-27  donne  au  conjoint  présent  la  même 
quantité  de  fruits  que  celle  qui  est  attribuée  aux  envoyés  en  possession  provisoire  :  l'ab- 
sent <le  retour  a  le  droit  de  se  faire  restituer  le  cinquième  des  revenus  quand  il  reparaît 
dans  i  -  années  de  sa  disparition,  le  dixième  seulement  quand  il  reparatl 

quinze  ans  passés.  Enfin  la  totalité  des  revenus  reste  au  conjoint  administrateur 
légal  quand  l'absent  reparaît  après  plus  de  trente  ans.  Celte  disposition  est  souvent  criti- 
quée :  le  conjoint  présent  est  dans  une  situation  inverse  de  celle  des  héritiers  :  à  mesure 
que   le  temps  s'écoule,  son  droit  devient  plus  douteux  au   lieu   de  s'affermir  et  il  est  peu 

le  de  lui  donner  une  part  de  fruits  qui  va  en  nt.  Mais  celle  disposition  delà 

loi  n'a  peut-être  jamais  reçu  d'application. dans  la  pratique. 

1213.  Option  finale  de  la  femme.  —  En  optant  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté la  femme  conserve  le  droit  d'y  renoncer  ensuite  (art.  124,  al.  ■-).  Cela  est  fort 
juste  :  elle  s'est  opposée  à  une  dissolution  immédiate,  mais  n'a  pas  exercé  le  droit  d'op- 
lioo  qui  lui  est  ouvert  sur  la  communauté  quand  elle  est  dissoute,  pour  l'accepter  ou  la 
répudier  La  femme  d'un  absent  a  donc  à  exercer  deux  options  successives  qui  n'ont  pas 
le  même  objet. 

1214.  Fin  de  la  continuation  de  communauté.  —  Le  régime  établi  par  l'op- 
tion de  l'époux  présent  n'est  que  provisoire.  Il  prend  lin  nécessairement  quand  on  ar- 
rive à  l'envoi  en  possession  définitive  (t.  I,  n°  633),  c'esl-à-dire  trente  ans  après  la 
déclaration  d'absence  ou  même  plutôt  dès  qu'il  y  a  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de 
l'absent  (art.   1. 

Il  peut  prendre  lin  plus  lé>t  encore,  soit  par  la  mort  du  conjoint  présent,  soit  par  un 

,!  de  volonté  de  sa  pari,  car  lui  est  permis  de  renoncer  à  un   régime  étahl 

exclusivement  en  sa  faveur.  Dans  tons  ces  cas,  la  communauté  i  si  réputée  s'être  di-soute 

au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles  de  l'absent,  elle  devra  être  liquidée  et 

jée  dan-  l'état  où  elle  se  trouvait  à  celle  époque,  parce  que  sa  continuation   provH 

o'a  été  qu   i  d'attente  qui  ne  pouvait  servir  qu'à  retarder  les  effets  normaua 

absence  et  à  maintenir  les  choses  en  l'étal  pour  le  cas  où  l'absent  serait  revenu. 

En  outre, laconlinuali  iredelacom nauté  prend  fin,  co  outenj 

lier  de  l'absence,  lorsqu'on  acquiert  la  preuve  positive,  soit  de  :e  de  l'absent,  soit 

n  décès  :  au  premier  -  iuté  continue  et  rien  n'est  changé  au  droit  com- 

mun ;  au  second  cas,  on  la  liquide  cton  la  partage  en  l'état  où  elle  était  à  la  date  du 

lution  immédiate  de  la  communauté. 

1215.  Droits  du  conjoint  présent.  —  Si  le  conjoint  présent  ne  demande  pas 
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Bonlinuation  provisoire  de  la  eomniut»u4é,  l'envoi  an  | ion  | 

rt  U    comn mil.-   est  I    ni      I  J  '.    permet    nl.iri  m    conjoint    pi 

as  ses  rfri  i  et  conventionnels    11  peul  mer  lanl  m  paît 

immunauti  .1  lo  règlement  de  que  ['usufruit  on  la  pension  alimen- 

taire nue  lui  accorde  la  loi    I"  9  mars  1891  •  I  survivant 

droits  n  li  .  nui      .  »ca  droila  inela  mmi|  ro|  n  sentes  prrneipalomenl  par  le 

put  il  par  li  -   donations  que    -  m  conjoint  ■■  pu    i  lirai   do 

par»! 

v,ii   lea  biena  qui  lui  sonl  ;iin*i  BUrtbués,  l'époua  n'a  que  Les  droila  d'un  en* 

leseion  provisoire  (art.  12  »  à  1*28  cbnéa), 

1216.  Ses  obligations.     -  L'art,  l-'i  oblige  !>•»  envoies ea  possession  proi 
t.  t  I  ôp  >ui  en  esl  un,  quand  il  n  b  inlinuaiioH  de  la 

faire  inventaire,  Celte  obligation  lui  cal  imposée-connu*  à  tout  autre  et  c'est  a  tort  qu'on 
M  a  quelquefois   douté    I  n  outre,  l'art.   I-Î  veut  que  l'énoui  donne  caution   ■  i" 

il ta  susceptibles  de  restitution    ■    L'obligation  do  la  personne  qui  cautionnera  la  femme 

6era  donc  plua  étendue  que  s'il  s'agissait  de  cautionner  le  mari. 


§  2.  — ■  Option  ouverte  à  I"  femme  après  lu  dissolution. 

\        i  lénéi  a 

1217.    Caractère  exceptionnel   de    cette  option. —  Quand    la 
communauté  esl  dissoute,  la  femme  ■<■  le  droil  d'j  n  noncer.   En  cela,   elle 

esl  c parable  à  un  héritier  appelé  à  recueillir  une  succession,  el  qui  puni 

la  répudier.  San--  doute,   il   \  ;i   entre  les  deux  situations  des   diflen 

lérables  qui  scronl  signalées  en  leur  lieu,  nwii^  L'analogie  esl  frappante 
M  ;i  de  toul  temps  été  remarquée. 

Ce  droil  de  renoncer,  reconnu  à  la  femme,  esl  un  droil  exorbitant,  con- 
traire aux  règles  des  sociétés  ordinaires  el  du  mandat.  Il  faut  y  voir  une  .les 
faveurs  accordées  ;>  la  femme,  pour  compenser  la  siiu.ilii.u  subordonnée  qui 
lui  i  >i  faite  dans  le  ménage.  Aussi  .si -il  d'il  expressément  dans  la  loi  nue 
la  femme  ne  peut  pas  se  dépouiller  de  celte  faculté  par  son  contrat  de 
mariage  (art.  1433  :  on  tienl  à  lui  assurer,  même  malgré  elle,  le  profil  de 
ce  bénéfice  légal.  Pour  la  même  raison,  elle  ne  peul  pas  exercer  s. m  option 
par  anticipation  avanl  que  le  mariage  soil  dissous,  car  ce  serait  s'en  priver 
le  lemps  qui  reste  à  courir. 
1218.  Origine.  --  Sous  sa  forme  actuelle,  la  faculté  de  renoncera  la  commun 

primitives  du    régime    Mai*  il    n'.M   pas  impossible  qu'elle  se 
rattache,  par  «1rs  liens  que  noua  ne  connaissons  pas,  au  temps  très  lointain  où  la  femme 

(l'avait  -ur  les  i pièls  qu'une  sorte  do  droit  .i.-  succession.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  île 

ni  un  privilège  réservé  aux  femmes  nobles  el  lea  auteurs  du  xiv*  -i.'  clo 
i   par  les  ruini  3  el   li  a  misères  que  les   i  rois  ides  valurent  à  la 
m  qui  parait  imaginaire  '.  Le  plua  ancien  exemple  connu  est 
l-28'.i  Les  i>!„„.  t.  II.  p.  -r.O 

'      El  la  raison  pourquoy  privillege  de  renonciation  leur  fusl  donné,  ce  fui  pour  ce 
que  le  mestier  des  hommes  nobles  est  d'aller  es  guern 

ibligenl  .1  aucuncfois  y  meurent,  el  leurs  femmes  ne  pevenl  p.i-  de  legier  estre 
irs  obligations  laictcs   i  i  mses  de  leurs  voyages,  de  leurs  rençons  el 
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A  celle  époque  la  renonciation  si'  Faisait  s  ius  une  l  >rn  e  symb  iliquc     la  feini 
sur  l<-  lombeau  de  son  mari  ses  clefs,  sa  bourse  o!  sa  ceinture  (Loïsel,  n08  1 12  el 

Celle  faveur  lut  étendue  aux  femmes  roturières  au  ,\vi°  siècle.  D'après  Lovscl,  l'an 
leur  de  celle  réforme  fui  Jcan-Jac  ;     •  .!>   Mesme,  d'abord  lieutenant  civil,  puis  prcmici 
•   lenl  à   Rouen,  morl   en  1369  (Loysel,  t>°    I! 3)    Elle  fut  définitivement  adm 

.  lors  do  i.i  n  l  irmalion  de  la  coutume  de  I ' j t i-  (art.  - ■■ 

1219.  Objet  primitif  de  la  renonciation.         Primitivement   la  renoncialioi 

t  simplement  sur  les  meubles     Les  Olini,  toc.  cit.  --  Comp.  Guii.iiiermoz,  BiU 

des  chartes,  I.   X.LIY,  p.    .  I       bif,   Coutumier  d'Artois,  lit.  :',',.  u"  '.'• 

Mais  d'assez  lionne  heure  on  neconsidéra  plus  celle  renonciation  comme  suffisanl 

ilribulion  aux  délies  et  il  fallut  qu'elle  renonçai  entic. 

mmunauté,  y  compris  les  conquèls  immobiliers.  La  réforme  fut  faite  ei 

Bretagne  dès  14-20,  par  une   or.l  lu  duc  Jean  V,   art  24  ti'i  iniol,   / .;  •' 

■  coutume  de  Bretagne,  p.  382).  A  Paris  la  tendance  nouvelle  ne   triompha  qui 
la  coutume  de  1510  (art.   115  A.  C   l. 

1220.  Transmission  du  droit  d'option  aux  héritiers  de  la 
femme.  —  Lorsque  la  communauté  se  dissoul   par  la  morl  de  la  femmfl 
l'option  qui  lui  état!   réservée  appartient  à  ses  héritiers  ou  ayants  car,*' 
(art.  I  153  .  Cette  dernière  expression  désigne  les  su<       -  ors  univer  i 
la  femme  autres  que  ses  héritiers. 

1221.  Sa  divisibilité.  —  Quand  la  femme  est  représentée  par  plu- 
sieurs héritiers  ou  successeurs,  le  droil  d'option  se  divise  entre  eux.  Chacun 
e^l  libre  de  prendre  le   parti  qui  lui  convient;  l'un  peul  donc  accepter  m 

nt  que  l'autre  j  renonce  (art.  1475).  Cette  indépendance 

réciproque  laissée  aux  héritiers  constitue  une  différence  remarquable  ave 

.]«■  qui  est  établie  pour  l'option  à  exercer  après  l'ouverture  d'une  su6j 

m,  quand  le  successible  appelée  la  recueillir  meurl  avant  d'avoir  pris 

parti  :  tous  ceux  qui  lui  succèdent  sont  obligés  de  prendre  une  seule  éj 

même  décision    art.  781-782 

1222.  Délai  pour  délibérer  et  exception  dilatoire.  —  De  la 
liberté  d'option  laissée  à  la  femme,  esl  dérivée  une  double  conséquence: 

1  La  femme  jouit  d'un  délai  de  trois  m-iis  et  quarante  jours   pour  déli- 
bérer sur  le  parti  qu'elle  doit  prendre,  et  peul  même  obtenir  de  la  ju 
une  prorogation  de 

2  Pendant  la  durée  des  délai    légaux  ou  judiciaires  qui  lui  sont  donnés, 

la  femme  jouit,  c me  l'héritier,  d'une  exception  dilatoire  qui  lui  sert  :i 

repousser  1  action  des  créanciers  (art.  174  C.  prov.  ci v.  ;  art.  1459  el  1461 

Sur  ces  deux  points  les  règles  smil  les  mêmes  une  celles  qu'on  applique 
en  matière  de  successions. 

de  le  ii   leurs  comnatgnics  et  aiiltremenl.  El   pour  ce  ont  la 

privillege  de  renonciation  »  i.l.  d'Auli  lier,  II,  il).  Uoinp.  .i<" 

i.iu  i,  Ijuasl.  131. 

1   Komp.  J.  I  !     n1     :  u-  ii ■■,•.     i   comme   le   corps  e^l   en  terre   mis,  île 

tourner  à  l'oslel   où  les  meubles  smii 
Ire  part.  etc..  •>  (<' 
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11.    -  Formes  de  l'acceplalion. 

l  223.  Absence  de  formes  obligatoires.  —   L'acceptatiun   peut 

m.-  quelconque  :  elle  peul  être  •  ou  facile. 

!  I!.'  csl  exprès  l;i  femme  prend,  dans  un  acte  authentique  ou  privé, 

l.i  qualité  de  commune  en  biens    art.  I  153  .  Bile  est  tacite  quand  la  femme 

f;nl  un  ncle  qui  suppose  chez  elle  la  qualité  de  commune  en  biens,  c'est-à- 

lire  qu'elle  u'aurail  le  droit  de  faire  valablement  <| u '■  t  la  condition  'I  accepter 

ninunuuté.  C'est  ce  (pic  la  loi  appelle  un  acte  d'immixtion    art.  1454  . 

par  exemple  Cass.,  13  avril  18911    D.  99.  1.  102,  S.  99.  1.  439  ;  I 

13  juill.  I8H9,  l>.  1901».  I.    195. 

Quanl  aux.  actes  de  pure  administration  el  aux  actes  conservatoires,  ils 
^'entraînent  pas  acceptation  lacite    art,  1454  i.  Il  est  donc  permis  à  la  l'en  une 
de  faire  certains  actes  urgents,  qui  ne  peuvent  que  profiter  à  tous  les  intér 
•    tels  que  des  interruptions  de   prescription,  des  inscriptions  d'hypo- 
thèques, des  réparations  indispensables  aux  in ubles,  des  ventes  de  den- 

meubles  impossibles  à  garder,  etc. 

1224.  Effet  du  recel.        Il  y  o  recel  on  divertis: "I  lorsque  la  femme  détourne 

nunautéavec  l'intention  dese  l'appropriei  '.  Le  recel  vaut  acceptation 
arl    I  i(30     '  ,;     i]  pli  pie  > I ■  •  1 1 1-  en  matière  île  communauté  une  règle  semblable  à 
telle  qui   existe  pour   l<  ni  (art.   ~'.'l      Le   recel  n'existe  qu'autant  qu'il   ■ 

Intention  frauduleux  di  s'appro]  Is  détournés  (Cass.,  -2Î  avril  \x~-l.  D.  74.   t. 

ialion  des  faits  constitutifs  du  recel  cl souvent  lieu 

iss.,   11  dée.  1*71,  H    75.   I.  [-la,  S.  75.   I.  219  :  Cass  .   19  févr.   1879. 

tulanl  qu'il  est  commis  avant  toute  renoncia- 
ni  de  ses  liéi  si  le  fait  du  recel  était  postérieur  à  la  re- 

iliun  il  deviendrait  mu  lion  frauduleuse  passible  des  peint  -  du  vol. 

Faudrait-il  appliquer  l'art.  I  !(ifl  à  une  femme  qui  sérail  encore  mineure  ?  La  question 
(it  discutée   parmi  les  auteurs  ations  dans  Dalloz,  Suppt.,  v   Contrat   de 

■.  n    T T i >      Je  -  qu'il  y  .lit  lieu  de  dislingui  r.  ...ir  le  recel  est  ui 

frauduleux  et   l<    mineur   n'  liluable  contre  les  ms  qui   naissent  d a 

l'eu  importe  donc  la  qucsliou  de  savoir  si   l'art.    I  160  vise  un  cas  d'ac- 
ntion  tacite  ou  m  e'i  ■!  inlma  forcée,  imposée  .1  titre  de  peine. 

dement  .m  moment  de  l'inventaire  :  mais  il  peut  aussi  se  faire 
très   moments,  par  exemple,  s'il  n'est  i  l'inventaire,  ou  si  la   fraudi 

i.iinT,  notai  moyen  d'aclessimulés (Paris,  i1'  mars  ISti-J, 

S    6-2    1     illl  ;  Cass,  '27  nov     lKi.il,  D.  6*2    I     71    S.  6-2    I     189)    Comp    Cass.,  8  juill. 


malheureusement  extrême,  et  ton-  les  auteurs  ■ 
renl   la  cupidité        -  |ii     s'y    livrent    avec    tant  Je    facilite  (L 

t.  XXIII,  i,    26;  'n  ii.t-ni  viin.  t.  III.  n»  I 
'  |.c  -;i|i;i"~e  pas    nécessaircnienl  la  m  ou  le   d<  ni  des 

.  vi  l'époux   en  esl     li  ji  détenteur  en  fait,  son  seul   silence,  quand    il 
tentionnel,  snllit  à  consommer  le  délit,   parce  qu'il   sullit   à   pri'  iparta- 

ii'  revenir  (l'rib.  nars   1899, 

.  Sur  le-  ilillieiillés  relatives  .m  recel,  voyez  Cass.,  fi  juin 
I.  I2S;  Cass.,  I:'  ivril  IS97,  0.  '.17.  I.  2li,  S.  97.  I.  1.153, 

lit. 
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('..  —  Formes  de  la  renonciation. 


1225.  Solennité  de  l'acte.  —  A  la  différence  de  l'acceptation,  la 

renonciation  ;i  la  communauté  est  us  acte  solennel  i|iii  doil   se  faire  d'uni 

manière  déterminée  :  elle  ressemble  dans  ses  formes  à  la  renonciation  d'ta 

héritier,  el  se  fail  au  moyen  d'une  déclaration  au  greffe  du  tribunal  nul. 

transcrite  sur  le  registre  i  tabli  pour  recevoir  les  renonciations  .1  succession, 

(art.  l  '<■■'  ■  H  n'j  a  d  me  pas  de  renonciation  tacite. 

Toutefois  on  admet  que  cette  solennité  n'est  exigée  que  dans  l'intérêt  des 

et  qu'une  manifestation  de  volonté  sous  une  forme  quelconque  suffil 

pour  produire  les  effets  delà  renonciation  dans  les  rapports  des  époux  entré 

.  i  mars  1836,  D.  56.  I.  131, S.  56.  1.872).  Mais  il  es!  nécessaire 

qu'il  \  ait  eu  à  ce  sujet  une  convention  entre  les  époux,  car  la  reinme  ne  serait 

êe  par  une  déclaration  unilatérale,  même  reçue  par  un  notaire,  et  pour* 

rail  la  rétracter  tant  que  celle  déclaration  n'aurait  pas  été  acceptée  par  le 

mari  ou  ses  représentants  (Cass.,  I     avril  1895,  D.  93.  1.342). 

I).  —  Délais  donnés  pour  l'option. 

1226.  Distinction.  —  Pour  «e  rendre  compte  du  temps  donné  à  la  femme  pour 
opter  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  il   faut  distinguer  deux  ordres  de  situations.  DaDS  les 
hypothèses  normales,  le  mariage  se  dissout  par  la  mort,  sans  que  rien  soit  venu  tro 
les  relations  des  d<  Dans  les  .mire-  hypothèses,  où  la  dissolution  se  produit    ! 
leur  vivant,  la  loi  ou  la  jurisprudence  ont  ado]  I    di  -  règles  à  part. 

I  '  Prédécès  du  mari. 

1227.  Fixation  d'un  délai  pour  la  renonciation.  —  La  femme  n'est  pas  du 
tout  dans  la  situation   d'un   héritier  :  -  un   patrimoine  nouveau  qui  s'offre  à 
elle  :  la  communauté  est  son  b                                   temps,  depuis  qu'elle  existe  ;  elle  1 
copropriéli                                   .<  Ile  est  débitrice  en  partir  de  ses  dettes.  On  comprend 
donc  que  la  loi,  en  lui  donnant  cette  faculté  1  Ile  de  renoncer,  l'ait  faite  fragile 

I  lue   sorte  une   porte  de  sortie  qu'on  ouvre  à  la  femme;  il  faut  qu'elle  en 
profile  rapidement  si  elle  veut  le  1 

Jadis  les  coutumes  variaient                                             icndant  lequel  la  femme  devait  être 
la  plupart  voulaient  qu'elle  le  fil,   soit  immédiatement,  Boil  dans  un 
délai  très  bref;  qui                                          les  la  coutume  de  Paris)  permettaient  au  con- 
traire à  quelconque,  i rvu  que    les  cil 

lire  qu'elle  n  plé  ni  expressément  ni  tacitement  (P 1.. 

Communauté,  n'     553  1  1   554      Le  I  Iode  civil  a  adopté  un  système  mixte  :  il  a  en  priai 
le  droit  de   renoncer  dans  un  délai  assez    bref,   tout  en  donnant    à  la  femme 
un  moyen  d'en  pi  I   rablemenl  la  dun 

Sur  la  me  prorogation  judiciaii  l'art.    1458. 

1228.  Système  du  Code.        En  principe,  la  faculté  de  renoncer  n'est  ouverte  à  la 

qui   lui   sont  donnés.    Si  elle  veut 

ullé  de    renoncer  api  ilion   de  ces  délais,   elle  doit  prendre  la 

ition  de  fain  un  inventaire  pendant  qu'ils   courent  encore  (art.   1-456)  j 

rail  en  temps  utile,  elle    erail  déchue  de  1  elle  1  icullé  el  définitivemeia 

commune  (art.   145!)).   Si   l'inventaire  a    été   fait  comme  le- veut  la  loi,  la  possibilité  da 

si  maintenue  i  la  femme  pendant  trente  ans,  conformément  au  droit  commun 

(art.  M 


i  i  >m  \;i  \  \;  n'    (oi'l  IOS    Dl     i  v    il  mmi  |  I  73 

Si  lifni  it   -ans  qu'elle  ait  pris  parti,  elle  Ml 

:  commune  en   bien»   pu  son  contrai  ou  par   la  loi  il   il   fiai  qu'elle 

;  lui     I .' 

1229.  Inutilité  do  l'inventaire  pour  les  renonciations  immédiates.  — 
lu  mu,  la  né Icdi   l'aire  invonl    ro  dans  les  délaie  u  ùe  a  la  femme  qu'autant 

t..  r  la  Un  ri.   .1.-  son  option  pendant  un  temps  plut  ■  Si  ton  0|  i 

1 1  la.  t.-  .i  qu'rlli  i      .i  renoncer,  .!  -  le  m.. m. -ni  de  la  diasolulion, 

communauti   est  évidemment  mauvaite,  l'inventaire  n'eel  pas  m 

a  toujoui  .n-  que  la  femi |ui  veut  renoncei  pool   le  lemenl  aana 

formalité   préalable  (I'otimeh,  Communauté,  u  •  i    la  e paraiaon  des  art. 

I  '. .'.'»  [trouve  n'a   rien   changé  à  ci  égard.  C'est   la  solution  qui  a 

jurisprudence  (Pau,  1     août  4894,  D    95    J    84,  S    94    J    264] 

m  me. 

1230.  Situation  des  héritiers  do  la  femme.  Les  arl  1453 et  1460'  accordent 
|B  tenu  -  '-■  néraui  ie  la   faculté  de  ri  quand  la  commu- 

il  pat  Mm  prédi ■< ■•  -,  comn II.-  I'. nirail  |  u  Faire  elle  même  au  cas  d 

I'  :■!  mari    Les  règles  qu'on  I  ur  applique  .1  livcnt  donc  être  les  mêmes  a  l 

ij  sont  établies  pour  l'option  de  la  femme  survivante,  Cependant  la  jurispru- 

..  riliers  une  différence  qui  n'était  pas  •  :rite  dans 

les  héritiers  do  la  femme  n'onl  pas  besoin  d'avoir  fait  inventaire 

iserver  indéfiniment  le  droil  de  renon  communauté 

19  mars  IK'X.  D.  78.  I. -218,  S    ":     I     335     I  Ï9  janv.    1885,  D.  fj 

i  une  pure  erreur  d'inlcrj  relation  do  la  loi: 

l'art.  I  ii. ii.  i  n  disant  que  «  le-  délais  et  les  rorm  ml  les 

r-,  rend  ,i|.[  licable  à  ceux-ci  l'art.  I  l.'ili  qui  relire  à  la  remme  II 

l'expiration  di  -  délais  quand  i  Ile  n'a  pas  fait  invculaire.  La  Coui 

ilion  a  ii  lalili  la  ml  quo  les  liériliers  de  la   remme  Boni  soumis  a  la 

lion  qu'elle  (Cass.,  13  juin  1909,  D.    1910    I      .17    P.  et  S     1910.    1.129). 

ms  en  ce  dernier  sens  (L von,  9  juin  1876,  D.  78.  -.   13,  S. 

ssilé  d'un  inventaire,  facile  a  compn 

i  femme  survivante,  qui   reste  en  poss  biens  de  la  communauté  el  qui 

Mut  par  suili   i  .m nu  tire  à  loisir  des  justifie  beaucoup  moins  pour  los 

la  femme  qui,  en   prcsi  nce  d'un  .naii  survivant,  De  possèdent  rien  .les  biens 

le  ca-  particulier  où  la  femme,  devenu  m  mari  cl  incurl 

.n  avant  d'avoir  pris  parii.  voyez  l'art.   I  îtil,  qui  règle  les  d 

..n    devront  exercer  leur  di  m,  qu'ils  recueillent  par  trans- 

icnl  ouvert  dans  la  succession  de  la  femme  qui  leur  est  défén 

ion  du  vivant  des  deux  époux. 

1.  Séparation  de  corps  et  divorce.  —  Ces  deux  hypothèses  sont  régii 
un  texte  particulier,  l'art.   I  [1)3.  La   femme  divorc  corps  est  considérée 

comme  renonçante,  -i  elle  n'a  pas  pris  parli  dans  les  délais.  C'est  donc  une  règle  il 
de  la  précédente  qui  s'applique  ici  ;  ce  n'est  plus  le  droit  de  renoncer  que  l'on  relire  à  la 
.  c'est  le  droit  d'accepter.  Cette  règle  repose  sur  une  présomption  de  renon- 
ciation établie  par  la  loi,  cl  i  mption  ne  souffre  pas  la  preuve  contraire,  puisque 
sur  -mi  rondement  la  loi  dénie  il  la  femme  te  droit  d'accepter  la  communauté 
;erl.   1 

1232.  Controverse  relative  à  la  séparation  de  biens.  —  La  loi  n'a  prévu 
nulle  part,  au  moins  dans  le  Code  civil,  l'hypothèse  île  la  séparation  île  Liens.  Quelle 
solution  faut-il  lui  appliquer?  Celle  de  l'art.  1459  ou  celle  de  l'art.  I  I63î  II  esl  évident 
lue  si  la  loi  présume  .|ue  la  femme  renoncera  quand  II  )  a  simple  mésintelligence  abou- 
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ou  à  la  séparation  .!■■  corps,  il  v  .un. ni   lien  île  présumer  de  même,  et 

raison,  sa  renonciation  au  cas  où  ello  .>  demande  la  séparation  do  biens  juuce 

.    fait  </-•   mauvaises   affaires.  Aussi   plusieurs  auteurs  ont- ils  accepté 

!    V,  S  817,  note  13),  et  c'est  la  solution  qui 

du  en  jurisprudence  (trib.  de  Mirecourt,  30  mars    1819,    D.    il».  S.  356     vgen 

I  ',  in.ii  lSiil.  |).  ii| .  -2.    '■-  solution  n'est  pas  sans     bjeclions  :  l'art.  1463  •  'laid il 

à  la   fois  une   /  '■  somption  el  uni  litre  il  est  exceptionnel  et 

une  interprétation  stricte.  De   plus,  i'arl.   N7î  li.  proc.  ci»,  dit  que 

l'emiii  r< ncer  au  greffe  ;  la   loi  ne  présume  donc  pas  sa  renoncia- 

!  on    ne   pont   l'admettre   on  l'absence  I  olmi  i   d 

t.  M,  n     119  bis-i  ;  Laurent,  t.  XXII,  n«   107  ;  Guillouabd,  t.  III,  n°  1138, 
qu'il.  •  ni  la  jurisprudence. 

i.'. —  C Lilions  de  validité  île  l'option. 

1233.  Capacité. —  Pour  faire  un  acle  d'acceptation  valable,  qui  la 
dépouille  définitivement  de  sou  droit  de  renoncei ,  la  femme  doit  être  majeure 

art.  !  155  .  Si  elle  est  encon  mi  icure,  comme  elle  a  été  émancipée  par  son 
mariage,  la  combin  art.   t6i  el  i841'obl  pourvoir  de  l'auto™ 

sation  du  conseil  de  famille.  Faute  de  textes   spéciaux  à  la  communautés 
nous  sommes  réduits  à  appliquer  ici  des  dispositions    écrites  en  vue 
essions. 

1234.  Irrèvocabilité.  —  Quel  que  soil  le  parti  qu'ait  pris  la  femme,  il 
.■si  irrévocable  art.  I45S  :  la  loi  ne  lui  accorde  pas,  comme  le  fait  l'art.  79u 
pour  l'héritier,  le  droit  de  revenir  sur  su  répudiatii  .  17  déc.  I888J 
H.  89.  I.  165,  5.  89    I.  164). 

1235.  Annulation  pour  dol.  -  Cependant  diverses  causes  peuvent  ren.Jre  la 
décisionMe  la  femme  annulable  sur  sa  demande.  Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  dire  pour  le 
cas  d'incapacité,  qui  est  rarement  réalisable:  le  druit  commun  s'appliquerait.  Au  con- 
traire, il  existe  d  "ir  les  vices  du  consentement. 

1"  L'art.    I  l.'i.'i  autorise  l'action  en   nullil  ni  «  s'il  y  a  eu  dot  de  la  part  des 

iiéritiers  du   mari    >  .    Sa  rédaction  exclut  toute   possibilité  de   demander  la   nullité   pour 

cause  J  ii  r'in  -ur  la  valeur  ou  les  charges  de  la  communauté,  mais  laisse  ouverte  l'action 

sur  la  violence,  qui  esl  considérée  comme  un  dol  aggravé. 

La   l"i   prévoil  qui    les  héritiers  du  m. an   ont  commis  un  dol  pour  décider  la  veuve 

à  accepter  la  communauté    Quel  intérêt  onl  ioii  la  I   mme  prendre  sa  part  de 

communauté     I!  semble  qu  enl  bien  plu  loi  l'engagera  y  renoncer;  mais  la  loi 

le  l'actif  est  ï  I    |ue  les  héritiers  du  mari  ont  décidé  la  fi  mine  il 

ce  qui  l'obligea   payer  les 
eux.  On  peut  au  réservé  le  droit  Je  reprend™ 

nmunaulé  et  que  les  hériiiers  du  mari  tiennent  à  en  éiiler 
la  reprise  en  la  décidant  à  accej  1er. 

,lc  BUppose  que   le  dol  esl  commis  pai  i-   du   mari,  parce  .pie  c'est 

pour  eux   surtout  que  la  décision   delà   femme  olfre  de  l'intérêt;  mai 
tout  au»*!  bien  être  trompée  par  une  autre  personne,  par  un  créancier  de  la  su 
par  exemple    L'accepl  nue  par  dol  est  un  acle  unilatéral;  il  est  donc  annuli 

lil  !  .ni.  ur  du  dol.  I  applique  pas  la  règlo  propre  aux  contrats  qui  vei 

il  l'autre  partie  (art.   I 
■tin  le  texte  ne  parle  que  du  ras  i  'ation  qui  a  été  obtenue  par  di 

l  cerlain  que  la   nullité    pourrait   également  èlre   demandée,  si  l'on  avait   ir 

femme  pour  l'amener  à  [aire  une  renonciation  contrai:  lérêls. 
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1236.   Action   Paulionne.         Colin  action  luppoio  que  la  nullité  cal  demandée, 
Bon  plu»  pai  la  femme,  comme  au  cas  de  dot,  mais  contre  elle  pai  te    •  i   ai 

plaignent  d'une   fi  i>o  ii  leur  detiimonl     la   fen c»l  ..l>u- 

plui   riclimi     L'art,   liiii    ilioono   le  droit  poui    lei  créancier!  d'altai|uer  la  renon 

m  frauduleuse  fj  remmo  ou  par  >ea  héritiera  et  dV  manié 

il''  leur   chef.   C'est  l'applicali lu  - 1 1 ■  ■ . l  commun.   *  hi   te  demande  ■ 

lire  de  protivei    la  frand si  l'on  »o  conli  niera  du  /  -    île  esl  II'  n 

formel    et    parle   de        fraude  o    Cependant   la  question  esl  Voyei  t.    II. 

L'no  autre  question  est  nie    la  loi   ouvre  l'action   »ui  rs  quand   la   femme    i 

Ëntcnd-clle  exclure  par  la  le  droit  d'attaquer  une  acceptation  fraudul 

nt.  lillo  a  parlé  de   la  roi cialion   parce  que  c'est  h;  moyen  le  plus  fréquent  di 

frustn  r  1rs  créam  .1   n'j  a  auci 

où  la  femme  Burail    fraudul:   i         ni  a  ceplé  munau  I 

.il  1869,  D.  (il).  I.  l::>.  S.  u'9.   I.  2(il 


•  n  vi'iriii:  \m 


-  1 1    i  ■,  i    i  ■  i  \  1 1  ii  % 


"1237.   Division.  —L'acceptation   de  la  communauté    n'est  qu'une 

renonciation  à  la  faculté  de  ren x;  elle  consolide  donc  délinitivcmenl  l  i 

qualité  de  commune  en  biens  en  la  personne  de  la  femme,  el  lui  en  maintien! 
toutes  les  charges  et  tous  les  s.  Par  suite,  la  femme  se  trouve  dans 

l'indivision  avec  son  mari,  de  sorte  qu'il  j  a  lieu  de  procéder  nu  pa 
tactifel  à  la  répartition  du  passif  entre  les  époux.  C'est  ce  que  l'art.  1467 
Indique  en  fort  bons  termes  :      l'a  :tif  se  partage  el  le  passif  esl  supporl 
l.i  manière  ci-après  délcrmin 

M   is  avant  d'aborder  l'étude  du  partage  de  l'actif  el  du  règlement  du  p 
il  \  a   lieu  île  s'occuper  de  quelqui  ■  1      râlions  préliminaires  qui  doivent 
préci  iler  le  1  artage  lui-même. 

.-.  I.       Opérations  préliminaires  au  partage. 

1238.  Énumèration.  —  Avant   de  pr der  au  partage   delà  ma 

commune,  il  l'aul  d'abord  en  reconnaître  i.i  compositi 1  en  reconstituer 

tous  1rs  éléments,   toujours  plus  ou  moins  conf lus  avec  le  patrimoim 

propre  des  époux.  Les  opérations  qui  tendent  à  cette  liquidation  sont  ; 
I    la  reprise  des  propres  : 

2'  le  calcul  ilrs  récompenses  dues  à  chaque  époux  par  In  communauté  : 
le  calcul  des  récompenses  dues  à  In  communauté  par  chaque  époux  ; 
V  la  balance  du  compte  personnel  à  chacun  des  deux  époux,  bal 
qui  doit  s  étal>lir  entre  cv  qu'il  doit  à  la  communauté  el  ce  que  la  commu- 
nauté lui  doit  à  lui-même  : 

11  kMioL.  7    éd.  ni  —  12 
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5*  le  rapport  des  sommes  dues  a  la  communauté  d'après  celte  balance 
pi  . 

G   le  prélèvement  des  sommes  dues  par  la  communauté  a  l'un  des  i 
.m  a  t. .us  deux. 

1238  bis.  Nécessité  de  la  balance  des  comptes  de  récom- 
penses. —  La  nécessité  d'établir  la  balance  entre  les  récompcnsi  s  donl  la 
communauté  peut  être  créancière  el  celles  donl  elle  peut  être  débitrice 
envers  chaque  époux  e  été  mise  en  lumière  par  Pothier  d'abord1,  puis  par 
M.  Labbé-,  enfin  par  MM.  Le  Coi  rtois  el  Sur\  ille  .  En  effet,  les  diffén  aies 
créances  que  chaque  époux  peu!  avoir  à  faire  valoir  contre  la  masse  commune 
ne  forment  pas  un  total  distinct  el  indépendant  des  sommi  s  don)  il  esl  lui- 
même  redevable  envers  cette  même  masse  :  ces  créances  el  ces  dettes  for- 
ment les  deux  colonnes,  actif  el  passif,  d'un  seul  el  même  compte,  donl 
le  reliquat  final  est  seul  à  considérer  :  le  solde  créditeur  se  trouvera, 
selon  les  cas,  <  s  ster  au  profil  de  l'époux  ou  au  profit  de  la  communauté; 
lui  seul  forme  uni-  créance  donl  le  règlement  pourra  être  poursuivi  selon  les 
procédés  indiqués  ci-dessous.  En  ce  sens,  Cass.,  15  mai  1872,  1'.  72.  I.  197Ï 
-  72.  I.  313;  CaSS.,  3  mars  1891,  D.  91.  I.  249,  S.  92.  1.  190.  Voyez  aussi 
Caen.  3  juill.  1889,  l>  90.  2.  137,  S.  90.  2.  73.  —  (m  devra  donc  commenj 
cer  par  établir  cette  balance  du  compte  de  chaque  époux  avec  la  commu-i 
nanti''  avanl  de  savoir  s'il  est  finalement  créancier  ou  débiteur  de  la  masse 
commune.  Voyez  cependant  les  observations  d.'  M.  Labbé,  dans  Sirey, 
J.  73.  —  Comp.  les  notes  de  MM.  De  Loïnes  el  Le  Coortois,  s.uis  Dijon, 
i.  1910  Ti.  1914.  2.  19,  P.  et  S.  1913.  2.  113),  arrêt  qui  semble  mal 
rendu. 

1238  ter.  Conséquence.  —  Ceci  exclut  une  façon  d'opérer  qui  - 
ploie  quelquefois  dans  la  pratique,  ••!  qui    esl    dangereuse,  parce  qu'elle 

peul  c luire  a  des  résultats  inexacts.  Lorsque  les  deux  époux  sont  toua 

deux  débiteurs  île  récompenses  envers  la  communauté,  on  est  tenté  d'établi] 

une  compensation  entre  eux  el.  de  ne  tenir  compte  que  de  la  somme  dorjj 

nte  des  deux  dettes  dé|  !  ar  exemple  si  le  mari  doit 

2 »i  francs  a  la  communauté  el  la  femme  25  000,  on  considère  les  demi 

s  comme  s  annulant  l'une  l'autre  jusqu  à  corn  urrence  de  20000  francsi 
et  on  oblige  seulemenl  la  femme  à  tenir  compti    a  la  communauté  des  u 00CJ 

-  d'excédent.  Ce  pi- Sdé  ne  peul  être  i     ployé  s  ms  d  mger  que  si  on 

l'applique  aux  reliquats  passifs  des  comptes  établis  comme  il  est  expliqué  au 

numéro  pi- 1  édent.  Mais  si  on  suppose  que  la  femme  est.  en  même  temps! 

de  la  communauté  pour  une  somme  supérieure  a  celle  dont  elle 

!     I 

■", •■■.   I.  II. 
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est  rcdi  <  ible,  In  compens  ition  établie  hâtivement  el  din  ctcmenl  entre  les 

récompenses  i|u'<-ll>-  el  son  mari  doivent  .1  la  < imunauté  peul  tourner  au 

détriment  du  mari.  Exempli  :  l'actif  commun  est   nui;   mais  le  mari  el  la 
femme  doivent  chacun  à  la  communauté  20  000  francs  :  de  son  côté  lu  femme 

;i  droit  .1  une  récompense  de  ' 1  francs.  Si  on  compense  la  dette  du  mari 

avec  1 . 1  dette  de  In  femme,  l'actif  commun  restera  égal  .1  zéro,  et  le  mari 
responsable  sur  ses  biens  personnels  des  50000  francs  dusè  la  femme, 
Si,  au  contraire,  on  considère  que  la  femme,  étant  créancière  de  50000 
francs  el  débitrice  de  20  000  francs,  n'a  droit  en  réalité  qu'à  30000  francs, 
on  la  désintéressera  en  lui  attribuant  :  1  '  la  somme  de  20000  francs  que  son 
mari  doit  ;i  la  communauté;  2    10000  francs  .1  prendre  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari.  Le  mari  n'aura  donc  à  débourser  i| ne  30  000  francs  ;  il  lui 
ludrail  paj  er  50  000  a\  ec  l'autre  proc 
En   somme,    la   dette   de  chaque  époux  envers  la  communauté  doit  se 
compenser  d'abord  avec  ses  propres  créances  contre  la  masse  commune, 

ee  qui  se  fait  au  yen  de  la  balance  susindiquée.  Ce  n'est  que  l'<  xcédenl 

qui  peut  se  compenser',  s'il  \  a  lien,  avec  la  son lont  l'autre  époux 

est  lui-même  redevable  envers  la  communauté,  d'après  la  balance  de  son 

compte  pers el.   Comp.   Le  Courtois  el  Sohville,  Contrat  de  mariant, 

t.  II.  .r  1097. 


i-  1 .  —  Reprise  des  propres. 

'1239.  Nature  de  l'opération.  —  C'esl  la  première  chose  à  faire:  il 
faut  mettre  à  part  les  biens  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels, 
qui  appartiennent  à  chaque  époux  à  titre  de  propres  (art.  liTi».  al.  l  Sui 
li  -  cas  où  un  In. mi  esl  un  propre,  voyez  ci-dessus,  n  ■  '.Un  .1  '.17.'.  L'époux  se 
pri  sente  comme  propriétaire  el  reprend  son  bien  en  nature,  H  même,  a 
proprement  parler,  il  ne  !<■  reprend  »  pas,  puisqu'il  en  ;i  toujours  conservé 
l,i  propriété  '■!  que  la  communauté  n'en  avail  que  la  jouissance  :  il  s'agit 
d'une  simple  reprise  'le  fait,  destinée  ;i  séparer  h'  patrimoine  propre  à 
chaque  époux  des  biens  indivis  formant  la  masse  commune. 

A.  —  Effet  lie  l'arrreublissement. 

1240.  Obstacle  à  la  reprise  du  propre.  —  Il  y  a  cependant  un  cas  où  l'époux 
ne  pont  pas  reprendre  son  bien  propre,  c'est  lorsqu'il  l'a  ameubli  on  limitant  son  ameu- 

1  II  faut  remarquer  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  d'une  vrai.-  compensation  qu'il 
|i  n x  époux  n  -  respcclivemenl  débiteurs  l'un  de  l'autre,  mais 

simultanément  débiteurs  de  la  masse  commune.  C'esl  donc,  en  réalité,  une 

ttion,   sur  la  part  de  chacun,  de  la  somme  donl  le  rapport   eiTeetif  est  devenu 
inutile  à  raison  de   la  parité  de  situation  exisl  es  deux  coparlageants  :  on 

lui  précompte  sur  sa  part  er  qu  il   doit  à  la  communauté,  jusqu'à  concurrence  de   ae 
plus  fail.le  des  deux  di 
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■  une  certaine  somme.  Si  l'immeuble  avait  été  ameubli  en  totalité,  la  com- 
munal] lit  propriélai  1).  L'immeuble  imparfaitement  ameubli 

li-ci  .  -I  tel  u  curer  dans  le  p, 

.i.'  l'atneublissement  (art.  1308,  al.   I),  alin  que  la 
eommunaul  clause  qui,  sans  cela,  ne  lui  Borvirait  »  rien. 

Si   l'immeubli    ameubli   avait   été  aliéné,  la  communauté   prélèverait  sur  le  prix   en 
•ml  la  somme   Gxée  par  le  centra!  Je  mariage,  >t  l'époux  n'aurait  le  tlr.>it 
r  que  le  surplus 
1241.  Nature  du  droit  de  la  communauté.  —  La  communauté  n'est  pas  pro- 
re  de  l'immcubl       -  il  n'est  qu'u/n    créance  :  l'époux  est  «  obliçé  o  de  cou- 

lis le  partage    ait.    1308).    Mais  c'est  une  créance  d'un  gem 
ulier.  b  laquelle  on  a  parfois  donné  le  nom    i  limitatif  pour  marqui 

nmunaulé  n'a  Je  droits  que  sur  l'immeuble  ameubli  el  que  le  surplus  du  patrimoine 
de  l'époux  ne  lui  est  en  ri( 

Il  n-  lans  l'ameublis- 

•  inférieurs  en  valeur  à  la  somme  convenue,  l'époux  ne  peut  pas  être  con- 
traint de  la 

détériorent,  la  perte  est  pour  la  communauté. 
parce  que  son  droit  ne  s'étend  pas  au  di  là. 

B.  —  Preuve  à  fournir. 

1242.  Présomption  en  faveur  de  la  communauté.  —  Quelle 
ijnc  soit  l'étendui  de  la  communauté  universelle,  légale  ou  réduite  aux 
acquêts),  il  existe  en  sa  faveur  une  présomption  :  tout  ce  que  les  époui 
réputé  commun  :  -i  l'un  d'eux  réclame  un  bien  < i-i i  une  valeur 
comme  lui  appartenant  en  propre,  il -doit  le  prouver.  Celle  présomption  esl 
écrite  dans  l'art.  1402  pour  le>  immeubles,  dans  l'art,  lii'.i  pour  les 
meub 

l«  Immeubles. 
1243.  Facilité  de  la  preuve. —  Pourles  immeubles,  il  n'j  aura 
de  difficultés:  les  titres  établissent  presque  toujours  ['origine  de  la  propriété, 

et  dans  li  s  cas  où  il  n'y  a  pas  de  titre,  con au  cas  de  sut  i  ession,  li 

i  lui-même  notoire.  Même  pour  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux 
pendant  la  communauté,  il  esl  aisé  de  vérifier  s'ils  l'ont  été  par  une  i 
capable  de  leur  attribuer  le  caractère  île  propres,  comme  le  remploi  oa 
l'échange  contre  un  propre. 

2°  Meubles. 

1244.  Cas  où  leur  reprise  a  lieu.  —  Rappelons  que  la  reprise  de 

meubles  comme  propres  oe  se  présente  près  us  i  i  communauté 

-.  ii    918  .  dans  la  pratique  c'est  toujours  quand  il  y  a  des 

-  d'exclusion  ou  de  réalis  ilion  pins  ou  moins  étendues  que  la  ques 

principalemepl  dans  le>  cas  de  réduction  de  la  communauté  aux 

•'  Is. 
1245.  Etat  des  textes.  — Tous  les  meubles,  propres  ou  communs,  s  .ut  ordinai- 
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,  ot  la  prouve  Je   leui 

■  ■il  jnis 

Iroita,  ii'.il'"Til  .'  propos  tir  ht  commu* 
nauté  d'acquêt*  (arl     1599)  et  ensuileà  proi  1504). 

rt  elle  11,1  |  l'ait     K99  s'oxprim 

absolus,  qui  linclion,  tandis  que  Tari    1504,  a]  rmulé* 

une  règle  on  termes  différents,  )  app  il 

I  ..■■  disposition!  de   la    loi  fi  I    iirnir  pour  la   reprise 

«lu  mobilii  i  uéi  s 

Bibliographie.  —  Ain.  Tissieii,  De   /•<  Commit 
des  ii/i/Liit-.  mob,  i  mrguignonne,  1901,  n"  1.  —  M.  Rev,  De  la  preuve 

prises  sous  1rs  divers   régimes  matrimn 

"  1246.  Règle  de  l'article  1499.  —  D'après  cet  article,  la  preuve  du 
mobilier  propre  ne  peut  être  fournie  que  par  un  inventa  •  en  bonne 

forme,  ce  qui  veul  dire  •  authentique  .  comme  ci  u\  qu'on  trouve  an 
,i  des  comptes  de  tutelle  ou  ■>  des  actes  portant  donation  de  meubli 
défaut  d'une  preuve  de  ci   penre,  le  mobilier  reste  .1  la  communauté. 

1247.  Règle  de  l'article  1504.  —  Dans  sa  disposition  principal) 
texte  s'exprime  tout  autrement,    roui  d'abord  il  admet  que  la  preuve  1 

lière  peul  résulter  non  seule nt  d'un  inventaire  ou  étal  authentique,  mais 

de  tout  tilre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  1  '    1504,  al.  2). 

Ceci  revient  a  exiger  seulement  une  preuve  écrite,  en  laissant  aux  juges  le 
soin  d'apprécier  le  mérite  de  celle  qui  sera  fournie.  C'esl  ce  qu'admet  la 
jurisprudence  (Cass.,  Il  mars  1877,  1».  77.  I.  353,  S.  78.  t.  5;  Cass., 
Il  mai   1879,  D.  79.   I.  420,  S.  80.  1.17. 

1248.  Exception  admise  par  l'article  1504.  —  En  outre,  ce  même 
article  introduit  une  exception  en  faveur  de  la  femme.  Quand  le  mobilier  a 
(ant  te  mariage  n'a  pas  été  inventorié,  il  lui  est  permis  de 
prouver  la  consistance  des  meubles  qu'elle  réclame  par  tous  les  moyens  pos- 
iibles  et  même  par  commune  renommi  *  est  que  son  mari  esl  en  faute 
de  n'avoir  pas  fait  raire  l'inventaire  de  ce  mobilier  :  c'était  son  devoir  «if 
prendre  ce  soin,  en  qualité  d'administrateur  des  biens  de  sa  femme,  et  celle-ci 
ne  doit  p.i>  avoir  .1  souffrir  d'une  faulc  qui  n'est  pas  la  sienne. 

Ce  motif  est  sans  application  aa  mobilier  présent,  c'est-à-dire  à  celui  que 

la  femme  possède  au  jour  de  smi  mariage,  parce  que  la  femi tail  alors 

libre  et  maîtresse  de  ses  biens;  c'était  à  elle  seule  qu'il  appartenait  de  se 
procurer  un  1  to\  en  régulier  de  preuve. 

*1249.  Conciliation  admise  en  jurisprudence.  —  Tels  sont  les 
(deux  articles  en  présence  :  ils  ne  sonl  pas  semblables,  et  ils  s'appliquent  au 
même  cas  :  comment  les  concilier  ?  La  jurisprudence  les  combine  de  la 
façon  suivante  : 

1  Sur  la   prouve   par  commune  renommée,  voyez   ci-dessus,  n"   1149.   Sui 

ireuve  n'a  p  nise,  voyez  Cass.,  6  révr.  1905,  D.  1905.  I.  181,  S.  1907.  I.  39::. 

-  L'art.  1504  a  été  emprunté  à  Pot  hier  {Communauté,  n°  300);  l'arl.  1199  est  du  aux 
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1  S  au  i  t  il  pour  les  époux  de  reprendre  leur  mobilier  propre  à  l'enconlre 
■■■  a nciers  île  la  communauté"!  Alors  l'art.  1499,  qui  es!  le  plus  rigou- 

d'une  façon  absolue  :  il  faudra  un  inventaire  ou 
état  authentique,  et  cette  preuve  sera  exigée  aussi  bien  de  la  part  de  i:i 
femme  que  de  la  part  du  mari  Cass.,  19  juin  1855,  l>.  55.  I.  305,  S.  o5.  1. 
306  :  I  ass.,  20 août  1884,  D.85.  I.  312,  S. 85.  I.  126  :  Cass.,  25  nov.  1903, 
05.  1.505  ;(  ass.,3janv.  I910j  D.  1910.  I.  113.  I'.  el  S.  1912.  I.  145)». 
ilution  est  confirmée  par  une  disposition  spéciale  du  Code  de 
commerce,  l'art.  560,  qui  en  cas  de  faillite  du  mari  n'autorise  la  femme  à 
re\  endiqui  r  s. m  mobilier  propre,  pour  le  soustraire  a  l'action  des  créanciers, 
qu'autant  qu'elle  est  munie  d'un  inventaire  ou  état  authentique.  On  peut 
encore  en  rapprocher  l'art.  1510,  al.  2  et  3,  d'après  lesquels,  quand  il  y  a 
séparation  des  dette-,  l'action  des  créanciers  contre  la  communauté  ne  peut 
être  arrêtée  que  par  une  preuve  authentique. 

2  Lorsque  les  époux  ne  sont  pas  en  conflit  avec  leurs  créanciers  el  quels 

on  de  preuve  s'élève  dans  leurs  rapports  entre  eux,  pour  le  règle- 
ment de  leur-  reprises,  la  jurisprudence  leur  fait  l'application  des  solutions 
plus  bienveillantes  de  l'art.  1504;  la  preuve  devient  beaucoup  plus  facile, 
sans  cep<  ndanl  être  soumise  au  droit  commun,  si  ce  n'est  au  pro- 

fit de  la  femme  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  le  texte.  Voyez  les  arrêts 
77  1 1  de  1879  cités  ci-dessus  au  n"  1-17  el  l'arrêt  précité  du  20  aoùi 
IcSM.  —  Voyez  aussi,  pour  les  ronds  de  commerce  et  les  offices  ministériels 
appartenant  au  mari,  lesquels  n'ont  pas  besoin  d'être  inventoriés,  Aix,  24 
mai  1905,  I».  I90G.  2.  388,  el  les  renvois. 

1250.  Autre  conciliation  doctrinale.  —  Ces  solulions  étaient  acceptées  sans 
difficulté,  lorsqu'un  tss;  la  Cour  de  Dijon  admit  une  doctrine  toute  différente,  qui  était 
.éc  par  M.  Bufooir-.   I.'art.  1499  viserait  'e  cas  d'une  irjiii.se  en  nature,  quand 
se  présente  comme    propriétaire  du  mobilier,  et  l'art.   1504  statuerait  sur   la 
>•  eu  valeur,  quand  17;  -,<,\  est  i  réancier  d'une  somme  d'argent.  ^  ovez  les  notes 
de  M.  lîi  inii;,  dans  s    85.   -    25  el  89.  1.    165.  Mais  l'arrêt  de  Dijon  a  été  cassé  ((..<-- 
22  nov.    IS-i;.  ]»   87,   (,   1)3,  S.  E  L'interprétation  antérieure  a  été  ainsi  main- 

I   peut-être  est-ce  avec  raison    .  Le  système  admis  par  la  cour  de   Dijon  accorde 
une  importance  i  a  façon  dont  se  fait  la  reprise  (en  nature  ou  en  argent),  puis- 

auteurs  du  incu  que  leur  différence  est  un  pur  accidentde  rédac- 

u  fcure  de   la  loi.  Voyez  aussi  la 
note   le  M.  M  i  il  !    sous  I  déc.  1902,  D.  I90i     I.  iOl. 

: lans  rendu  montrent  que  la  loi 

e   pour   la  femme:  il  I   d'un   titre  noi  ;  •l'it   à   son   nom, 

qu'elli  |ue  soulèvent  à  ce 

point  Grenoble,  15  nov.  1910,  I).  1911.  2. 217,  et  la 

-  Il  j  avait  déj  un  arrêt  'le  la  Cour  d'Angers  du  2G  mai   IS'ti'J    D.  69. 

-  confirmé  i  deu     reprise    (t 

Cass.,  15  n  ti  1899,  D.  99.  I.  397).  Cependant  le  système  de 
i  de  Dijon  a  été  repris  par  les  cours  M  mars  1890,  D.  90.  2  217),  d'Agen 

(24  ma  et  d'Orléans  1910,  D.  1911. 2.  345).  Voyez  aussi 

la  note  de  M.  w.uii,,  s. .us  Amiens,  t«  févr.  1908,  P.  et  s.  1909.  t.  233 
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poul  -•■  présentai 
re  du  mobi  ndn     D'ailleurs  l'art    1 504  règle  la  question  de  preu 

lion  |)oin  tous  le»  cas  011  il  j  .1  un  mobilior  propre,  même  quand  ce  mobil 

lire  repris  en  nature,  puisqu'il  fait  partie  do  la  min ictioi  1800  1 

ipresso  do  réalisation  •  { •  •  ■  réserve  la  propriété  du  mobilii  1  à  l'époi 
système  ordinain   de  la  jurisprudence   ci'-  m  pai  d'être  combattu,  il  inti 

Ut   lialin  ii ilile  nu  point  de  vue  pratiq l  conforme  1  d'autri  1  dispositions  ,1e  notre 

droit    1    1.  ;     1  (g,  l>   Sous  Casa,  1912.  Il  le. 


5  2.    --■  Prélèvement  des  récompenses  dues  aux  époux. 

1251.  Définition.     -  Les  reprises  Ses  é] \  ne  se  bornenl   pas  au* 

biens  en  nnliirc  qui  leur  appartiennent,  el  dont  la  reprise  n'esl  qu'un  simple 
triage  .1  l'aire  parmi  les  biens  existants  ;  souvent  aussi  ils  onl  à  exercer  des 
communauté,  lorsque  celle-ci  s'est  enrichie  à  leurs  dépens. 
<  alors  une  indemnité  qu'ils  réclament  à  la  communauté,  el  ils  font 
valoir  leurs  droits  sur  des  biens  qui  ne  leur  appartiennent  pas  en  propre. 
Celte  seconde  espèce  de  reprises  s'appelle  proprement  actions  en  reprise, 
et  elle  donne  lieu  .1  des  prélèvements  à  titre  de  récompense.  —  [{appelons 
toutefois  que  ces  prélèvements  a  titre  de  récompense  ne  sonl  dus  à  chaque 
(poux  que  déduction  faite  des  sommes  dont  il  esi  lui-mé redevable  en- 
vers In  communauté  el  après  liai, une   faite  'I'1  - :ompte,  ainsi  qu 

explique  ci-dessus  au  n°  12:58. 

\.       Développement  historique 

1252.  Etat  primitif  du  droit.  —  Os  actions  en  r,- j>ri s,-  qui  on1  aujourd'hui  tant 
d'imp  ii  ius  semblent  -1  natun  Iles,  n'existaient  pas  dans  le  très  s 

.  nt  jamais  le  droit  de  1  use  à  la  communauté  ;   (oui 

te  '/«1  sortait  de  leur  patrimoine  /unir  entrei  dans  la  masse  commuât 

11  pour  eux.   Vussi  on  avait  coutume  de  dire,  c en  proverbe,  qu'un 

vail     se  M  levi  1  trois  fois  la  nuil   poui  \<  ndre  le  bien   de  sa  fon .  parce  qu'il 

i'i,iii  -.H-  d'être  payé  de  sa   pi  im    par  le  gain  que  réalisaient   II imunauté  et  lui-n 

(Lovsi  l,  Institutes  coutumii  res,  n°  116). 

1253.  Changement  survonu  dans  la  pratique.        Ce  fut  l'usage  qui  ai 
un  changement,  i  In  prit  l'habitude  d'insérer  dans  les  contrats  de  mariage  une  claus 

l'époux  vendeui  rail  le  droit  de  p lacer  à  son  profit  le   prix  ,/•/  propre 

vendu,  d'en  faire  le  remploi.  Si  le  remploi   n'avait  pis  été  fait,  on  permettait  à  1 

h  de  se  faire  payer  une  indemnité  nmunauté  :  c'était  ce  qu'on  appelait  le 

remploi  sur  les  acquêts. 

1254.  Décision  des  coutumes  réformées.  —  \u  xvi    siècle  les  coutum 

es  confirmèrent  cet  usa  indemnité  sérail  due  de  plein  <lr. -i l 

à  l'époux  el  se  prélèverait  su-  :-.  alors  même  tpie  le  rontral  de  mariage  n'aurait 

rien   -  égard  :  i      fut  ce  qu'on  appela  le   remploi  Paris, 

art    232  ;  d'Orléans,  art.   192,  etc.)    Ces  dis|  m  à  des  diffi- 

cultés pour  les  coutumes  muettes  (L   ust,  letln    R,  r  devinrent  cependant  le 

la  I  rance. 

1255.  Extension  du  principe.  Les   coului  nt   prévu  que  le   cas 
■  alion  d'un  propre  et  le  rachat  d'une  renie,  cpii  seuls  a  •  -li|  u 
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lationg  particulières    Mais  le  principe  une  fois  admis  avait  on  lui    une  force  d'expansion 
qui  ne  larda  p.is  à  se  manifester.  Au  xvni'  siècle  Polluer  lo  formulait  dans  toute  sa  géné- 
ralité :  c  On  peut  aussi  ir  principe  général  que  i  liacun  des  conjoints  est,  lors  de 
;a  dissolution  de  la  communauté,   créancier  de  l<ml  ce  limit  1/   a  enrichi  la  continu- 
pendant  qu'elle  a  duré  «  (Communautét  n°  607),  et  il  eu  citait 
■ 
1256,  État  actuel  des  textes.  —  Le  Code  civil  n'a  point  reproduit  la  formule 
générale  qu'a>ait  donnée  Potliier    II  s'esl  borné,  comme  le  faisait  la  coutume  de  Paris,  à 
parler  d                 -  dans  lesquels  la  récompense  est  due,  ol  même  il  n'eu   mentionne  que 
il.   I  ',  '<  !  1 1  1470).  Mais  celle  énuméralion   incomplète  qui  s'explique  par  la  mar- 
■  i  irique   lo  droit,  no  peut  faire  mettre  en  doute  le  principe  général,  dont  la  loi  fait 
1,  et  dont  tout  le   monde  admettait  alors  l'existence,   (l'est  donc  toujours    la 
formule  donnée  par  Polluer,  qui  exprime  l'état  de  notre  droit. 

li.  —  Motif  de-  récompenses. 

1257.  Motif  historique.  —  Historiquement,  le  système  des  rêcom- 
-  n'a  eu  d'autre  cause  que  le  désir  personnel  de  chaque  époux  de  con- 
i  son  bien  cl  de  n'en  point  l'aire  donation  a  son  conjoint  (ci-dessus, 

n  1253  Mais  quand  les  coutumes  eurent  admis  la  récompense  de  plein 
droit,  en  l'absence  île  toute  stipulation,  les  jurisconsultes  lui  découvrirent  un 
autre  motif,  indépendant  de  la  volonté  des  époux  :  le  désir  d'empêcher  des 
dites  indirectes  au  profit  du  conjoint,  sous  un  système  de  législation 
oui  défendail  les  donations  cuire  époux.  Motif  évidemment  erroné,  comme 
le  prouve  l'histoire  et  qui  ne  permettrai!  pas  d'expliquer  comment  il  se  l'ail  : 

1     que   les  récom  pense-  fnsseul    admises    mémo  SOUS   des  cou  lûmes  <|ili  per- 
met lai  ont  les  douai i on-  entre  époux  ;  2°  0,11e  le  Code  les  ail  conservées,  quoi- 
la  prohibition  de  ces  donations  ail  été  abandonnée  par  lui. 

1258.  Raisons  actuelles.  — Depuis  le  Code  civil,  on  peu  1  donner 
li  uble  raison  pour  le  maintien  de  ce  régime  : 

I"  Il  faut  éviter  (ont   enrichissement  de  l'un  des  ëpoux  aux  dépens  de 

l'autre,  lorsqu'il  se  fait  par  voie  oblique,  parce  qu'il  est  souvent  involon.4 

faire.  Si  les  époux  veulent  se  faire  des  libéralités,  qu'ils  les  fassent  ouverte-; 

la  loi  le  li  ui'  permet,  ce  qui  aura  pour  eux  L'avantage  de  leur 

urer  l'exercice  de  leur  droit  de  révocation  ;  ■ 

2     II  faul  faire  respecter  Y  immutabilité  des  conventions  main moniales } 

car  la  c posili les  pal  riinoiues  propres  et  du  patrimoine  connu  un  a  été 

1  h   contrat  de  mariage  et  ne  peu!  plus  être  modifiée.  Toutes  les 
[u'unc  valeur  sorl  de  l'un   de  ces  huis  patrimoines  pour  entrer  dans 

l  un  des  dcu>  autres,  elle  doit  \  être  replacée  par  équivalent,  El  cela  il iê 

raison  d'être  d'une  manière  générale  pour  toute  espèce  de  récompense. 

C.  —  Cas  où  I  épou.\  .1  droit  à  récompense. 

1259.  Cas  certains.  —  Dans  li     cas  suhanls  la  récompense  esl  due 
contestation  possible. 
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I  aliénation  d'i'.n  pboprk.  —  C'csl  le  cas  primilir,  celui  qui  .1  servi  «le 
p ,  ni  Je  départ  à  toute  la  série  1  art.  1 133  el  1  170  Pour  que  la  réi  ompense 
^.,il  duc  il  fiiul  <lru  i  >ns  :  '/   le  prix  a  été  payé  />"r  l'ai  heti 

mu le  n'ayant  rien   reçu  n'aurait  rien  à  rendre,  <'t  l'é| \ 

:,  pei'snnurlli  nienl  créanciei  de  son  acquéreur  :  h   le  remploi  n'a  pat 
\it  ;  s'il  \  ;,  en  remploi,  l'époux  esl  désintéressé,   la  communauti 
anlé  du  prix  cl  ne  s'est  pas  eni  ichic, 

ire,  la  femme  n'a  pai  droil  a  n    ompi  n  1   quand  son  mari  g 

parce  '| :cs  bien»   n'i  ni  pas  li   cara  1ère  de  propret  (trib.  de  Lannion, 

B  fevi     1010.  D    191(1.   î,  280,   I'.  cl  M  nnuli  r 

l'aliénation   faite  par  son  mari  comme  ayant   •■•<  lieu  en   fraude  de   ses  droits  (trifa 
■   09,  D.  1910 

_'    T.  nvv.i   wi.   soi  1  ir.  ■--  Si  lï'i \  a  cédé  mi  de  ses  propres  ;  ai 

d'échange  avec  stipulation  d'une  sou  Ile  à  son  profit,  el  si  le  montant  de  la 
Boultc  a  été  versé  à  la  con tnauté,  celle-ci  en  esl  débitrice  comme  --'il  s'a- 
vait d'un  prix  «le  \ onto.  Comp.  art.  1407. 

:i   Rai  iiat  d'i  si  sehviti  ni         La  situation  esl  encore  la  même  si  un  voisin 
vY*i    rédimé   en  argent  d'une  servitude  donl  il  était   grevé  au  profit    d'un 
propre  à  l'un  des  époux  :  le  propre,  qui  jouait  le  rôle  de   fonds  domi- 
nant, s'est  trouvé  diminué  par  le  rachat  qui  a  éteint  une  servitude  a 
cl  la  communauté  s'est  enrichie  de  la  soi e  versée  par  le  voisin. 

i  Venti  di  pi  idi'its.  —  La  communauté  peut  avoir  touché  le  prix  de 
produits  qui  ne  lui  appartiennent  piis  d'après  les  règles  de  l'usufruit,  tels 
que  des  coupes  de  bois  faites  dans  les  futaies  non  aménagées,  ou  des  maté- 
riaux extraits  de  carrières  ou  de  mines  ouvertes  depuis  le  mariage.  Dans 
Bette  hypothèse,  comme  dans  les  trois  précédentes,  la  communauté  a 

vu  argent  la  valeur  d'un  bien  qui  était  propre  à  l'un  des  <'| x  :  elle  en  doit 

h  récompense. 

5°  Apport  n't  n  excéueyi  de  mobilier.  —  L'époux  avait  promis  de  faire  un 

apport    mobilier  jusqu'à  concurrence  d'une  s me  déterminée    ci-dessus, 

n    1013-11  ,  el  la  valeur  du   mobilier  tombé  de  son   chef  en  communauté 
;sc  cette  somme.  Il  a  le  droil  de  reprendre  en  valeur  l'excédent  ;  il  agit 
,!u!m-  ier  d'une  d'à  rg  en  t.  C'est  l'effet  déjà  signalé  des 

clauses  tacites  de  réalisation. 

6    Don  ni  deniers  propres.—  Il  y  alieuà  reprise  pour  les  sommes 

d'argent  qui  ont  été  données  ou   léguées  à  la  condition  qu'elle  n'entreront 
pas  dans  I  1  communauté,  et  qui  ont  été  en  fait  confondues  axi  c  les  deniers 
nuii-..  faute  d'emploi. 

7e  Pau  ment  par  l'époux   d'une  di  comxu'nauté.  —  Si  l'époux  a  1 

fcvec  sa   fortune  persoi Ile  une  dette  qui  était  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, il  y  a  lieu  a  récompense,  car  il  l'a  enrichie  à  ses  dépens-. 
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1260.  Cas  controversés.  —  Voici  doux  bj  polhèses  pratiques  dans  lesquelles  l'oxis- 
tencedu  droit  à  récompense  est  douti  use 

1°  Vente  d'os  propre  v  rexti  VIAGÈRE.  Supposons  qu'une  maison  qui  rapportait 
G  000  frênes  par  an  soit  rendue  moyennant  une  rente  viagère  de  Iiuhmi  francs  .  la  com- 
munauté va  gagner  '.  (HMi  francs  par  an.  et  i!  semble  que  ce  -  il  au  détriment  de  l'époux: 
puisque  celte  augmentation  temporaire  du  revenu  est  obtenue  par  le  sacrifice  du  fonds 
mmunauté  ne  doit-elle  pas  récompense?  On  l'admettait  dans  notre  ancien  droit 
(Pothiér,  Communauté,  n°  594)  et  c'est  aus-i  la  solution  qui  a  prévalu  dans  la  juris- 
pruden  !     avril  4868.  D.  68. 1.  311,  S.  68. 1.  253  ;  Cass.,  8  avrill872,  D.  1% 

1.  108,  S.  72.  !.  224  i,  nui-  ce  fut  après  de  vives  controverses  l  Dissertation  intéressante 
sou-  Lyon,  17  févr.  1870,  S.  70.  ■!.  305.  Comp.  Mimerel,  Revue  critique,  1853,  l-  111 
p.  s'il  ;  Poxt,  il'id  .  1854,  I  IV,  p.  9.  Voyez  aussi  les  autorités  citées  dans  Rodièri  <t 
Pont,  i.  II.  -i   note.  Dans  le  sens  de  la  jurisprudence,  Colmi  i    m  Santi 

t.  VI,  n"  78  bis-Xi  :  Ai  cm  et  Rxi  ,  t.  Y,  i.  511,  note  ',  ;  l.iiiiEM,  tome  Wll,  n"  166). 
On  dit  que  la  communauté  a  encaissé,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  duré  après  la  vente;, 
des  sommes  qui  représentaient  une  valeur  propre,  parce  que  les  arrérages  de  la  rente 
viagère  contenaient  virtuellement  une  portion  décapitai. 

La  jurisprudence  est  bien  fixée  en  ce  sens  ;  j'estime  cependant  que  c'est  faire  une  fausse 
application  du  principe.  On  a  tort  de  dire  que  la  communauté  doit  indemniser  les  époui 
quand  ceux-ci  augmentent  leur  revenu  aux  dépens  de  leur  capital.  Les  biens  de  toute  na- 
ture fournissent  des  revenus  qui  sont  essentiellement  variables  ;   la  valeur   des 
dépend  à  la  fois  du  chiffre  de  leur  rendement  annuel  et  de  leur  durée  probable. 

Quand  un  propriétaire  déplace  ses  capitaux,  substitue  un  placement  &  un  autre,  il  peut 
à  volonté  augmenter  ou  diminuer  son  revenu  en  modifiant  la  sécurité  du  place- 
ment. Ces  changements  dans  le  taux  des  revenus  sont  inévitables,  même  quand  ils  ne 
sont  pa  l'effet  i   peu  près  constant  des  ventes  suivies  de  remplois.  I  l'autre 

part  on  ne  peut  admettre  que  les  époux  soient  garants  envers  lu  communauté  du  chiffre 
de  leurs  revenus  :  "s'ils  n'en  sont  pas  garants,  celle-ci  de  son  côté  ne  leur  est  redcvable'cn 
rien  des  bénéfices  annuel-  qu'elle  a  pu  faire  par  suite  d'une  élévation  des  revenus.  Le 
système  des  récompenses  ne  devrait  donc  fonctionner  qu'à  la  suite  d  encaissements  de 
capitaux  par  la  communauté;  on  le  fausse  en  l'appliquant  aux  revenus.  Comp.  la  dé- 
le  l'art.  588  pour  l'usufruitier.  —  I  n  exemple  montrera  l'inanité  du  raisonnement 
applique  aux  renl  res:    qu'un  domaine   rural,    rapportant   2    I   2  0  0    soit 

et  remplacé  par  une  maison  de  rapport  dans  Paris,  vieille  et  mauvaise,  rappor- 
tant  6  0  <'  net.  Avant  30  ans  peut  être  la  maison  sera  en  ruine  et  aura  besoin  d'être  rebâ- 
tie. Il  v  a  donc   m  Bi       lu  fonds  pour  une  augmentation  temporaire  du  revenu. 
tant  personne  n':,  Im^  I  ici  le  droit  à  récompense. 
2    Evacuai    i.'in  droit  viager.  —  Lorsque  l'époux  aliène  un  propre  viager  (une  rente 
e  ou  un  usufruil  ml  un   capital  qui  est  versé  à  la  communauté,  a-t-il  droit 
-l  l'hypothèse  inverse  delà  précédente'. 
H  y  a  un  cas  où  tout  le  monde  est  d'accord  :  c'est  lorsque  l'époux  oui  avait  ce  pio- 
survit  a  la  n   de  in  communauté.  S'il  n'-avaitpas  aliéné  son  droit 
d'usufruit  ou  sa    rente,   il    I  il   encore  et    le  reprendrait   comme   propre:    à  sa 
place,  il  doit  donc  reprendre  le  prix  que   la  communauté  a  touché  et  il   le   reprend  sans 
aucune  déducti                     !9  no,.   1909,  l>.  1911.  2.  89.   I'.  et  8.  1913.  2,   17). 

Mais  si  c'est  lui  qui  meurt  le  premier,  on  se  divise.  D'après   la  jurisprudeno 
représentants  de   l'époux  n'ont  droit  à  aucune  récompense  (Cass.,    10  a\nl  1855, 
I     177,  S.  55     1.241)    i  lu  en  donne  pour  raison  que  si  l'époux  avait  conservé  ce 
bien  viagei  ,  mort,   son  droit  n'en  serait  pas  moins  éteint  par  son  décès,  et  ses 

héritiers  ne  trouveraient  rien  à  sa  place  dans  son  patrimoine;  ils  n'uni  donc  nen  perdu 
par  l'aliénation  el  n'ont  droit  à  aucune  indemnité.  L'aliénation  n'a  porté  que-  sur  une 
jouissance  qui  appartenait  a  la  communauté,  substituée  à  l'époux  en  vertu  de  son  droit 
d'usufruit  sur  le  propres  ;  la  communauté  doit  donc  garder  le  prix  i  \i  cm  el  II  u  ,  t.  V, 
§511,  note  5;   Laurent,   I.  Wll.n"  168).         .l'estime  encore  que  c'est  mal  raisonner. 
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ii  si  les  lui  iii.  i-  il.-  l'époux  qui  avait  un  uiufruil  propre  taraient 
en  supposant  que  ;  ait  pat  eu  lieu; 

'ifii.  puisqu'un   i ui-nni ir  l'Iivpoilioso  où  cptli  ite,  s'ils  auraient 

lie  venir  en  supposai  '  i/ue  leur  parent,  vendeur  d'un  utu- 

ou  d'une  ;  'fins  marié  sous  i  ommunaulé    i  ir 

ItrUin  que  les  héritiers  auraient  profité  de  l'opération,  car  lia  auraient   trouvé  dan»  la 

1  il  '|ni  .ii  r.  On   devrait  d  lire  que  ce 

qui   est   pu    !..  prix  d'une   valeur  propre,  te   trouve   sans  cause 

rf/i/i-   la  communauté  el  doit  cire   restitué.  J'ai   pour   moi   l'autorité  de   Potdieb,  qui 

nnmriicc   pa i   le  droit   à    r.  ta    de   l'époui   i-nr   la 

i  do  la  coutume  d'Orléans,  n"   10  i  d'opinion  et  en  admit  plus 

•  m  m  u  a  ont- 


li.  —  Moiii. mi  de  li  récompense. 

*  1261.  Conservation  de  la  règle  ancienne.  —  La  règle  qui  sert 

ii  Mmt  li'  n I.hiI   ilt*  la  Miiiiinc  due  n'a  pas  changé  depuis  le  xvi    sièele  : 

i\  qui  a  vendu  un  propre  retire  de  la  communauté  le  prix  de  la  vente 
une  de  Paris,  art.  232    I  .  civ.,  art.  1433  el  1436  . 

l 'i lient  (lune  pas  compte  ni  de  la  valeur  i  raie  qu'avait  l'immeuble  an 

m  il  a  été  vendu,  m  de  la  valeur  qu'il  peul  avoir  au  jour  de  la  liqui- 
dation de   la  communauté  :  on  ne  s'occupe    pas  non  plus  du   profil  que  la 
iil  avoir  retire  ou  conservé  par  >nite  d'un  placement  bon  ou 
lis:  elle  esl  toujours  débitrice  du  prix  qu'elle  a  reçu.  Comp.  Pothieh, 
Commuitiiulc,  n     li.Kti  ,i  :i!S.s. 

1262.  Dissimulation  partielle  du  prix.  —  Il  arrive  souvent  que  le  prix  réel  de 

i -l  supérieur  au  prix  porte   au   rouirai:  on  en  a  dissimulé  une 
parlir.  pour  frauder  le  lise.  rence  a  élé  pavé.'   comptant  ou  a  fait  l'objet   d'une 

s,  la  communauté  doit  rendre,  non  pas  le  pris   apparent,  qui 
moindre,  mais  I.  m  ut  loin  liée  par  elle. 

-I   présentée  uni    difficu  lé.    L'art.    IMil    interdil  r   par   lénioins  oulre 

re  le  contenu  d'un  écrit.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  preuve 
ur  établir  le  chiffre  des  sommes  n    ues  par  la  commu- 
ante (Ca*s.,  U  févr    i         -       .    |.  i<)3;  Cass.,  30  dec    1857,  D   58. 1.  39,  S   :.s.  |. 
elle  jurisprudence  est  Irisa  i  lacle  :  il  ne  s'agit  pas  de  prouver  n  oulro  l'i 
.<  i/ui  l'a  signé  pour  lui  réclamer  un  prix  supérieur  à  celui  qui  est  exprimé  dans 
l'acte  ;  Il  -'.lu'il  seulement  .le  prouver  qu'en  fait  la  communauté  a  reçu  une  somme  déter- 
'  'r  l'acte  de  vente  n'était  pas  du  tout  destiné  à  prouver  la  somme  que  recevrait  la 
commun  oïl   .  mais  seulement  à  fixer  les  conventions  des  parties  contractantes.  La  preuve 
me  reccvable  parce  cj  »iger  de   l'une   des    ; 

se   de  plus   que   ce   que    porte  l'écrit  qu  •  Comp.   Aiiuv   et    lî.vr. 

!•:  Lu  cent,  l.  Wll. 

E.  —  Règlement  des  récompenses. 

1263.  Division.  —  Pour  le  règlcmenl  ses  qui  leur  sont  dues,  la  loi 
accorde-  aux  époux  diverses  faveurs  donl  mt  communes  au  mari  et  à  la  femme, 
les  autres  ne  profilent  qu'à  la  femme. 
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l«  Faveurs  communes  aux  deux  époux. 


l'264.  Énumèration.  —  1  es  Époux  onl  la  possibilité  : 
r  De  réclamer  li  's  de   leurs  reprises  à    compter  du  jour  de  M 

dissolution  de  la  communauté  ait.  I  VIS)  : 

_  De  se  payer  eux-mêmes  en  prélevant  sur  la  communauté  des  biens  en 
na/ure  jusqu'à  due  concurrence    art.  I  i  T  !  . 

considère  cette  seconde  faveur  comme  commune  aux  deux  époux.  S 
pourrait  >  avoii  à  cel  égard  quelque  difficulté,  grâce  à  la  constructîoi 
grammaticale  de  l'art.  1171  :  ,    Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent..] 

Ils  s'exereenl  d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier » 

Cette  phrase,  qui  est  la  seule  qui  autorise  les  prélèvements  en  nature,  Sa 
rapporte  uniquement  aux  droits  de  la  femme  :  il  n'\  est  pas  parlé  de  ceua 
du  mari.  M.  Colmel  de  Santerre  en  a  conclu  qu'on  devait  lui  refuser  la 
faveur  qu'on  fait  à  la  femme  t.  VI,  n°  132  bis-î),  mais  il  esl  à  peu  près  seul 
de  son  a\is.  En  pratique  le  mari  possède  exactement  le  même  droit  que  la 
femme  Caen,  I9janv.  I  s  :  î  2 .  S.  41.  2.  82),  et  personne  ne  le  lui  conteste  j 
ce  droit  lui  était  reconnu  autrefois  Pothier,  Communauté,  n"  701)  et  le 
Code  n'a  fait  que  résumer  des  règles  traditionnelles.  Comp.  ItM.ro/.  Suppll 
\°  Contrat  de  mariage,  a"  869. 

*  1265.  Cours  des  intérêts.  —  Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  ce  point  sinon 
que  le  bénéfice  de  la  loi  esl  réciproque,  et  qu'il  appartient  non  seulement 
aux  époux,  quand  ils  sont  créanciers  de  la  communauté,  mais  aussi  à  là 
communauté  elle-même,  quand  elle  est  de  son  côté  créancière  des  époux  : 

leux  catégories  de  récompenses  emportent  les  intérêts  dt plein  droit  du 
•  de  la  dissolution  (art.  14-73). 

1266.  Caractère  anormal  des  prélèvements  en  nature. —  La 
possibilité  d'employer  ce  procédé  constitue  une  particularité  1res  importante) 
dont  il  faut  loul  d'abord  apercevoir  le  caractère  anormal.  Les  époux  sont 
créanciers  de  la  communauté  :  or  un  créan  ici  ordinaire  ne  peut  pas  se  payej 
en  prenanl  des  biens  en  nature  dans  le  patrimoine  de  son  débiteur;  il  faut 
qu'il  les  fasse  rendre  pour  se  payer  sur  le  prie.  Les  époux  bénéficient  donc 
d'un  régime  de  faveur,  qui  a  pour  eux  un  double  avantage  :  1"  ils  économie 
sent  les  hais  de  vente  ;  2"  ils  peuvent  conserver  l'un  et  l'autre  des  biens 
qu'il  lem  sérail  pénible  de  voir  passer  en  des  mains  étran  jères. 

*  1267.  Justification.  !  es  épouv  ne  sont  pas  seulement  créanciers 
de  la  communauté  :  ilsen  sonl  en  même  temps  copropriétaires,  et  c'esl  à  ci 
litre  que  la  loi  leur  permel  de  prendre  en  nature  les  biens  de  la  commua 
naule  :  le  ri  glemenl  de  leurs  récompi  uses  se  soude  pour  ainsi  dire  au  par- 

Cl  donne  lieu  a  une  simple  attribution  de  lite  par  voie  dey/ré 

|u'à  dui  conçut  n  ;  ce 
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•  J8.  Modes  d'exercice  des  prélèvements.  —  Dans  l'art.  1471,  la 

m  (IdiiI  ilnivenl  se  faire  les  prélèvements  destinés,  coi c  "ii 

dil  dans  la  langue   ilu    notariat,  à       remplir  les   époux  de  leurs 

i  ix  créancier  •  t « •  i l  prendre  d'abord  de  l'un/rut  i  (implant  :  à  défaut 

fcent,  du  m  obi  ti  mi!  de  meubles  en  nature,  de»  im 

n»p  -  mple  cl  Irop  naturel  pour  avoir  besoin  d'être  justifié. 

1269.   Nature   mobilière   de   l'action.   —   I.'aclion  en  reprise  est   mobilier.'*. 
■  {ni  est  tlù  .1   !    |iqiii  esl  une     ■  It  •  dire  de  l'argent, 

m  ne  change  pas  de  i  mémo  qu'elle  •! 

un   prélèvement  en   immeubles,  Ce   i  i  I    en   nature   n'est   qu  le   de 

irnt  <|iii  n'alUn;   !>•  >i 1. 1  lùlicr  do   l'action.   D'où  celte  dou 

I     L'action  in  reprise  tombe  en  communauté  si  l'époul  qui  la  |    ■  ri  marie  «ans 

int  la  lii'iiiilallon  iinaulé  : 

Ile  appartii  r,  s'il   mcurl  !.ii--jni  un   lestaln  nt  avi 

litre  uuivcrsi  I  ,  ortanl  sm  tous  ses  ubles. 

70.  Nature  de  l'opération.  —  Un  prélèvemenl   en  nature 

■emblc  .i  une  dation  en  /taiemenl:   à  un  époux,  qui  est  créancier  d'une 

|nde 10  en  argent,  on  donne  ib'>  biens  en  nature.  Ce  n'esl  qu'une  appa- 

trampeuse.   La  dation  en  paiement  es)  u  ilion  nouvelle,  qui 

(Oppose  un  accord  de  volontés  entre   celui  qui  l  celui  qui  reçoit. 

bien  de  pareil  ne  se  passe  dans  le  règlement  d'une  communauté  :  l'é| \  a 

t  d'opérer  ses  prélèv  enients.  même  malgré  l'opposition  de  son  conjoinl 

Ou  des  héritiers  du  conjoinl  ;  en  tout  cas,  il  i  Iroit  sans  le  conc 

de  leur  volonté. 

De  !'!u>.  la  dation  en  paiement  esl  translative  de  propriété;   par  suite, 

i  porte  surdes  immeubles,  el  >in  d'être  transcrite.  Le  prélèvi 

nirni  opéré  par  l'époux  n'esl  pas  translatif:  c'esl   le   préliminaire  du  p.u- 

<-^\  même  plutôt  le  prcmii  :sl  donc  un-  des  opérations 

du  partatji  quel  il  se  confond  el  dont  i!  emprunte  la  nature  décla- 

II  n'opère  aucune  tran>mission  de  propriété. 

Les  conséquences  pratiques  sonl   les  suivantes  : 

I    II  n'\  a  pas  lieu  à  transcript  ss.,  20  juill.  1869,  D.  69.  I.   197, 

S.  70.  I.  127 

_'    Il  n'j   .i  pas  de  droit  de  mutation  à  pa  ls».i.  D 

I.  17.  S.  i'i."..  I.  89     .  l  •  peu  lanl  depuis  la  loi  du  28  avril  1893,  art.  19,  les 

snnl  -.munis  au  dmil  proportionnel  de  0  fr.  lu  pour  100  fran 

•!'  La  lésion  de  plus  du  i/wirt  qui  autorise  l'époux  à  demander  la  ri  si 

du  partage,  s'apprécie  lanl   pour  1rs  prélèvements  que  pour   le  parla'g 

le  la  masse  commune  (Cass.,  13  août  1883,  D.  84.  I.  19,  S.  81.  1.289; 

1   la  jurisprudence  belge  a  cependant  admis,  sur  la  double  i(ueslion  île  la  tran- 
lion  el  du   ilroit   de  mutation,   des   solul     ns  contraires   i   •elles  de   la   jurisprudence 
aid.  il  juill.  ISSJ.  II.  S 
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Poitiers,  21   mai  1884,  D.  84.   2.  196,  S.  86.  2.  80).  Toutefois  il  y  a  de 

uses  objections  a  taire  :  vnyc/  les  notes  sous  les  arrêts  précités. 

"  1271.  Faculté  de  réclamer  un   paiement  en   argent.   — 

ne  des  prélèvements  en  nature  n'est  qu'une  faveur  faite  aux  époux,  et 

ils  soni  lib  i  -  d'j  renoncer  pour  réclamer,  s'ils  le  prêtèrent,  un  règlement! 

en  argent  '.  La  loi  n'a  pas  entendu  leur  enlever  un  droit  qui  appartient  i 

tout  créancier.  L'opinion  et  la  jurisprudence  paraissent  se  fixer  en  ce  sens 

.  6  juill.  1870,  I».  71.  i.  tic.  Comp.  Ai  r.io  et  Rai-,  t.  V.  §511,  note  25  \ 

GUIIXOI'ARD,    t.    11.   Il'  950  et  siiiv  .    . 

:    I '.i-  eurs  spéciales  à  la  femme. 

1272.  Sa  priorité  sur  le  mari.  —  On  a  fait  aux  deux  époux,  une 
situation  inégale  pour  le  règlement  des  récompenses  qui  leur  sont  dues! 
Dans  toute  l'organisation  du  régime,  plus  d'une  faveur  a  été  octroyée  à  la 
femme  comme  compensation  des  pouvoirs  si  grands  que  le  mari  possède  sut 
mmunauté  et  on  en  rencontre  ici  divers  exemples. 
D'après  l'art.  IÎ7! .  les  prélèvements  delà  femme  s'exercent  uni  ni  ceux  du 
mari.  Celui-ci  ne  peut  doue  rien  réclamer  pour  son  propre  compte,  tant  <|iie 
sa  femme  n'est  pas  entièrement  désintéressée,  et  c'est  justice  :  puisqu'il  y  a 
des  repris  cer  du  chef  de  la  femme,  c'est  que  la  communauté  a  reçj 

d'elle   des  valeurs  considérables,  et  si  la  communauté  n'est  plus  en  étal  de 
les  rendre,  c'est  la  faute  du  mari  :  pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  immédiatement  le 
remploi  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  encaissées  pour  le  compte  de  sa  femme] 
1273.  Responsabilité  personnelle  du  mari.  —  Si  la  commun 
pas  suffisante  pour  désintéresser  la  femme,   le  mari  répond  sur  ses 
propres  liirni  des  récompenses  qui   lui  sont  dues  (art.  1472,  al.  2  .  Cettl 
insabilité  subsidiaire  se  justifie  par  la  raison  donnée  au  n°  1272  :  il  y  a 
faute  du   mari,  quand   la  communauté   n  est    pas  en   étal  de   faire  l'ace  au 
ment  des  reprises  dé  la  femme'. 
Lorsque  la  femme  poursuit  ainsi  le  mari  sur  ses  biens  personnels,  à  défaut 
de  valeurs  suffisantes  dans  la  communauté,  il   ne  peut  pas  être  question 
poui  elle  de  prendre  des  biens  en  nature;  ces  prélèvements  ne  s.,  com- 
prennent que  sur  la  masse  commune  :  contre   son  mari  la  femme  se  pré- 
sente exclusivement  comme  créancière,  elle  n'a  droit  qu'a  de  l'argenl  et  m 

son  man  lui le  un  de  ses  biens  pour  s'acquitter,  ce  sera  une  daii 

ment  soumise  en  tout  au  droit  commun. 

.  avoir  intérêt,  In  voici  un  exemple.  In  mari  avait  légué  toui  ^.n 
mobilier  à  sa  femme:  celle-ci  avait  des  reprises  à  exercer.  Si  on  lui  avait  appliqua 
l'art.  1471  à  la  lettre,  on   aurait  anéanti  l'ellel  du  legs  en   lui   taisant  toul  le 

mobilier  p  II  devenait  alors   nécessaire  île  répartir  la  ci 

iportionnellement  sur  toul  l'ensemble  de  la  communauté  (Amiens,   ! 
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i  -•  -.h  -  .1..  i.i  femme, 

*  1274.  Position  de  la  question.  —  Une  controverse  restée  célèbre, 
quoiqu'elle  soil  finie  depuis  plus  de  cinquante  ans,  s'esl  élevée  ■<  propos  des 

actions  'Éii  repri  ■  <■  de  la  fem lorsqu'elles  donnent  lieu  a  des  prélèvements 

de  ulilis  < m  d'immeubles.  On  s'esl  demandé  quelle  êtail   /"  nature  de 

faction  exercée  par  la  femme  :  agi)  elle  comme  créa nci 
on  comme  propriétaire  des  ln'cix  qu'elle  prend! 

Quoique  la  quesl soil  réglée  d'une  manière  définitive  par  des  arrêts 

indiscutés    celte  controverse  mérite  encore  d'être  étudiée  en  détail,  parce 
que  c'esl  la  seule  manière  de  comprendre  le  sens  ri  la  valeur  de  la  solution 

■  pu   i  triomphé,  ri  aussi  parce  que  la  discussi ontini ncore  entre  les 

auteurs  sous  une  autre  forme. 

1275.  Intérêt  de  la  controverse.  —  Si  on  traite  la  femme  comme 
créancière,  on  l'oblige  .'  subir  le  concourt  </(■  tous  les  autres  créanciers  de 

:  elle  sera  payée  au  marc  le  franc  avec  eux.  S la  déclarait 

propriétaire,  e//e  les  primerait  tous,  puisqu  au  lieu  d'un  simple  •  f ■  - > > î  t   de 
créance,  elle  aurait  à  faire  valoir  une  action  réelle,  la  revendication,  laquelle 

n'i  >l  pas  soumise  ïi  la  l"i  du  ( s. 

On  ;i  donc  essayé  de  faire  reconnaître  à  la  femme  la  qualité  de  proprié- 

,  afin  de  la  protéger  efficacement  contre  la  mauvaise  administration  du 

pari  et  de  la  rendre  préférable  aux  autres  créanciers.  Sansdoute,  la  femme 

possède  déjà    une  sûreté,  son   hypothèque  légale  sur  les  l»ï«- ti~.  du  mari  et 

le  la  i imunauté  :  mais  l'hj  pothèque  suppose  des  immeubles,  et  si  le  mari 

h'en  a  pas,  la  femme  n'a  pas  d'hypothèque.  Quand  la  fortune  du  mari 
est  entièrement  mobilière,  il  faudrait  à  la  femme  un  privilège  sur  les  meu- 
bles, mais  la  loi  ne  lui  en  a  point  donné.  On  a  cherché  par  tous  les  moyens 
upplécr  et  l'un  de  ces  moyens  a  été  de  déclarer  la  femme  propriétaire 
de  ses  reprises. 

'1276.  Variations  de  la  jurisprudence.  —  Ce  fui  la  Cour  de  Paris 

nui  s'avisa  la  première,  en  I8S2,  d'attribuer  a  la  femme  un  droil  de  pro- 

é  sur  ses  reprises  et  la  Cour  de  cassation  adopta  la  même  idée  en  1853 f. 

irrèt  se  bornait  a  déclarer  ■   qu'il  résulte  '1rs  art.  liTu.  1471,   1483  et 

que  c'est  a  litre  de  propriétaire  que  la  femme  a  droit  au  prélèvement 

préalable  de  ses  propres,  de  même  que  1''  mariel  avant  lui,  et  qu'ainsi  l'ac- 

ia  communauté  ne  se  compose  que  du  surplus  des  biens,  prélèvement 

s  reprises  :  qu'il  suit  de  la  que  la  femme  ne  peut  être  placée  mit  la 

même  ligne  que   les  cré 'iers   de  la   communauté,   et  qu'elle  doil   être 

le  décision  avail  été  pn  cédi  e  d  un  h  :  ioûI  1848  (0    18.  I.  189.  s.  ig.  i. 

in<  lequel  l'idée  que  la  fem  me  est  propriétaire  de  se-  reprises,  se  I  minuit  déjà 
■flirmée  à  un  autre  point  de  vue. 
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intégralement  remplie  de  ses  reprises  avant  que  les  autres  créanciers  pi 
faire  valoir  leurs  droits  sur  l'actif  de  cette  commit i  Cass.,    Il 

:.  n.  53    i.  75,  S.  53.  l.  143  :  Cass.  Il  avril  1834,  D.  54.  I.  152,  S. 
I.   161  ■ -'    une  énumération  d'articles,   suivie  d'une  affirmation  de  11 

solution;  ce  n'esl  pas  un  raisonnement.  D'ailleurs  l'arrêt  confond  le  reliai 
des  propn  •  t  pas  tombés  en  communauté,  avec  les  reprises  prç 

prennent  dites  donnant  lieu  à  des  prélèvements  sur  la  masse  commune.  Oj 
urinent  de  trouver  d'autres  arguments  pour  justifii  i  après  coup  \t 
théorie  de  la  Cour. 

Cette  jurisprudence  nouvelle  jeta  pendant  cinq  années  la   perturbatioi 
dan-  le-  affaires  :  -i  les  intérêts  de  la  femmi    sonl  dignes  de  faveur^  ceuâ 
des  en  anciers  ne  doivent  pas  être  absolument  sa  xifiés,  et  le  crédit  du  mari 
se  trouvait  ruiné,  parce  que  la  femme  reprenait,  cumme  propriétain 
valeurs  versées  par  elle  dans  la  communauté  el  dont    rien  n'indiquait   11 

provenance.  Dupin  disail  dans  un  réquisitoi u  signalant ee  danger  que  li 

droit  de   reprise  ainsi  entendu  serait  un  droit  de  surprise  (D.  58.  I.   17 
Aussi   pendant   cinq   an>.   la  doctrine  réclama  avec  insistance;   un  grand 
nombre   de  dissertations   furent   publiées   sur  ce  sujet.   Il  }  a.  comme  dit 
Laurent,  toute  une  littéi  sur  la  question.   Voyez  principalement    lei 

dissertations  de  Va  langes   t.  I,  p.  i1»!  ),  Minerei. (Revue  critiqael 

t.   IV.  p.  108;   t.   XII,  p.  7    et  Poh-i  (Ibid.,  t.  III.  p.   436;  I.  IV,  p. 
t.  VI,  p.  308;  t.  I\.  p.  181  ;  t.  SU,  p.  3  .  Voyez  aussi  Aubri  el  Rau,  I.  V. 
§  511,  note  28,  et  Demolo.mde,  t.  IX,  n    36a  bis.  Autre-  cil  ttions  dans  Rodièr 
et  Pont,  t.  II.  n    1091. 

La  doctrine  finit  par  l'emporter:  un  arrêt  des  Chambres  réunies,  rendit 

après  un  délibéré  de  trois  j >.  décida  que  la  femme  esl  simplemi 

ses  reprises  et    non  propriétaire  des  biens  qu'elle   prei 
16  janv.  1858,  i>.  58.  I.  5,  S.  58.  I.  9).  Cel  arrêt  a  été  suivi  de  beau 
d'autres  qui  ont  fixé  la  jurisprudi  a  I  .  1858,  D.  59.  I.  11,9 

59.  I.  113  ;  Cass.,  15  mars  1859,  D.  59.  I.  105,  S.  59.  I.  193  :  Cass.,  23 
trois  arrêts,  D.  59.  I.  351,  S.  60. 1.  39).  Indication  complète  de  1; 
risprudence  dans  Dalloz,  Tables,  1845- 1847.  \    Communauté,  n°"  217  à  251< 

1277.  Arguments.  —  En  faveur  de  cette  i,  i!  \   a   trois  argu- 

ment •  gaiement  concluants  : 

;    C'est  la  tradition  :  on  a  toujours  <  i  insidéré  la  remine  comme  enan 
s;  il  es|  impossible  que  le  \'.<«\<-  ail  bouleversé  la  tin 
cîenne  sans  le  dire,  d'autant  plus  que  ces  prélèvements  en  nature  étaient 
connus  et  pratiqués  depuis  longtemps. 

_'    /  Code.  Partout  les  récompenses  sont  présentées  coi 

de  simples  créances  :  les  mois  ■   devoir  dus     ,  sont  employés  dans  les 

l  137,  I  17m  el  1 173,  pour  désigner  le  droil  de  l'époux. 
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es  principes  généraux.  Les  règles  fondamentales  du  régimi  d 

1 1 M 1 1 1 ;i 1 1 1 •   montrent  que  la  femme  ne  | i  être  exclusivement  propriél 

que  de  ses  propres  ou  de  biens  achetés  en  remploi  de  ses  propres  aliénés. 

Elle  ne  peut  être  <| Téanrièrc  de  ses  reprises  el  doit  être  soumise  comme 

telle  au  concours  avec  les  autres  créanciers  art  2093  .  sauf  l'effet  de  son 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles,  quand  il  >  en  a,  puisque  la  loi  ne  lui 
a  p  in  donné  de  privilège  sur  le  mobil 

1278.  Phase  nouvelle  de  la  controverse.  —  Aujourd'hui  la  question 
Ml  absolument  tranchée;  la  doctrine  des  arrêts  de  1853  el  1854  n'est  plus 
qu'un  souvenir,  el  pourtant  de  nouvelles  opinions  onl  été  produites  qui 
modifient  une  fois  de  plus  le  point  de  vue  (Demolombe,  t.  IX,  n  363-365  1er; 
ftoDièRi  el  Pont,  t.  I,n  383  et  388-390,  t.  II,  n  1 081  -1082).  La  femme  doit 
être  considérée  tour  à  tour  comme  créancière  el  comme  propriél  lire  de  ses 
reprises,  selon  qu'on  l'envisage  comme  venanl  ou  non  en  conflit  avec  d  autres 
créanciers.  En  tant  qu'elle  réclame  son  paiement  en  concours  avec  d'autres, 
m. un  ne  devons  voir  en  elle  qu'un  créancier  i/ui  n  droit  à  un  dividende 
Comme  les  autres,  el  dans  le  règlemenl  auquel  on  procède  entre  eux  tous, 
M  ne  peut  lui  être  alloué  que  de  l'argent,  sa  par)  des  deniers  mis  en  distri- 
bution. D'autre  part,  nous levons  pas  oublier  qu'elle  esl  copartaaeante  : 

dès  lors,  quand  il  n  \  a  pas  de  créanciers  ou  qu'ils  sonl  désintéressés,  la 
l'eniMif  exerce  ses  reprises  par  voie  de  prélèvements  en  nature  el  il  esl  par- 
faitement exact  alors  de  la  considérer  comme  propriétaire  des  biens  qu'elle 
reçoit,  parce  qu'elle  esl  seule  en  présence  de  son  mari  ou  des  ayants  cause 
Je  celui-ci.  Seulement,  en  cette  qualité,  elle  ne  peut  venir  que  comme  copar- 
inte,  c'est-à-dire  sur  l'actif  net  et  après  tous  les  autres  créanciers, 
Comme  I  a  fort  bien  montré  M.  Demolombe,  au  lieu  de  les  primer  comme  le 
voulait  la  jurispi  udenee  île  1853  ' . 

Cette  distinction  était  déjà  admise  dans  l'ancien  droit.  Perrière  disait: 

(re  les  conjoints,  les  reprises  ne  se   i sidèrent  pas  comme  dettes 

<■ uunes,  m. us  se  prennent  par  distraction  et  délibération  et  comme  par 

droit  de  propriété  sur  l'art.  253  de  la  coutume  de  Paris,  n  I  I  El 
pothier  examinant  la  question,  toujours  au  point  de  vue  des  rapports  des 
époux  cuire  eux.  constatait  le  triomphe  de  cette  opinion,  qu'il  appelle  une 
ppinion  moderne,  il  après  laquelle  les  reprises  sont  regardées  «  moins  comme 

hne  créance  que  rom tonnant  à  l'époux  qui  les  a  nn  droit  plus  fort  dans 

In  communauté  que  celui  de  son  conjoint  qui  n'en  a  pas  de  pareilles  à 
exercer      {Successions,  chap.  v,  art.  2,  ï   I  :  édit.  Bugnet,  p.  200-201  .  On 

1  l'ne  comparaison  ave;  l'héritier  bénéficiaire  éclairera  toute  cette  discussion:  un 

héritier  bénéficiaire  peut  av,»ir  lui  aussi  des  créances  a  exercer  contre  une  ma le 

dont  il  est  copropriétaire,  et  il  est  pourtant  évident  qu'il  ne  peut  invoquer  SQn 
de  propriété  pour  primer,  comme  créancier  de  la  succession,  les  tiers  qui  en  sont 
iers  comme  lui. 

ci  \\i"i .   7'    éd  ni  —  13 
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donnait  done  a  l'époux  pour  sos  reprises  une  part  plus  forte  de  biens  com- 

muns  ;  c'était tpéralion  de  partage  entre  copropriétaires1 ,  et  c'est  ainsi 

que  ie  Code  a  considéré  les  prélèvements,  puisqu'il  en  parle  à  propos  du 
partage  de  l'actif,  el  cela  suppose  1rs  autres  créanciers  désintéressés.  L'idée 
a  été  admise  par  la  Cour  de  cassation  Cass.,  13  avril  1891,  1».  91.  I.  171; 
S.  91.  121  :  Cass.,  6  déc.  1910,  P.  et  S.  1914.  I.  293). 


5  3. 


Rapport  des  récompenses  dues  </  lu  communauté. 


1279.  Nécessité  de  ce  règlement.  En  dressanl  le  tableau  des 
récompenses  dues  à  chaque  époux,  on  reconstitue  leur  patrimoine  propre, 
tel  qu'il  il''\  rail  être  si  la  communauté  ne  s'était  pas  enrichie  a  leurs  dépens. 
Mais  la  communauté,  à  s, m  tour,  peul   être  leur  créancière,  el   cela  pour 

différentes  causes.  11  y  a  donc  lieu  de   rechercher  et  d'établir  ces  ré< i- 

penses  dues  à  la  communauté,  qui  diminueront  d'autant  la  reprise  duo  à 
chaque  époux,  el  qui,  même  si  leur  total  est  supérieur,  pourront  aboutir  à 
renvi  .les  et  à  rendre  la  communauté  créancière  de  l'un 'des  époux, 

ou  de  tous  deux,  pour  toute  la  valeur  du  solde  existant  à  son  profit  (ci- 
dessus,  q    1238 

V  —  Cas  "ii  la  communauté  a  droil  à  récompense. 

"  1280.  Principe  général.  —  La  loi  a  l'ait  ici  ce  qu'elle  a  omis  pour 

lr^  réi ipenses    lues  aux  époux  :  elle  a  formulé    elle-même  le    principe 

rai  applicable  à  l"u^  l*"-  rus.  Mans  l'art.  \\'M.  après  avoir  indiqué 
quelques  exemples,  elle  ajoute:  <    El  généralement,  toutes  1rs  fois  (|ue  l'un 

des  é| \  a  tiré  un  profil  personnel  des  biens  de  In  communauté,  il  on  doit 

la  récompense.  »  L'n  époux  ne  peut  donc  pas  [dus  s'enrichir  aux  dépens  de 
la  communauté  que  la  communauté  ne  peut  s'enrichir  a  ses  dépens. 

Passons  en  revue  les  diverses  applications  du  principe. 

1°  Paiement  par  la  communauté  d'une  dette  personnelle. 
*  1281.  Explication  de  l'hypothèse.  —  On  suppose  une  dette  dont  le 
recouvrement  ne  pouvait  pas  être  poursuivi  par  le  créancier  contre  la  com- 
munauté :  elle  i"'  figurait  pas  dans  le  passif  commun.  Mais  il  esl  possible 
qu'en  fait  le  mari  l'ait  acquittée  volontairement  avec  '1rs  deniers  communs, 
h  -,  lors  la  communauté  a  droit  a  une  indemnité  de  la  pari  de  l'époux  qu'elle 
a  libéré  à  ses  dépens. 

■j    Paiement  d'une  d\  tt<    n  lalive  a  un  propre 
'  1282.  Définition.  -    I  a  communauté  a  égalemenl  droit  à  récompensi 

i  Au   point  de  vur  de   l'enregistrement,  on   déduit  les   reprises   du   montant  de  la 
communauté,  l'époux    en    élant   considéré   comme   propriétaire   jusqu'à   concurrence 
24  août  I85K    -     i8.  t.  "Il  ;  t).  1912.  I.  note,  p.  225). 
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lorsqu'elle  a  payé  fies  dettes  a  relatives  aux  immeubles  propres  o  I  un  ou  a 
l'autre  des  r>poux  ni.  1409  I  Que  veul  dire  cette  formule  ?  Il  s'agit  <\<- 
dette;;  tombées  en  communauté  ilu  chef  de  I  un  des  époux,  qui  snni  deve- 
nues communes  quant  au  droit  de  poursuite,  mais  qui  onl  pour  ori 
l'acquisition,  {'amélioration,  la  conservation  ou  le  recouvrement  d'un 
bien  propre'. 
Exemples:    I  n  immeuble  esl    propre   comme   ayanl  été  acheté  avant  le 

mariage,   mais  le  prix  n'en  était  pas  e re  payé,  il  l'a  été  plus  tard  par 

h  communauté  :  voilà  une  dette  qui  a  pour  origine  l'acquisition  d'un  propre, 
Voyez  des  hypothèses  analogues  dans   1rs  art.  1406,  1407  et  1408.    \ 
;m-si  Cass.,  24  juin   1903,  l>    1904.   I    591,         On  a  construit  pendant  la 

en mu. mil-  sur  un  terrain  propre  .>  l'un  des  époux  :  les  constructions  lui 

deviennent  propres  par  droit  d'accession;  ou  bien  encore  on  a  dégrevé  a 
prix  d'argent  un  immeuble  propre  d'une  servitude  qu'on  trouvait  gênante: 

voilà  des  dettes  relatives  à  l'améliorati l'un  propre  .     -  <  in  a  Lui  à  d<  s 

bâtiments  des  réparations  nécessaires:  l'argent  de  la  communauté  n  été 
employé  ,i  la  conservation  d'un  propre.  —  On  a  intenté  un  procès  en  reven- 
dication contre  un  tiers  détenteur  qui  était  en  train  d'usucaper  un  immeuble 

propre  alun  des  é| \:  c'est  de  l'argent  dépensé  pour  le  re ivremcnl 

d'un  propre. 

onl  ces  diverses  hypothèses  que  la  loi  résume  d'un  mot  en  parlant  de 

relatives  à  mi  propre.   lbiis   toutes,   l'obligation  contractée  par  la 

runiiiiuii mil-  ou  la  dépense  laite  par  elle  a  tourné  au  profit  personnel  de 

l'époux,  'i  c'esl  pourquoi  il  'ai  doit  la  réc pense 

1283.  Terminologie  usuelle.  —  I  relative  a   un  propre 

tombe  bien  en  communauté  quant  au  droit  de  poursuite,  ru  ce  sens  que  le 

créancier  peul   se  l'aire  paver  sur  les  biens  com ns,  mais  la  communauté 

n'i'n  esl  tenue  que  provisoirement  :  c'est  l'époux  débiteur  qui  doit  la  sup- 
porter définitivement  et  il  en  doit  le  remboursement  a  la  communauté  si 

Belle-ci  a  payé  le  créancier.  On  exprii ■<  la  en  disant  que  la  dette  était 

tomhé  nmunautë  sauf  récompense  :   voyez  les  art.    1406,    I  i < > 7 .   e| 

Il  importe  donc  de  bien  distinguer,  quand  on  parle  de  passif  comi : 

I  1rs  dettes  qui  doivent  rester  définitivement  à  la  charge  de  la  communauté, 
parce  qu'elles  x  tombent  sans  récompense,  et  2    1rs  dettes  qui  doivent  être 


-:  I.i  cause  île  la  dette  qu'il  faul  considérer;  il  ne  suffirai!  pas,  pour  donner  lieu 
mpense,  que  la  délie  fui  garantie  par  une  hypothèque  surun  bien 
s    p.iol.  2.  Ki'.i,  et  la  note  de  M.  Blondi  i  i 
•  l  n  arrél  n  considéré  l'augmentation  de  valeur  d'un  propre  comme  appartenant  à 
la  communauté,  lorsqu'elle  urée  à  l'aide  de  fonds  prélevés  sur  les  ècom 

l'.  et  S.  l'.Mi.  I.  361).   Il  eùl    mieux  valu   se  borner  à  admettre  le 
droit  à  récompense  au  profit  de  la  communauté. 
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supportées  on  définitive  par  l'un  des  époux  el  qui  tombent  en  communauté 

à  charge  de  récompense. 

Dans  le  même  sens,  on  parle  souvenl  du  passif  provisoire  de  la  commu- 
nauté qui  comprend  toutes  K1-  dettes  devenues  communes  quant  au  droit 
île  poursuite,  el  du  passif  définitif  de  la  communauté  qui  comprend  seule- 
ment  celles  qui  doivent  rester  à  sa  charge  d'après  les  règles  de  la  contribu- 
tion aux  ileti 

1284.  Condition  de  la  récompense.  —  Pour  que  la  récompense  soit  duc,  il  faut 
oue  l'immeuble,  qui  a  été  l'occasion  de  la  detle,  ail  eu  à  un  moment  quelconque  le  carac- 

propre,  c'est-à-dire  que  l'époux  en  ait  été  propriétaire  au  moins  un  instant  pen- 
dant le  mariage.  Par  -uite,  la  récompense  n'est  pas  due  pour  les  dettes  antérieures  au  ma- 
riatre  qui  se  rapportent  à  un  immeuble  dont  l'époux  a\ait  déjà  à  ce  moment  cessé  d'être 
propriétaire.  Quand  l'immeuble  pour  lequel  la  somme  a  été  dépensée  n'appartenait  plu*  à 
l'époux  au  jour  du  mariage,  on  ne  peut  plus  dire  que  la  dette  est  «  relative  à  un  propre  », 
puisqu'il  n'y  a  jamais  eu  de  propre.  C'est  une  dette  comme  une  autre  qui  tombe  en  com- 
munauté sans  récompense. 

1285.  Difficulté  spéciale  aux  dettes  de  la  femme.  —  On  a  déjà  vu  (ci-dessus, 
n  |d^  ,  que  -i  le  mari  paie  volontairement  une  dette  de  sa  femme  antérieure  au  mariage 
mais  n'ayant  pas  date  certaine,  la  loi  lui  refuse  tout  droit  à  récompense  (art.  I  HO),  ce 
qui  semble  lui  dénier  le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  quand  même  la  dette  serait 
relative  à  un  propre.  Mais  la  loi  s'est  mal  exprimée.  Elle  a  voulu  dire  simplement  que  si 
le  mari  paie  cette  dette,  volontairement  et  sans  faire  de  Serves,  il  reconnaît  par  là  qu'elle 
c*l  réellement  antérieure  au  mariage  et  ne  sera  pas  admis  plus  tard  à  en  contester  la  date 
apparente  Voilà  tout  ce  que  la  loi  veut  dire,  mais  rien  n'empêche  le  mari  de  réclamer 
une  indemnité  conformément  à  l'art.  1 109-1°.  comme  il  le  pourrait  si  la  detle  avait  date 
certaine. 

3°  Dettes  des  successions  ou  donations  immobilières  échues  aux  é| x. 

1286.  Principe  de  la  récompense.  —  Les  dettes  dépendant  d'une  succession 
immobilière  restent  en  principe  à  la  charge  de  l'époux  qui  la  recueille,  puisqu'il  en  garda 
en  propre  l'actif.  Cependant  elles  peuvent  être  poursuivies  contre  la  communauté  dans  des 
cas  el  sous  des  conditions  déjà  indiquées  (ci-dessus.  n°  I  1 1!'  et  suiv.).  Si  la  communauté 
les  acquitte,  elle  a  droit  à  récompense,  car  on  peut  dire  qu'elle  a  pavé  des  dettes  «  r -la 
lives  à  des  propres  »>  puisqu'elles  étaient  la  charge  de  biens  acquis  à  titre  de  propres. 

1287.  Difficulté  de  preuve  pour  les  successions  mixtes.  —  Quand  la  suc- 
j  comprend  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles,  les  créanciers  ont  souvent  action 

pour  le  lout  contre  la  communauté  (ci-dessus,  n  II  IN  à  1121).  Celle-ci  cependant  ne 
doit  supporter  en  définitive  qu'une  part  des  dettes,  proportionnelle  au  mobilier  qu'elle 
a  reçu,  et  clic  a  un  recours  pour  le  surplus.  Alors  se  présente  une  dillicullé  de  preuve,  Il 
faudra  établir  la  proportion  des  meubles  et  des  immeubles  dans  l'actif  héréditaire,  pour 
fiver  U  part  contribuloire  de  la  communauté  '  Celte  proportion  est  ordinairement  connue 
parl'ifl  |ui  a  dû  être  fait  du   mobilier;  mais  s'il  n'y  a  pas  eu  d'inventaire,  com- 

ment se  fera  la  preuve  La  loi  distingue:  le  mari  seul  est  en  faute,  car  c'était  lui  qui 
devait  faire  dresser  l'inventaire,  soit  en  son  nom  personnel,  si  c'était  lui  qui  succédait) 
s, il   au   nom   de  comme  administrateur  de  ses  biens;    par  suite,   s'il   a    une 

aion  à  faire  de  ce  chef,  il  n'aura  d'autre  ressource  que  le  droit  commun,  c' 

dire  la  preuve  par  écrit,  parce  qu'il  s'agira  de  plus  de  150  francs  ;  mais  la  fe aura  le 

droil  de  prouver  la  consistance  du  mobilier  tombé  en  communauté  par  tous  les  moyens 
.  t  même  par  ■  ommune  renommée,  genre  de  preuve  déjà  signalé  comme  exceptionnelle- 
ment dangereux  et  comme  admis  seulement  à  titre  de  peine  contre  quelqu'un  qui  a 
commis  la  faute  de  ne  pas  faire  dresser  une  preuve  régulière  ("ci-dessus,  n°  12'iN). 


I  i  111)11  N  il   "     (  l  HÉOB0    t)l  8    IH  '  "Mil  I  '.'7 

■    n  1 1 1  ■  ndea  pi  on i  onlre  le  mari. 

1288.  Innovation  du  Code.  La  paiement  de  l'amende  due  par  le  mari  peut 
être  po  ntre  le  communauté,  i i  celui  d'une  dette  ordinaire,  mail  il 

à  récompense    art.  liai),  Ceci  esl  de  droit  nouveau    \nciei nu-ut  le  mari  ne  di  -w ;•  i t  pas 

de  récompense  poui   lea  amendai   pron  i    ntre  lui.  Le  lit'  du  i  han(  emont  est  le 

principe  lerne  de  In  personnalité  des  peines,  auquel  on  ne  donne  ainai  qu'uni  demi 

itiafaction,  car  l'équité  voudrai!  que  la  peine  ne  fût  infligée  qu'au  mari  el  que  la  pari  de 
li  fan restai  indi  unir. 

1289.  Controverse  pour  les  réparations  civiles.  —  L'art,  11-.!',  n'a  parlé. 
que  des  amendes.  Sa  règle  s'applique  i  elle  égalem  n  parationa  civiles,  c'eel  a  dire 
aux  indemnités  allouées  aux  victimes  du  i  i  imi    ou  du  délit  c i ■  s  par  le  mari 

•■'ni  tenait  ii  des  considérations  d'équité,  on  aérait  tenté  de  compléter  la  disposition  de  II 

loi,  car  il  semble  dur  que  la  fe -"il  reaponaable  pour  moitié  des  délita  de  son  mari. 

Mail  lea  textes  el  les  principes  conduisent  à  une  solution  contraire  :  l'art.  1  î"2î  est  un  texte 
exceptionnel,  que  I  on  ne  peut  pas  étendre  ;  d'ailleurs  son  motif  fait  défaut  pour  lea  n  pa- 
civilea,  qui  ne  sont  j>iia  des  peines  ;  aucun  principe  du  droit  pénal  moderne  ne 
nous  oblige  a  di  roger  pour  elle-  .m  droit  ancien  :  la  femme  n'a  donc  droit  à  aucune  ré- 
compense de  ee  chel  (Casa  .  9  déc  ISTi.  D.  T.",  I.  118,  S  T.'.  I.  113;  Paris,  -iii  man 
Dalloz,  Suppl..  t.  IV.  p.  62,  note  I.  S.  86.  S 

S   i  lablissemenl  d'un  enfant  du  premier  lit. 

1290.  Constitution  d'une  dot.  Il  j  a  lieu  à  récompense  lorsqu'un 
enfant  du  premier  lii  ;i  été  doté  avec  des  valeurs  tirées  de  la  communauté 
(art.  1469).  Un  père  n'esl  pas  légalement  tenu  dl  constituer  une  dot  à  ses 

enfants  :  par  < séquenl  on  ne  peul  pas  dire  que  la  communauté  ;iit  acquitté 

une  dette  personnelle  .i  l'époux.  Néanmoins  il  j  a  là  pour  lui  un  devoir  moral, 
il,  lorsque  le  père  esl  remarié,  lui  seul  est  tenu  de  ce  devoir  envers  ses  en- 
fants du  premier  lit,  el  non  son  nouveau  conjoint.  Il  en  résulte  que  s.'il  a  doté 
son  enfant  avec  des  valeurs  communes,  il  en  doil  récompense:  ■  propria 
pecuniae  pepercit. 

Il  en  eal  do  même  dana  les  cas,  très  rares  en  pratique,  où  l'un  des  époux  aurait  voulu 
doter  personnellement  un  enfant  commun  ;  il  v  a  lieu  à  récompense  si  la  dot  est  prise, 
non  sur  les  biens  personnels  du  constituant,  mais  bot  la  communauté. 

Mais  si  la  constitution  de  dot  a  été  faite  au  profil  d'une  personne  autre  qu'un  des  en- 
tais, une  sœur  du  mari,  pai  exemple,  la  communauté  n'a  paa  droit  à  récompense  (Casa 
ul  1862,  l>.  62.  I.  523,  S   62.  I.  1036). 

1291.  Interprétation  extensive  de  la  loi.  —  Y  aurait-il  lieu  à  récompen 

la  somme  fournie  a  l'enfant  d'un  autre  lit  ne  lui  avait  paa  été  versée  à  titre  de  dot:'  In 
arrêt,  interprétant  limitalivemenl  l'art,  I  169,  qui  ne  parle  que  de  la  dot,  avait  refuse  de 
l'étendre  à  d'autres  libéralités  (Casa.,  23  juin  1869,  D.  70.  1.  S,  S.  69.  t.  338)  ;  mais  sa 
i  a  été  très  critiquée  |  voyez  la  note  de  \l .  Bbidamt  dans  Dalloz)  el  la  cour  parait 
(«Venue  sur  sa  première  décision,  car  elle  a  décidé  depuis  que  la  récompense  était  duc 
pour  toute  espèce  d'établissement,  soit  pour  l'achat  d'un  fonds  de  commerce,  soit  pour 
la  prime  du  volontariat  (Cass.,  1!  avril  1886,  D,  87.  I.  169,  S  86  I.  289),  soit  même 
pour  le  don  manuel  d'un  litre  de  rente  (Casa.,  Il  nov.  1902,  D,   1902.   I. 

6°  Cou]  es  de  bi 

1292.  Hypothèse  prévue.  —  S'il  existe  sur  le  propre  de  l'un  des  époux  une  coupo 
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de  bois  qui  aurait  du  être  f.ii le  pendant  la  communauté  el  qui  ne  l'a  point  été,  il  en  Ben 
dû  récompense  à  l'autre  époui  ou  a  ses  héritiers  (art     I  103,  al.  2). 

7°  Récoltes  sur  pied. 

1293.  Motif  de  la  récompense.  —  Même  règle  pour  le*  récoltes  qui  se  trouvent 

sur  pied  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  sur  le  propre  de  l'un  des  époux  ; 
lis  en   ont    été   faits   i    l'aide  des  deniers  communs  cl  c'est  l'époux  propriétaire  du 
fond-  qui  va  en  recueillir  le  profit   exclusif.  Il  devra  indemniser  la  communauté  de  ses 
débour-    i. 

s"  c.is  controversé. 

1294.  Analyse  de  l'hypothèse.  —    On  a  vu  que  l'époux  qui  a  aliéné  un  propre 
viager,  moyennant  une  somme  en  capital  versée  à  la  communauté,  a  le  droit  de  retirer 

a  communauté  le  prix  qu'il  avait  stipulé.  Je  crois  que  ce  droit  devra  lui  appartenir 
en  toute  hypothèse  (ci-dessus,  n  1260-2U);  la  jurisprudence  le  lui  reconnaît  seulement 
quand  il  survit  à  la  dissolution  de  la  communauté,  mais  cela  sullil  pour  que  la  question 
que  nous  allons  étudier  se  pose. 

osons  donc  acquis  le  droit  à  récompense  :  l'époux  vendeur  du  propre  viager  peut-il 
reprendre  le  prix  total  ou  bien  doit-il  indemniser  tu  communauté  de  lu  diminution 
</>•  revenus  que  In  vente  lui  »  fait  subir?  L'usufruit  aliéné  rapportait  I  0011  francs;  on 
l'a  veudu  12000  Ir.mcs.  Désormais,  à  .'i  pour  100,  la  communauté  ne  louclie  plus  que 
600  francs  moins  ncore  peul  être,  si  elle  n'a  trouvé  de  placement  qu'à  un  taux  inférieur. 
Elle  perd  donc,  au  bas  mot,  '<00  ou  500  francs  par  an  ;  si  elle  dure  eDcore  dix  ans,  c'est 
pour  elle  une  perle  de  quatre  ou  cinq  mille  francs.  \  t  elle  le  droit  de  demander  qu'on 
lui  .n  tienne  compte?  Potbier  admettait  l'affirmative  (Communauté,  n"  59"2)  et  pour  lui 
emprunter  ses  chiffres,  au  bout  de  dix  ans,  l'époux  qui  avait  vendu  son  usufruit  pour 
12  000  francs  ne  pouvait  plus  en  réclamer  que  8  000  à  la  communauté.  C'est  aussi  la 
solution  qui  a  prévalu  sous  l'empire  du  Code  en  jurisprudence  (Casa.,  10  avril   1855,  l). 

55.  1.  177.  S.  55.   I.  241.  Comp.  Cass.,  13  .juill.  1863,  D.  G3.  1.  393,  S.  63.  1.  329) 

et  dans  la  doctrine  (  Atiiiiv  et  Haï  .  I  V,  §  511,  note  12;  Laurent,  t.  XXII,  n"  i"0; 
*."i  mi  i  di  Santerrb,  t.  VI,  i,  78  bis-\'in  et  n).  On  dit  que  l'époux  s'est  enrichi  aux 
dépens  de  la  communauté,  puisque  le  sacrifice  subi  sur  les  revenus,  qui  étaient  communs, 
a  eu  pour  résultat  l'augmentation  de  son  patrimoine  propre. 

Cependant  celte  décision  est  une  suite  de  l'idée  déjà  combattue  que  les  époux  doivent 
en  quelque  sorte  garantir  la  communauté  contre  les  lluclualions  de  leurs  revenus  et  qu'ils 
perdent  leur  liberté  d'action  quand  II  s'agit  de  modifier  la  composition  de  leur  patrimoine 
(voyez  ci-dessus,  n  1260-1°).  Kn  l'espèce,  un  propre  a  été  aliéné  :  le  prix,  qui  aurait  dû 
rester  propre  à  l'époux  comme  subrogé  à  la  chose  vendue,  a  été  versé  en  fait  à  la  com- 
munauté Hécompense  est  due  De  quoi,  sinon  de  ce  prix  cjitier,  comme  le  dit  l'art.  I  133  î 
ip.  Rodikre  et  Poht,  t.  II.  n    945. 

R.  —  Détermination   du   montant  de  la  récompense. 

*  1295.  Limitation  de  la  récompense.  —  Le  calcul  de  la  récompense 
ne  se  fait  p;i->  d'une  façon  ;iussi  simple  que  pour  colles  qui  sont  dues  aui 
époux  :  la  communauté  esl  toujours  débitrice  de  tout  ce  qu'elle  a  encaissé] 
mais  elle  n'esl  pus  toujours  créancière  de  tout  ee  qu'elle  a  déboursé.  Il 
existe  ici  une  vieille  règle  qui  veut  que  ha  récompense  due  à  la  commiil 
naulr  n'excède  jamais  le  profit  réalise  par  l'épou.r.  CV-tnil  ce  que  disait 
PoTUiER    dans  son   «   second   principe  »    des  récompenses  (Communauté^ 
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ii  813  et  c'est  encore  ce  que  dit  le  Code  civil,  car  l'art.  1  i 37  oe  donne  la 
récompense  que   pour  le      profil   personnel     que  l'époux  a  tiré  des    Im'iis 

.Il munauté.  La  récompensé  pourra  'l"n<-  être  de  beaucoup  inférieure 

i  1 1  valeur  four |>,n  la  communauté. 

'1296.  Application  du  principe.  -•  Souvent  les  deux  sommes  se- 
runt  égales  :  ainsi  quand  la  communauté  paie  la  dette  personnelle  <lo  l'un 
ilr>  époux,  l'enrichissement  qui  lui  esl  procuré  est  justement  égal  .i  la  somme 
déboursée,  mais  cela  n'arrive  pas  toujours  ;  notamment  il  se  produit  de 
fortes  diffère s,  quand  il  s'agit  d'impenses  raites  sur  un  propn 

rraditionnellement,  la  jurisprudence  applique  ici  la  vieille  distinction  ro- 
maine, formulée  par  I  Ipien  dans  ses  Régulas  à  propos  de  la  restitution  de 
la  dot.  On  divise  les  impenses  en  nécesssaires,  utiles  el  volupluaires.  Pour 
les  impenses  nécessaires,  le  remboursement  de  la  somme  dépensée  esl  dû 
■n  totalité,  alors  même  que  le  profil  actuel  serait  nul,  par  exemple  si  l'im- 
meuble réparé  ;i  été  depuis  détruit  par  un  incendie  :  on  admet  que  l'époux 
■e  trouverait  plus  pauvre  de  toute   la  somme  employée  parce  qu'il  l'aurait 

dépensée  lui-même,  s'il  ne  l'avail  pas  prise  dans  la  c munauté.  Pour  1rs 

impenses  utiles,  il)  a  lieu  simplement  de  rembourser  la  p/us-ia/ae  actuelle. 

C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  l'opini lominante  el  la  jurisprudence 

(Cass.,  Il  mars  1N77.  1».  77.  1.  XV.',.  s.  78.  I.  S  Cet  arrêt  paraît  avoir  ii\é 
définitivement  la  jurisprudence  (Bordeaux,  --  janv.  et  2'.i  nov.  1n.su. 
.  Suppl.,  t.  IV,  p.  106,  n.»!r  I.  et  p.  l"7.  note  l,  s.  si.  2.  70;  Caen, 
l".i  nov.  1881,  s.  84.  2.  145;  Douai,  28  nov.  1885,  Daixoz,  Sappl.,  t.  IV, 
p,  123,  note  I  i,  qui  était  jusque-là  hésitante  l  Paris,  6  août  1872,  D.  72.  5.  94. 

S.  72.  2.  175;  Limoges,  30  avril   1877,  I».  77.  2    239,  -    7s.  2    20     I p. 

Laurent,  t.  Wll.  u     il.'  el  183. 

Quant  aux  impenses  voluptuaires,  elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  indem- 
nité, parce  qu'elles  ne  produisent  aucune  augmentation  de  valeur. 

i '..  —  Mode  de  règlement. 

1297.  Rapport  à  la  masse.  —  Les  réc penses  dues  à  la  commu 

nauté  se  règlenl  par  voie  de  rapport  (art.  1 173).  Cela  veul  dire  que  chaque 
époux  doit  restituer  à  la  masse  les  sommes  donl  il  esl  débiteur.  C'est  là 
pour  lui  une  obligation  stricte,  et  la  femme  ne  peut  pas  s'en  affranchir  en 
renonçant  à  la  communauté. 

1298.  Cours  des  intérêts.  —   Ces  récompenses  portent   intérêt    de 

plein  droit,  du  jour  de   la  dissolution  delà  communauté,  i i celles  qui 

sont  dues  aux  époux    art.  1 473).  Comp.  ci-dessus,  n#  1265. 

1299.  Procédés  à  employer  pour  effectuer  le  rapport.  — 
D'après  l'opinion  commune,  le  rapport  dû  à  la  masse  devrait  se  faire  d'une 
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manière  réelle,  par  des  versements  effectifs  (Acbm  et  li  u .  t.  V.  §  'ill  bia^ 
texte  el  note  13  ;  Guillouard,  t.  11.  n  lui 7;  Colmkt  de  Santerre,  t.  \l, 
ii  127  bis-u  ;  Laurent,  t.  XXII,  n  192).  Mais  l'inutilité  théorique  de  cette 
exigence  a  été  démontrée  par  MM.  Le  Courtois  et  Surville  (Du  contrât  de 
mariage,  3  édit.,t.  Il,  n°  1091),  et,  en  fait,  on  ne  s'j  conforme  pas  dans  M 
pratique:  à  quoi  bon  obliger  l'un  des  époux  à  verser  effectivement  nue 
somme  importante  à  la  communauté,  ce  qui  l'obligerait  à  vendre  tics  valeurs 
propres,  ordinairement  des  immeubles,  alors  qu'il  existe  des  procédés  praa 
tiques  plus  simples,  •  1 1 1 i  permettent  d'arrh  er  au  même  résultat,  sans  aucune] 
aliénation  de  la  pari  de  l'époux  et  sans  aucun  versement  effectif  à  la  com3 
munauté?  Le  procédé  rigoureux  d'un  rapport  n'est  véritablement  nécessaire 
que  dans  le  cas  pou  fréquent  où  la  dette  de  l'époux  envers  la  communauté 
est  tellement  importante  que  les  valeurs  actives  existant  réellement  dans  la 
masse  ne  suffisent  pas  à  former  le  lot  île  l'autre  époux1.  Hors  ce  cas.  ojj 
peu!  s'en  dispenser  et  on  y  réussi!  par  deux  procédés  différents  : 

1°  On  commence  par  calculer  l'actif  commun  en  j  joignant  sur  le  papier 
le  moulant  de  la  récompense  :  puis  on  précompte  celte  somme  sur  la  pari 
de  l'époux  qui  en  est  débiteur.  Tout  se  réduit  alors  à  un  jeu  d'écritures  : 
c'est  le  rapport  en  moins  prenant  usité  en  matière  de  successions. 

_'  On  verse  à  l'autre  époux  une  somme  égale  au  montant  de  la  récom- 
pense due  par  son  conjoint,  en  lui  attribuant  par  voie  de  prélèvement  des 
valeurs  communes  jusqu'à  dur  concurrence  :  ou  partage  ensuite  le  reste  de 
la  communauté  par  moitié.  Ici  le  rapport  réel  est  remplacé  par  un  pré- 
lèvement au  profit  de  l'autre  époux. 

Ces  deux  procédés  étaient  déjà  usités  dans  l'ancien  droit  (Pothier,  Com4 
munauté.  u  -  582  et  705). 

On  peut  ei -o  partager  la  communauté  connue  si  rien  ne  lui  était  dû  ; 

après  quoi  l'époux  débiteur  l'ail  confusion  sur  lui-même  pour  la  moitié  de  sa 
dette  et  en  paie  l'autre  moitié  à  son  conjoint.  C'était  ce  que  l'on  appelait 
jadis  l'opération  du  mi-denier.  C'esl  un  procédé  moins  commode,  puisqu'il 
exige  un  versement  effectif  égal  au  montant  de  la  moitié  de  la  récompense 
mais  il  peut  devenir  nécessaire  quand  la  communauté  n'est  pas  riche  ou  ne 
comprend  qu'un  petit  nombre  de  biens  malaisément  partageables. 

De  toute  façon  on  doit  arriver  au  même  résultat  final  que  si  l'époux 
débiteur  d  une  récompense  avait  réellement  versé  la  somme  dont  il  était 
redevable,  ce  qui  permet  une  vérification  facile  de  I  exactitude  du  procédé 
employé. 


1    I  .i-iiii:  la   communauté   a  un  actif  actuel    de  30  000   francs  ;  l'en  des   époux   lui 

doit  501  de  récompenses  ;  la  part  de  l'autre  époux  serait  donc  de  i0  000  franc»] 

■  pic   la  communauli    ni    suffit  pas  a  parfaire  si  aucun   rapport  effectif  n'e-t  opéré,  i1 

b   nécessaire  que  l'époux  débiteur  de   récompenses  rapporte  10  ûoo  francs  en 

espèces  ou  en  nature. 
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SI.—  Autre*  additions  à  />>  masse  commune. 

1300.   Énumération.   —   Li  communauté  ne  sei  ,  ■  »■  ulemcnt  de» 

existants  cl  Ju  montant  des  récompenses    I  re   ijouler  : 

I  tel  fruiU  échus  ou  perçus  depuis  la  dissolution,  qui  viennent  grossir  la  masse 
:,  pai  lagi  i    \  oyci  toutefois,  pour  lea  fruit»  <lo»  .1  l'industrie  de  l'un  dea  < 

ttril  1884,  D.  84  I.  -l'y.  :  Paria,  il  Mai     1893    D.  93    J    '.'       -       ■ 

1    I  si  immeubles  aliénés  par  le  mari  depuis  la  dissolution,  car  il  avait  pei 
pouvoirs  et  n'a   pu  en   transmettre  la  pro|  dea   tiers.  M  j i -  le*  acquéreurs  d'objets 

mobih  l'i'olégéa  par  l'art,  2279,  hors  le  cas  de  mauvaise  foi. 

;    I  .  -  immeubles  dont  le  mari  aurait  disposé  d'une  façon  irrégulière  au  cours  ./.• 
nmunauté,  soit  en   faisant  dea  donations   qui   ne  lui  étaient  pas  permises,  soit  en 
disposant  des  biens  communs  en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

ces  divers  biens  ne  seront  provisoirement  réunis  à  la  masse  que  d'une  ma- 
nière fictive,  car  les  aliénations  resteront  valables  s'ils  sont  mis  au  lot  du  mari  (comp. 
Cass..  28  avril  1851,  D    51.   I.  1  15,  S.  51.  I     '•    - 

ion  II.      Partage  de  l'nctll. 

'1301.  Division. —  ^presque  la  reprise  des  propres  a  été  effectuée  el 
que  toutes  les  récompenses  ont  été  réglées  par  voie  de  prélèvement  ou  «Je 
rapport,  il  n'\  a  plus  qu'à  partager  l'actif.  Ordinairement  cet  actif  se  par- 
tage par  moitié  entre  les  époux  (art.  1574);  on  doit  donc  en  raire  deux 
parts  égales.  Mais  cette  règle  souffre  des  exceptions  de  deux  sortes:  les  unes 
Mini  prévues  el  réglées  par  le  contrat  de  mariage,  les  autres  ont  des  caust  s 
postéi  i s  nu  mariage 

Rappelons  que  les  biens  réservés  sont  compris  dans  la  masse  commune 
an  cas  où  la  femme  accepte. 


Si.—  Inégalités  résultant  des  conventions  matrimoniales. 

A.  —  Préciput. 

1302.  Définition.  —  On   appelle      préciput      la  clause  par  laquelle 
l'un  des  époux,  ordinairement  le  survivant,  a  le  droil  de  prélever  avant  tout 

partage  certains  objets  de  communauh une  somme   déterminée    arl 

1513         Pri  ciput     vient  de  preecipere. 

1  Dans  la  pratique,  le  notaire  arrête  les  comptes  de  la  communauté,  non  au  moment 
dissolution,   mais   :,  l'époque   des  opérations  'le  la  liquidation,  qui  peul 
bien  postérieur!  n'a  généralement  pa~  d'inconvénients  :   il  peut  cependant 

aboutir  .1  léser  certains  mi.  réls,  auquel  cas  ce  système  doit  ci:  la  commu- 

nauté liquidée  dans  l'état  où  elle  se   trouvait  au  jour  de   sa  dissolution,  seul  s>- 
èonforme  a  la  loi  (Cass.,  8  juin  1868,  D.  71.  I.  224,  -    68    1     159;  Bordeaux,  28  avnl  1896, 
:.  -J,). 
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La  loi  l'appelle  le  préciput  «  conventionnel  parce  qu'il  y  avait  autrefois  un  préciput 
légal  au  profil  du  survivant  Je-  époux  nobles  (Coutume  di  Paris,  art-  -2HS).  Ce  préciput 
légal  n'exista  plus,  de  sorte  que  l'épilhcte  conservée  dans  la  loi  est  devenue  inutile  et 
même  dangereuse,  car  elle  pourrait  faire  croire  à  l'existence  d'une  seconde  espèce  de  pré- 
eiput. 

*1303.  Au  profit  de  qui  le  préciput  est  stipulé.  —  En  général  la 
clause  est  réciproque  et  profite  au  survivant  des  époux,  < ) u el  qu'il  soit,  au 
mari  aussi  bien  qu'à  la  femme;  maison  peut  en  faire  uni1  clause  unilalM 
raie,  au  profil  d'un  seul  .les  deux  époux,  soil  du  mari,  soii  de  la  femme, 

*  1304.  Pour  quel  cas  il  est  stipulé.  —  En  général  c'est  seulement 
pour  le  cas  de  survie  que  le  préciput  est  stipulé,  et  c'est  ce  que  suppose  la 
loi,  mais  il  n'y  a  rien  la  d'obligatoire,  el  on  pourrait  tout  aussi  bien  l'atlri- 
buer  à  l'un  îles  époux  spécialement  désigné,  pour  que  celui-ci  le  recueille 
quel  que  soil  le  mode  de  dissolution  de  la  communauté. 

Quand  le  préciput  appartient  à  la  femme,  elle  n'y  a  droit  en  principe 
qu'autant  qu'elle  accepte:  le  précipul  suppose  le  partage;  si  elle  renonça 
elle  perd  son  droit.  Toutefois  elle  peut,  par  une  clause  spéciale,  se  réservai 
le  droit  de  réclamer  sou  préciput  même  en  renonçant  (art.  1515,  al.  1).  Ces 
sortes  de  clauses  sont  très  fréquentes  dans  la  pratique  et  presque  de 
style;  mais,  en  ce  cas.  le  préciput  ne  mérite  plus  son  nom. 

*1305.  Objet  du  préciput. —  Ordinairement  le  préciput  s'applique  à 
certains  objets  que  l'époux  désire  conserver  pour  lui  a  lotit  événement. 
Ainsi  la  femme  se  réserve  le  droit  de  reprendre  ses  bijoux  et  effets  person- 
nels ;  en  ce  cas  on  en  fixe  la  valeur  eu  argent,  et  la  femme  choisit  les 
objets  quille  préfère  dans  la  limite  du  chiffre  convenu.  Souvent  encore  le 
préciput  s'applique  à  tout  le  mobilier  en  nature,  ameublement,  argenterie] 
.  etc.,  de  façon  a  penne  lire  au  survivant  de  continuer  a  vivre  au  milieu 
des  objets  qui  lui  sont  familiers  sans  l'obliger  a  les  partager  avec  des  colla- 
téraux. 

'  1306.  Sur  quels  biens  le  préciput  s'exerce.  —  En  principe  les 
biens  qui  l'ont  l'objet  du  préciput  ne  peuvent  être  pris  que  dans  la  commu- 
nauté, puisqu'il  s'agit  d'avantager  l'un  des  copartageants.  Cependant,  lorsque 
la  femmi  s  est  réservé  son  droit  au  préciput  même  au  cas  de  renonciation] 
le  préciput  change  de  nature  si  elle  renonce,  pni-qu'il  n'y  a  plus  de  commuj 
nauté  à  partager;  il  devient  une  délie  du  mari  el  peut  être  exercé  même  sur 
ses  biens  personnels.  Comp.  Besançon,  lOjuill.  1907.  P.  et  S.  l'JtiS.  2.  121, 
et  la  noté  de  M.  Wahl. 

1307.  Nature  du  préciput.  —  l.e  préciput  constitue  certainement 
un  avantage  pour  l'époux  au  profit  duquel  il  est  stipulé.  Est-il  nue  véritable 
Libéralité?  La  loi  a  prévu  la  question  et  y  a  répondu  dans  l'art.  1516,  mais 
d'une  manière  incomplète.  Elle  se  borne  a  déclarer  que  le  préciput  est  dis- 
pense des  formalités  des  donation**. 
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Remarquons  loul  d  iihord  >|  u<'  cette  dispense  des  formes  accordée  au  pré 

feiput  esl  complètement  inutile.   V  quelles  formalités  p Tait-elle  bien  s'ap 

pliquer'.'  Ce  uVsl  pas  ;i  l'authenticité,  qui  existe  nécessairement  puisque  le 
précipul  esl  contenu  dan-  un  contrai  de  mariage   art    1394     *      n'esl    pas 
ptation  expresse,  car  toutes  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
an  sont  dispensées  (arl     1087     '  e  n'esl   pas  la  /"■  lie  du   second 

Notaire,  car  cotte  formalité  n  esl  pas  exigée  pour  les  donations  contenues 
dans  les  contrats  de  mariagi  l  -  21  juin  1843).  Ce  o'esl  pas  la  transcrip- 
tion, parce  que  le  précipul  porte  ordinairement  sur  des  meubles,  l'état 
estimatif,  parce  « 1 1 1 <•  cette  formalité,  comme  la  précédente,  n'estpas  néces 
laire  pour  les  donations  de  biens  à  venir.  La  dispense  des  formes  accordée 
.m  précipul  se  trouve  ainsi  -.ni-  objet  el  I  art.  1516  serait  inutile,  si  on  ne 
lui  trouvait  une  autre  signilication  :  il  a  pour  but  de  décider  que  le  précipul 
n'est  pus  une  libéralité,  mais  une  convention  de  mariage,  c  est-à-dire  un  acte 
à  litre  onéreux,  de  telle  sorte  qu  il  n  >  a  pas  lieu  de  lui  appliquer  les  règles 
«le-,  donations,  ni  dans  /<•  fonds  m  dans  ta  /orme.  <  le  texte  a  été  maladroite- 
Ben!  copié  dans  Potliier  qui  disait  :  La  convention  de  précipul  renferme 
un  avantage.  Néanmoins  elle  est  regardée  plutôt  comme  convention  de 
mariage  que  comme  donation,  et  en  conséquence  elle  n'esl  poinl  sujette  à 
l.i  formalité  de  l'insinuation  (Pothieb,  Communauté,  n  ii_'  Cela  était 
■air  el  utile  à  dire  du  temps  de  Potlùer;  on  a  eu  le  tort  d'énoncer  la  con- 
léquence  sans  rappeler  le  principe  el  sans  -  apercevoir  que  ce  qui  était  exact 
bour  l'insinuation  ne  l'esl  plus  pour  les  formalités  modernes  des  dona- 
tions. 

La  question  a  été  controversée  parmi  les  ailleurs  modernes.  Les  uns 
(l>i  i  \  im  "i  in .  Uir.NET  sur  Polluer,  Colmei  di  Santerre)  ont  établi  une  anti- 
thèse entre  l'art.  lalCi  el  l'art.  1523,  ce  dernier  parlant  d'avantages  qui  ne 
-on!  poinl  sujets  auv  règles  des  donations,  «  mu!  quant  au  fond,  -mi  quant 
à  la  forme  »  :  el  ils  ont  décidé  par  suite  que  la  dispense  n  étant  accordée 
que  pour  les  formes,  le  précipul  restait  soumis  pour  le  fonds  aux  règles  des 
donations.  Mais  l'opinion  commune  est  aujourd'hui  bien  fixée  en  -eus  con- 
traire el  le  précipul  esl  regardé  à  tous  égards  comme  une  convention  de 
mariage.  C'esl  la  tradition  de  notre  droit  el  l'art.  1523  fournit  un  argument 
à  fortiori,  puisqu'il  en  décide  ainsi  pour  une  clause  beaucoup  plus  avanta- 
ge que  le  préciput. 

1308.  Conséquences.  —  les  principales  conséquences  sont  les  suivantes: 
1  Rapport.  —  Si  l'époux  précipulaire  était  parent  de  son  conjoint  et  vient  à  sa  suc- 
cession avec  d'autres  héritiers,  il  n'est  pas  obligé  de  rapporter  le  montant  de  son  préciput 
ï  Ri  di  i  non.  —  Si  les  enfants  nés  du  mariage  ne  trouvent  pas  leur  réserve  intacte, 
ils  ne  peuveul  pas  s'en  prendre  a  l'époux  précipulaire:  celui-ci  n'a  pas  reçu  une  libéralité 
qu'on  puisse  faire  réduire.  Il  \  aurait  seulement  lieu  à  l'action  en  retranchement  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1.V27.  al.  !!  (ci-dessous,  n      I  102  et  suiv.). 
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Ri  vocation  pour  ^gratitude.  —  Le  préciput  n'est  pas  révocable  pour  ingratitude 
dans  les  Donditi  >ns  ordinaires.  Cependant,  en  cas  de  séparation  do  corps  on  île  divoroaj 
l'époux  coupable  perd  son  droit  an  préciput  >  art.  -2!1!'  et  lôlN  cbnés).  L'art.  29!)  fai 
dre  à  l'époux  aui  torts  duqutl  le  divorce  est  prononcé  «  tous  les  avanlagos  »  que  l'antre 
peux  lui  avait  faits,  el  il  résulte  des  termes  de  l'art.  IMS  que  cette  déchéance  s'applique 
an  préciput.  puisque  l'é|  oux  innocent  qui  a  obtenu  le  divorce  ou  la  séparation  en  conserva 
seul  le  bénéfice  pour  le  cas  où  il  survivrait  à  l'autre. 

Sir  la  controverse  à  laquelle  a  donné  lieu,  pour  son  application  à  la  séparation  de  o>rp<. 
l'art.  299i  qui  vise  uniquement  le  cas  de  divorce,  vovei  t.  1.  n"  1332, 

1309.  Effet  de  la  clause  de  préciput.  —  Gette  convention  ne  rend  pas  1 
préciputaire  immédiatement  propriétaire  des  hiens  qu'il  prélèvera,  et  il  n'en  a  pas  même 
la  propriété  sous  condition.  Les  biens  compris  dans  le  préciput  ne  lui  sont  pas  pn 

itent  dans  la  communauté  de  sorte  que  le  mari  peut  les  aliéner  et  que  les  créanciers 
de  la  communauté  peuvent  les  saisir  (art.  1519).  L'époux  a  seulement  le  droit  de  le-  prt I 
lever,  tl  ce  prélèvement  se  fait  sur  l'actif  net. 

*1310.  Ouverture  du  préciput.  —  Presque  toujours  le  préciput  est 
stipulé  pour  le  ci  s  de  survie,  el  c'est  ce  que  prévoit  l'art.  1515.  Il  pont  alors 
se  présenter  une  difficulté:  si  la  communauté  se  dissout  du  vivant  des 
lieux  époux  par  l'effel  d'un  divorce,  d'une  séparation  de  corps  ou  dune 
séparation  de  biens,  l'époux  préciputaire,  au  cas  où  il  n'est  pas  déchu  de 
son  droit  par  application  de  l'art.  299,  ne  peut  pas  néanmoins  exiger  immé- 
diatement la  délivrance  de  son  préciput,  car  on  ne  sait  pas  encore  s'il  sur- 
vivra a  son  conjoint  et  si  la  condition  d'où  dépend  sou  droit  sera  remplie 
(ail.  1452).  Provisoirement,  le  partage  devra  donc  avoir  lieu  par  parts 
s,  ce  qui  l'ait  que  l'époux  préciputaire  ne  se  trouve  nanti  que  de  la 
moitié  de  sou  préciput;  les  objets  qui  devaient  le  composer  ont  été  partagé* 
comme  le  reste,  el  l'autre  moitié  se  trouve  aux  mains  de  l'autre  conjoint.  Il 
peul  même  arriver,  si  c'esl  la  femme  qui  a  droit  au  préciput,  qu'elle  n'en 
ait  pas  même  la  moitié,  cartoul  reste  aux  mains  du  mari  si  elle  renonce  & 
la  communauté. 

lui  pareil  cas.  l'époux  préciputaire  ne  peut  pas  exiger  que  son  conjoi 
possesseur  de  toul  ou  partie  des  objets  compris  dans  le  préciput,  lui  fo 
nisse  une  garantie  de  leur  restitution,  telle  qu'une  caution  ou  une  hyjj 
thèque.  lu  créancier  n'a  pas  le  droit  d'exiger  de  son  débiteur  des  sur 
particulières  -1  celui-ci  n'j  consent  pas  Mais  la  loi  déroge  à  cette  rè; 
pour  le  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps.  I.e  mari  qui  garde  pro 
soirement  les  biens  soumis  au  préciput  doit  fournir  une  caution  à  sa  fend 
(art.  1518,  in  fine).  Pour  expliquer  cette  dérogation,  au  droit  commuai 
fait  remarquer  que  la  renonciation  de  la   femme  élève   une  présompl 

d'insolvabilité  contre   le  mari  el  la  communauté  et  justifie  celte  sure  de 

protection  pour  la  femme.  —  Celte  décision  de  l'art.  1518  est  une  disposi- 
tion exceptionnelle,  qui  ne  doit  pas  être  étendue   à  d'autres  cas.  même   au 
profil  de  la  femme.  Cependanl  il  \  a  eu  a  cet  égard  des  opinions  contraires 
•/  ( n.  t.  II.  n°  881  :  Tropujng,  i.  III,  n  2135). 
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B        Fixation  de  p  îles 

1311.  Utilité  de  cette  clause.  —  Il  e«l  permis  um  futur-  époux  de  convenir  que 
i ■  1 1 1 ■  1 1 1 > a 1 1 1 .   te  partagera  inégalement  entre  eux,  que  l'un  aura  seulement  l<-  tien, 

le  quart,  ou  toute  autre  partie,  cl  que  l'autre  prendra  le  lurplui  i  art.   I 

t..-  plus  sou  vont  ces  clauses  ont  pour  but  de  favoriser  le  survivant,  en  lui  donnant  une 
part  plu  li    reviendra  auv   héritiers   du  predéci  dl   ^i--i   on 

cette  convention  a  la  condition  au  il  n'y  ait  pas  d'enfants  <l'i  mariage. 
peut  avoir  aussi  un  autre  but:  clic  sert   G   rétablit  entl 

mmpuc  par  la  différence  de  leur»  apports  on  coran ulé,  surtout  quand  l'un  d'em  a  un 

talent  "ii   une  profession   lucrative  qui  enrichit  oelte  communauté,   alors  que  rien  n'y 
ou  peu  de  chose,  du  chef  de  l'autre  conjoint, 
clause  n  -a  répercuaaion  -or  le  j  •  r»  -  -  i  i  |  I  ;  ;ti). 

i     —  Forfail  de  communauté, 

1312.  Analyse  sommaire.  —  On  appelle  ainsi  la  cla par  laquelle  l'un  de»  i 

l'autre  sa  part  de  communauté  pour  une  somme  /i.i  - .  di   sorte  que  l'un  d  oui 

gardera  lous  les  biens  communs  .'i  la   condition  de  payer  à   l'autre   la   somme  convenue. 
lausc  est  prévue,  en  même  temps  que  d'autres,  dans  l'art.   I">20.  Comp.  art    1522. 
Bile  mérite  son  nom  de  forfait,  puisque  l'un  de-  époux  se  sou-trait  d'avance  auv  cli 

•  ou  mauvaises,  île  la  vie,  en  fixant  par  un  chilTrc  sa    part  dans  la  masse  communi 
.no  convention  aléatoire  :  chacun  d'eux  peut  y  perdre  ou  v  gagner.  Elle  aus-i  a  -a 
■  sur  le  passif  (ci-dessous,  n    I3i"). 

h.       Aiiribuii le  la  communauté  entière  à  l'un  des  époux. 

1312   bis.  Bibliographie.  —  G.  Dkgand.  Des  conventions  modificatives  du 
partage  éï<i/  de  la  communauté  entre  époux,  thèse,   Paris,   1916. 

1313.  Caractère  exceptionnel  de  la  clause.       Il  est  encore  permis  an\  é| \ 

d'attribuiT  la  communauté  cotii  re  à  l'un  d'eux,  soit  au  survivant,  quel  qu'il  puisse  être, 
soit  a  l'un  d'eux,  le  mari  ou  la  femme,  pour  le  cas  où  il  survivrait  (art.  1525,  al.  1). 
Celte  faculté  dérobe  gravement  au\  règles  des  sociétés  ordinaires.  Voyei  l'art,  is.'i.',  et  ci- 
dessus,  n    790.  Elle  est  du  reste  soumise  à  diverses  règles  qui  en  corrigent  l'effet.  Voyei 

suivants. 

1314.  Reprise  des  apports  de  l'autre  époux.  L'effet  de  celte  clause 
Hlorbitant,  -  il  n'était  tempéré  par  la  loi,  qui  autorise  l'autre  époux  ou  sos  héritiers  à  re- 
tirer le-  biens  tomb  chef  dans  la  communauté  Cette  reprise  porte  non  seulement 
sur  les  biens  présents,  ceux  qu'avait  l'époux  au  jour  du  mariage,  mais  même  sur  le-  biens 
qu'il  a  recueillis  au  cours  du  mariage,  par  exemple  par  succession.  Les  mots  «  et  capi- 
tauv  ont  été  insérés  dans  l'art.  I5"25  à  la  demande  du  Tribunal  alin  de  bien  marquer  que 
la  reprise  ne  se  bornait  pa-  aux  apports  primitifs. 

I  >  1 1  reste,  il  >  a  lieu  de  déduire  du  montant  de  la  reprise  les  dettes  dont  ces  apports  ou 
successions  étaient  grev  es  i  l  qui  auraient  pu  rire  acquittées  par  la  communauté. 

En  somme  la  convention  consiste  a  attribuer  à  l'un  des  époux  la  totalité  des  acquêts  ; 
le  profit  net  qu'il  en  relire 

1315.  Convention   contraire.   —    La   reprise  des  apports  est  de  droit  :  elle  est 
lée  par  la  loi  et   il  n'est  pas  besoin   pour  cela  de  stipulation  particulière,  mais  la  loi 

ne  l'impose  pas  et  une  convention  contraire  pourrait  la  supprimer  (Douai.   9  nui    1819, 

1316.  Droits  de  l'époux  sur  ses  reprises.  —  L'époux  qui  est  exclu  du  partage 
•de  la  communauté  en  retire  ses  apports  il  litre  de  propriétaire,  et  par  suite  les  créan- 
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ciers  personnel*  de  suri  conjoint  ne   peuvent  pas  saisir  les  valeurs  ou  capitaux  qui  lui  sont 
attribues  pour  ses  reprise!  (Bordeaux,  5  mai  1887,  D,  89.  2.  7,  S.  90.  2.  124). 

1317.  Faculté  de  renonciation  de  la  femme.  —  Quand  la  clause  profite  à  la 
femme,  oelle-ci  conserve  naturellement  son  droit  d  option  ;  elle  a  le  droit  de  prendre  la 
communauté  entière,  si  elle  accepte,  mais  elle  n'est  pas  obligée  d'accepter. 


E.  —  Caractère  onéreux  de  ces  clauses 

1318.  Disposition  du  Code.  —  D'après  ta  disposition  formelle  de  l'art.  1528, 
al.  2,  la  clause  qui  attribue  à  l'un  des  époux  la  totalité  de  la  communauté  «  n'est  point 
!■  putée  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond,  ~. >i t 
quant  à  la  firme.  mai-  simplement  une  convention  de  mariage  et  entre  associés  ».  Il  en 

que  toutes  les  solutions  déjà  indiquées  à  propos  du  précipul  (ci-dessus,  n°  1308] 
t  s'appliquera  ce  genre  île  conventions  :  elles  ne  sont  ni  réductibles,  ni  rapport 
tables,  ni  révocables  dans  les  cas  on  le  serait  une  donation  ordinaire;  le  tout  en  prin- 
cipe, et  sauf  exception  pour  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  premier  lit,  ce  |m 
donnerait  lieu  à  l'application  des  art.  I  196  et  1827  (ci-dessous,  n  1396  et  suiv.).  dette 
n  île  l'art.  152S  esl  considérée  comme  commune  à  toutes  les  clauses  prévues  par 
les  art,    1520  à    [828. 

1319.  Solutions  en  matière  d'enregistrement.  —  Une  des  conséquences  de 
l'art.  1828  est  que  l'administration  de  l'enregistrement  n'est  pas  autorisée  à  percevoir  le 
droit  de  mutation  qui  frappe  les  libéralités.  Ce  point  a  toujours  été  admis  en  jurispru- 
dence (Cass.,  -20janv.  1830  s,  ehr.  n.  {.  135;  Cass.,  1  '  août  1855,  S.  56  I.  68).  MaîJ 
lorsqu'il  fut  reconnu  qu'une  clause  contraire  pouvait  priver  l'époux  .  auquel  la  ci uunauté 

ias  attribuée,  du  droit  de  retirer  ses  apports  dans  la  masse  commune,  que  lui  ac- 
corde l'art  1525,  l'enregistrement  lit  juger  que,  si  ces  apports  étaient  attribués  à  l'autre 
époux,  soit  en  propriété,  soil  en  usufruit,  en  même  temps  que  les  bénéfices  de  la  commu- 
nauté, la  clause  perdait  son  caractère  de  convention  île  mariage  pour  devenir  une  véry 
table  libéralité,  et  que.  par  suite,  le  droit  proportionnel  devenait  exigible  sur  tout  l'avant 

n'en  retirait  l'époux  bénéficiaire  de  la  clause  (Cass ..  24  déc.  1850,  !>•  51.  I.  613) 
Dans  ce  système,  le  caractère  onéreux  que  l'art.  1825  prête  à  toutes  ces  clauses  est  consi- 
déré comme  une  fi<:twn  et  du  moment  où  les  époux  sortent  des  ternies  précis  de  la  loi 
pour  faire  autre  ebose  ils  ne  sont  plus  admis  à  en  bénéli 

1320.  Revirement  de  jurisprudence.  —  La  jurisprudence  inaugurée  en  1850, 
oui  vient  d'être  indiquée,  s  esl  maintenue   longtemps;  elle  avait  même  été  étendue  aux 

il    civil,  en    sorte  que    l'attribution    entière  de   la   communauté   devenait 
tibte  au  cas  où   elle  excédait  la  quotité  disponible  Miass.,  15  janv.  1872,  1>    72. 
4.    101,  S.  72.    I.    38)     Mai-   la  Cour  de   cassation   a  modifié  sa  jurisprudence   par  deux 
arrèls  remarquables. 

\     I  n  ;ir t •  t  des  Chambres  réunies  a  d'abord  décidé  que  les  clauses  prévues  par  les  art. 

1524,  c'est-à-din-  celles  qui  n'attribuent  à  l'un  des  époux  qu'une  partie  (et  non  la 

totalité)  de  la  communauté  ne  constituent  jamais  des  libéralités  et  ne  peuvent  donner  lieu 

à  aucun  droit  d'enregislnment  sur  le  contrat  de  mariage,  ni  lors  de  la   réalisation  de  la 

.ch.réun.,  I!)  déc.  1890.D.94.  I.  ',17.  S.  «11.   1 .  1-211  et  les  notes  sou» 

cet  arrèl | 

i  Neuf  an-  plus  tard,  un  arrêt  de  la  (  ibambre  civile  est  venu  étendre  cette  solution  aux 
-  d'attribution  universelle  de  la  communauté  prévues  par  l'art.  1528:  cet  arrêta 
décidé  que  l'attribution  totale  des  biens  communs  ne  cesse  pas  de  constituer  une  conven- 
tion de  mariage,  lorsqu'elle  porte  même  sur  les  apports  de  l'autre  époux,  et  qu  elle 
échappe  a  ce  titre  aux  règles  des  donation-,  el  notamment  à  l'art.  1094,  qui  lixe  la  quo- 
tité disponible  entre  époux  (Cass.,  2  août  1899,  D.  1901.  I  433,  et  la  note  de  M.  Arn- 
Coi  in,  S.  1900.  1.  233,  et  la  note  de  M.  Ferbom). 
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t  li  liirijn/iirs  ii'sii/iniil  di'  faits  postérieurs  au  mariage. 

A.  —  Stipulation  d'une  pente  viagi  re  réversible. 

1321.  Analyse  de  l'hypothèse.  —  On  suppose  que  lea  deux  époui  acquièrent 
ciiviiil-i'  une  renl  |icndant  leur  mariage,  dam  dei  conditions  telle-  rjue  celle 
i,m    soi t  un  conquit,  ul  non  un  j-r< .|.r.-     Par  exemple,   il-  vendent  un  conquét  de  coin 

I r  un,-  rente  viagère,  et  lia  stipulent  que  cetti   rente  rep ra  sur  la  tête  du 

dernier  mourant.    \    U   dissolution  de  la   communauté,   celle  rente,  qui  subsiste  ■ 
10  entier,  -,    trouvo  parmi  les  errances  communes  cl  ■  I ■  » i t  être  partagée     par  suite  lea 
choir  se  diviseront  entre  l'époux  survivant  el  l'héritier  de  l'autre   <  le  résultai 

est  presque  toujours  contraire  à  l'intention  des  époux  qui  v liaient  faire  profiler  le  -nr- 

vivant  de   la  totalité  Dans  ce  but  ils   conviennent  que  la  rei 

réversible  nu  profit  ilu  survivant ,  qui  la  touchera  seul 

1322.  Jurisprudence.         Cette  clan-,-  est-elle  valabli   '    roui   le  monde  l'admet 

inion  contraire,   proposée  par   MM.    \  1 1 1  >  r  s    el  Itau,  parce   qu'il   ne  peut 
d'un  époux  de  se  créer  des  propres  ',<  volonté,  n'esl  plu»  défendue  ;  ma 
-ui  les  motifs  el  sur  la  façon  de  raisonner.   I  '-  u  v  systèmes  d 
sont  produits  dans  la  jurisprudence.   D'après  le  premier,    la  convention   aurait  un  ■  aruc- 
*  survivant  recueillerait  la  totalité  de  la  rente,  sans  être  astreint 
ne  récompense.  11  n'v  aurait  pas  d'avantage  à  son  profit,  parce  qui    la  clause  était 
pie  el  aurait  pu  procurer  le  même  avantage  à  son  conjoint  (Rennes,  3  janv.   I  x » "■  t . 
S.  01    2.  .Vil  ;  Hesanvon.  23  mai  1*71,  D.  72.  -2.  213,  S    7',    2    310)    Mais  la  Cour  de 
idmis  cette   interprétation  ;  elle  oblige  l'époux   survivant,  qui  recueille 
seul  tonte  la  rente  ,  !  en  perçoit  tous   les  s,  à  parer  a   la  communauté  une  ré- 

■ise.  et    cetl  use    est    ralculée   d'après    la  valeur  qu'a   la  rente   viagère  au 

jour  de    la    dissolution    de    la  communauté;  les  héritiers  de  l'autre    époux  ont  droit  à  lu 
cette    cuir,,,-   (Cass  .    2!l   avril    IS..I.    |)     ;i2      1     2."»,    S.  St.     I.    329;   I 
lsi',7,  D.  US     I     27(1,  S    lis.    1.  IIS-,  Cass..  -20  mai  1873.  D.  71     ! 
l'appel  jugent  aujourd'hui   dan-  le  même   -m-  (Paris,   26  juin   1880,  I'    81.  "- 
HH;  Lvon,  lijam     I SS  | .  |».  S2.  2.  It'i9,  S.  8i    2    I  Sri)      \  lant  Paris.  6  no\ 

177.  et  la  note   de  M    liuei  m  in,  qui  donnent  une  autre  base  pour  le 
calcul  de  la  récompense     \  ovez  aussi    lloucn.    1(1  févr,    190!)    P.    el  S.    1910.    "-    81 

M.    I>wmmi;i      trib.  de  Laval,   17  janv.   1907,  et  (i renoble,    13  et  20  nov.   1912, 
D.   1913    2.    129,  avec  une  note  de  M.   l'iiiou. 

1323.  Observations  critiques.  —  On  peut  faire  à  cette  jurtspru  lence  un  double 
oe  : 

1  Elle  ne  permet  pas  de  dire  à  quel  titre  l'époux  survivant  prend  pour  lui  la  totalité 

de  la   i  iininc    propre:   Est-ce  comme   c |uét?  Des  il   va   une 

égale  Impossibilité,  ou  loul  au  moins  un  résultat  non  expliqu 

2  '  > r»  ne  réalise  pas  l'intention  des  époux,  car  si  le  survivant  paie  à  beaux  deniers 
comptants  la    moitié  il,    la    rente    qui  ne  lui  appartient  pas,  tout    l'avantage  de   la    combi- 

esl  perdu  pour  lui.  car  il  obtiendrait  la  même  moitié  de  rente  en  traitant  avec 
n'importe  quelle  compagnie  d  assurances,  et  II  est  clair  que  les  époux  ont  entendu  lui  en 
xsur.'i   la  j  par  le  seul  effet  de  leur  convention. 

11  est  possible  de  valider  la  clau-e  de  réversibilité  en  lui  attribuant  un  autre  caractère 
cl  d'antre-  effets  (  In  peut  la  considérer  comme  contenant  une  donation  réciproque  par 
chaque  époux  à  l'autre,  de  sa   part  dans  la  rente   pour  le  cas  de  survie.   Avec  celte  inter- 

nnparez  la  jurisprudence  suivie  en  matière   de  p  lant,  qui  appli- 

rl.  Mi  '7  et  déclare  nulle  la   double  donation   comme  contenue                   seul  el 

même  acte    '  t--..  'Je.  mars  1855,  I).  55.  I.  63,  S.  55.  I-  nv.  1881,  D.  81. 
I.  181,  S.  81.   I.  108;  l'aris,  23  juill.  1900,  D.  1900    - 
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prétalion  le  survivant  recueille  la  rente  entière  à  deux  litres  distincts  :  1"  pour  sa  moitié 
comme  commun  en  biens,  i  pour  l'autre  moitié  comme  donataire  ih-  son  conjoint.  Il  est 
Je  plus  dispensé  de  toute  récompense  envers  la  communauté  puisqu'il  bénéficie  .l'une 
libéralité.  L'intention  -1rs  parties  se  trouve  ainsi  remplie.  I  elle  donation  est  valable^ 
quoiqu'elle  soil  contenue  dans  un  ncte  sous  si'iii^  privé  et  faite  double  par  le  même 
acte,  puisqu'elle  résulte  d'une  simple  clause  insérée  dans  un  contr.it  de  vente,  la  stipula 
lion  (l'un.-  rente  comme  prix.  Les  art.  1)31  et  1011"  ne  sont  pas  applicables  ici  grâce 
l'art.  l!'7o  :  on  sait  '|uc  ce  texte  dispense  la  constitution  de  rente  viagère,  même  quand 
elle  a  le  caractère  d'une  libéralité,  des  formes  prescrites  pour  les  donations,  lorsqu'elle 
e?l  contenue  comme  accessoire  dan-  une  convention  à  titre  onéreux  (Labbb,  note  dans 
j  ',i.  Malheureusement  ce  système  ingénieux,  qui  atteint  pleinement  le  but  ; 
l'aide  d'une  donation  sous-entendue,  n'est  pas  suivi  dans  la  pratique,  mais  il  dépendrait 
des  parties,  je  crois,  de  l'adopter  expressément  dans  la  rédaction  de  leur  convention  en 
déclarant  se  donner  mutuellement  la  moitié  de  la  rente. 

I!.  —  Assurances  sur  la  \  ie. 

1324.  Jurisprudence.  —  La  question  qui  se  présente  pour  les  assurances  sur  la 
vie  est  la  même  que  celle  qui  vient  d'être  examinée  pour  la  réversibilité  des  rentes  viaj 

I  'époux  qui  s'est  assuré  sur  la  vie  est  créancier  d'un  capital  promis  par  la  compa- 
gnie d'assurances.  Cette  créance,  qui  est  mobilière,  figure  dans  la  communauté;  mais 
1  asson  peut  stipuler  que  le  capital  promis  sera  pavé  à  son  conjoint  survivant  et  lui  ap 
parliendra  en  totalité.  Cette  clause  est  valable  comme  contenant  une  stipulation  pour 
autrui  faite  à  titre  de  donation  conformément  à  l'art.  11-21.  et  elle  est  dispensée  I. 
formes  des  donations,  par  application  du  principe  formulé  dans  l'art.  l!J7o  1 1  lass.,  ".IN  mar 
1877,  \).  77.  I.  241,  S.  77.  1.  393,  note  de  M.  Labbé;  Cass.,  i  mar-  1881,  D.  Si.  1. 
In l,  S.  81.   I.  I  '..'i    note  de  M.  Labbé). 

La  jurisprudence  a  donc  admis  ici  le  raisonnement  qu'elle  omet  d'appliquer  à  la  réveM 
sibilité   des   rentes   viagères.   Il    n'j    a   aucune  raison  logique    ou  pratique  pour  faire    une 
telle  différence  entre  les  deux  hypothèses,    la  seule  explication  est  que  la  question  s'< 
présentée  trop  lût  pour  les  rentes   viagères  réversibles,  cl   que  M.  Labbé.  qui  en  est] 
principal  auteur,  n^ail  pas  encore  écrit  ses  notes  du  Sirey  (S.  65.  2.  -4  et  74.  2.  310) 

('..  —  Recel. 

1325.  Effet  du  recel.  —  Nous  avons  déjà  rencontré  le  recel  comme  emportant 
acceptation  tacite  de  la  communauté,  effet  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  femme  qui 
seule  a  le  droit  de  renoncer.  Mais  le  recel  produit  une  autre  conséquence,  qui  atteint  le 
mari  au*si  bien  que  la  femme:  l'époux  receleur  est  privé  de  sa   part  dans  les  objets  qu'il 

llu  /approprier.  Ces  objets  sont  attribués  en  totalité  et  bois  part  à  l'autre  époux,  qui 
mve  a*oir  ainsi  plus  de  la  moitié  des  biens  communs  (art.   1  177). 

1326.  Caractère  civil  de  l'action.  —  Le  recel  n'est  pas  considéré  par  la  loi 
comme  un  délit  de  droit  pénal,  mais  simplement  comme  un  tlrhl  civil.  En  conséquence 
l'action  en  restitution  rie-  objets  détournés  peut  être  exercée  même  contre  les  héritiers  de 
l'époux  coupable-;  il   s'ai-it  d'une  simple  réparation  pécuniaire,  et  c'est  le  droit  commua 

ilière  de  faits  dommageables  (Cass.,  1  <léc.  1844,  S.  I.->    1.191). 

1327.  Action  contre  les  tiers.  —  Bien  que  les  tiers  ne  soient  pas  à  proprement 
parler  complices  d'un  délit,  ils  sont  solidairement  responsables  du  dommage  causé  à 
l'autre  époux  par  le  détournement  auquel  ils  ont  concouru  (Cass.,  21  avril  18b5,  I'  69 
I     J  M.   S    65.   I     '-i'illj.  Toutefois  il  semble   que   la   responsabilité  des   tiers  ne   doive   pas 

Ire  au  delà  de  la  valeur  des  objets  détournés,  tandis  que  le  recel  constitue  pour  la 
;  -111111.  .o  e  te  d'immixtion  qui  l'oblige  au  delà  de  cette  valeur  pour  tout  le  montant  ou 
pour  la  moitié  de  la  dette. 


COtfHI  n  w  n'      PARI  ICI     Dl    i    >  209 

1328.  Prescription.        I.»  seul.  | i 

(«ri.  JJ''-'      l'art.    1   <1    innl    i-rmi  .  qui   réd  ini   la   prescription   des  action* 

,,,'■.■«   !  un  .1.1,1.  ble  au  délit  civil  us.,   17  avril    le 

n  i 

1329.  Recel  commis  par  un   mineur.        Le  minour.  lui-même  subit  la  peine 

pai    l'art.    1177,  quand    il   est  capable  de  discernement,  car   il   est   tenu  de 
i  le  lort  ■  1 1 1  i!  rsiuv  et  s'oblige  valable ni  par  -"ii  délit  l  arl     1340), 

1330.  Combinaison  du  recel  et  des  récompenses.  —  Bien  que  les  choses 
On  valeurs  qui  onl  '  d'un  rc  el  ne  imprises  dans  le  partage,  "ii  doit 
néantu                              iror  ilans  la  masse  communo  pour  l'exercice  des  actions  en  i 

hue  l'i'l \  pablc  peut  | i   Ici    C'esl   uni    -  lulion  conforme  à  l'ancien 

l  .  Communauté,  p.  413  Kenusso.n,  Corn- 

mmi'iiil'  .  eliap.  \i,  Suppl.,  p.  l"2S).  Refusci  i  auteur  du  recel  I  a  pour 

prises  -or  les   valeurs   qu'il  avait  déloun  lui  refuse   l'aotion  en  par- 

el    par  suite  l'attein  Ire  mai 
lii.n-  propres  el  non  pas  seulement  dans  sa   part  de  ■  nmmun  I  ait  donc  al 

mes  do  l'art.    I  477  (Cass  ,  10  janv.   1865,  D  S.  05    I     10  ;  Paria, 

I.   1*7-2.  I)    72.  2    -2-20). 

II.  —   Effet  de  l'oplion  des  héritiers  de  la  femme 

1331.  Accroissement  au  profit  du  mari.  —  Quand  la  femme  meurt  la  |  re 

droit  d'oplion  se  .li>  ise  entre  ses  liéritiers  (art.   1  178)    •  ■<     e  \  la  liberté  du 
choix   l                     un  d'eus   indivi  lu.  H, ni,  on  peut  armer  ù  des  partages  de  commu- 
nauté en  l"l~  tout  ii  fait  inégaux,  si  les  uns  acceptent  alors  qu  ■  les  autres  renoncent    I 
[..ni-    h  ■    re  i   n    ml*   restent   au   mari  qui  se  trouve   ainsi    garder   beau p   plus  de  la 

de   la  communauté  puisqu'il  joint  d'autres  parts  a  la  sienne  (art.    1478,   al     21 
L'accroissement   se  faisant   ainsi  au   profil  du  mari,  on  applique  ici  nue  règle  toute  difTé- 
celle  .|ni  gouverne  l'accroissement  entre   In'-rilii-r-  :  quand  un  ayant  droit,  qui 
Bpncourl   avec   l'aulres  représentants  de  la  même   branche  dans  le  part.  luches 

lient    i  sa   renonciation  prolit  nient  aux   aulrr>   héritiers   issus  de   la 

souche;  cette  espèce  d  Accroissement  n'a  pas  lieu  au  pi  présentants  de  la 

femme 


;j  :i.  —  Mode  et  effets  du  partage. 

1332.  Assimilation    avec  le    partage  des  successions.  —   En 

principe   le   partage  d'une   communauté  se  fait   comme  le  partage    d'une 

tsion.  Cette  assimilation   esl   écrite   dans  l'art.  1476,  qui  renvoie  aus 

règles  des  success >  pmir  tout  ce  qui  concerne  les  formes  du  partage,  la 

fellation  des  immeubles,  , pi. nul  elle  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la  garantie 

et  1rs  soultes'.   Il  ii   déjà   été  «lit  il.  II.  n    2302)    que  le  partage  esl  une 

Opération  qui  s.'  présente  dans  Imites  les  indivisions  non  perpétuelles  .•!  que 

le  avait  eu  torl  de  s'en  occuper  uniquement  à  propos  des  successions. 

ut-il  appliquer  aux    réances  dépendant  de  l'actif  d'u :ommunauté,  le  principe 

de  la  division  de  plein  droit  écrit  dans  l'art.  1220  pour  le  cas  île  su.  ee--i..n  .  la  juris- 
prudence n'est  pas  bien  fixée  Voyez  sur  celle  question  la  note  du  Dallos  sous  Trib. 
■  iv.  de  Tout,  28  janv.  t'J02,  l).  1903.  I.  405  et  les  renvois.  Il  me  parait  que  la  division  de 
plein  droil  esl  un  principe  général,  .|ui  s'applique  aux  créances  communes  comme 
aux  autres,  quand  elles  ne  sonl  pas  solidaires 

i'umiii    7'   éd.  m  —  1  '• 
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Malgré  cette  assimilation    générale,   il   >    a    cependant   quelques   diffé- 
rend - 

\    —  l 'ni  mes  du  partage. 

"1333.  Composition  des  lots.  —  Plusieurs  restrictions  sont  apporl 
au  principe  qui  veut  que  les  lots  de  tous  les  copartagcanls  soient  composés 
de  biens   de  même  nature  (art.  S:î2).    Il  arrive    en   effet  assez  souvent  que 
l'un  .h -s  époux  a  le  droit  de  reprendre  un  mi  plusieurs  biens  qui  l'ont  partie 
de  l'actif  commun. 

I    Immeubles  vmecbi.is.     -L'art.  1509  accorde  à  l'époux  qui  a  ameubli  un 

immeuble  le  droit  de  le  reprendre  en  nature,  s'il  existe  encore  au  jour  de 

la  dissoluti le  la  communauté,  à  la  charge  île  le  précompter  sur  sa  part. 

-  Si  le  mari   possède  un    office   acheté   par  lui  pendant    le 

âge,  cet  office  est  un  conquèt,  el  le  mari  n'en  esl  propriétaire  que  pour 

la   moitié.  Mais  ceci   n'esl   vrai   que  de/a  valeur  vénale  de  l'af/ici      quant 

au  titre,  il   est  inséparable   île  la  personne  du  mari.  Par  conséquent,  si   le 

mari  survit  a  la   dissoluti le  la  communauté,  il  conserve  nécessairement 

son  office  el  il  l'impute  sur  sa  part,  sauf  à  tenir  c pte  de  l'excédent  .1  51  ■ 

copartageants,  si  la  valeur  de  l'office  dépasse  la  moitié  de  la  communauté, 

-  .  6  janv.  issu,  D.  80.  I.  361,  S.  SI.  I.  i'.i,  unir  de  M.  Labbi  |. 

-    11    commerce.    —  I  ne  clause  très  fréquente  dans  les  contrats  de  riagi 

permet   au   survivant  'les   époux  de   conserver  /unir  lui  seul  le  fonds   </<■    commereii 
exploité  par  eux  en  commun    I  ette  convention  s'applique  également  an  droit  au  bai\ 
d'une  exploitation  rurale,  pour  lequel  elle  offre  des  avantages  loul  pareils.  Dos  clause 
n'augmentent  pas  l'étendue  des  droits  du  conjoint  dans  la  communauté;  elles  l'obligen 
à  précompter  -ur  sa  part  la  valeur  du    fonda  qu'il  conserve,   y  compris  le  matériel  et  se  I 
marchandises,  a\ec  charge  d'une  soulte  pour  l'excédent  si  leur  valeur  totale  dépasse  cell 
de   la    part    qui   lui  doit  revenir  (Cass.,   7  avril   IS.'ili.  I>    .'éi.    I     -207.   S.   nti.    I.  .'i.'INi.  - 
Elles  offrent  une  utilité  considérable  en  permettant  d'éviter  des  liquidations  désastreuses 
d'après  le  droit  commun,  l'époux  survivant  serait  obligé  de  partager  le  fonds  de  commerc  | 
ou  de  le  licil  la  souvent  au  profit  de  collatéraux  éloignés  qui  n'en  tireront  pas  I 

parti  que  lui  '     En    lassant  ce  fonds  an   survivant,  on  fait  disparaître  un  des  gricllj 
les   plus    sérieux    qu'adressent   à    la  communauté  ses  adversaires.  Pour  se    faire  une    i.li' 
pratique  il  68,  il  faut  lire  les  formules  usuelles  données  par  Km  ai un    et   I'  >•• 

h  de  leur  t.  III. 
1334.   Partages   en   usufruit.  —  Une  pratique  assez  peu  connue,  mais  dont  o 
mpli       rend  d'utile!   services.    On   procède  au  partage  entre 
joint  survivant  el  les   enfants  en  donnant  au    premier  l'usufruit  de    la  communauté,  an 
derniers  ia  nue  propriété'.  I  ne   telle  convention  est  valable,  si   tous  sont  majeurs,  el  qu 
nne  ne  sulu  ion  de  plus  du  quart.  —   Sur  les  questions  que  soûle» 

1  L'application   de  lu  e  que  le   mari  a  conserva    le  fonds  de  commert 

jusqu  a   la  dissolution  de  la  communauté  ;  s'il  en  a   disposé  auparavant,   par  exempl 

i se  mettre  i  un  tiers,  le  droit  de  la  femme  peut  se  trouver  compn 

clause    n'apporte  aucune   entrave  au   droil  de  disposition  du  mari 
i   .     qui  esl  un  bien  di  communauté  (Cass.,  21  mars  1903,  II.  t'.IO.â 
Pour  I"  .-a-  oii  la  femme  a  renoncé  a  la  communauté,  voyez  Trili.  île  Oniloinn 
s  mai  19(13  S.  1906.  2.  23. 
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|!l  juill.   ISK7.  I).  SS.  |.   lil,  S    K8.   I       - 
1335.   Autres  différences.   —   Ce   n'est  pu  leulemenl  l'art.  s.'.J   qui   devienl 

Inapplicable  nui  |  c munauté.  Il  en  eat  de  même:  I     do  l'art,  841,  ■ 

Mit  le  retrait  successoral:  li  l'un  des  >'-|""i\  •  vendu   -.i  p.irt  de  c munauté,  I 

ii-ur  ne  |"  ni  pai  être  écarté  pai    I  u  reirait;  2° de  Part,  826,  d'après  lequel  Us 

meubli  -  l  i..  ni    ir.   rendus  |"iur  payer  lei  dettet,  li  la  majorité  «tes  béritiei 
mu'  pareille  majorité   n,-  |..u(  [>.i>  se  l'oninT  dan*  une  indivision  qui  ne  comprend  que 
[et 

R        Effets  du  pai  I 

1336.  Effet  déclaratif.  —  ilm le  partage  des  successions,  le  par- 

l  MM.-  communauté  esl  déclaratif;  < aractère  du  partage  tienl  a  sa 

nature  même  ■  !  non  à  l'origine  de  l'indivision  des  biens  partagés      Ma 

ce  qui  concerne  la  communauté,  la  rétroactivité  du  partage  demande  < 1 1 n- 1- 

ques  explications. 

L'effel   déclaratif  remonte  an  jour  où  l'indivision  a  commeni    .  Quel  esl 
-i   la  communauté  était  considérée  comme  une  personne  morale, 

l'indivision  ne  com nccrail  entre  les  <-|>"u\  que  le  jour  de  sa  dissolution  ; 

là  s'arrêterait  par  suite  l'effel  déclaratif  du  partage.  Mais  la  communauté 
n'a  aucune  personnalité  :  elle  n'est  qu'une  simple  masse  indivise  entre  II  s 
deux  époux.  Il  résulte  de  là  que  l'effet  rétroactif  remonte  pour  chaque  bien 
attribué  .i  l'un  des  époux^'usc/u'aii  jmir  où  il  esl  entré  dans  la  communauté  : 
potu  ceux  i|iii  \  sonl  entrés  le  jour  du  mariage,  en  qualité  de  ■  biens  pré- 
sents .  l'époux  qui  i  n  est  attrihuta n  est  donc  réputé  propriétaire  exclu- 
sif dès  ce  jour. 

Cela  parait  un  résultai  considérable,  el  cependant  11  n'j  a  pas  grand  intérêt 

a  le  constater.  D'une  part,  les  pouvoirs  que   le  mari  possédait  sur  h m- 

munautc  lui  ont  permis  d'aliéner  le  grevgr  d'hypothèques  et  de  servi- 
tudes les  biens  attribués  à  sa  femme  toul  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  mis 
dans  son  lot  :  d'autre  part,  la  femme,  en  sa  qualité  d'incapable,  n'a  pu  rien 
hire  qui  s, .il  valable  sur  les  biens  de  la  communauté,  tant  que  celle-ci  a 
duré.  Or  le  partaae  n'efface  ni  les  pouvoirs  du  mari}  ni  l'incapacité  de  la 
femme.  De  telle  sorte  que  le  sort  de  leurs  actes  ne  dépend  du  résultat  du 
partage  qu'à  partir  du  jour  où  la  communauté  s'est  dissoute,  comme  si  l'in- 
division n'avait  réellement encé  entre  eux  que  ce  jour-là. 

En  outre,  le  caractère  déclaratif  el  non  translatif  du  partage  dispense  les 
époux  de  payer  les  droits  de  mutation  qui  seraient  dus  si  on  traitait  le 
partage  de  la  rommunauté  comme  les  cessions  a  titre  onéreux, 

1   s,,r  la  question  de  savoir  si  le  principe  de  l'art.  1220  (division  de  plein  droit  de? 

i  des  litres  (obligations  émises  par   une  ville)  dépendant   de  la 

communauté,  voyez  Cass.,  13  janv.  1909,  D.  1911.  I.  435,  P.  et  S.  1911. 1.  4M,  et  la  note 

iyez  aussi  Trib.   de    roui,   28  janv.    1902,  II.  1903.  '2.  I6ô,  et  ma  note 

ainsi  ,|ue  les  renvois  -"H-  ces  différentes  décisions. 
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1337.  Frais.  —    Les  frais  comprennent   non  seulement  ceux  du  partage,  mais 
ceux  Je  l'inventaire  el  de  la  liquidation  notariée  quand  il  on     -i   fait   une.  Ces  dernier! 
sont  fort  élcvrs    Ces  frai-  sont  dettes  comm  partagent  par  moitié  (art.  I  {82), 

Ils  sont  fait!  à  un  moment  où  la  communauté  est  déjà  dissoute,  el  par  conséquent  ils  n'ont 
jamais  fait  partie  du  passil  d  nun  luté  proprement  dit  ;  ri       nd   ni  on  les  parla 

moitié  enlr,'  les  .poux  parce  qu'ils  sonl  faits  dans  leur  intérêt  commun.  —  Ils  ne  peuvent 
être  mis  en  entier  à  la  charge  de  l'époux  coupable  en  cas  de  séparation  de  corps  (Rouen] 
13  mai  1905,  S    I! 2.  51  :   Angers,  Sojanv,  1905,  D.  1907.  2   85). 


nos  Hl   —  ftfefjlemenl  ilu  passif. 

1338.  Observations  préliminaires.  —  Quand  la  communauté  est 
dissoute,  il  3  a  lieu  de  déterminer  par  qui  el  commenl  seront  supportées  les 
dettes  qui  formaient  smi  passif,  les  délies  a  ■mm  une*. 

Il  \  a  lieu  de  distinguera  cel  égard  deux  questions  :  le  droit  de  poursuite 
cl  la  contribution  aux  dettes.  <  in  entend  par  droil  de  poursuite  »  la  quotita 
pour  laquelle  chacun  des  époux  peu)  être  poursuivi  par  les  créanciers,  al 
par  i  contribution  >  la  quotité  pour  laquelle  chacun  d'eux  doit  supporter 
définitivement  la  dette.  Il  arrive  fréquemment  que  le  droit  de  poursuite  du 
nier  est  supt  rieur  à  la  pari  contributoire  définitive  de  l'époux,  auqud 
cas  l'époux  qui  a  été  obligé  de  payer  une  dette  au  delà  de  sa  pari  contribul 
luire  possède  un  recours  contre  si  tint  pour  toul  l'excédenl  :  ainsi  se 

trouvera  établi  entre  les  époux  1'éq.uilibre  désiré  par  la  loi. 

Les  principes  élémentaires  qui  dominent  tout  ce  règlement  du  passif 
commun  sonl  simples.  Le  plus  important  est  formulé  assez  clairement 
dans  l'art.  I4S2  :  les  dettes  de  la  communauté  doivent,  en  définitive,  retond 
lier  a  la  charge  de  chaque  époux  pour  moitié.  Toutefois  ce  principe  esi  cor- 
rigé dans  •  large  mesure  pour  la  femme  par  ce  qu'on  appelle  son  bénÀ 

//.  e d'émolument  ci-dessous,  qm  1359  etsuiv.),  en  vertu  duquel  la  femme  ne 
doit  pas  paver  le  passif  eommuu  au  delà  de  la  quotité  d'actif  qu'elle  retira 
delà  communauté  el  qui  constitue  son  émolument.  Ces  principes  élémen- 
taires sonl  d'ailleurs  contrariés  on  restreints  par  des  relies  diverses  dont  le 
détail  esl  exposé  ci  dessous. 

Toutes  les  règles  applicables  aux  é| \  soûl  également  vraies  pour  leurs 

héritiers   art.  1 191  . 

j;  I .  —  Droit  de  poursuite  des  créanciers. 

\.       Étendue  du  droil  des  créanciers  communs. 

"  1339.  Division.       Parmi  les  créanciers  de  la  communauté,  il  faut  en 
distinguer  deux  sortes  :  envers  les  tins,  l'époux  esl   tenu  comme  débiteur 
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nul.  envers  1rs  autres,  il  csl  tenu  seulement  comme  commun  en 
tiens  ni .  conjoint,  lequel  esl  le  véritable  débiteur.  Or  la  situation  •  I <- 

I  é| x  poursuivi  |>n  incier  est  i- >i  l  différente,  selon  que  la  dette  est 

h  -..i   personne  mi  ■h  |,i  person le  son  conjoint. 

I    Dette    m  ■  •  en  la  personne  de  l'époux 

I  340.  Poursuite  pour  le  total.  —  Pour  toutes  les  obligations  côn- 
es par  lui,  eba que  époux  esl  personnellement  débiteur  du  créancier  ;  il 
pi-ul  donc  être  poursuivi  /mur  le  tout,  sans  qu'il  j   ait  lieu  de  distinguer 
intre   le  mari  et   la  femme    arl     1484  el   i486     Comp.    Besançon,  6  juill. 
H.  C4.  2.  KO;  Cass.,   8déc.  1 008,   D.   1910.  I.  165,  P.  et  S.  1909.  I. 
B65. 
Il  importe  peu  que  la  dette  soi!  tombée  en  communauté;  cette  circon- 
n'intoresse  que  I  autre  époux,  el  ne  modifie  en  rien  les  rapports  du 
■ur  avee  ses  créanciers. 

Il  importe  peu  que  la  dette  née  en  la  person le  l'époux  provienne  d'un 

wpn Irai  ou  d  une  autre  source  quelconque,  délit,  quasi-délil  ou  quasi- 
wpntrat  ;  il  n'esl  même  pas  nécessaire  qu'elle  soit  née  en  sa  personne,  elle 
peut  provenir  d'une  succession  recueillie  par  lui;  il  suffit  que  la  commu- 
nauté en  soil  tenue  de  son  chef. 

1341.  Cas  particulier  pour  la  femme.  —  Il  est  un  cas  où  la  régie  ne  s'applique 
où  une  obligation  pcrsoi Ilci l  contractée  par  la  femme  pendant  le  mariage  ne 

que  pour  moitié  envers  le  crrancier:  c'est  le  cas  prévu  par  l'art.  I  iST  (ci-des- 
sii-,  n  1097).  »  >  r  i  suppose  que  la  femme  s'oblige  conjointement  avec  le  mari:  la  loi  lui 
fait  l'application  .lu  principe  général  de  l'art.  1220:  en  l'absence  de  toute  clause  établis- 
sant la  *  ilidarité,  la  femme  n'esl  tenue  qui  de  la  moitié  de  la  dette  Mais  le  mari  est  tenu 
pour  li  icr,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  expliqué. 

1342.  Cas  particulier  pour  le  mari.  Rappelons  que,  selon  l'opinion  qui 
domine  aujourd'hui,  le  mari  qui  autorise  sa  femme  à  contracter  s'oblige  lui-même  per- 
■Dnnellcmcnl  par  le  seul  effet  de  celle  autorisation,  bien  qu'il  n'ait  contracté  d'une  ma- 
tière positive  aucun  enj  ci  dessus,  n°  1092  2'  I.  l'ar  suite  il  peut  encore  être 
pour-uni  pour  le-  toul  par  le  créancii  i  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

■:■  Dettes  provenant  de  l'autre  conjoint. 

1343.  Poursuite  pour  moitié.  —  L'époux  non  débiteur,  qui  ne  sciait 
us  tenu  du  toul  de  la  dette,  si  cette  dette  n'était  pas  tombée  en  commu- 
tante, >'ii  esl  tenu  comme  commun  en  biens,  c'est-à-dire  en  qualité  d  as 
focié  du  débiteur,  et  par  suite  pour  moitié  seulement  (art.  1485).  Ce  texte 
De  statue  expressément  que  pour  le  mari,  parce  que  l'application  de  ce 
principe  a  la  femme  se   trouve  fréquemment  modifiée   par  une  autre 

Il  SSOUS,    II"    l.'iî."'    . 

Les  dettes      personnelles  à  la  femme  »   et   dont   le   mari    esl  tenu  pour 

moitié,  conformément  à  l'art.  148."»,  parce  qu'elles  sont  tombées  à  la  charge 

communauté,  ne  peuvent  être  que  celles  qui  existaient  ;i  la  charge  de 
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l.i  tViiiim-  avant  le  mariage,  ou  relies  qui  grevaient  les  successions  <|ui  lui 
sont  échues,  ou  encore,  mais  ceci  sera  rare,  celles  qu'elle  aura  contractées 
avec  l'autorisation  de  justice  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1427. 

1344.  Conséquence  relative  au  mari.  —  Il  en  résulte  que  la  situa- 
tion du  mari  change  après  la  dissolution  de  lu  communauté.  Tanl  que 
celle-ci  a  duré,  il  a  pu  être  poursuivi  pour  le  tout  par  les  créanciers  de  sa 
femme  en  même  temps  que  la  communauté,  parce  qu'il  j  avait  confusion 
île  >i  -  propres  biens  avec  les  biens  communs  (art.  1419  et  ci-dessus,  n 
|i>72  1073  ,  Maintenant  que  la  communauté  est  dissoute  et  1  actif  partagé,  il 
n'est  plus  tenu  que  pour  moitié. 

1345.  Restriction  en  faveur  de  la  femme.  —  La  règle  qui  vent 
que  chaque  époux  M>il  tenu  pour  moitié  des  obligations  nées  en  la  personne 

ii   conjoint  commun  en  biens  avec  lui,  ne  s'applique  dans  toute  sa 

rigueur  qu'au  mari.  Pour  la  femme,  elle  est  subordonnée  à  la  condition  que 

lu  communauté  sera  solvàble.  Quand  la    communauté  est  surchargée  de 

if,  la  femme  qui  l'a  acceptée  n'est  pas  tenue  de  la  moitié  du  passif 

son  obligation  envers   les  créanciers  du   mari   esi    limitée  au   maniant  de 

sua  émolument   i.iil.    1483).    Yn\e/  ei  detSSOUS,    n      1359    et   SUiv.,   I'e\|iliea- 

tion  détaillée  de  cette  règle  spéciale  à  la  femme. 

1346.  Clauses  de  partage  inégal.  —  Kn  disant  que  l'époux  commun  en  biens 
est  tenu  pour  moitié  des  dettes  de  son  conjoint,  la  loi  suppose  nue  communauté  se  parta- 
geant par  moitiés,  comme  c'est  le  cas  normal.  Mais  les  époux  on)  pu  établir  entre  eux 
une  communauté  à  base  inépaie  et  la  partager  des  deux  tiers  au  tiers,  des  trois  quarts 
au  quart,  etc.  (art.   1521).  Cette  convention  amène  ; r  le   passii  une  autre  répartition: 

qui  ne  -era  tenu  envers  les  créanciers  que  comme  commun  en  biens  se  trouvera 
obligé  pour  une  part  égale  à  celle  qu'il  prend  dans  l'actif;  ce  pourra  donc  être,  suivant  le 
cas,  plus  OU  moins  de  moitié. 

La  loi  défind  seulement  d'établir  pour  le  passif  une  proportion  différente  de  celle  qui 
a  été-  adoptée  pour  l'actif  (art.  1521,  al.  "2).  Cette  clause  serait  permise  par  le  droit  com- 
mun dans  les  sociétés  ordinaires,  car  l'art.  1855  interdit  seulement  d'all'rancliir  l'un  des 
associés  de  toute  contribution  aux  pertes.  Pourquoi  n'est-cllc  pus  permise  aux  époux  :'  \n 
dénuement  l'olbier  en  donnait  pour  raison  qu'il  fallait  empêcher  les  époux  de  se  faire  des 
libéralités  indirectes  (Communauté,' n"  -il!);.  C'était  au  temps  où  les  donations  étaient 
interdite,  entre  époux  ;  à  présent  elles  sont  permises.  Cependant  l'interdiction  subsiste  en 
partie:  la  libéralité  doit  être  directe;  toute  donation  déguisée  est  mille.  On  voit  ici  une 
application  particulière  de  cette  idée  :  aucun  avantage  indirect  ne  peut  être  fait  à  l'un  des 
époux  au  moyen  d'une  répartition  inégale  du  passif  et  de  l'actif. 

1347.  Effet  du  forfait  de  communauté  sur  la  répartition  des  dettes.  — 
En  vertu  de  celte  clause  I  un  di  poux  garde  toute  la  communauté,  moyennant  la  sommé 
fixée  par  le  forfait  (ci-dessus,  n  1312).  Quel  effet  cette  convention  produit-elle  à  l'égard 
du  passif  P  l.a  situation  est  assez  compliquée. 

I"  \r  iiiiiii  nos  m  LA  communauté  au  mari.  —  Le  mari  ou  ses  héritiers  sont  alors 
tenus  d'acquitter  toutes  les  dettes  (art  1524,  al.  t),  ce  qui  signifie  qu'ils  sont  tenus  même 
pour  le  total  des  dettes  provenant  de  la  femme,  dont  ils  ne  seraient  tenus  en  d'autres 
circonstances  que  pour  moitié.  —  La  loi  ajoute  que  «  les  créanciers  n'ont  en  ce  cas 
aucune  action  contre  la  femme  ni  ses  héritiers  »  (art.  t.'i"24,  al.  2),  ce  qui  doit  s'entendre 
seulement  des  dettes  provenant  du  mari,  et  dont  la  femme  ne  serait  tenue  que  comme 
commune.  Quant  aux  dettes  nées  en  la  personne  de  la  femme  et  tombées  en  commu- 
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uaulé,  il  ne  parait   pas  que  ccll<  il   pour  effet  do  l'en  aflrai. 

\  I    l      •   MMMI    VMM        4      I    t      II   «Ml  Sa    situation 

:  -  Ici  detti  ■  »  (arl     I 
immiiuauti  mais  en  outre  In  loi  la 

/■,  nuqui  I  c  ,i.  -.i  lin  Ifel  "î. lin. lin    en  i 

de    I.l    r..!l.lllilll.iUt. 

1348.  Preuve  de  la  date  des  obligations  du  mari.  —  Quand  la 

fenu 'si  poursuivie  pour  nu  ut  H-,  comme  commune  en  l>i  <■  n  -» .  a  raison  d'une 

Jette  tombée  on  communauté  ihi  chef  ilu  mari,  peul  elle  refuser  de  i 

inciei  i-ii  alléguant  que  l'acte  qu'on  lui  présente  n'a  pas  une  daU 
Iniiir  antérieure  .i  la  ilissoluli le  la  communauté  .'  Depuis  cette  dissolu- 

•  mari  a  perdu  le  droit  de  I  obliger  par  ses  actes  el  conventions,  el  si 
l'obligation  esl  postérieure  en  date  elle  esl  sans  elTel  contre  la  femme.  La 
question  a  été  vivement  discutée  en  Belgique,  où  il  a  fallu  une  loi  inter- 
préta ti\c  il  h  28  avril  l.s.'idpour  la  trancher  ;  cette  loi  n'exige  pas  que  la  date 
toit  certaine  pour  cire  opposable  à  la  femme.  C'est  aussi  l.i  solution  qui  a 
prévalu  en  It.ince.  et  ajuste  raison,  car  la  femme  n'est  pas  un  tiers  :  étant 
associée  au  mari,  elle  a  été  représentée  par  lui  :  elle  est  même  plus  qu'un 
avant  cause,  elle  esl  partie  à  l'acte,  el  c  esl  seulement  à  l'égard  des  tiers 
que  les  ai  le-,  s,, us  seings  privés  ne  font  pas  lui  de  leur  date  par  eux  mêmes. 
L'art.  1328  n'est  donc  pas  applicable. 


lî.  —  lies  cas  où  l'époux  a  payé  au  delà  de  -a  part. 

1349.  Répétition  de  l'indu.       D'après  les  règles  sus-iodiquéee,  il  arrive  fréquem- 
u'un   époux   ne   iloive   paver   un   créancier  que  jusqu'à   concurrence  d'un  certain 

ohiffre    S'il  ,i  pavé  au  delà,  on  lui  accorde,  sous  diverses  conditions,  l'action  en  répétition, 
texte  n'a  pri  v  h  qu'une  seule  hypothèse  sur  Ir.'is.  co  qui  a  fait  ruitre  des  dilli 

1350.  Cas  prévu  par  la  loi.  —  Il  s'agit  de  la  femme  qui.  n'étant  tenue  que 
moili.   d'une  dette  commune,  a  été-  poursuivie  pour  le  tout  et  a  payé  au  delà  d>-  sa  pari. 

»  te  droit  commun,  elle  aurait  l'action  en  répétition  contre  le  créancier  sous  la 
seule  condition  de  prouver  son  erreui  ;  m.iis  ici  nous  rencontrons  une  règle  spéciale  : 
la  loi  exige  une  condition   de   plue  ;  il  lant  que   la  quittance  délivrée  ii  la   femme   par  le 

cr  porte  que  ce  ./</  'elle  n  pai  è  était  pour  sa  pm  I  i  art  I  lsS  |.  \  défaut  de  celle 
mention  dans  la  quittan  e,  la  fe  non  n  sérail  pas  a  1  nisi  a  prouver  son  erreur;  elle  n'au- 
rail  pas  d'action  contre  le  .  réanciei  el  s  irait  réduite  à  son  recours  contre  le  mari. 

ition  au  droil  commun.  Son  motif  est  que  le  créancier  a   pu 

que  la  femme  a  pavé  le  tout  pour  faire  honneur  à  la  signature  de  son  mari  et  sauf 

ire  rembourser    par  lui  ou  par  ses  héritiers.  Quand  la  quittance  porte  elle-même  la 
le  l'erreur,  celle  présomption  n'est  plus  possible. 

1351.  Cas  non  prévus.  —  Deux  autres  hypothèses  peuvent  se  présenter.  D'ab  ird 
il  être  le  mari  qui.  dans  les  mêmes  circonstances,  paie  au  delà  de  sa  part;  ensuite 

!a  femme  elle  même  peut,  lout  en  payant  seul,  nient  la  moitié  de  la  dette,  paver  au  delà 
de  ce  qu'elle  doit,  si  cette  moitié  dépasse  son  émolument .  Dans  ces  deux  cà~.  appliquera- 
t  on  par  analogie  l'art,  t  JSS  ou  bien  le  droit  commun  I  "audra-t-il  que  la  quittance  porte 
spécialement  que  l'époux  a  entendu  payer  uniquement  ce  qu'il  devait  ou  bien  sullira  t-il 
de  prouver  l'erreur .' 
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llalionnellerncnt.  les  motifs  de  décider  sont  les  mêmes  :  on  peut  croire,  .-i  la  quittance 
ne  dit  rien,  que  l'époux  a  entendu  payer  au  delà  <le  ce  qu'il  >lo\ ait  pour  ne  pas  laisser  en 
souffrance  un  engagement  de  son  conjoint  Aussi  incline  l-on  généralement  ù  appliquer 
l'art,  t  188  par  analogie  aui  deux  hypothèses  <pi'il  ne  prévoit  pins,  l'our  ma  part  je 
croirais  plus  sûre  une  interprétation  restrictive:  l'art.  1  ISS  rst  un  texte  exceptionnel  qui 
a  pour  base  une  présomption  sous  entendue  et  que  nous  ne  pouvons  pas  étendre  ;  or  il  ne 
parle  que  de  la  femme  qui  a  payé  plus  de  sa  mollir,  Coinp.  Lavkkxt,  t  Wlll, 
n«83      - 

('..  —  Droits  des  créanciers  personnels. 

*1352.  Conflit  avec  les  créanciers  communs.  —  On  a  déjà  vu 
ci-dessus  n'  903  .  à  propos  du  défaut  de  personnalité  île  la  communauté, 
que  les  créanciers  communs  n'ont  en  aucune  manière  le  droit  d'être  payés 
sur  les  biens  de  communauté  avant  les  créanciers  personnels  des  époux.  Pai 
suite,  si  l'un  des  époux  contracte  de  nouvelles  .lottes  après  la  dissolution  de 
la  communauté,  ses  nouveaux  créanciers  pourront  concourir  avei 
anciens  et  même  les  primer,  s'ils  ont  acquis  des  privilèges  ou  hypoj 
thèques  qui  leur  soient  opposables  Cass.,  18  avril  1860,  D.  60.  I.  I85j 
S.  60.  I.  303  . 

Toutefois,  si  l< ;s  créanciers  personnels  de  chaque  époux  peuvent  concourir 
avec  tous  ses  autres  créanciers  sur  la  part  de  communauté  qui  lui  est  attrn 
lune,  ils  n'ont  du  inoins  de  droits  que  sur  celte  part,  et  non  sur  la  portion 
de  communauté  attribuée  à  l'autre  conjoint,  même  pour  le  remplir  de~ses 
reprises.  Il  en  est  ainsi  même  dans  l'opinion  qui  considère  l'actionen  reprise 
comme  une  -impie  créance  :on  l'ormeau  profil  de  l'époux  qui  en  est  créan- 
cier une    part  plus  forte  dans   la    masse   commune,  et  celle    part  devient  sa 

propriété,  à  l'exclusion  de  l'autre  époux  et  des  créanciers  de  celui-ci.  Compj 
Nancy,  2  (evr.  1865,  l>.  70.  2.  65,  S.  66.  2.  30. 


D.  —  Droits  des  créanciers  sur  les  biens  réservés. 

*1353.  Incertitudes  actuelles.  —  Lorsque  la  femme  possède  des 
biens  réservés  et  qu'elle  accepte  la  communauté,  ces  biens  sont  compris 
dan-  le  partage  :  ils  peuvenl  donc  être  mis  au  lot  du  mari  ou  de  ses  héritiers. 
Or  ils  sonl  grevés  d'un  passif  spécial.  Quels  seront  alors  les  droits  deâ 
créanciers  formant  cette  masse  particulière  '.'  Auront-ils  un  droit  de  suite sui 
le  lot  du  mari  ?  Leurs  droits  seront-ils  reportés  sur  les  liions  mis  dans  le  lot 
de  la  femme  ?  Autant  de  questions,  et  bien  d  autres  sans  doute  que  la  pra- 
tique révélera,  et  -ni  -lesquelles  les  Chambres,  d  a  us  leur  ha  le  de  faire  quelque 
chose,  ont  volontairement  fermé  les  veux  en  laissant  la  jurisprudence  se 
débrouiller  comme  elle  pourra  ;  ces  difficultés  auraient  sans  doute  arrêté  le 
ii  gislateur  s'il  avait  consenti  à  s'en  occuper. 
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5;  2.        Contribution  entre  époux. 

"  1354.  Le  principe.  —  Pour  la  répartition  définitive  du  passif  entre 
lis  époux,  ou  se  règle  sur  des  idées  toutes  différentes.  Le  principe  est  que 
■s  obligations  qui  entrent  en    communauté   7  tombent  sans   récompi 

1  dire  qu'elles  restent  définitivement  à  la  charge  de  la  communauté. 
Biles  doivent  donc  se  partager pnr  moitié  entre  les  deux  époux;  c'est  ce 
ne  'lit  l'art.  I  182  qui  met  les  dettes  de  la  communauté  pour  moitié  a  l;i 
fcharge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers 

Dès  lors  de  deux  choses  l'une  : 

1  Ou  bien   cette  dette   aura  été  acquittée  avec  des  valeurs  c m ss, 

Buqucl  cas  iimi  est  fini,  puisque  chaque  époux  en  supporte  par  là  même  la 
moitié  : 

2  Ou  bien  c'est  I  époux,  auteur  de  la  dette,  qui  l'a  payée  en  entier  de 
Ion  argent,  auquel  cas  il  aura  un  recours  pour  moitié  contre  son  conjoint  '. 

1355.  Exceptions.  —  On  sait  déjà  que  certaines  dettes,  par  exemple 
belles  qui  seul  relatives  à  des  propres,  n'entrenl  en  communauté  qu'à 
via r (je  de  récompense  (ci-dessus,  n  1282  et  1283).  Les  dettes  de  cette 
lorlc  doivent  être  supportées  en  totalité  par  l'époux  qui  est  propriétaire  dû 
lien  auquel  elles  se  rattachent  .  l'autre  conjoint  ne  doil  pas  j  contribuer. 
Ainsi,  si  la  dette  avait  été  payée  par  la  communauté  avant  sa  dissolution, 
il  3  aurait  lieu  à  récompense  à  son  profit.  Si  la  dette  n  esl  payée  qu'après 
la  dissolution  de  la  communauté,  l'époux  débiteur  qui  l'a  acquittée  île  ses 
deniers  n'a  aucun  recours  contre    l'autre. 

1356.  Question  relative  au  recel.  —  Privé  de  sa  pari  clan*  li  -  objc  -  qu'il  a 
voulu  détourner,  l'époux  coupable  de  recel  ne  prend  pas  la  moitié  de  la  communauté 
et  l.i  différence  peut  être  forte.  Supporlo-t-il  néanmoins  la  moitié  du  passif  ou  bien  est-il 
de  chargé  d'une  part  des  dettes  proportionnelle  ,'i  la  portion  d'actif  qui  lui  est  enlevée  Ls 
solution  résulte  clu  texte  autant  (pie  de  l'esprit  do  la  loi.  C'esl  seulement  pour  l'actif  que 
l'art.  1177.  qui  s'occupe  du  recel,  déroge  1  la  règle  du  partage  par  moitié*,  el  l'art. 
I  W"2,  qui  régit  la  division  du  passif,  n'apporte  au  principe  du  partage  égal  aucune  déro- 
gation pour  le  cas  de  recel.  Si  l'on  décidait  que  la  privation  d'une  partie  de  Tactil  en- 
traîne coinne    conséquence  une   limitation   proportionnelle  dan*   la  charge  clu  passif,  il 

ail    arrivci    que    l'époux    receleur  ne  subit  aucune  porte;    il    sullil  de  *up| r  pour 

ce  'la  que  le  passif  de  la  communauté  est  égal  a  son  actif;  dans  tous  les  cas,  'les  qu'il 
y  a  un  passif  (et  II  y  en  a  prc-cpn-  toujours  i  la  privation  subie  sera  moindre  que  l'objet 
du  recel,  ce  cpii  serait  contraire  à  l'intention  évidente  du  législateur.  \u*si  la  jurispru- 
dence décide- telle  que  l'époux  reste  tenu  de  contribuer  aux  dettes  pour  une  moitié, 
pommi  rvail   intacte  sa   moitié  dans  l'actif  (Casa.,  10  janv.    1865,   0-  65.   I.  5, 

■    1    iO). 

1  On  peut  supposer  une  troisième  hypothèse,  évidemment  exceptionnelle:  une  dette 

provenant  .le  la  femme  et  tombée  en   mimante,   mais   dont  le  mari  n'est  pas  p.  r- 

ie  ment  tenu,  peut  .'ire  acquittée  avec  de*   valeurs  propres  an  mari;  en  ce  cas 
celui-ci  a  un  recours  pour  le  total  contre  la  communauté. 
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1357.  Effet  des  clauses  modificatives  de  la  communauté.  —  Il  est  possibl 
que  l'un  dos  époui  doive,  d'après  la  stipulation  du  contrat  de  mariage,  èlre   totalement 
exempt  de  certaines  dettes  ou  du  moins  n'en  payer  qu'une  partie  et  que,  malgré  la  eon- 
>  eiition  des  époux,  il  soit  resté  tenu  envers  les  créanciers  pour  le  total  de  ces  detti 

en  voit  un  exemple  dans  les  clauses  île  forfait (ci-dessns,  n  1312  et  IMiT  i  En  pareil  cas, 
c'est  au  moyen  d'un  recours  contre  l'autre  ('poux  qu'on  arrivera  à  respecter  la  conven- 
lion  :  la  contribution  aux  dettes  corrigera  ce  que  les  i  poux  n'ont  pas  pu  réaliser  directe- 
ment au  point  de  vue  du  droit  de  poursuite. 

1357  bis.  Effet  de  l'hypothèque.  —  Si  l'un  des  époux  a  reçu  dans  son  lot  un 
bien  grevé  d'hypothèque  au  profit  d'un  créancier  de  la  communauté,  il  sera  naturellement 
obligé,  jar  l'effet  de  l'hypothèque,  de  payer  ce  créancier  en  totalité,  bien  qu'il  ne 
soit  peut-être  pas  son  débiteur  personnel;  mais  naturellement  aussi  il  aura  son  rc- 
eours  cnilre  son  conjoint  pour  tout  ce  qui  excède  sa  part  contributoire  dans  la  dette  (art. 

1358.  Modifications  contenues  dans  le  partage.  —  Il  n'est  pas  permis 
aux  époux  de  modifier,  lors  du  partage,  le  droit  de  poursuite  des  créanciers,  au  moyen 
de  conventions  intervenues  entre  eux  ;  mais  ils  peuvent  modifier  les  règles  de  la  contri- 
bution aux  dettes,  qui  n'intéressent  qu'eux-mêmes,  et  en  répartir  autrement  la  charge 
(art.    1490,  al.   1).  C'est    même  un  arrangement  très   fréquent  dans  les  partages:  on  s'en 

rtoul   pour   compenser  l'inégalité  des  lots,   en   imposant  à  l'époux   qui  reçoit  un 
lot   trop    fort,    l'obligation    de    payer   une   plus    forte   part   des   dettes.    Si,    en   fait,    les 
paiements  aux  créanciers  sont  effectués   sur  d'autres  bases  que   celles  qui  ont   él 
convenues,  il  v  a  lieu  à  un  recours  au  proGt  de  celui  qui  a  pavé  outre  sa  part  (art.   I  il'il, 

tl    2  , 


§  3.        Limitation  des  obligations  de  la  femme. 

1359.  Existence  d'une  règle  spéciale.  —  Les  règles  ci  dessus 
exposées  ne  s'appliquent  à  la  femme  que  sous  une  condition  ;  elles  suppo- 
sent i/ue  la  communauté  était  sol vab le.  Quand  la  communauté  esl  mauvaise, 
les  obligations  de  la  femme  sont  restreintes;  la  femme  acceptante  est  pro- 
contre l'insolvabilité  de  la  communauté  par  certaines  règles  spéciales 
qui  forment  ce  qu'on,  esl  convenu  d'appeler  son  bénéfice  d'émolument.  Où 
verra  que  l'expression  •  bénéfice     n'est  pas  tout  à  l'ait  exacte. 

V    —  Généralités. 

1360.  Origine.  —  Ce  système  protecteur  des  intérêts  de  la  femme  a 
été  introduit  par  la  jurisprudence  des  anciens  Parlements  :  les  coutumes 
n'en  faisaient  pas  mention.  Il  fut  admis  pour  la  première  fois  par  un  arrél 
solennel,  prononcé  le  14  août  1567  par  le  président  Sèguier.  Coquille,  qui 
rapporte  cet  arrêt,  dit  à  ce  propos  :  <•  La  raison  est  que  s'il  en  estoit  autres 
ment,  le  mari  aurait  pur  voie  oblique  puissance  mit  /es  proprés  de  sa 
femme,  dont  la  coutume  lui  défend  1  aliénation  ••  (Coutume  de  Nivernois'i 
chap.  win.  art.  I").  En  effet,  si  la  femme  était  poursuivie  au  delà  de  C4j 
qu'elle  recueille  dans  la  communauté  su  fortune  propre  serait  entamée  <  l 
servi  rail  à  payei  les  dettes  de  la  communauté,  c'est-à-dire   du  mari.  I  est 
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i|h<    I  >n  h  mu  1 1  m  ;i\.nl  mndensce  en  i|in>l(|iies  mots  .      Miiritn  non  licel 
Ojjeran   |n  i>|>i  ia  uvoris,  » 

1361.  Faveur  de  cette  jurisprudence.        Ce  principe  était  si  bien  on  hsrn 

pril    lu  i .  _- 1 ! 3 . .   di   ■  iminunaulé  qu'il   fut  i  i  onde  rédai 

-h  i.ni    i'ÎH)    i. p    Uenl'ssun,  Communauté,  -    partie,  ch.  i, 

illuminante,  n 

i   ,ii  il m  I,    iii.ii  n  li'ii  n   pal     I.    I    ii  h-  mil  -.m»   ilisi  ii--i.hi   ( .n  I.    ! 

Malheureuse 1 1 1  -  •    texte  esl  Irop  -..n m n.iii  .■  pour  uu  svslcmc  qui  aurail  de idé  à  être 

disposition  plèle    Lu  ili  m. 'ut    a    l'aidi 

traditions   el    'lu    l.o-  iiMH'lin  ni 

"1362.  Caractère  normal  du  prétendu  bénéfice.—  Deces 

explications  sur  l'origine  île  la  règle,  il  résulte  jusqu'à  l'évidence  que  ce 
prétendu  bénéfice  n'eu  esl  pas  un.  In  bénéfice  esl  une  faveur,  une  déro- 
gation aux  relies  irénérales  ;  ici  que  trouvons-nous?  La  pure  el  simple 
application  des  principes  essentiels  du  régime.  L'insolvabilité  de  la  commu- 
nauté esl  I  o'iiv  re  du  mari  :  or  le  ma  ri  n'a  pas  de  pouvoirs  sur  les  propres  de 
v.i  le  m  nie    Si  la  femme  n'esl  pas  tenue  au  delà  de  s, m  émolument,  ce  n'est 

pas  qu'on  limite  s bligatinn  en  lui  faisant  une  faveur;  c'est   que  le  pdu- 

roii  du  mari  sur  >a  fortune  n'esl  pas  absolu.  <  ette  limitation  esl  donc  pour 
elle  la  condition  normale  el  non  pas  un  bénéfice.  L'art.  228  de  la  coutume 
le  Paris  le  faisait  clairement  comprendre  en  disant  :  «  Le  mari  ne  peut  par 
contrat...  obliger  sa  femme  sans  son  consentement,  plus  avant  que  jusqu'à 
la  concurrence  de  ce  qu  elle  ou  s,  s  héritiers  amendent  de  la  communauté. 

'1363.  Nullité  des  clauses  contraires.  -      aucune  convention  ne 

pourrait  porter  atteinte  a  la  situation  de  la  femme.  Sans  doute  l'art.  1483  ne 

dit  pas  que  les  conventions  conti  aires  a  sa  décision  sont  nulles,  comme  le  l'ail 

l'ail    I  i.'i.!  qui  établit  pour  la  femme  le  droit  <\r   renoncer;  mais  l'art.   1388 

siiliit     les  pouvoirs  du  mari   comme  chef  sniit  déterminés  par  la  loi  :  on  ne 

peut  pas  \  Ion  lier,  in  pour  les  : indrir  ni  pour  les  augmenter. 

1364.  Résultat  indirect  du   forfait  de  communauté.  —  Néanmoins,  il  y  a 

n   ;i   pour  effet   indirect  de  priver  la   femme  il'1  son  bénéfice  d'émolument: 

forfait  de  communauté  lorsqu'il  esl  stipulé    i  son  profit.  Comme  la  femme  prend 

■lors  toute  la  communauté,  clic-  r-l  -rulr  tenue  di  -  dettes  el  <l"it  les  supporter,  à  quelque 

chiffre  qu'elles  puissent  s'élever  .  sans  cela  le  f ■  ■  r f n i t  ne  s'exéi  uterait  pa-,  puisque  le  mari 

ou  ses  héritiers  m  raient  pas  intégralement  la  somme  fixe  qui  doit  leur  être  ver- 

nme  forfait.  L'est  donc  un  cas  où  la  femme  se  trouve  réellement  tenue  à  l'infini  du 

i  le  seul.  Mais  la  dérogation  est  plus  apparente  que  réelle  puisque  la  femme  a 

■  iiiul     15-21  et  ci-dessus,  u"  1 3  i  7-  -"  i.  dont  elle  usera  évidemment  si  la 

Communauté  lui  seinhle  mauvaise. 


is.  —  Effets  du  bénéfice 

"1365.  Effet  contre  les  créanciers.  -  Dans  sis  rapports  a\ec  les 
créanciers,  la  femme  esl  protégée  contre  les  conséquences  de  la  mauvaise 
administration  du  mari,  mais  seulement  pour  les  dettes  provenant  du  mari, 


J-ll  lis    REGIMES    UA.TRIMOSIAUX 

il  dont  la  femme  n'es!  tenue  qu'en  qualité  de  commune.  Pour  celles-là, 
elle  ne  pourra  être  contrainte  de  payer  que  jusqu'à  concurrence  de  soi 
émolument. 

M;iis  il  en  est  autrement  pour  celles  qui  proviennent  île  son  chef:  pouc 
Ci  Iles-ci  elle  est  débitrice  personnelle,  et  son  bénélice  ne  la  protège  paaj 
elle  reste  tenue  pour  le  tout  envers  le  créancier. 

"  1366.  Effet  contre  le  mari.  —  A  l'égard  du  mari,  la  femme  est  pro- 
d'une  manière  bien  plus  complète:  elle  n'est  tenue  de  supporter  le 
passif  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  sans  distinguer  si  la  delà 
était  la  tienne  ou  celle  du  mari.  Si  elle  a  été  forcée  de  payer  un  créancier 
quelconque,  après  avoir  épuisé  tout  ce  qu'elle  a  revu  d'actif  par  le  partagea 
elle  a 'ecours  contre  son  mari  pour  tout  l'excédent  de  ses  déboursés. 

H  n'j  a  d'exception  que  pour  les  dettes  qui  étaient  tombées  en  commu- 
nauté du  chef  de  la  femme  à  charge  de  récompense  :  comme  c'est  la  femme 
elle-même  qui  doil  supporter  ces  dettes  en  totalité,  et  que  le  mari  ou  la 
communauté  auraient  un  recours  contre  elle  au  cas  où  ils  auraient  payé  a 
sa  place,  on  lui  refuse  toute  action  quand  c'est  elle  qui  a  payé. 

1367.  Explication  et  critique  du  texte.  —  On  voit  que  les  effets 
du  bénéfice  d'émolument  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes  :  ils  varienl  selon 
que  la  femme  l'oppose  à  son  mari  ou  aux  créanciers.  Celle  différence  s'exj 
pliquc  parce  que  la  femme  est  débitrice  personnelle  de  certaines  dettes,  il 
que  ses  conventions  matrimoniales  ne  peux  eut  pas  modifier  les  conséquence! 
que  doit  avoir  pour  elle  cette  qualité,  tandis  que  dans  ses  rapports  avec  son 
mari  la  femme  doil  être  traitée  en  tout  connue  associée.  Or  c'est  précisé! 
ment  ce  rôle  d'associée  nécessairement  subordonnée  et  dépendante,  qui  a 
l'ait  restreindre  aux  biens  communs  les  pouvoirs  de  disposition  du  mari  ;  elH 
doit  donc  posséder  d'-une  manière  pleine  el  entière  les  avantages  attachés 
comme  contre-partie  à  sa  situation  et  opposer  son  bénéfice  à  sou  mari 
polir  toutes  les  dettes  de  communauté,  même  pour  celles  qui  viennent  de 
sonchef 

Une  distinction  s'impose,  également  conforme  aux  traditions  cl  aux  prin- 
cipes :  elfe  esl  universellement  admise  i  K\  bri  el  II  u  .  t.  V,  g  520,  noir  34  . 
bien  que  le  texte,  dans  sa  concision,  ne  l'énonce  pas 

C.  —  <'. lition  du  bénéfice. 

"1368.  Condition    unique.  —   Il  n'est   pas  nécessaire  que  la  femme 

fasse  une  déclaration  au  greffe,  comme  celle  qu'on  impose  à  l'héritier  qui 

veul  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire.  La  seule  condition  que  la  femme 

ait  a  remplir  c'est  de  faire  inventaire  ('art.  14X5). 

1369.  Délais  et  formes  de  l'inventaire.  —  l-a  loi  n'a  rien  dit,  ni  sur  la  façon 
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nvcnl.iirc  devait  être  fait,  ni  -ur  l'époq j  i!  doit  »   .'h>  in  applique 

l'art    I î.'iO  qui  vise  !■■  cas  de  renonciation  de  11  fem loctrinc  una 

et  j  1 1  r  i  -  ;  •  1 1 1  •  ! 

Pai  suili   l'inventaire  ■  1  ■  •  > t  troiê  mm*   et  quarante 

■   la  femme    l'"ail  plus  lard,  il  n'offrirait  |>as  assez  de  garantie»  pour  lea 
mai   1863,  D    61    J    186,  S    64,  J    KO     Nancy,  ;    ioûl  1875, 
I)   77    2    184,  S    76    2.  I). 

!  '  l.i  1 1 1  l.i   femme  |  »■  ■■  i  r  r.i  i  l   parfois   se  diapen  re  l'invenlaire     par  exemple 

nuand  ion  mari  et  que  l'invenlaire  du  mobilier  a  M  dressé  par  te 

d'en   entreprendn  raient   des   frais   frustratoires 

21   mars  1867,  I).  68    2.   I  ►!)) 

1370.  Moyens  de  remplacer  l'inventaire.   -  V  défaut  d'inventaire 
lit-elle    ri  cevablc   il    établii    la  consistance   i 

émolni  \    l'égard  des  créanciers,  non  très  certaine- 

ment1.   Mais    i   l'égard   du    mari,    la    question    est   discutée.    la    loi    exige  une   preuve 

i  ■  saurait  autoriser  une  preuve  testimoniale  (Besançon,  12  di       1855,  I  '    .'iii. 

!    Iil5)    Mais  ne   pourrait-on   pas  se  contenter  d'un   partage  ou  d'une 
itiun  faite  sans  fraude  entre  le  mari  cl  la  femme:  I  n  arrêt  a  répondu  négativement 
FBcsaiK  m,   17  janv.   If  I     2.    163,  S    s;.  -J.    ;  ilution  approuvi 

melquc leurs  (Lai  m  ^i.  t.   \  \  III.  n"  94)  est  critiquée  par  la  plupart  comme 

Eve  ,1  inacceptable  (("•< vin.,  I    III.  n"   I  '.  I  \  :  Dalloz,    Slippl.,  \"  Contrat  de  ma- 
il droit  accordait   celle  facilité   a   !.i   femme  (Pothieb,  Commu- 
mauté,  n "  7  ',.'i).  i  >n  objecte  que  l'art.  I  î*:!  ne  fait  pas  de  distinction  entre  le  mari  et  les 
m    il  est  ccrlainen  iplel  -ur  les  effets  du  bénéfice,  il  n'j  a 

ri.-n    l'étonnant  a   ce  qu'il   le  soit  aussi  sur  ses  conditions    l!  il  ne  s'agit  pa-  de 

remplacer   l'inventaire   par  une   preuve   quelconque,    mai-   seul. -nient  par   une    i 

écrit |iiivalenteï.  Comp.  I  i    Coirtois  et  Suhville,   l>u  contint  </<■  m,n  iage,   I.  II. 

n»  1186. 

1371.  Compte  à  rendre  aux  créanciers.  —  Quand  la  femme  veut  opposer  son 

ancier,  clic  est  obligée  de  lui  rendre  compte,  c'est-à-dire  de  lui  dé- 
pontrer  qu'elle  a  déjà  versé  a  d'auti  iers  ou  à  lui-même  toutes  les  valeurs  qu'elle 

a  reçues  comme  composant  son  émolument;  elle  «-si  quille  envers  tous  quand  il  ne  lui 
en  reste  plus 

I  relie  obligation  de  rendre  compte  -lui-  i  art,  I  183,  mais  en  termes 
un  peu  obscurs  la  femme  doil  j  1 1  - 1  i  I  i ,  ■  r  »  lant  du  contenu  de  l'inventaire  que  de  ce  qui 
peut  lui  être  échu  par  lo  pari  I     Ile   double  formule  s'explique  de  la  manière  -ui- 

nnte     il   peut   arriver  que   l'inventaire  mentionne  des  objets  qui   n'ont  pas  enc  r 

la  femme  en  doil  compte  aux  créanciers,  puisqu'elle  j  s  toujours  droit  pour 
sa  pari  rivcrse,  il  se  peut  que  le  partage    omprenne  des  valeurs  qui  ne  figurent 

ns   l'inventaire,  par  exemple  des   immeubles  qui   ne   sont   pas  inventoriés 
réce 'i'  découvertes    La  femme  est  comptable  de  tout  cola. 

1372.  Difficulté  relative  aux  reprises  du   mari.   —   Le   mari  qui  a  des 
-   i  exercer  contre  la  communauté  se  présente  comme  un  créancier;  faut-il  le  trai- 

vr     iniii.   les  nitres:   pour  que  la  femme  puisse  limiter  sa    poursuite,  est-il  nécec 

ut  i.ill   inventaire?  La  jurisprudence  avait  d'abord   admis  qu'à  défaut  d'inventaire 

le  mari   pouvait  poursuivre  ses  reprises  contre  -.i   femme  sans  tmir  compte  du  chiffre  de 

.  2i  mars  1828,  S.  28.  I.  377  .  Douai,  13  déc    1861,  D    62.  5.  64); 

1  II  en  est  ainsi  alors  même  que  tous  les  biens  -étaient  restés  aux  mains  du  mari 
(Lyon,  Itifevr.   1851,  H.  .'-,.  2.   138,  S.  56.  2.  423). 

Le  partage  qui  a  été  l'ait  entre  le  mari  et  les  héritiers  de  la  femme,  des  biens 
lant  mobiliers  qu'immobiliers  de  la  communauté,  peut,  aussi  'n'en  qu'un  inventaire. 
Justifier  de  ce  qu'ils  ont  amendé  des  biens  de  la  communauté  pour  leur  part  et  c'est 
une  preuve  que  le  mari  ne  peut  désavouer  puisqu'elle  résulte  d'un  a-te  auquel  il  a  été 
partie  »  (I'othier,  lor.    il.  ). 


2'22  1  I  S    RÉGIMES    M  \  I  RIMOHIA!  \ 

mais  depuis  la  Cour  de  cassation  s'i'sl  déjugée.  Elle  décide  que  le*  reprises  ne  sont  pas 
des  créances  ordinaires,  mais  un  simple  prélèvement  qui  ne  peut  se  taire  que  sur  les 
biens  communs  (Cass.,   18  févr.   1867,  D.  67.  1 .  61,  S.  67.  I .  ï-11;  Cass.,  Iti  nov.  186»,  I 

.       "  Sans    toute   le   mari   ou  ses   héritiers    peuvent    prétendre 

qu'en  fait  la  femme  a  retiré  de  la  communauté  des  valeurs  suffisantes  et  la  femme 
pourra  être  condamnée  à  paver,  mais  ce  ne  sera  pas  pour  n'avoir  pas  fait  inventaire;  ce 
sera  pour  avoir  retiré  de  la  communauté  un  émolument  déterminé  |  \i  uni  et  Rai         \ 

§  520, 

D.  —  Détermination  de   l'émolument. 

1373.  Biens  dont  il  se  compose.  —  Quand  l'inventaire  a  été  l'ait1 
dans  les   délais  la  femme  n'est  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  sun  émo- 
lument.  Que  faut-il  entendre  par    là?    L'émolument   de    la   femme   est    ce 
qu'elle  prend  dans  la  communauté  à  titre  de  copartageante,  savoir  : 

1  Tous  les  biens  de  communauté  qui  lui  sont  attribués,  v  compris  ceux 
qu'elle  prend  à  titre  de  prêeipul  : 

2  Les  fruit*  perçus  par  elle  sur  ces  biens  ; 

•  es  récompenses  qu'elle  devait  à  la  communauté  et  qui  lui  ont  été  pré- 
comptées  sur  sa  part:  étant  dispensée  de  les  payer,  elle  se  trouve  plus  riche 
d'autant.  —  Comp\     POTHIER,  Communauté,  i)    7  17. 

Mais  il  ne  faul   pas  comprendre  dans  l'émolument  de  la  femme  les   liions! 
DU  valeurs  qui  lui  onl  été  attribués  à  titre  de  prélèvements  en  nature  poui 
la  remplir  de  ses  reprises,  car  ces  biens  ou  valeurs  l'ont  partie  de  son  patri- 
moine propre.   Il»  sont   dune  en  dehors  de  son  émolument.  —  Il   résulte  de' 
cette  observation  que,  si   la  femme  a    des  reprises  à  exercer  sou»  forme  de) 
créances  contre  la  communauté,  on  doil  commencer  par  déduire  ses  reprises 
de  l'actif  total  pour  évaluer  son  émolument  :   la  communauté  ne  comprend 
véritablement  que  ce  qui  reste,  déduction  faite  de  ces  reprises  (Hesaneon,l 
17  janv.  1883,  D.  s::.  2.  163,  S.  SI.  2.  45)'. 

*  1374.  Évaluation   de  l'émolument.  —    V  quel  moment  faut-il  se  placer  poui 
estimer  les  biens  recueillis  par  la  femme   et  déterminer  le  montant   de  son   émolument,  i 
On   pouvait   hésiter  entre    ti  celle   du   décès,  celle  de  l'inventaire,  celle  du' 

partage.  I.a  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que  c'est   le  moment  du  porta 
doit  être  choisi   (Paris,   -2',    avril    1858,    D.  58.    2.   '.77,    S.    58.    2.    159).    Kn   effet  II 
femme   s'enrichit   de  ce  quelle   reçoit,   de   ce  qui   est   mis  dans   son  lot;   les  variation.' 
survenues  avant   le  partage  et  depuis  la   dissolution  sont  au  compte  de   la   masse;  celle- i 
qui   surviennent  après  sont  aux  risques  de  la  femme:  son  émolument  est   lixé  par  cl' 
qu'elle  a  reçu. 

1  Si  le  mari  est  insolvable,  la  déduction  préalable. des  reprises  de  la  femme  ne  doii  I 

se  traduire,  pour  celle-ci,  par  l'exercice  d'un  droit  de  priorité  contre   les  autres 

la  femme  n'a  pas  de  privilège  sur  les  meubles  de  la  communauté  (Cass.  j 

nv.  1858,  H.  58.  I.  5,  »   58.  I.  9  .  En  cas  d'insolvabilité  du  mari,  la  femme,  créanl 

•  le  la  communauté,  doit  venir  en  concours  avec  les  autres  créanciers;  elle  subir, 
une  perte  proportionnelle  à  l'importance  de  »es  reprises  comparées  au  passif  commun 
Hais,  -i  le  mari  est  solvable,  ce  qui  ne  sera  pas  payé  >\ir  les  biens  communs,  soit  à  I; 

soit  aux  autres  créanciers,  sera  réglé  à  l'aide  de»  liiens  per 
sonnels  du  mari. 
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I  '  omparaison  avec  le  bénéfice  <\  inventaire. 

*  1375.  Énumoration  des  différences.        L'analogie  qui  existe  entri   la  I 

bemcni n  bi  ni  i  i    l'hérilioi    béni  Bi  iaire  .1  été   souvent  constat  1  (Ri  de   lu 

Çommunattti  .  partie  II,   chap.  1,   n"  13),  et  Mi  rlin  .i  établi  le  d'une  n 

te  (Ht'perl  B  néfice  d'inventaire,  n°  25  ;  addit.,  p    101).  Il  y  a  néanmoioi 

unes  diflërcnci  ■  à  signaler. 

I     L'héritier  doit  faire  une  déclaration  mi  greffe  (art,   793),  la  femme  | 1 

0  sans  'I'  1  laration,  par  celi 1  qu  elle  B  fait  inventaire,    ["oulefois  la  créaoi 

■liste  luile  de  plein  droil  ;  il  faut  qu'elle  oppose  an  lien  ton 

invenl  1  1    ompto.  Ceci  n'oal  qu  une  différence  de  pure  forme. 

La   part  de  communauté  qui  revient   a   la  femme   n'eat  paa  distincte  de  ses  pi 
elle  se  confond  entre  tes  n  te  de  sa  fortune,  tandis  que  le  b 

d'invon  til  une  séparation  des  patrimoines  entre  les  biens  personnels  de  l'hé- 

ritier ol  les  biens  héréditaires.  C'est  une  différence  de  fond,  el  '|>ii  est  capitale;  celles 
(ini  suivent  en  dérivent 

3°   L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  sur  ses  biens  personnels:  il  peut  rei 

ustraire  ses  biens  è  toute  poursuiti     La 

ne  le  peut  pas:  le  montant  do  son  obligation  est  bien  limité  par  la  valeur  «le  son 

émolument,  maia,  dans  la  mesure  où  elle  existe,  son  obligation  porte  indistinctement  aur 

tout  son  patrimoine;  les  biens  qui  lui  viennent  de  la  communauté  ne  forment  pas  une 

masse  a  part. 

;     La  femme  or  du  paiement  des  dettes  commune*  en  faisant 

abandon  aui   créan  iers  des  biens  qu'elle  a   pris  Mjciée,  tandis  que  l'art.  802 

accorde  cette  faculté  d'abandon  a   l'héritier  bénéficiaire,   qui   n'eBl   considéré,  à 

1-.   que  comme  un   administrateur  de  la  lendanl  Pothiorno 

faisait  re  la  el  l'héritier,  el  il  accordait    la  (acuité 

à  l'un   ol  a   l'autre  (Communauté,  d    737),  el  son  avisa  été   Buivi  par  quelques  auteurs 
mais  l'opinion  générale  esl  maintenant  contraire,  parce  que  la  femme  accep- 
tante est  considérée  comme   personnellement  débitrice  créanciers  d<    la   com- 
munauté. 

.">■•  La  femme  peul  dispos  •  biens  qu'elle  a  reçus  dans  Bon  lot;  ■ 

aal  propriétaire  comme  du  reste  de  son  patrimoine  et  ne  s'expose  à  aucune  réclamation 
de  la  part  des  créanciers  si  elle  vend  ces  biens  à  l'amiable  ou  »i  clic  les  donne,  bous  la  seule 

eonditi l'agir  de  I ne  foi.   Vu  contraire  '  r-  d'une  succession  acceptée  béné- 

Bciairement,   qui   voient  leur  gage  restreint  aux  seuls   bii  os       hua  a   I  héritier,   bi 
rantis  par  la   responsabilité  personnelle  de  cel  héritier  qui   ne  peul   pas  disposer  a  sa 
•olonté  des  biens  du  di  funl  1  t  doit  vendre  les  immeubles  au  •  enchères,  sous  peine  de 
aa  voii  di  1  liu   de  son  bén  fi  :e.  Il  n'était  pas  néi  essaire  de  prendre  les  1,  lutions 

ntro  la  fc le,  puisque  les  créanciers  de  la  communauti   onl  pour  gage  son  patrimoine 

dans  la  mesure  où  leur  action  existe  contre  elle. 


j;   i .  —  (Créances  personne  fies  de  i  un  des  époux  contre  Vautre. 

1376.  Exemple.         Il   peut  arriver  que  l'un  des  époui  devi  ■  meier  per- 
de  l'autre.  L'art.  1  17*  en  cite  un  exemple    une  valeur  pers telle  à  l'un  d'eux, 

telle  que  le  prix  d'un  propre  aliéné  non  encore  payé,  *ert  a  éteindre  la  ■letle  personnelle 
de  l'autre.  D'autres  hypothèses  que  la  l"i  ne  définit  p3s  pourraient  ae  présenter,  mais 
■Iles   ne   sonl    |  as   très   nombreuses     Voye     Dàlloz,    Répert.,    »    Contrai  de   mariage, 

1377.  Caractères    particuliers.    —   On  emploie  quelquefois   pour  désigner  ces 
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•    I  in<li'iii  ni  lis  .inrs   par  l'un   des   époux  à   l'autre  le  nom   de      récompense      ;   OU 
parle  volontiers  des  ré-,  om penses  qu'ils  se  doivent  mutuellement.  Cependant  la  loi  a  évifc| 
d'employer  ce  mot  dans  les  art.   I  1 7S  et  I  t79,  où  elle  parle  simplement  de  »  créance  per- 
sonnelle  ».  Voulu  ou  non,  ce  langage  est  justilié.  Il  \  a  en  effet  d'importantes  dill'éi 
entre  ces  créances  personnelles  des  époux  et  les  véritables  récompenses  : 

I  \i;-i\m  ii  M.iii\iMh\i-  en  wriKi.  —  I  .a  créance  s'exerce  non  pas  sur  uni 
niasse  commune,  mais  sur  les  biens  personnels  de  l'époux  débiteur,  ce  qui  empêche  tout 
prélèvement. 

-  di  >  intehêts.  —  l.a  loi  ne  les  l'ail  pas  courir  «le  plein  droit  :  une  demanda 
est  né  I    (allait  jadis  une  demande  en  justice  .  une  sommation  suffi! 

maint,  liant  ,17  a\ril   COU). 

1378.  Époque  du  règlement.  —  A  quel  moment  l'époux  créancier  peut-il 
L'art.  I  ',7N  le  dit:  «  après  le  partage  consommé  »,  quand  les  parts  sont  faites.  On  con- 
là  en  général  que  l'époux  créancier  ne  peul  pas  réclamer  son  paiement  auparavant! 
Cependant  il  peut  v  avoir  un  doute:  on  comprend  que  l'action  de  l'époux  créancici  soit 
lée  jusqu'au  partage  lorsqu'il  veut  exercer  des  poursuites  sur  les  biens  communs, 
car  il  n'a  pas  pour  débiteur  la  communauté,  mais  seulement  son  conjoint.  Mais  rien  ne 
l'empêche  de  deman  1er  son  paiement  auparavant  sur  les  biens  personnels  de  l'époux  di  bi 
leur,  et  la  preuve  que  sou  droit  d'action  existe,  c'esl  que  l'art.  2256  en  suspend  la  pres- 
cription et  que  l'art.  1593  permet  au  mari  de  se  libérer  par  voie  de  dation  en  paiemi  ni 
quand  il  est  débiteur  de  sa  femme.  \  oyez  sur  ce  point  t.  Il,  n°  I  i  13 

Néanmoins  l'opinion  de   Laurent  qui  s'est  proi en   ce   sens  (t.    \\ll.   n°  54a 

les  citai s  dans    Dalloz,    Stij/pl. .  \"  i  amiral  de   mariai:.',  m  ■■  ssu. 

On  invoque  l'autorité  de  Pothier  l  Communauté,   n°  fi"G),  mais  il   ne  dit  rien   de  tel  :  il 
que  la  créance  existe   «  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  «  :   il  ne  nie  pal 
du  tout  qu'elle  poisse  produire  des  effets  auparavant. 
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*  1379.  Indication  sommaire.  —  La  femme  qui  renonce  à  la  commj 
nauté  est  censée  n'avoir  jamais  été  commune  :  tout  ce  qui  compose  la  conJ 
munauté,  actifel  passif,  reste  au  mari.  La  femme  se  dépouille  par  sa  renon- 
ciation de  Ions  ses  droits  sur  l'actif;  mais  en  revanche  elle  n'a  rien  a  payer   ; 
aux  créanciers,  elle  est  exonérée  des  dettes  et  c'esl  son  mari  qui  les  sup-   i 
porte  lotîtes. 

Ce  double  effet  se  produit  rétroactivement.  Mais  la  renonciation  rétroac- 
tive n'équivaut  pus  à  une  résoln/mn  de  la  roiimiiiiiaiité  ;  s'il  y  avait  résolu- 
tion, chacun  des  époux  reprendrait  sa  mise,  ses  apports  dans  le  fond  com- 
mun, et  le  mari  serait  censé  n'avoir  jamais  eu  de  pouvoir  sur  la  communauté  ;  I 
tan  ils  que  la   renonciation,  même  rétroactive,   laisse  suhsister  la  conimti- 
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•  ■  su  composition  fictive  el  ses  dettes,  seulemenl  la  ma 

-es   cil. il  i 

§  1.    -  Effet  de  la  renonciation  sur  I n<iif. 

'  1380.  Principe.  —  Aux  termes  de  l'art.  1 192,     la  femme  qui  ren :e 

per  I  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  cl  même  surle 
mobilier  qui  \  esl  entré  de  *<>n  chef  ».  La  loi  parle  du  mobi  ■   qu'il 

ii  entre  ordinairement  eu  communauté,  du  chef  de  l'un  des  époux,  que  des 
meubles.  '  ependanl  il  pourrait  j  entrer  aussi  des  imnu  ubles,  soil  en  vertu 
d'uni-  clause  liameutilissenient,  suit  en  vertu  d'une  clause  particulière  con- 
(l.iiis  une  donation  faite  ;i  l'un  d'eux  :  la  loi  n'a  prévu  que  le  ras  ordi- 
naire.  \insi  t. ml  ce  qui   esl  entré  en  communauté  du  chef  de  la   feinn 

perdu  pour  elle  ;  par  l'ell'ct  de  sa  ren -ml  ion,  la  communauté  entière  devient 

la  propriété  exclush  e  du  mari. 
Remarquez  l'expression    perd  •  dans  l'art.  I  192,  qui  prouve  que  la  femme 
en  réellement,  au  cours  .lé  la  communauté,  l'associée  el  la  coproprié 
taire  du  mari. 

1381.  Exceptions.     -  Il   n'est  pas  absolument  >rai  de  ■  1  i r. -  que  la  femme    i 
«aille  perd  d'une  manière  complète  sa  pari  de  conn  mime  l'auli 

ru  retirer  certaines  clioses.   D'autre  part,  son  contrai   de  111.11:.  niions  pos- 

cuvcnl   lui  pernicl le   reprendre  ses  apports  ou  sa  re- 

boncialion.  de  valeurs  provenant  de  la  communauté.   Il  y  .1  donc  diverses  exceptions  à  la 
le  l'art,   i  1!I2  :  la  première  est  légale  ;  les  autres  sont  conventionnell 
1°  [Iei'Risi   i>es  linges    11    iiardes.  D'après  l'art.   1492,   al.  '2.  la   femme  renon- 

çante retire  les  «  linges  el  liantes  a  son  usage    1.  C'esl  une  extension   de  l'ancienne 

ulement    lu  femme  à  emporter    un  habillement  complet  ;    »  non  débet 
«Lire   nuda      .disait-on.  Toutefois  la  formuli    actuelle    ne   comprend  pas    les  bijoux  et 
.■ .  iiièiin   ù  l'usag  ici  de  U  femme,   quand  ils  appartiennent   ù   la  commu- 

Diuti  inaire  (Caen,   13  avril   1864,  Dalloz,  SuppL,  t.  IV,  p    136, 

note!      —  Le  droit  ainsi  accorde  à  la  femme  lui  est  personnel  et  ne  pa  riliers. 

2»  Ri  ;  mm  ni  -  lppor  rs  -  (  lette  reprise,  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  vertu  d'une  clause 
expresse  du  conlr.il  de  mariage,  est  beaucoup  plus  importante  que  la  précédente.  El 

unie  ici  pour  nie ire  et  l'.iil  plus  1  lin  l'objet  d'un  paragraphe  spécial  (  ci-dessous, 

!  ;s ',  cl  suiv.). 

1  'assi  ram  1    sur  1  a  vie.  On  a  déjà  vu  (t.  II,    n°    2202)  qu 
(icc  d'une  assurance  sur  la  vie  contractée  au   profit   du   survivant  appartient  en  totalité  à 
celui-ci.  au  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  el  ne  se  partage  pas  avec  les  héritiers  du 
ilion  esl  la  même  au  profit  de  la  femme  ■  j  11  ï  renonce  à  la  communauté. 
Le  Inii  de  l'assurance  serait  manqué  el  l'intention  du  souscripteur  de  la   polii 

la    femme    devait  en  perdre  le  i lice   quand   elle    renonce  i    une    communauté  ol 

28  mars  18",  I).   77.   I.   l'.\,  S.  77.   1.  393  ;  Trib.  de  Clermont  (Oise),   16  mai 
Dai  1.0/ .  Suppl  .  t.  IV,  p         "  I). 

1  Ijii.ns  réservés.  —  D'après  l'art,  a  de  la  loi  du  13  juillet  1907,  la  femme  renon- 
çante a  le  droit  do  reprendre  ses  biens  réservés,  quoique  ceux-ci  fassent  partie  de  l'acli 
commun  d'après  l'ai.   1er  du  menu  ms  1  int  repris  par  la  femme  fra 

quittes   de    toutes  Chartres   autres  que   les  délies   prévues  à   l'art.   3,  c'est-à-dire  qu 
fciiiine.  en  reprenant  ces  biens,  ne  restera  exposée  aux  poursuite*  des  créanciers   du  mari 

pi  iStot .  7    éd.  m 
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qu'autant  qu'il  s'agir»  de  delta  contractées  par  celui-ci  dans  l'intérêt  du  ménage.  Cela 
signifie  que  rien  n'i  st  change  au  passif  grevant  ces  liions,  puisque  le  mari  n'a  pas  le  droit 
de  les  engager  par  des  actes  étrangers  aux  intérêts  communs  du  ménage  ;  la  femme  renon- 
çante reprend  donc  son  pécule  réservé,  maïs  celui-ci  reste  grevé  de  tout  le  passif  qui  lui 
esl  propre.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  \  a  une  certaine  singularité  à  voir  une  femme 
renonçante  omporler  une  |»a r t  importante,  la  plus  considérable  peut  être  de  la  masse 
commune,  et  rester  tenue  du  passif  commun  correspondant.  Il  y  a  là  un  véritable  caé 
lange  des  effets  de  l'acceptation  et  de  la  renonciation,  qui  montre  l'incohérence  du  système 

.    -!.i!.     il 

Cette  singularité  montre  encori'  a  quel  point  il  est  inexact  de  dire  que  les  biens  réser- 

.urent  dans  la  communauté  :  ils  n'y  sont  qu'autant  que  cela  est  conforme  à  l'intérêt 

de  la  femme  :  celle-ci  n'est  plus  l'associée  du  mari,  puisque,  si   elle  continue  à  partager 

-  de  celui-ci,  la  réciproques  cessé  d'être  vraie  ;  la  femme  ne  partage  plus  les  siens 

avec  lui,  que  si  tel  est  son  bon  plaisir  ou  son  avantage,  co  qui   est  contraire  à  l'esprit  de 

nation  conjugale.  On  pourrait  presque  retourner  l'ancien  ailoge  pour  dire  :  «  MaritUS 

non  est  socius,  née  speratur  fore  o.  C'esl  donc  une  méprise  ou  \me  naïveté  qui-  de  dire, 

comme  on  l'a  fait  dans  un  rapport  au  Sénat,  que  o  la  loi  nouvelle  ne  touche  pas  aux  stî- 

i   h-  du  contrat  de    mariage,  et  que  le   pécule  de  la   femme   reste  dans  la  commu- 

munauté,  c'esl  ce  qui  se  partage;   les  biens  réservés,  c'esl  ce  qui  ne  se- 

partage  pas.  à  moins  que  la  femme  n'\   consente  dans  son  propre  intérêt. 

Enfin,  par  une  dernière  singubrité,  le  législateur  sentant  combien  la  situation  privilé- 
giée qu'il  faisait  à  la  femme  était  abusive  et  anormale,  n'a  accordé  le  même  droit  qu'à  ses 
-ri  i  n  ligne  directe,  rompant  ainsi  avec  le  principe  général  des  successions  qui  ne 
fait  pas  dépendre   la  transmission  des   droits  de    la  qualité  des  personnes    appelées  à    les- 


recueillir. 


§  2.       Effets  de  la  renonciation  sur  /<■  passif. 

*  1382.  Division.  —  L'effet  de  la  renonciation  à  cet  égard  esl  réglé  pat 
l'art.  1494  :  on  peut  dire  d'une  manière  générale  que  la  femme  se  trouve 
affrani  tout  ce  qui  forme  le  passif  définitif  de  la  communauté,  mais 

pou  rie  iè\  eloppement  de  celle  formule  il  faul  examiner  séparément  les  délies 
nées  en  la  personne  de  la  femme  el  les  dettes  nées  en  la  personne  du  mari. 
*"  1383.  Dettes  de  la  femme.  —  Pour  celb  -  ci,  dont  elle  est  débitrice 
miellé,  la  femme  ue  peu!  s'affranchir  de  la  poursuite  de  ses  créai 

en  renonçant  à  lac nunauté:elle  reste  donc  obligée  de  les  payer  en  tola-t 

liié.  Elle  en  .M  néanmoins  déchargée  au  point  de  vue  de  la  contribution, 

parce  que  sa  renonciation  ajustemenl  pour  bul  de  lui  permettre  d'échapper 

au  passif  commun.    Par  suite,  en    supposant  que  sa  dette  était   tombée  en 

communauté  sans   récompense  el  a  été  payée  par  elle,  la  loi  lui  ouvre  un 

our  le  tout  contre  le  mari.  Mais  si  celle  dette  n'était  devenue  com 

mune  qu  à  charge  de  récompense,  aucun   recours  ne  serait  ouverl   à  la 

iree  que  ce  serait  elle  qui  devrail  indemniser  la  communauté  du 

de  la  délie.  >i  le  créancier  avail  été  payé  avec  des  deniers  communs; 

'   1384.  Dettes  du  mari.  —  A  l'égard  des  délies  provenant  du  mari,  la 

situation  esl    beaucoup  plus  simple    :  la  femme   n'en   esl  tenue  en  aucune 

manière  el  pour  aucune  portion  jellen'est  pas  même  exposée  aux  poursuites 
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des  ci      icii  rs    El  ceci  s'explique  par  les  principes  généraux  du  i 

femme  ne  pou  va  il  cire  poursuivie  par  les  créanciers  du  mari  qu'en  qualité 

«le  commune  el  elle  ne  l'esl  plus.  —  Rappelons  que  l'on  considèr mme 

provenant  du  mari  les  dettes  que  la  femme  a  contractées  en  qualité  de  man- 
dataire de  ci  lui  ci    ci  dessus,  n'    1098 


ji  3.        Reprise  des  apports. 

\        Motifs  el  rcs  de  la  clause  de  repi  ise. 

"  1385.  Son  utilité  et  sa  fréquence.  —  Sous  le  n  gime  établi  par  la 
loi.  la  femme  esl  dans  une  alternative  périlleuse  :  si  elle  veut  eonservi 
peubles  entrés  en  communauté,   elle  doit   accepter  cette  communauti 
Hors  elle  esl  tenue  des  dettes  au  moins  jusqu'à  concurn  ■■  qu'elle 

en  relire  :  si  elle  veul  se  dispenser  de  payer  les  dettes,  il  faut  qu'elle  reno 
el  alors  elle  pi  rd  tous  ses  apports  mobiliers.    Mais  il  lui  est  permis  d'amé- 
liorer beaucoup  sa  situation  au  moyen  d'une   clause  de  son   contrai  de 
mariage  :   elle  peul  stipuler  la  faculté  de  reprendre  ses  apports  même  en 
mnonçanl  (art.  1514  .  el  c'esl  une  stipulation  fréquente. 

i       est,  en  effet,  très  avantageuse  pour  la  femme,  qui  n'aura  pas  à  sup- 
porter les  chances  de  perte  :  cela  revient  à  déclarer  que  les  époux  s 
cieul  sculemenl  en  vue  de  la  bonne  fortune,  et  que  la  femme  ne  veut  plus 
nibir  les  effets  de  l'association  si  elle  devient  mauvaise. 
1386.  Interprétation  restrictive.  —  Celle  danse  est  tout  à  fait  exorbitante  du 
iun  ;  elle  est  directement  contraire  à  l'art.    1855,  qui  déclare  nulle  la  conven- 
ir  laquelle  on  affranchit  de  toute  contribution  aux  pei 

m-  le  fonds  -  icial     \o    il  art.  151  i  veut-il  qu'on  l'interprète  d'une  façon  au- 
trictive  que  possible. 

I     l;  .  ..i  a\t  m\    nu  ks.   —  Lorsque  la  femme  a  parlé  seulement  du  mobi- 

lier présent,  le  mobilier  futur  ne  peut  pis  être  repris  par  elle.  —  Lorsqu'elle  a  stipulé 
la  reprise  «  de  ses  apports      ou  >c  de  son   mobilier     .  sans   rii  .  on  n'cnlcnd  ces 

|ue  du  mobilier   présent,   et  non  du   mobilier  futur,  et   la  femme  n'est  ado 
reprendre  que  les  meubles  qu'elle  possédait  au  jour  de  la  célébration  du  mari 

.   ijv'ASt  ici  personnes.         Stipulé,    en  faveur  de  lu  femme,  la  clause 
de  reprise  ne  profite  pas  fants  ;  si  elle  l'a  été  en  faveur  de  la  femme  et  il 

tend    pas  a   ses    autres    parents,    collatéraux   ou   ascendants,    niais  le  mot 
ils       comprend  ici  les  descendants  de  tous  les    !   -r   -.    tant  naturels  que    légitimes 
Enfin  la  clause  profitant  aux  <    héritiers  »  ne  devrai  lue  aui  suc 

Umcnl 
'1387.  Transmission  du  droit  de  la  femme.  —  Une  fois  ouvert,  soit  en  la 
une  de  la  femme,  soit  en  laveur  d'un  de  -es  héritiers,  le  droit  d'effectuer  la  reprise 
se  transmet  comme  tout  autre  droit.  \insi,  lorsque  la  femme  s'esl  réservé  à  elle  seule  le 
droit  de  reprendre  ses  apport-,  si  .  Ile  a  survécu,  même  sans  avoir  eu  le  temps  de  l'exercer, 
son    droit   [  héritier-  ou  successeurs,  quels  qu'ils   soient  ;  ceux-ci   le  possèdent 

alors  par  transmission. 
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B.  —  Effets  de  la  cl 

"1388.   Mode  d'exécution  de  la  reprise.  —  !.;t  clause  de  reprise 

pas  une  clause  de  réalisation  ;  elle  n'a  pns  pour  effet  de  réservera  la 
femme  la  propriété  de  ses  apports  mobiliers.  Par  conséquent,  ses  meubles 
sujets  à  reprise  entrent  en  communauté  :  le  mari  peut  1rs  aliéner  ;  les  créan- 

peuvenl  les  saisir   Cass.,  2  déc.  1872,  1>.   72.  I.  398,  S.  72.  1.  «7). 
.    donc  réduite  au  rôt  ncière.  Elle  est  même  créancière 

■nain  privilège  contre  les  autres  créanciers,  sauf  l'effet  de  son  hypo- 
thèque légale  2  1881,  Dalloz,  Sappl.,  t.  IV,  p.  150,  note  I, 
s.  81.  ..  : 

*1389.  Inefficacité  de  la  clause  à  l'égard  des  créanciers.  —  En 
principe  la  clause  ne  produit  pas  d'effets  contre  les  créanciers;  tout  se 
borne  aux  rapports  des  époux  entre  eux  :  on  oblige  le  mari  à  tenir  compte  a. 

nme  des  dettes  qi elle-ci  aura    été  obligée  de  supporter,  mais  on 

n'empêche  pas  les  créanciers  ']<■  la  communauté  de  saisir  les  biens  sujets  a 

se  '.  L'i  clause  n'esldoncpas  opposable  aux  créanciers. 

Telle  est  du  moins  la  jurisprudence  actuelle,  qui  réduit    la  femme  à  un  simple  recours 

contre  son  mari  (Cass., 14  déc.  1858,  D.  39.  I.  19.  S   5 !-  l.  229;  Cass.,  29janv.  1866. 

[.  276,  S.  66.  1.  141;  Riom,  24juill.  1886,  l>   81    3   258;  Kordeaux,  28juilL 

I).    1900.    -.   345).   Mais    dans  les   cinq   années    ls  13   IS.'.S.    pendant   lesquelles"  la 
Cour  de  cassation  a  considéré  la  femme  connue  propri  ilaire   de  ses  reprises  (ci-dessus, 
lusieurs  arrêts  l'ont  admise  à  reprendre   ses  app  ct>  |>ar   préférence  à  tous 
liciers  de  la  communauté  ou  du   mari  (Cass.,  7  I   m      1855,   I*.  55.  1.   1 11,  S.  ;,;>. 
:  <.■<"..   lii  avril    1856,   !'  1.  198,  S    56.   I.    Hl).  Celle  jurisprudence  passa- 

it abandonnée  à  la  suite  de  l'arrêt  solennel  du  16  janwer  1858,  signalé  ci-dessus, 
h     !-2T"  in  fine. 

1390.   Possibilité  d'une   modification  conventionnelle.  —  Les  époux  ne 

pourraient-:  Ire  la  clan-1    |  nvenîr  que  la  femme  aura  le  droit 

de  reprendre  ses  apports  même  a   l'encontre   des  créanciers  et  sans  avoir  à  reJoutcr  leur 

concoure     Tous  les  arrêts  leur  en  réservent. la  possibilité,  à  la  condition  toutefois  que  les 

termes  de  leur  convention  soient  assi  cis  pnur  que  les  tiers  ne 

puissent  pas  s'y  tromper  el  voient  facilement  que  la  reprise  se  fera  contre  eux.  Vojci 

les  arn't-  postérieurs  à  lH'iS.  cités  au  n°  précédent,  uiie-i  que  Cass  ,  "2  déc.  1871,  D.  72. 

-    72.  1.  437,  etCaen,  12  juin  1878,  D  _    S.  78.  2.  251. 

•  fuis,   jusqu'à    présent,    on    ne   cite    aucun    arrêt   qui    ait    reconnu  une    de   ces 

clauses  comme  suffisante   pour  produire  son  effet   contre   les  créanciers;  et  en  pratique 

il  lies  croient,  peut-être,  s'exprimer  en  ternies  a-rez  clairs  en  employant  la  formule  la 

le  cette  clause,   qui  est  ainsi  conçue  :      i.a   lVmme  reprendra  ses  apports... 

quittes  de  toutes  dettes  de  la  communauté,  quand  bien  même  elle  s'y  serait  obligée  ou  y 


1  a  l.a  clause  de  reprise   ■  n  M.  de  Loynes,  n'est  pas  une  clause 

rJc  rêal  ••'   b-  effets;  elle  est  au  contraire  exclusive  «le 

lisalion,  d  puisqu'elle  implique  la  mise  des  biens 

me  en  ci        mnauté  »  (note  d  .  1900.  2.  ïio).   Comp.  Pbénat,  U<-  /« 

ire  son  apport  franc  et  quille,  tbése,  l'aris,  1881, 

liv. 
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aurait   été  oondu 

Gui.,  ir. juin.  moi.  i>  i i    :..,.  s.  imi3.  i  mm.  i>.  i 

;  il  en  i  ic  la 

i  repris*  garantie*  |  .ir  nno  li-,  u|  ainsi  pri r 

la»  créanciers  hypothécaire*  Je  son  ni 

C.  —  btendue  Je  la  rej 

"  1391.  Frauchiso  des  apports.  —  Lorsque  la   femme   reprend 
apports  en  renonçant,  les  biens  qui  lui  reviennent  doivent  être  tenus  quittes 

de  lou'cs  1rs  licites  de  c mun  ulé,  puisqu'on  suppose  qu'elle  a  fait  sa 

renonciation,  ce  qui  l'a  déchargée  de  tout  le  passif.  Vussi  dit-on  communé- 
ment que  la  reprise  porte  sur  Vapport  franc  el  quitte.  Sans  cela,  m  - 

lit  obligée    île   supporter  les  licites  de  communauté  sur  son  apport,  le 
plus   souvent  elle  ne  reprendrait    rien   dit  tout,  pitisqu  in       parce 

que  la  communauté  étail  insort  able. 

1392.  Déduction  du  passif  des  apports.  —  Pourtant 

que  l.i  femme  puisse  repn  ilumcnt  ri-  Il  \   a  lieu 

Je  lui  faire  Hup|K>rler  certaines  dettes  en  déduction   I'   ses  apports. 

t°  Dettes  cbetani  spécialement  l'appoki  di    m   femme.  —  Il  est  clair  rpie  la  fei 
n'a  le  droit  de  reprendre  mie  l'actil  net  qu'el  e  a  mis  dans  la  communauté,  Il  faudra  d 
qu'elle   tienne  compte  à  la  masse  soit    des    dettes  qui    grevai  B  m  mobilier  présent   au 

jour  du  mariage,   soit  de  celles   qui  grevaient   les   d  cessions  ou   legs  à  elle 

échus  pendant  le  mai  té  ai  quittées  par  la  com- 

munauté. Si  on  ne  lui  faisait  itte  dé  ludion,  elle  reprendrait  en  réalité   ; 

qu'elle  n'a  apporté. 

S°  Dettes  contractées  pab  la  fbm;  so.nnel.    —   La  IV 

doit  de  mémo  tenir  compte  u  la  ci nunaulé  des  obligations  contractées  dans  son    inl 

exclusif   t  .e  sont  des  dettes  relatives  à  un  propre,  do  I  en  toute  hypothèse 

récompense  à  lu  commun  un     |j  t  les  supporter  malgré  sa  renon- 

ciation et  la  reprisr  ils. 


§4.  —  Reprise  des  propres. 

"1393.  Objet  de  la  reprisa.  —  La  renonciation  ne  doit  pas  dépouille! 
la  félonie  de  son  patrimoine  propre.  Elle  a  droit  de  reprendre 

Stipulation  particulière,  tous  les  biens  qui  lui  appartiert  qui  com- 

prend d'abord  ceux  de  ses  propres  qui  existent  encore  en  nature  et  les  b 
acquis  eu  remploi  de  ses  propres  ali  >m prend,    en    outre 

1  Sur  le   foml   di  >is   qu'il   i  tul    fair  i    le  •   pi 

pareille  clause  qui  rend  ni  blés  entre  les  mains  du  m  iri  les  apports  di 

équivaut!  r  ut  à   une       .  .tir  si 

l'on   peu!  admetli  i  la  possibilité  de   mélanger  entre  eux    les  divi 

que  la  remine  frappe   d inaliénabililé  ilète   les  biens   qui   On 

resleiii   propres,  il  esl  inadmissible  qu  i  le  portion  de  la 

tuinaulè  de  façon  à  din 1er  et  même  à  suppriuiei  li 

mari  comme  chef.  Kn  attendant,  -  'lu  moins  que   la  possibilité  admise   pai 

la  jurisprudence   est    restée   théorique  et  n'a  jan  Si  on    voulait   lui 

donner  elfe  t  dans  la  pratique  il  faudrait  l'interpi 

réalûalion  implicite  et  excluant  en  réalité  de  la  communauté  les  prétendus  apports  de 
la  femme. 
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reprises  ou  créances  d'indemnité,  principalement  pour  le  prix  d'immeubles 
aliénés  dont  il  n'aurait  pas  été  rail  remploi.  L'art.  1  193  i  si  en  tous  points 
semblable  à  l'art.  !  il 

M394.  Absence  de  prélèvements  en  nature.  —  Quand  la  femme 
renonce  à  la  communauté,  elle  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens 
do  mari,  puisqu'il  n'j  a  plus  de  communauté  existant  à  l'état  de  masse  dis- 
tincte. De  la  résulte  une  conséquence  importante  :  la  femme  ne  peut  pas  pré- 
lever des  liions  en  nature  pour  se  remplir  de  ses  reprises  :  ces  prélèvements 
Dt  possibles  que  quand  elle  esl  copartageante,  c'est-à-dire  acceptante. 
L'art.  1495  dit  bien  que  la  femme  renonçante  exerce  ses  reprises  «  tant 
sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens  personnel-,  du  mari  », 
mais  elle  entend  par  la  lui  donner  les  uns  et  les  autres  comme  garantie,  et 
non  pas  déterminer  le  mode  de  règlemenl  des  reprises. 

-     Inné  le  mari  donne  des  biens  en  nature  à  sa    femme  p •   se  libérer, 

ra  une  dation  en  paiement,  translative  de  propriété  el  sujette  à  trans- 
cription. Cela  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute  s'il  s'agit  d'un  bien  personnel 
au  mari:  il  en  est  encore  de  même,  si  c'esl  un  bien  de  communauté  qui  esl 
livré  à  la  femme,  puisque  les  biens  communs  ne  se  distinguent  plus  des 
biens  personnels  du  mari  quand  la  femme  ren ■>■. 

1395.  Cours  des  intérêts.  —  Vu  cas  do  renonciation  de  la  femme,  les  intérêts 
des  reprises  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté  courent  ils  de  plein  droit  ':  L'art  1  \~'.\ 
les  fait  courir  .',  «on  prolit  ijiiand  elle  accepte  ;  mais  il  n'existe  aucun  texte  semblable 
pour  la  femme  renonçante.  On  en  a  quelquefois  conclu  qu'il  fallait  lui  appliquer  la  règle 
géaérale  de  l'art.  1453  et  les  faire  courir  seulement  à  compter  de  la  sommation  (Colmet 
de  Saxtep.rf,  t.  \  I.  n°  lot  bis-tv).  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire 
iCass.,  9  févr.  1870.  D.  70.  1.  149,  S.  70  1.  299),  et  c'est  l'opinion  commune.  Bien 
que  placé  dans  la  section  de  l'acceptation,  tari.  1473  contient  une  règle  générale  appli- 
cable en  toute  hypothèse  aux  reprises  de  la  femme.  Ainsi  on  ne  comprendrait  pas  que  par 
l'effet  de  la  renonciation  de  la  femme,  les  intérêts  cessassent  de  courir  de  plein  droit  au 
profit  de  la  communauté  :  quand  c'e>t  elle  qui  est  débitrice,  la  femme  ne  peut  pas  s'en 
affranchir  en  renonçant  ;  or  il  y  a  une  réciprocité  nécessaire. dans  la  disposition  de  l'art. 
1473.  Comp.  AuBtu  et  Rau,  t.  V,  §  514,  dote  44. 


CHAPITRE  \ 

PROTFXTION    ni:s    ENFANTS    DU   PREMIER  LIT 

ï-  I .  —  Considérations  générales. 

A.  —  Idée  sommaire  de  la  question. 
1396.  Antithèse  du   droit  romain  et  du  droit  français. 


niMiiiMi   ri     (PROTECTION    DES    IM\m-    Dl      I ■  I . I  \ ! 1 1  ) .    I  231 

-  une  différence  profonde  enlre  notre  législation  el  le  ilnui  romain,  en 
qui  eonccrni  li  -       'onde  I  fTrayé  de  la  diminution  de  la  population 

romaine,    xuguste  avait  rail  de  grands  efforts  pour  encouragei  les  veufs  el 
les  m  mes  .1  se  remarier.  La  partie  la  plus  importante  de  sa   législation,  la 
lin  Julia  el  les  lois  caducaires,  tendaient  6  ce  but. 
Vu  contraire,  le  droil  français  a  toujours  mi  les  s 

faveur,  el  le  Code  cix  il  esl  encore  animé  •  1 1 1  même  esprit  :  il  craint  « j n e  le 
•ond  époux  d'une  personne  qui  a  déjà  des  enfants  'I  un  premier  mai 
soil  pas  rempli  pour  eux  d'une  grande  alTection  et    se  fasse  avantagi 
leurs  dépens. 

»'  1397.  Mesures  prises  par  la  loi.  —  Dans  l'intérêt  d  ts  du 

rentier  lit.  le  Code  a  organisé  une  triple  protection. 
I    Ri  di    rm\  di  la  qi  "iin  t  —  On  crainl  surtout  que  le  -ci-. nul 

injoinl  ne  se  rassi    ivantager  par  donation  on  par  legs.  Afin  de  l'éviter,  on 
iduil  l.i  quotité  de  biens  disponible  à  son  profit.  De  droit  commun,  une 
ersonne  qui  a  des  enfants  peut  donner  à  son  conjoint  un  quart  en  pleine 
propriété  el  un  autre  quart  en  usufruit    art.  1094    ;  mais,  quand  il  \  a  'les 
fants  d'un    premier  lit.  celte  quotité  esl   considérablement   réduite:  elle 
île  h  A/  part  de  l'enfant  le  moins  prenant,  et  en  outre  elle  ne  peut 
jamais  dépasser  le  quarl    art.  I 

2  I:      •  '.   lu-    AVANTAGES    MATRIMONIAUX.    —    I.e    Conjoint    pourrait    être 

avantage  autrement  que  par  des  donations  ou  des  legs  ;  diverses  clauses  du 
contrai  de  mariage  peuvent  lui  procurer  îles  avantages  considérables.  Ces 
avantages  matrimoniaux  peuvent  être  réduits  au  profit  des  enfants  du  pre- 
mier lit,  tontine  s'ils  constituaient  des  libéralités  fart.  I  196  el  1527 

3  H  ■    DE    LA    PART    HÉRÉDITAIRE     Dl     CONJOINT  SURVIXANT.     —    Enfin     le 

;ond  conjoint  profite  d'une  troisième  espèce  d'avantage,  qui  est  légale  el 
ne  dépend  plus  comme  les  deux  premières  d'une  volonté  libérale  de  l'autre 
k  :  c'est  le  droil  de  succession  aecordé  au  conjoint  survivant  par  la  loi 
lu  9  mars  1891.   En  établissant  ce  droil  nouveau  de  -  m,  le  législa- 

teur a  pensé  à  ménager  lui-même  les  intérêts  'les  enfants  du  premier  lit,  et 
quand  il  en  existe  il  réduit  la  pari  héréditaire  du  second  conjoint. 
i  '.st  l'explication  des  deux  art.  1496  et  1527  qui  va  seule  faire  l'objet  de 

hapitre;  les  dispositions  indiqi s  sous  les  n     I  et  :;  seront  expliquées 

i  propos  des  successions  et  des  donations   ci-dessous,  n°*  1872  i 

"  1398.  Dualisme  des  dispositions  de  la  loi.  —  Le  système  établi  pour  pro- 
bants ilu  premier  lit  se  trouve  énoncé  dans  deux  en. h  me  pre- 
■iii-  l'art.  1496  pour  les  avantage*  résultant  du  régime  L  s                 mmunanti; 
tecoodfl  fois  ilan-  l'art.   1527   pour  ceux   qui   résultent  des 

■ies  sous  le  nom  de  «  communauté  conventionnelle       Ce  dualisme  est  au  fond  inu- 
tile: il  n'a  d'autre  raison  d'être  que   le   plan   du  Code  qui   expose  séparément  le  - 
■entier  de   la  communauté  pour  le  cas  où  il  n'y    a  pas  de  contrat  et  les  diverses  modidea- 


F  !  -    REGIMES    M  \  riUMOXl  \l  \ 


■    gimi    es!  susceptible     1  ne  disposition  unique  pouvait  suffiro  puisque  les 
enfants  du  premier  lit  sont  toujours  protégés  d,<  la  même  manière,  quelle  que  soi!  Fon- 
ctionnelle ou  légale,  des  avantages  laits  au  second  corn 

B.  —  Origine  des  dispositions  de  1 

M399.  L'édit  des  secondes  noces.  —  X"-  textes  actuels  se  ratta- 
.1  un  édit  rendu  en  juillet  1560  par  François  11  el  qui  esl  l'œuvre  du 
elier  de  l'Hospital  :  on  l'appelle  l'édil  des  secondes  noces  .  Ce!  édil 
cul  poui  occasion  un  événement  qui  fit  scandale:  une  femme  portant  an 
grand  nom,  la  dame  Anne  d'Aligre,  étant  déjà  vieille  et  veuve  avec  si|.t 
enfants,  se  remaria  avec  un  jeune  homme,  Georges  de  Clermont,  qui  se  lit 
faire  par  elle  une  donation  considérable  Brodeai  .  sur  Louet,  lettre  n.  som- 
maire I  n  ;  :  Leurin-,  Successions,  li\.  II.  chap.  vi).  Le  chancelier  s'en 
émut  e!  ti'  signer  par  le  roi  un  édit  destiné  a  empêcher  ces  Tulles  libéralités 
au  dépens  des  enfants  '.  Comp.  Pothier,  Contrat  de  mariage,  u  '  532  et 
sniv  . 

Les  dispositions  de  l'édit  passèrenl  en  1580  dans  la  seconde  rédaction  de 
la  coutume  île  Paris  (art.  27'. »  . 

1400.  Analvse  de  l'édit.  —  L'édit  des  secondes  noces  contenait  deux  dispositions 
différentes,  qu'on  appelle  ses  deiu  chefs. 

Le  premier  chef,  qui  seul  a  été  conservé,  correspondait  à  la  fois  à  toutes  les  dû 
lions  du  Code  civil  (art.  1098,  1496  et  1527  I  et  h  ndait  a  réduire  les  avantages  de  toute 
nature  accordés  au  ?econJ  conjoint.  Lui-même  avait  été  emprunté  à  la  disposition  d'une 
loi  romaine,  la  loi  Hac  edictali  (Code,  De  secundis  nuptiis,  liv.  V,  lit.  9,  loi  6). 
Vovez-en  le  teste  dans  Polluer,  Contrat  Je  mariage,  n"  33H.  et  dans  Isambekt  à  s» 
•  date. 

second  chef  établissait   ce  qu'on  appelait    le   droit   de   dévolution.  Les   personnel 
veuves  qui  se  remariaient  éiaient  obligés  de  conserver  pour  leurs  enfants  du   premier  lit 
les  biens  qu'elles  avaient  reçus  de  leur  premier  conjoint  (Pothier,  Contrat  de  mariagi  , 
'•).  Ceci  a  été  supprimé  comme  entaché  de  substitution.  Voyez  ci-dessous,  n"  .i_lns 

1401.  Observations  critiques.  —  On  a  quelquefois  soutenu  que  la  législation 
restrictive  établie  au  xvi-   siècle,  sous  l'influence  d'une  émotion  passagère,  causée  par  un 
fait   particulier,    ne   mérite  pas  d'être  conservée.    Elle  déroge  à   divers  principi  s    I 
mentaux,  restreint  gravement  la   liberté   de   disposer   pour   les   personnes   romain 
complique  outre  mesure  les  règlements  de  succession  par  la  coexistence  de  deux  quotités 
disponibles  qui   ne  concordent  pas  -  dessous,  n"     3260   al   suivi.    Enfin  on   peut 

mander  si  les  restrictions   organisées   par   la  loi   atteignent  réellement  leur   but   el 
s  il  n'esl  pas  extrêmement  aisé,  avec  la  c position  actuelle  des  fortunes,  de  tourner  ses 

1  Le  préambule  de  l'édit  encore  empreint  de  l'émotion  qu'avait  causée  ce  scandale 

"•  rapporté  :  <   Comme  les  remmi  -  vi  ufves  ayans  enfans  sont  souvens  iim- 

i  nouvelles  nopees,  et  non  Ire  recherchées  plus  pour  leurs  bien* 

que  pour  I-  ::nes,  elles  abandonnent  leurs  biens  i  leurs  nouveaux  maris,  .-i... 

leur  font  des  donations  immenses,  ru,  oubly  le  debvoir  de  nature  envers  leurs 

enfans.  de  l'amour  desquelx  lant   s'en   faiil  qu'elles  se  deussent  esloigner  par  ' 

,,-/  du  secours  el  ayde  de  leurs  pères,  'lie-  devraient 

s'évertuer  à  leur  faire  doi  e  de  père  et  de   mère  :  desquelles. 

re  les  querelles  et  divisions  d.'entre  les  mères  ci  le-  enfants,  s'ensuit  la 

ion  des  bonne-   famille>  et  con-equeinment  diminution   de  la  force  de  lestât 

publique. .. 
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ion».   'I>     mu  le  qu'on    n    li 

\l     li\ii\.   l'mtection  .1,  ■•  enfants  itu  premier  lit,  I '.> t i- .   ' 
Quelqm  -  uni  '    les  li  res  les  plu-  importante!  l  v 

rdinaire  conl 
1 1  (  R  a  r  I    .   |  •     I  ',  1  ■  ■  I  ■  ■  ■ 
Pom  ma 

llr  de  la   i|uotiti''  dispon  istiGéo  :   la   réserve   du  djoil 

m  devrait  suffire.    Pour  lei  ruali  moniaui,  la  question  se  présenti 

un  auli  i  In   comprend  qu  on   ne  bo  préoi  i  upe  pas  d     ee  que   le  régime  matri 

pi-ut  proeurci  de  profil  là  l'un  des  conjoints  tant  qu'ils  s'a   it  uniquement 

des  enfants   nés  du    mariage  :  éta  de  leurs  deui  pal 

■  n'ont  rien  à  craindre   do  l'efrel   de  ces   libérali  Dt   le   proGl  Unira  tou- 

jour-  pai    loin  arrivei      mais  il  on   csl   autrement   quand   il    > ".)■_•  i l  d'un  second  conjoint, 
fcnqui  i  les  i  niants  du  premier  lit  iic  I  ml  i  c  qu'il  obtient  en  l'ait  d'avan- 

ta^'i  *  i\  est  perdu  pour  eux,  et  contre  ces  avantages  la  r>  serve  ordinaire  ne 

>tège  pas;  il  n"j  aurai I  pu-  lieu  à  réduction   -i  la  l"i  ne  leur  ouvrait  pas  une 
ticeplionin  Ile. 


!;  2.        Réduction  des  avantages  matrimoniaux. 

\.  —  Avantages  sujets  .1  la  réduction. 

*1402.  Analyse  de  ces  avantages. —  La  simple  adoption  du 

hime  de  ctimmunauti'  peut  avoir  pour  eflet  de   procurer  un   avantage  i 

ndéralilc  ;i  l'un  des  conjoints  aux  dépens  de  l'autre.  Il  suffit  pour  cela  qu'il 
•  ail  mèijnlilv  entre  leurs  apports  actifs  ou  passifs;  ainsi  l'entrée  en  corn- 
iiiiin.iulr  d'un  mobilier  iinportanl  appartenant  à  l'un  des  époux  en  l'.iit  ac- 
quérir  la  moitié  ;'i  son  conjoint,  et  cette  acquisition  est  pour  celui-ci  un  pur 
en  totalité,  s'il  n'a  non  ,t  mettre  dans  la  communauté,  en  partie,  s'il  j 
met  un  mobilier  de  valeur  moindre.  Le  même  effet  se  produit  en  sens  inverse 
si  l'un  des  époux  a  des  dettes  nombreuses,  qui  tombent  en  communauté 
d'uni'  manière  définitive,  comme  n'étant  pas  relatives  à  despropres;  il  si 
fcouve  libéré  aux  dépens  de  l'autre  de  la  moitié  de  son  passif. 

A  plus  forte  raison  \  a-t-il  avantage  pour  le  conjoint  lorsque  les  effets 
turels  de   la  communauté  sont  augmentés  par  des  clauses  exceptionnelles, 
Comme  une  convention  d'ameublissemenl  ou  l'établissement  de  la  commu- 
nauté uni  rerselle. 

*Î403.  Règle  ordinaire.        En  principe,  ces  avantages  pécuniai 
quelque  considérables  qu'il  soient,  autres  toutefois  que  les  donations  pro- 
nl  dites  qui  se  rencontrent  assez  souvent  dans  les  contrats  de  mariage, 
il    pas  consiili  rés  comme  des   libéralités.  La  loi  les  appelle   des  con- 
ventiun.i  de  mariage  (art.  I51G  et  I32">),  c'esl  à  due  qu'elle)  voit  des  con- 
ventions .i  titre  onéreux. 

'  une  vieille  tradition  dont   les  motifs  no   sont    pas  bien   déterminés.    Le    mai 
n  est  pas  une  société  ordinaire  dans  laquelle  les  ne  recherchent  que  des  avantage» 
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pécuniaires  et  où  la  proportionnalité  dos  mises  et  dos  bénéfices  soit  de  rigueur.  D'autres 
considérations  entrent  en  ligne  de  compte  l'époux  le  moins  riche  a  quelquefois  d  autre' 
avantages  qui  contre-balancent  la  dilTérence  des  fortunes,  tantôt  son  intelligence  et  son 
talent,  tantôt  son  nom  et  sa  situation  dans  le  monde  ou  dans  l'industrie.  D'ailleurs  qui 
se  plaindrait  de  ces  avantages   faits  par  l'un  des  époux  à  l'autre?  Les  enfants   nés  du  ma 

n'en   soutirent  pas  :  ce  qu'ils  ne   trouveront  pas  dans  la  succession  de  l'un  de  leur? 
parents,  ils  l'auront  dans  celle  de  l'autre  ;  il  en  résulte  au  plus  un  avantage  viager  poai 

ijoini.  et  qui  peut  mime  tourner   au  profit  des  enfants  si   c'est  le  conjoint  a' 
qui  meurt   le  premier.  11  n'existe  donc  pas  de  péril  particulier  qui  rende  nécessaire,  dan? 

-  ordinaires,  une  mesure  restrictive  contre  ces  avantages  matrimoniaux. 

M404.  Dangers  des  seconds  mariages. —  Les  choses  change! 
d'aspect  quand  il  >  a  des  enfants  d'un  premier  mariage.  Quand  un  père  of 
une  mère  qui  a  déjà  des  enfants  se  remarie  en  seconde-;  noce-.,  ceux-ci  soal 
souveni  sacrifiés,  et  le  second  conjoint  avantagé  à  leurs  dépens.  Or  tout  Ht 
gagne  ce  nouveau  conjoint  est  perdu  pour  les  enfants  du  premier  lit 
car  il  n'est  pas  leur  parent,  el  ils  ne  lui  suce, 1er. ml  pas.  Il  \  a  donc  lieu  de 
les  protéger,  et  c'est  pourquoi  la  loi  leur  accorde  une  action  en  retra nette- 
ment contre  ces  avantages,  qui  deviennent  réductibles  en  leur  faveur 
connue  s'il  s'agissait  de  véritables  libéralités,  (.'est  ce  que  fonl  les  dru- 
art.  1496  et  1527,  et  ces  avantages  sont  soumis  au  rapport  liclif  onlonnt 
par  l'art.  922    Bourges,  28déc.  1891,  D.  93.  2.  169,  S.  92.  2.  69  . 

"  1405.  Ènumération  des  avantages  réductibles.  —  Donneront  liet 
a  réduction,  sous  les  conditions  indiquées  plus  loin,  les  avantages  suivants 

1    Ceux  qui  résultent  de  la  confusion  du  mobilier  dans  la  communauti 

de,  si  l'épouxqui  a  îles  enfants  d'un  premier  lit  est  plus  riche  que  l'autn 

en  valeurs  mobilières  a  a  moment  du  mariage,  ou  s'il  recueille  plus  lard  de 

successions  mobilières.  Ce  dernier  point,  aujourd'hui  certain,  avait   fai 

doute  dans  l'ancien  droit  (voyez  ci-dessous,  n    l-'iOT). 

2°  Ceux  qui  résultent  de  la  même  manière  de  la  confusion  îles  dettes  : 

3°  L'ameublissemcnt  : 

4°  Le  préciput  au  profil  du  second  conjoint  ; 

5°  La  clause  départage  inégal,  quand  elle  attribue  au  second  conjoin 
une  pari  plus  forte  que  la  moitié  ; 

6  La  <  ommunauté  universelle,  lorsqu'elle  lui  fait  acquérir  une  partie  de 
immeubles  de  son  conjoint. 

1406.  Exception.  —  La  loi  elle  ne' m  ne  exception  à  la  règleiarl.  1.127 

Sont  seuls  réductibles   les   a\ant3j_'es   qui   résultent   d'apports   en    capitaux,  tombés  e 
communauté  pour  la  propriété  même.  Mais  tages  provenant  des  revenus  quel 

conjoint  remarié  peut  verser  dans  la  communauté  en  plus  grande  abondance  que  l'autre 
ne  sont  pas  sujets  à  réduction  ;  si  époux  font  des  économies  sur  leurs   revenus,  et  e 

partagent  également  le  profit  entre   eux,  cet  avantage  ne  donnera  pas  lieu  à  l'acl 
retranchement.  Cette  solution  est  donnée  en  termes  formels  dans  l'art.  1527,  elle  se  juî 
tifie  parce  que   les   revenus   étaient  allectés  à   l'entretien  du  ménage,   et  que  les 
avaient  le  droit  de  les  dépenser  enlii  renient  ;  l'avantage  que  le  second  conjoint  a  pu  c 
retirer  n'est  donc  pas  obtenu  aux  dépens  des  enfants  du  premier  lit. 
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L'application  pratique   J>   cette  exception   se  rencontra  dans  les  cas  d.    -  de  II 

.i.miI.    uni    acquêt*      'in  contrat  do   mariage  '|iii   l'adopte,    -ans   j    mêler    l'autre* 

clan  m-  ■  ■■-,  in-  donnera  donc  pa«  lieu  a  l'action  en  réduction,  puisque  la  commu- 

nauti-  -  ii  uniquement  dei    e, momie»  faite»  sur  le»  revenu!  on  sur  le»  produit! 

de  l'industrii    de»  époux. 

1107.  Inutilité  de  l'intention  libérale.  —  Quand  une  clause  e«l 
avantageuse  par  >.i   nature   pour  le  second   conjoint,  il  importe   peu   que 

i.\  remarié  ail  eu  ou  non  l'intenli le  lui  faire  une  libéralité  ;  la  i 

■  lie  qu'aux  cll'ets.  Voyez  l'art.  I">27  :       route  convention  qui  tendrait 
'/'ris...  s  Ceci  nous  conduit  à  décider  que  les  successions  mobi- 
lières échues  a  l'époux  remarié  pourront  être  considérées  comme  un  avan- 

diiclible  tout  aussi  bien  que  la ifusion  du  mobilier  existant  au  jour 

du  n.  lourdes,  28  dée.  IS'.H.  et  Rouen,  1 1   févr.  1892,  D.  93.  2.   169, 

i  164).   La  question  avait  rail  doute  dans  l'ancien  droit  et 
était    même    prononcé    pour   la   négative   (Potiiier,    Contrai    de 
ttarini/c,  n    '.'ut'.]  . 

1408.  Appréciation  de  l'existence  d'un  avantage. —  Pour  juger  s'il  va 

'iitagc  au  profit  du  nouvel  époux,  on  doit  attendre  la  liquidation  de  la  commu- 

•  seulement  en    faisant  les  parts,  et  en    tenant  com|  it  ce  que  la 

i   recevoir  du  chef  de  cliarim  des  époux,  qu'on   pourra  voir  s'il  y  a  eu 

n  pour  le  nouvel  époux  :  L'inégalité  qui  existait  primitivement  a  pu  disparaître  dans 

la  suite 

En  outre,  il  faut  balancer  les  différentes  clauses  du  contrat  de  mariage,  pour  rechercher 

H  les  a  van  h  -ont  faits    les  conjoints  ne  sont  pas  réciproques  ou  s'ils  ne  sont  pas 

litres  clauses;  ainsi  un   préciput  même  considérable,  stipulé  au   profit  du 

m  c  .injuiiit  |  in  l  1res  bien  n'être  pas  un  avantage  pour  lui,  par  exemple  s'il  lui  a  été 

i  lus  fort  dans  la  communauté. 


B.  —  Exercice  de  l'action  en  retranchement. 

'  1409.  Cas  où  il  y  a  lieu  à  réduction.  —  C'est  seulement  lorsque 
ntage  procuré  an  second  conjoint  dépasse  la  quotité  disponible  à  son 
prolit,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'art.  1098,  qu'il  >  a  lieu  d'exercer  contre 
lui  une  action  en  réduction.  Or,  d'après  cet  article,  le  second  conjoint  ne 
peut  pas  recevoir  plus  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenan 
■ans  que  celle  pari  puisse  ilépassi  r  le  quart  'les  biens.  Si  les  avantages  qui 
lui  sont  faits  dépassent  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  limites,  il  \  a  lieu  a 
réduction. 

Dans  l'art.  1 19C  la  loi  se  sert  de  l'expression  «  action  en  retranchement  »  : 

il  ne  faut  point  voir  là  l'indice  d'une  action  spéciale  à  cette  hypothèse, 

l'action  en  réduction  ordinaire  que  la  loi  désigne   ici  d'un  nom  accidentel 

emprunté  au   langage    des  anciens    auteurs:   en    commentant   l'édit    des 

ides  noces,  Pothier  employait  indilléremmenl  les  tenues  i    réduction  > 

retranchement  >  (Potii  rat  de  mariage,   n         "  572, 
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l>;ms  la  pratique  moderne  oh  ne  se  serl   plus  guère  du  mot  «  r. 
chemenl 

1410.  Nullité  des  avantages  cachés.  -  La  simple  réduction  suppose 
que  tout  s'est  passé  au  grand  jour:  il  >  a  un  avantage  résultant  des  conven- 
tions  matrimoniales,  mais  il  provient  de  stipulations  directes  el  apparentes 
S'il  \  avait  ou  déguisement  ou  interposition  de  personne,  la  libéralité 
1  nulle  pour  le  tout,  du  moins  avec  l'interprétation  qu'a  reçue  l'art 
[099  Pau,  24  juill.  1872,  D.  76,  5.  334,  S.  72.  2.  150;  Rennes,  7  avril 
18   2  92.  2.  245).  Voyez   ce  qui   sera   .lit  sur  cet  article  à  propos  des 

donations   ci  dessous,  d     3252  et  suh .  . 

*1411.  Qui  peut  agir  en  retranchement.  —   Sur  ce  point  la  loi  a 

lé  d'une  manière  expresse  :  dans  les  deux  art.  1 196  et  1527  elle  al  tribu 

l'action  limitativement  aux  enfants  du  premier  lit,  et  comme  il  s'agit  d'ur 

action  en  réduction,  ceux-ci  ne  peuvenl  agir  qu'en  qualité  d'héritiers,  I 

qui  suppose  qu'ils  ne  sont  ni  renonçants  ni  indignes.  Il  n'j   a  d'action  i 

:  :tion  qu'au  profit  des  réservataires,  et  il  u'\  a  de  réserve  qu'au  proj 

ssibles  qui  ont  utilement  accepté  la  succession. 

*1412.  Droit  des  enfants  du  second  mariage.  —  Il  faut  !>ie 
entendre  la  loi  :  quand  elle  a  nommé  uniquement  les  enfants  du  premier  li 
elle  a  voulu  dire  simplement  qu'il  n'y  aurait  lieu  à  réduction  qu'autant  qu'il 
en  existerait.  Par  conséquent,  si  tous  ci  s  enfants  sont  déjà  morts,  ou  9 
aucun  d'eux  n'a  :cepte  la  succession,  l'action  en  retranchement  ne  peut  pas 
nattn  en  l>i  personne  des  enfants  du  second  mariage.  Ceux-ci  n'j  auront 
donc  jamais  droit  de  leur  chef,  puisque  la  loi  ne  la  leui  accorde  pas.  mais 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  n'en  doivent  pas  profiter.  Supposons-la  ouverte 
au  profit  des  enfants  du  premier  lit  el  exi ireée  par  eux,  après  leur  accepta- 
tion :  le  bénéfice  qu'ils  vonl  en  retirer  se  partagera  également  entre  eux  et 
leurs  lier,  v  ,-  i,  sanguins  ou  utéiins  nés  du  second  mariage  de  leur  père  oi. 
,  Il  \  a,  en  effet,  une  règle  essentielle  pour  les  successions  dévolues  aux 
enfants  de  la  même  personne  :  c'esl  la  règle  du  partage  égal  entre  frères  (art. 
745).  Il  ne  peul  donc  j  avoir  aucune  différence  entre  les  paris  d'enfants  par 
l'effet  d'une  action  ouverte  à  quelques-uns  d  coin   eux.  Nous  trouvons  là  un 

cas  me  pi  rsonne  obtient  par  l'intermédiaire  d'autrui  un  bénéfice  qu'elle 

ne  pourrait  pas  réclamer  en  sou  propre  nom. 

Il  la  u!  même  aller  plus  loin  :  l'action  i  verte  m  profit  des  curants  du  pre- 
mier lit  pourrait  être  exercée  par  les  enfants  nés  du  second  mariage,  parc 
que  ceux-ci,  appelés  à  participer  au  bénéfice  de  la  réduction,  ne  doivent  pas 
souffrir  de  la  négligence  de  leurs  frères  el  sieurs.  Ils  ont  un  droit  acqu 
profil  qu'ils  peuvent  eu  retirer.  Telle  e-.i  l'opinion  générale  (Ai'ism  et  Uau, 
t.  VII,  §  690,  note  13;  Demolombe,  f.  XXII.  n"  <il»2  ;  Coi.met  di:  Sam 
I.  [V,  n   2T8  bis-x). 
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1413.  Refus  de  l'action  à  l'époux  reniât 

'     Ir.in 
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1414.  Ouverture  de  l'action.  —  C.'esl  en  «iii;iJit.- «I«-  réservataires  que 
l'anls  ;i!t;n|iii'iit  les  avantages  faits  au  nouvel  époux.  Il  faut  donc  qufl 

Il  succession  ilt-  leur  | »«-«-.-  on  incre  soil  déjà  ouverte.  Par  conséquent  il  n'\ 

nur.i  |>.i-.  lieu  a  I  action  en  rctraiiclicincnl    si   la  communauté,  se  •iis>niil  du 

ilrs  deux  époux   par   le  diuire la  séparation   de    corps    ou    de 

.'I  |ii'.)\  isciiremciil  la  liijuiilatinn  vVn  fera  conformémcnl  au  contrat 
lie  mariage.  '   csl   plus   lard,  après  le  décès  de  l'époux  marié  en  secondes 

qu'on  pourra  voir  si  l'ai  lion  en  retranchement  i  s!  possible. 

1415.  Marche  à  suivre  pour  opérer  le  retranchement.  —  Sos 
auteurs  indiquaient   un  procédé  qui   peut   encore  être  suivi  en    pra- 

Kimsmin,  i  nmiiiiui'iiiii'-.  IV"   partie,  cliap.    m.    n      -I   el   22       Vprès 

que  la  masse  c mune  est  liquidée,  cita  p poux  commencé  par  en  retirer 

tout  ci  qui  \  est  entré  'le  son  chef,  toul  ce  qui  constitue  M's  apports  en 
BHnmiiii.iiiic.  déduction  faite  de  leurs  dettes  respectives  qui  auraient  pu 
He  payées  sin  1rs  inciis  communs.  Ces  reprises  une  fois  opérées,  on  fait 
feux  paris  de  ce  qui  reste  de  la  communauté  etchaque  époux  en  prend  une. 

■éssioii  dé  l'époux  prédecedé  se  trouve  donc  ainsi  composée  :  I  Ses 
Mens  propres  :  _'•■  ses  apports  retirés  de  la  communauté  ;  3°  la  moitié  du  sur- 
plus dé  la  éoinn .mie.  Le  tout  se  partage  par  parts  égales  entre  les  enfants 

du  premier  lit,  ceux  qui  sont  u,  s  ,iu  second  mariage  el  le  second  conjoint, 
pii  m-  prend  ainsi  qu'une  pari  d'enfant,  quotité  disponible  déterminée  par 
la  loi. 


LE  RÉGIME  SANS  COMMUNAUTE 

CHAPITRE  l  NIQUE 

1416.  Sa  rareté  pratique.  —  D'après  les  documents  publiés  en    l^pS,  ce  i 
iseï  rare  ;  beaucoup  moins  toutefois  qu'on  ne  ledisait.  On  en  vovait  jadisdes  ev 

,ii   Normandie,  où  les  notaires  cherchaient   à  construire  sous  l'empire  du  Code   civil  un 
régime  qui  se  rapprochât  autant  que  possible  du  régime  ancien  de  la  province.  Or, 

comme  on  appelait   la   coutume    normande,    prohibait  la   communauté 

;art.  389).  L'habitude  de  l'écarter  avait  donc  survécu  dans  les  families  et  dans  les  études 

de  notaires  ;  mais  elle  est  en   train  de  se  perdre,  car  on  signale  seulement  11   contrats  de 

re  i  :i  1898  sur  plus  de  6  000  signés  cette   année-là  dans  les  ressorts  de  Caen  et  de 

Rouen  réunis. 

D'un  autre  côté,  le  régime  sans  communauté  est  adopté  assez  souvent  dans  une  région 
limitée,  aux  environ-  , le  Lyon  el  de  Saint-Ëlienne,  où  il  est  volontiers  choisi  dans  des 
familles  de  grand- industriels  ("21 '2  cas  en    \i 

Quant  aux  1287  cas  relevé-  en   1898  pour  les  ressorts  de  Toulouse,  Montpellier,    ' 
Lvon   et  Grenoble,  on  peut  se  demander  si  ce  ne  sont   pas  tout   simplement  des  stipula- 
tion- tendant  à  la  constitution  du  régime  dotal. 

Si  rare  chez  nous,  le  régime  sans  communauté  est  devenu  le  droit  commun  en  \lle- 
magne  depuis  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code  (ci-dessus,  o°  ' 

1417.  Ses  avantages.  —  Le  régime  sans  communauté  présente  des  avantages  aofl 

la   séparali<  -  :  la  femme  est  à  l'abri  de  la  spéculation  du  mari  I 

elle  n'esl  ;  as  associée  à  ses  risques  et  à  son  passif.  De  son  celé,  le  niaii  n'a  pas  a  partager 
sa   femme  ou  avec   les   héritiers  de  sa  femmi  Becs  qu'il  a  pu  réaliser,    el  il 

n'est  pas  obligé  par  une  liquidation  à  leur  dévoiler  l'état  de  ses  alTaires  el  les  secrets  d'in- 
.  qu'il  peut  avoir  besoin  de  tenir  cachés. 
I  ii    plus,  le  mari  obtient  l'administration  des  biens  de  sa  femme  et  la  de  se* 

revenu-  :  i  t  c'est  là  un  avantage  que  m  i    séparation  de   bii  us  ; 

ment  dite. 

1418.  Cas  particulier.  —  Si  deu*  époux  avaient  adopté  le  régime  de  la  cnmrau- 

une  condition  suspensive,    ils  se   trouveraient   provisoirement   mail.-   • 
régimi  '  y1'   ""  aulreà  la  place.  Il  faut  en  eCTel 

faire  l'appli  arl     1530  el  1536,  qui  établissent  ce  régime  toutes  les  fois  quj 

>ux  ont  simplement  écarté  la  communauti   sans  stipuler  expressément  la  séparation 
de  bit 

1419.  Idée  générale  du  régime.  —  La   loi  n'en  a    pas  donné  de 
définition,  el  il   esl  n  formuler  une.  Voici  ce  qu'en  disent 

MM.  \ i!  1  ,i \  cl  li.iu.  el  leur  procédé  me  parail  la  meilleure  manière  de  fi 
comprendre  la  situation  :  chaque  époux  conserve  pour  lui  la  propriété 
Imil  son  patrimoine  el  il  ne  s'établit  entre  eux  auvunc  société  de  bie 
leurs  dettes  restent  séparées,  et  les  acquisitions  que  chacun  d'eux  fail  pi 

le  mariage,  à  un  titre  quelconque,  lui  demeurent  propres    —  Tout  ceci 
résulte  de  ce  que  les  époux  ont  exclu  la  communauté. 
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\  1..11-  autres  égards,  les  époux  son)  soumis  .1  toutes  les  règles  cou  tu - 
roiéres  du  rés  rime  de  l:i  communauté.  !.•■  mari  a  l'administration  de  loiis 
!,••>  biens  de  lu  femme  (art.  1530  el   1531    .  il  en  a  la  jouissance  en  son  nom 

personnel  arl     153(1    ;  les  récompenses  dues  ! lari  se  calculent  confor- 

,,l  alarl.  I'.:::  (C.ass.,2  mai  l'.MIli.D.  1906.  I.  101,  P.  el  S.  1909.  1.17). 

Cette  analyse  sommaire  du  n-- ■  dispense  de  bien  des  longues  expliea 

tions.  nu  peul  dire  i|ii'en  somme  e'esl  le  régime  de  la  coi nauté,  moins 

oetle  communauté    elle  même.    Il   l'aul    Iraitir  tous   les   biens   des   époux, 
Mobiliers   ou    immoliiliers,    comme    des  propres   de    communauté  ;   toutes 

leur-  dettes  comme  des  dettes  personnelles  exclues  de   la  c munauté  :   et 

laisser  au  mari  son  droit  de  L'cslion  el  de  jouissance  sur  le  patrimoim 
la  femme. 

1420.  Gestion   des  biens  de  la  femme.  —  D'après  l'art.  1530,  celle  gestion 

-1  lui  qui  reçoit  le  mobilier  qu'elle  .1 1 -i •  .rie  m  dot  ou  qui  lui 
(voit  pendant  le  mariage  larl.  l'ISM  i  el  il  .  ti-  \  i.-n  t  même  propriétaire,  .  util. .nu.  riicnl  aux 
■Mes  (lu  qua-i  11-11  t'rn ■  1 .  .le-  île.-.-  .  i.ii-.iuiptil.l.-  par  le  premier  usage,  saul  à  en  resti- 
tuer plus  lar.l  la  valeur  fart.  I...1J)  Le  mari  est  chargé  par  le  même  article  d'en  faire 
Bkter  un  inu-utaire  ou    un  .'lai  estimatif. 

1421.  Séparation  des  dettes.  —  Les  créanciers  de  charpie  époux  no  peuvent 
Sur  que  ses  biens,  et  non  ceuj  de  lut-il   pour  les  délie-  de   la 

■Vme   antérieures  a riage,   que   l'ecli    qui   les  constate  ail    date  1  irlaine,   -mon  le 

créancier  -er.iit  réduit  à  s.ii-ir  la  nue  propriété  de  ses  biens  pour  n  usufruit  du 

r.uit.  Il  v  a\aii  ru     m  dos  mobl  créan- 

essTs  de  l'un  cl  de    l'autre   seraient    aul  oxercerdes  poursuites    sur   tous  leurs 

noble* 

1422.  Usufruit  du  mari.  —  L'art     L, :;n   lonne  au  mari  le  droit  de  percevoir  tous 
Isa  fruits  des  biens  de  -..  fci I  l'art.  I.Y'é'.  lin  Impose  toutes  les  charges  de  l'usufruit 

liions  .l'entretien,  contributions!  ;  mai-  il  n'est  pas  obligé  •!••  fournir  caution. 
Pal   dérogation   à   la  règle,  la  femme    peut  -,     réserver  par  son    contrat  de    mariai 
droit  de  percevoir    -ur  -  ines  portions  .le   ses   revenus  pour   sou 

l.'i.'l'i).  Quand  ui  réserve  s  été  faite,  la 

''mu     a  la  libre  disposition  ili  •  revenus,  el  -i  elle  fail  .les  économies, 

.is'es  ou  les  biens  qu'elle  ■>  pa  acbeter  avec  elles,  lui  appartiennent  per- 

liappcnt  à  la  disposition  du  mari,  alors  ,  unie  aurait 

I  argent  .  ntre  ;  IN  mai  1897,   D.  97     I     107,  S.    1901.    I.    HH  I. 

1423.  Gains  personnels  de  la  femme.       Les  produits  du  ti  ivs  I   de  la  femme 
ut  propre-,  -..n  ne  sous  tous  les  autres,  en  vertu  de  la  loi  du  1!'. 

millet  1907.    Vuparavai  était  discutée  (Lyon-Cai  <  el  Ri  iault,  t.  [,  a°  264  ; 

ruAt.MK,  n     [7IÎI     Lu    outre,  la   femme   possède  -ur  les  biens  acquis  par  son    travail   la 

indépendance   quo  sous  le  n  manié,  puisque  la  loi  i  !■  roge 

lOS. 

1424.  Analogie  avec  le  régime  dotal.  —  I  n  pareil  régime  présente  une  ana- 
rappanle  avec  le  régim.    dotal   lorsque  la   constitution  de  dot  est    univers.; 

n-. I.- la  femme  sont  dotaux  pour  la  jouissance.  Aussi  Rodière 

>t.  III,  n"  itlfi")  ont  pens.   que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  convenait  d'appliquer 

ms  commun. ml."  les  règles    lu  régime  dotal.  C'est  certainement  une  erreur, 

•l  tous  les  auteurs  -e  prononcent  on    sens  contraire  :  le  l  is   communauté  est  un 

égime   d'origine   coutumière,  qui   s'est   formé  par  voie   de   -impie   modification  de    la 

omniuna.it.    :  de  même  que  sous  le  régime  dotal,  il  peul  n'y  aM.ir  pas  de  dot,  auquel  cas 
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on  obtient  un  simple  régime  de  séparation  de  biens  ;  de  même  sous  le  régime  de  la  commi 
natité,  on  peut  réduire  à  néant  la  masse  commune,  auquel  cas  on  obtient  le  régime 
communauté.  Dans  le  premier  cas,  c'est  l'esprit  romaiu  qui  subsiste  ;  dans  le  second,  c' 
l'esprit  coulumier.  Comp.  V.OBR1  et  Un  .  i.  \  .  ;  199,  texte  n°  i  et  note  "J,  cl  les  auteui 
qu'ils  citent.  Il  n'y  a  pas  à  douti-r  de  la  justesse  de  cette  solution,  étant  donnée  la  place 
que  le  régime  sans  communauté  occupe  dans  le  Code  civil,  dans  le  chapitre  de  la  commu- 
nauté et  non  dans  celui  du  régime  dotal. 

L'intérêt  de  cette  question  se  rencontre  pour  l'exercice  des  actions  immobilières  pétU 
toires  appartenant  à  la  femme  :  si  on  appliquait  au  régime  sans  communauté  les  règle! 
du  régime  dotal,  on  en  donnerait  l'exercice  au  mari,  conformément  a  l'art.  1549  ;c  >iiimj 
on  suit  au  contraire  les  règles  de  la  communauté,  on  refuse  au  mari  l'exercice  de 
lotions,  conformément  à  l'art.   I  1JS  (Ai  bi:v  et  li  u  ,  t.  \  .  ;  531,  texte  et  note  13). 

Ai  ii  N.W.U.1 1 1    m  s    immeubles   w    la   FEMME,    —   Notons   l'art,    loo.'i,  qui,  prévova 
le    rapprochement  tout   indiqué  avec  le  régime  dotal,  dit  que  les   immeubles  constitu 
en  dot  sous  le  régime  sans  communauté  ne  sont  point  inaliénables,  quoique  la  femm 
en  sa  qualité   d'incapable,  n'en  puisse  pas   disposer  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
ice. 

1425.  Suppression  de  la  loi  Quintus  Mucius.  —  1  ne  loi  romaine,  dont  il 
sera  parlé  à  propos  du  régime  dotal  (ci-dessous,  n°  1659),  et  qui  était  relative  aux  acqui- 
sitions faites  par  les  femmes  mariées,  présumait  que  le  mari,  qui  a  la  jouissance  de  tous 
les  revenus  de  sa  femme,  avait  payé  les  acquisitions  faites  par  celle-ci,  et.  en  vertu  de 
cette  présomption,  elle  en  attribuait  la  propriété  au  mari.  Pour  échapper  à  celte  présomp- 
tion, la  femme  devait  démontrer  qu'elle  avait  acquitté  elle-même  l«'  prix,  avec  ses  propret 
deniers.  Ce  texte  est  connu  sous  le  nom  de  loi  Quintus  Mucius  [Di^.,  liv.  W1Y, 
lit.   I.  fr    M  I. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  cette  loi,  qui  n'a  été  reproduite  par  aucun  article  de 
nos  lois,  a  cessé  d'exister  et  qu'elle  est  inapplicable  à  tous  les  contrats  passés  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  (Ca^.,  18  mai  1897,  I>.  '■>'■  1.  107,  S.  1901.  I.  491).  En  con- 
nce,  les  biens  acquis  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  exclusif  de  communauté 
deviennent  sa  propriété  personnelle,  alors  même  que  l'origine  des  denier-  avant  servi  à 
l'acquisition  ne  serait  pas  indiquée,  sauf  aux  héritiers  du  mari  à  prouver  que  c'est  lui  qui 
a  fourni  l'argent,  quand  il  veulent  s'en  faire  tenir  compte.  Dans  notre  droit  c'est  la  per- 
sonne au  nom  de  laquelle  l'acquisition  est  faite  qui  devient  propriétaire,  et  non  pas  le 
bailleur  de  fonds  qui  lui  avance  l'argent  destiné  à  acquitter  le  prix.  Sur  la  loi  Quintus 
Mucius  en  Allemagne,  voir  Biéville,  cité  ci-dessus,  n°  775. 
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RÉGIME    DE    SÉPARATION  DE    BIENS 

CHAPITRE  I  NIQ1  E 

i;    I.         Généralités. 

m  1426.  Définition.  ■ —  Le  régime  de  séparation  de  biens  esl  un  r< 
qui  non  seulement  exclu I  l'existence  de  loute  communauté  entre  les  époux; 
mais  qui  en  outre  enlève  au  mari  loul  droit  d'administration  et  de  jouissance 
sur  1rs  biens  de  sa  femme  ;  celle-ci  administre  seule  sa  fortune  el  en  perçoit 
tous  les  revenus. 

Pour  le  cas  exceptionnel,  où  une  société  d'acquêts  serait  jointe  à  un 
régime  de  séparation  de  In. mis  cl  pour  les  difficultés  que  soulevé  cette 
combinaison  In  bride,  voyez  Cass.,  •">  mai  1905,  D.  1907.  I.  316,  P.  et  S. 
1900.  I.  I'.i.'i. 

"1427.  Sa  double  source.  —  I  de  la  séparation   de  b 

peut  exister  dans  deux  cas  différents  : 

i°  Lorsqu'il  est  organisé  par  le  contrat  de  mariage  parce  que  les  époux 
l'ont  choisi  p ■  leur  régime  matrimonial  '  : 

T  Lorsque  les  époux  qui    s'étaient  mariés  d'abord  sous  un  au! 
ont  été  ensuite  sépares  de  biens  par  jugement. 

Son  origine  est  donc  lan\àt  judiciaire  et  tantôt  conventionnelle.  Cela  ne 
fait  pas  deux  régimes  île  séparation  de  biens,  car  il  n'j    a  pour  lui  qu'une 
seule  réglementation,  sauf  sur  un    point  qui  sera    indiqué   plus  loin   (ci- 
dessous,  n    I  î.'.J i.  Quand  on  parle  de  séparation  judiciaire  ou  de  séparatii  i 
Conventionnelle,  on  l'ail  donc  allusion  à   la  cause  qui  a  établi  ce  régime. 

1428.  Différence  principale  des  deux  séparations.  —  Il  y 

peu, tant  entre  les  deux  hypothèses  t différence  importante  :  la  séparation 

île   biens  judiciaire  est   un  régime  provisoire  et  fragile,   qui   peut  pa 
durer  aussi  longtemps  que  le  mariage,  mais  qui  peut  aussi  prendre  fin  bien 

1  D'après  la  -tatislique  des  contrats  de  mariage   de   l'année  1898.  <Ir.  s par  l'Ad- 
ministration de  l'KnrrRislrement,  celte  stipulation  est  très   rare  :  2  128  seulemei 
82  3111  contrats  (fluttelin  de  statistique.  1899:    liuUetin  île  la  Société  de  législation 

parée,  juin   1900.  n'  î>6r>).  Le  régime  '!■•  séparali si  en  elTel  contraire  à  l'essence  du 

mariai;.-  qui  est  d'établir  la  II  répond  seule- 

ment a  ceriaines  situations  exceptionnelles,  quand  le   mari  et  la   femme  ont  île-  inti 
rtts  compliqués  el  distincts,  dans  le  même  mus.  h  !  ninisme  français,  t.  il, 

p.  125  el  142. 
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auparavant,  ainsi  que  cela  a  été  expliqué  ci-d<  ssus,  n     i  199  el  suiv.  Au  c<> 
traire    la  séparation  de  biens  conventionnelle  est  un  régime  matrimoni 
immuable,  comme  tous  ceux  quidérivenl  du  contrai  de  mariage  (art.  1395)' 
Cette  différence  était  déjà  admise  avant  le  Code  civil,   «'Ile  remonte  a  d'au 
ciens  arrêts  rapportés  par  Loui  r,  lettre  M.  sommaire  i. 

1429.  Adoption  du  régime.  —  Quand  deux  personnes  veulent  adopte* 
la  séparation  ■!■■  biens  comme  régime,  i!  faut  qu  elles  s'en  expliquent  claire- 
ment. Si  elles  se  bornent  a  exclure  la  communauté,  elles  se  trouvent  pla 

!.•  régime  sans  communauté  (ait.  1530),  qui  produil  des  effets  fort  dil 
férents,  puisqu'il  donne  au  mari  l'administration  cl  la  jouissance  des  biens 
île  la  l'eu. me.  Comp.  art.  1536. 

Celte  disposition  du  Co  le  vient  de  l'ancien  droit.  Dans  les  pays  de  coutumes,  connue  le 
régime  normal  riait  la  communauté,  les  conventions  matrimoniales  qui  s'en  écartaient 
étaient  toujours  d'une   manière  restrictive,  de  façon  à  ramener  autant  que 

suel    PoTiuiR,  Communauté,  nos  161  et  464). 

1430.  Inventaire  du  mobilier.  —  Malgré  la  séparation  de  leurs  intérêts,  le  mo- 
bilier des  époux  ["Ht  se  trouver  confondu  en  l'ait,  même  le  mobilier  incorporel  si  ce 
sont  des  litres  au  porteur.  Les  créanciers  de  l'un  d'eux  seraient  donc  autorisés  à  saisir 
tout  le  mobilier  que  les  époux  possèdent  en  commun,  sauf  a  l'époux  non   débiteur  à  de- 

ler  la  distraction  des  meubles  qu'il  justifierai!  lui  appartenir,  conformément  à  l'art. 
(J08  C.  proc.  civ.  De  là  l'intérêt  que  chacun  d'i  u\  peut  avoir  à  ce  que  son  mobilier  soitin- 
ventorié.  Comp.  [421,  et  voyez  Orléans,  25  juin  i  :  S.   1910.  -    ll'i. 


S  •> 
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Contribution  de  ta  femme  aux  charges  du  ménage. 


1431.  Nécessité  de  cette  contribution.  —  Il  y  a  cuire  les  fortunes 

des  deux  époux  une  séparation  absolue,  qui  porte  aussi  bien  sur  la  jouissance 

ivenus  que  sur  les  capitaux.  Cependant,  puisque  leur  vie  esl  commune] 

comme  celle  île  tout  autre  ménage,  il    faul   bien  subvenir  aux  dépenses 

annuelles,  el  i!  est  juste  que  la   remme   y   contribue  pour  une   pari.  Or  M 

ie  de  séparation  ne  comporte  pas  de  dot  ;  aucun  bien  de  la  femme  n'en 

le  mari  à    supporter  ces  charges.   Il  ne  reste 

ule  solution  possible:  c'est  que  la  femme  prélève  elle-méim\ 

sur  ses   revenus  la  somme  qui  représente  sa  pari  contribuloire  dans  les 

charges  communes  et  qu'elle  verse  celle  somme  au  mari.  C'est   ainsi  du 

is  que  les  choses  doivenl  se  passer,  quand  il  n'est  porté  aucune  atteinte 

au  régime  de  la  séparation. 

1432.  Sa  quotité.  —  Quelle  sera  cette  pai  !  contribuloire  de  la  feu 
Sur  ce  point  mais  trouvons  dans  le  Code  deux  articles  différents  :  l'un,  pour 
-  de  séparation  judiciaire,  décide  que  la  femme  contribue  aux  charge» 
proportionnellement  à  ses  facultés  (art.  1 448)  :  l'autre,  pour  le  cas  de  si//a- 
ralion  contractuelle,  fixe  la  part  contribuloire  de  la  femme  an  tiers  doses 
revenus  (art.  1537  el  I-  ~ 
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i  dreil  |  P<  nmunauté,   n°  164). 

Klle  n'a  d'iilleui  -  |  .1-  île  raison  d'Ain  .  «'il  »  paru  utile  nu  législateur  d'adopter  une 
pari  Exe  ] ■<  •< i r  li  i  de  la  femme  quand  la  réparation  résulte  des  convei 

BUtrimo 

'M  esl  * ■  » i ■  t  à   lait  arbitraire,  m  vaul  | 
principe  de  proportionnalité  qu'on  idii.  Il  esl   >r;ii   que  ses  inconvénients  auront 

rarement  l'occasion  de  m  produire,  g •:«!-<  •  ■  qu  il  i  ■'  établi  pour  la  séparation  c 
Mlle,  qui  auppose  toujours  la  rédaction  d'un  contrai  de  mariage,  et  comme  il  ne  corn  icnl 
ptfjatnn  celles-ci  adoptent  nnr  autre  base  de  répartition,  comme 

l'art,  toi!"  laur en  I e  la  liberté.  Les époui  peuvent  même  convenir  que  l'un  d'eux  on 

mari,  el  que  la  femme  n"j  contribue!  i  Mets, 

-  1858,  D  59    1,  130,  S.  59.  î 

1433.  Cas  où  le  mari  est  sans  ressources.     -  Le  même  résultat   nrri\. 
•servent,  en  cas  de   séparation   judiciaire,  lorsque   le  mari   est  sans  ressources;  la  femme 
M  alors  obligée  de  w  totalité   les  charges  do  ménage.    I  'art.    Ilis  .,   lui- 

i  ,i. 

1434.  Période  antérieure  au  jugement  de  séparation.  —  Q  para- 
judiciaire,  la  femme  se  trouve  t  elle  rétroa  'tivemeni  tenue  des  frais  faits  avant  le 
ut  i  t  que  l<-  mari  esl  hors  d'étal  de  payi  i      I  ne  distinction  semb                    d  :  s'il 

en  dn  ménage,  c'est lotte  di  rouve 

ii    l'ell'et  de  sa  renonciation  (Paris,   21    avril  1830,    S     clir.   S).   1     180 
lucation  tics  enfants,  c'est  une  dette  personnelle  aux  deux  époux,  dont  la 
!,  iiiiii.'  se  trouvi    ti  nuo  autant  que  le  mari  1 1  i  Ile  doit  s'en  acquitter  aussi  bien  pour  le 

18  juin  1851,  l>   51.  2.  548,  S.  52.  2.  \>  • 

1435.  Obligation  du    mari.  —  Moyennant    le    verse nt    de   sa  part    dai 

■  communes,  la  femme  doit  être   léfraj  son  mari  :  elle  esl  en  quelque 

/  pension  chez  lui  '.   Vussi  comprend-on  assez  mal  la  décision  do  la  loi  qui  laisse 
en  principe  à  la  femme   séparée  contraotuelli  rition  des  deux  tiers  di 

-•aon  revenu. 

1436.  Droit  du  m. tri.   —    Le  mari  n'est  pas   comptable    envers  delà 
totni [u'il  reçoit  ;  il   règle  comme  il    lui  plait    les 

peuvent  pas  décider  que  la  femme  les  g  I le- même  ;  ce  serait  placer 

une  situation  inférie el  subordonnée,  contraire  la  famille  (lii.nn, 

16  févr.   1853,   U  'orrai    19janv.    1897,  D.  97.  2.   191). 

1437.  Double   tsmpérament.  —   1"   Jurispri  dencs.  —  Cependant,  s'il  était 
pie  le  mai  i  détourne  dcleur  destination  naturelle,  qui    esl  l'entretien  du  on 

ils,   les  sommes  qui  lui  sonl  sinsi    versées  par  sa  femme,  celle-ci   pour 
autorisera  employer  elle-même  l'argent.    Cette  autorisation  lui   esl  assez   souvent 
donnée,  a  la  suit,  d'une  séparation  judiciaire,  lorsque  la  conduite  du  mari  donne  à  crain- 
dre qu'il    n'emploie    les   r.  femme  à   ses  dépenses   personnelles    <  ass  . 
13.    I-  115  ;  Caen.  8  avril  1851,    D.  52.  I.  127.   S.5I.   -1    720)   Celte 
jurisprudence,  critiquée    par  quelques  auteurs  parc-  qu'elle  ne  peut  s'appuyer  sur  aucun 
ependant  conform  que  l'autorité  judiciaire  exei 
..il  d'agir  du  mari  ;   el                   implémenl  indispensable  delà  séparation  de  biens, 

C p  I  il   II  I  'O   un.    I.    III,    Il  '     I 

J»  Loi  di    13    i  il  i  i      1907.     ■  Un  autre  procédé,  plus  rapide  •  i  i  lut 
institué  par  la  loi  du   13  juillet  1907  :  c'est  la  faculté   i  éciproque  de  saisi 
re.i.  déjà  expliqui  1  06  .  qui   n'a  rien  de  spécial  à  ce  régime,    mais  qui 

offre  celle  particularité  de  s'appliquer  seulementaux  gains  cl  salaires  des  époux,  tandis 
que  les  mesures  autorisées  antérieurement  par  la  jurisprudence  peuvent  porter  sur  des 
revenus  d'une  nalure  quelconque. 

1  Celte  expression  est  déjà  dans  Potuier  {Communauté,  n«  164). 
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143S.  Action  des  tiers  contre  les  époux.  —  Les  fournisseur»,  crci 

odI  oertaînemenl  action  contre  le  mari,  même  quand  il  s'agit  do  fournitures 
faites  à  sa  femme  (Cass  .  27  janv,  IS.'iT.  D.  57.  1.  142).  Peuvenl  il*  également  atteindra 
la  femme  et  dans  quelle  mesure  ?  La  jurisprudence  est  assez  pauvre  sui  elle  question, 
sauf  pour  les  frais  d'éducation  des  enfants  Pour  ceux-ci,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a 
une  obligation  personnelle  de  la  femme,  qui  est  tenue  d'y  pourvoir  de  ses  deniers,  i  as 
i  li  tout  V-.-  .  13  juill.  1849,  IV  i9.  -1.  168  ;  Paris,  29  mars  1850,  D.  .".0. 
i.  IHT.  S.  îifj.  2  387).  Mais  poui  les  dépenses  de  ménage,  la  question  est  discutée  en 
doctrine  :  M.  Guillouard  croit  à  l'existence  d'une  obligation  personnelle  de  la  femme  en 
vers  les  tirr>  qui  ont  traité  avec  son  mari    l.  III.  n"  1222)  '  ;  je  préfère  'lire  avec   Lau^ 

renl  (t.    Wll.    i  .    m s   •l'un  engagement   formel  de   la  femme,    les  tiers 

n'ont  pas  d  tre  elle  :   quand  l'art.   1448  dit  que  la   femme  «  contribue  o  aux 

-  du  ménage,  il  suppose  le  mari  agissantseul  et  contractant  seul,  en  se  faisan I  sim- 

i  vorseï    pai  sa  femme  une  part  contributoire.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  d'après 

l'art.  21  i,  l'entretien  de  la  femme  est  à  la  charge  du   mari.  Il  n'y  a  pas  d'arrêts  sur  la 

questi  in. 

1438  bis.  Modification  de  la  contribution  de  la  femme.  —  Le  règlement 
établi  par  le  contrat  de  mariage  ou  par  la  loi  doit  être  considéré  en  principe  comme  dé- 
finitif. Cependant  la  part  contributoire  de  la  femme  pourrait  être  modifiée  si  les  revenus 
du  mari  devenaient  tout  à  fait  insuffisants  (llass.,  2  juill.   1851,  D.  51.   I.  272,  S.  51.  1. 

509). 


5;  •'!.  —  Capacité  de  I"  fempie  séparée. 

1439.  Observation  importante.  —  Toul  ce  quisuii  sur  la  capacité  di 
la  femme  séparée  de  biens  doil  s'entendre  de  la  situation  normale,  cille,  ou 
la  femme  ne  possède  pas  de  biens  réservés;  mais  lorsque  la  femme  séparés 
assez  d'argenl  par  son  travail  pour  faire  des  économies  et  des  placej 
ments  de  capitaux,  il  faul  tenii  compte  de  la  liberté  très  étendue  qu'elle 
possède  alors  en  vertu  de  la  loi  du  13. juillet  l'.inT.  ilotil  les  dispositions 
expliquées  ci-dessus  (n1  1405)'  s'appliquent  à  ce  régime  comme  à  Ions  les 
autres.  Toutefois,  comme  il  n'y  a  pas  de  communauté  entre  les  époux,  on  n'a 
pas  à  tenir  compte  des  dettes  contractées  par  le  mari,  même  dans  l'intérèj 
na  _''.  il  les  biens  réservés  de  ta  femme  servent  exclusivemenl  de  gage 
a  ses  créanciers  personnels. 

Au  cas  où  une  femme  séparée  de  biens  possède  des  biens  réservés,  il 
faul  tenir  compte  de  deux  sortes  de  dettes  dans  son  passif:  si  elle  a  corn 
tracté  pour  les  besoins  de  son  administration  elle  aura  engagé  tous  se» 
biens,  tanl  ordinaires  que  réservés,  conformémeni  à  ce  qui  es!  dil  ci-des- 
sous, n  1456  el  I  i-'i"  :  si  elle  a  contracté  en  dehors  des  besoins  de  cette 
administration,  ses  actes  n'engageni  que  ses  biens  réservés  (L.  lit  juillet 
1907,  art.  3), 

'  1440.    Ancien    effet  de   la  séparation.   —    Primitivement  la  séparation    av ail 


1   L'opinion  de  M    Cuillouard  repose  sur  une  confusion  entre  l'éducation  des  enfant 
dont  la  femme  est  tenue  comme  son  mari,  et  l'entretien  de  la  femme  dont  le  m 
seul  tenu  (art.  '.'I  i). 
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Toi  do  foin    sortir  en librement  la  fci miri  et  de  lai  rendra 

i  n.iii.iiM-.  millier  a  m  eal  impliui  in  - .- «t--— t .* i. -  marili 

«■•i  i  routiimc  do   liourl nais,  art.    l'Hi  leslatem   viri.  -ni 

ilur  •  ■  | ' i  ■  :i    m  wr  naluraliter  moreretur 
nmont,  ni.  170.   Comp.  Coutume  de  Sedan,  art.   97a  el  do  / 
i       i/stimo        moi  tetlrei  dans  la  coutume  de 

.il  i    106  V.  C  ;  arl    2"2V  et  "23  V  N    C   i,  où  l'on  voit  que  la  femme  n'a  plus  besoin  de 

*  otii  n  d     ion  miri  quand  cil  rue,  el  noua  lavons  par  ["ikaqui  m  qt itte 

w  i'  siècle  (>  s  cnnnubialibus,  \\\.  gl.  S,  n 

liais  la  'urisprudence  changea,  ~.ms  que  nout  mi  h  ions  au  juste  .'i  q  .  el  du 

wmpa  du  Loi (niorl  en  1708),  on  no  permettail    plus  .'i  la  femme  de  disposer 

immeubles  sans  l'autorisation  de  -'m  mari,  bien  qu'on   lui  permit  encore  de   pi 
immobilière    Lebrun  expli  ant  quo  la  I 

il  plus,  comme  quand  elle  plaide,      sous  l'ii  Com- 

munauté, li  ap.    n,  soct.   I,  n"  8),   Laurière  attribue  celte  jurisprudence  nou- 

I  inllni  ni-r  des  jurisconsultes  espagnols  cl   il  cilo   '■<  cetto  occasion  Gutii 

tu  me  de  /'«iris,  sur  l'art.  "23  V).  On  arriva  ainsi  1  maxime  que 

mriitiun  a  pour  lu  femme  le  même  effet  que  l'émancipation  pour  les  mineurs 
'   I   .ni,,  loc.  cit.). 

"  1441.  Etat  actuel  du  droit.  —  Le  Code  a  conservé  ce  principe,  el 

il  l'a  Mii'i léveloppé  en  poussant  plus  loin  l'assimilation  de  la  rei i  ilu 

mineur  émancipé.  Los  art.  1449  el  1536  lèveut  en  partie,  mais  non  com- 
plètenienl,  les  incapacités  établies  par  les  art.  215  et 21 7;  la  remme  séparée 
cvl  capable  d'administrer  seule,  incapable  d'aliéner  ou  de  plaider  sans 
hnlorisalinn.  Telle  csl  du  moins  la  formuli  ■  ■•■  qui  résume  le  système 

de  la  loi.  l'our  la  commenter,  il  \  ;i  lieu  d'examiner  séparément  :  1°  les  actes 
wadminislralion:  2"  1rs  aliénations  ;  3"  les  obligations  ;  1°  le  placement 
des  capil'iu.r;  .'i    1rs  actions  en  justice. 

*1442.  Explication  théorique.  -  Actuellement  on  considère  la 
femme  séparée  de  biens  comme  se  réservant  par  mhi  contrat  de  mai 
en  obtenant  par  le  jugement  de  séparation  une  capacité  partielle  i|iii  lui 
l  d'agir  sans  avoir  besoin  d'autorisation.  Tel  n'était  p;i*-  le  point  de 
vue  des  auteurs  du  xmii'  siècle:  ils  disaient  que  les  contrats  de  mari 
qui  adoptaienl  le  régime  de  séparation  de  biens  portaient  une  clause  géné- 
rale d'autorisation  pour  agir  el  administrer,  el  que  1 1  sentence  portait  la 
môme  cltose,  quand  la  séparation  étail  judiciaire  Lebrun,  Communauté, 
|v,  11.  chap.  i.  sect.  I .  n  12).  On  comprend  dès  lors  comment  la  restriction 
a  pu  se  faire;  les  juges  onl  cessé  d'autoriser  la  femme  d'une  manière  aussi 
large  dans  1rs  sentences  de  séparation. 

1443.  Projets  de  réforme.  —  Un  projet  déposé  au  Sénat,  le  12  juin   1884  par 
M\l     Vllou,  .1.  Simon  et  autres,  rendait  à  la  femme  séparéed  i  biens  la  pleine  capaci 

qu'à  la  femme  séparée  de  corps     ;    off. .  v  nal .    !  l 
lvvi'..   p    259  et  567)    Sa  disposition  relative  à  la  femme  séparée  de  biens  lut  écarti 


'  Laurière  il  il  m  ulement  que  «  la  Cour  (le  Parlement  de  Paris)  a  établi  cette  juris- 
prudence par  plusieurs  de  ses  In  >nme  <le  l'aris,  sur  l'art.  23t.  Édil.  île  177 T. 
Ull,  p.  222). 
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servatioos  du  Conseil  d'Etat.  Cependant  L'opinion  s'accoutume  de  plus  en  plus  I 
l'idée  que  la  simple  séparation  de  biens  doit  rendri  i  la  femme  sa  pleine  capacité  civile  : 
on  estime  qu'il  3  lion  à  1    maintenir  la  baule  direction  des  affaires  de  la  femme 

au  mari  qui  s'est  montré  incapable  dans  le  gouvernement  de  ses  propres  affaires 
affaires  commune*    1  Bi  1  xoir,  Annuaire  français,  1894,  p.  57).  Comp.  Lyon-Cai  n.  />'»/- 

letin  •'  les  travaux  historiques,  section  >U-~  sciences  éc imiques,  1884,  p.  53b 

'études  législatives  ,1  discuté  un   projet   en  ce   sens  (Bulletin,  année  1914, 

que-lion  n      28). 

1444.  Observation.  —  Jusqu'en  1893  le  régime  que  nous  niions  décrire  s'appliquait 

à  la  ii i  corps  en  même  temps  qu'à  la  femme  séparée  de  biens  seulement, 

et  celle  double  application  est  encore  écrite  dans  la  loi  (art.  1  5i!t,  al.  Ie').  Cependant 
depuis  la  loi  du  G  février  1893,  la  femme  séparée  de  corps  n'est  plus  soumise  à  ces  dispo- 
sitions et  elli  ileine  capacité,  mais  cette  réforme  se  trouve  indiquée  seulement 
dans  l'art.  '.11  et  l'ancienne  rédaction  de  l'art,  liil)  a  subsisté,  bien  qu'il  soit  partielle- 
ment abri 

A.  —  Actes  d'administration. 

"1445.  Disposition  de  la  loi.  —  Les  textes  diseni  que  la  femme 
séparée  o  reprend  la  libre  administration  de  ses  biens  >  (art.  1449)  ou 
«  ["entière  administration  a  (art.  1536).  En  général  on  interprète  ces  textes 
dans  la  doctrine,  comme  s'ils  il taient  à  la  femme  une  capacité  plus  éten 

due  que  relie  du  mineur  émancipe,  auquel  la  loi  pennel  seulement  les 
actes  Ac  pure  administration  (art.  181).  Les  actes  de  pure   administratio 

al  ceux  qui  concernent  exclusivemenl  les  revenus,  soil  pour  les  faire 
naître,  en  donnant  des  biens  à  bail,  sort  pour  les  percevoir  el   en   donfret 
quittance,  soit  pour  les  dépensèrent  les  employant  à  L'entretien  annuel  des 
biens  et  des  personnes,    soi!   pour  enplacer  le  reliquat  sous  la  forme  d'é 
conomies. 

La  libre  administration  comprend  en  plus  certains  actes  concernant 
les  capitaux,  savoir:  1"  la  réception  d'un  capital  exigible  quand  le  débi- 
teur veut  se  libérer  '  :  -  le  placement  du  capital  en  achat  de  biens  fonds  n4 
de  valeurs  mobilières.  Ainsi  le  mineur  émancipé  ne  peut  ni  recevoir  un 
capital  mobilier  ni  en  donner  décharge  (arl.  1S2).  Comp.  Guilloi  \i;i>,  I.  111, 
n"  1177;  Laurent,  t.  XXII,  n°  293. 

l'estime  que  la  différence   ainsi  établie  entre  l'administration  de  la   femme  séparée  et* 

mancipé  repose  sur  une  méprise,  ("est  exagérer  le  sens  du  mot  «  libre  » 

l'art,    1449,   qui  signifie  seulement  que  la  femme  administre   librement  sans  avoir 

le  l'autorisation  de   son  mari  et  sans  pouvoir  être    gênée   par  lui  dans  h-  déei -i,hi. 

qu'elle  a  à  prendre.  Il  en   est  de  même  du  mot  «  entière  »  de  l'art.    1536  qui  veut  dire 

simplement  que  la  femme  reprend  l'administration  di   bs  fortune  entière,  de  tous  ses  biens 

ception.  Voyes  dans  ce  Bens  l'emploi  qui  est  fait  du  mot  «  libre  »  dans  l'art.  1536; 

à  propos  de  la  jouissance  des  revenus. 

"1446.  Baux.  —  La  femme  séparée  peut  donner  ses  immeubles  à  bail 
dans  la  mesure  où  le  bail   est    un  acte  d'administration,  c'est-à-dire  pouf 

i  La  femme  séparée  d<    biens  peul    recev i       I  donner  maintes 

l'bypolhèq      (I  31  janv.  1911,  P.  et  s.  1913.  I.  2i9). 
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l.  I,  ii"  1887  u\  de  plus  de  oeuf  ans   Beraienl 

tildes  sur  lu  demande  de    l.i  renime    ou  •  J i ■  mari  I  Paris,  24  dée.  : 

Le  mari    ne    peul  entraver  les  locations  projetées  par   sa 

femme,  iik'iih'  sous  prétexte  d'utiliser  l'immeuble  pour  j  établir  le  domicile 

conjugal    i.i.u.    8  nvril  1821,  D.  52.2,    127,    S.    51.    2.    729;    Bordeaux, 

18 jiiill.  1881,  D\lloz,  Suppl.,  t.  IV.   p.  126,  note  I.    S.  82.  2.   6 

idant.  pour  le  cas  de  l'raude  de  la  femme,  Douai, 24 juill.   1865,   l>.  66, 

I.  29. 

Il  •  mém  prendre  mm  l'autorisau'i  n  de  ion  mari 

lui  ée  qui  n  nouf  ans,  alin  di 

1878,  Dai  i  o  ',  Supp   .  t.  IV,  ; 
aux.  eneur  ne  p 

il  i|u *:■  il Ih il  1  [u'ils  n   ■  •  1 1 1 ■  t  ni  il 

délier   ni  .le   lui    I  mérir   Une  pi  ofessi.  m    DOUVI 

1447.  Convention  de  titres  nominatifs.  -     La  jurispru.l  1ère  la  con- 

i  ilifs  en  lili  ii. nue  étant  un  acte  d'admi 

m  mari  (( lass.,  s  févr.  1870, 
•    70     I     18!)     Cas*  .  13  juin    1876,  D.  78.  1.  i 

10  :  voyez  dans  |i  née  ( ITAHB,  t.  III,  n°  4197, 

I  ikx,  note  dans  lo  Sirey,  69.  2.  321     II  est  certain  qui 

no  à   la  femme   lu  moyen  do    disposer   en    fait  de  ses    valeurs    mobilièi 
.  suite    aliénées  par  elle  île    la  main  ;'i    la   m. un.    Rappelons  qu 

■  -  .  t  interdits,  dont  l'ai  ' 
la  convcrsiiin  di  -  litres  nominal  ifs  aux  mémi  lion  de 

ces  litres,  ne  peul  pas   Hre  femmes  séi 

144S.  Partage  des  successions  mobilières.  —  Il  • 
que  la  fenini  r  pi 

ni  mobilières  à  elle  écliues,    loul  au  moins  lorsque  le  partage  bc  fait  i.  l'amiable. 
On  argumente  en  ce  sens  de  diverses  dispositions  de  loi  qui  semblent  considérer  lo  ; 
coinm,  administration  (art.  817).   Voyez  en  i  r  etR.u  .  I    V, 

i ,  t.  \  \ II.  n    :il  i  ;  ( ien  i  .i  iud,  t.  III.  n°  H 98.  Cependa 
piur  que  l'art.    SI"    soumet   en  toute    hypothèse    le  tuteur  d'un    i  i    d'un 

l'obtenir  l'autorisation  ailli     or  le  Code  civil  I 

au  tuleiii  u  tion  extrêmement  étendu.  Voyei   du  reste  les  observations  do 

Ml'  par  .  ainsi  que  I1.  ruui  .    Séparation  dr 

bien,  n    :;',(). 

B.  —  Vcles  d'aliénation. 

I»  Aliénation  des  immeubl 

1449.  Ancien  droit. — ■  I  ne  clause  autrefois  très  usitée  dans  les  contrats  de  mai 
établi  •  ralion  conventionnelle  donnait  à  la  femme  l'aulorisaliou  générale  d'aliéner 

ses  immeubles.    Elle  était  admise  notamment  dans  le  Berrj  (Coutume  de  Berry,  til 
art.  21.   .  iiiip.   Ci  i..t.  Itcpert.,   t     I.  p.   828  rt  du  Parlement 

du  Flandre;    mais  très  combattue   par    I  ,'e,  liv.    Il,   chap.  i.  si 

n°5  1  à  8)  I  n  Bourgogne  lo  pouvoir  d'aliéner  était  en  général  accordé  .'i  la  femme  parle 
par  a  li.ui.  —  Voy.  aussi  Lebkun,  ibid.,  secl  I,  n  16,  et 
i     Notre  droit  moderne  n'admet  ,  utorisations 

pas     i        -;      d.  2).  Voyez  1. 1,  n°   975otsuiv. 

1450.  Prohibition  actuelle.    —  D'après  le  Code  civil,    la    femme 

Séparée  de  liions  ne  peul.  dans  aucun  cas  ni  à  la  fureur  d'aucune  stipu- 
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talion,  aliéner  ses  immeubles  sans  l'autorisation  spéciale   du  mari  ou  &è 
justice.  Voyez  l'art.  1449,  al.  3,  pour  la  séparation  judiciaire,  cl  l'art.  I 
al.  I.  pour  la  séparation  conventionnelle. 

es  meubles. 

*  1451.  Disposition  de  la  loi.  —  Le  Code  n'a  parle  du  mobilier  qu'a 
propos  de  la  femme  le  biens  judiciairement,  mais  sa  disposition  est 
évidemenl  commune  à  la  femme  séparée  de  biens  par  contrat,  malgré  le 
silence  des  art.  I53C  à  1539.  On  lit  a  ce  sujet  dans  l'art.  1449  :  la  femme 

il  disposer  île  son  mobilier  et  l'aliéner  ». 

*  1452.  Interprétation  doctrinale.  —  L'avisa  |>eu  près  unanime  des 
auteurs  est  que  la  loi  a  entendu  accorder  par  là  à  la  femme  séparée,  la 
pleine  disposition  de  ses  meubles  corporels  et  incorporels,  tout  au  moins 
lorsqu'il  ne  s'agil  pas  d'aliénations  a  titre  gratuit.  Pour  ces  dernières  vc 
ci-dessous,  n"  1  i-54 . 

La  solution  qui  prévaut  en  doctrine  a  pour  elle,  d'une  part,  le  sens  appa- 
rent du  texte  qui  accorde  à  la  femme  le  droit  de  disposer  de  son  mobilier 
condition  ni  restriction:  d'autre  part,  l'autorité  de  l'ancien  droit  :  il 
pas  douteux  qu'on  permettait  jadis  a  la  femme  séparée  d'aliéner  son 
mobilier,  puisque  sa  liberté  de  contracter,  primitivement  entière,  n'avail 
restreinte  que  pour  les  immeubles  (ci-dessus,  n  1440).  Déplus,  cette  sol» 
tion  serait  beaucoup  plus  simple  à  appliquer  que  celle  qui  triomphe  en 
jurisprudence.  Il  n'est  pas  impossible  qu'elle  finisse  par  3  pénétrer  un  jour. 
Voyez  Trib.  de  la  Seine,  9  juill.  1872,  D.  72.  3.  96. 

"1453.  Jurisprudence.-  La  jurisprudence  interprète  autrement 
l'art.  1449  :  au  lieu  de  rapprocher  l'ai,  -'de  l'ai.  3,  de  façon  à  établir  uni 
antithèse  absolue  entre  le  mobilier  et  les  immeubles  (liberté  d'aliénation 
pour  !>■  premier,  nécessité  d'une  autorisation  pour  les  seconds),  elle  rajw 
proche  l'ai.  2  de  l'ai.  I  "'.  r  1  < -  façon  à  raire  de  la  possibilité  d'aliéner  le  mo- 
bilier une  conséquen  e  <  1  une  dépend  ince  de  l'administration  confiée  à  la 
n  suite  que  la  v  nie  d'un  meuble  n'.est  valable  qu'autant  qu'eltÂ 
1  si  !,,', .  iiée  pur  l'es  besoin»  de  I  a  tminislration,  el  que  la  femme  est,  en 
principe,  incapable  d'aliéner  sans  autorisation  ses  valeurs  mobilières  (Nanejd 
24  juin  1854,  D.55.  5.  107,  S.  54.  2.550;  Paris,  12  mai  1859,  S.  59.  2.  5SIJ 
et  lanote  indiquant  les  arrêts  el  l.-s  auteurs  :  Aix,  29  avril  1890,  S.  '.10.2.  130, 
note  :  Cass.,  24  oct.  1906,  D.  1907.  I.  II.  el  la  note). 

Le  ■   ni  se  trouve  développé  dans  des  arrêts  de  la  Cour  de  1 

sation  déjà  anciens,  de  1830  el  *u-   1831,  qui   sonl  cites  plus  loin  (n°  1456)l 

Cette  jurisprudence  a  l'inconvénient  de  faire  dépendre  la  validité  de  l'alié- 
nation d'une  question  défait  dont  l<  lierssont  difficilemcnl  juges.  Mlle,  est 
cependant  approuvée  par  quelques  auteurs  (De.moi.ombe,  t.  IV,  n"  155  ;  (îlm^-- 
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uk)«bk,  I.  III.  n    I  l'.l.l   :  mais  clic  esl  presq lé  truite  au  point  de  vue  pra- 

|i;ir  !.i  niiIuI ion  .<<  1m i-f  relative ut  .1  la  conversion  des  litres  nomi- 

lessus,  n    I  i  1" 

!■•  disposi 

1454.  Donations.  —  I  >lo   incapable  de   fjir.    dea 

11  111  '  -I  ainsi  même  [i  mr    1  iincnl 

•  i'.<  |i.ir  l'Ile  1  l'ai  i«,   1*  juin    1 1S.1I,  1 1 
seulement  , 

1455.  Transaction.  —  La  i; 

1    m  iin-  iju'il   u 
uistration. 

1  Iblig  iiinii<. 

"1456.  Analyse  de  la  jurisprudence.        En   pi  1  femme 

esl  incapable  de  s'obliger.  Il  e-i  vrai  que  l'art.  217  n'établit 

ici  te  d'une  ma  nie  re  e\pres>e.  mais  mi  le  complète  a  l'aide  des  art 

4  224.  ^  a-t-il  exception  pour  la  feu de  biens  ' 

mais  la  jurisprudence  esl  arrivée  .1  une  solution  très  juste. 
En  permettant  à  la  femme  d'administrer  librement  sa  fortune,  la  loi  l'au- 
iniplicitenienî  .1  contracter  mi   grand  nombre  d'obligations,    n 
Mires  pour  relie  administration.  Dans  les  premiers  temps  la  coi 
tttion   était   allée    beaucoup   plu-  loin  :  elle   avait    permis   a   la   femme   île 
■  t.    ii  un   litre   quelconque  jusqu'à   concurrence  de   son   mobilier 
,  IS  mai    ISI'.I.  S.  I!l.    I.  33;i  .  Il  semble  logique,  au  premier  abord, 
puisque  la  femme  peut  disposer  de  son  mobilier  directement  en   l'aliénant 
(art.  14 1-!),  al.  2),  qu'elle  puisse  en  disposer  indirectement  en  s'obligeanl  : 
et  cependant  il  n'en  est  rien.  Celte  espèce  d'aliénatio  suite 

.  ni-  pri-  avei         -  -  est  plus  dangereuse   que  l'autre, 

•  pie  le  débiteur  ne    se  rend   pas  compte   imm  ce   qu'il 

péril.  Il  importait  donc  de  proté   ■  r  la  11  décidant  que  le.  droit  d'a- 

liéner  n'entraîne  pas  celui  de  s'obliger. 

de  cassation  est  rei  sajurisprudei  restreint  pour 

iine.  dans  les  limites  de  l'administration,  le  droit  qu'elle  lui  reconnaît 

ibliger  (Cass..  I'.  mai  18211,  I).  211.  I.  2    /         29.   I.  181  .  Cass.,  7 

I).  :!l.  1.  13.  S.  eh.  11.  I.  iiini;  Cass..  3  janv.   1831,  Dalloz,  Répert., 

liât  de  mariage,  n    l'.lTI  .  Malheureusement  dans  cette  juris 

on  .\  confondu  la  capacil  ■  de  s'obliger  el  la  capacité  de  dispos  qu'il 

lit  lieu  de   leur  appliquer  de  séparées. 

18  juin  1817.  I>.  1S.  |.  lis.  s.  ;s.  _>.  «18. 

"1457.  Effet  des  obligations  .valables.  —  Lorsque  la  femme  a 
eonlraeté  valablement,  parce  que  son  obligation  esl  l'effel  de  son  adminis- 
tration, elle  se  trouve  obligée  sur  mine  un  débiteur  ordi- 
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naire,  el  non  pas  seulement  sur  son  mobilier:  son  créancier  a  pour  gage  toiri 
son  patrimoine,  y  compris  les  immeubles,  ilonl  la  femme  ne  peut  cependant 
l'effet  de  l'art.  2092.  Autre  chose  est  le  fait  de  s'obliger] 
autre  chosi   relui  de  disposer. 

*  145S.  Exemple  d'obligations  annulables.  —  La  femme  ne  peut 
ni  cautionner  un  tiers,  ce  qui  est  un  acte  plein  d'imprudence,  même  de  la 
pari  des  majeurs  maîtres  de  leurs  droits   Poitiers,  *  févr.  18.18,  1  ».  ".s .  2.72J 

ni  compromettre,  parce  que  le< [promis  esl  impossible  sur 

sujettes  à  communication  au  ministère  public,  comme  la 
sont  celles  qui  intéressent  des  femmes  mariées  non  autorisées  (art.  83  et 
1004  C.  proc.  civ.  .  Elle  ne  peut  pas  non  plus  faire  d'emprunts,  à  inoins 
que  ce  ne  soit  nécessité  par  les  besoins  di  m>ii  administration  Paris,  21 
nov.  1857,  D.  57.  2.  209).  Elle  ne  peut  pu  jouer  à  lu  '  ce  a  es] 

même  pas  aliéner  nu  titre,  c'est  spéculerel  s'engager  (Cass-,  30  déc.  18621 
1).  G3.  i.  40,  S.  63.  I.  257  . 

D.  —  Placement  des  capitaux. 

1459.  État  incertain  de  la  question.  —  Le  droit  pour  la  femm 
placer  librement  le  fruit  de  -  ne  peut  être  contesté.  11  \  a  au 

aire  controverse  pour  les  placements  de  capitaux.  Beaucoup  d'auteurs] 
puyant  sur  le  droit  <|u'i!s  reconnaissent  à  la  femme  de  disposer  de  sol 
mobilier,  lui   permettent  de  convertir  en  immeubles  les  capitaux   liquidai 
qu'elle  possède    Demolombe,  t.  IV,  n'  157  ;  Ai;bri  et  li  u  ,  t.  V,  g  516,  no 
Laurent,  t.  XXII,  n   297  .  Mais  la  Cour  di  î  prononcée  contrj 

leur  opinion  (Cass.,  2  déc.  1885,  l>.  86.  1.294,  S.  86.  I.  97,  avec  une  noie 
île  M.  Labbé,  contraire  à  l'arrêt  .  Son  argument  est  que  l'art.  217  interdit 
en  termi  -  généraux  à  la  ['acquérir  it  titre  gratuit  et 

reu.r.  el  que  l'art.  1449  n'a  pas  levé  cette  prohibition.  Comp.  Lyon,  7  révij 
1883,  D.  85.  2.  74. 

La  jurisprudence  n'est  cependant  pas  fixée,  car  on  a  vu  en  1893  la  Cour 

de  Paris  admettre  qu'une  femme  séparée  avait  pu,  sans  autorisation,  placÂ 

ses  capitaux  en  renies  viagères,  et  que  ecl  acte,  fait  dans  des  condition! 

satisfaisantes,   pouvait    répondre    aux  besoins    d'une   sage  administration 

mars   1893,  J».   93.  2.   256)'.  Et  pointant  le  placement  à  rentes 

r<  s  est  !■■  plus  ux  de  tous,  puisqu'il  se  l'ait  à  fonds  perdus,  et 

bien  des  auteurs  qui  reconnaissent  à  la  femme  le  droit  de  placer  librement 

ses  capitaux,  lui  n  pendant   le  droit  d'acheter  des  rentes  via 

Demolombe,  t.  IV.  n    I 

1  La  Cour  suivait  ici  une  solution  qui  était  de  vieille  d  le  (Paris,  17  mai  1834, 
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Pour  moi,  i  rstime  que  la  jurisprudence,  laissée  lii a  cette  matière  pai 

li'  lniil  li'\tc  précis,  ferait   sagement   de  trancher  cette  question 
dans  un  sens  favorable  a  la  capacité  d<   i.i  femme. 

1 1,        Votions  en  justice, 

'  1460.  Nécessité  de  l'autorisation.        Les  art.   1449  el  1536  n'ont 
le  principe  écril  dans  les  art.  21")   el  216  qui  interdisent  à  la 
plaidei  sans  autorisation  du   mari  ou  de  justii  t.   I.  n 

m  el 


Intervention  <ln  mari  dans  lu  gestion  des  biens  de  lu  femmi 


A         Vctes  d'administration  el  de  jouissance. 

1461.  Triple  hypothèse  à  examiner.  —  En  principe,  bous  la   régime  de 
ration,  i  administre!  ses  bit  n-    I  lanl  il  peut  arriver 
que  le  mari  ».    soil  chu                                                                            ce  cas  do  déterminer 

onsabililé.  L'immixtion  du  mari  dans  !  de  la  femme  peut  se  produii 

m-  différentes:  1°  avec  mandat  de  la  femme;  -"  -ans  mandat,  mai-  sans 
le  la  pari  ilr  la  femme  :  .!  •  malgré  l'opposition  de  la  femme. 
Pin  mii  i-,  n-,   —  L'art.    1577  a  prévu  le  cas  où  le   mari  a  administré  les  biens  de  sa 
en  vertu  d'un    man  lat  formel  :  celte  disposition  est  applicable  à   la  séparation  de 

ipioiqu'elle  II total.   Le    mari  est    alors   tenu  ci 

tout  mandai  et  comptable  des  revenus  de  sa  fi  uime,  déduction  l'aile  de  la  part  contri- 

de  celle-ci.   In  présence  d'un  m  -,  on    devra  s'y  référer  pour  connattn 

i voira  qui  oui  été  attribués  au  mari. 

Dti  xii  mi   i  i-,         h'apn's    les  art.    I  ■  19  ■  l    1578,  quand   la  femme  a  laissé-  en   fait  la 

gestion  iri,  elle  ne  peut    lui  réclamer  que  les  fruits  existants  '  ;    elle 

.mires,  au    furet   à   mesure  de  leur  perception,  pour 
l'entretien   du  méi  le  situation  est    assez  fre 

par  soi  idministration  de  ses  biens  finit  par  s'en   fatiguer;  elle  a  d'autres  soins 

et  d'au ti  -  à  remplir  et  elle  est  souvent  très   heui  m    mari  prendre 

Si   le  mari  avait  joui  des  revenus  de  sa  femme  malgré 

-  les  I  ru  ils  qu'il  a  perçus,  tant  existants  que  consommés 
(art.  l.'iT'M.         Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opi  le  la  femme  soit  constatée  | 

lilié  au  mari  ;   une  preuve   écrite  suffit  (Cass.,   13  nov.   1861,    D. 

n.  t.  t.  -n). 

B.  —  Actes  d'aï 

1462.  Responsabilité  exceptionnelle  du  mari.  —  Suis  le  i 

le  mari    n'a    aucun    pouvoir  propre  sur  les  il    ne  peut 

d'aucune  responsabilité  pour  li  -  acte-  de  disposition  faits  ou  omis  par  celle- 
il    In    vente    d'un  bien  donne    parfois  l'occasion  au  mari  de  se   mêler   des 

insidére  pas  comme  exi-lai  nies  que  le  mari  a  pu  économise 

femme  pour  les  placei  ass.,  !7jar.\.  1860,  D.  60.  I, 

juin   1908,  I).  1908:   I.  325,  I'.  el  S.  1910.  1.  369,  et  la  note  de  M.  Ciiamiont). 
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affaires  de  sa  femme,  et  il  peul  être  rendu  responsable  du  définit  de  remploi.   Pouj 
détermiaer  la  nature  et  les  ponsabilité,  il  faut  distinguer  deux  hypo» 

ses,  pi  leux  dans  l'art.  I  ISO 

I"  \nn    ïm.    autorisation  de  justice.    —   I  i  la  vente,  qui  s'est  faite  sans 

lui  et  même  peut-être  malgi  mari  no  peul  être  rendu  i  esponsable  si  la  fem 

pas  utilisé  le*  ronds,  sauf  dans  les  troit  inels  suivants: 

a)  Le  mari  est  intervenu  pour  concourir  à  la  vente  faite  par  sa  femme  ; 

b)  Il  n  louché  les  di  menant  de  la  vente     c'était   sa  femme  seule  qui   avait  le 
droit  Je  les  recevoir,  le  mari  qui  les  a  |>ris  sans  titre  en  est  comptable  el  responsable  : 

En  fait,  le  prix  a  tourne''  au  profil  du  mari  ;  par  exemple  il  a  servi  à  payer  ses  créai 
\         i    avec   autorisation  m'   mari.         Si   l'immeuble  a  été   vendu   du  consente- 
ment du  mari,  celui-ci  est  responsable  du  défaut  d'emploi  du  prix,  à  la  condition  toutefois 
que  l'acte  ait  été  passé  en  ■c.  Cette  seconde  condition   c~l  nécessaire  puis  pie 

-  énonce  toutes  deux  d'une  manière  cumulative  :  «  si  la  vente  a  été  faite  en  sa 
nce  et  de  son  consentement.  »  Par  conséquent  le  mari  ne  sérail  pas  garant  envers 
sa  femme,  si  la  vente  avait  eu  lieu  sans  sa  participation,  après  avoir  été  autorisée  par  lui 
,  S  juill.  1891,  1).  93.  I.  388,  S.  92.  I.  190).  En  ce  -eus  Laurent,  t.  Wll, 
nn  328.  —  La  plupart  des  auteurs  se  prononçaient  en  sens  contraire  (Auhhy  et  Rai  .  t.  \  I 
§  516.  note  7-2  .  t  'les  renvois).  —  Comp.  Cass.,  31  janv.  1913,  P.  et  S.  1913.  1.  249  et 
la  note  de  M.  Le  I 
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1462  l>is.  Effets  sur  la  condition  de  la  femme  commune.  —  On  a  A 
il.  1.  n"  1302)  que  les  séparations  d'habitation,  se  produisant  sans  jugement  ni  séparai 
lion  de  corps  régulière,  se  rencontrent  fréquemm  ni  dans  la  pratique.  Elles  ont  lieu  de 
deux  façons  différentes,  soit  en  vertu  d'un  ord  intervenu  entre  les  deux  époux,  soit 
par  la  volonté  d'un  seul  qui  refuse  de  recevoir  l'autre  on  de  cohabiter  avec  lui.  Ces  sépa- 
rations de  fait  soulèvent  îles  difficultés  assez  nombreuses,  parce  qu'elle-  constituent  une 
situation  irrégulière  et  contradictoire:  la  communauté  continue  entre  les  époux  avec 
toutes  se»  conséquences  légales,  et  cependant  il  faut  bien  tenir  compte  d'une  modificatioj 
grave  apportée  a  son  fonctionnement  et.  de  la  nécessité  d'assurer  la  subsistance  de  la 
femme  et  des  enfants  quelle  a  pu  conserver  avec  elle. 

difficultés  suj  posent  d'ailleurs,  en  fait,  que  le  mari  ne  satisfait  pas  à  son  obligation 
alimentaire  envers  sa  femme  et  qe  lui  fournit  pas  une  pension  suffisante  pour  \i\re. 

Question  de  pm  do  savoir  quel  est  l'effet  des  actes  faits  par  la  fcmm( 

si  elle  pi  rsonnellemenl  obligée  ?  le  mari  est- il  tenu  des  obligations  qu  elle 

a  contractées:'   Pour  résoudre  ces  deux    questions  il  faut  choisir  entre   trois   idées:    I"  la 

femme  a?it  comme  mandataire  du  mari  ;  "2"  elle  est  autorisée  tacitement  par  lui  ;  il"  elle 

exerce  ir  pi  ipre. 

Le  mandat  tacite   ne  se  comprend   qu'autant  que  le   ménage  vit  uni  (t.   I.  n" 
Quand  les  époux  sont  séparé-,  son  objet  —  l'entretien  du  ménage  —  a  disparu,  el  il  en 
dillicile  d'admettre  que  le  mari,  qui  s',:i\enl  se  désintéresse  île  sa  femme,  puisse  être  son 
'mit  en   vue  d'actes  qui  ne   le   concernent    pas,  par  exemple,  quand  la   femme  veni 

•  gagner  sa   vie.  Luire  deux  époux  qui   vivent  séparés  l'idée  de 

n.anlat  ne  repose  plus  sur  rien. 

U  esl  qu       oui   l'influence  de  la   loi  du  13  juillet  1U07  sur  les  biens  réservé», 

on  en  arrive  un  jour  à  reconnaître  à   l'épouse  séparée  de   fait  un  pouvoir  propre  pour 
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ilo  exiger  um    intci  venlion  législ 
I  i    pulo  cipliratimi  po*siblo  csl  risation  huit,     I  no  l'interdit 

Bullcmenl    I  •     formi  i  îles  île  l'ai  I    il  7  semblent  i  l 

i  -,  i.ui-  .1 .  irt.  223  dil   axpressi  menl   qu 

..il.ililf  | r  li-s  .i.  Ii  -  d'admiiii-l  ration    Colle  autorisation  peut-clli 

par  exemple  Jans  les  i  ration  de  la  i»,  mais  il  i 

.mi    pin*.    '  In   peut    raisonner   |  ar   analogie   avec   ce   qui    se   passe    | 

fi-n -  qui  enlrcpreiinenl  k  commerce,  an  vu  cl  su  de  leur  mari,  ol  pour  lesquell 

nie  d'un  consentement  Incite.  Coinp.   note  D.  92     I    8 

—   I.n  jurisprudence,  assez  abondante,  csl    confuse   el  contl 
l'un    principe   directeur   ce  I  parait    se   basci    do    pri 

ir,  qu'elle  a ppliipio  apré-        -  ■■•  il  ■  '  n avant  (Cass.,  13  févr.    1814, 

!    Iit>2  ;  Paris,  ,'i  janv.  190  5,  l>    I90.'i    2.  249)  ;  mais  elle  emploie  indifféremment 
iièiiii"  temps  les  doux  mots  de  mu  imme  -  'il-  étaient 

njmcs  i  I  '  jon,  I .,  nov     INH.'i,  I),  llli    2    livil    D'au  Ire  part,  son  idée  do  man  lai  la  conduit 
a  admettre  que  la  femme  |  ard  le  pouvoir  qu'elle  lient  du  mari  quand  c  est  elle  qui  quitta 
irrimnl  le  domicile  conjugal  :  elle  cesse  alors  d'obliger  le  mari  (B  25juill. 

I>.    liii.    2.    .ni.    S.  HT.  2     '.S  ,    l'ari-,    :i  avril    IK7.1,    S     75     :     -   9;  Bordeaux. 
|S7t     -    7-     .  .7  mors  IS90,  0    91.  î     '    i 

Quant  aui  actes  permis  '■<   la   femme  •  fait,  il  faut  y  compn  ssaire- 

meni  !  idminislration  courante;  mais  la  jurisprudence  lui  per- 

lai en  outre  de  louer  un  appartement  (Paris,  23  févr.   1849.  D,  19.  2    I  15,  S     ',''    î. 
■(;  Paris,  9  juin  1857,  S.  57.  2    755);  do  louei   tes  biens  propres  (Dijon,   I  ; 
HB5,  pi  |S7S.   I'.  7!l.   I      llHij.  et   n 

Bfaire  des  opérations  de  bourse  (Paria,  5  janv.  1904,  D.  1905,  2.249 

A  défaut   d'autorisation  el  de  mandat,  la  iurispru  lence  utilise  quelquefois  l'action  de 
M  rem  \  < ™  pour  donn  ime,  par  exemple,  pour  des  four- 

Wilttres  de  mobilier  cl  des  prêts  d'argent  (Paris,  26  mars    1890,  I'    91.  2.   257). 
En  tout  cas,  la  liberté  de  la   femme  msabililé   bui  ses  biens  .-rus  i 

entières  (Cass..  I     févr    1909,  D.  1909.  I.  3 

Bibliographie.    —    Il     Lm  nu;-.  Iteeue   générale   de    droit.    1.   XXXIV,   1910,  p     5 
liirisprudence:    Hi    l.mxis,   I»    91      2.  257  :  Binf.t,  l>.    1905.    2    249;   II.- 
mard.  S.   19117.  1.   155         Thèses     Ciiooift,  Lille,  1907  ;  Girod,  Nancy,  4908  ;  J.  Le- 
.  Paris  1912.     -  Voyez  aussi  les  ouvi  V1M.  Bassi  i   el   Bi.net,  citée  t.  1 


LE  REGIME  DOTAL 


"  1463.  Définition.  —  Ce  régime  esl  une  séparation  de  biens,  accota 
pagnée  ordinairement  d'une  constitution  de  dot,  el  entraînant,  sauf  convet» 
lion  contraire,  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux. 

La  constitution  d'une  dot  n'est  pas  nécessaire  ;  elle  peut  faire  défaut  (voy. 
Fuzier-IIerman,  dans  Revue  pratique,  1874,  t.  WWlll,  p.  530-535).  l'ar 
suite,  si  le  régime  dotal  est  ainsi  appelé,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  implique  i 
plus  qu'un  autre  l'existence  de  la  dot  :  c'esl  une  vieille  dénomination 
qui  lient  à  ce  que  toute  son  originalité  réside  dans  les  règles  exceptionnelle^ 
auxquelles  1rs  biens  dotaux  se  trouvent  alors  soumis  (Comp.  Berlier,  dans 
ré,  t.  Vl.  p.  396  . 
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mu  IONS    HISTOR1Q1  ES    ET    CRI  l  l'.u  ES 


§  1.  —  Histoire  du  régime  dotal. 

1464.  Bibliographie.  —  Rorssu  m  ,  Traité  de  la  dot.  178.">,  '■l  vol.  in-12,  uouv 

.  Paris,    1856.  — Tessier,    Traité  de  la  dot,  I83(>,  "1  vol.  in-8.  — 

Cb.  Ginoi  il  haï  ,  Histoire  du  régime  dotal  ■  ■  en  France,  1842.  —  Bei.mii  m     Minik 

bes,  fi  et   communauté   d'acquêts,    1843,    l  vol.  in-8.   -     Benixii,  Dt 

l'emploi  el  du  ri  la  dot  sous  le  régime  dotal,  2'édit.,  1847.  —  lim  ssolles 

Des  régimes  matrimoniaux   actuellement  pratiqués  dans  le  pays  toulousain.  — 

itème  du  régime  dotal,  •!  vol.,  1882-1888.  —  Et.  IS.vhtw 

Études  sur  le  régime  dotal,  dans  1rs  Travaux  et, mémoires  de  la  Faculté  de  Tille 

1891,  t.  II.  'i"  7.  —  P.  Regnaui.t,  Ftude  critique  de  la  jurisprudence  relative  ait 

représentation  de  la  dot  par  des paraphernaux,  thèse,  Paris,  1894.  —  Di'pi.nay,  Lt 

!  tude  historique,  critique  et  pratique  (Droit  français,  étranger  e 

international)  suivi  de  formules,  Paris,   1902,  in-8.  —  Grivbau,  Le  régime  dotal  ei 

France,   ses   avantages  et  ses  inconvénients  ;  étude  théorique  et  pratique.    Pari» 

1902,  in  8.  -  -  ■!•  Coi    i  'e  sur  la  jurisprudence  dotal,-  en  France  au  nx1  Jl'i 

de,  thèse,  Paris,  1904.  -     Roi  i  i  i   Désiiayhs,  De  la  responsabilité  des  tiers  en  ma 

de  remplois  dotaux,  thèse,  Paris,  l'JO.'i.        Kl.iim.  I.e  régime  dotal,  son  his 

toire,  son    évolution,    ses    transformations    au    \i\'    siècle,    lotis    l'influence   de.   l< 

jurisprudence  et  du  notariat,  Paris,   lilOo,  in-8.  Couronné  par  l'Académie  do<  science 

morales  et  politiques. 
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*  1465.  Opposition  du  Midi  et  du  Nord  de  la  France. 

lu  droit   no  montre   inicuv    que   le  régime  matrimonial    !  opposition 
«pu  existait  jadis  entre  le  Nord  el   le  Midi  de  la  Krance,   entre  li  -  j ».«  ^  ~  de 
Iputume  el  les  pays  de  droit  écrit.  '  '<  -l  là  surtout  que  s'accuse  la 
!  le  culture.  (In  a  vu  que  dans  le  Nord  on  pratiquait  des  régimes 

-.  :i\ . 1 1 1 1  tous  subi  l'iiilhu  inajiiquc. 

is  le  Midi,  un  seul  régime  étail  en  vigueur,  le  régime  st-a- 

!        me  séparation  de  biens  absolue,  accompagnée  habituellement  d'une 
lutinn  de  dot  ;  ce  régime  est  caractérisé  par  l'inaliénabililé  des  I 

r. 

\.  —  Règles  d'origine  rom  une. 

1466.  Extension  de  l'inaliénabilité  dotale.  —  Établie  île,  l'malié- 
■•bilitc  <li    la  dot  avait  fait  des  progrès   considérables   au    w   siècle,   pendanl 

n.  (le  prince  clierclia  à  assurer  la  conservation  de»   dota  .l'une  manier, 
mpléte  et  plus  sévère  que  ne  1'avail   fail    \  D'une  part,  il  supprima  la  fi 

la  femme  de   consentir  à    I  aliénatii  n  faite  par  son  mari    pour  la  rendre  >alable  : 

au  lieu  du nii;  au  mari,  ou  eut  ainsi  uni    véritable  inalic- 

Utilité  du  bien  dotal  qui  ne  pouvait  plus  être  cédé  o  un  lien,  même  par  le  consentement 
toux  ;  d'autre  pari.    Il  étendit  à  tout  l'empire    le    système  de  la    loi  Julia,  qui 
pliquait  qu'à  l'Italie  '  - 

1467.  Augment  de   dot.  —    L'augmcnl   de   dot  n'était  que  la  dona 

nu/iluis  de  li'pnqiie  romaine  J.  transformée  par  la  jurisprudence  des  Parlements  du  Midi. 

pelait  ii  augmenl  de  dot  >■  parce  que  la  femme  en  réclamait  le  montant  quand  elle 
Iprvivait.  c'est  à-dire  à  un  moment  où  elle  avait  droit  à  la  reslitutii  -  luri- 

:  mari  lui  devaient  donc,  outre  sa  dut,  les  objets  compris  dans  la  donation  ;  de  là 
le  nom  d'augment.  Y  l'inverse,  le  mari  survivant  avait  le  droit  de  retenir  une  partie  de 
la  dot.  à  titre  de  contre-an  gment.  —  Ces  gains  de  survie  réciproques  ont  disparu  sous 

•  ci \ il .  Vaugment  <Vir«/  n'existe  plus  ;  la  loi,  disait  lierlier,  permit  les  libéra- 
lib  -  ;  elle  ne  les  fait  pas  »  (I-'i-.m  r,  t.  \lll.  p.  ilsùj.  Ouant  à  Y  augment  conventionnel, 

encore  être  stipulé,  mais  il  M  trouve  soumis  aux  règles  ordinaires  de-  donations 
entre  époux. 

-nient   et   le  conlre-augment  n'étaient  en   principe   que  des   gail  ie   en 

usufruit  cl  la  plupart  des  régies  qui  leur  étaient  applicables  venaient  du  droit  de  Jostinien 
et   se  trouvent  déjà  dans  les    «    l.\  Pétri  »,  qui  sont   du  m    -iécle.  Cependant  il 

rence    considérable,    qui  a    souvent  fait   doukr  de  l'on.  une  de 

l'augment  :  tandis  qu'en  droit  romain  la  donation  devait  être  égale  à  la  dot.  l 'augment 
français  lui    était  toujours   inférieur  ou  supérieur  et  jamais  égal.    Il  était  du  double  de  la 


1  II  faul  se  rappeler  qu'à  l'épi  .pie  de  Juslinien   la  Gaule  n'appartenait  pi 

innés  faites  par  ce  principi   byzantin  ne  pénétrèrent  pas  dans   noln 
iroit  romain  continua  à  être   représenté  par  les  écrits  de   l'aul  et  de  qui 

ins  l.i  bn  </•'-   H'ivir/nths.  el  par  la  lex    i  -le  de 

intérieure  de  pins  d  un  siècle  à  la  législation  de  Juslinien.  i 
pie  que  l'inaliénabilité  dotale  s'est   développée  en  i.  iule:  le   mouvement 
.il  du   .\i'  au  xm*  siècle,  lors  de  tudes  juridiques,  par  voie 

lion  el  sous  l'autoriti   purement  doctrinale  des  ti 

nation  étail  primitivement  une  libéralité   que  le    ma  •  sa  femme. 

■  ni  lin î  par  devenir  .et  même   d'après   certains   textes,   elle   devait 

,.'.)'.  cliap.  I,  i).  La  donation  propler  nuptias  appartenait  i  la 

survivante,  et  pour  lui  en  assurer  la  restitution,  on   donnait  a  la  femme  une 

lèque  légale.  be  plus  les  immeubles  compris  dans  la  donation  étaient  inaliénables 

léonine  les  biens  dotaux  (nov.  61). 
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dot,  d'après  la  coutume  de  Bordeaux  (ebap.  iv,  art.   12),  mais  seulement  pour  te  prr 
mariage  ;  il  était  de  moitié  de  la  dot  à  Toulouse  et  dans  lu  région  lyonnaise  :    ilu  ti 
pour  les  veuves  a  B  irdeaux  et  dans  quelques  coutumes  locales  de  l'Auvergne,  été; 
ces  difficulté!  souiliiac,  Histoiredu  régime  dotal,  p.  449  et  suiv.  Voyei 

Laikh  xugmenl  ;    BretoNMER,    'Jurai.    alpha»., 

ent  ;  Rovss  :  e,  n  .'.si  et  582  Ces  diOérences  s'expliquent  par  une  observai 
historique  :  la  donation  propter  nuplias  n'a  jamais  été  pratiquée  en  Gaule  telle  que 
l'avaient  faite  Juslinien,  Léon  et  xnthemius.  On  en  était  resté  au  droit  du  v  siècle,  i 
l'époque  où  l'on  s'était  trouvé  séparé  de  l'empire  cl  où  cette  donation  conservait  encore 
son  caractère  primitif. 

L'augment  de  dot  n'était  pas  en  usage  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit  ;  mais,  à  son 
défaut,  la  femme  avait  d'autres  gains  de  survie,  tels  que  les  bagues  et  joyaux  (  Bri  u,i\- 
hier,  Quest.  alphab.,  \"  Bagues  et  joyaux). 


1'..  —  Modifications  introduites  par  les  Parlements. 

1468.  Parlement  de  Bordeaux.  —  Diverses  singularités  très  r<  marquables  dis- 
tinguaient ce  ressort  entre  tous  les  autres. 

1  In\i  iE\AuiLirii  de  la  dût  MOBILIÈRE.  —  Cette  inaliénubililé .  admise  de  nos  jour» 
:  jurisprudence,  a  ses  premières  racines  dans  notre  ancien  droit.  I  n  arrêt  de  Bor- 
deaux, du  2  août  1843,  affirme  qu'il  était  de  jurisprudence  certaine  dans  <■!■  ressort  que 
la  dot,  même  mobilière,  était  inaliénable  pendant  le  mariage  (S.  45.  2.  106,  S.  clir.  4- 
2.  349).  Kn  effet,  nous  avons  conservé  des  attestations  (espèces  d'actes  de  notoriétM 
des  avocats  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui  constatent  cet  u-a_',  dès  1672,  |i)!H>  et  1741 
(Salviat,  Jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux,  Dot,  nr  ■  7  et  9).  Toulcloia 
cela  semble  n'avoir  élé  qu'un  usage  local,  et  dans  les  n  ssorls  de  Toulouse,  d'Aix.et  de 
Grenoble,  le  mari  avait  au  contraire  la  lilire  disposition  des  meubles  dotaux  (voyei  pour 
Toulouse,  Catellan,  Arresls  remarquables,  i.  Il,  p.  123.;  Vedel,  Observations,  !■ 
17  ;  et  pour  Grenoble,  Chorier,  Jurisprudence  de  f,tu  Pape,  p.  -200). 

2°  Adjonction  d'tjne    société  d'acquêts.  —  Lo   régime  dotal   a   l'inconvénient  de 
séparer  complètement    les   intérêts  de  la    femme  de   ceux    du    mari     On  y    remédiait 
créant   une  sorte  de  caisse  commune  OÙ  tes  époux  faisaient  entrer  le  produit  de  leurs  éco- 
nomies. Cet  usage,  qui  a  également  pris  naissance  dan-  le  ress  irl  de  Bordeaux,  a  reçu  de 
nos  jours  un  grand  développement  (voyez  ci-dessous,  n      1681  et  suiv.). 

3°  \iijiimmi:»ii"'.  des  paraphernaix.  —  Dans  la  coutume  de  Bordeaux  celle  admi- 
nistration est  conliéc  au  mari  (art.  'ri).  Noyez  Ti  ssn  R,  Société  d'acquêts,  p.  7  et  S. 

1469.  Parlement  de  Toulouse.  —  Le  droit  antérieur  à  .lustinien  se  conserw 
très  longtemps  dans  ce  ressort.  La  coutume  de  Toulouse  (art.  109)  permet  encore  a» 
mari  d'aliéner  avec  le  consentement  de  sa  femme  (édit.  Tardif,  p.  48).  Toutefois,  a» 
xvnc  siècle,  les  arrêts' s'écartent  de  celle  disposition  (Catella.n,  Arrests  remarquable*, 
IV.  19,  édit  de  1723,  t.  II.  p.  133). 

1470.  Parlement  de  Paris.  —  Dans  le  ressort  du  Parlement  de  l'aris  se  trou\aieDl 
englobés  quatre  petits  territoires  qui  faisaient  pari  -  de  droit  écrit  :  Il    Fnn     .  I 
Lyonnais,  le  Beaujolais  et  le   Maçonnais.  Subissant  direi  tentent  l'influence  oui  lumière, 
cette  région  se  distinguait  de  toutes  les  autres  par  deux  particularités. 

1°  Suppression  di  l'ikaliénabiliti     d  talé.  —  Un  édit  d'avril  lfitii  avait  abrogé  n> 
loi  Julia  dans  ces  quatre  provinces,  l'.ir  suite  les  femmes  mariées  pouvaienl  ■ 
vies  par  leurs  créanciers  sur  leurs   biens  dotaux  aussi  bien   qu»  sur  leurs   paraplicrnamv. 
Bretonnier  préten  I  que  cel  édit  fut  rendu  à  la  demande  d'un   receveur  général  de  Lyon, 
le  sieur  l'eraclionde  Saint-Maurice,  qui  voulait  avoir  pour  garantie  la  fortune  des  feina 
-  sous-traitants  (Questions,  v  Dot,  5*  édit.,  p.  117). 

1  •■  1  ,  i  iioi.i  i  1 1- ..%  DI  l'incapacité  de  la  femme.  —  Dans  les  pays  où  l'on  suivait  I» 
droit  romain,   on   ne  connaissait  pas  la  puissance   maritale  :  la   femme   mariée,   pour»» 
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l 'ii    ilrcsso  il'ollo  mêi i  libre  d'adminiitr  ■ 

.1  • 

1     l'.nli  in. ni  do  Paris      tigeail   l'autorisation  du  m 
iliilitoi  l.i  femme  à  contrai  lor.  Il  ie  faisait  donc  dana  cette  petite  région  une 

si  on  lui  étendait  lea  i 

n'S. 

j;  2.        Appréciation  critique  <lu  régime  dotal. 

'  1471.  Ses  avantages.  —  Le  régime  dotal  pour  bul  de  protéger 

"u  de  l'insoh  abililé  du  mari.  Il  i 
acritr-  le  système  le  plus  porfi  parents  prévoj  ints  pe 

prendre  contre  leur  gendre,  i  !Ysl  l<-  régime  favori  di  -    ivilisatiom  avant 

dans  les  cl  latii  ins  basa  rd  du  i 

famillo  ;   l'expérience  .i  prouvé  que  toutes  lea   fois  que   la  femme  n'est 
iblo  de   s'obli  ;er,  elle   se  trouve   ruinée  quand  li 
li-mémc.  Voyez  la  préface  du  traité  de   ftoussilhe. 
"1472.  Ses  adversaires.        Cependant  tous  lea  avanl  :  le  régime 

lents  qui  ont  soulevé  contre  lui  depuis  le  Code  civil  de  noml 
cri  1 1. 1  .i.  -  (Lauki::,   lievue  Critique,   lss7.  p    ',',•!     ;    Hombikc,  Abus  du  régime  dotal, 
et  l'.iri-,  IKSîl     :  Maki  i  i  .  Ihi  régime  dotal  et  de  la  nécessité  d'une  réforme..,, 
|S'."2).    M, mil.    surtout  s'csl  montré  violent:  n   C'est  Justinien,  -i  justement  paré 
i  iicim  d'  o  I  xori  19     ,  qui  est  le     rand  ce  I  faul  que  la  dol 

l>ri\.  au  prix  de  l'honneur  i!.-  la  famille,  au  prix  de  la  sécurité  des  tiers,  du  rr.'.lit  et  des 

transactions,  do  la  moralité  |  d    tout  :  la  raison  d'État  l'cxig Mai 

L  VI.  1    ..lit.,  p.  13-10.  Comp.  ibid.  sous  l'art.   ISS 4)    Voyei  aussi   une  préface,  jadis 
.  niisr  par  M.    Iri  i  i '.M.  m  tète   de  son  commentaire  sur   le  contrat  de  mariage, 
^H8SI.  p.  cli  et  suiv. 

Mais  on  mi  voir  que  presque  tous  les  griefs  qu'on  lui  a  a  Iressés  peuvent  être  forti 

-  I  ,ir  Jos  .-  imbinaisons  di  nx  compris  s  dans  le  contrat,  ou  se  trouvent 

mes  par  ilr-  réformes  Comparer  la  pi  par  M.   Sai  \/i    en  tôle 

édition  du  Irai!.'-  de  Koussilhc,   I8SI5. 

1473.  Absence  de  communauté  d'intérêts.       Le  régime  dotal 
nation  de   biens  n'ass pas   la  femme   aux  chani 

mari.  Cel  inconvéni  ml  esl  surtout  sensible  dans  la  classe  mo]  les  marcha 

ts  en  détail,  où  la  fe aide  son    mari  dans  son  commerce,  comme  I 

un  associé,  car  la  fe a  souvent  une  aptitude  spéciale  pourl  ■  c merce  i  t  il  esl  souve- 

nenl  injuste  ili-  la  voir  évincei  par  les  hérilicra  du  mari  d'un  établissement  qu'elle  a 
fonder   .-t   qui  n'a    peul  ètn     prospén    qui  elle  Sur  ce  point  le 

dotal    esl      i  d'être  dircctemcnl   amélioré    par  une  clause  très   sin 

sullil  .li-  lui  adjoindre  une  société  d'acquêts,  el  c'esl  une  clause  qui  devient  de  plus  en  plus 
fréquente.    \  son  défaut,  quand  le  mari   meurt,   la  femme   risque  de  se  voir  subil 
plongée  dan-  le  dénùmenl 

1474.  Fraudes  contre  les  tiers.  —  Là  était  le  vice  capital  du  régime  :  acqui 
(t  créancier!  ncnl  aindre  des  fraudes  el  des  surprises.  In  cacb 
Dualité  de  femme  dotale  el  en  se  présentant  comme  mariée  sans  contrat,  la  femme  p 

per  le  plus  i    monde  et  de  la  manière  la  plus  complète  les  lier-  qui  trai- 

taient avec  elle  :  au  moment  voulu,  elle  leur  opposait  son  contrat  de  mariage,  et  aliénations, 

i  «  Le  régime  dotal  a,  dans  i  rtout,  abouti  à  d 

funeste-  et  iniques  ;  il  sérail  lion  législalh  'inenl  de  li  Ire.  » 

Depuis   -  i  e  ans  que  je  suis  mi  li  ITaires  judiciaires  de  la  Normand» 

appris  à  connaître  le  régime  d  ital.  Je  l'ai  vu  si  rvii  ni  à  tant  de 

devenir  la  source  de  -i  ù  cru  faire  acte  «lu-  b  :    en  lui 

darant  la  guerre.  »  L'auteur  était  premier  avocat  général  a  Houen. 
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hypothèques,  obligations,  (oui  s'écroulait.  0n«  vu  comment  la  loi  du  10  juillet  lv 
organisant  la    publicité  des  contrats   de  mariage   sous   une    forme   commode  et   sûre-, 
coupé  court  à  ces  fraudes  :   les  tiers  sont  prévenin  de  l'esistence de  la  dotalité  et  ne  pou 

Ire  trompes  que  par  leur  négligence    ci-dessus.  nM  Mil  à  842). 

"  1475.  Entraves  pour  les  époux.  —  Bien  protégée  par  l'inaliénabililé  de 
biens,  la  femme  est  en  même  temps  prisonnière  de  son  contrat  de  mariage  :  qu'une  ail 
Dation  devi  pour  changer  de  résidence  ou  pour  toute  autre  cause  sérieuse, 

-  ra  impossible,  à  moins  qu'on  se  trouve  dans  l'un  des  rares  cas  prévus  par  ta  loi, 
où  le  bien  dotal  peut  être  aliéné  avec  l'autorisation  de  justice.  El  ce  n'est  pas  seulement 
la  femme  qui  se  voit  paralysée  dans  ses  projets  :  le  mari  lui  aussi,  grâce  à  l'hypothèque] 
si  immobilisé  par  contre-coup  et  sans  que  le  législateur  l'ait 
voulu;  et  cette  hypothèque  est  indélébile:  la  femme  ne  peut  pas  \  renoncer  pour  en 
débarrasser  son  mari. 

Cet  inconvénient  est  grave  et  il  existe  encore  en  France  dans  toute  son  étendue.  La  loi 
n'a  pas  donné  assez  de  pouvoirs  aux  juges  et  a  trop  limité  les  cas  dans  lesquels  l'an 
tion  d'aliéner  peut  être   donnée.  Il    y  aurait    grain!  avantage  à  adopter  II  italien j 

d'après  lequel  le  juge  peut  toujours  autoriser  l'aliénation  avec  remploi,   pour  util.. 

.  plus  d'énumération  limitative  comme  chez  nous  (C.  civ.  italien,  art.  1-405).  M.  <  ■  ide 
recommandait  déjà   celte  réforme  {Condition  de  la  femme,  î<  édit.,  p. 

En  attendant  qu'elle  se  fasse,  il  dépend  des  parties,  et  surtout  des  notaires  qui  les  con- 
seillent, d'assouplir  le  régime  par  une  simple  clause  de  leur  contrat.  Ils  peuvent  stipuler 
que  la  dot  sera  aliénable  «>«<  condition  de  remploi.  C'est  ce  que  permet  le  Code  ita- 
lien (art.  I  M)4)  ;  pareille  clause  est  certainement  possible  chez  nous  et  sa  généralisation 
dans  la  pratique,  où  eile  commence  à  être  volontiers  employée,  nous  dispenserait  peut- 
être  d'une  réforme. 

-tic  procédé  le  plus  pratique.  D'autres  cependant  sont  aussi  en  usage.   On  voit  des 
convenirque  les  immeubles  provenant  de  la  succession  des  p  de  la  future 

seront  seuls  dotaux,  etalors  les  parents,  en  changeant  la  composition  de  leur  fortune  pour 
acheter  des  valeurs  mobilières,  peuvent  affranchir  leur-  enfants  des  entraves  du  régime- 
dotal.  D'autres  fois  on  réserve  tout  simplement  aux  parents  la  faculté  de  déclarer  par  tes- 
tament que  leur  suc-  paraphernale.  Comp.  Bévue  critique,  ISSU.  p..  3 

*  1476.  Insuffisance  de  production.  —  Avec  tout  si  Mbilions,  le 

régime  dotal  n'assure  pas  à  la  femme  la  protection  absolue  qu'elle  espère  y  trouver,  font 
d'abord,  si  sa  dot  est  mobilière,  ec  qui  est  vraisemblablement  un  cas  très  fréquent,  elle 
peut  être  aliénée  par  le  mari  et  saisie  par  les  créanciers  de  celui-ci.  tant  que  la  séparation 

pas  prononcée  (■  I  (79  el    1515).  lîeaucoup  de  contrats  de  mai 

remédient  en  enlevant  au  mari  la  faculté  d'aliéner  les  valeurs  mobilières  comprises  dans 
la  dot,  pour  lui  permettre  seulement  de  les  «rendre  à  charge  de  remploi. 

Lorsque  la  dot  est  immobilière,  la  faculté  d'aliénei  avec  condition  de  remploi,  soit  en- 
vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  du  contrat  de  mariage,  permet  encore  aux  époux  d'anéantis 
ou  d'amoindrir  les  dois  les  plus  solides  :  on  achète  en  remploi  un  bien  de  valeur  moindre, 
en  déclarant  dans  l'acte  un  prix  plus  fort  que  son  prix  vrai  :  on  a  l'air  d'avoir  employa 
tout  le  prix  provenant  de  la  vente  et  on  garde  la  différence  sous  ionne  d'argent  liquide  et 
disponible.  D'autres  moyens  de  fraude  s'offrent  encore  aux  époux  cl  il  ne  manque  pas 
d'hom  res  experts  en  ces  questions  pour  les  renseigner; 

1477.  La  séparation  de  biens  dans  le  Midi.  —  Un  phénomène  remarquable 
est   la   disproportion  «lu  cliillrc   di  -biens  entre  le  Midi  et  le  Nord   île  la 

France.  D'après  une  statistique  publiée  en  18Ô7  dans  la  Houe  critique,  les  tribunaux 
prononçaient  en  moyenne  3  200  séparations  pour  les  départements  où  se  pratique  le  i 
dotal  et  II'  seulement  pour  les  départements  de  communauté.  C'est  plus  du  douille. 
cl  cela  fait  otus  dutriple,  si  on  lient  compte  du  chiffre  de  la  population,  bien  plus  dense 
dans  le  Nord  que  dans  le  Midi.  Ce  rapport  est  constant  et  se  reproduit  tous  les  an- 
une  régularité  remarquable.  Et  il  faut  de  plus  tenir  compte  de  ce  fait  que  la  région  do 
Nord  comprend  Taris,  où  éclatent  des  faillites  en  très  grand  nombre. 
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Cell  !"■  poul   s'expliquer  i|uc  par  l'état  d'esprit   des   p- .j. 1 1 t.i ii ■  >i -   iln    Midi, 

,inri  l.i  dot,  toujours  ci  quand  mémo     lu  moindre  péril,  la  femme 
■  I.  in, m, le  la  séparation  el  lo>  tribunaui  l'empreaeent  de  la  lui  iccordar. 

1478.  Déclin  du  régime  dotal.  —  Le  recul  progressif  du  régime  doial  en  I  ranco 
gnalc  d'apni  imenta  publiée  en  1899  al  en  1900  (ci  denéua,  n°  ~~i). 

\    l'étrangei     il       > nlicnt  micui    Le  Code  civil  italien  en  fait  la  régimi 

Roui ie,  il  est  em  in    le  régii  iel,  el   il  étail  jadis  la  aoul  (art    I  13  >'..  civ. 

roumain)    Touti  fou  le  (lu, le  roumain  suit  de  trèe  préi  le  régime  dotal  français    \lnvi  La 
dol  ne  peul  être  constituée  ni  même  augmi  i  !  't.   l-J.iii  ibid 

1478  bis.  Atteinte  portée  au  régime  dotal  par  la  création  des 
biens  réservés.  —  Lorsque  la  remine  gagne  de  l'argent  par  son  travail, 
la  loi  ilu  13  juillet  190"  s'applique,  sous  ce  régime  comme  sous  tous  les 
autres  :  et  mèn Vsi  le  régime  dolal  qui  ;i  él  émenl  mo- 

difie par  celte   importante   réforme,  parce  que  c'est   lui  qui  i  lail  le   plus 
iine  d'indépendance  que  la   loi  de    1907  a  institué,   On  peut 
lue  l'existence  des  biens  réservés  sous  le  régime  dotal  constitue  une 
alie  bien  plus  grande  que   sous  '  de  la  communauté:    il  j   a 

une  sorte  de  contradiction  entre  la  liberté  absolue  que  le  travail  personnel 

apporte  ,i  la  le e  el  la  protection  à  outrance  qu'elle  ;i  cherchée  dans  la 

sujétion  étroite  île  la  dotalilé. 

Répétons  ici  ce  qui  ;i  déjà  été  'lit  plusieurs  fois:  c'est  que  toutes  les 
règles,  même  les  plus  essentielles,  île   tous  les    régimes  fléchissent  devant 

>r de    1907  et  qu'une  femme  dotale  possède  sur  ses  biens  réservés 

la  un' nie  liberté  d'allures  el  les  mêmes  facultés  que  Imites  les  autres.  \  oyez 
ci-dessus,  n"  104a  <l..  13  juillet  1907,  art.  I    el  art.  5,  al.   I  , 
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'  1479.  Nécessité  d'une  stipulation  expresse.  —  Avant  le  I 
civil  aucune  difficulté  ne  pouvait  se  présenter  :  le  système  de  l'inaliénabi- 
lite  dotale  n'était  pas  permis  dans  les  pays  coutumiers  .  et  dans  les  régions 
où  il  se  pratiquait,  il  était  le  seul  régime  possible  pour  les  biens  dotaux. 
Il  on  résultait  qu'aucune  confusion  n'était  possible:  en  pays  de  régime 
dotal,  les  biens  formant  la  dot  devenaient  île  plein  droit  Inaliénable 
insaisissables. 

Mais  avec  le  Code  civil,  qui  donne  le  choix  aux  particuliers  entre  tous  les 
nés  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  on  ne  saurai!  pas  sous  quel 
ie  les  époux  ont  entendu  se  placer,  s'ils  ne  le  disaient  pas  expressément. 
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De  ]  il  us.  le  régime  dotal  n'a  été  admis  que  par  faveur  pour  d'ancien 
habitudes  el  comme  une  dérogation  au  droil  commun,  désormais  représenté 
par  le  régime  de  communauté.  Il  porte  atteinte  à  îles  principes  que  nos  l"is 
modernes  considèrent  comme  fondamentaux,  sur  la  liberté  naturelle  de  la 
propriété,  el  le  législateur  en  redoutai!  les  conséquences,  surtout  à  une 
époque  où  aucune  publicité  n'en  avertissait  les  tiers. 

Pour  toutes  ces  raisons,  l'art.  1392  exige  une  déclaration  expresse  dans 
le  contrat;  il  ne  suffirait   pas  que  la  femme  se  constituât,  ou  qu'il  lui  fût 
iluê  par  des  tiers  îles  biens  en  dot,  pour  soumettre  ers  biens  au  régime 
dotal. 

Il  ne  suffit  pas  non  pins  d'exclure  la  communauté  ou  d'adopter  la  sépa- 
ration de  biens  art.  1392,  al.  2).  Il  faut  que  le  contrat  de  mariage  ne  laisse 
aucun  doute  aux  tiers  qui  le  consulteront  sur  la  volonté  des  époux  de  rendre 
inaliénables  les  biens  de  la  femme. 

La  clans,  qui  autorise  la  femme  à  reprendre  ses  apports  francs  el  quittes  de  toute  dette 

quand   bien  même  elle  s'y   trouverai!   personnellement   oblig  o,  s'interprète  comme  une 

simple  application  de  l'art.  1494  (ci-dessus,  n°«  1389-1390),  et  ne  frappe  pas  1rs  immeua 

bits  de  la  femme  de  l'inaliénabililé  dotale  à  l'égard   des   tiers  (liordcaux.   19  IVw.   IN.,7, 

:   os.  S.  :  :    -    673;  Riom,  31  mai  1858,  S.  58.  2. 

1480-  Applications.  —  Toutefois,   il  ne  faut  pas  s'exagérer  la  rigueur  de  la  loi. 
pas  de  formule  sacramentelle,  de  termes  consacrés,   \in-i  il  n'est  pas  néces' 
[ressèment  que  le   régime  des  époux    sera   le   régime  dotal  :  s'il  a- été 
convenu   par  exemple  que  les  biens  de  la  femme  seront  inaliénables  et  que  le  mari 
en  aura  la  jouissance,  cela  sullira  (Bordeaux,  8  janv.  1851,  I'.  51.  -   50,  S.  52.  -!.  101). 
Il   n'csl    sans  doute  |  as  difficile,  quand  ou  veut  le  régime  dotal,  de  le  dire  dans  le  con- 
trat de  mariage;  ruais  le  notariat  est  traditionnel  par  sa  nature  et  il  a  conservé  pendant 
-  clauses  qui  étaient  considérées  sous  l'ancien  régime  comme  suffi* 
établir  la  dotalité  et  qui   ne  le  sont   plus  aujourd'hui.   Unsi  dans  l'ancien 
Parlement  de  Grenoble,    in  reconnaissait  cet  effet  à  la  clause  suivante  :  a  La  femme  donne 
ma n  la!  au  mari  d'administrer  ses  biens  comme  son  pri  cureur  général  et  irrrvocalile.  » 
muait  aux  biens  de  la  femme  le  caractère  dotal  et  leur  inaliénabilité  s'ensuivait  de 
plein  droit.  La  Cour  de  Grenoble  a  dû  rendre  plusieurs  arrêts  pour  faire  abandonner  on 
ause  qui  n'équivaut  pas  à  une  franche  adoption  du  régime  dotal,  puisqaj 
.unis  de  communauté  el  sans  communauté  le  mari  possède  également  cetto 
itrateur  (Grenoble,   Il  janv.  1840,  S    14.   2,  328;  8  déc.  1845,  D.  '.:>. 
2    16  : .  11  déc    1860,  D.  61.  2.  171.  —  Comp.  Cass.,  10  mars  1858,  DJ 
58.  \  -      s    l    149) 

t)e  oii'ine,  il  y  avait  autrefois  une  indication  suffisante  de  la  volonté  des  époux,  quand 

|a   i imposail   à  son    mari  l'obligation  défaire  emploi   ou  remploi  des   sommet 

;      rtées   par  elle   ou   provenant  de    '        Dation   de  ses   biens.    Pendant   un 
demi-siècle   les    Cours   du    Midi,   i  par   la    tradition,   ont  jugé   que   cette 

i il-sion    au   régime   dotal,  el   il   a   fallu    plusieurs   arrêts  de   la  Cour  de   cassa- 
tion   entre  autres  l'arrêt  des   Chambres   réunies  du  S  juin  1858  (D.  58.    I.  233,  S.  58j 
"i    pour   mettre    6n   à  cette  jurisprudence.  Toutefois   si   la  clause   d'emploi   était 
.   ,j  •  telle  sorte  qu'il  en  résultât  clairement  pour  les  tiers  l'obligation  de  surveille^ 
loi  el  pour  les  époux   la  faculté   de  demander,  à  sou  défaut,   un  nouveau   paie* 
mile  que  le  caractère   di    dotalité   Berail    suffisamment  établi  (Paris,  H  janv. 
,   ■in    2.  74,  S    sous  Cass.,  95.  1    393;  Cass.,  21  févr.  1894,  D.  94.  1.  294,  8i 
:    3!)3). 
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l.   Incertitude  de  la  jurisprudence. 

•il  .Lui-  li  • 
\in-i  II  a  élé  JM-i-.  il  niir  part,    qui     II   cli 
II.  l.i  future  .  |   .-i  i\  autres  ommunauti 

tu  a  i     .  i..  ni  .i  lopli  .m  .lu  r  i'  _-  i  1 1 1  ■   dolal  i  i .  ■■-  .   .'  I  56.  I 

insuilî 

,  -,  i.  Il  .j  que  celle  ci         le  futur  dpoui  pn  nd  II  future  •  ■;■ 
il.   cummv   tliiliiiu        (Hnrtleaux,   I   '    févi      I8l        D  2.    200     ' 

.  -Wjuill.  In..  1 .  I).  :,!    1.   18-2,  S.  SI.  -1    ' 

1482.  Soumission   partielle   au   régime  dotal.  —  Il   esl  depuis 
t'inps  reconnu  que  l'adoption  du  régime  dotal  peut  n'être  que  partielle, 

et  qu'en   se  soumetlanl  au   i  le  la  communauté,   les  époux   peu 

-  liions  ilr  lu  femme,  ou  même  feulement  une  partie  de  ses 
biens  mobiliers  ou   immobiliers,    seront  inaliénables    '   iss.,   15  mars    1853, 

I.  81,  S.  53.  I.  W5:  Cass.,7  révr.  1855,  D.  55.  I.  Ili,  S.  55.  I.  580 
fc'esl  l'ell'el  de  la  liberté  accordée  par  le  '  odi   qui   entraine  ce  mi 
lêgimcs.  Voyez  ci-dessus,  n    803. 

Seulement   cette  stipulation  d'inaliénabilité  doit  être  conçu termes 

iuTlisammcnt  clairs  pour  que  les  tiers  ne  puissenl    pas  s'j   tromper.  On  lui 
Ipplique  par  analogie  l'art.   1392. 

1483.  Extension  géographique  du  régime  dotal.  —  Sur  la  pénétrât; 

r  dolal,  avec  inaliénabililé  di  -   bii  os  de   la    femme,  dans  les  pays  de  communauté., 

n°  ~'l  m  fine. 
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v-   I.         Détermination  des  biens  dotaïuc. 

1484.  Énumération.  —  En  principe,  les  biens  de  la  femme  m 
tous  le  régime  dolal  sont  parapbernaux  :  la  Jotalilé  esl  l'exception.  Il  n'j 
a  ili>  dotaux  que  les  biens  compris  dans  les  trois  catégori  -  suivantes  : 

I    Ceux  que  In  femme  se  constitue  i  ment  en  dut  : 

-    '  eux  qui  lui  sont  donnés  par  contrat  de  mariage  : 

eux  ipii  sonl  subrogés  à  des  biens  dotaux  au  cours  du  mari) 

En  cas  de  doute,  la  fortune  de  la  femme  doit  donc  être  considérée  comme 
parapbernale.  et    les  conséquences  spéciales  de  la  dotalité  ne  lui  son 
applicables    I  ass.,  27  révr.    1856,  D.  56.  I.  99  .   I  ass     7  r<  rr.  !<ssl     D.  81 
I.  309,  S.  82.  I.  22). 
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\   —  Biens  faisant  l'objet  d  une  constitution  de  dot  expresse, 


"  1485.  Forme  de  la  constitution  de  dot.  —  C'est  la  femme  elle- 
même  qui  l'ait  cette  constitution  de  dot,  en  désignant  les  biens  qui  \  seront 
compris.  Ordinairement  on  emploie  les  expressions  se  constituer  ot 
onstituer  en  dol  .  mais  ces  termes  n'onl  rien  de  sacramentel.  Ainsi, 
il  y  a  constitution  de  dot  lorsque  la  femme,  après  avoir  adopté  le  régime 
dotal,  déclare  apporter  à  son  mari  tel  ou  tel  bien. 

"  1486.  Étendue  de  la  constitution  de  dot.  —  La  femme  peut  se 
constituer  en  dot  tous  ses   biens  présents  et   à  venir  (constitution  </■ 
aniuersi  lie   ',  ou  bien  seulement  une  de  ces  deux  catégories,  ou  une  quotité 
des  uns  et  des  autres,  ou  seulement  un  immeuble  déterminé,  ou  un  groupe  . 
de  valeurs  mobilières.  Voyez  l'art.  1542,  al.  1. 

Même  avec  une  constitution  de  dol  universelle,  le  caractère  dotal  peu! 
être  refusé  à  certains  biens  de  la  femme  Caen,  2  juill.  1859  et  Cass., 
16  mon.  [860,  D.  61.  I.  172,  S.  61.  1.  171  :  Grenoble,  21  déc  1908,  I».  1909 
2.  313,  P.  et  S.   1910.  2.   129  . 

1487.  Interprétation  restrictive.  —  La  constitution  de  dot  s'inter- 
prète toujours  restrictivement.  Ainsi  quand  elle  est  conçue  en  termes  généa 
raux  et  que  la  femme  déclare  dotaux  tous  ses  biens,  il  n\  a  de  dotaux  qua 
{es  biens  présents,  et  non  1rs  biens  à  venir  (art.  1542,  al  2).  Noyez,  cepen-j 
dant  Cass.,  14  févr.  1866,  l>.  66.  I.  348,  S.  66.  I.  203. 

1488.  Produits  du  travail  de  la  femme.  —  Quand  la  constitution  de  dol  comj 
les  biens  à  venir,  on  considérai!  autrefois  comme  dotal  le  pr<  i  luit  de  l'industrie  ou  du 

travail  delà  femme,  salaire,  traitement,  etc.,  pour  toute  la  période  comprise  entre  la  cela 
on  du  mariage  et  su  dissolution  (Riom,  L2!i  mars  1881,  D.  83.  -■  1".  S,  ^;ii    I.  251 

.  13  févr.  |ss;,  D.s',.  t.  32b,  S.  86.  1.  25).  Voyez  en  sens  contraire  Dem ni. 

t.  IV,  n"  315.  Comp.  Grenoble,  s  avril   Î902,  D    1905.  2.  il,  et  la  noie.  Mais  la  situi 

6e  par  la  loi  du  13  juillet   1907.  Le  produit  du   travail  de  la  femmi 
parapltcrnal,  même  en  |>n'--i  c institution  ilolalc  universelle  :  1°  parce  que  l'art.  S 

de  la  loi  | > r  lare  que  les  gains  de  la  femme  lui  restent  propres  bous  tous  1 

1'  parce  que  l'art.  1'  '  lui  en  accorde  ['administration  et  la  jouissance,  ce  qui  est 
destructif  de  toute  dolalilé.  De  plus,  les  biens  acquis  par  la  femme  sur  ses  économies  res- 
tent aliénables  et  saisissantes  fart,    I  et  3 

La  difficulté  qui  vient  d'être  signalée  ne  s'est  jamais  présentée  pour  les  produits  de  l'in- 
dustrie personnelle  de  la   femme,  lorsqu'elle   ne  s'est  constitué  en  dot  que  ses  biens  pré- 
-i-ni-  :    i!  a   été  admis  de   tout   temps  que   cet  biens  étaient   paraphcniaux   (Montpellier, 
■1'  mai    1  NT  !  •.    I).   80,    -.    117)      aujourd'hui    ils  se   trouvent  naturellement   soumis  au 
me  ultra-libéral  de  la  loi  de  litll". 

B.  —  Biens  donnés  à  la  femme  par  nuit  rat  de  mariage. 
"1489.  Inutilité  d'une  constitution  expresse.  —  D'après  ce  qui 

1   La  constitutioi  iversi  I    relativement  rare.  Kn  1898,  sa  pai  i    létéâ 

P  -me  du  quart  703  sur  10  1 12. 
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le,  un  bien  ne  peul  devenir  dotal  que  lorsqu'il  a  fail  l'objel  d'une  con- 
stitution expresse,  el  cette  constitution  émane  de  la  femme;  c'est  elle  qui 
déclare  dotal  tel  ou  tel  bien.  Par  exception,  quand  il  s'agil  d'une  donation 
l'ailr  ;i  la  femme  par  un  tiers  dan*  ton  contrat  de  mariage,  la  loi  n 
plus  de  constitution  de  dot  formelle  arl  1541  .  Le  bien  devient  dotal  par 
cela  seul  qu'il  esl  la  femme  dans  son  ((mirai.  ^. ; i •  1 1"  l'eirel  d'une 

stipulation  contraire;  le  donateur  aurait  le  droit  de  décider  que  le  bien  qu'il 
donne  sera  paraphernal. 

il  que  I  intenl des  partii  -  esl  si  évidente  qu  il  esl  inutile  de  l'énon- 

■er;  la  donation  a  lieu  en  vue  'lu  mariage  el  pour  le  faciliter,  il  faul  dune 
mari  acquière  un  droit  de  !  sur  les  biens  donnés  à  sa  femme, 

fail  qu'ils  deviennenl  dotaux.  Une  donation  faite  ;i  la  femme,  même 
ii  \ lu  mariage,  mais  par  acte  séparé,  n'aurait  |lis  le  même  effet. 

1490.  Difficulté  pour  les  biens  donnés  par  le  mari.  —  Un  mari  fail  a  sa 
femme  une  donation  par  contrat  de  mariage  :  les  l»i<  n*  qu'il  donne  sont-ils  dotaui 

rapliernaux  .'   Vinnn   doute   i  quand   il  -'.iiril   d'u lonal 

<|tic  la  f m. ■   recueillera  iculemenl   après  la    lissolution  du  mariage:  -  futurs 

n'auront  jamais  été  dotaux.    Mais   il   v   a  doute  quand  il   s'agit  de  biens   ; 
plupart   des  auteurs   relus. nt  d'appliquer  à  cette  hypothèse  la  dispositi  'ii   de   l'an 

ol'aro,   t.  IV,  ii"  171  t.;  mais,  la  loi   ne  faisant  pas  de  disl  I  difficile 

ir  des  parapheras  -'.  reçus  par  la  femme.  En  ce  sens  Bordeaux, 

M  avril   1850,   I».   52.  -1.   238,   S.  .".I.  :.  68    Voje*  cependant  \iv.  I  ','•.  S. 


('..       Biens  subrogés  à  des  biens  dotaux. 

1491.  Cas  de  subrogation.       Aucun  bien  ne  peut  (lie  dotal  qu'à  la 
n l'être  compris  dans  une   constitution  de  dol  expresse  ou  tacite, 

e'est-à-dire  de  rentrer  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  ca  -  par 

l'art.  1541.  M. us  le  caractère  dotal  trne  fois  acquisse  transnn  l, 

eas  et  sous  certaines  conditions,  aux  biens  nouveaux  qui 

dans  le  patrimoii  e  de  In  femme  une  partie  de  sa   dol  aliénée  :  i!   j    :\  alors 

</i  d'un  bien  à  un  autre,  subrogation  réelle 
uii  transmet  au  bien  nouveau  l'affectation  dotale  qui  grevai!  l'ancien. 
Cette  subrogation  a  lieu  dans  les  deux  cas d'ecAan <jre  el  de  remj 

1*  Kchai 

1492.  Échange  proprement  dit.        L'immeuble 

d'un  immeuble  dotal  esl  de  plein  droit  do  al  jusqu'à  i  valeur 

lui  qui  est  aliène  (art.    I  '>">9,  ;ii.   _ 
La   :ou//e  payée  aux   époux,  s'il  \  en  a  une.  esl  égalemenl  d  d  île    il 
1493.  Cas  assimilé.  —  On  assimile  à  l'échange  le  ca~  où   la  femme,  obligi 

ri«?r  l'immeulilc  dotal  à  la  succossion  du  donateur,  rc.-  ut  dans   sun  lot  un  autre 
;>ar  l'elTel  du   partage  :  celui-ci  esl  dotal,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du 


Itl  lil\l  !  -     M  \  1  lilMi 


premier   On  considère  que  la  femme  subit  un  échange  forcé  (Monlpellicr,  Il  nov.  I834J 

. 
*1494.  Portée  étroite  du   principe  moderne.  —  Selon  le  droit 
in  les  cho  ai'ec  les  deniers  dolaux  étaient  dotales  :    ■  lies 

<|ii.r   ex   peeunia   dotali  com  sunt,  dotales   esse  videulur 

.  ih    XXIII,  tit.  ::.  IV.  :  . 
I.'   droit  français  part  d'un  principe  tout  à  fait  durèrent:  il  ne  suffit  pas 
que  ;  il  été  acquises  avec  l'argent  de  la  dot  :  il  faut  encore  70e 

cet  emploi  nii  été  obligatoire  pour  le  mari.  Si  l'argent  représentant  la  dot 
a  la  disposition  du  mari,  il  a  pu  en  faire  ce  qu'il  a  voulu  et  l'immeuble 
acheté  par  loi  a'esl  pas  dotal,  même  quand  il  a  été  acquis  au   nom  de   la 
ae.  Tel  est  le  principe  qui  ressort  de   la  double  décision  donnée   pal 
l'art.  1553  et  analysée  ci-dessous,  w~  1495-1496. 

tte  décision  de    !  loi,  qu'onpeut  à  beaucoup  d'égards  considérer  comme 
fâcheuse,  parait  avoir  été  inspirée  par  un  passage  de  d'Aguesseau  (Œuvres* 
laidoyer,  édit.  de  1761,  I.  Il,  p.  642).  Comp.  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Denis  (D.  91.  I.  iST). 

*1495.  Cas  où  la  subrogation  s'opère.  —  Dans  le  système  actuel, 
pour  que  l'immeuble  acquis  de-,  deniers  dotaux  devienne  dotal,  il  faut  que 
la  condition  d'emploi  soit  imposée  au  nuiri  par  le  cintrai  de  mariage  ou 
pur  lu  loi.  Cette  condition  se  trouve  remplie  dans  les  cas  suivant-: 

I  Deniers  donnés  i  n  dot  ivec  clai  ploi.  —  Si  la  dot  consiste  en 
argent,  et  qu'il  soit  convenu  dans  le  contrat  que  le  mari  en  devra  fairi 

ploi  au  profit  de  sa    femme,  l'immeuble  (ou  les  valeurs   acquis  en  remploi 
est  dotal.  C"esl  l'hypothèse  réglée  par  l'art.  1553,  al.  I. 

2°  Prix  provenant di  1  'aliénation  d'un  iximei  blë  dotal.  —  Lorsque  l'immeubld 
dotal  est  vendu  au  cours  du  mari  :  autorisation  de  justice,  dans  les 

cas  où  la  loi  en  permet  l'aliénation,  le  prix  en  doit  être  affeclèà  l'opêi 
(/ni  a  rendu  l'aliénation  nécessaire,  par  exi  mple   à  doter  up  entant  ou  à 
payer  des  réparations.  Mais,  -'il  reste  quelqui   chose  après  que  cette  desti- 
nation de  I  argenl  a  été  remplie,  ["excédent  du  prix  est  dotal  et  la  loi  veut 
qu'il  en  suit  fait  emploi  comme  tel  (art.  1558,  al.  7). 

II  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'aliénation  de  l'immeuble  est  pern 
par  le  contrat  de  mariage  à  chai  ge  de  remploi,  avec  celle  différence  toute! 
lois  que,  dans  ce  dernier  cas,  on  a  ordinaire  nient  à  remployer  la  totalité  du 
prix,  parce  que  les  époux  ven  leur  immeuble  pour  changer  sinra 
plement  le  placement,  de  leur-  capitaux,  selon  leur-  commodités  et  leurs 
besoins.  L'immeuble  nouveau  devienl  dotal  connue  l'ancien,  bien  que  la  loi 
n'ait  pas  prévu  expressément  ce  cas  particulier  (arg.  art.  1553,  al.  I,  è\ 
1558,  al.  7.  cbn 
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•  ■as.  I  in Lie  ai  [iiiscn  ri  mploi  ne  devienl  dotal  qu'autant 

qui-  les  déclarations  proscrites  par  les  art.  1 131  el   I  135,  pour  le  remploi  des 

propres  do  commun  nid    oui  été  faites  :  le  ri  mploi  ne  produit  son  effet  qu'à 

iditiou  d'être  réguliei  dans  In  forme  el  d'établir  d'une  mai  laini 

m  du  bien  el  s 1ère  dotal.  De  plus,  si  sa  valeur  esl  supérieure 

do  l'aïu'ien,  il  ne  devient  dotal  que  pour  partie  et  jusqu'à  concurn 
■■  deur  du  précédenl  i  Montpellier,  21  janv,   1895,  I».  95,  2,    î  lî  . 
iges.  —  Si  Ii  femme  qui  aliène  par  roie  d'échanf 
l)le  dotal,  devicnl  ulte   pour  l'excédent  de  valeur,   cette  soulU 

;  :l  doit  en  rire  fait  emploi  comme  tel  à  son  profit  (art.  1559,  al.  - 
valent-  i  de  <-.  tto  -mil.-  seronl  do 

•  nu  v  i  m.N.        Lorsquo  l'immeul  {mur  cause 

i  publique,  l'indemnité   que  l;i    t.  <  un  prix   de  vi  ni 

-t  fail  lui  f.iil  acquérir  un  nouveau  bien  dotal  (Cass  .    15  déc.  1845,  I' 
I .  liil  ).  i  !et  arrêt   I  lire  que  le  i  t,  'tant  un 

1    par   l'expropriation,   béiiéfi  ie   de  la  dispense  îles  droits  d'enregistrement 
I  par  l'art   58  de  la  loi  du  il  mai  18  '  I 

miMii-     i  hi'.i-aiiatiom   n'es  m  i  it.  -     Si  un  tiers  a  par  sa 

la   perle  de  la  dot.  l'indemnité  qu'il  paie  a  la  ui    réparer  le  dommage  subi  pu 

lient  dotale  et  donne  lieu  à  uu  rempl  'i   comme  telle,  tout  au   moins  lorsque  lu 
tontlitu'ii  d'emploi  •/  été    stipulée  par  le  contrat   de   mariage.    Vinsi  juj 

itaire  qui  avait  fail  péril    en  partie   1 1  me  par  suite  d'un 

■ment  dont  il    fui  déclaré  respon  1890  et  5   janr. 

0.  "I     I.  '••       -  _    89  et  91.   I.  10 

'1496.   Cas  où  la  subrogation  ne  s'opère  pas.  —  La  subrogation 
n',i  pas  lieu  dans  les  cas  suivants,   pour  lesquels  en  général   le  remploi  des 
-  dotaux  osl  facultatif.  \  oyez  toutefois  ci'  qui  esl  dit  au  3  ci-dessous. 
I"  H  s  ai   •  ■  ;i        i'aiem  "it.  —  S'il  arrive  que  le   mari 

a  la  place  d'une  dot  promise  en  argent,  un  ou  plusieurs  immeubles 
ou  d'autres  biens  en  nature,  ces  biens  ne  deviennent  pas  dotaux  I  art.  ! 
al.  2     l'ai  suite,  ils  sont  aliénables  et saisissables lorsque  les  époux  s'étaient 
■    par  leur  contrat  de  m  i  libre  disposition  de   la  dot  mobilière. 

condition  d'emploi  (Cass.,  IN  juin  1X95,  D.  96.  I.    It;'i  . 

2°    H  KILI.IS  l'Ait  L\  FEMME  DANS  LA  SUCCESSION  DU  CONSTITXANT. —    A.SS 

-il  la  ilol   promise  en  argent  n'est  pas  payée  immédiatement  :  le  temps 

■  •t  le  constituant,  qui  est  ordinairement  le  père  de  la  femme,    meurl 

sans  s'être  libéré.  La  femme  accepte  sa  succession  ;  sa  créance  s'éteint  par 

du    rapport  cl  elle  reçoit    en   nature    sa   pari   héréditaire.  Le  fa 
■sse;    fréquent   parce  que  l'on  stipule  souvent  que  le  capital   de  la  dol 

le   seulement   au  décos  des  constituants.    Les  biens   qui   arrivent   de 
a  la  femme  ne  sonl  pas  dotaux    Cass.,    I     déc.  1X37,  I».    58.    I. 
71,  S.  57.  I.  257  :    i  ass..  3  juin    IS9I,  D.   92.    I.    13,  -s.  93.    I.   : 

1X95.  S.  9i'..  I.  73:  Pau,  2  juin  In'",.  [).  98    2  S.96.2.  216 

3"    I:  lEMERS     DOTAI  \    NON    SOI  Mis     A    EMPLOI.    —    ' 

l'hypothèse  inverse  do  colle  qui  a  été  indiquée  au   I"  du  numéro  1495;  les 
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deniers  di  loi  n'étant  pas  sujets  à  remploi,  l'immeuble  ;u-<]ii i-~  avec 

eux.  n'es!  pas  dotal  conformément  à  lai  t.  l'i.'i.'!,  al.  I  (l'.ass.,  21  nov.  1871, 
D.  71.  I.  291,  S.  71.  I.  17:.  .  Comp.  Grenoble,  21  déc.  1908,  I).  1909, 
-'.  313,  P.  et  S.  1910.  2.  129,  el  la  aote  de  M.  Nast  au  Dalloz. 

Il  se  peut  même  que  le  bien  acheté  avec  des  deniers  provenant  de  la  vente  d'un 
bien  dotal  ne  devienne  pas  dotal,  quoique  le  remploi  en  soit  obligatoire.  Il  suffit  da 
supposer  pour  cela  soit  que  les  formes  du  remploi  n'ont  pas  été  obser\ées  et  que  l'opé- 
ration a  manqué  sou  effet,  soit  (pie  l'aliénation  a  eu  lieu  d'une  manière  irrégulii 
en  dehors  des  cas  où  elle  était  permise.  Dans  uu  cas  connue  dans  l'autre,  ce  qui  restt 
dotal  c'est  le  l/ien  aliène,  qui  a  été  indûment  vendu  ou  non  remplacé,  et  on  ne 
peut  pas  transporter  la  dotalilé  à  l'immeuble  nouvellement  acquis  par  la  femme  :  I  dié- 
nation  du  bien  dotal  est  nulle  et  ne  modifie  pas  la  composition  du  patrimoine  delà! 
femme  (Cass.,  16  mars  1897,  D.  98.  1.  81,  S.  97.  1.  203  ;  Grenoble,  I"  juin  1897,  D. 
98.  2.  I 

4°  Bll  N>   I  !  DÉS   U'IÙS  SÉPARATION  nE  RIENS  EN  PAIEMENT  DES  REPRISES.    —  Quand 

iparation  de  biens  est  prononcée,  le  mari  doit  restituer  la   dol  el  se 
trouve  souvent  de  ce  chef  débiteur  de  sommes  d'argent  envers  sa  femme; 
pour  se  libérer,  il   lui  cède  un  ou  plusieurs  immeubles;  ces  immeubles  ne 
deviennent  pas  dotaux  parce  qu'ils  sont  donnés   «  en  paiement  de  la  d 
commele  dit  l'art.  1553  (Cass.,  12  avril  1870,  D.  70.  1.  264,  2.  "il.  I.  185). 

.',■'  Indemnités    d'assurance.    —    Au    cas  ou    l'immeuble    dotal  vient  à    brûler,    l'in-j 
demnité    payée    à    la  femme  par   une   compagnie  d'assurance  n'est  pas   dotale. 
une   créance  qui  a  sa    source    dans  un    contrat  indépendant  de    la    dot  et   du  contrat  de 
mariage,  et  s'il  en  est  fait  emploi  au   profit  de  la   femme,   cet  emploi  ne  donne   pas  au 
bien  nouveau  le  caractère  dotal  (en  ce  sens,   Nîmes,  "20  juin   1860  ;  Pau,   31  mai    1893,1 
H    95.  2.   10). 

Cette  solution  ne  peut  être  attribuée  qu'à  une  véritable  lacune  de  nos  lois.  Il  est  certain  I 
que  la  pratique  des  assurances  a  pour  but  de  combler  les  vides  faits  par  les  sinistres  danfl 
les  patrimoines  des  particuliers.  Déclarer  que  le  résultat  obtenu  par  elle  ne  sera  pas  iden-I 
tique  à  l'état  de  choses  ancien,  c'est  ne  pas  remplir  complètement  leur  intention.  Le  droill 
moderne  s'est  déjà  écarté  de  cette  Mie  primitive  et  trop  étroite  pour  admettre  l'idée  nou-l 
velle  sur  un  point  important  :  en  matière  hypothécaire,  l'indemnité  d'assurance  est  con-l 
<■  comme  subroger  l<  l.i  chose:  détruite,  pour  permettre  aux  créanciers  d'exer 
nr  droit  de  préférence  (L.  t!l  févr.  1889).  Maiscc  texte  nouveau  ne  peut  être  étendul 
à  la  matière  de  l'inaliénabililé  dotale  '. 

1497.  État  de  la  dot  en  l'absence  de  subrogation  réelle.  - 
Que  devient  don,-  la  dot  quand  il  est  l'ait  emploi  de  deniers  dotaux  dan 
conditions  telles  que  les    biens  ou  valeurs   achetés  ne  soient  pas  réputé.-! 
ix?  Ce  qui  est    dnlal,  c'est  une  somme  d'anjent  que  le  mari  a  louché"  j 
comme  administrateur  des  biens  de  la  femme,  dont  il    est  débiteur  envers! 
celle-ci.  Il   semble  donc  que  la  dol  devrail  se  réduire  a  une  créance  de  le 
femme  contre  le  mari. 

Tel  n'est  pas  le  point  de  vue  de  la  jurisprudence.   En  fait,  le  mari  n'a 

ut  entre  ses  mains;  il  l'a  placé    au  moyen  d'i act/uixilioi 

I  -  pendant  la  jurisprudence  n'est  pas  tri  •  éloignée  de  cette  vue,  puisqu'elle  adme 
que  I  indemnil     payi  i   en  n  paralion  d  un    l<  lil  i   la  dot  et  est  dotale.   Voyi 
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faite  an  Hum  tir  sa  femme,  de  sorte  que  '•'  "ll"  "  '  ■'  plus  débiteur  </••  la 
■  ••-!  la  feenuu  (|ui  la  possède  :  seulemeat  par  une  véritable  bizarrerie 
«lu  droit,  elle  la  possède  tons  la  forme  d'un  bien  paraphernal.  L'immeuble, 
qui  lui  sert  de  placement,  n'a  pas  pu  devenir  dotal,  par  suite  de  la  rédac- 
tion trop  étroite  de  nos  textes,  il  est  donc  paraphernal  ;  nais  c'est  un  bien 
laraphernal  qui  contient  en  lui,  "  fêtât  luirai,  pour  ainsi  dire,  une  valeur 
dotale  inaliénable  i|iii  devra  toujours  se  retrouver. 

Nui:,  aurons  plus  loin  à    nous  occuper   de  la  situation  singulière  de  ces 
larapliernaiix  qui  représentent  l<id"i.  après  l'avoir  en  quelque  sorte  ai 
ci-dessous,  n     1 670  et  mim  . 

»;  2         !>'■  fn  f/rfi'tise  de  ronstituer  mi  d'augmenter  In  <l"i  pendant 

/•■  mariage. 

1-198.  Motif  de   la  prohibition.  —  Le   Code  civil  voil  avec  une 

'•le  défaveur  l'inaliénahilité  de  la  dot.  Il  s  est  résigné  à  l'admettre  [ r 

is  heurter  d'antiques  habitudes  el  pour  favoriser  les  mariages.    Mais 

lis  le  mariage  conclu,   il    n'v    a    plus  déraison  pour  autoriser  à  nou- 

une   dérogation   aussi    grave  aux  principes  fondamentaux  de  la  pro- 

'■I    île    la    capacité   des    j  'rsonnes.   \ussi  est-il  défendu  d'accroître  la 

ndaiil  le  mariage:  elle  ne  peut  être  ni  constituée  ni  augmentée  après 

bration  (art,   1543).  On  ne  peul  donc  pas,  quand  la  constitution  de 

dnl    porte   seulement   sur  les   biens    présents,    convenir    plus    tard    qu'un 

bien  acquis  pendant  I  •  mariage  sera  dotal. 

1  t99.  Son  caractère  spécial.  —  La  disposition  prohibitive  de  l'art. 
1  n'est  pas  une  application  iiu  principe  général  formulé  dans  l'art.  1395, 
i|iii  rend  les  conventions  matrimoniales  irrévocables  à  partir  du  mariag 

un  simple  ell'el  de  l'immutabilité  de  ces  conventions,  seuls 

sorm, -m  ali  inh  par  la  prohibition,  et  les  tiers  resteraient  libres  de  leur 
donner  onde  leur  léguer  un  bien  à  la  condition  qu'il  sera  dotal  ci-dessus, 
n  sis 

Or  la  prohibition  de  l'art.  I"i43  esl    ,  .  elle  lie  les  tiers  eux-mi 

La  loi  ajoute  ici  quelque  chose  a  sa  prohibition  ordinaire;  elle  ne  veut  plus 
autoriser  l'extension  de  l'inaliénahilité  après  la  célébration  du 

1500.  Sanction  de  la  prohibition.     -  Si  m une  donation 

à  la  femme  sous  condition  que  le  bien  donné  sera  dotal,   alors   qu'il  de 
être  paraphernal  d'après  le  contrat  de  mariage,  ta  donation  n  tulle. 

aise  qui  tendait  a  rendre  ce  bien  inaliénable  est  seule  illicii 
donc  réputée  non  écrite,  comme  le  veut  l'art.  900,  el  la  donation  reçoit  son 
l'inaliénahilité  n'avait  pas  été  stipulée    Paris,  20  oct.  ' 

■ra  alors  le  sort  du  bien  donné  ?  On  pourrait  croire 
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qu'il  devient  parapkernal,  puisque  la  loi  ne  permet  pas  qu'il  devien 
dotal.  Cependant  il  faut  remarquer  que  le  tiers  aurait  pu  faire  sa  donation 
en  la  décomposant  et  donner  la  propriété  à  la  femme  et  la  jouissance  lent» 
poraire  au  mari  pourla  durée  du  mariage.  !  ne  pareille  clause  serait  valable; 
te  il  convient  de  s'écarter  le  moins  possible  de  l'intention  des  parties, 
on  devrait  donc  interpréter  en  ce  sens  la  donation  faite  à  la  femme  :  le  mari 

en  aura  I .  --  :omme  s'il  s'agissait  d'un  bien  dotal,  et   le  bien  sera 

ali<  nabb  .  comme  les  paraphernaux. 

1501.  Limites  de  la  prohibition. —  La  défense  d'augmenter  la  dot  ne  s'applique 
qu'au*  "lit  le  lait  d'un  acte  volontaire  et  spécial  des  époux,  et  non  a 

l  l'effet  naturel  d'une  autre  cause.  Ainsi  l'augmentation  résultant  de 
\'allii\-ion  ou  de  ['accession  serait  dotale,  comme  le  fonds  auquel  elle  vient  s  ajouter. 
L'art.  15-43  ne  s'oppose  pas  davantage  à  ce  que  l'on  considère  comme  dotal  ['usufruit  qui 
vient  se  ;"indre,  lors  de  la  mort  de  l'usufruitier,  à  la  nue  propriété  comprise  dans  le 

i  .  Bord  aux,  20  janv.  1893,  1).  93.  2.  517,  S.  94.  2.  32).  Mais  il  )  a  plus: 
l'effet  de  l'art.  1543  se  trouve  parfois  empêché  par  l'application  d'un  autre  principe,  qui 
aboutit  à  une  augmentation  île  la  dot  au  cours  du  mariage  par  le  fait  volontaire 
des  époux. 

En  voici  deux  exemples  remarquables  : 

I     i    ".-ii.    ■     i      -  Les   bâtiments  élevés  parla    femme  ou  le   mari,  sur  un  terrain 

dotal,  .-mit  dotaux  pur    l'effet  de  l'accession,  quand  bien  même  ils  seraient  faits  ■■ 

rs  paraphernaux  ou  i  .•///./«  mari  (Cass.,  29  août  INiill,  1).  00    I.  393*. 

S.  61.  I.  9;  Lyon,  Il  mars  1886,  D.  s;.  2.  129,  S.  88.  i.  7).  Il  en  résulte  seulement 

qn     le  mari  a  droit  '.<  récompense,  lorsque  c'est  lui  qui  a  pajé  les  travaux  (Cass.,    1(1  juin 

1885,  S.  85.  ! 

1  \  .  m  on  l'i  i'aims  indivises.  —  Lorsqu'une  part  indivise  dans  la  propriété 
d'un  immeuble,  dont  la  femme  ne  possède  qu'une  partie,  se  trouve  comprise  dans  la 
constitution  de  dot,  il  arrive  fréquemment  que  la  femme  acquière  au  cours  du  mariage, 

ir  un  partage,  soit  par  une  licitation,  les  parts  qui  manquaient  :  ces  parts  nou- 
vellement acquises  deviennent-elles  1  il  .il  es  .'  MM.  Vubrv  et  Itau  ont  soutenu  que  la  part 
primitive  de  la  femme  était  seule  comprise  dans  sa  dot,  el   que  le  suiplus  de  l'immeuble 

ut  être  que  paraphernal,   même  dans  le  cas  où    la  dolalité    frappe    les  biens  à  unir 

(t.    V.   S;  534,   notes   i-2   el   13).     Mai-  la   jurisprudence,   approuvée    par    h ijorilé  des 

auteurs,  décide  que  tout  est  dotal,  en  vertu  de  l'art.  SS3,  |  m  que  la  femme  est 
réputée  avoir  toujours  éti  pro]  riétaire  de  la  totalité  de  l'immeuble.  La  rétroactivité  du 
partage  l'emporte  donc  ici  sur  la  prohibition  de  l'art.  lo'i3(Cass  .   21    mars  IX(il),  D    'il' 

■14  nov.  1876,  D.  77.  2.  3.'i.  S.  77.  2.  -137).  Ces  arrêt» 
ont  statu,    dans  des   cas   où  lu  constitution  comprenait  tous   les  biens  présents  el   à  xenir. 

ui  prévoir  qu'on  donnerait  la    même   solution  pour    le    cas  où  les  biens  à    venir  ne 
iux  :  l'effet  rétroactif  du  partage  ferait  considérer  l'immeuble  entier  ci 
axant  toujours  appartenu  à  la  femme. 

"1502.  Possibilité  de  diminuer  la  dot  pendant  le  mariage.  - 

On  remarque  que  l'art.  1543  défend  seulement  d'augmenter  la  dot,  parce 

qu'on   veut  seulement  éviter  l'accroissemenl  des  biens  inaliénables  ;  il  ne 

défend  pas  de  la  diminuer.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  1rs  époux  soient  ! 

de  diminuer  a  leur  gré  l'étendue  de  la  constitution  dotale,  car  même  à  défaul 

de  I  .h  i.  1543,  ils  restent  toujours  liés  par  l'art.  139."  qui  leur  défend  de  rien 

changer  à  leur  contrat  de  mariage;  ils  ne  pourront  donc  pas.  par  uni 

vention  faite  par  eux,  enlever   le  caractère  dotal  a  un  bien  qui  doit  I 


rat  de   mariage.    M.'i-  les   tiers,  qui  ne  sonl  p 
l'immutabilité  îles  conventions  matrimoniales,  peuvent  leur 
ii  stipulant  (|iu'li  s  biens  <|u'ils  donnent  seront  paraphernaux 
m  lieu  d'être  dotaux,  alors  m  s,   serait    constitué  en  dot 

ou  s  ses  liions  ;i  venii  Mi  mars    IHili,  D.   Mi.  I.   3G8,  v.    17.  I. 

si,,,,  v  10  il  «,  .  ISiiti,  h.  ri8.  2    8,  S.  57,  2.  134  i. 

Cependant  si  celte  d il  i«m  émanait  d  "un  ascendant  delà 

aphernalité  ne  \audrait  «pie  limite  de   la  quotité  disponible 

i  win,  t,  I V.  h    I  '■'•', 

■     —    Droits  du   mari  sur  //•.<  biens  r/ni'iti.r. 

"1503.  Comment  le  mari  a  cessé  d'être  propriétaire  delà  dot. 
—  Selon  le  droit  romain  le  mari  était  propriétaire  de  la  dot;  aujourd'hui  il 

lus  i\\i'ii.iufruitier.   Cette  transformation  s'est  faite  par  voie  d'inlcr- 
jtélatioii  doctrinale  plutôt  ipie  par  les  réformes  législatives,  dont  clic  : 
m'u ■onsé(|iience  inilircele  :  quand  il  fut   liien  établi  que  la  femme  avait 

n  tonte  li\pol|,esr  -,  |-,  restitution  de  -n  dot,  el  quand,  d'autre  part, 
>6  mari  eut  complètement  perdu  son  droit  de  disposition,  on  s'aperçut  que 
le  o  >l<  >  ii  1 1  il  t  n  m  civile  qu  les  textes  lui  reconnaissaient  •  ncore  sur  la 
■tait  plus  qu'un  vain  mot  el  que  tout  son  pouvoir  se  réduis  til  à  I  admi- 
la  jouissance.  Propriétaire  temporaire,  incapable  d'aliéner, 
ttohliLo  de  restituer,  que  gardait-il  du  droit  de  propriété,  sinon  l'usu- 
rui'  . 

.'Des  le  \v  siècle.  Masuer  disait  :  »  Vir  Label  jus  usufrucluahum,  el  uxor 
proprictatem  •>  (Practica  forensis,  De  dote  el  matriinonio,  n  lu  .  Au 
tvn'  siècle.  (  liarondas     L.  La  I   d'autres  disent  que   si   le 

mari  est  appelé  propriétaire  delà  dut.  c',s|  seulement  par  (iction,  c'est  une 
ittbtilitas  jtiris.  Domal  explique  celte  situation  ambiguë,  en  .lisant  qui 
mari     exerce  de  s  n  chef  les  droits  el  actions  qui  dépendent  de  la 

\r  qui  le  l'ait  oensi'l  unie  s  il  en  était  le  maître,  mus  qui  n'em- 

pêche p;is  que  la  femme  en  conserve  la  propriété  ■>  (Loix  civiles,  Liv.  I.  lit. 

i  I.  I .  ,i    ;      l'ont  le  monde  considérait  le  mari  comme  un  simple  usu- 
fruitier   l)i  ciiuEii,  Questions  notables,   I,  '■'<;  Julien,    Klètn  jurispru- 

.  I.   i.  n    lii  . 
*1504.  Système  du  Code.  —  Le  ''."de  ci» il  n'a  donc  fait  que  mainte- 
nir une  solution  déjà  acquise  en  traitant  le  mari  comme  un  atlmin 
le  la  dot    art.  la'il  el  \'ô'\2     .   \insi  la  propriété  des  biens  dotaux  r  ste  à  la 

1  M.  rroplong  crut  pouvoir  soutenir  dans 
loi,  tant  immobilière  m,e  mobilière,  est  en  principe  la  propriété  ■! u  mari  com 


liTt» 
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remmo  en  principe;  le  mari  n'en  a  que  l'usufruit.  Dans  certains  cas  seule- 
ment le  mari  devient  propriétaire. 

Pour  étudier  les  pouvoirs  du  mari,  il  importe  donc  de  distinguer  ces  deux 
classes  de  liions  dotaux. 


A.  —  Biens  dont   le  mari  devient  propriétaire. 

*1505.  Causes  de  translation  de  la  propriété.  —  C'est  tantôt 
vertu  de  la  loi  et  tantôl  en  vertu  d'une  convention  spéciale  que  le  m; 
devient  propriétaire  de  certains  liions  dotaux. 

I    Ai      •  gale.  —   Deux  sortes  de  choses  s, ml  acquises  au  mai 

ai  sont  consomptibles  par   le  premier   usage   et  dont  le  as 
uiert  la  propriété  par  application  des  règles  du  quasi-usufruit  (art.  387] 
•■Iles  qui  sont  destinées  à  être  vendues.  Voyez  sur  le  premier  cas. 
22  mars  1882,  D.  82.   I.  337,  S,  82.  1.241  :  Orléans,  Il  janv.  1883, 

1'.     ISS. 

.  ,;.u.e.  —   La   propriété  est  transférée  au    mari 

quand  il  s'agit  de  biens  dotaux  qui  ont  été  livrés  au  mari  sur  estimatif)] 
dans   les   cas    "i:    l'estimation    tant   rente.  Ces  cas  varient  :   s'il  s'agit 
meubles,  l'estimation  vaut  vente   par  elle-même,  et  il  faut  une  convenliol 
contraire  pour  l'empêcher  d'avoir  cet  elfot(art.  1331    ;  s'il  s'agit  d'imme;, 
imation  ne   vaut    vente  qu'autant   que   les    parties   l'ont  spéeialemei 
are    art.   1552).  Comp.   Cass.",  3  avril  1905,  D.    1910.  1.497.— Quai 
l'estimation  ne  vaul  pas  vente,  elle  sert  de  base   pour  fixer  les  dommage;) 
intérêts  qui  sont  dus  au  cas  de  détérioration  ou  de  destruction  de  la  choi 
par  le  mari. 

Du  resti  ,  la  formule  dont   on   se  serl    en  disant  que    «  L'estimation  \; 
vente  »  n'est  pas  absolument  i  xacte  :  si  la  femme  était  réellement  \en< 
resse,  sa  créance  serait  garantie  par  le  privilège  du  tendeur,  tandis  qu'el 
est  m  créance  dotale,  garantie  par  ['hypothèque  légale. 

1508.  Pouvoirs  du  mari.  —  Devenu  propriétaire  du  bien  dotal, 
mari  peut  l'aliéner  el  en  disposer  comme  de  son  bien  propre.  A  vrai  dire  d 
n'est  plus  un  bon  dotal,  puisqu'il  n'appartient  plus  à  la  femme  .  c'est  un 
bien  du  mari,  libre   entre  ses  mains  et  que  ses  créanciers  peinent  saisir. 

Pour  cette  partie,  la  dot  de  la  femme  ne  consiste  qu'en  une  créance 
qu'elle  a  contre  sou  mari,  el  qui  a  pour  objet  le  montant  de  l'estimation, 
s'il  \  en  a  une;  sinon,  la  valeur  du  bien,  c'est  cette  créance  seule  qui  es) 
dotale. 


::i i'i 7  ,i  .;ln',i.   fessier  lui  répondit  dan  Questions  sur  la   îlot    1852, 

i         :    ;      i       26   i  ii,  en  prouvant,  textes  en    mains,  i|ue  le 

n'avait  pas  la  propriété  d< 


lif'.IMI     DOTAL    (B1E36     I <>i\i\    —    POUVOIRS    Dl      M\Ul)  -1  I 

lt.  —  Biens  donl  la  Femme  reste  propriéU 

'1507.  Double  droit  du  mari.  —  Quand  la  propriété  du  bien  dotal 
.1    l.i   femme,  comme  c'esl    la  règle,    le  mari  acquiert:  I     an  droit 
d'administration;  2"  un  droit  Je  jouissance.   Mais  il  est  possible  d'ins 
fins  I'-  contrat  des  clauses  réseï  vanl  .1  la  femme  l'administration  >'t  lajouis- 
■pee  de  sa  dot. 

me  administrât! 
'1508.  Notion  générale.  —  Sous  le  régime  dotal  les  pouvoirs  du 
Kari  comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme  sont  plus  étendus  que 
rrn\  qui  lui  appartiennent  sur  les  propres  sous  le  régime  de  communauté. 
mlé  quelque  chose  de  son  ancienne  qualité  de  propriétaire.  Ainsi  il 
peiil  non  seulement  faire  Imis  les  actes  d'administration,  passer  des  baux, 
r  les  revenus  cl  nu' un-  les  1  apitaua  el  en  donner  quittance  (art.  151 
il  peul   île  plus  :    I     aliéner   le  mobilier  dotal;   2 
immobilières  pétitoires.  Ces  deux  points  demandent  quelques  expli- 

a.  —  1  des  meubti 

*1509.  Pouvoirs  du   mari  d'après   la  jurisprudence.  —  Cette 
Ire  un  exemple  extrêmement  remarquable  de  la  conservatioi 
>  juridiques  des  textes.  Une  jurispru  lontl'ori- 
:inr  remonte  à  l'époque  romaine,  décide  que  le  mari  est  le  maître  de  la  dol 
lobilicrc  dont  il  peut  disposer  ;ï  son  gré,  comme  au  temps  où  il  en  avait  le 
ne    véritable.    Voyez  à    ce    sujet    un   arrêt    très   intéressant  de    1819 
Ca-v    I     l'évr.  18T.I.  D.  Kl.  :til,  n    2,  S.  19.  1.  146,  S.  chr.  6.   I.  16),  qui 
de  point  de  dépari  a  toute  la  jurisprudence  moderne  '.  Quant  a  l'an- 
ilenne  jurisprudence  sur  laquelle    l'arrêt  s'appuie,   voyez  Tboplong,  I.   IV. 
1     1160  et  suiv.,  et  3220  et  sui               jurisprudence  ne  s'est  jamais  démen- 
te et  le  droit  de  dispositi lu  mari  est  aujourd'hui  bien  établi,  non  seule- 

nen!  pour  les  meubles  corporels,  à  l'égard  desquels  les  ai  se  trou- 

l   protégés   par  la  règle  du  droit  commun  :   «   En   fait  de  meubles 
.ion  \aul  litre  »,  mais  même  pour  les  meubles  incorporels,  comme 
s  ri  le^  valeurs  mobilières  :  il  est  admis  que  le  mari  peut,  sans  lecon- 

ours  de  ^a  fe e,  céder  les  créances  dotales  et  faire  opérer  letrai 

le  rentes,  d'actions  ou  d'obligations  (Cass.,  12  aoûl   1846,   D.  16.  I. 
I.  6u2:  Cass.,  18févr.  1851,  D.51.  1.81, S.53.  1.729;  l 
oùt  1831,  D.  51.  I.  -n::.  S.  51.   I.  805;  Cass.,  6déc.  1859,  D.59.  I.  501,  - 

:  ■■/.  les  considérants  de  ecl  arrêt  en  note  sous  le  n    I 
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I    G44;   Cass.,   I     août  1860.   i».   •■<■.    I.    1  '.♦">.   S.  lit'..    I.  :iii;i 
ndanl  Poitiers,  17  juill.  1860,  1>.  <i5.  2.  28.  Cet  arrèl  e>l  reslc  isolé. 
Quelques  raresauteurs  prolestent  en  vain  contre  cette  jurisprudence  (Te*- 
Dot,  t.  I.  p.  330,  Questions,  a"  68  à  78,  RomÈREet  Pont.  t.  III.  n"  1772; 
.  //•■  rinaliênabilitè  Je  ht  (loi,  n     89  el  suiv.  .  Ils  oulilienl 
ital  a  été  conservé  avec  toutes  ses  traditions,  saut  les  modilicationi 
résultant  d<  -  texl   - 

].-.,  i  ,        \    vi    .  \-    di    fraude.  —  L  De  seule  exception    est  admise  en  jurisprudence  : 
il  \  a  eu  concert  frauduleux  enti  !  l'acquéreur  pour  dépouiller  la  ï< 

de  sa  fortune  mobilière,  l'aliénation  doit  être  inde  de  la  femme, 

si  le  mari  est  insolvable  (Cass.,   '2ii  mars  |s',.',,   1).  .'.*,.    |.  32ti,   <    ;,."..   |.   ;sl  |.    C'est  une 
application  de  Vaction  Pattticnne  el  de  la  maxime  o  l'raus  omnia  corrumpit  ». 

'1510.  Clause  restrictive  des  pouvoirs  du  mari.  —  La  conserva- 
tion des  anciens  pouvons  du  mari  sur  les  meubles  dotaux  esl  certainemenj 
contraireàla  tendance  du  r<  tal  :  c'est  mettre  la  dot  mobilièn 

i  du  mari  et,  d'après  la  loi,  ;  n'a  d'autre  moyen  de  se  prol 

elle-même  que  de  demander  la  séparation  de  biens.  Toutefois,  il  lui  est 
facile  d'apporter  un  remède  à  cette  situation,  puisque  le  régime  dota 
suppose  toujours  la  rédaction  d'un  contrat  de  mariage.  C'est  de  stipuler 
contrai  de  mariage  que  ses  valeurs  dolales  ne  pourront  ètii 
aliénées  qu"À  charge  de  remploi,  comme  ses  immeubles,  en  exprimant  bien 
clairement  que  les  tiers  seront    responsables  du  défaut  île  remploi.  Cette 

..    est  admise  dans  la    pratique,   bien  qu'elle  ajoute  quelque  chos 
effi  ls  du   régime  dotal,  eu  aggravant  les  conséquences  de  l'inaliénabiliti 
,ui  delà  de  ce  qui  esl  établi  par  les  textes. 

1511.  Responsabilité  des  agents  de  change  et  autres  déten- 
teurs de  valeurs  dotales.  —  Lorsqu'une  valeur  mobilière  dotale  est 
rendue  inaliénable  sauf  remploi,  une  lourde  responsabilité  pesé  sur  l'agenl 
liange  eh  i  i  vente:  il  doit  en  surveiller  le  l'emploi  et  est  respon- 

envers  la  femme,  si  les  fonds  ne  reçoivent  pas  la  destination  prévu* 
déc.   1888,  I».  90.  I.  71.  S.  89.  I.  121  :  Cass.,  7  juill.  1891. 
I.    185.    S.  94.   I.  458:   Cass.,  2o  mars  IS'.li.    |».   95.  I.  15.  S.  04.  I. 

■     teillance  lui  est  facile,    lorsque  l'argent  doit  servir  à  acquérir  de 
nouvelles  valeurs  mobilières  donl  il  peul  faire  lui-même  l'achat  ;  elle il< 
(ibis  difficile  lorsque  l'agent  de  change  esl  obligé  d'envoyer  h  s  fonds  à  un 
notaire  chargé  de  faire  un  placement  immobilier  avec  le  produit  de  la  vente: 
ni    de  cil  !l    alors  être  trompé  par  le  notaire  qui  détoin 

l'arrêtdu  7  juillet  181.1 1   précité.  —  L'étendue  de  sa  res| 
bilité  peut,  d'ailleurs,  être  atténuée  par   I  s  du  contrat  de  m: 

s..  13  févr.  1898,  D.  18!  ■    1      -         omp.  ci-dessous,  n    1557. 

I  dc  responsabilité  analogue    pi  .■  -ur  les  \  illes  et  les  So-iétés  qui  conservent  des  litres 
résentéa   par  un  certificat   nominalil  délivré  à  la  femme,  lin  cas  de  vente  ou  de 


1. 1"  ■ .  I M I     DOTAI     (MESS    nOTAUl  POUVOMS    Dl      MARl)  2~'\ 

roiiirri     i    i  lilns  rn  1 1 1 1 .  -   au  porli  nr, 

jH-iil  -.li  i  il  des  l'on  !  du  rompt  .1      1 

>i-l 1110   |ii.>ii  pic  île  plus  in    plus  répandue  uni  du  rouir, il 

loirs  do   litres  dotaux,  de 
nplol.   1I1'    faron  qu'il  n'ont    pas  à  s'imn 

pi'il»  n'onl  une  ju; 

Induit  une  pleine  dé. barge)  l'oulousc,  s  f,  ,,•     l!IO'»,  D.  191 
Sur  les  '  rtet  dans  les  contrat!  do  mariage,  voyci    \  u 

miilnn  du  noltiriat,   t.  I    ,  |  mal  des   nota 

irl    Î8I5  i.  .1  la  nolo  du    1  lirOt.  Û    313 

li.  —    /.  IIS, 

*  1512.  Caractère  exceptionnel  du  pouvoir  du  mari.       L'art'.  1541) 
dit  que  le  mari  i   :t  seul  le  droit  di   poursuivre  li  s  débiteurs  el  les  détenti  m> 

■ns  dotaux     .  Ici  e •<•  nous  trouvons  dans  le  texte   même  de  la  loi 

la  trace  de  l'étal  de  choses  primitif  dans  lequel  la  l'cinme  n'était  pas  rép 
propriétaire   de   sa  dut,  el   ou    par  suite   l'exercice  de  ses   actions   dotales 
appartenait   à  son  mari  et  non   ;>   elle-même.   A  ce  point   de   vue  la    li 

s'exprime  pas   pour  le   régime  dotal  t un  pour  le   réginn 

iinauté,  en  d  ;  >:i  ni  <  I  ;i  1 1  -  l'art.    1 128  t]  tic  le  mari  peut  o  exercer  seul 
les  actions    appartenant    il  -..i   l'einnie.  ee  qui  lui  roni.ro  une  simple  faculté 

sans  interdire  l'intervention  delà  fen Il  en   résulte  que    sous   la 

communauté  la  femme  a  qualité  pour  figurer  dans  les  instances  qui  l'inté- 
rcsM'iii.  I  ni  lis  qu'elle  en  est  exclue  sou.  le  régime  dot  il. 

*1513.  Généralité  du  pouvoir  du  mari.  —  La  loi  suppose  que  le 
mari  joue  le  rôle  de  demandeur,  car  elle  parle  du  droit  de  poursuivn 
débiteurs  el  détenteurs:  cependant  l'attribution  exclusive  de  l'action  au 
mari  n  lieu  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  pinces  dirigé  par  un  tiers  contre  la 
femme.  Le  contraire  a  élé  jugé  une  fois  Uiom,  28  janv.  1844,  S.  10.  2.  IT 
mais  ,-,.|  arrêt  a  été  dés  ippromé  :  le  pouvoir  d'agir  entraille  le  pouvoir  de 
défendre;  telle  était  la  tradition,  et,  loin  d'j  déroger,  le  Code  n'a  l'ail  que 
lune  les  expressions  de  |)omat  (  \i  tun  el  li  m  .  I.  V,  §  535,  note  7). 

Il  esl  à  remarquer  d'ailleurs  que  l'art.  1549,  en  donnant  l'action  au  mari 
contre  les  ilvieiiicurs  de  biens  dotaux,  lui  confère  l'exercice  des  actions  im- 


-oui  établies  dans  l'intérêt   îles  époux,  el    non    pas 
i  des  l'Ialilissi  monts   publics    ou   privés    ipii    y    sont    dénommés  :    on    a 
n\    époux    le-    lenteurs,    les    frais    el     les    ennuis    qu 

liions    méticuleuses   qu'exigent    les   grandes   administrations;  on    simplif] 
icli.il  en  dédiai  établissements  de  to 

ce  qui    i  ot  qu'on  n  esl  plus  oblige  de    leur  fournir   aucune    i  islil  calio  i.    I  i 
leur  responsabilité  peut  ;  .  s'ils  se  dessaisissent  des  deniers  dotaux 

s    mains   d'une   personne   qui,  Irai  de    mariage,  n'.i  p 

•nui  les  recevoir:  on  les  dispense   de  surveiller  le   remploi,  on    no    les   dispense    p.1- 
n-  une  dei'li.ii  _t  i  r.nliii  •'.  don  née  par  qui    de  droit.  >   esl  ce  qui  esl  arrivé  à  la 
p. uis  qui  avait  remis  ;i  un  notaire  des  titres  dotaux  au  porteur,  au  lieu  de  les 
in  ngent  de  ebanue,  comm  lit    le   couli 

_    IOi,  >.  l'JOi.  -'■  :'•:  !,  et,  ~ur  pourvoi.  Cass.,  28  janv.  1907,  I'.  el  s.  |9|2.  \     _ 

pi  iniol.  T    éd.  ni  —  ls 
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mobilières  pètitoires,  <jui  no  lui  appartient  pas  sous  le  régime  décorai 
aauté. 

1514.  Prétendues  exceptions.  —  On  présente  en  général  comm  j  lion 
à  la  règle  de  l'art.  1549,  Irois  cas  -  lesquels  le  concours  de  la  femme  est  nécessaire 
au  mari  pour  la  régularité  de  la  procédure  mais  on  va  voir  qu'il  ne  s'agit  pas  a  propre- 
ment parler  d'actions  en  justice  au  sens  véritable  du  mot. 

l«  Demandi  en  1-artace.  —  Lorsque  les  biens  dotaux  sont  indivis  entre  la  femme  et 
des  tiei  mple  à  la  suite  de  l'ouverture  d'une  succession  au  profit  d'une  femme 

5litué  en  dol  ses  biens  à  venir,  le  mari  ne  peut  procéder  au  partage  qu'avec 
le  concours  de  sa  femme  (art.  SIS).  On  a  quelquefois  contesté  l'application  de  cet  article 
ime  dotal  dont  il  ne  parle  pas;  mais  l'opinion  contraire  a  triomphé  aussi  bien  en 
doctrine  (Aubri  et  I!  n  .  t  V,  §  535,  note  I  J  ;  Guillouard,  t.  IV,  n°  1787)  qu'en 
jurisprudence  (Cass..  5t  janv.  1846,  D.  16.  I.  10,  S.  .6.  1  263;  Bordeaux,  30  mai 
1871,  D.  74.  -2.  15,  S.  71.  -1.  147).  Telle  est  d'ailleurs  la  tradition  française. 

5  lisii    immobii  li  RE.  —  I.a  procédure  de   la  saisie  doit  èlre  dirigée   conjointement 
contre  le  mari  cl  la  femme  (arg.  arl.  2408,  al    2). 

riation  pour  cause  d'utilité  iii.ii  rr.  —  Si  la  femme  n'accepte  pas 
l'indemnité  proposée  par  l'administration,  l'instance  tendant  à  faire  fixer  le  chiffre  de 
l'indemnité  par  le  jury  doit  être  poursuivie  en   même   temps  contre  les  deux  époux  (L. 

3  mai  1841,  art.  13,  25  et  28). 

On  voil   que  dans      •  trois  cas  il    s'agit  plutôt   d'aliéner  plus  ou   moins  librement  des 
de  plaider  sur  l'existence  d'un  droit  de  propriété  au  profit  de  la  femme. 

1515.  Responsabilité  du  mari.  —  En  sa  qualité  d'administrateur  des  bieni 
dotaux,  le  mari  est  rc  S|  onsable  de  tous  les  dommagi  s  qu'il  |  eut  causer  à  sa  femme  par  sa 

nec  (art.  1562,  al.  2).  Ainsi  il  répond  des  prescriptions  qu'il  a  laissé  s'accomplir  et 
des  détériorations  dues  à  sa  faute.  Il  n'y  a  du  reste  pour  cette  responsabilité  aucune  régit 
particulière.  Les  juges  apprécieront  en  fait  l'existence  de  la  faute  du  mari,  par  exemple 
s'il   a  tardé  à    ré>  paiement  delà   dot   promise   et  que  le  constituant  soit  devenu 

insolvable  :  le  retard  du  mari  pourra  être  excusé,  s'il  s'agissait  d'un  ascendant  de  la  femme 
envers  lequel  ks  époux  étaient  obligés  à  quelque  ménagement. 

2°  Droit  de  jouissance  du  mari. 

1516.  Ressemblance  avec  l'usufruit.  —  L'art.  1510,  al.  _.  donne 
au  mari  le  droil  de   «  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts  »  dos  biens  dotaux. 

Ce  droil  de  jouissance  du  mari  qui  s'expliquait  autrefois  par  -■■  ;ii;ilito  do 
propriétaire  ne  lui  appartient  plus  que  comme  usufruitier,  et  la  lui  le  sou- 
met i  n  principe  à  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier  (art.  I'it;_».  al.  1). 
En  conséquence,  le  mari  est  tenu  de /aire  inrvnluire  du  mobilier  apportent 
dot  par  sa  femme  ou  à  elle  échu  pondant  le  mariage,  et  de  faire  drosser  un 
étal  des  immeubles  (arl.  600);    faute  de  quoi  la   femme  sérail  admise  ■ 

prouver  par  tous  les  moyens  possibles,  et  même  par  commune  re mi 

la  consistance  ou  la  valeur  du  mobiliei  reçu  par  son  mari. 

De  même  le  mari  esl  soumis  à  toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  les  usu- 
fruitiers: réparations  d'entretien  fart,  litia)  ;  contributions  et  autres  ch 
annuelles    art.  608    ;  intérêts  des  deltcs    au  cas  île  constitution  de  dol  uni- 
Ile  (art.  612  . 

1517.  Dispense  de  donner  caution.  —  La  loi,  considérant  sans  doute  comi 
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tie  de  !  hypothèque  légale,  dispense  !>•  mari  de  donner  caution  poui  la 
patliluti»»  do  la  dol,  s'il  n'y  esl  |.as  naujelti  par  le  r. -h I rat  (art.    I 

1518.  Caractères  exceptionnels  do  l'usufruit  du   mari.  — 

!,  »  in  in,,  i  le  ,lr.,il  du  mari  n'es)  paa  un  véritable  usufruit 

Hier.  Il  m. ir-  l*i'..    \>  11),  et  lai   esl  .1 i  pour  l'a 

r  If-  flur.'i--  .lit  mariage.  Ho   la   résultent  ■  sur  lea  | 

ml- 

i'\i  "i  imii"v  dis  i  uuirs.        I  it  avoir  U  jouissance  de  la  dot  pendant 

but  If  temps  que  dure  le  mariage,  ol  seulement  pendant  le  lei  \u--i  la 

|tj  établit  elle  pour  lui  nu  mode  -\ ■•  liailion  des  fruit»,  qui  ne  lui  appartiennent 

■M  proportionnellement  à  lu  durée  du  mariage,  uns  distinction  entre  les  fruit-  eu 
nature  et  Ir*  fruits  i  u  argent  (art.  1571).  Pour  l'usufruitier  ordinaire  la  règle  esl    i 
>il-  s'acquièrent  jour  par  jour  ,  t  les  fruits  naturels  pa 

\  mi  i  mm  1 1   \s  \  haison  [l'iMPKxsFs.        Un  usufruitier  ne  peut  pas  i  te  iu- 

dcuiiiii,   à  rai-"ii  ations  qu'il  prétend  avoir  faites.  Il  n'i  ic  du 

ni  n'obtient  pas  la  jouissance  de  la  dot  pour  son  profil  personnel,  mais  dans  l'în ■ 
lérèt  du  ménage  et  cjui  esl  chargé  de  l'administrer.  On  reconnaît  donc  que 

qu'il  fait  ]   "u  amélion  i   les  I  i  sont  faite-  dans  l'intérêt  <i*  ,t  que 

lieu  à  réi ipenso  -'i  son  profil,  dans  la  mesure  de  la  plus- 

te  mi  fonds  i(!a--..  Ill  juin   1885,  I  >.  sii.   |,   jo.',,  -    85.  I    3i  ■     Comp.  I 
I  .,1  UID,  l    1\  ,  u  ■  2151. 

Inc.kssiiui. iti    di:   droit.  —  Lo  ,  1 1  ■  i  I  de  jouWsi du  mari  esl  i 

il   ne  peut   être  ni    cédé   ni    hypothéqué  par  lui.  ni   saisi   pai  iciers. 

.1.   différences  avec  l'usufruit  ordinaire  qui  .'-t  cessible  .ible. 

*1519.  Insaisissabilitédes  revenus  entre  les  mains  du  mari.  — 
rénni'icrs  du  nutri  peuvent-ils  saisir  les  revenus  de  la  dol  .'  Il-  devraient 
kvoir  le  .In'ii  de  saisir  la  totalité  de  ces  revenus  :  l'inaliénabilité  a'affecte 
nie  le  capital  de  la  dot,  el  non  la  jouissance  qui  appartient  au  mari  et  dont 
■  libre  disposition  lui  esl  abandonnée.  Onpeut  alléguer ei  3  la  vérité 

historique,  el  il  existe  .!ii--i  quelques  décisions  judiciaires  (Cass.,  '.1  avril 
tsj.:.  |>.  lu.  ::■■  -  ;  I.  331,  S.  chr.  7.  1.  124;  Bordeaux,  6  juill.  1841, 
I».  il.  2.  2:îu    i  le,  Kljanv.  1854,  1>.  55.  2.  137).  Troplong  dérendil 

solution  avec  beaucoup  d'énergie  (Contrat  de  mariage,  t.  IV,  n    3288, 
•  t  -ui\.  —  Coin  p.  Lu  1,1  m  .  I.  \  Mil.  u    iiSi!). 

il.-  opinion  est  complètement  abandonnée  en  France.  Une 
jurisprudence  aujourd'hui  bien  fixée  admet  que  l'inaliénabilité  protège  même 
ies  revenus  Jr  la  dot  dans  fa  mesure  ait  ils  sont  nécessaires  au.v  besoins  de 
h  famille     Ux,  G  janv.   1800,   D.  91.  t.    186,  S.  90.  2.  89)»,  et   - 

Buenco  elle  décide  ipie  les  créanciers  du  1 i  ne  peuvent  saisir  que  /' 

dcni  de  ces  revenus  au  delà  de  ce  qui  est  indispensable  a  l'enlretien  du 
ménage     \i\.    17   mars   1857,   h.  lis.  2.  15.  —  Comp.  Caen,  17  mai  is".i, 

5.   Ilin.  Voyez  aussi  les  motifs  de  Cass.,  I  I  août  1883,  D.  84.  I 
S.  86,  I.  37)*.  Cette  jurisprudence  a  le  double  inconvénient  d'étendri 

le   ilTecUtion  des  n  venus  de  la  dot  aux   besoins  du   ménage  les  rend  << 

1e,  par  suite,  de  les  compenser  av,,-  les  dettes  du  mari  .  ;-mars 

s.  I'.mi;.  1    . 
:  Parallèlement   1  cette  jurisprudence,  il  en  e\i-le  une  autre,  qui  ne  se  confond  pas 


; 
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ode   utilité  l'inaliénabilité  au  delà  de  son  domaine  naturel  alors  que  1 
séparation  de  biens  suffirait  à  protéger  la  femme,  et  de  créer  des  difficulté 
pour  déterminer  la  portion  de  ses  revenus  dotaux  qui  est  saisissnble  par  les 
créancii 

idant  à  la  femme  l'administration  des  biens  dotaux. 

1520.  Clause  prévue  par  la  loi.  —  L'art.  1549  al  3,  dit  qu'il  peut  être  coh- 
renu,  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules 
quittances,  une  parti  renus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels.  On  le 
voit:  la  loi  ne  pense  qu'à  une  modification  partielle  dos  pouvoirs  du  mari,  lui  laissant  la 

-îtion  do  la  plus  grando  partie  des  revenus  dotaux  et  ne  louchant  pas  à  son  rôle  d'ad- 
ministrateur 

1521.  Clause  permise  par  la  jurisprudence.  —  La  jurisprudence 
es!  allée  beaucoup  plus  loin  :  elle  autorise  la  femme  à  se  réserver  d'une  mai 

complète  non  seulement \a  jouissance  deses  revenus,  maismème  l'ud- 
minislration  de  ses  biens  dotaux  Cass.,  iT  févr.  1886,  D.  86.  2.  249, S.  861 
I.  161  .i  esl  un  changement  considérable  dans  le  fonctionnement  du  régimi 
dotal  :  cela  revient  à  due  que  la  femme  est  entièrement  séparée  de  Liens 
iil  qu'il  n'y  a  pas  de  Liens  dotaux,  mais  i|iie  les  biens  de  la  femme  son 
néanmoins  inaliénables  comme  s'ils  étai<  ni  dotaux1.  On  peut  approuver  cettl 
jurisprudence  qui  a  pour  elle  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  matrii 

moniales.  1.'-  régii total  tend  ainsi  a  s'écarter  de  son  type  primitif  par  H 

libre  jeu  des  conventions.  Certains  autours,  déroutés  par  la  nouveauté  da 
ces  combinaisons,  en  ont  inutilement  contesté  la  validité  (Aibki  et  Ram 
t.  \ .;  d3j,  note  16;  Labbé,  Reoue  critique,  1887,  p.  -'ii_'  cl  suiv.). 

si   i.  —   lie  Tinaliènabilitè  des  immeubles   dotaux. 

'1522.  Principe  d'inaliénabilité.  —    Le  principe  esl    établi  da 
l'art.    1554,  ou  il  est  dit  que  ■    les  immeubles  constitues  en    dot  ne  peinent 
être  aliènes  pendant  le  mariage  ni  parle  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  i 
deux  conjointement».  C'esl  le  système  de  la  loi  Julia  tel  qu'il  existait  après 
la  réforme  deJustinien,  qui  l'avait  aggravé  i  tcomplété(ci-dessus.  n    lit> 

1523.  Son  maintien  en   1804.  —  Le  projet  de  l'an  VIII  avait  con- 
serve  la  faculté  de  déclarer  inaliénables  les  biens  dotaux  (Fenet,  t.  II.  p.  32 

■   elle,  quoique  leurs  molil  >uvent  identiques,  et  d'après  laquelle  les  re 

-    île   la   do'  dément    insaisissables  pour   Ifs  eréanriers  de  In  femmi 

seconde  série  d'arrêts   sera  indiquée  et  analysée  à   propos  de  la  séparation  de  biens 

us,  n"  1630).  Remarquons  que  le  système  d'insai;  ppliqw   aux  créan-    I 

:  u  m  n  i  parait  n'avoir  été  que  la  suite  et  la  conséquence  de  l'insaisissabiliti 
■  créanciers  de  la  femme.  C'est  du  moins  ce  qui  ressort  de  la  date  respectivi 
deux  se  ries  d'arrêl  - 

1   Les  créancier-  de  la  femmi  dotale  ne  peuvent  pas,  même  après  la  dissolution  du 

mariage,  >:i\~n  la  portion  de   revenus  donl  la  femme    s'était  réservé   la  disposition^ 

se  a  seulement  pour  but  de  restreindre  au  prolil  de  la  femme  les  droit-  du 

mari  -  enus  dotaux  et  non  d'en  changer  la  nature  (Cass.,  19  févr.  1912,  P.  s. 

:.  241  . 
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.ni    \'2'.\  .  la  section  d<    li  rislal le   modifia  ni   nulle    toute   ''«n 

n  ijiii  tendrait  .1  rendre  la  dol  inaliénable    Fenet,  I.   Mil,  p.  521, art. 

Ce  projet  souleva  !«•■>  réclamations  unanimes  des  pays  du  Midi  ;  on  li  s 

;ili  ignail  dans  leurs  liabitudes  les  plus  chères,  en  les  forçant   i  modifier 

;ni^>i  profondément  !<•  régime  de  la  dol  :   supprimer   i'inaliénabilité  dotale, 

fe'étail  presque  supprimer  ce  régime  lui  rné ,  Par  leur  insist les  < 

tements  du   Midi  obtinrent  l'insertion  dans  le  Code  d'un  chapitre  complet 

sur  le  régime  dotal,  et  dans  ce  chapitre,  le  maintien  du  principe  de  I  in  i 

licnabilitc. 

Toutefois  le  point  do  vue  .i  changé  el  le  molil  qu'on  en  donne  nV-l  plus  le  mime,  .1 
une  maiim  I  II  ublii  i   mulii  r.  «  dotes  talvas  lia! 

En  181!),  la  Cour  de  cassation  s'en  servait  encore,  mais  dos  le  milieu  du  xi\"  siècle  elle 

;  la  protection  dotale  n'apparall    plut  une   institut d'ordro 

public;  i'v  \"il  plus   |  -  intérêts  particuliers  d'une  famille. 

\         Notion  de  l'in  iliénabilité. 

'1524.  Nature  de  I'inaliénabilité.  —  Faut-il  considérer  I'inaliéna- 
bilité dotale  comme  une  pttre  indisponibilité  réelle  oubien  comme  une  ag- 
gravation de  l'incapacité  de  la  femme marièel  !  si  e  le  bien  en  lui-même 
<|in  est  retiré  du  commerce?  Ou  est-ce  la  fera dotale  qui  est  déclarée  in- 
capable d'en  disposer  sans  que  l'autorisation  de  son  mari  ni  celle  de  la  jus- 
lice  puisse  la  relever  de  celte  incapacité?  La  question  est  oiseuse,  car  l'in- 
disponibilité d'un  bien  ne  peut  jamais  s'expliquer  que  par  l'interdiction  faite 
b  son  propriétaire  ilr  l'ali  est  une  incapacité  frappant  une  personne. 
Dire  -  I'-  bien  dotal  ne  peul  pas  être  aliéné  .  c'est  dire  que  son  proprié- 
taire .i  perdu  le  droit  d'en  disposer;  cela  ne  peul  pas  signifier  autre  chose, 
i\  nui  croient  \  voir  une  autre  idée  >'inl  dupes  d'une  simple  transposi- 
tion de  mots  dans  la  phrase  :  seules  les  personnes  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
.iuir  :  leurs  biens  sonl  toujours  le  sujel  passif  de  leurs  actes;  quand  un  bien 
ne  peut  pas  être  aliéné,  c'est  que  son  propriétaire  ne  peul  pas  en  disposer. 

L'idée  d'une  inaliénabilité  réelle,  encore  défendue  dans  la  doctrine  (Mon- 
i.i\.  llevuc  critique,  1880,  p.  '•'-  et  170  .  n  >  pas  été  admise  par  la  juris- 
prudence (Cass.,  13  fév.  1884,  H.  M.  I.  325,  S.  86.  I  2a  su 
ilmil  la  jurisprudence  considère  I'inaliénabilité  de  la  dol  el  son  affectation 
au\  besoins  de  la  famille,  voyez  la  note  de  M.  Bartin,  D.  1901 .1.1 19,  col. 
-  :  comp.  lïÉw.  Méthode  d'interprétation,  n    71. 

'1525.  Conséquences  de  I'inaliénabilité.        En  vertu  de  I'inalié- 
nabilité, il  >  ,i  quatre  choses  qui  deviennent   impossibles  : 

1  L'aliénation  pur  les  époux  du  fonds  dotal  ; 

2  Lu  prescription  de  la  propriété  par  un  tiers; 

3  La  saisie  par  les  créanciers; 

1    l.es  conventions  sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme    Cass.,  3 
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D   84.  I.  334,  S.  84.  I.  232),  à  moins  qu'elles  soienl  autorisées  pa 
!.•  contrai  de  mariage   ei-dessous,  d    1584  bis). 

Cette  dernière  conséquence  a  déjà  été  signalée  dans  le  t.  Il    n   3469  i  :  ! 
ode.  et  la  troisième  seront  étudiées  plus  loin  sous  la  forme  de  paragra* 
phes  distincts  :  la  première  seule  va  faire  l'objet  du  présent   paragraphe! 
dans  lequel  le  mol  -  inaliénabilité  »  prend  par  conséquent    un  sens  préci 
el  él 

1526.  Point  de  départ  de  l'inaliénabilité.  •—  La  jurisprudence  a 
parfois  attribué  au  contrai  de  mariage  une  rétroactivité,  qui  enreporte  cerH 
tains  effets  partiels  au  jour  de  sa  date,  après  qu'il  esl  devenu  efficace  par 
la  célébration  du  mariage.  Cependant  elle  a  toujours  considéré  les  biens 
dotaux  comme  devenant  inaliénables,  non  pas  des  le  jour  de  la  signature 
du  contrat,  mais  seulement  a  dater  du  mariage.  Voyez  ci-dessus,  n  s:;;:. 
el  ci-dessous,  n'   1 599. 

"1527.  Actes  empêchés  par  l'inaliénabilité.  —  La  garantie  don 
,   la  femme  parle  régime  dotal  est  à  ce  point  de  vue  très  énergique.; 
la  loi  l'empêche  de  faire  valablement  aucun  acte  d'aliénation  totale  ou  pan 
lit  lie.  directe,  ou  indirecte. 

Aliénations  totales.  —  Il  n'en  esl  aucune  qui  soil  permise  à  la  femme  dt 
son  virant:  la  renie,  l'échange,  la  donation,  et  par  voie  de  conséquence  la 
transaction  (art.   2  ompromis  (art.  1004  G.  proc.  civ.  et  83-6 

ibid.  cbnés).  sonl  également  impossibles.  Il  en  est  de  même  du  partagé 
d'ascendant  (Riom,  17  *\rc  1888,  D.'90.  2.  327),  et  de  la  donation  de  bien{ 
8  mai  1877,  1).  78,  I.  32,  S.  77.  1.  252;  Cass..,  25  a\ril 
1887,  H.  88.  I.  169,  S.  87.  I.  320);  cette  dernière  équivaul  à  une  aliéna- 
tion puisqu'elle  empêche  le  donataire  de  disposer  ultérieurement  à  titre 
gratuit. 

Aliénations  partielles.  —  L'art.  1554  ne  mentionne  aucun  de-  démem-i 
bremenls  de  la  propriété,  tels  que  les  servitudes,  l'usufruit,  l'emphytéosd 
Il  m  lant  pas  douteux  que  ces  constitutions  de  droits  réels  soienl 

etnpêchées  parla  dotalité:  ce  sont  de    aliénations  partielles  «pu  tombent 
le  coup  de  sa  prohibition.  —  L'ouverture  d'une  carrière  a  été   assimi- 
lée  a   i  ;     Amiens,   l'.ljanv.    1904,    D.    1905.  2. 

Hyi  .  —  La  loi  annule  formellement  l'hypothèque  du   fonds  dotal 

(art.  1554).  Mais  il  ne  s'agit  là  une  «les  h\  pothèqires  qui  prennent  naissanca 
par  la  volonté  de  la  femme.  La  dotalité  n'empêche  nullement  la  constitution 
des  privilèges  qui  sonl  créés  d'office  par  la  loi  pour  garantir  certains  créanjj 

lontl      lion  peut  atteindre  le  tonds  dotal.  Ainsi  jugé  | rie  privilège 

du  constructeur,  au  profil  de  celui  qui    a   élevé  des  constructions  sur  1  im- 
meuble, en  ayanl  soin  de  conserver  son  privilège  par  les  procès-verbaux  et 
ptions  nécessaires    \ix,  lOjuill.  1899,  D.  1900.2.241  ;Cass.,  lOfévfi 
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:  •  nir  le  /iriiilrijc  du  vendeur,  en  cas  de  rem| 

|a  prix  d'achat  n'csl  pas  paye  (I  is,..::i  juill.  I9IIII,  S.    I0(tl .   I    385,    note 

Be  M     \.  !  I  pour  le  cas  de  licilation  (Riom,  12  .pull.  I9nl    - 

1528.  Actes  restant  permis  à  la  femme.       Malgré  l'inaliénabilité 
dotale,  le  droit  de  propriété  de  la  femme  trouve  encore  à  s'exi  isdeux 

les  : 

l  ient.       La  Te le  peul  léguer  ses  biens  dotaux  t  bien 

iraphernaux,  parce  que  l'inaliénabilité  n'a  lieu  que  pendant  le 
que  le  legs  i st  une  manière  de  disposer  qui  ne  produit    d 

2°  Pu  Q  land  la  fi  mine  possède  comme  bien  dotal  une  part  indi- 

ellc  peut  procédci  au  partage  quoique  cet  acl 

veut   pour  résultat  de   lui  enlever  la  part    qu'elle  possédait  d'al I  :  elle  a 

qualité  pour  \   procéder  sous  la  forme  du  partage  amiable,  si  »"ii  mari 
l'\  autoi  *e    Cass.,  23  juill.   I9U7,  D.  1910.  1.81  .  On  pcul  justilii 
lulinii  soit  en  disant  que  le  partage  esl  une  aliénation  nécess  lire,  soit  plutôt 
en  invoquant  1«'  principe  de  Veffet  déclaratif  du  partage     ni.  S83      La 
v  n'es!  pas  réputée  avoir aiii  :t.  puisque  cette  pari  est  réputée 

ne  lui  avoir  jamais  appartenu    Montpellier,  7  juill.  1834,  D.  55.  2.  I 

La  possibilité  de  p  au  partage  produit  encore  unauti  mar- 

■uable  :  la  part  attribuée  à  la   femme  se  trouve  grevée  du  pririli 
géant  (Cass.,  18  nov.  1895,  D.  90.  I.  16,  S. 97.  I. 

n.  —  Sanction  de  l'inaliénabilité, 

1529.  Caractère  de  la  nullité.  —  En  droit   romain,  la   vente  du 
dotal    était  absolument  nulle  :    le  mari  restait  propriétaire  du  fonds 

qu'il  avait     i    Fait  aliéné  et  pouvait  le  revendiquer. 

En  droit  français,  /"  nullité  a  changé  de  nature:  l'aliénation  esl  sim 
j         annulable  et  la  loi  se  borne  à  ouvrir  à  la  femme  une  action  pour  la 
mibi  !.    L'inaliénabilité  est  considérée  comme  une  simple  aggra\ 

cité  ordinaire  ilrs  femmes  mariées.  Par  suite  la  nullité  est  rela- 
elle  ne  peut  être  demandée  que  par  la  femme  art.  1 125  el  1560,  al.  1  . 
elle  peul  si    couvrir   par  une  confirim  \.  1338)  et    se  prescrir 

l.  I30i  . 
La  femme  el  ses  héritiers  ayant  seuls  qualité  pour  faire  révoquer  l'ali 
bon,  les  tiers  auxquels  cet   acte  porterait  préjudice,  ne  sont  pas  admis  à 
Pattaqner     i   iss.,  13   avril    1893,  D.  81.    I.       1  I.   218.    —  Comp. 

Pau.  16  janvier  1888,  I).  89.  2.  _IJ  .  Cette  jurisprudence  n'csl  que  l'appli- 
cation du  droit  commun.  —  La  femme  peut,  en  outre,  céder  son  actii 
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nullité   a   un  nouvel   acquéreur   de    son    fonds    ilolnl,  qui  auira   lni-mè 

contre  l'acquéreur  précédent  dont  le  titre  est  annulable   Cass.,  0  juill    l'.IDO, 
D.  t'.'tl.  1.  si  . 

L'acquéreur  du  fonds  dotal,  qui  s'aperçoil  de  la  nullilé  de  l'acquisition 
qu'il  a  faite,  el  qui  n'a  pas  le  droit  de  la  critiquer,  a  seulement  le  droit  d« 
retenir  son  prix,  s'il  ne  l'a  pas  encore  payé   art.  1653). 

1530.  Existences  d'autres  causes  de  nullité. —  Ce  qui  vient  d'être 
.ht  suppose  que  l'aliénabilité  dotale  esl  la  seule  cause  de  nullité  qui  me- 
nace la  vente,  c'est-à-dire  'i1"'  l'immeuble  a  été  vendu  /><ir  la  femme  règai 
lièremenl  autorisée    En  pareil  cas,  si  la  vente  est  nulle,  c'est  uniquen 

que  le  bien  vendu  esl  dotal  ;  elle  sciait  valable,  s'il  s'agissait  d  un 
paraphernal.  Or  il  peu!  arriver  qu'une  autre  cause  de  nullité  vienne  se  join{ 
In  à  ci  Ile-là,  et  il  y  a  lieu  d'expliquer  en  quelques  mois  ce  qui  se  passerai) 
alors. 

1>:  i  ,i  r  d  u  rORiSATios.  —  Si  la  femme  a  vendu  son  bien  dotal  sans  auto- 
risation, il  y  a  deux  causes  de  nullité  au  lieu  d'une,  mais  toutes  les  deux  ni 
produisent  qu'une  nullité  relative.  La  nature  de  la  nullité  n'esl  donc  pas 
changée.  11  y  a  toutefois  cette  différence  que  la  venderessc  est  alors  mm 
seulement  incapable  d'aliéner,  mais  aussi  incapable  de  s'obliger;  par  conj 

séquent  l'acte  est  nul  non  seule ni  ( ime  translatif  de  propriété,  mais 

aussi  comme  productif  d'obligations  :  1rs  engagements  personnels  pris,  pal 
la  femme  dans  cette  vente  sont  annulables  sur  s.-i  demande,  effet  qui  ne  se 
produirait  pas  si  elle  avail  été  régulièrement  autorisée 

Vente  faite  par  li  mari.  —  Ce  second  cas  de  nullité  esl  bien  différent  du 
précédent.  Lorsque  l'immeuble  a  été  vendu  par  le  mari  agissant  seul,  le 

ul  de  propriété  en   la  pers le  du  vendeur  a  un  effel  beaucoup   plus 

:  ,i  I  égard  delà  femme  la  vente  esl  frappée  d'une  nullilé  radicale,  a 
au  lieu  d'être  réduite  à  une  action  personm  Ile  en  nullité,  la  femme  possédj 
l'action  en  revendication.  En  effel  il  s'esl  passé  de  deux  choses  l'une 

I     Le  mari  a  vendu  l'immeuble  comme  lui  appartenant.  Cette  livpolhcse 

parait  peu  pratique,  à  cause  des  litres  qui  établissent  l'origine  de  la  praj 

priéb  idanl  le   fait    s'esl  vu  (Grenoble,  10  mai  1892,  D.  92.   2.  -">fs;. 

En  ce  cas  l'art.  1599  s'applique  :  la  vente  pourra  être  annulée  sur  la  demandi 

ie  l'acheteur,  <  I  l'acte  n'esl  pas  opposable  à  la  femme,  qui  est  libre  de  rc- 

ii 

2"  /.<-•  mari  a  présenté  l'immeuble  comme  appartenant  à  sa  femme    En 

is  c'i  si  un  mandataire  qui  a  dépassé  ses  pouvoirs  :  il  pouvait  a.lminis- 

•  l  non  aliéner.  La  fei :  n'esl  donc  pas  tenue  de  respecter  l'aliénation 

mais  le  tiers  qui  a  acheté  n'a  pas  d'action  en  nullité,  car  il  a  accepté  la 
situi  lion  en  consentant  à  traiter  avec  le  mari. 

En  ré  >umé  quand  I  i  vente  esl  faite  par  le  mari,  la  nullilé  purement  rela- 
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Iim-  i|ui  résulte  île   l'aliénabilité  disparail  comme  un  vice 

plus  railieal. 

Pour  étudier  les  effets  de  l'inaliénabilité  dotale,  loil  raisonner  sur 

ithése  pm  1er  iniil  alliage  avec  les  causes  de  nullité étran 

an  régime  de  la  dot.  Nous  supposerons  donc  que  la   fem a  vendu 

1 1 1 <'- 1 1 1 ' -  avec  l'iMitoi is.ilion  de  son  mi i  de  justice. 

1531.  Option  de  la  femme.--  La  femme  n'est  presque  jamais 
tuile  .i  Vaclion  diriijèe  contre  le  tiers  :  ordinairement  elle  a  vendu  avec 
^autorisation  du  mari,  ou  bien  celui-ci  a  touché  le  prix,  quand  c'est  le  tri- 
bunal qui  a  autorisé  la  vente  :  elle  possède  donc  en  outre  nue  action  contre 
bn  imiri.  tendant    à  la  restitution  du  prix,  el  celte  action  csl  garanti 

J'hypothèque  légale.    Klle  a  ainsi   ■  option  :  elle  peut  faire    révoquer  la 

el  reprendre  son  bien,  ou  réclamer  le  prix   à    son   mari   en  laissant 
|Uéreur  Iranquille. 
Cette  option  .i  jadis  élé  contestée,   parce  que  l'art.   I5G0  n'en  parle  pas; 
bais  l'aetion  contre  le  mari  résulte  du  droit  commun  el  le  silenci 
ne  peut  avoir  pour e Ile I  d'en  priver  la  femme    Cass.,  21  déc.  1833,  D.  54.   I. 
,i     I.  Il   :  (  ass.,  2  mai  1835,  D.  55.   I.  231,  S.  55.  I.  120  . 
*1532.  Exercice  de  l'action  en  nullité  par  le  mari.  —  Tanl  que 
le  mari  conserve  l'administration  de  la  dot,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  dissolu- 
Ion  du  mariage  ou  à  la  séparation  de  biens,  c'esl  t  lui  seul  qu'appartient 
{exercice  de  l'action  en  nullité  (art.   1360,  al.  I  el  2  cbnés  .  La  femmi    ne 
peut  l'avoir  que  quand  le  mariage  esl  dissous  ou  la  séparation  prononcée 

.  30  mars  I.X7-1,  D.  74.  1.417.  C p.  la  note  sous  Paris,  9  nov.  L903, 

D.  1903.  .'    i36). 
Mais  le  mari  n'esl  qu'un  mandataire  delà  femme;  il  agit  pour  le  compte 
le  ci  el  ee  n'esl  pas  lui  qui  prolite  du  jugement.  Aussil'aclion  ne  peut- 
Bile  pa  lercée  de  son  chef  par  ses  créanciers,  ni  après  sa  mort  par 
Ses  héril  ii 
1533.  Exercice  de  l'action  par  les  créanciers  de  la  femme.        Y  a-t-il 
aul  iriser  I   -  île  la    femme   à  vertu  de  l'art.    H66 
que  la  fi  mine  a                                              al  le  droit  d 

>r  elle  ;  cela  peut  arriver,  par  exemple    -i  la 

ure  .m  mariage  si  née  d'un  délit,  ou  encore  pour 

mme  après  I  question  est,   en 

il,  inil  mal  comprise  '  ;  on  attribue  à  la  jurisprudence  une  opinion  qui  n'est  pas  la 

i  cite  Je  confiance  d'anciens  arrêts  qui  ont  élé  mal  interprètes,  ou  qui 

n'ont  pus  trait  à  la  qui  slion  -. 

1  Voyez,  par  c;  notes  du   Daitot  (1902.  2.  -   2.  2lt,  ni 

on  il  esl   dil  —   m  n-  i  tort  —  .pie  la  jurisp  l"'ur 

interdire  aux  créanciers  IV  "I  "  commi 

a  la  Femme    .  Dans  mes  pn  ■  1 1  li.  ,ri~  j'avais  moi-mi  me  émis  li  même  opinion, 

ipie  j'.u  reconnue  depuis  être  une  inexaelitude. 

-  Il  faut  éliminer  du  débat  les  arrêts  suivants: 

îjanv.  I8S3,  (D.  S3.   i.  li  tranclie  une  question  fort  dilTérenle  -ur  l'elTel 
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on 


I  oe  seule  cour  s'est  prononcée  netlemenl  conlre   les  eréancii  rs,  c'est  la  coui 
;-2S  mars  1904.  D     1902.  2.  28i  ;  3  nov.  1909,  1)     1912.  "2.  211).  <\x"  ''  nsidère 
on  nullité  de  l'arl    1S60  comme  ex  lusivi  menl  attache  a   la  ;    ■  le  la  femme  ou  de 

■  iliers  ;  mais  sa  jurisprudence  sur  ce  point  est  contre  lile  par  d'autres  cours  (  Boi 

1902.  2.    284,  S.  91.   2.  233).    Quant  a    la  Cour  de   Cassation,  on  lui 
de  refuser  aux  créanciers  chirographaires  l'exercice  de  l'aelion  en  n 
elle  a  statu.'  uniquement    sur  le   cas  d'un  créancier  qui  n'avait  pas  action  sur   la    dot 
juill      1859,   D     59     I     398,    S.  60.    I.    132);  tel    es!  le   seul   motif  qu'elle  a 

croire  qu'il  en  eût  été  autrement  si   la  dot  avail  él< 

le  ce    créancier.  Elle   a   même  reconnu  aux  créanciers  hypothécaires  un  droit 

I;   il   1.   celui  de  la  femme  (Cass. ,  27  mai  1851,  I  >.  5 1 .  I    H 8).  Uappelooj 

:  propos  de  la  femme  commune  en  biens,  que  l'aelion  en  nullité  no 

il    pas  personnelle  et  pouvait  être   exercée  de   son  chef  par  ses  créanciers   (Cass.l 

i3,  D.  33.    1.   160,  S.  53.   1.  572);    or  il  n'y  a   aucune   raison  de  distin 
ird  entre  les  régimes. 
La  doctril  mis  sur  celte  question  des  systèmes  variés;  mais  la  majorité  des  au 

lue  l'aelion  en   nullité  ne  doit  pas  èlre  considérée  comnio  exclusi\ 

le  la  femme,  mêmesousle  régime  dotal  (Larombièke,  sur  l'art,  1166j 
n°  12  '<     \W  .  a"  s",   ["essier,  De   la  dot,    t.    11,   p.   Nli;  Bi  «ech,    !>e 

l'emploi...  nous   le   régime  dotal,  n°  104).    Pour  plus  de   détails,   voyez  la   note  du 
Dalloz  285.  ' 

2°  Situation  de  l'acquéreur. 

'  1534.  Impossibilité  d'opposer  l'exception  de  garantie. —  En 

général,   I  ur  poursuivi  par  la  femme  ou  en  son  nom  ne  peut  pas  se 

reposant  a  l'aelion  dirigée  conlre  lui   la  maxime   «   Quem  Je 

one  lenel  aclio,  eumdem  agenlem  repellit  exceptio  ».  Il  ne  lui  esl  pas 

ble  d'opposer  cette  i  iception'à  la  femme,  quand   bien   même  elle  se 

serai!  portée  formellemenl  garante  de  la  venir,  parce  que  la  femme,  protéi 

v.éo  par  la  dotalité,  n'a  pu  en  aucune  manière  se  priver  de  la  protection  qui 

lui  accordait  la  loi.  Il  ne  peut   pas  d'avantage   opposer  celle  exception  an 

mari  exerçant  l'action,  parce  que  le  mari  n'agit  pas  alors  en  son  propre 1 

et  que  c'esl    toujours  la  femme   qui  est  réputée  poursuivre  le  tiers  (Pau, 
5  mars  1859,  1»-  59.  2.  104). 

icndant,  par  dérogation  à  cette  règle,  le  liers  repousserait  victorieu- 
sement l'action,  au  casoù  le  mari  se  trouverail  personnellement  garant  de 
la  vente,  et  où  la  femme  aurait  plus  tard  accepté  purement  et  simplement 
sa  succession. 

1535.  Refus  du    droit  de  rétention.  —  Quand  il  esl  coudai 


d'une  clause  du  i  autorisant  exccplionnellemcnl  la  fi  mme  à  tiypej 

Ihéque  iux  ; 

Cass.,  25  avril  1831  (S   32.  I.  6!  i    lieraient  que 

dotal  ne  peut  invoquer  l'inca]  annuler  son  acquisition,  ce 

qui  est  une  vei  ité  évidente,  en  vertu  de  i  al.  2  de  l'art.  1 1 25  ; 

:    .    13  (D.  94.    1,    kOl  I,  qui  reruse  a   un  >/<<»  >'.  qui    n 

nullement  créancier  ni  ayan  i  mme,  le  droit  de  critiquer  nue  subroi 

à  l'hj  p  inalii  riable  di    la  femme  ;  ron-ei  Ne-ci  a  un  autre  < 

Cier  du  mari. Tout:  i  mais  ne  I lient  en  aucuni 

a  la  question  étudiée  au  n°  là:;:;  ci-dessus. 
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i-iinr  csl  Iriiu  île  restituer  I  imiiioulilc  itnmédiatcmenl  .  il  ne  peul  op- 

i  li  iVinii u  .1  ses  représentants  mil -un  dm  illion,  m  | 

la  restitution  ilu    prix,    ni  pour  le  romltourscmenl  de  ses  impenses  (< 

Ijuili.  uni»,  i).  ni  i.  3:10,  s.  io.  i.  - 

*1536.    Recours  en  garantie.  —  S'il  ni   lui  est  pas  permis  d'empê- 
cher  l'acli l'altmitir,    l'acquéreur   esl  loul  au    moins  autorisé,  un 

évince,  à  exercer  un  recours  en  garantie  contre  les  époux. 

ii  us  (OMiii  m   maiii.  —  Si  e'esl    lui    qui  a  autorisé   la   vente,  le 

ve  (j  u  m  ni.  Il  :i  lur  u  pu  évincer  l'acquéreur  en  agissant  nu  nom  de 

une,  niais  il  est  vu  son  propre  nom  tenu  de  payer  une  indemnité  s  il 
n'a    pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu  était   dotal  (art.   I 
al.  _  '.   \n  c;is  mi  une  déclaration   expresse  de  dotalité  le  déchargerait  «le 
toute  espèce  de  responsabilité  personnelle,  il  resterait  encore  lenu  de  i 
■  ■  /iri.r.  parce  qu'il  le  détient  sans  cause. 

ie.    —  Il  ne  peut   être  question   de  poursuivri 
m\.  qui  s,, ni  inaliénables  et  comme  lel- 

à  l'aeti les  créanciers  :  mais  la  femme  peul  avoir  îles  paraphernaux  sur 

lesquels  un   recours  utile  est  concevable.  /.'/  femme  dulale  n'est  pas  plus 
ulile  r/n'iine  nuire  (/.•  s'nlilii/er.  seulement  I'  s  obligations  qu'elle 
pendant  le  n  ■  peuvent  pas  r  sur  sa  dot  :  mais 

biens  paraphernaux,  les  biens  qu'elle  acquerra  après  la  dissolution  du 
ainsi  que  les  biens  de  ses  héritiers  puis  el  simples,  serviront  de 
•réaneiei's.  i  in  doit  doue  se  demander  si  le  tiers  acquéreur  évini 
le  pas  un  recours  en  garantie  contre  la  femme,  sauf  à  se  contenter  de 
raphernaux.  A  première  vue  on  peul   en  douter,  puis, pu-  la  femme  a 
fait  annuler  la  vente  par  application  de  l'art.   1551  :  il  semble  bien  qu'au- 
cune   obligation  ne  puisse  plus  subsister  à  sa  charge.  Cependant  il  faut 
remarquer  que   l'annulation  delà  vente  est  prononcée  poui   permettre  à  la 

reprendre  .«oh  hien  dolalc\  non  pour  lui  permettre  di 
ger  de  toutes  s,, ries  d'obligations  :  la  dotalité  ne  doit  pas  avoir  pour  co 
queue.'  indirecte  de  protéger  la  fortune  paraphernale  de  la  femme. 

I       jurisprudence   admet  bien  celte  idée,  mais  seulement  d'une  manière 
qilcle  :  pour  que  la  femme  puisse  être  obligée  comme  garante  et  tenue 
is  sur  ses  paraphernaux,  malgré  la  nullité  de  la  vente. 
il  faut  qu'elle  se  s,,ii   formellement  engagée  a  la  garantie,  par  une  cl 
île  du  contrai    l'.ass..  L'3  juin  IK46,  l>.  16.  I.  332,  S.  16.  I.  865  ;l 
ISM.  u.  5t.   I.  |<)3.  S.  51.   I.  H 
Cependant    si    l'acquéreur   pouvait    prouver  que  le  prix    payé   par  lui    a 


lion  ilu  mari  se  transmet  elle  devient  son 
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tourné  au  proGl  de   la  femme,    il   pourrait   le  répéter,  alors  même  que  l\ 
contrai  n'aurail  pas  fait  naître  d'obligations  de  garantie. 

En  somme  on  \>>it  que  l'inaliénahiliti  loin  ilr  signifier  l'irrespon- 

sabilité absolue  de  la  femme. 

I    i  \i inction  de  l'action  en  nullité. 

a.  —  Confirmation. 

'  1537.  Application  du  droit  commun.  —  I.a  nullité  de  l'aliénation 
esl  susceptibli  -       ouvrir  par  nue  confirmation  consentie  par  la  le  m  me, 

mais  cette  confirmation  n'est  possible  qu'après  que  le  vi<  e  a  cessé,  confoi^ 
mément  aux  principes  généraux.  Or  l'inaliénabililé  ne  prend  fin  qu'à  la  dis-i 
solution  du  mariage  :  la  séparation  de  biens  ne  I  i  fait  pas  disparaître.  C  esj 
■  Inné  seulement  quand  le  mariage  sera  dissout  que  l'aliénation  punira 
être    confirmée     Li  29  janv.  1879,  D.  80.    2.  253.  S.  79,  2.  232  : 

-  .  21  mars  1904,  I».  1906.   I.  317). 

La  confirmation  pro  luit  son  effel  ordinaire  :  elle  consolidé  le  droit  de  pro- 
priété de  l'acquéreur,  dont  le  titre  devient  inattaquable,  arec  effet  ré  In  actif, 
el  elle  donne  à  la  femme  le  droit  de  ré  lamer  le  prix  à  l'acquéreur,  s'il  ne 
l'a  pas  encore  payé,  ou  a  son  mari,  si  celui-ci  l'a  touché  sans  en  avoir  faij 

emploi.   Dansée   dernier  cas.  la  fera a  son  hypothèque  légale    sur  les 

biens  de  son  mari,  à  la  date  de  l'aliénation  fart.  21  ; 

h  —  Prei 

'  1538.  Question  relative  à  la  prescription.  —  Comme  toutes  les 
actions  en  nullité,  l'action  qui  appartient  à  la  femme  se  prescril  par  dix  ans, 
en  vertu  de  l'art.  1304.  Une  grave  difficulté  s'. -si  élevée  pour  fixer  le  point 
pari  de  la  pr<  scription.  On  sail  que  la  prescription  contre  les  femmes 
mariées  courtd'une  manière  générale  à  partir  de  la  dissolution  du  mai 
(art.  1304    :  I  ail    1560  fait  ici  l'application  de  cette  règle,   en  disant  que  la 

-   -    héritiers    peuvent  faire    révoquer  l'aliénation  «  sans  i 
puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant  le  mariage  ».  D'après  ce 
texte  la   solution  n'esl    pas  douteuse  :  l'action  ne  commence  à  se  prescrire 
qu'à    la  dissolution    du    mariage.    V.iis  toul    aussitôt  vient  l'art.    1561    qui 
déclare   les   immeubli  -  dotaux  prescriptibles  ■';  pin-tir  de  la  séparation  de 

,  ce  qui  fail  que  la  prescription  peut  courir  même  pendant  le  mai 
dès  que  les  époux  sont  séparés.  Auquel  de  ers  (|,u\  textes  faut-il  donner  la 
préférence  .'  Le  point  de  dépari  de  la  prescription  sera  t-il  le  jour  de  lasépa 
ration  de  biens,  ou  seulement  le  jour  de  la  dissolution  du  mari 

une  q ition  qui  sera  examinée  à  propos  <\<-  la  séparation  de  biens 

sous,  ii    1633. 


'esl 
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§  ."..         1 1    rimprescriplibilitv  des  immeubles  r/ot*iu.r. 

'1539.  Sa  raison  d'être. —  L'immeuble  dotal  étanl    m  on 

levait  par  voie  île  conséquence  le  considérer  comme  imprescriptible,    Li 
Bisser  sujet  à  la   prescription,  c'csl  ouvrir  ;i  la    Femme  un  moyen  indirect 

le  se  dép lier  avec  le  temps  de  si   propriété.  On  a  donc  déi  ronds 

|ot ni  impi     criplible      irl.   l'iCI    .  de  façon  que  la  propriété  n'en   peut  pas 
kre  enlevée  .1   la  lemme  par  une  usucapiun  accomplie  au  profil  d'un  tiers, 
lus  < 1 1 1<-  par  une  aliénation. 

1540.  Observation.        Il  n ra  question  i <- i  que  do  Ij  prescription  acquisitive, 

uité  annoiii  ription  cxlinctive  de  l'action 

en  nullité,  dovanl  ôlrc  élu  ssous  11       lu'H  !  el  suii 

1541.  Prescriptions  suspendues  par  la  loi. —  L'art.  1561  sus- 
pend  au  prolit  de  la  feiiinic  les  prescription!!  suivant' 

I  I  si  rpation  ni  1  »  pnopiui  n  .  -  Les  tiers  détenteurs  de  biens  dotaux  n'en 
peuvent  p.is  acquérir  la  propriété  ni  parla  prescription  abrégée  de  'li\  à 
\iiil:I  uns,  au  ms  . ■  <  1  Us  oui  un  titre  émananl  d'un  non  propriétaire,  ni  par 
h  prescription  de  trente  ans,  au  cas  où  ils  se  sonl  mis  en  possession  su^ 
titre  •  >  11  lorsqu'ils  sont  de  mauvaise  loi. 

_    \ sition  ni  servitudes.  —    \  uni  m'  servitude  ne  peul  être  acquis 

d'un  tiers   par  prescription,  leur  établissement  par  ce  moyen  suppo- 
sant toujours  In  preseriptibilité  du  fonds. 

3°  I' e  servitudes  i'ar  non-i  <ac,e.  —  Si  le  bien  dotal  possède  des 

Vitudcs  actives  sur  le  f Is   voisin,  ces  servitudes   ^"iil  également  impres 

Criptiblcs    en  ce  *<  11s  que  la    dotalitc  en  empêche  l'extim  Mon  par  i.-  non- 

1542.  Exceptions.  —  Il  j  a  cependant  des  cas  où  la  prescription  est 
possible  au  sujet  d'un  fonds  dotal, 

1  Immeiri.es  déclarés  aliénables  par  n  contrai  de  mariai. e,  —  Quand 
l'immeuble  peut  être  aliéné,  le  fondemenl  de  son  iraprescriptibilitc  dispa- 
raît :  il  rentre  dans  le  droit  commun,  Vussi  l'art.  1561  a-t-il  soin  de  dire  : 
«  1rs  immeubles  ilolauv  non  déclarés  aliénables  par  contrat  de  mariage 
(ont  imprescriptibles...   >  toutefois   cette  première   exception  suppose  qui 

nation  de  l'immeuble  a  été  permise  purement  el  simplement.  S'il  \ 
ivail  linéique  restriction  .1  In  liberté  d'en  disposer,  par  exemple,  s'il  n'était 
Bliénable  qu'à  chanje  de  remploi,  il  resterait  imprescriptible,  car  la  condi- 

lion  d'emploi   ne   serait  évidemment  pas  réalisée  dans  l'hypothèse  d'i 

prescription  (Montpellier.  27  déc.   I8.")5,  S.  57.  I.  779  . 

2  Prescription  commev.éi    w  \m    le  mvriage.  —  \  cel  égard  le    lexti 
formel  :  l'immeuble  esl  prescriptible  quand  la  prescription  a  commencé  avant 

nage   art.  1301,  al.  I  1.  l'.n  d'autres  termes,  quand  la  prise  <le  pos 
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esi  antérieure  au  mariage  la  prescription  continue  à  courir  malgré 
dolalité  qui  vient  frapper  l'immeuble. 

On   s'est  demandé  ce  qui  arriverait  si  une  possession  avait  commencé  avant   le  mariage 
dans  des  conditions  telles   que  la    prescription    se  soit  trouvée  suspendue   dès   le  premier 
ir  la  minorité  do  U  femme.  La  prescription  sera  t  elle  réputée    i  commencée  avant 
le  mari  façon  à  courir  lors  |ue  la  femme  aura  atteint  sa  majorité?  Duranton  ei 

OJier  l'ont  jadis  contesté,   i  lagéraient  l'effet  de  la  suspension  de  prescripti  irij 

qui   n'en  recule  pas  le  point  de  dépari  et  empêche  seulement  de  tenir  compte  du    temps 
couru  en  l'ait.  En  ce  sens   Grenoble!  li  déc.   lsl'2,  S.     13.    -.  290;    Vubiu   et    Kir,  t.  \, 

'.]    El   .  i  de  i  \  séparation  di   biens.  —  La  séparation  de  liions  ;,  pour  effet 
de  rendre  la  dot  prescriptible  cuire   les  mains  de  la  femme.  L. 
les  motifs  de  cette  dernière  exception  seront  indiqués  plus  loin  à  propos  de 
paration  de  biens. 
1543.  Observation.  —   Dans  les  trois  cas  exceptionnels  où  la  prescription  court 
ipter  de  la  séparation,  cet  elîct  ne  se  produit  qu'autant  qu'il  n'existe  pour  elle  aucune 
autre  cause  de  suspension. 


§  ti.  —  Exceptions   au  prmeipe  d'inaliénabilîté. 

'1544.  Division.  —  Les  cas  dans  lesquels  l'immeuble  dotal  peut  être 
aliéné  sont  assez  nombreux.  Tantôl  ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui,  dami 
leur  contrat  de  mariage,  réservent  la  faculté  d'en  disposer  plus  ou  moins 
librement.  Tantôl  c'est  la  loi  qui  autorise  l'aliénation  dans  des  cas  qu'elle 
détermine.  Les  exceptions  à  la  règle  d'inaliénabilité  sont  doue  ccurc. 
nelles  ou  léga 

A.  —  Cas  où  l'aliénation  esl  autorisée  par  le  contrai    de  mariage. 
I»  CI  es  à.  la  ri  ^le. 

'1545.  Leur  fréquence.  --  Ces  conventions  sont  1res  fréquent 
leur  vogue  s'explique  parleur  très  grande  utilité:  elles  apportent  un  tem- 
pérament précieux  au  régime  dotal  en  l'assouplissant. 

(tu  a  signal'  >inl  de  vue,  une  opposition  entre  les  tendances 

pratique  et  celle  s  de  la  jurisprudence  en  matière  dotale  :  tandis  que  la  juris* 
étendu  et  renforcé  l'inaliénabilité  el  qu'elle  a  exagéré  les  pouvoir! 
du  mari  sur  la  dot  mobilière,  la  pratique  a  tendu  à  restreindre  les  pouvoir! 
du  mari  et  à  assouplir  l'inaliénabilité.  Elle  a  atteint  ce  double  but  par  lef 
clauses  d'aliénation  à  charge  de  remploi  appliquées  indistinctement  auj 
meubles  et  aux  Immeubles. 

'1546.  Liberté  des  conventions.  —  L'inaliénabilité  de  la  dol  n 
pas  de  l'essence  du  rég  ime  dotal.  La  loi  pi  •miel  donc  de  l'écarter  (art.  1557). 
Cet  article  ne  parle  que  de  Y  aliénât  ion.  Les  époux  peuvent-ils  également 
i  la  faculté  d'hypothéquer  les  biens  dotaux  ?  On  leur  a  jadis  ron- 
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ilrnil  fii    rapprochant  l'art.    1551,   rpii    formule   une  interdiction 
Jxpressc  |iiitir  l'Iiyjiot héc|uc,  el  l'art.   I î>"»7  qui  n'j  déroge  pas   voyez  la  note 
fcousl  as-  .  Il   .....  •  1837,  Il  :;7.   I.    loi,  S.  ..T.  I    SOU     Mais  le  princi| 
la  liberté  (Jos  conventions  matrimoniales    .1  fail   passer  outre  à  l'objet tion  ; 
on  ne  peut  qu'être  favorable  à  des  clauses  qui  diminuent  le  c  •  xor- 

bitant   .lu  ntal  et  les  dangers    qui  en  dérivent    Cass.,  7  juill.  1840, 

I.  796;  Cass.,  I3déi  .  1853,  I».  54.  1.329,  S.  54.  I.  17; 
18  nov.  1862,  I».  02.  I.  i T • . .  S.  63.  I.  5  . 
1547.  Interprétation  restrictive.        Toute  clause  du  contrai  de 
iii.ui.i_o  qui  restitue  aux  époux  la  faculté  .1  aliéner  les  biens  dotaux  consti- 
,111   principe  de  l'art.  1 554  el  doit  s'interpréter  reslricti- 
it.  I..i  jurisprudence  n  eu  l'occasion  de  rendre  toute  uni  arrêts 

Ni'n  a  l'interprétation  de  ces  clauses. 

I i  1  - 1 . ; ■■  .   ii.. 11  d'aliéner.  —  Quand  les  époux  se  sont  réservé  la  faculté 

l'aliéner  les  immeubles  dotaux,  cette  réserve  s'entend  seulement  de  l'ai 
lion  proprement  dite  :  il  ne  leur  est  |>;is  permis  de  les  hypothéc/m       >  ass., 
■  janv.  I83U,  l>.  3(1.  1.  32,  -   30.  I.  un.  S.  chr.  9.  I.  .36;  1  ass.J  bai 
feunies,  2!)  mai  1839,  D.  39.   I.    219,  S.  39.   I.    149  :  Cass.,  I" 'dée.  I 
■allô/,  Suppl.,  t.  IV,  p.  22"),  note  I,  S.  69.  1.59   :  ni  même  de  les  eng 
par  voie  de  rente  à  rcmvi  .  31   janv.  I S  ;  ;  7 .  D.  -'.7.    I.    106,  S.  37.   I. 

■pendant  Cass.,  19  mars  1861,  I».  61.  I.  129,  S,  62.  I.  198. 
■ais  la  jurisprudence  est  restée  incertaine  sur  la  question  de  savoir  si  la 
peut  alors  compromet  Ire  sur  les  causes  relatives  a  ses  biens  dotaux: 
lovez  dans  le  sens  de  l'affirmative  Grenoble,  l_'  févr.  1846,  D.  16.  2.  2M . 
S.  'il'..  2.  519,  el  dans  le  sens  de  la  négative,  Lyon,  20  août  1828,  I».  28.  _'. 
212.  S.  1".).  2.  08,  S.  chr.  9.2.  I  .0. 

Même  restriction  pour  la  clause  qui  permet  à  la  femme  de  vendre  :  on 
t'autorise  pas  la  femme  a  échanger  son  immeuble  loulouse,  7  févr.  1832, 
D.  33.  2.  36,  S.  33.  2.  161  ;  Lyon,  9  juill.  1861,  S.  62.  2.  15  .  Mais  la 
hculté  générale  d'aliéner  s'entend  de  l'échange  aussi  bien  que  de  la  vente 
((  ass     25  avril  1831,  D.  32.  I.  51,  S.  82.  I.  623  . 

Réserve  ou   droit  d'hypothéquer.  — ■  Le  contrai  qui  autorise  la    femme  ;ï 
h\  pothéquer  ses  biens  dotaux  ne  lui  permet  pas  de  renoncer  à  l'hj  potheque 
.aranlil   ses  reprises  dotales  ou  d'\    subroger  un  tiers  (Riom,  --' 
I).  47.  2    1(13,  S.   .7.  _'.  195;  Cass.,  16  déc.  1856,  D.56:  I.  .        S.  51 
_     Cass..  I7déc.   1866,  D.  67.   I.  24,  S.  67.  I.  114). 
!>.■  plus  la  possibilité  d'h\  pothéquer  ne  pro  luil   pas  d'effet   à  l'égard  des 
créanciers;  elle  ne  détruit  pas  pour  eux  les  effets  de  l'inaliénabilité,  el  tous 

iu  profil  desquels  la  femme  ne  constitue  pas  une  h\  potheque,  ne  | - 

vent  pas  saisir   1  ass.,  3  avril  IK19,  D.  19.  I.  124,  S.  19.  1.385;  Bordeaux, 
22  déc.  1857    S.  58.  2.     . 
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—  11  semble  que  le  notarial,  éclairé!  par  ors  nombreux   arrêts,  ait  adopté  îles  formulai 
éservenl   an \  utc  la  liberté  d'action  qu'ils  s'attendent  natu- 

rellement a  trouver  dans  de  pareilles  clauses,  car  il  v  a    peu  .le  décisions  récentes  sur  ces 
questions.  \    >■     •    iss  .  13  déc.  I8S3,  D.  .'>  '.     I .  32!l,  S.  .'.  ',.  I    I"  ;  Cass  .  I 

I,  363.  Le   principe   une   fuis   établi   |  ar   la  jurisprudence,   il   ne 
peut  plu-  se   présenlei  que  des  difficultés  d'interprétal  par  exemple  Caen,   I 

avril  1876,  Dai  loz,   Suppl.,  t.  IV,  p.  S  l,  S.  1       2.  291. 

Parfois  les         u  limitent  le  genre  d'aliénations  qu'ils  se  résci  vi  nt  de  taire,  par  exemple 
une  donation-partage  au  profit  des  enfants  (Rouen,  23  janv.   1 11(11,  1).  1902.  "2.   i; 
ment  les  a  iénations  à  titre  onéreux  (Cass.,   I'.  févr    1893,   D.  93.   1.  26 

de  validité  de   l'aliénation. 

1548.  Possibilité  d'autoriser  l'acte  sans  condition. —  Quand 
ils  s,'  réscr  i  ni  la  faculté  d'aliéner  ou  la  faculté  d'hypothéquer,  les  époui 
peuvent  s'assurer  une  entière  liberté  d'action  et  ne  subordonner  la  validité 
de  leurs,  opérations  à  I  accomplissement  d'aucune  formalité.  Cette  possibilité 

-  surtout  intéressante  à  constater  en  ce  qui  concerne  les  constitution! 
d'hypothèques.  Ordinairement  les  époux  conviennent  que  ['aliénation  dû 
l'immeuble  ne  pourra  se  faire  qu'à  charge  de  remploi,  tandis  qu'ils  se  réseï 
vent  la  faculté  d'hypothéquer  sans  aucune  condition.  L'hypothèque  est  alors 
valablement  constituée  vans  que  les  fonds  empruntés  n  çoivent  aucune  des^ 
tination  déterminée;  cela  diminue  les  garanties  du  régime  dotal,  presque 
jusqu'à  les  anéantir,  mais  la  jurisprudence  l'admel    Cass.,  -\  févr.  1891,  D] 

_    I.  28,  S.  91.  I.  247). 

1549.  Possibilité  de   conférer  au  mari  le  pouvoir  d'aliéner.  —  On  ren- 
contre des  contrats  de  mariage  dans  lesquels  le  pouvoir  d'aliéner,  avec  pleine  liber! 
donné   au  mari  ;  il  y  a  alors  non   seulement   dérogation    an   principe  d'inaliénabilitél 
mai-  mandai  confère  au  mari  :  la  fortune  entière  de  la  femme  se  trouve  à  la  dis|' 
du  mari,   à  peu  près  comme  au  cas  de  communauté  universelle  ou  d'ameublisscment  gé- 
néral.  I  n  !  telle  clause  est  valable  :  elle  ressuscite  le  régime  de  la  dot  antérieur  à  Auguste 

14  févr.  1 393,  D   93.  I.  261,  S.  93.  I.  38 
1550.  De  la  condition  de  remploi.  —  La  plupart  des  contrats 
mariage,  en  autorisant  l'aliénation  du  fonds  dotal,  y  mettent  comme  condi 
lion  qu'il  sera  fait  remploi  du  prix.  Ces!  la  forme  usuelle   de  ces  clauses, 
En  ce  cas  l'aliénation  n'esl   valable  qu'à   la  condition  d'avoir  été  suivie   dl 
remploi  el  d'un  remploi  régulier.  Les  frais  sonl  payés  par  la  femme  su 
paraphernaux  ou  prélevés  sur  la  somme  à  remployer  (Cass.,    Pi   nov.  I8j9, 
D.  59.  L  490,  S.  60.  I.  241  . 

Sous  le  i    gime  dotal  le  remploi  e^l  soumis  en  principe  aux  menu 
que  sous  la  communauté,  notamment  à  la  nécessité  de  la  double  déclaration 
exigée  par  les  art.  1431  el  I  ■  -  ;  -  •  (ci-dessus,  n     D'il  el  suiv.  .  Il  doit  ètrefail 

en  immeubles,  afin  de  donner  à  la  fe ie  un  bien  de  même  nature  que  celui 

qu'elle  aliène,  sauf  l'elTel  des  lois  du  2  juillet  1 862  (art.  S- 61  et  du  16  sep- 
tembre 1871  (art.  29)  qui  autorisent  les  remplois  en  fuies  sur  l'Etat,  et 
sauf  aussi   l'effet  dis  clauses  du  < Irai  de  mariage,  qui  prévoit  presque 
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1 1 1  [  •  1  <  >  i  il  iM  en  quels  biens  ou  valeurs  i!  devra  el  pourra 
lil  '. 

niiioiiis,    i  cause  du  caractère  spécial  de  la  dot,  le  remploi  du   n  gime 
(loliil  suit  quelques  régies  a  lui  propres.  Voyez  les  n     1553  el   suivants. 

*  1551.  Époque  du  remploi.   —    Le    remploi   De  peut  plus  être  l'ail 
après  l.i  dissolution  du  mariage,  parce  qu'il  ne  pourrait  plusà  cette  époque 
icquérir  a  un  lu  en  nouveau  le  caractère  dotal  et  inaliénable  (Cass.,  17 
|S.'i."i.  H.  Mi.   I.  174,  S.  r.ti.  I.  2nl  ;  Cass.,  2  mai  1859,  D.  59.  I.  27:,, 
S     •''.  I    293  .  Mais  il  sérail  encore  temps  d'\  procéder  après  la  séparation 
de  biens,  car  la  dol  subsiste,  bien  que  restituée  à  la  femmi  .  et  de  nouveaux 
biens  peuvenl  \  entrer    Itordeaux,  21  aoùl  IMS.  |i.  i'.i.  2,  Kl,  S.  18.  1'.  721  ; 
lu  a\nl  IXi'.i,  n.  :;_'.  2.  l'.ii,  S.  52.  2.  177.  —  Voyez  cependant  Tou- 
louse, li  pull.  I8.">2,  I».  53.  2.   Il,  S.  Ii2.  2.  1130 

le  danger  du  remploi  par  anticipation  sous  le  régi dotal,   voyez  la 

note  de  M.  l,i    l'.oiivmis    sous  Cass.,  12  avril  19111,  P.  et  S.   11)12.1,   LUI. 
"1552.  Effet  du  remploi.       L'immeuble  acquis  en  remploi  est  dotal 

comme  le  pre r,  el  cm lui  aliénable  sous  conditi le  rempli  i(Cass., 

9  ma  in  IS7n,  I).  72.  I.  85,  S.  7n.  I.  285).  S'il   vaut  plus  que   l'ancien,  il  ne 
devient  dotal  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  ii  remployer  :  autrement,  les 
ipoux  pourraienl  augmenter  indélinimenl  la  dol  aux  dépens  des  parap 
Baux,    par  des  remplois  successifs  (Montpellier,  2i  janv.   1895,   D.   95.    2. 
431:  'l'rib.  (Irenoble,  7  m.ns  1895,  D.  96.  2.  348  , 
En  tous  cas.  si  le  pris,  d'acquisition  do  nouvel  immeuble  n'est  pas  intégralement  payé, 

ne  1  empêche  pas  d'èlrc  grevé  du  privilège  du  vendeur a  l'occasion, 

ilu  privilège  du  copartageant,  s'il  .i  été  acheté  ui   licitalion,  el  le  créancier 

du  i  r i \  .1  le  droit  de  le  saisir  et  de  se  taire  paver  par  préférence  a 
adjudicataire  pour  tout  ce  qui  lui  reste  dû  (Aix,  20  janv,  1894,  D    94    2.  286,  S    94.2. 
intucllicr,   Ji  janv.    1893,  1»    9.'i.  2.    I  I 

3<>  Conséquence  du  défaut  de  remploi. 
"1553.  Nullité  de  l'aliénation.  —  A  défaut  de  remploi,  l'aliénation 
tre  annulée  sur  la  demande  de  la  femme  :   la  condition  de  laquelle  dé- 
lit sa  validité  n'a  pas  été  accomplie  et  l'action  en  nullité  es|  ouverte. 
Ici  se  remarque  une  des  différences  du  régime  dotal  et  de   la  communauté  : 
le  remploi  est,  de  plein  droit,  obligatoire  pour  les  tiers,  qui  sohl  tenus  d'en 
surveiller  l'accomplissement,  s'ils  ne  veulent  pas  s'exposer  au  recours  de  la 
femme 

remploi   -  Hon  d'un  bien  nouvem  e  celui  qui 

l'ai  çonsc  :  île,  en  sa  qualité  d'incapable 

pter  un  placement  quelconque.   Vinsi  ne  constitue  pas   un  remploi  utile  l'ei 
.    f,         emme  au  moyen   du   prix     Pau,  S   mars    1859,  s.  59.  2. 

.  1  levr.  Is.M.   |i.  52.   2,  234,  S    52.   '.'.   U0),   ni   même   un/ 
/ue(Cacn,  -  août  Is.'.t,  |i    52.  -'.  226,  s.  52.  2.  t T 7  et   I8'_'J.  ni  entin  l'ac- 
on    dune   rate   ri'H/ere,    < 1 11  ■    ne    fait   acquèrii    à  la    femme  aucun  fonds   (I 
•-'.f  juin  1  s  .i;,  n.  ;ti.  I.  .;••■.:.  s.    it>.  !.  se:,.  -  Voyez  cependant  Caen,   17  juill.  ts, 
I3t). 

l'i  iSIOl  .    7    éd.  m  —  l!l 
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Au  défaul  de  remploi  il  faul  assimiler  le  cas  d'un  remploi  irrégulier  ou 
soumis  à  éviction  à  cause  de  l'existence  d'h\  pothèques  sur  l'immeuble  acheU 
(Limoges,  li  ianv.  1862,  D.  62.  2.  27,  S.  62.  2.  344;  Cass.,  3  avril  1883, 
I).  84.  I.  23,  S.  84.  I.  - 

La  Cour  de  Grenoble  a  jugé  que  l'action  en  nullité  ne  pouvait  pas  être  in- 
tentée  parle  mari  pendant  le  mariage  (Grenoble,  28  juill.  1865,  D.  65.  2. 
205,  S.  66.  2.  137  .  Elle  en  donne  pour  raison  que  le  mari,  qui  est  charge 
de  l'aire  le  remploi,  est  en  faute  de  n'y  avoir  pas  procédé  et  ne  peut  se  pr4j 
valoir  de  sa  n  pour  forcer  le  tiers  à  payer  une  seconde  fois  ou  ,;i 

restituer  l'immeuble.  Mais  la  Cour  oublie  que  le  mari  agit  en  nullité  comme 
représentant  de  sa  femme,  el  que  celle-ci  a  intérèl  à  agir;  son  mari  dan 
donc  pouvoir  le  faire  enson  nom  (comp.  les  observations  de  M.  Labbé,  dans 
le  Sirey). 

lui  tout  ras  l'action  en  nullité  est  très  certainement  ouverte  à  la  femme 
après  la  séparation  de  biens,  el  à  plus  forte  raison  après  la  dissolution  du 
mariage. 

\u  lieu  de  demanderla  nullité,  il  semble  que  lu  femme  pourrail  aussi  de- 
mander an  set  ond  paiement  du  prix,  car  l'acquéreur  a  mal  payé  el  ne  s'ea 
pas  libéré  en  versant  l'argent  sans  s'assurer  du  remploi  (Cass.,  3  déc.  isss, 
D.  90.  I.  71,  s.  89.  t.  121 

1554.  Action  de  la  femme  contre  le  mari.—  La  femme  n'est ftsa 
obligée  d'agir  en  nullité  contre  le  tiers  acquéreur,  De  même  qu'au  cas 
d'aliénation  nulle  a  rais  m  de  l'inaliénabilité  du  bien,  elle  peut  aussi  exerces 
un  recours  contre  son  mari  (comp.  ci-dessus,  n°  1531).  Et  même  ce  recours 
peut  avoir  un  double  objel  :  I"  elle  peut,  pendanl  le  mariage,  demi 
qae  le  remploi  soit  fait  (Cass.,  20  déc.  1852,  D.  53.  I.  120,  S.  53.  1.151)1 
2°  elle  peul  exiger  du  mari,  après  la  dissolution  <\u  mariage,  le  rembo 
ment  du  prix,  auquel  cas  elle  ratifie  l'aliénation. 

1555.  Droits  de  l'acquéreur.-  Enprésencedudangerquileme 
>i  le  remploi  n  esl  pas  l'ait,  l'acquéreur  est  nécessairement  autorisé  a  en  sud 
veiller  l'accomplissement.  Pour  cela  il  a  le  droit  de  retenir  sonprix,  tant  qu'on 
ne  lui  justifie  pas  d'un  remploi  utile  et  à  l'abri  de  toute  chance  d'éviction 
(Bordeaux,  I  '  déc.  1847,  D.  49.  5.  340,  S,  48.  2.  384).  Mais  il  n'a  pasà  s'in- 
quiéter  de  l'avenir  ni  des  taules  que  le  mari  commettra  plus  laid  ri  qui 
pourront  Caire  perdre  à  la  f<  mme  le  bénéfice  du  remploi,  si  ce  remploi  était 
bon  etvalable  a  l'origine  (Cass..  2  aoùl  1853,  D.  54.  I.  353,  S.  55.  I.  209). 

Dans  beaucoup  de  contrats  de  mariage,  il  est   dit  que  les  acquéreurs 
-  dotaux  ne  seronl  valablement  libérés  de  leur  prix,  qu'en  versani  diree 
temenl  les  tonds  entre  les  mains  des  vendeurs  des  biens  ou  valeur  achi  l'- 
en remploi.   De  la  sorte  les  fonds  ne  passenl  pas    par  les  main-,  du  mari. 
l'opération  esl   simplifiée  el  la  sécurité  de  la  femme  a  peu  prés  complète* 
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alor«  qu'il  n'a  r 

a  l'tbi  :  l'un  t.  un  .     19  mai    1891,   I  • 

1556.  Responsabilité  du  notaire.       Enfin  quand  le  i  reur 
ri  s  .u  mari  sont  insolvables,  cl  que  sa  dol   est  perdue,  la   femme  p 

«source  :  c'esl  la  responsabilité  du  notaire.  Depuis  un  arrêt  de 
1891,  qu'on  considère  comme  un  arrèl  de  principe,  la  jurisprudence  admet 
que,  toutes  1rs  fois  qu'un  oflicier  public  intervient  dans  les  opérations  tou- 
chant à  l'aliénation  de  la  dot,  le  rôle  du  mari  passe  au  second  plan  el 
lur  l'officier  public  que  pèse  principalement  l'obligation  de  surveillance 
>.,  T.juill.  1891,  I).  112.  I.  185,  S.  94.  I.  i  relatif  à 
«ponsabilité  des  agents  >lc  change  chargés  de  négocier  des  valeurs  ■ 

«biliéres  dotales  :  mais  le  principe  de  responsabilité  s'étend  par  analogi 
■otaires    Paris,  15  mais  1895,  I».  '.»ii.  2.  Il"',  et  la  note  :  Paris,  1.1  jaav. 
2    :\2.\:  l  ass..  IG  i.w.    1910,  I».  1912.    I.   183).  Cette 

prudence  qui  rend  le  notaire  responsable  du  remploi  a  été  critiquée  < nie 

nbiisi\i'    l;,"!i,i  Deshayes,  thèse,  Taris.  1905,  p.  68-70  . 

1557.  Clauses  modifiant  la  responsabilité  des  tiers. 

la  liberté  des  conventions,  on  trouve  très  souvent  dans  les  contrats  di 
riage  des  clauses  qui  modifient  la  situation  des  tiers  en  matière  <  1 . -  remploi. 
(in  stipule  souvent  que  les  acquéreurs  n'auront  pas  ,,  j'en  préoccuper  et  ne 
I ront  en  'i  urir  de  ce  chef  aucune  responsabilité.  Cette  clause  est  valable 

Icaiix.  21  avril   1888,  l>.  90.  :  10.  2.  154  :  Paris,   Il  mars  1892, 

1>.  92  _■  ''_  I  e  remploi  devient  alors  une  pure  question  d'ordre  intérieur 
entre  les  époux  et  l'aliénation  reste  valable  malgré  l'absence  complète  de 
remploi,  (in  peut  aussi  se  borner  àalléger  la  responsabilité  des  tiers  sans 
la  supprimer,  convenir  par  exemple  que  l'acquéreur  sera   tenu  de  vérifier 

suffire  du    remploi,  sans  être    garant  de  sa    valeur  ou   de   son    utilité 
,29janv.  1890.  D.  90.  I.97.S.93.  I.  171).  Comp.  ci-dessu,s,  n    1511. 

1558.  Recours  de  l'acquéreur  évincé.  —  Quand  il  est  évinc 
obligé  nY  payer  une  seconde  fois  son  prix,  l'acquéreur  a  un  recours  contre 
le  mari,  dont  la  négligence  a  rendu  l'éviction  possible.  <  e  recours  est  fondé 
sur  les  principes  généraux,  le  mari  étant  tenu  de  l'aire  le  remploi.  Tout  ceci 
est  très  naturel:  voici  qui  es|  un  peu  inattendu:  l'acquéreur  el  le  mari, 
tous  deux  obligés  d'indemniser  la  femme,  s, ml  tenus  l'un  pour  l'auti 
comme  c'est  le  mari  qui  est  le  vrai  coupable,  l'acquéreur  n'est  en  quelque 

que  sa  caution.   Il  en  résulte'  que   s'il  désintéresse  la   femme,  il  est 
/e  dans  l'hypothèque  légale  que  la   femme  possède  sur  les  biens  du 
mari    i  ass.,  .'■  dée.  1888,  D.  90  I.  71,  S.  89.  I.  121). 

,     Dispense  de  remploi  résultant  d'une  clause  spéciale. 
1558  bis.  Faculté  d'aliéner  avec  reconnaissance  du  prix  sur  les  biens 
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du  mari.  —  Une  clause   spécial  -d  employée  dans   le  Midi,  surtout  dans  la 

région  de  Toulouse.  Elle  consiste  à  autoriser  l'aliénation  dos  immeubles  dotaux  à  la  con- 
dition que  le  mari  s  reconnaîtra  le  pri\  provenant  de  la  vente  sur  tous  ses  biens  >■■  ou 
encore  ■   sur  de*  liions  suffisante  et  libres  d'hypothèques.  »  Cette  «  reconnaissance   o  sur 

:is  du  mari  est  une  espèce  d'affectation  hypothécaire,   en   vertu  de  laquelle  le  mari 
devient  débiteur  de  la  somme  dotale  encaissée  i>ar  lui  ;    mais  ce  n'est  pas   la  constitution 
d'une  hypothèque  conventionnelle  ;  la  femme  n'a  que  son  hypothèque  légale  elle-même  ' 
Dans  sa  tonne  normal  connaissance   comporte  la    rédaction  d'un  acte   notarié, 

•  de  la  femme  et  constatant  que  la  f  i  Lune  immobilière  du  mari  est 
suffisante  pour  répondre  de  la  restitution  de  l'argent  touché  par  lui.  V  certains  égards, 
elle  ressemble  à  un  remploi,  mais  il  n'y  a  pas  remploi  véritable  puisque  la  femme  ne 
devient  pas  propriétaire  d'un   nouveau  bien  et  reste  simplement  créai  e  son  mari. 

En  réalité,  celte  clause  est  une  dérogation  considérable  aux  effets  naturels  île  IV 
nabilité,  plus  complète  même  que  la  faculté  d'aliéni  r  à  charge  de  remploi,  puisque  le  mari 
peut  toucher  le  prix,  en  disposer  librement  et  qu'il  en  est  si  m  pb  débiteur  envers  sa 
femme,  celle-ci  possédant  pour  toute  garantie  son  hypothèque  légale'-.  11  est  probable 
qu'elle  représente  d'anciens  usages,  remontant  aui  ti  mps  antérieurs  au  Code  civil.  Dana 
quelle  mesure  la  femme  se  trouve-t-elle  alors  protégée  contre  les  risques  qu'elle  court  ?  11 
set  certain  qu'elle  ne  peut  pas  inquiéter  l'acquéreur  et  faire  annuler  la  vente  :  l'aliénation 
reste  valable,  à  moins  qu'une  volonté  contraire  n'ait  été  formellement  exprimée  dans  le 
contrat  de  mariage.  Mais  s'ensuit-il  que  la  femme  n'ait  aucun  recours  à  exercer  contrôle 
tiers  acquéreur,  au  cas  ou  la  condition  de  reconnaissance  sur  les  biens  du  mari  n'a  pas 
été  remplie  ?  D'anciens  arrêts  lui  avaient  refusé  tout  recours  (Cass.,  1>  '  août  1844,  S 
1.71;  Nîmes,  26  mai  1851,  L>.  52.  2.  187.  S.  52.  2.  117  .  e..,-..  9  févr.  1859.  D.  59 

Mais  il  semble   plus  naturel,    par  interprétation   de  la  rédaction  : 
habituelle  de  ces  clauses,  d'admettre  que  ta  validité  des  paiements  à  faire  au  m 
subordonnée  à   l'existence  de  biens   libres  entre  ses   maius,   suffisants   pour  en    réi 
envers  sa  femme,  et,   par   suite,  de  décider  que  la  femme,   sans   pouvoir  attaquer   l'alié- 
nation, pourrait    tout  au    moins  exiger  un   second  paiement,    le   tiers  ayant    mal  pavé  la 
première    fois.    En  ce  sens  Montpellier,   29  avril    1X7»,  D.    7.'i.  '2     154,   qui  permet  aux 
tiers  «le  refuser  de  payer  si  le  mari  n'offre  pas  une  garantie  hypothécaire  suffisante.  Mais 
la  nullité  est  relative,  et  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  femme  ;  une  fois  qu'il  a  paxé. 

■  ne    peut  pas  demander  la   nullité  du   paiement  (Cass.,  28  janv.   1878,    D.    7s.   I. 

On   peut,  du   reste,  décharger  entièrement  le   tiers  de   toute  responsabilité  |  \ 

r.  1891,  D.  91.  2.  331). 

La  clause   de  reconnaissance  sur  les  biens  du  mari   se  combine  quelquefois,  dans  une 
formule  alternative,  avec  la  possibilité  de  faire  un  remploi  proprement  dit,  lequel   reste] 
dors  facultatif.  (Cass.,  7  nox .  l.s.V,.  D.  55,4.  26,  S.  oi.  1.  705  ;  Toulouse,  27  mai 
:    . 
Comparez  Cm.  Monguii  n,   /i;i   remploi  dotal  sous  forme  de  reconnaissance   sur 
■ris  du  mari,  thèse,  Paris.    1908 

B.  —  Cas  <n'i  l'aliénation  esl  permise  par  la  loi. 
"1559.  Actes  autorisés  par  la  loi. —  Dans  les  arl.  |."».'i5à  la'>8, la 

1  l.e  contraire  est  cependant  possible,  et  la  responsabilité  du  tiers  est  à  l'abri  quand 
il  a  obtenu,  en   fait,  sur  les   bien-  du  mari,  une  hypothèque  spéciale  suffisant! 
-aranlir  la  femme  (Grenoble,  22  juin  1910,  U.  191 1.2.  371).  Daos  cette  affaire,  i  n 
!  i  fonds   dotal  avait  pris,  en  outre,  la  précaution  de  se  faire  subroger  da 
privilège  du  vendeur. 

le  la  femme  e-t   considérée  comme  une  représentation  de  la  valeur 

e,  légalement  suffisante  | i   lui  maintenir  une  existence  juridique  distincte,  en 

pie.  -i  le  prix  e>t  remboursé  par  le  mari  à  sa  femme,  un  rempli    est  postule 
et  le   nouvel  immeuble  devient  dotal;  il  suilil  qu'on  [misse  suivre  les  deniers  dotaux 
leurs   transformatioi  es  pour  constater  qu'ils  proviennent  d'un  bien 

e,  G  avril  IWO,  lt.  1912.  2.  295,  P.  et  S.  1911.  2.  1Ù7). 
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lorise  l'tili  nation  du  fonds  dotal,  dans  certaines  hypothèses  qu'elle 
détermine.  ('.••^  textes  dérogent  à  l'art.  1554,  qui  contient  le  principe  de 
I  inaliénahilité  dotale  :  ils  sont  donc  des  e  rceptions  •*  une  règle.  Néanmoins 
il  esl  admis  sans  contestation  que  la  justice  peut  autoriser  la  rem  me  à 
emprunter  en  hypothéquant  le  fonds  dotal,  au  lieu  de  le  vendre.  <  In  \ 
trouve  l'avantage  de  permettre  à  la  Femme  de  conserver  un  immeuble  au- 
quel elle  tient;  cela  lui  esl  surtout  avantageux  quand  elle  a  besoin  d'une 
tomme  moindre  que  celle  qu'elle  obtiendrait  en  le  vendant  Casa  7  juill. 
Is:;t.  h.  58.  I.  U)5,  S.  57.  I.  734;  Limoges,  21  mars  1888,  D.  89.  2.  III. 
-  B9.  2.  166;  Cass.,  20  oct.  1891,  D.  91.  1.  264,  S.  91  I.  62;  Cass.,  I* 
juill.  1906,  D.  1907.  I.  Il  .  Jurisprudence  constante, 

Pour  la  i imodité  du  lecteur  il  ne  sera  parié  plus  loin  que  de  la  v< 

Mtuf  indication  contraire  pour  les  renseignements  qui  concernenl  spéciale- 
imi'uI  la  constituti l'une  lij  pothèque. 

1560.  Distinction.  -    Dans  certains  cas  la  vente  peul   se  faire 
l'autorisation  du  mari,  s'il  )  consent  :  dans  les  autres,   il    esl    nécessaire 
qu'elle  v>it  autorisée  par  le  tribunal. 


(•Aliénations  p  ne  l'autorisation  du  mari. 


I 

'  1561.  Etablissement  d'un  enfant  du  premier  lit.  Ce  cas  esl 
prévu  par  l'art.  1555.  La  femme  qui  a  des  enfants  d'un  précédent  mariage 
peul  les  doter  nu  les  établir  en  disposant  de  ses  biens  dotaux,  avec  l'auto- 
risation du  mari,  ou,  à  son  défaut,  avec  l'autorisation  de  justice.  Mais,  --i 
el  1  ••  se  fait  autoriser  par  le  tribunal,  elle  ne  peul  disp  iser  que  de  la  Due 
propriété,  ilin  de  réserver  la  jouissanc    à  son  mari. 

1562.  Établissement  d'un  enfant  commun.  —  Lorsqu'il  s'agil  d'un 
enfant  commun,  l'autorisation  du  mari,  ^'il  refuse  de  la  donner,  ne  peut 
être  remplacée  par  celle  de  la  justice  (art.  1556).  C'est  ce  qui  résulte  dv 
gilenee  du  texte,  qui  ne  parle  que  de  l'autorisation  du  mari,  >■!  cette  diffé- 
rence entre  les  deux  hypothèses  étail  nécessaire,  parce  que  le  père  exerce 
alors  son  droil  de  puissance  paternelle  sur  ses  propres  enfants,  tandis  que 
ilaus  le  <\i>  visé  par  l'art.  1555,  il  s'agit  d'enfants  qui  n'appartiennent  qu'à 
la  femme,  el  le  refus  de  son  second  mari  pourrait  être  injuste. 

On  admet  d'ailleurs  que  la  femme  pourrait  donner  la  nue  propriété  de  sa 

dotavec  l'autorisation  de  la  justice,  -i  le  mari  étail  interdit  ou  absen 

n'est  qu'en  cas  de  refus  du  mari,  présent  et  Capable,  qu'il  y  a  impossibilité 

de  s'adresser  au  tribunal. 

1563.  Portée  de  l'exception.  —  Le  mol  «  établissement  »  doit  s'enten 
ment  de   la  dot  et  de   ['établissement  par  mariage,   mais   de  tout    établissi 

net  par  lequel  l'enfant  peut  se  créer  une  place  dans  la  société,  par  exemple 
défichât  .l'une  étude  de  notaire  (Cass., -2 i  oct.  lS'J-2,  D.  92.  I.  620,  S  92.  1.  573). 
Mai-   la    femme  ne   serait   [>a>   autorisée  à  aliéner  sa  dot  [>our   faire  une  donation  &   d«s 


I  ES    RÉGIM1  S    H  ITRIMOXIA.1  I 

enfante  déjà  dotés  el  mariés  (Toulouse,  :;i  déc.   1883,  D.  84.  J.  81,  S.  si.  -1.  IU),  non 

io  pour  les  aider  i    sauver  un   établissement  déjà  fondé  et   qui   périclite   i  Rouen) 

iv.   1897,    1  >.  î'M.    -2.   139,  S    '' !     2.   157).  Il   faut  qu'il   s'agisse  d'un  établissement 

,    1">  janv.    1906,  S.    1906.     I     3î>«).  la  femme  est  autorisée   non 

seulement  i  sa  dot.  mais  même  à  contrarier  des  engagements  exécutoires  -ur 

-  .   23juin  1880,    D.   SU.    |.   ;\-l.    S.   81     1     TS  ;    Limoges,  I)  d.'c 

D.    91.    i.   I2(i).  Ce   point  est  i  I     ontesté  par  M.  Colsiei    oi   Sani 

t.  VI,  S.  57.3 

S*  Cas  où  l'aliénation  doi  pai  la  justice. 

1564.  Énumération  de  la  loi. —  L'art  I558énumère  cinq  cas  Joui 
l'an  esl  double,  ce  qui  en  fait  six  '  dans  lesquels  l'aliénation  peut  être  auto- 
par  la  justice,  même  en  dehors  de  toute  convention  dans  le  contrat  île 
mariage,  et  l'art.  1559  en  ajoute  un  septième.  Enfin  une  loi  de  1902  a  assw 
mile  la  constitution  d'une  emphyléose  aux  actes  d'aliénation.  —  Bien  que 
cette  énumération  soit  limitative,  à  raison  du  principe  d'inaliénabilité  au4 
quel  elle  déroge,  la  jurisprudence  se  montre  assez  large  dans  l'interpréta-] 
tion  du  texte  et  l'étend  plutôt  qu'elle  ne  le  restreint1.  Voyez  ce  qui  est  ilit 
à  propos  des  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième  cas: 

1°  Prison  pour  dettes. —  En  parlant  de  «  tirer  de  prison  le  mari  ou  la 
femme  .  la  loi  fait  allusion  à  la  contrainte  par  corps.  Cet  article  ne  peut 
donc  plus  recevoir  son  application  que  dans  des  cas  très  rares,  depuis  la  loi 
du  22  juillet  1807.  Voyez  t.  II.  n°  190.   Il  ne  servirait  pas  a  acquitter  \<-- 

dettes  du  mari,  s'il  s'agissait  de  le  faire  échapper  a  des  peines  pron téei 

par  le  Code  pénal,  par  exemple  celles  qui  atteignent  les  notaires  poursuivis 
pour  faits  de  charge  (Caen,  28  mais  1881,  Dalloz,  Suppl.,  t.  IV.  p.  _>:13. 
note  I.  S.  82.2.  81  . 

_  Moments  de  la  famille.  —  Le  texte  (art.  1558,  al.  3)  renvoie  aux  art. 
203,  205  et  206  qui  établissent  l'obligation  alimentaire  entre  parents  e] 
allies.  On  est  d'accord  pour  décider  que  la  même  faculté  existe  quand  il 
s'agit  de  fournir  des  aliments  aux  époux  eux-mêmes.  Pour  le  cas  où  il  s'agij 
d'un  enfant  naturel,  voyez  Pau,  18  mai  1863,  D.  63.  2.  129,  S.  64.  2.  139. 

En  principe  l'autorisation  ne  doit  être  accordée  que  pour  faciliter  à  l'ave- 
nir l'existence  de  la  famille,  el  non  pour  régler  des  dellesdéjà  nées  ;  cepen- 
dant la  jurisprudence  admet  la  validité  d'autorisations  données  après  coup 
[Bordeaux,  20  déc.  1889,  D.  91.  I.  264).  Voyez  cependant  Rouen,  7  aoûl 
1869,  D.  71.  2.  47,  S.  70.  2.  172.  Mais  |a  raculté  accordée  par  l'art.  1558 
esl  personnelle  à  la  femme,  el  le  fournisseur  non  payé  ne  peut  pas  obtenir 

1  On  a  fait  remarquer  que  la  jurisprudence,  qui  se  montre  très  rigoureuse  en  ma- 
de  dotaliU  quand  il  s'agit  de  la  soumission  au  régime  dotal  i  t  de  la  détermina- 
tion des  biens  dolaui  <  ses  dcrni<  quences  le  principe  de 
l'inali' -naDiiite.  Conformément  à  celle  tendance,  elle  a  donné  une  interprétation  très 
live  dea  clauses  oonvenlion                          bililè  ;  elle  a,  au  contraire,  étendu  les 
exceptions  appo                  la  toi  au  principe  d'inaliénabilité,  parce  que  lu  dot  reçoit 
'  >rme  à  sa  destination  il.  COLLTK,  thèse,  p.  288  . 
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de  Injustice  l'autorisation  de  vendre  le  bien  dotal    '  ass.,  10  nov.  1897,  I» 
!Hi.  S.  US.  I.  .: 
l.i  jurisprudence  interprète  la  loi   d  ,  Elle  autorise  des 

aliénations  nu  des  emprunts,  non  seulement  pour  achat»  d'aliment 
lambic  le  supposer  le  texte,  mais  même  pour  toutes  autres  opérations  qui 
lonl  dcstinéi  s  ii  faire  vivre  la  famille  et  lui  procurer  des  ressources,  en  con- 
kervanl  au  mari  un  établissement  industriel  (Cass.,  13  mai  1889,  S  80.  I. 
■  ass.,  ::  mars  1890,  D.97.  I,  231  i  ouuno//îce|  Montpellier,  2mars 
2.  207,  S.  .".'.i.  2.  3(1;  Itouen,  3  févT.  188*,  Dalloe,  Suppi.,  t.  I\. 
p.  231,  note  2);  en  permettanl  la  transformation  ou  la  mise  en  culture  d'un 
&om«irierar<j/(Cass.,2  mai  1898,  D.  '.'S.  |.  367,  S.  99.  I.  173  :  en  éviianl 
une-  catastrophe  commerciale  (Cass.,  i  juill.  1904,  I».  1904.  I.  ■"•■il.  S.  1906. 
I    238  . 

::    Paiement  n  m  kemme.       L'art.    1558   permet  ù  la  femme, 

Hument  autorisée  par  justice,  de  vendre  son  bien  dotal  pour  payer  ses  créan- 
■ers  lorsque  la  <!<•  U <•  esl  antérieure  au  contrat  de  mariage.  vm  cette  dis- 
position, H  j  a  deux  observations  à  faire: 

je  que  la  date  du  titre  du  créancier  soit  certaine,  mais  on 
Mme)  qu'il  n'esl  pas  nécessaire  que  cette  certitude  soit  établie  confoi 
m. n l  .i  l'art.  1328  \i\,  27  avril  1865,  Daluoe,  Suppl.,  t.  IV,  p.  236,  noir 
|  -  66.2,63;.  Voyez  cependanl  Pau,  18  mai  1868,  D.  63.  2.  I29;Gotl- 
'.  i.  IV,  n"  2034.  Voyez  aussi  les  observations  de  Cambacérès  (Fenet, 
t.  Mil.  p.  590),  à  la  suite  desquelles  !<■  texte  a  reçu  sa  rédaction  actuelle 
Kbid.,  p.  590  et  el  602 

li  II  faut  que  la  dette  suit  antérieure  au  contrat  </<■  mariage  :  il  n  \  aurait 
p;\n  lieu  d'accorder  la  même  facilité  pour  les  dettes  contractées  dans  l'iater- 
ifalle  entre  le  contrat  de  mariage  et  la  célébration  du  mariage  (Guillouabd, 
t.  VI,  n"  2032).  Cette  opinion  est  a  peu  près  unanime  en  doctrine:  ette  se 
trouve  cependanl  rejetée  parles  arrêts  Caen,  9  juill.  1889,  D,  90.  2.  137) 
•  ri-dessous,  n'    1599. 

Paiement  des  dettes  di  constiti  \m  .  La  même  facilité  est  accordée 
quand  la  femme  veut  payer  les  dettes  du  constituant  antérieures  uni  unirai 
</,'  mariage.  Ici  le  sens  des  mots  n'esl  pas  douteux  :  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  payer  les  créanciers  du  donateur  quand  leur  titre  esl  postérieur  1  la 
donation. 

Pour  ces  créanciers,  la  possibilité  de  vendre  la  dol  esl  beaucoup  plus  inté 
nte  que  pour  les  créanciers  de   la  femme,  car  les  biens  donnés  à  la 
femme  sont  sortis  du  patrimoine  de  leur  débiteur  et  ils  ne  peuvent  plus  les 
r  :  si  la  femme  ne  vend  pas  volontairement,  ils  neseronl  pas  payés,  tan- 
in que  la  jurisprudence  réserve  aux  créanciers  de  La  femme  antérieurs  au 
mariage  leur  action  sur  les  biens  dotaux.       Le  teite  ne  faisan!  pas  île  di*- 
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traction,  on  décide  que  la  dol  pcnl  être  vendue  môme  pour  désinléressi 
créanciers  quiauraienl   perdu  toute  action  sur  1rs  liions  donnas  à  la  feu 
par  exemple  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'hj  polheque  el  que  la  dot  n'est  pas  eonl 
stituée  en  fraude  de  leurs  droits. 

La  jurisprudence  étend  la  disposition  de  la  loi,  qui  ne  parle  que  des  dettes 
du  constituant,  pour  l'appliquer  également  aux  dettes  qui  grèvent  les  sucà 

ms  échues  à  la  femme  etcomprise  dans  sa  constitution  de  dot    I 
ges,  21  mars  1888,  I».  89.  2.  III.  s.  89.  2.  166 

Conservation  di  fonds  dotal. —  L'art.  1558,  al.  5.  permet  d'aliéner 
l'immeuble  dotal  avec  permission  de  justice  «  pour  faire  de  grosses  réparcA 
lions  indispensables  à  sa  conservation  »,  ce  qui  doit  s'entendre  quand  la 
femme  possède  d'autres  biens  que  celui  qu'on  aliène,  ou  quand  on  en  vend 
seulement  une  partie  pour  réparer  le  reste.  —  La  loi  n'autorise  l'aliénation 
(pi 'autant  qu'il  y  a  nécessité  et  qu'il  s'agit  de  la  conservation  de  l'immeuble; 
la  justice  devrait  donc  rejeter  la  demande  quand  il  s'agit  de  vendre  pour 
faire  des  améliorations,  quelque  utiles  qu'elles  soient  (Agen,  29  mars  1892, 
D.  92.  2.  2">:i.  S.  93.  2.  81).  Cependant  on  voit  assez  souvent  des  autorisa- 
tions de  ce  génie  accordées  pour  des  améliorations  quand  'celles  ci  s'ont 
nécessaires  pour  procurer  des  ressources  à  In  famille  :  on  applique  alors, 
non  plus  l'ai.  5,  mais  l'ai.  3  de  l'art.  1558  (Cass.,  2  mai  1898,  D.  98.  I.  'Ml). 
Voyez  aussi  Rouen,  9  avril  1845,  D.  53.  2.  18,  et  Cass.,  20  oct.  1890,  I).  90. 
1.  264.  La  reconstitution  d'un  vignoble  détruit  est  assimilée  à  une  grosse 
réparation  (Cass.,  23  nov.  1898,  I».  99.  I.  39). 

La  jurisprudence  se  montré  également  assez  large  en  interprétant  la  loi 
à  un  autre  point  de  vue.  Tandis  que  le  texte  ne  prévoit  que  le  cas  de  o  répa- 
rations »,  c'est-à-dire  de  travaux  matériels  exécutés  sur  un  bien-fonds,  elle 
autorise  encore  la  vente  pour  payer  des  irais  faits  pour  la  conservation  <L- 
Vimmenble  d'une  autre  façon,  ceux  qui  résultent  d'une  insinua-  en  sépara- 
tion de  biens,  quand  la  femme  a  cherché  à  sauver  sa  dot  (Cass.,  19  juill. 
1887,  D.  88.  1.  19,  S.  SX.  t.  289).  Mais  .•die  décision  ne  s'étend  pas  aux 
frais  d'une  demande  en  séparation  de  corps,  qui  n'a  pas  pour  but  de  con- 
serverla  dot  (Pau,  r    août  1887,  1).  89.  2.  lin. S.  Si).  2.  164). 

6  Vente  sur  mutation.  —  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné, 
d'après  l'art.  1558,  lorsque  la  femme  n'en  possède  qu'une  partie  pnr  indivis 
avec  des  tiers  el  que  le  bien  e^i  reconnu  imparlageable.  Pour  l'application 
de  celle  disposition,  il  suffîl  que  l'immeuble  ne  soil  pas  commodément  par- 
logeable,  et  que  sa  division  doive  le  déprécier.  I, 'aliénation  devient  alors 
nécessaire  parce  que  les  copropriétaires  de  la  femme  ont  le  droit  de  sortir 
d'indivision  el  qu'on  ne  peut  les  en  tirer  qu'en  vendant. 

T  Échange.  —  Dans  l'art.  1559,  la  loi  permet  l'échange  du  fonds  dotal 
avec  autorisation  de  justice,  parce  que  cette  opération  a  pour  effet  de  rem- 
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placer  le  fonds  primitif  par  un  autre,  ce  qui  fait  rjue  la  dol  c'est  |>.i>  diminuée 
ri  ne  court  aucun  danger,  du  moins  quand  les  époux  agissenl  de  bonne  foi. 

Deux  i  on  1 1 ti<-n>  s, mi  exigées  i r  que  l'échange  ait  lieu  : 

ii  II  i.iui  que  li  valeur  du  nouvel  immeuble  soi)  au  moins  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  valeur  de  l'ancien  v;nh  cela  la  consistance  de  la  dot  pour- 
rait se  trouver  trop  fortement  dimin '.  Cette  valeur  esl  appréciée  pai 

experts  nommés  d'oflicc  par  le  tribunal  (art.    1559).   D'après  l'art. 
I>i"<     'iv  .  il  i'ii  faul  trois 

U    L'utilité  de  l'échange  doil  être  déi trée  aux  juges.    La  loi  n'exige 

que  l'opération  -"il  nécessaire  ;  il  suffil  qu'elle  soil  avantageuse  a  la 
femme. 

8°  ëmi'hïtéose.  La  loi  du  25  juin  1902  soumet  le  bail  emphytéotique 
des  biens  dotaux  .i  l'autorisation  de  justice    art.  -  .  bien  qu  ustitue 

p.is  une  aliénation  proprement  dite. 

*1565.  Caractère  limitatif  de  l'énumèration  légale.  Quoique 
la  jurisprudence  ail  dans  quelques  arrêts  étendu  sensiblement  l'application 
du  texte,  l'énumèration  contenue  dans  les  art.    1558  el   1559  n'en  esl  pas 

moins  limitative  :  quel  que  soil  I  intérêt  des  époux,  l'aliénation  du  f Is  do- 

tal  ne  peut  pas  être  autorisée,  si  l'on  ne  peut  la  rattacher  à  aucune  des  hy- 
pothèses prévues  par  le  texte  i  esl  une  '1rs  grandes  gènes  que  le  régime 
Dotal  impose  sans  utilité  bien  démontrée  à  ceux  qui  l'ont  choisi.  La  disposi- 
tion 'lu  Code  italien  esl  bien  préférable  :  la  justice  peut  autoriser  la  vente 
toutes  (es  fois  qu'elle  le  juije  utile  (art.  I  105  C.  civ.  ital.),  comme  elle  fait 
clnv  nous  pour  les  biens  mineurs.  On  peut  prévoir  que  pareille  réforme 
tara  faite  un  jour  en  France  :  on  a  déjà  vu  comment  beaucoup  de  contrats 
je  mariage  la  rendent  même  inutile  en  décidant  que  le  fonds  dotal  pourra 
toujours  être  aliéné  sans  autorisation  de  justice,  sous  la  seule  condition  ilu 
remploi  il u  prix 

1566.  Exception  apparente  au  cas  d'expropriation.  —  Nos  loi-  -ur  l . 
priatioci  1 1 . . 1 1 r  ca  isc  d'utilité  publique  oui  ajout.'  ii  la  liste  donnée  par  le  Code  civil  un  ras 
supplémentaire:  lorsqu'un  immeuble  dotal  se  trouve  compris  parmi  les  propriétés  dont 
l'expropriation  est  ordonnée,  la  femme  peut  \  ilablement  en  consentir  la  cession  amiable, 
«»'i  l'autorisation  du  tribunal  donnée  sur  requête,  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  du 
S  mal  1841.1  là  qu'une  formalité,  puisque  si  la  cession  amial 
sentie  par  elle,  l'expropriation  est  prononcée  par  le  tribunal  (arl  I  1 1  La  vérité  est  qu'on  lui 
rie  fixer  le  prix  à  l'amiable,  par  une  entente  directe  avec  l'admi- 
nistration, au  lieu  do  le  faire  fixer  parle  jury  (art.  23),  mais  sa  volonté  d'aliéner  esl  pure- 
ment formelle,  puisq on  refus  n'empêcherait  pas  L'expropriation  de  s'accomplir 

1566  bis.  Consentement  des  époux.  —  Comme  il  s'agit  d'immeubles  dont  U 
hmme  .,  gardé  la  propriété,  et  que  les  pouvoirs  lu  mari  ne  comportent  pas  le  droit 
d'aliéner,  il  faut  en  principe,  dans  toutes  les  hypothèses  que  nous  passons  en  revue,  que 
la  femme  consente  à  aliéner  -on  fonds  dotal  et  la  l"i  le  dit  ei|  ri  ss  ment  dans  l'art.  1539. 
a  propi  exception  que  dan-  le  cas  de  licitation  où  la  \enle  peut 

être  imposée  à  la  femme  par  se-  cohéritiers  et  dans  les   cas  "ù  l'aliénation  esl 

ur  la  conservation  de   sa  dot,  soit  pour  le  paiement   de  ses  dettes,  auxquels  cas  le 
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mari  peut  se  faire  autoriser  |>ar  justice  à  vendrai  B  opposition  i  lii  ira,   {<•  jauv. 

1886.  D.  68.  | 

Le  consentement  du  mari  Bssaire,   puisqu'il  .1   l'usufruit  des  biens 

dotaux:  sans  lui  la  femme  ne  peol  aliéner  que  la  nue  propriél 

1567.  Procédure   de    l'autorisation.  —  Dans  cas  où  l'aliénation  J'un 
dotal  est  possible  en  vertu   de  la  loi,  cette  aliénation  doit  cire  précédée  d'une  auto- 

risation  spéciale,    préalablement  donnée   par  le  tribunal.  Le  contrôle  de  la  justice  est 
•urc.  puisque   les   époux   ne  sont   pas  libres   d'aliéner   hors  des  cas   prévus.    Selon 

l'opinion   générale,  le   tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  des  époux  urt 

proc.  civ.),  et  non  celui  de  la  situation  de  l'immeuble.  Vovi  •-..  23  nov. 

.  D,  H9.  I. 
La  demande  est  formée  par  requi  te  d'avoué.  Si  le  mari  agit  seul,  elle  est  commun 

à  la  femme;  elle  donne  lieu  à  communication  au  ministère  public  (art.  H'i  C.  proc.  civ.) 

et  le  jugement  est  rendu  en  audience  publique. 

1568.  Portée  de  l'autorisation.  —  L'autorisation  donnée  par  justice  est  néces- 
sairement spéciale,  et  ne  peut  être  utilisée  pour  d'autres  conventions  que  celles  qui 
ont  été  prévues  et  permises  par  le  jugement  (Nîmes.  \"  août  i89(,  D.  '.'i.  ..  I  Mi  I, 

1569.  Forme  de  la  vente.  —  En  général  l'aliénation  autorisée  pari 
tribunal  a  lieu  à  titre  de  vente,  cl  celle  vente  se  fait  aax  enchère*.  Les  fol 
mes  ont  été  réglées  par  l'art.  1558  el  par  l'art.  997  C.  proc.  civ.  revisé  par 
la  loi  du  -  juin  1841  :  ce  sont  les  formes  des  renies  de  biens  de  mineurs. 
Elles  passent  (peut-être  à  tort)  pour  être  plus  simples  et  moins  eoiiteuse| 
que  celles  de  la  saisie.  Les  enchères  sont  reçues  soitpar  le  tribunal,  à  l'au- 
dience des  criées,  soit  par  un  notaire  commis  par  jugement  ;  elles  sont 
annoncées  par  des  affiches  el  par  des  insertions  dans  les  journaux(nrt.  1558 
C.  civ.,  art.  960  et  997  C.  proc.  civ.) 

Par  exception,  si  la  vente  a   pour  cause  l'indivision   d'un  ronds  imparta- 
geable,  elle  se  fera  dans  ta  forme  prescrite  pour  les  partages  ;  el  si 
un  échange,  il  n>  aura  pas  d'enchères,  on  se  conformera  a  l'art.  1559. 

M570.  Responsabilité  des  tiers.  —  Si  l'immeuble  a  été  rendu,  le 
tiers  acquéreur  ne  peut  payer  son  prix  qu'entre  les  mains  des  personnes 
désignées  par  le  jugement,  s'il  y  a  lieu  ;  il  en  est  de  même  du  cas  où 
un  emprunt  qui  a  été  autorisé  par  la  justice.  Tics  souvent  les  personnes 
désignées  pour  recevoir  les  l'omis  seront  des  créanciers  des  époux.  Souvent 
aussi  l'argenl  devra  être  remis  aux  époux  eux-mêmes,  qui  en  ont  besoin 
pour  subvenir  à  leurs  dépenses  personnelles.  Kn  principe  le  tiers  qui  verse 
■  ois  es!  tenu  d'en  surveiller  l'emploi,  et  de  s'assnrcr  qu'ils  reçoivent 
bien  la  destination  en  vue  de  laquelle  l'emprunt  ou  la  vriiie  a  été  autorisé 
s.,  13  die.  1897,  I».  98.  I.  56;  Cass.,  6  févr.  1899,  D.  99.  I.  271,  S. 
1900.  I.  197,.  Toutefois  il  est  déchargé  de  toute  responsabilité  lorsqu'il  y  a 
impossibilité  pour  lui  de  surveiller  l'emploi  Cass.,  5  nov,  1855,  D.  55.  I. 
135,  S.  56.  I.  204;  Cass.,  I3déc:  1897  précité  ;  Cass.,  18  juill.  1906,  D 
1907.  1.  11). 

1571.  Remploi  de  l'excèdent  disponible.  —  Quand  c'esl  une  vente 
qui  a  été   autorisée,  il  arrive  souvent  que  le  prix  esl  supérieur  au*  besoins 
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qui  l'ont  rendue  nécessaire.  <  !el  excédent  est  dotal  et  il  doit  en  être  fait  rem- 
ploi comme  tel     art.  I r>r»S,  àl.  final     Le  tiers  acquéreur  serait  responsable 

ilu   défaut   de  remploi,  mais    s mission  ou  sa   nullité   n'entraii 

ilatinn  de  la  vente  :  le  remploi  n'est   plus  ici  une  condition  de  l'ali 
Bon,  qui  .1  un   autre  but  cl  une  cause  propre  :  il  est  simplement    une  obli- 
gation pour  le  mari  ou  | r  le  tiers  acquéreur  ou  préteur  ;  lunm  et  I(m. 

t.  \.  ■..  537,  note  133.  —  En  sens  contraire,  Tessier,  Traité  de  la  dot,  t.  I, 
,,  2  ■ 

1572.  Nullité  de  la  vente.  —  Les  cas  de  nullité  qui  peuvent  se  pré- 
jenter  sont  les  suivants  : 

1  l)  i  ,i  3ATION.  —  11  esl  clair  qu'il  j  aurait  nullité  si  on  avait 
tendu  ou  échangé  ou  h\  pnthéque  sans  la  permission  de  justice  qu'exigent 
les  art.  1558  et  I :».**•«». 

2  Ivuiservation  des  formes. —  La  vente  serait  encore  nulle  si  l'on  avait 
(mis  de  la  l'aire  aux   enchères  ou  de  l'annoncei  au  public    (art.  1558  I.  Il  en 

de  même  en  easd  omission  des  formes  spéciales  requises  pour  l'échi 
par  I  art.   1559. 

3  autorisation  donnée  hors  des  rAs  PRÉVUS.  -  Les  jugements  sur  requête 
jjui  autorisent  l'aliénation  d'un  bien  dotal  ne  sont  pas  des  actes  de  juridic- 

contentieuse,  possédant  l'autorité  de  la  chose  juj  ée  :  ci    sont  des  actes 
■le1    juridiction    volontaire,    qui    se   trouvent   nuls    s'ils  sont    accomplis    en 

dehors  J.-  ras  prévus  par  la  loi  et  qui  n'engendrent  aucune  except contre 

l'action  en  nullité  par  laquelle  la  femme  chercherait  à  fane  tomber  l'aliéna- 
tion "ii  l'hypothèque  consentie  par  elle  (<  ass.,  _'7  nov.  1883,  I'  85.  I.  39, 
S.  M.  I.  Mil  :  Cass.,  25janv.  ISST.  D.  87.  I  17.;  S.  90.  t.  134  :  Cass.,  Il 
ilee.  |8!I5,  |).  '.«;.  i.  ',r,s.  s.  97.  I.  227).  Toutefois,  l'annulation  n'esl  pos- 
sible   qu'autant   que   le   tribunal  a  méconnu  les  règles  du    régime  dotal  et 

étendu  arbitraire ni  les  dispositions  de  la  loi,  en  accordant  son  auto 

lion  dans  des  cas  non  spécifiés  par  le  Code.  L'acquéreur  ou  le  prêteur  serait 

intraire  entièrement  à  l'abri  et  l'autorisation  'l'aliéner  ou  < t  1 1 >  pothéquer, 

donnée  par  justice,  serait  inattaquable,  s'il  \  avait  eu  simple  err 'de  l'ail. 

c'est  à-dire  si  les  juges  s'étaient  fortuitement  trompés  ou  avaient  été  trom- 
pés par  les  époux  sur  la  nature  îles  faits  allégués  comme  motifs  de  l'opi  ra 
Bon  (Cass.,  20  juin  1877,  I).  79.  I.  121,  S.  su.  I.  19  :   Wm   29  mars  1892, 
2.  253,  S.  93.  2.  81) 

g  7.         De  finaliénabilité  de  la  dot  mobilière. 

1573.  Bibliographie.  —  Lesco  i  i..  Des  origines  de  la  jurispi udence  sur  l'uni- 
hililé  de  lu  dut  mobilière.  Kevue  critique,  tS7.'>.  p.   ;s"      -  Voii  aussi   I1--111:. 

Tmilé  de  la  dot,  noie   .99.  —   Folciiard,  ihèse,  Paris,  1899;    I  Paris, 

1912 


v'flSI 

ir  U 

llabll 

idSti 


itllll  I  1  S    RÉGIMES    M  \  fRIMI  'MU  \ 


A.  —  Origines  du  système  actuel. 

1574.  Droit   romain.  —  U  est  bien  certain  que  le  droit  romain  n'avait  pas 
la  dot  mobilière  inaliénable.  La  loi  Jiilia  avait  statué  seulement  fiY  l'un  in  dotait  et  toui 

-  textes  qui  parlent  de  i'inaliénabilité  sont  relatif-  aux  immeubles;  d'autres  domicnl  :n 
mari  le  droit  d'affranchir  les  esclaves  compris  dans  la  dot.  Sous  .lustinien  encore.  Théophile 
explique  toul  au  long  que  la  défense  d'aliéner  n'est  faite  que  pour  les  prxdia  et  que  l< 
mari  transmet  valablement  aux  tiers  la  propriété  îles  autres  choses  dotales  (Paraphrau 
de  Thi  sut  le  proœmium  du  liv.  11.  lit,  S.  des  Institua  - 

|ui  paraît  avoir  le  premier  enseigné  que  I'inaliénabilité  s'étendait  à  la  do 

lière,  par  interprétation  de  la  loi  iiil  au   Code,  De  jure  dotium,  liv.  V,  lit.  1*2  (sut 

la  loi  unique   De  ici  uxorix  actione.    Code,    liv.  V,   tit.   13).  Son   interprétation  a  éU 

réfutée  par  Cujas  (s  ir  le  litre  De  jure  dotium.  i  ri  cum  loi). 

1575.  Ancien  droit  français.  —  Les  Parlements  du  Midi  avaient  conservé  ai 
mari  son  droit  de  disposer  librement  de  la  dot  mobilière.  Vbj 

1°  Pour  Toulouse,  Catelan,  Arrêts  remarquables,  liv.  1\  ,  chap.  17.  t  11.  p.  1*23 ■ 
\  i  dei  .  Observations  sur  les  arrêts  de  Catelan,  liv.  IV,  chap.  47  ;  De  Ji-in,  Jouma 
du  Palais,  t.  \I.  p.  ','<  ;  Claudi  Nhres,  Inslilutes,  liv.  II,  chap.  S.  Voyez  les  frag- 
ments rapportés  en  note1. 

Pour  A'\.  Julien,  (Cléments  de  jurisprudence,  I,  '•.  1". 

3°  Pour  Grenoble,  «  Maritus  dotem  alienare  potest.  si  mobilis  sit.  eliam  sine  consen 
uxoris...  »  (Pétri  Exceptiones,  xi1'  siècle,  I,  chap  34);  Chohif.b,  Ite  marque  s  sur 
jurisprudence  de  Gui-pape,  p.  206;  Dupobi  Lavilette,  Questions,  1.  p.  "27. 

Mais,  depuis  le  xvn  -iècle  au  moins,  on  considérait  la  dot  mobilière  comme  inaliénab 
de  la  part  de  la  femme  -.  Voyez  les  attestations  du  barreau  de  Bordeaux  de  1H7-2.  108 
lb!tt>.  rapportées  par  Saiviat,  p.  199  ,  l'r--n  r,  De  la  dut,  t.  I.  p.  *2!)*2,  en  note).  Oaj 
décidait  que  la  femme  ne  pouvait  pas  aliéner  sa  dot  mobilière  pendant  le  mariage  ei 
renonçant  à  l'hypothèque  lépale  qui  lui  en  garantit  la  restitution,  ni  se  trouver  tenue  sui 
sa  dot  mobilière  de  l'exécution  des  obligations  qu'elle  contracte.  —  Tessier  rapporte  mèmi 
un  passage  de  Julien  qui  prouve  que  cette  incapacité  de  la  femme  était  également  reçut 
en   Provence:  «  La  femme  ne  peut,   pendant  le  mariage,   aliéner  ni  engager  sa  dot,  soi 

1  «  Le  mari   étant  le  maître  absolu  des  obligations  constituées  en  dot,  et  pouvant 

les  nover  et  eu  retirer  paiement  comme  bon  lui  semble,  il  s'ensuit  que  tandis  que  cet 

.lion-  appartiennent  au  mari,  ses  créanciers  peuvent  saisir  et  arrêter  les  somme! 

les  entre  les  mains  des  débiteur-  sans  que  la  femme  puisse  s'y  opposer»  (Cati- 

lan).       «  Du  reste,  puisqu'il  n'y  a  que  l'aliénation  du  fonds  dotal  qui  soit  défendue 

par  la  loi,  il  s'ensuit  que  le  mari  est  maitre  absolu  des  sommes,  actions,  obligations 

..u  hypothèques  dotales  et  qu'il  peut  les  aliéner  comme  il  trouve  a  propos  «  (Skhres 

:..  p.  136).  Serres  citi   ensuite  un  arrel  de  l 'oulnu-e.  du  II  août  1705.  rendu  dans 

use  du  sieur  du  Roc  de  Pradels,  qui  avait  décide  que  le  mari  pouvait  valablement 

traiter  et   transiger,  des   droits  dotaux   mobilier-  de   -a   femme.  me   mineure 

viat  (p.  202,  in  fint)  adopte  l'avis  de  Serres.  —   Le  seul  passage  contraire  est  d 

I    PEISSES  (I-'    partie,  titre  XV.   section  i,  n"  29),  0 
affirme  que  la  femme  a  le  droit,  après  la  dissolution  du  mariage,  de  faire  révoqu 
I  ions  de  meubles  dotaux  non  estimés  faites  par  son  mari  pendant  le  mariag 
(èdit    de  1750,   I.   I.  p.  508).  Mais  un  Xota,  ajouté  par  llousseau  de  La  Combe, 

le  lecteur  q  olution  est  inexacte,  et  que  le  mari  est  maitre  et  pro| 

meubles   dotauj  la    prohibition  de   la  loi  Juliu  </••  fundo  dotuli   ne  - 

•  •  mobiliaire  apporté  par  la  femme  ».  —  l'essii  r  pensait  que  la  dol 
bilieie  était  inaliénable  de  la  part  du  mari  aussi  bien  que  de  la  part  de  la  fei 
ban-  son  idée,  c'est  se  dément  la  maxime  «  In  fait  de  meubles  possession  vaul 

qui  protège  les  acquéreurs  de  meuble-  cor| 1-.  en  sorte  que  les  meubles  incor| 

i-  dans  la  dot  ne  peuvent  pas  être  aliènes  par  le  mari.  Mais  Tessier  était  bi 
lais  et  subissait  l'influence  d'une  jurisprudence  particulière  au  Parlement  de  lloio 
qu'il  rappelle  lui  même  en  note  (p.  i'.it). 

-  CeMe  distinction  entre  |e-  p., mous  du  mari  et  l'incapacité  de  la  femme  a 
origine  une  distinction  faite  par  Cujas  :  «  Uxor  domina  est  rerum  dotalium  nature 
maritus  civiliter. 
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.mi  argent,  ei iiibloi  ou  en  i  n  ipru- 

|).  .'>",  n"  iH)    Il    il  .n,  lut. I.  i    uloui       Simon   i.'«  lin  i  , 

iota  h  le  s,  li\     III,  cliap    2H)    Tout  uriapruden 

ii  |..'i- m    e  n'est  pcul  être  |  ai   Houssu  mi  i  De  la 

■ 

'1576.  Le  Code  civil.  —  Il  >  a  de  fortes  raisons  de  croire  que  l'inten- 
tion tics  autours  du  (iode  a  «*  t  «  -  de  revenir  aux  véritables  principes  du  droit 

•nin.iiii.  d'après  lequel  la  femme  n'était  protégée  par  I  inaliénabilité  que 
pour  ses  immeubles  dotaux.  I>u\eyrier  disail  :  Si  quelquefois  notre  projet 
I,  il,  l'usage,  c'esl  pour  s'attacher  plus  fortement  à  la  législation 
romaine  donl  l'usage  s'élail  écarte  rapporl  au  Trihunat,  I'enet,  I.  Mil. 
fc75il),  et   \lhisson  :    <•  Le  régime  dotal  n'avait  pu  éviter  le  sorl  de  toutes 

islalions  humaines  ipii  se  dél'or ni  el  se  compliquent...  I  e  projel  de 

lui  le  ramène  à  sa  simplicité  el  à  -.1  purel igini  Iles  :  il  en  élague  toi 

oui  pouvait  l'altérer  ou   en  embarrasser  I  application  0    (séance  du    19  plu- 
viôsi   m  Ml,  I-'knet.  I.    Mil.  p.  S(tli).   De  plus,  le  Code   a  reproduit  pour  le 

dotal,    en  ur.iuilc  partie  au  moins,     l'ouvrage    1!,'    h. •nul.    Or  D al 

iisiderail  pas  l'inaliénabililé  de  la  dol  mobilière  c me  un  usage  géné- 
ral, avant  la  valeur  d'une  règle  nouvelle  du  régime  ;  il  se  borne   1  dire  :  «  Il 
faut  remarquer  qu'tvi  t/ueti/iies  /irurinres  la  femme  ne  peut   pas  même  s'obli- 
■c  I  autorisation  de  son  mari,  ce  qui  lui  conserve  sa  dol  entière,  -"il 
mobilière,  soit   immobilière       Loix    civiles,    li\.  I.  lit.  9,  sect,    I.  art.  30  . 
.  \i  1 1.  thèse,  Paris,  1894,  p.  66. 
Que  devait-on  en  conclure,  sinon  quela  jurisprudence  suivie  en  quelques 
endroits  était  abandonnée  ?  C'esl  ce  qu'a  rail  une  grande  partie  de  la 
Iriiie,  i| ni  pensait  .  q ne  le  principe  <l' inaliénabilité.  étant  de  droit  exceptionnel, 
ne  pouvail  se  suppléer  el  que  le  l'.ode  ne  l'avait  établi  dans  l'art.   1534  que 

pour  les  immeubles    I ieh,  t.  XIV,  n°  176  ;    vubry  et  Ru,  t.  V,     537  bis, 

noir  :;  el  les  auteurs  cités  par  eux).  On  serait  revenu  ainsi  au  système  pri- 
mitif: mais  on  va  voir  que  la  jurisprudence  en  a  décidé  autrement. 
'1577.  Jurisprudence  moderne.  -     De  tous  temps  certains  arrêts 

se  sont  prononcés  pour  l'inaliénabilité  des  meubles  dotaux  :  Li ges,  5  juill. 

S.  17.  2.  i'i;i  ;  Cass.,  I  '  févr.  181'J,  I).  lu.  3i9,  S.  19.   I,   146,  S.  chr. 
li.  I.  16)'.  La  jurisprudence  a  surtout  été  livre  par  deux  arrêts  de  1837  et 

1   Voici  les  ,  onsidéi  mis  principaux  île  i'el  ancl   rein  irqualile  :  a   VI  end  1  que,  ilans 
-  de  droit  écrit,  c'élail  un  principe  consacré  par  I  1  jurisprudenc  mme 

.  aii,  quoiqu  av ec  1  autorisation  de  son  mari,  aliénei 
indirectement  en  ml  îles  obligations...;  Attendu  qu'il  résulte  du  proi 

île  1.1  discuss lu  Code  civil,  que  les  auteurs  di  ce  1    «     .ml  voulu  maintenir  I 

otal  tel  qu'il  existait  dans  les  pays  de  droil  écrit,  sauf  le     1 litication 

.■ni  formellement  exprimées;  et  qu'ils  n'ont  aucunement  dérogé  à  la  1  qui 

était  1  mine  mariée  sou-   le  régime  dotal   d'aliéner,  par  des   obtigatioi  • 

autrement,  sa  dot  mobilière  ;  —  que,  si  l'art.  1554  du  Code  civil  n'a  e\i 
hibé  l  aliénation  qu  à  l'égard  des  immeubles  .1  il  iux...,  c  es     qi  e     l' ipi    - 

du  Code  civil,  comme  d'après  les  disposition-  du  droil  r ain,  le   mari  étant 

seul  maître  de  la  dol  mobilière....  lui   seul   peut  en  avoir  la  disposition  ;  et  qu  ainsi. 


LES    RÉGIMES    M  M  RIMONl  M  \ 

is.,  2janv.  1837,  arrêt  Caitcl,  h.  ■'<: .  2.  135.  S.  :;:.  2.  307  :  Cass., 

Chambres  réunies,  14  nov.  1846.  D.  -17.  I.  27.  S.  ili.  I.  S24\  Depuis  1846 

la  jurisprudence  n'a  pas  varié  (Cass.,  27  avril  1880.  I).  Su.  I.  i:!l.  S.  su.  I. 

t  la  question  ne  se  plaide  plus. 

-  considérations  qu'on  a  fait  valoir  pour  justifier  cette  solution  peuvent 

se  ramener  a  trois  : 

I  Certains  textes  (art.  1541,  1555,  1556,  art.  83  C.  proc.civ.)  parlent  en 
tenues  généraux  de  la  dot  ou  des  biens  dotaux,  expressions  qui  peuvent 
enir  aussi  bien  aux  meubles  qu'aux  immeubles. —  Cet  argument  n'a 
aucune  valeur  :  ces  différents  textes  doivent  être  interprétés  par  référence 
avec  l'art.  1554,  qui  est  le  texte  de  principe  et  qui  ne  parle  que  des  inu 
meubles  dotaux. 

2°  Tue  raison  historique,  aussi  faillie  que  la  précédente  :  le  Code  a  main- 
tenu le  régime  dotal  tel  qu'il  l'a  trouvé  dans  1rs  pays  du  droit  écrit  :  s'il 
avait  voulu  le  modifier,  il  l'aurait  dit.  —  On  a  vu  par  l'exposé  historique 
qui  précède  ce  qu'il  faut  penser  de  cet  argument. 

3  La  nécessité  de  compléter  la  protection  que  lerègime  dotal  assure  à  la 
femme.  Si  on  restreint  l'inaliénabilité  aux  immeubles,  le  bénéfice  en  esj 
incomplet,  surtout  avec  l'énorme  déx  ienl  de  la  richesse  mobilière! 

actuellement  la  plupart  des  dots  sont  constituées  <  n  argent,   L'abrogation 
du  S.  C.  Velléien  aggrave  encore  le  danger  pour  la  femme.  —  La 
excellente,  mais  en  législation  seulement.  Que  peut-elle  contre  l'état  ; 
des  textes?  En  réalité  la  jurisprudence  s'est  substituée  ici  au  législateur  et 
a  ajoute  quelque  chose  à  nos  lois.  L'inaliénabilité  île  la  dot  mobilière  est  un 
des  exemples  les  plus  remarquables  de  ses  hardiesses. 

1578.  Disposition  du  Code  roumain.  —  Kn  Koumanie,  la  dot  mobilière  peut 
être  aliénée  avec  l'autorisation  du  mari,  quand  Ij  propriété  eu  reste  à  la  femme  (an 
C.  civ.  roumain).  Cet  article  a  été  écrit  pour  trancher  la  controverse  qui  se  poursuivit 
alors  en  France. 

B.  —  Système  de  la  jurisprudence. 

"1579.  Résumé.  —  Tonte  la  jurisprudence  en  cette  matière  peul  se 
résumer  dans  une  double  proposition  : 

1  lùitre  les  mains  du  mari,  qui  a  le  droit  de  disposer  îles  meubles 
dotaux,  la  dot  mobilière  est  aliénable  : 

2  1  l'égard  de  lu  femnn  .  la  dot  mobilière  est  frappée  d'inaliénabilité, 

sous  ce  rapport,  la  femme  se  trouvant  dans  l'heureuse  impuissance  d'aliéner  elle- 
directement  ses  meui  :  inutile  de  lui  en  interdire  I  alié- 

nation ;  —  mais  qu'on  ne  peut  pas  plus  conclure  de  l'art,  tyô'i  C.  civ.  qu'on  ne  concluait 
•silion  semblable  de   la  loi  .inlui.  que  la   femme  ail  le  droit  pendant  le  nia 
'1  aliéner,  au  prolit  de  tierces  pi  par  îles  obligations  qui  pourrai)  i 

arrachées  a  sa  faiblesse,  la  créance  qu'elle  a  contre  son  mari  pour  la  restitution  de  >:> 
nobilière,  puisque,  dans  ce  cas,  sa  dol  ne  serait  plus  réellement  garantie...  »  — 
visible  que  cel  arrêt  a  été  rédigé  par  des  méridionaux. 
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sens  qu'elle    ne  peut    -'■    trouver  compromise  pai 
ne. 
pour  qualilicr  ee  s\  «.terne,  on  'lit  (inrlois  que  l'inaliénabilité  dol  i 

en  ee  i|in    concerne  le  moliiliei  :    la  femme  esl  pn  ntre  elle 

ni'  me  el    i outre  son  mai  i. 

I  '  Droit  de  il 
1 580.  Son  étendue.  —  La  jurisprudence  admet  que  le  mari  peul  dis- 
poser de>  meubles  dotaux,  même  île  ceux  ilont  il  n'est  pas  propriétaire. 
Bile  considère  cette  l'acuité  cuiume  rentrant  dans  les  pouvoirs  d'administra- 
tion  que  lui  donne  l'art.  I.ii'l.  t'.e  pouvoir  du  mari  a  déjà  été   étudii 

I     ii  ,i  loi  I  .  ((appelons  seulement  qu'il  esl 
pliqui'  pas  seulement  aux  menhirs  corporels,  pour  lesquels  les  tiers  acqui 

ut  déjà  proléL'és  par  le  droit   commun;  il  existe   également    | r  les 

les  incorporels,  qui  fréquemment  composent  toute  la  dot.  Vinsi  ! 
giini'  d'inalii-nabilité  n'empêche  pas  la  dot  entière  de  se  trouver,  à  l'occasion, 
àla  libre  disposition  du  mari,  quand  elle  esl  mobilière.  —  Rappelons 
que  ce  p<  mi  m  n  I-  du  mari  est  fréquemment  restreint  par  une  clause  quidev  rail 
■venir  deslyle  dans  tous  les  contrats  de  mariage,  el  qui  rend  la  dol  mobi- 
Hre  aliénable  seulement  sous  condition  de  remploi  (ci-dessus,  n  1510  el 
[il 

t>  Impossibilité  pour  la  femme  de  compromettre  sa  «lot. 
*1581.  Insaisissabilitè   des    meubles    dotaux.  —  Les  créanciers 
qui  traitent  avec  la  femme  pend  int  le  mariage,  n'ont  aucune  action  sur  ses 
meubles  dotaux,  qui  sont  inaliénables  à  l'égard  de  la  femme.  La  dol  mobi- 
lière est  donc  insaisissable  p ses  créan   ni       Besançon,  30  juin  1891,  D. 

KL  2   342) '.  Voyez  ci  dessous,  n     lî>S8  et  suiv. 

1582.  Incessibilité  de  l'hypothèque  légale.  —  Il  est  impossible 
que  la  femme  se  pn\  e  de  s, m  h\  potlicquc  légale  en  tant  qu'elle  garantit  ses 
reprises  mobilières.  Ainsi  elle  ne  peul  céder  son  hypothèque,  nij  renoncer 
mi  j  subroger  un  tiers  :  une  telle  convention  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour 
la  partie  des  reprises  de  la  femme  qui  sont  paraphernales  Cass.,3  déc.  I 

I    334,  >.  Si.  I.  232  :  Cass.,  13  avril  1893,  D.  94-  I.  M7.  Arrêts  plus 

anciens  et   nombreux).  La  femme  ne  pourrait  même  pas  compr Itre  son 

hypothèque  d'une  manière  indirecte  el  sans  convention  spéciale;  voyez-en 
un  exemple  dans  Cass.,  6  déc.  1882,  D   s::.  I.  219,  S.  84.  1.27. 

x  plus  forte  raison  la  femme  ne  pourrait-elle  pas  re icer  envers  son  mari 

iction  en  reprise  elle-même. 

le  insaisis«abilitê  s'éteml  même  aux  meubles  meublai  a  rem, il" 

iss.,   I"  août  1900,   H.  1901.   I.   Ii.'..  s.   moi.  I.  ...   P.  190t.  I.    197  et   les   no 

-e  s'il  y  a  confusion  îles  meubles  dotaux  ave  >  r  de  la  communauté 

d'acquêts  qui  peut  exister  entre  Ie3  époux  (Cass.,  3  mars  1992,  S.  1902.  I.  307). 
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1583.  Conséquences  en  cas  de  placement  nouveau.  —  Cette  indisponibilité 
de  la  do!  mobilière  à  l'égard  de  la  femme  a  conduit  la  jurisprudence  à  d'autres  solution) 
tri*  remarquables,  au  cas  où  la  dot  mobilière  consiste  vu  argent  el  où  il  en  a  été  l'ait  un 
placement  au  nom  de  !■!  femme  Mans  des  conditions  telles  que  le  bien  ainsi  acquis  «il 
paraphernat.  Vovei  ce  qui  est  dit  ci-dessou<.  B  '    loTH  à  1680. 

15S4.  Combinaison  avec  le  pouvoir  du  mari.  —  La  double  pn 
sition  qui  résuim  :  de  la  jurisprudence  produit    un   autre  résultai 

singulier  :  c'est  que  la  femme,  incapable  de  disposer  de  sa  dot  mobilière, 
peu*  cependant  s'associer  à  des  acte*  de  disposition  faits  par  son  marii 
;uiim  elle  peul  erl   avec  lui.  donner  en  nantissement  les  titres  dei 

valeurs  qui  représentenl  sa  dot;  cette  convention  >-sl  valable,  parce  qu'elbj 
intacts  tous  ses  droits  contre  son  mari(Cass.,  I3janv.  1874,  D.  71. 
I.  154,  S.  Ti.  !.  Il  ari  aurait  même  pouvoir  pour  la  consentir  ;i  lui 

tout  seul  ;  c'est  ainsi  que,  quand  il  prend  un  appartement  à  bail,  le  mobilier 
dotal  qu'on  v  apporte  est  grevé  du  privilège  du  bailleur,  qui  n'est  qu'uni 
espèce  de  nantissement    Cass.,  i  août  1856,  D.  56.  I.  335,  S.  liT.  I.  216  . 

1584  bis.  Modifications  conventionnelles.  —  La  pratique    tend 

à  atténuer  la  rigui  ur  de  cette  conséquence  du  régime  dotal  qui,  par  1  in  po-j 

thèque  légale  de   la  femme,   immobilise  les  biens  du  mari  et  paralyse  si 

liberté.   On  stipule  par  exemple  qu'il  sera  permis  a  la  femme  de  transigea 

[promettre  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari.  On  veut  par  la 

lui  permettre  d'intervenir  dans  un  ordre  amiable  et  d'j  donner  mainlevée 

de  son  hypothèque,  mais  un  pareil  contrat  n'a  plus  de  dotal  que  le  nom  el 

de  cette  clause   est  encore  incertaine.    L'n  jugement  l'a  validée 

(Trib.  civ.  Grenoble,  14  janv.  1911,  |i.  1913.  2.  285).  Un  autre  a  considéra 

la  mainlevée  comme  nulle  au  cas  où  la  femme  ne  reçoit  pas  son  paiement 

Trib.  civ.  Grenoble,  22  mai  1913,  D.  1913   2.  285,  et  la  noie). 

§  8.  —  Droits  des  créanciers  de  la  femme. 

*1585.  Silence  de  la  loi.  —  Les  effets  que  la  dotalité  produit  relati- 
nt  aux  créanciers  de  la  femme  n'onl  pas  ,  té  déterminés  par  le  i  ode. 
Nulle  part  la  loi  ne  s'est  occup  nts  contractés  par  une  femme 

mariée  sous  le  régime  dotal,  -i  ce  n'esl  incidemment,  pour  une  convention 
particulière,  la  subrogation  à  l'hj  pothèque  légale,  el  cela  dans  un  texte  l>ien 
postérieui  au  Code,  l'art.  9  de  la  loi  du  ~2'-'>  mars  1855, 

Il  semble  d'ailleurs  que  nos  anciens  auteurs  n'aient  pas  attaché  grande 
importance  à  ce  côté  du  régime  dotal  :  ils  traitent  longuement  de  l'inaliénabi- 
lité  et  de  l'imprescriptibilité,etsonl  brefs  sur  l'insaisissabilité.  Cependant  la 
situation  des  créanciers  d'une  femme  dotale  a  soulevé  depuis  le  Code  civil 
de  hrs  nombreuses  questions,  el  presque  toutes  fort  difficiles  à  résoudre, 
I)ans  nos  recueils  d'arrêts,  1  ts  décisions  relatives  a  ces  difficultés  sonl  pré-' 
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tentées  pclc-mèlc  avec  celles  qui  coi menl  le  cas  d'aliénation  des  ; 

dotaux,   li  s  ii  <■•■[><■  i ni  ml  un  avantage  évidenl  à  les  en  séparer,  bien  que 
l'insaisissahilitc  -'.il  l.i  conséquence  île  l'inaliénabilité. 

*1586.  Principe  général  sur  la  capacité  de  la  femme.  —  Il  ne 
ï;mi  p.is  -  i    l'étendue  de  son  incapacité,  c'est-à-dire  la   portée  des 

effets  de  I  inaliénabilité  dotale  sur  la  capacité  personnelle  de   la  femme  : 
pelle  ci  n  est  pas  déclarée  directement  pai  la  loi  incapable  de  s'obliger  ■ 
niiinirrr  générale;  elle  est  seulement  incapable  de  perdre  sa  */"'.  et 
cvl  bien  différent    l  nenl  contracté  par  une  femme  dotale  réguliè- 

rement autorisée  n'est  pas  nul  annulable)  comme  !<•  serait  l'engagement 
d'un  incapable  (d'une  femme  mariée  non  autorisée  :  il  est  seulement  sans 
<•//<•-'  ?»/•  ses  biens  dotaux  Cass.,  Il  nov.  1855,  l>  55.  I.  i .'!".  S.  56.  1. 
■  ass.,  18  août  I86'J,  IV  69.  I.  161,  S.  Tu.  I.  69;  Cass.,  24  mars  1885, 
!>.  85.  I-  254,  S.  n:..  I    220). 

Nous  avons  donc  deux  points  de  vue  à  examiner:  I  l'effet  des  obligations 
de  la  femme,  c'est- 1  dire  les  droits  de  ses  créanciers,  en  dehors  </<■  ses  bien» 
totaux;  2"  l'effet  de  ses  obligations  tur  ses  biens  dotaux.  —  Le  second  seul 
r\iu'  île  longues  explications. 

A.  —  Kil'i't  utile  des  obligations  de  la  femme. 

"1587.  Droits  des  créanciers   de  la   femme   hors  des  biens 

dotaux.  --  l.a  femme  dotale  s'oblige  valable ni  dans  les  termes  du  droit 

bommun.  en  tant  qu'il  n<-  s'agit  pasde  donner  action  a  ses  créanciers  sur  ses 
biens  dotaux.  Sur  quels  biens  ceux-ci  auront  ils  donc  droit  de  compter? 

D'abord  il  est  possible  que  la  femme  ail  une  partie  de  sa  fortune  sous  la 
for  ni  i'  de  paraphemaux;  si  les  biens  de  cette  sorte  sont  considérables,  le 
paiement  îles  créanciers  est  assuré,  puisque  les  paraphemaux  sonl  saisissables. 

Si  la  femme  n'a  pas  de  paraphemaux,  ou  si  elle  n'en  a  pas  assez  pour  faire 
l'air  a  son  passif,  l'engagement  de  la  femme  n'esl   cependant    pas  dénué 
d'effets  ;  les  créanciers    doivent    attendre  la   dissolution   du   mariai/. 
moment  venu,  ils  auront  action  : 

I  Sur  les  biens  nouveaux  de  la  femme,  quand  c'est  elle  qui  survit,  c'est- 
a  dire  ceux  qu'elle  acquerra  une  fois  veuve  ou  divorcée  :  ces  biens  sonl 
libres  entre  ses  mains:  il  n'ont  jamais  été  dotaux  Grenoble,  16  déc.  1882, 
I).  s:;.  2.  242,  S.  84.  2.  65  : 

2"  Sur  les  biens  des  héritiers  de  la  femme,  à  moins  qu'ils  n'  epté 

sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  auquel  cas  leur  patrimoine  per- 
sonnel  est  hors  d'atteinte  pour  les  créanciers  de  la  femme. 

I!.  —  Insaisissabililé  it<--~  biens  dotaux. 
"1588.  Dérogation  au  droit  commun.  —  En  leur  qualité  de  biens 

PLAMOL.    7"  éd.  m  —  ÎO 
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inaliénables,  les  biens  dotaux  sont  également  insaisissables  par  les  créa 
ciers,  de  façon  que  1^  femme,  en  ^obligeant,  n'engage  pas  ses  biens  dolaa 
La  dotalité  déroge  donc  an  principe  de  l'art.  2092,  aux  termes  duquel  qu 
conque  s'oblige  personnellemenl  est  tenu  sur  tous  ses  biens  ;  la  femme  il 
taie  est  un  débiteur  qui  ne  s'oblige  pas  indistinctement  sur  tout  son  patri- 
moine; il}  en  a  uni'  partie  à  laquelle  ses  créanciers  ne  peuvent  pas  toucher] 
C'est  pour  cela  que  l'incapacité  propre  à  la  femme  dotale,  étant  restreinte  a 
certains  biens,  mérite  dans  une  certaine  mesure  le  nom  d'indisponibilité! 
sur  les  liieus  qui  s, ml  protégés  par  leur  caractère  inaliénable,  l'action  îles 
créanciers  est  comme  paralysée.  La  doctrine  est  unanime  et  la  jurisprudence 
constante  Cass.,  16  nov.  1824,  D.  10.208,  S.  chr.  T.  1.562;  Lyon,  Il 
mai  issu.  S.  88.  2.  134). 

^1589.  Condition  des  biens  aliénables.  —  Les  biens  dotaux  restes 
insaisissables  même  lorsque  la  femme  s'est  réservé  par  son  contrat  de  mal 
riage  le  droit  de  les  aliéner  et  de  les  hypothéquer;  elle  n'a  écarté  par  là 

qu'une    seule   des  eonsé,;ue:ii'es  de    II   (lolalité.    et    celle-ci  subsiste   pour   le 

surplus.  On  sait  déjà  ipie  ces  clauses  s'interprètent  restrictivement.  Voyej 
ci-dessus,  n°  1547.  Les  créanciers  se  trouvent  doue  encore  empêchés  de  safl 
s  biens  dotaux,  à  moins  que  la  femme,  usant  de  la  liberté  qu'elle  s'esl 
réservée  par  son  contrat,  ne  leur  ait  consenti  une  hypothèque.  Mais  il  n'est 
pas  interdit  aux  époux,  si  telle  est  leur  volonté,  de  l'aire  plus  encore  et  (le 
réservera  la  femme  la  capacité  de  s'obliger  même  sur  ses  biens  dotaux  à 
la  condition  de  s'en  expliquer  clairement.  Comp.  CaSs.,  12  mars  1861,  D.  61. 
I.  156,  S.  61.  I.  529. 

**  1590.  Durée  de  l'insaisissabilité.  —  L'insaisissabilité  des  biens 
dotaux  est  douée  d'une  énergie  toute  particulière  :  elle  protège  la  femme  ira 
définiment  (Paris,  27  mars  1901.  S.  1906.  _'.  189).  Jamais  les  créancier 
ne  pourront  saisir  la  dot  mobilière  ou  immobilière,  ni  après  la  séparation 
de  biens,  ni  même  après  la  dissolution  du  mariage;  soit  entre  les  mains  île 
[a  femme,  soit  entre  les  mains  de  ses  héritiers.  Ll  cependant  l'inaliénabilité 
n'existe  plus  quand  le  mariage  est  dissous  :  les  biens  ont  été  dotaux,  mais 
ils  ne  le  sont  plus;  ils  sont  redevenus  aliénables  pour  la  femme  ou  ceux  qui 
lui  ont  succédé.  Pourquoi  doue  les  créanciers  ne  peuvent-ils  les  saisir  même 
alors  .'  C'est  que  l'inaliénabilité  a  été  établie  pour  protéger  la  femme  contre 

[uences  des  actes  qu'elle  fait  pendant  le  mariage,  pour  inctti 
dot  i  l'abri,  même  malgré  elle,  des  opérations  que  son  mari  lui  ferail  con- 
sentir. Si  la  dotalité  aboutissait  à  un  simple  ajournement  temporaire  de 
l'action  des  créanciers,  le  but  de  son  institution  ne  serait  pas  atteint:  il 
faut  que  la  femme  soit  garantie  contre  eux  indéfiniment,  même  après  la  dis- 
solution du  mariage.  Ceux  qui  croient  a  une  impossibilité  purement  réelie 
et  temporaire  ne  peuvent  expliquer  cet  rfl'et  de  la  dotalité. 


aÉGlMI     DOTAI     (Bons    DOTAl'l      -      dSAISISSAnil 

1591.  L'insaisissabilité  après  la  restitution  de  la  dot.       I  lUnee 

irtoul  intéressante  à  constater  quand  la 
-a  restitution  :  par  oxemple,  un  mari  qui  avait  reçu  un 
orne,  -i  litre  do  dation  en  paiement,  un 

•    ti i       n'a  jamais  éti  il  contient  en  lui  la  val  inalié- 

i  laquell    i  r  no  peut  pai  toucher.  Pat  mite,  »i  l'ima  m  ne 

i  distribuer  aui  lent  du   prix  de 

montant  de  la  dol  .  '.  mari  1868,  :  18    -'    207)    vins 

l'ont  intérêt  à  le   saisii  ;   qu'il  dépa  tucoup  dès  le  début  l'impor- 
plut  value  s'est  produite  depuii  que  la  femme  l'a  n 

'1592.  Sanction  de  l'insaisissabilité.  Cette  sanction  est  la  nul- 
lité,  I  orsque  la  saisie  a  été  opérée  indûment  par  les  créanciers  postérieurs 
■u  mariage,  la  femme  peut  en  demander  la  nullité  et  elle  doit  le  faire,  comme 
le  veut  l'art.  728  C.  proc.  civ.,  trois  jours  au  /'lus  tard  avant  la  publica- 
tion du  cabier  des  charges.  L'art.  Tus  prononce  en  effet  la  déchéi poui 

IihiIi's  les  actions  en  nullité,  soit  de  fonds,  sm'i  déforme,  qui  ne  -"in   pas 

exercées  avant  ce  i tenl  et  cette  déchéance  s'appli  |tie  à  la  femme  c me 

a  toute  autre  personne.  Malgré  quelques  arrêts  contraires    Pau,  5  mars 
D.  33.  2. 208, S. 33.  -'.  123  ,  la  jurisprudence  esl  maintenant  fixée  en  cesens 
(Cass.,  9  mars  INT".  D.  72.  I.  85,  S.  Tu.  I.  285).  Voyez  la  note  sous  I 
:in  avril  1850,  D.  50.  I.  273. 

1593.  Droit  de  la  femme  après  le  délai.  —  Si  la  femme  ne  peut  plus  demander 

la  nullité  'le  l'adjudication  qui  a  été  la  suite  «le  la  s.ii-ie.  lorsqu'elle  a  U  de  le  faire  dans 

le  délai  de  trois  jours,  elle  peut  «lu  moins  demander  que  le  prix  payé  par  l'adjudicataire 
lui  soit  attribué  exclusivement,  comme  provenant   de  biens  qui  n'étaient   pi 

ilion  de  ses  obligations  (Cass.,  i\  janv.  r\856,  I>-  56.  I  Cette 

solution  concilie  les  deux  intérêts  eu  présence  :  jour  prolégei  u  que  le  i  Iode  de 

ire  met  à  l'abri  de  toute  action  en  nullité,  il  n'est  pas  néce-- 
le  toucher  le  prix  d'adjudication  au  détriment  de  la  femme. 

1594.  Conséquence  pratique.  —  Grâce  à  l'art.  7-2*  C.  proc.  ci\ .  il  est  aujourd'hui 

ressusciter  les  anciens  décrets  volontaires,  dans  le  but  de  purger  la  dotalité 

d'un  immeuble    la  femme  n'a  qu'à  se  laisser  poursuivre  sans  protestation  par  un  créancier 

lisant,  pour  trouver  dans  les  formes  de  la  saisie  immobilière  un  moyen  sur  d'aliéner 

•alablemenl   ses   immeubles    dotaux,   car  l'adjudicataire   aura    une  situation   inattaquahle 

.  -il  mai  iss.;.  D  s;.  |    s:,.  -    85.  |     ;■■;        Comp    \t  Bm  et  Rai 

N..ire  pratiqi iderne  réaliserait   ainsi  un   résultai  comparable  a  celui  que 

signalait  Loisel  :      Décret  forcé  nettoie  toutes  hypothèques  et  droits  a,  surtout  si  l'on  tient 

ite  de  reflet  de  pur;.-,  attaché  à  la  saisie  par  l'art.  717  (J.  proc.  civ.  i  L.  21   mai  1 
concernant  l'action  en  résolution  du   vendeur  non  pavé  :   h—  principales  causes  d'éviction 
missent. 

1595.  Situation  de  la  femme  veuve  ou  divorcée.  —  A  la  dissolution  du 
mariuee.  l'insaisissabili  mme  l'ioaliénabilité  tout  entière,  -  biens 
qui  ont  fait  partie  de  la  dot  sont  redevenus  libres  et  que  la  femme  peut  en  disposer  par  des 

1  11  a  été  décidé  île  même,  au  cas  où  une  saisit-arrêt  a  été  prali 
dololr.  que  la  Femme  recevable  à  en  opposer  la  nullité  lorsque  ie  jugement 

qui  l'a  validée  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Cass.,  5  juill.  1900,  I).  I 

C  i--..  13  janv.  1903,  s    1903.  1 .  197,  et  la  note  de 
M.  Fismi  r.  I  ne  fois  qu'un  ordre,  même  amiable,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jug 
femme  ne  peut  plus  l'attaquer  en  se  prévilant  de  ce  qu'il  s'agissait  de  denii 
elle  aurait  du  employer  les  voies  de  recours,  l'.omp.  Cass.,  89  févr.  I8C  I.  .71. 
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es  nouveaux.  Alors  la  femme  peut  renoncer  au  bénéfice  de  l'insaisissabilité  et  elle  peu 
le  faire  expressément  ou  tacitement,  parexempleen  se  laissant  condamner  et  poursuivi) 
soil  par  défaut,  vil  conlredictoirement,  tans  i  pp  -  i  au  ci  ancier  la  dotalité  qui  rendra 
nulle  la  poursuite  (Lii  D.  94.  -.  122). 

('..  —  Créanciers  auxquels  l'insaisissabililé  esl  opposable. 
i  -  antérieurs  au  mariage. 
a.  —  Biens  appartenant  à  If  femme  tirant  le  mariage. 
1596.  Conservation  de  l'action  des  créanciers.  —  Les  biens  que 
la  femme  possède  avant  de  se  marier  sonl  le  gage  de  ses  créanciers.  Quan 
elle  se  les  constitue  en  îlot,  la  femme  fait-elle  perdre  à  ceux-ci  le  droit  qu'il! 
nui  île  1rs  saisir?  Il  \  a  d'abord  deux  cas  où  l'action  des  créanciers  est  t rè 
certainement  conservée  : 

!     Créanciers  hyi êcaires.  — Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  a  un 

droit  indépend ant, un  droil  réel,  qui  lai  donne  le  moyen  de  poursuivre  I 
et  que  la  femme  ne  peut  pas  lui  enlever.  Voyez  t.  11.  23H-2°et  2312-3°. 

2°  Constitution  de  doi  \  htre  universel.  —  Quand  la  femme  se  constitua* 
en  dot  tous  ses  biens  présents,   la  dotalité  atteint  une  masse  de  biens  en 
l'étal    on  elle  se  trouve,  avec  le  passif  qui  est  afférent,  cum   sua  causa 
Roi  ssilhe,  De  In  dot,  édit.  Sacaze,  n   359). 

*1597.  Cas  controversé.  —  Il  j  a  eu  quelque  doute  pour  les  créan- 
ciers chirographaires,  en   présence  d'une  constilution  de  dot  faite  à  titre 
particulier.  Quelques  auteurs  avaient  pensé  (pie  le  droit  de  saisirdevait  être 
perdu  pour  eux,  parée  qu'ils  Sont  de  simples  ayant  cause  de  leur  débiteur 
et  qu'ils  subissent  l'effet  de  toutes  les  modifications  qui  atteignent  le  patri- 
moine de  celui-ci.   Mais  l'opinion  contraire  a   prévalu  avec  juste  raison  : 
l'iiialiénabililc  qui    rrappe  les  biens  constitués  eu  dot  n'a  d'effet  que  /mur 
nir;  il  en  est  d'elle  comme  d'une  incapacité  qui  atteindrait  un  débiteur 
i  l  m  fond  ce  n'est  pas  autre  chose.   Le  débiteur  a  beau  perdre  la  capacité 
nécessaire  pour  contracter  de  nouvelles  obligations,  son  patrimoine  n'esj 
pas  affranchi  pour  cela  de  celles  qui  existaient   précédemment.  La  femme 
est  bien  devenue  incapable  de  contracter  de  nouvelles  dettes  sur  ses  hiens 
dotaux,  mais  ce  si  rait  dépasser  le  bul  que  d'opposer  l'inaliénabilité  dol 
■  bs  créanciei  s  avec  lesquels  la  femme  a  traité  dans  la  plénitude  de  sa  liberté. 
Ainsi   donc  le   droit    de  tous    les  créanciers  antérieurs  au  mariage   reste 
intact  (Montpellier,  13  nov.  IN7.X,  I).  79.  2.  217.  S.  79.2.  6'i.Comp.  LeCouh- 
rOIS  et  Si  ii\  n, il.  I .  III.   n     I  673). 

1598.  Condition  de  date.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  \endre  le  bien  pour 
paver  b-  créancier,  la  loi  veut  que  l'antériorité  de  la  créance  soit  certaine*, 

'  Le  créancier  dont  le  titre  n'a  pas  date  certaine  recouvre  le  droit  de  saisir  après  la 
dissolution  du  maria  28  jarn.  1891,  I).  92.  1.  53,  S.  93.  1.  294). 
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Une  observation  de  i  tmbacérès  qui  demandait  que  le  ci  ■  ùl  on  titre 

authentique    I  i    .  r,  t.  Mil.  p.  596  .  prouve  qu'il  s'agit  ici  d'une  date  deve- 
nue certaine  conformément  à  fart.   1328.  Néanmoins  la  jurisprudence  intér- 
im lui  moins   strictement   (Montpellier,  20  févr.   1865.  S.  ' 
ci-dessus,  n  '  I  561-3  . 
1599.  Moment   où  commence   l'insaisissabilité.    -     I  n  créancier  dont  le 
ilr  ii i  - '-i.ni  "        m*  l'intervalle  entre  te  contrat  de  mariage  et  le  mariage  aurait  il 
lotaux     La  jurisprudence  admet  que  l'inaliénabilité  ne  coni- 
i  que  les  créances  ru  es  dans  l'intervalle  entre  les  deux  contrai-. 
-in   les  biens   dotaux  (ltoucn,   lu  janv.    1867,  Dalloz,  Suppl.,   t.  I\, 
7,  nol    I,  S    ■■:    1    1011  ;  Caen.  9  juill     I8R9    D    90    3    137        Les  texte*  laissent 
l'art    1558  parle  des  dettes  antérieun  -  il  de  mariage,  mais 

dans  le*  Ji-cuv-imi*  on  a  t  n ■  1 1  le  temps  | ■  ;i r l , ■  du   mariage  lui-même  comme  point  d 
de  la  faculté  di  s'obliger  sur  la  dot  (observations  de  Can 

r,  I    Mil.  |  11).  Comp    I  ,.   .  i  M  n.  note  dans  A'irer-, 79.  i.  66. 

La  généralité  de  la  doctrine  juge    trop   dangereux    pour  la  femme  le  pouvoir  de  con- 

obligations  ciéculoircs  sur  ses  biens  dotaux  et  se  prononce  à  peu  près  unaui- 

nieiin  ut   en  -eus   contraire.    Voyez    les  citations   dans  Dalloz,    Képert.,   v"  Contrat  de 

■  -.  n"  .(iiii~<  ;    Suppl.,   e.ul.   v,  n°    1320     II   esl  certain  qu'avec  le   système  de  la 

Jurisprudence  l'effet  de  la  constitution  1 1  ■  ■  dut  peut  se  trouver  anéanti  par  des  obligations 

Contrai  le  contrat  et  avant  acquis  date  certaine  avant  le  n   iriagi      Vovei  dans  le 

sens  de  la  doctrine  Montpellier,  6  mars  1844,  l>    15.  -.  38,    S.   15.  S.  11. 

'1600.  Ce  que  peut  saisir  le  créancier.  Quand  la  constitution 
de  dol  est  universi  lie,  le  créancier  peul  saisir  la  pleine  propriété  du  bien 
dotal  :  il  en  est  de  même  encore,  au  cas  de  constitution  d'un  bien  particu- 
lier, si  le  créancier  a  une  hypothèque,  mais  il  j  .1  doute  pour  le  créancier 
cliirographairc  :  l'opinion  la  plu-,  générale   voudrait  obli{  cier  a 

respecter   l'usufruit  concède  au  mari     \i  i;-:t   el   Rau,  t.  V,  §  538,  p.  607; 

(îi  1 vri).  t.  IV,   n°  207"   .   mais  la   jurisprudence  tend   a  autoriser  son 

action  sans  réserve     riordeaux,  29  aoùl   1855,  D.  ~>1 .  _'.  52,  S.  56.  2.  679 
Cette  solution  est  approuvée  par  MM.  Hui    t.  IX,  n     174-475    et  Le  Courtois 
et  StRMLLi    1.  III.  11     1673  .  parce  que  le  'li"it  de  jouissance  du  mari  n'est 
pas  un  véritable  droit  d'usufruit  et  ne  constitue  pas  un  droit  réel  distinct  de 
la  propriété. 

h.  —  Meut  donnéi  à  la  femme  par  un 
1601.  Doctrine.  —  Tous  les  auteurs  enseignent  que  les  biens  que 
la  femme  possédi  en  vertu  d'une  donation  à  titre  de  dol  à  elle  faite  par  un 
tiers  échappent  a  la  poursuite  de  s, -s  créanciers;  ces  biens  lui  arrivent  déjà 
frappes  d'inaliénabilité  et  sous  la  condition  qu'ils  seront  dotaux  :  ils  n'ont 
jamais  pu  devenir  le  gage  de  s.s  créanciers  (Aubry  et  Rau,  I.  \.  ;  538, 
note  2  ;  Lurent,  t.  \\\l\,  n°  549 ;  Gullouard.  t.  IV,  n°  2079;  Le  Courtois 
MIL!  .  t.  111.  n     I67i 

ion  de  savoir  si  la  femme  peut  oen 

son   bien  dotal   i r  payer  le  créancier,   mais  les  ileu\  questions  sont 

conn. 
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1602.  Jurisprudence.  —  La  seule  fois  que  la  question  se  soit  pré- 
sentée devant  elle,  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens  contraire  Bor- 
deaux, _'.'  août  1855,  D.  57.  2.  52,  S.  56,  2.  679  .  Elle  a  peut-être  raison.  Il 
est  bien  certain  que  la  donation  laite  à  la  femme  lui  l'ail  acquérir  la  pro- 
priété  •  mr  du  contrat  e1  que  l'inaliénabilité  ne  commence  qu'un  ped 
plus  tard,  au  jour  du  mariage.  De  plus,  l'esprit  du  régime  dotal  est  de  pro- 
ulement  contre  les  abus  d'inBuence  du  mari,  et  non  de 
modifier  rétroactivement  la  situation  de  ses  créanciers. 

■j  Créanciers  postérieurs  au  mariage. 
'  1603.  Règle  générale.  —  C'est  contre  ces  créanciers  que  l'insaisis- 
sabiliti  esl  faite  :  c'esl  contre  eus  que  la  femme  va  se  voir  protégée.  Kl  pour 
eux.  il  n'y  a  plus  a  distinguer  si  le  bien  appartenait  déjà  a  la  femme  avant 
le  mariage  ou  s'il  lui  vient  d'un  tiers  :  tonte  lu  dot  leur  échappe.  La 
générale  est  donc  que  les  créanciers  postérieurs  au  mariage  ne  peuvent  pas 
saisir  les  liiens  dotaux  :  mais  a  cette  règle  il  j  a  des  exceptions,  qui  sont 
examinées  dans  les  nM  1604  el  suivants. 

Avant  d'entrer  dans  l'étude  de  ces  exceptions,  disons  d'une  manière  géné- 
rale que  1>-  système  de  la  jurisprudence  consiste  a  protéger  la  femme  en  lui 
maintenant  le  bénéfice  de  la  dotalité,  toutes  les  fois  que  l'obligation  a  une 
provenance  contractuelle  et  que  la  femme  pourrait  la  faire  naître  à  volonté 
par  le  seul  désir  de  s'obliger.  Au  contraire,  la  femme  est  privée  de  ce  béhé-j 
tice  toutes  les  fois  que  -on  obligation  n'a  pas  une  cause  contractuelle. 

a.  —  Délies  nées  dr-  -délits  de  la  femme. 

"1604.  Principe  admis  en  jurisprudence.  —  Une  raison  d'ordre 
supérieur  veut  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  puisse  pas 
commettre  impunément  des  actes  délictueux;  l'inaliénabilité  de  la  dot  n'a 
té  inventée  pour  cela.  Celui  qui  esl  devenu  son  ereancier  à  raison  d'un 
l'ait  illicite  peut  donc  saisir  1rs  biens  dotaux.  C'est  nue  solution  tradition 
nelle  :  elle  a  été  maintenue  sans  i<  a  /< .  par  une  jurisprudence  imposante,  qui 
n'est  plu-  contestée  aujourd'hui  (arrêts  anciens  rites  dansSiBEY,  Tabi 
nérale,  v°  Dot,  n  618.  —  Cass.,  i  mars  1845,  deux  aïrèts,  H.  Î5.  1.  185  et 
186,  >.  .:,.  I.  513  :  Cass.,  20  juill.  1870,  1>.  70.  I.  133,  S.  71.  I.  69;  CassJ 
_".»  mai-  1893,  1».  93.  I.  285,  S.  93.  1.  228;  Paris,  :.'!  avril  1896,  l>.  98.  I. 
305  .Loi  .  :.•■  listi  d'arrêts  et  d'auteurs  dans  Le  Coi  rtois  et  Si  r\  ille,  I.  III, 
p.  349, note 2.  Résumé  de  la  jurisprudence  par  M.  A  '   et  S.  1909.  I. 

569. 

Il  est  à  remarquer  que  la  possibilité  pour  la  femme  d'engager  sa  dot  par  ses  actes  délic- 
tueux ne  reçoit  sou  application  qu'à  l'égard  des  tiers  qui  sont  ses  victimes,  et  non  pal 
'.i  l'égard  îles  personnes  qui  ont  pu  lui  servir  de  complices.  Ainsi  le  complice  du  délit 
commis  par  la  femme  n'a  pas  de  recours  contre  elle  sur  ses  biens  dotaux,  lorsqu'il  a  clé 
obligé,  en  qualité  de  codébiteur  solidaire,  de  paier  une  indemnité  entière  au  tiers,  qui  en, 
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0  03    i 

dans  les  droits  du  i 

1605.  Difficultés  pratiques. —  Di   n bn  !"»ant 

le»  tribunaux,    [>arco  qu'on  ne  -.ni   pis  jusqu'où    s'étend   l'exception   ainsi  admisi     Quels 
fait-  mtoiiI  répiili  i  sulliiamiuenl  délii  tueu»  | •< ••  1 1 

I     II  faut  qu'il  in  fait  personnel  de  la  foi I  1907,  P 

! 

il  n'est  pas  nécessaire  qu'il    s'agisse  d'un    l'ail  réprimé  \mr  les  lois  pénales',  un 
simple  délit  civil  suffit  (Lyon.  1!)  mai  1880.  S    ss.  1    I.;', 

■    Il  sullil  même  d'un  quasi-dèlit.  Tous  lea  an  ont  a  l'envi  depuis  le  double 

I  s  ',.'..  cl  quelques-uns  en  oui  l'ait  l'application  à  'les  hypothèses  curieui 
(■flaire  de  la  princesse   de  Uauflremont  (Orléi  ,  1878.    D.  79,   l    '•■'■   -    75)    i 

B7;   Cass.iOjuin    18"!).  D    80.   I     H8,   -    79.  i     120)    M  litude  vient 

lil  pas  au  juste  i      que  o'(  si  qu'un  quasi  délil  (voyei  I    II,  n" 
In  classant                                      us,  on  un.  mt  i   •>   mettre  de    la  clarté, 

Érincipnlement    eu   séparant    les  mirais   el    ceui    qui    la    Pomme 

i  lit  ru  delta  [mt.    l'rei s  d'abord  ces  derniers.   qui  - 

L'-. 

'1606.  Fautes  et  fraudes  en  dehors  des  contrats. —  Lorsque 
l.i •  i ■  illicite  commis  par  In  femme  ne  se  rattache  à  aucun  contrat  déter- 
mine, mais  résulte  il  une  simple  contravention  à  la  l"i.  il  n'esl  pas  douteux 
lue  l.i  réparation  peut  être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux.  La  jurispru- 
de  la  Cour  de  cassation  esi  1res  ferme  sur  ce  point.  Ses  arrêts  relè- 
vrnl  uièinc  en  termes  formels  que  l'absence  d'intention  de  nuire  a'erapèche 
bas  la  dol  de  se  trouver  engagée  par  le  quasi-délit  de  la  femme.  Mai- en  l'ail, 
jusqu'à  présent,  elle  n'a  eu  l'occasion  d'appliquer  cette  dernière  solution  qu'à 

■ne  hypothèse  unique  '  :  celle  où  une  femme  mi ■  sous  le  rég :  dotal 

|t  devenue  commerçante  depuis  son  mariage,  néglige  de  faire  publier  son 
Dont  rai  de  mariage  comme  l'art  G0  C.  eom.  lui  en  impose  l'obli  tss., 

l'v  déc.  ISliO,  li  61.  I.  373,  S.  61.  I.  983;  29  juill.  1869,  D.  71  I.  237, 
S.  70.  I.  Il;  27  lévrier  1883,  D.  si.  1.29,  S.  81.  I.  185;  29  mais  1893,  l>. 
'.i:;.  I.  285.  S.  93.  1.288).  Presque  toujours,  quand  la  jurisprudence  dé- 
clare une  femme  dotale  responsable  sur  ses  biens  dotaux,  elle  a  soin  de 
constater  qu'elle  a  commis  un  uimsi-délil,  parce  qu'elle  a  agi  avec  intention 
dV  nuire:  une  simple    faute  ne   suffirai!    pas  pour  engager  la  dot,  si  la 

rem  me  n'a  pas  c< is  d'actes  ilolosifs  el  frauduleux  (Cass.,  3  juin  1907, 

I>.  1012.  I.  273).  Voyez  les  autres  arrêts  cités  I.  11.  n°  824. 

'1607.  Fautes  et  fraudes  dans  les  contrats.  —  Iles!  toul  naturel 

que  la  jurisprudence  se  n tre  plus  protectrice  pour  la  femme  lorsque  les 

qu'on  lui  reproche  se  rattachent  a  une  convention,  puisque  la  dotalitéa 

été  organisée  précisément  pour  soustraire  la  fen mariée  aux  conséquences 

des  cuir. ils  qu'elle  peut  conclure.  La  mesure  dans  laquelle  la  femme  dotale 

1  Voyi  relatifs  à  l'afTaire  de  BaufTi  emonl ,  cités  i  i  dess  is.  d"  1605, 

qui   peuvent    fournir    un   autre   exemple   'le   quas  Voyez    aussi    Lim 

Il  mars  1901,  l).  lOOi.  •_>.  62,  P.  el  s.  1910.  2    209,  et  la  note  de  M.  Appïrt. 
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se  trouve  alors  protégée  par  son  régime  matrimonial  varie  selon  que  l'acte  illi- 
cite  a  été  commis  par  elle  dans  la  conclusion  ou  dans  l'execu/ion  du  contrat. 

I*  Faits  commis  lors  de  u  conclusion  di  contrat.  —  Les  arrêts  sont  très 
nombreux,  car  c'est  surtout  sur  des  affaires  de  ce  genre  que  la  jurisprudence 
est  appeléeà  statuer.  Il  arrive  fréquemment  que  les  tiers  qui  traitent  avec 
!;i  femme  sonl  trompés,  soil  sur  sa  capacité  personnelle  el  sur  la  nature  des 
clauses  de  sim  contrai  de  mariage  qui  rendenl  ses  biens  inaliénables,  soil 
sur  la  nature  des  biens  qu'on  offre  de  leur  vendre  ou  de  leur  hypothéquer 
et  qu'on  leur  présente  comme  paraphernaux,  alors  qu'ils  sont  dotaux:  on  a 
même  vu  une  femme  hypothéquer  avec  l'autorisation  de  la  justice  un  im- 
meuble de  son  mari  qu'elle  prétendait  lui  appartenir  en  qualité  de  bien  dotal 
(Cass.,  16  févr.  issu,  cité  ci-dessous).  En  pareil  cas.  la  jurisprudence  disj 
tingue  :  elle  exempte  la  femme  de  toute  responsabilité  si  elle  a  commis  uni 
simple  erreur,  même  quand  elle  a  affirmé  catégoriquement  sa  capacité pen 
siinnelle  ou  la  paraphernalité  de  ses  biens  (Lyon,  24  mars  1882  el  '■'<  févr. 
Iss:;.  l).  83.  2.  142,  S.  85.  2.  154;  Limoges,  5  déc.  1883,  1).  84.2.  170,  S. 
s:;.  2.  110:  Bordeaux,  20  janv.  1893,  D.  93.  2.  517,  S.  94.  2.  32;  Paris,  21 
avril  1896,  D.  98.  sous  Cass.  I.  305;  Alger,  21  juill.  1898,  D.  99.  2.  I48J 
Brenoble,  19  févr.  IIHU.  1).  1901,  2.  397).  Mais  lorsque  la  déclaration  faite 
par  la  femme,  au  lieu  de  s'expliquer  par  une  fausse  interprétation  de  son  con- 
trat, a  été  faite  par  elle  en  pleine  connaissance  de  cause,  el  à  plus  forte 
raison  lorsqu'elle  a  été  accompagnée  de  manœuvres  dolosive.i  destinées  9 
tromper  le  tiers,  la  jurisprudence  considère  la  femme  comme  responsable 
de  son  dol  sur  ses  biens  dotaux  (Cas.,  23  nov.  IS.">2.  S.  52.  I.  Tli'.l  :  Cass., 
t  juill.  IS77.  1).  78.  L55,  S.  77.  l.455;Cass.,  I6févr.  issu,  D.  81.  I.  296] 
5.  si.  I.  351  :  Cass..  5  févr.  1894,  D.  94.  I.  416,  S.  95.  I.  21  :  Cass.,  14 
awil  1904  .1).  1905.  I.  181;  Cass..  I4juin  1904,  I».  1905.  I.  185). 

Dans  tous  les  cas,  c'est  l'adversaire  de  la  femme  i|ui  doil  faire  la  preuve 
I  mauvaise  foi,  s'il  veul  lui  enlever  la  protection  que  lui  assure  la  dotai 
lit.-  ;  Lyon,  3  févr.    1883,  I).  83.  2.  1 12.  S.  85.  2.  154). 

Une  autre  série  d'hypothèses  analogues  à  la  précédente  se  rencontre  lorsque  la  femme 
rte  adjudicataire  d'un  immeuble  alors  qu'elle  Cft  hors  d'état  d'en  paver  le  prix  :  en 
principe  elle  n'est  pas  responsable  sur  les  biens  dotaui  du  dommage  qu'elle  cause  par  sa 
enchère  aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  (Cass.,  I.'i  juin  1864,  1). 
64  I.  379,  S  64.  1.  363  :  Riom,  16  mars  1892,  D.  92.  2.  200,  S.  93.  2.  156).  Mais 
a  li  n'est  vrai  qu'autant  qu'elle  a  agi  par  imprudence  et  sans  intention  de  nuire, 
biens  dotaux  deviennent  saisissables  lorsqu'elle  a  surenchéri  de  mauvaise  foi  (Chambéry, 
Il  aoùi  1868,  D.  69.  &  13). 

Voyez  encore  pour  le  cas  où  la  femme  a  cédé  à  un  tiers  des  reprises  qui  n'exislaienl 
pas,  Cass.,  26  nov.  1901,  D.  1902.  t.  14, 

2  Faits  postérieurs  \  la  conclusion  di  contrai  .  —  Déjà  indemne  des  con- 
séquences des  faulrs  commises  par  elle  en  s'engageani  envers  les  tiers,  sous 
la   seule  condition  d'agirde  bonne  foi,  la  femme  est  protégée  plus  énergique: 
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ment  en  ore  quand  il  >  .mi  I  de  l'exécution  d'une  ohligat i  menl 

contrariée  ;   ce   n'est   plus  de  sa    simple  /unie  qu'elle  cesse   alors    d'être 

nsiihle    cVsl  de  sa  m  un  cuise  foi  elle-même.  La  iurisprudence  admet 
en  cfl'el  « | ni-  le  simple  refus  d'exécuter  nu  i  n  ni  contractui  I.   même 

<>ji|n .--.•  parcaprice  et  sans  aucune  raison  sérieuse,  ne  peut  pas  donnei  lieuà 

line  c I. m  m  n.i  lion  à  des  dommages-intérêts  exécutoire  sur  les  biens  dotaux. 

I isistancç  frauduleuse  de  la  femme    ne   saurai!  équivaloir  à  un  quasi- 

délit  el  engager  sa  dot,  sans  quoi  l'insaisissabilité  dotale  se  trouverait  indi- 

menl   détruite  :  la  femme  pourrait   i tracter  n'importe  quel  eng 

nient  el  donner  ensuite  action  à  son  créancier  sur  ses  biens  dotaux,  en 
l'abstenant  sans  motif  d'exécuter  le  contrat  '  (Cass.,  23  nov.  1885,  D.  86. 
I.  II.  S.  Si;.  I.  ,'i:   loulouse.  13  mais  1890,  D.  90.  2.  34 

1608.  Étendue  de  l'action  des  créanciers.    -  Le-  délies  i -  des, 

délits  el  quasi-délits  de  la  femme  peuvent  être  poursuivies  sur  la  nue    pro- 

des  biens  dotaux  pendanl  le  mariage,  el  sur  la  pleine  propriétédi 

un'' s  biens,  drs  que  cesse  ledroil  de  jouissance  du  mari.  Le  mari  n'est  pas 

Utilement  responsable  <lrs  actes  de  sa  femme;  on  avait  jugé  en  ce  sens 
As  1783    Roi  ssilhe,  n°  t2G 

h.  —  Dettes  grevant  Us  successions  recueillies  /mr  lu  femme. 

1609.  Poursuites  sur  les  biens  dotaux.  —  Ouand  la  femme  s'est  constitué  en 
loi  ses  biens  à  venir,   les  successions  qui   lui  arrivent   pendant  le   mariage  sont  ilotales. 

m. lins  les   créanciers   héréditaire!  conservent  leur  action  sur  1rs  biens  provenant  du 

dclant,  et  ils  peuvent  les  >aisir  en  pleine  propriété,  parce  que  la  succession   n'arrivi 

femme  qu'avec   la  charge  d'en  acquitter  les  dettes  (Pau,  20  janv.    I  Si  ■  I .   h     61.  5.    166  : 

"  mai   I8lil,  S.  lit.    -1.   3l>9  ;  Cass.,  26  juin    1907,    i>.   1910.   I.   102).   Mais   s'il* 

ut  de  h  luire  payer  sur  les  biens  de   la  succession,  ils  n'ont  pus  d'action  sur   tes 

biens  dotau.\  de  la  femme  i  loulouse,    17  mars  1851,  |>    52.  o.  86,  S.  51.   -     M). 

c.  —  Quasi-contrats. 

1610.  Refus  du  droit  de  saisir.  —  Par  une  assimilation  inexact,  des  quasi-con- 
trats  avec  les  contrats,  lu  Cour  de  cassation  a  jugé  que  >  les  motifs  qui  ont  fait  admettre 
unr  exception  au  principe  d'inaliénabitité  delà  dot  pendant  le  mariage  sont  inapplicables 
aux  obligations  quasi-contractuelles  o  (Cass  .  ■>  mai  1893,  D.  93.    I.  349,  S.  93.   I 

La  facililé  de  s'obliger  sur  la  dot  par  des  quasi-contrats  a  paru  donner  a  la  femme  un 
n  d'en  disposera  son  gré.   par  connivence  avec  des  tiers,  mais  les  quasi-contrats  ne 

sont  pas  des  faits  volontaires  de  la  part  de  celui  qu'ils  obligent  (t.  II.  n°  Nil  i  Ce  qu'il 
atout  de  remarquable,  c'esl  que  l'arrêt  ne  distingue  pas  si  le  quasi-contrat  (en 
ce  une  gestion  d'affaires)  est  l'œuvre  de  la  femme  ou  celle  d'un  tiers  (comp. 
oi'akd,    t.   I\.  n°  1860).    Il  )    i   cependant    un  doute  sérieux,    car  il   s'agit    do   cas 

d'enrichissement  sans  cause,  qui  ont  le  caractère  de  faits  illicites  (vovei  t.  Il    n1     815 

•1938).  Comp.  .Lu  I.. a,  ,,     150    Voyez  aussi  Ageni  26  janv.   1833,  S.  35.  2.  159. 

'   Les  arrêts  i  ilés  au  texte  disent  qu'il  y  a  en  ce  ca-  ■■  d'un  con- 

trat. L'expression  n'est  pas  exacte.  Le  dol  consistée  tromper  une  personne  pour  la 
miner  à  contracter,  mais  l'inexécution  d'une  obligation  anl  mlrac- 

mème  que  rien  i  e  la  justifie  el  que  le  débiti  ur  s'abstient 
pour  nuire  à  son  i  n  ancier.  Il  y  a  alors  un  fait  illicite,  mais  qui  -  caractères 

ol  proprement  dit,  lequel  est  une  trompera-  servant   a  surprendre  un  consente- 
ment. 
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il.  — Emprunts  autorisés  par  jt 

1611.  Renvoi.  —  On  a  déjà  vu  (ci-dessus,  n°  1559)  que  le  tribunal,  au  lion  d'au- 
toriser la  femme  à  aliéner  SOD  bien  dol.il.  peut  lui  permettre  de  se  procurer  des  fonds  en 
empruntant  de  l'argent  et  en  hypothéquant  sa  dot  dans  toutes  les  hypothèses  prévues  par 
l'art.   1558    Ces  obligations  sont  évidemment  valables  et  exécutoires  sur  les  biens  dotaux, 

e.  —  obi.  les. 

1612.  Application  aux  impôts.  —  Certaines  obligations  légales,  qui  existent  de 
plein  droit,  grèvent  les  biens  dotaux  comme  les  autres.  La  jurisprudence  en  a  fait  l'applï 
cation  aux  droits  de  mutation  dus  par  la  femme  sur  une  succession  à  elle  échue  (Caen 
18  juin  1880,  Dalloz,  Suppl.,  t.  IV,  p.  239,  note  I.S.  M.  -J.  1  ). 


f.  —  Frais  de  lu  séparation  </<■ 

1613.  Motif  et  portée    de  l'exception.    —  Enfin  la  jurisprudence  a  admis  uni 
demi'  ■  a  en  faveur  des  avoués.  L'avoué  qui   a  occupé  pour  la  femme  piaulant 

en  séparation  de  lue  ns  peut  poursuivre  son  paiement  sur  les  biens  dotaux.  On  considère 
que  ces  trais  ont  eu  pour  but  la  conservation    de  la   dot,  et  on  ne  dislingue  même  pas 
si  la  femme   a  eu   gain    de   cause  ou   non   (Cass.,    S  avril    1862,    S.  li-2.   1.  1045;   •  'ass 
5  févr.    I Stis ,  1).  lis.   |.  58,  S.  68.    1-   173).  Mais  cette  exception  n'est  pas  applicable  aux 
séparations  de  corps,  qui  ont  une  autre  cause  et  une  autre  utilité  (Cass., -25  juill.  1865,  I' 
•15.  I.  312,  S.  65.  I.  340). 

5  9.  —  De  /a  séparation  de  biens  judiciaire  sous  lerègime  dotaa 


'■ 


1614.  Sa  forme  ancienne.  —  En  droit  romain,  la  femme  pouvait  de- 
mander la  restitution  anticipée  de  la  dot.  quand  le  mari  devenait  insolvable! 
et  c'est  de  laque  dérive  notre  séparation  de  biens  judiciaire  (ci-dessus] 
n°  11(51 |.  Il  n'est  dune  pas  étonnant  qu'elle  se  retrouve  sous  le  régime  do- 
tai, comme  soii^  le  régime  de  communauté.  L'art.  1563,  qui  l'établit,  rem 
voie  purement  et  simplement  aux  art.  1443  et  sui\. 

1615.  Observation.  —  Comment  la  dol  peut-elle  être  mise  en  péril 
sous  un  régime  qui  l'entoure  de  tant  de  garanties  '?  Ce  péril  peul  pourtant 
se  réaliser  de  plus  d'une  manière,  (in  peut  d'abord  supposer  que  la  dot  con- 
sistait en  argent  el  que  le  mari  l'a  encaissée  sans  en  faire  emploi  au  pin- 
lit  de  s.-,  femme  ;  il  eu  est  débiteur,  el  la  femme  eourt  le  risque  de  >on 
insolvabilité.  La  même  situation  se  présente  encore  quand  les  biens  dotaui 
ont  été  estimés  et  que  la  propriété  en  a  été  transférée  au  mari  :  celui-ci  est 
encore  débiteur  de  leur  râleur. 

.Même  quand  la  dol  se  compose  de  biens  en    nature,  dont  la  femme  con 
serve  la  propriété,  il  se  peul  que  le  mari  la  gaspille,    si  elle  est   mobilière^ 
car  il  a  le   droit  d'en  disposer.   Enfin  les  immeubles  eux-mêmes,  dont  il  a 
l'administration  peuvent  subir  par  sa  faute   des  détériorations  maléri 
Aussi  les  demandes  en  séparation  sont-elles  1res   fréquentes  sous  le  régime 
dotal.  Comp.  ci-dessus,  n"  1477. 

1616.  Question  à  examiner.  —  Cràce  au  renvoi  contenu  dans  l'art. 
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toul  ce  qui 'a  <•{,-  dit  ci-dessus  d<   la  séparation  de  biens,  poui 
>ause«  édurc,  etc.,  devient  applicable  an  régime  dotal.  Il  suffit  de 

l'y  référer.  I  u  seul  point  est  à  étudier  ici  :   quels  effet»  In  séparation  pro- 
tait  elle  sur  1rs  hirns  dotaux  .'  Imi-  ces  effets, dont  l'analyse  suit,  peuvent 

M  résumer  par  celle  double  formule:  la  femme  i    I  d rmai     iépar< 

1 11  ■  lui  rend  l'adininislrali le  sa   dot,  mais  elle  reste  femme   dotal 

1 1 ■  i  laisse  sul>sistei  l'inaliénabilité  de  ses  l»i( 

\.        administration  de  la  dol  par   la  femme. 
'1617.  Restitution  de  la  dot.— La  dot  esl  restitu  mme,  commi 

elle  .le\  rail  l'être  si  le  mariage  était  dissous  voy.  ci-dessous,  n     1642  ctsui> 
Le  mari  perd  donc  tous  les  droits  d'administration  el  de  disposition  qu'il 

lait  Mir  la  dot.  Hemise  en  possession  de  sa  dol,  la  femme  I  administre 

nais  .i  la  place  'In  mari  et  c'est  elle  qui  en  louche  les  fruits  el  revenus. 
M618.  Capacité  de  la  femme.  —  Pour  cette  administration,   sa  ca- 
pacité personnelle  esl  la  même  que   celle  qui  appartient   a  une   lemmi 
parée  de  biens  dans  les  cas  ordinaires,  c'est-à-dire  celle  qui  lui  appartient  -i 

elle  me sur  se>  paraphernaux.  Elle  peut  passer  des  baux,  louchei 

et  autres  revenus  el  en  donner  quittance,  etc.  Elle  peul  même  rece- 
tpir  un  capital  dotal  et  donner  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire  qui 

ranlissail  le  paiement     Rouen,  13  janv.   1845,  D.   i-">.   i.    107      Vi 
tonieiois  les  aiTèls  de  1869  el  de  1884  cités  à  la  lin  du  n  suivant. 
1619.  Placement  des  capitaux  dotaux.       Quand  lo  mari  restitue  la  dot  à  sa 

après   lu    séparation,  celle-ci    reçoit  souvent    des  sommes  d'argeat    considérables, 

niant  >'il  une  dot  mobilière,  qui  lui  avait  été  constituée  en  argent,  soil  d'autres 
■rnimi  -  avant  le  caractère  dotal,  telles  que  le  prix  d'un  immeuble  non  remployé  ou  le 
montant  d'une  indemnité.  I.a  femme  est-elle  alors  obligée  de  placer  les  sommes  qui  lui 

isi    versées  pour  le   règlement    de   ses   reprises  il •■'  I    ins    l'ancien    droit,   on 

l'obligeait  a  en   faii  -u,   turisprudence  du  Parlement  de  Bordeatt 

14  ;  Catblar,  Arrêts  remarquables  du  Parlement  de  Toulouse,  t.  II.  liv.  l\  . 
chap.  -'■  .  Ii  i  u  n,  Ltéments  de  jurisprudence,  liv.  I,  lit.  IV,  U  36  37  I  On  considérait 
comme  trop  dangereuse  pour  la  fi  mme  la  liberté  de  conserver  entre  ses  mains  des  sommes 
form.ml  peut-être  tout  in  moment  où  elle  n'est  plus  garantie  par  l'hypothèque 

légale.    C.e|>endant    la    jurisprudence   moderne,    après    beaucoup   d'hésitation,    a    lini    par 

tel    ta   femme    île  fane    emploi,   quand  son    contrat   de    mariage    ne  i \    oblige 

1\  mai  IKliT.  H.  117.   I    207,  S    os     |     ;;.j  ;   Vgen,  ;  mars  |g70    I1    ' 
-    70    l    :.\\     L'idée  di   la  jurisprudence  est  que  la  séparation  de  biens  a  pour  effet 
do  substituer  la  femme  à  son  mari  pour  l'administration  de  sa  dol  et  que  toutes  les  clauses 
relatives  à  l'emploi  des  deniers  dotaux   lui  deviennent  applicables  comme    elles  l'étaient 
auparavant  à  son  mari,  l.n  conséquence,  quand  le  mari  était  tenu  de  faire  emploi,  la 
ration  de  biens  n'affranchit  pas  la  femme  de  celte  obligation  (I  lass  ,13  déc.    I  B65,  I  ■ 
1.  lit,  s    liti.   1     lift);  quand  le  mari  ne  pouvait  recevoir  les  deniers  ..  qu'à  la  condition 
de  justifier  do   la  suffisance  de  ses  immeubles  personnels  '     .la  femme  ne  peut  de  n 

est  utile  dans  la  pratique  parce  que.  lorsque   le   mari   p 
immeubles  libres  d'hypothèques  en  valeur  sullisanle  au  jour  où  il  reçoit  d'un  lier- 
deniers  dotaux,  la  femme  se  irouve  immédiatement  garantie  parla  naissance  d'une 
hypothèque  légale  à  cette  date  à  son  profil.  Voyez  ci-dessus,  nn  1558  bi>. 
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les  toucher  qu'à  la  condition  de  fournir  elle-même  une  garantie  hypothécaire  suffisanj} 
pour  la  libération  de  son  débiteur  (Cass.,  18  déc  188S,  D.  00.  I.  S"50,  S.  s:'.  1  Kil.  _ 
Comp.  I  .i--  B  janv.  1 S 7 7 .  D.  78  I.  M53,  S.  77.  I.  104).  Lorsque  le  mari  avait  la  libre 
n  des  deniers,  la  femme  a  la  même  liberté  ;  cependant  on  a  vu  îles  tribunaux,  en 
prononçant  la  séparation  de  biens,  ordonner  à  la  femme,  de  l'aire  emploi  des  sommes 
dotales  qu'elle  recevra  :  mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  cette  clause  ne  pouvait  être 
opposée  .Hiv  tiers  ni  engager  leur  responsabilité  envers  la  femme  (ilass  .  2i>  juill  INtifi, 
D.  71.  I.  169,  S  70.  I  17).  D'autre  part,  la  condition  d'emploi  ordonnée  par  le  tribunal 
n'est  pas  considérée  comme  contraire  aux  conventions  matrimoniales(Cass.,  li  mai  Iss;, 
D   si    |.  ;i2.  s.  s.'..  I.  61). 

1620.  Caractère  des  biens  achetés  en  remploi.  —  La  séparation  de  biens  ne 
modifie  pas  davantage  le  résultat  du  remploi  :  l'immeuble  ou  le  bien  acheté  par  la  femme 
e>t  paraphernal  ou  dotal  de  la  même  façon  nuit  le  serait,  si  te  remploi  était  fait 
par  le  mari  avant  toute  séparation.  On  admet  en  eflel  que  l'art.  1553,  al.  I",  aux 
termes  duquel  l'immeuble  acheté  en  remploi  n'est  pas  dotal  quand  le  remploi  n'est  pas 
ordonné  par  le  contrat  de  mariage,  s'applique  aux  deux  époux  sans  distinction,  parce  que 
ses  termes  sont  absolus  (Cass.,  li  avril  1870,  D.  70.  1.  264,  S.  70.  1.  1S5  ;  Montpellier, 
-2-1  juin  1S7I.  D.  71    2.  17.'..  S.  71.  2.  88). 

1621.  Economies  faites  par  la  femme.  —  Si  la  femme  fait  des  économies  sur 
les  revenus  de  ses  biens  dotaux,  quand  ceux-ci  dépassent  les  besoins  du  ménage  et  si  elle 
en  place  le  produit,  les  biens  ainsi  achetés  par  elle  sont  paraphernaux  ;  elle  en  dispose 
librement  et  ses  créanciers  peuvent  les  saisir  (Cass.,  "ii  nov,  1890,  D.   91.  1.   125,  S.  99 

4.313). 

1622.  Exercice  des  actions.  —  Le  mari  ayant  perdu  le  droit  d'exercer  les  actions 
dotales  du  chef  de  sa  femme,  c'est  nécessairement  celle-ci  qui  agit,  tant  comme  deman- 
deresse que  comme  défenderesse,   et  sa  capacité  à  cet  égard  est  celle  du  droit  commun.    I 


B.  —  Effets  de  la  persistance  de  la  dotalilé, 

"1623.  Nature  véritable  de  la  séparation.  —  La  séparation  de 
liions  no  détruit  pas  le  régime  dotal  ;  elle  a 'entraîne  pus,  comme  pour  la  coni 
mimante,  le  remplacemenl  d'un  régime  par  un  autre,  car  le  régime  dotal 
n'est  lui-môme  (pi 'un  régime  de  séparation  do  biens.  A  vrai  dire,  ce  (pion  nus  ap- 
pelons «séparation  judiciaire  »  est  sons  ce  régime  une  simple  restitution 
anticipée  de  la  dot  :  sa  fonction  n'a  pas  changé  depuis  le  droit  romain,  tan- 
dis que  sur  un  autre  terrain,  pour  dos  époux  communs  en  biens,  on  a  pu 
lui  faire  produire  d'autres  effets  e1  étendre  son  nile.  Le  jugement  a  donc 
uniquement  pour  but  d'enlever  au  mari  les  pouvoirs  rju'il  avait  sur  la  dot 
et  qui  étaienl  un  danger  pour  sa  femme  ;  mais  il  ne  doit  pas  avoir  pour  but 
de  priver  colle-ci  des  garanties  qu'elle  avait  cherchées  dans  la  dotalité. 

"1624.  Existence  des  biens  dotaux  malgré  la  séparation.  — 
\insi  l'inaliénabilité  subsiste,  comme  le  dit  l'art.  1554,  qui  l'établit  «  pen- 
dant la  durée  du  mariage  ».  Il  >  a  donc  lieu  de  distinguer  encore,  parmi 
les  biens  do  la  femme,  ceux  qui  sonl  dotaux  el  ceux  qui  sont  parapher- 
naux, quoiqu'ils  soient  désormais  réunis  entre  ses  mains  et  administrés  tous 
ensemble  par  elle-même.  Lien  plus  :  la  dotalité  peut  encore  frapper  de 
nouveaux  biens,  sa  dot  pont  grossir  ;  par  exemple,  les  successions  el  d  nia- 
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ti(.!i^  i     nos  par  In  Ci'iniui'  seront  dotales  cl  inaliénables,  si  elle  s'esl 
(Hue  en  îlot  ses  biens  .1  venir.  ■ 

I"  (nallénabilité. 

'  1625.  Distinction.  —  L'inaliéhabilité  dotale  subsiste,  mais  m 

us  divers:  elle  se  trouve  amoindrie  parla  suppression  d'une  de  ses 
conséquence*  poui  les  immeubles  el  aggravée  pour  le  régime  ••  [>|>lî<iit<-  à  la 
■  lui   moliilii  i 

826.  Immeubles.  —  L'impossibilité  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  n'esl 
pas  supprimée  ;  In  femme   ne  peul  encore  le  faire  que  dans  les  cas  el  -uns 
militions  réglées  par  In  loi    ou  parle  contrat  de  mariage.  Par  consé- 
quent  elle  ne  pourrait  pas  encore  ratifier  une  aliénation  antérieure,  tant 
que  li   mariage  durera. 
Mais,  comme  la  femme  a  repris  l'exercice  de  ses  actions,  c'csl  .1  elle  qu'il 

Appartient  désarmai  en   nullité,  et  la  prescripti rourl  contre  elle 

(art.    1501  .   Toutefois  la    jurisprudence   décide  que  la  seule   prescription 

nie  In  loi  fass uirir  contre  la  femme  après  la  séparation  de  biens,  est  la 

mrescriplion  des  droits  réels,  el  que  l'art.  1561  ne  s'applique  pas  à  la 
ription  exlinctive  d'une  action  en  nullité  ouverte  contre  l'aliénation 
liere  d'un  fonds  dolal  ci  dessus,  n'  I"i38,  et  ci-dessous,  n  1633).  Mai- 
lle interpréta  lion  restrictive  de  l'art.  1 06 1 ,  il  y  a  au  moins  une  des  deux 
iptions  i] ni  court  contre  la  femme  :  par  suite  les  conséquences  de 
[ioalii-nabililé  sont  moins  nombreuses,  el  on  peul  dire  que  cette  inaliéna- 
bilité  même  es|  atténuée  par  l'effet  de  la  séparation. 

*  1627.  Meubles.  —  Pour  les  meubles,  un  effet  inverse  se  produit: 
alii'ii ailles  entre  les  mains  du  mari,   ils  cessenl  de  l'être    entre  les  mains  ,1e 
In  femme,   parce  que  In  jurisprudence  ne  reconnail  pas  à  celle-ci  le  même 
pouvoir  qu'à  son  man.  Klle  décide  que  la  femme  qui   reprend  l'administra- 
sj  dut  après  la  séparation  de  biens,  n'est  pas  comme  lui  libre d'alié- 
i  mobilier  dotal  :  la  femme  se  trouve  absolument  lii  e  par  le  principe 
d'inaliénnliilité,   ineapable  de  disposer  de  s>i  dot    mobilière  pur  des  actes 
iit/ues    La  différence  entre  le  mari  et  la  femme  n   été  indiquée  des 
1846,   par  le  procureur  général  Delangle,  dans  une  affaire  où  il  s'agissait 
du  droit  qu'il  le    mari   d'aliéner  les  meubles   dotaux  (Cass.,  12  aoùl    tsic. 
I.  296,  S.  16.    I.  6n2.  —  Voyez  la   citation  dans  D    79.  I.  p.  248, 
cul.  I    ;  mais  la  jurisprudence  n'a  eu  que  longtemps  après  '  l'occasion  d'ap- 
pliquer cette  régie  1  des  aliénations  de  créances  dotales  consenties  par  des 
femmes  séparées    Cass.,  :t    févr.  1879,  D.  79.  I.  246,  S.  79.    I  Cass., 

4 juill.  1881,  D.82.  I.  191,  S.  82.  I.  212)-. 

1  Voye?  toutefois  l'arrêt  de  Nimes,  Ju  il  juin  I S J 1 .  signal  dans  le  leste. 

nalous,  comme  un  tempérament  à  cette  jurisprudence,  <|ne  la  remise  consentie 
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Celte  jurisprudence  esl  fondée  sur  l'idée  que  la  séparation  de  biens  ne  fait  pas 
l'inaliéntbililé,   mais   opère  simplement   wi    changement   d'administrateur  (vouv  le? 
motifs  d'un  arrêt  de  Grenoble  du  24  mars  1821,  S.  chr.  ii.  i.  391  l  el  que  par  conséquen 
la  dot  mobilière  doit  rosier  tout  aussi  inaliénable  pour  la  femme  api  irallon  qu'au- 

paravant.   Sous  cette  forme  on  trouve  déjà    la   solution  actuelle  i  nullité  îles   alié 
mobilières  consenties  par  la  femme)  admise  dans  un  ancien  arrêt  de  la  coui  de  Nîmes,  di: 
-21  juin  1821  (S.  chr.  6.  2.   137,  Journal  du  Palais,  t.  WI1I.  p.  111). 

Toutefois  elle  est  difficilement  conciliante  avec  une  autre  jurisprudence  déjà  in  i 

d'après  laquelle  la  femme  séparée  se  trouve  substituée  au  mari  pour  l'administration  d< 

sa  dot  (ci-dessus,  n'   1617).  '  In  peut  dire  seulement  qu'il  v  aurait  danger  pour  elle 

sencr  la  liberté  de  disposer  de  sa  dot  mobilière,   alors  qu'elle   n'aurait  de  recours  conta 

une   après  l'avoir  gaspillée,  tandis  que  cette  même  liberté  laissée  au  mari  est  moioi 

pour  elle,  puisqu'elle  aurait   un  recours  contre  lui.   garanti    par  l'hypothèque 

légale  en  cas  de  détournement  ou  de   dissipation.    De    plus,  il  y  aurait   inconséquence  i 

autoriser  une  femme  dotale  à  disposer  librement  de  son  mobilier,  alors  qu'on  ne  le  per 

met  pas  h  la  femme  commune  en  biens  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  (ci-dessus, 

u°   1453).  —  Aubrj  et  Hau  ont  varié  d'opinion  sur  la  que. lion  :  après  avoir  admis  d'aborc 

que  la  femme  séparée  peut  céder  ses  créances  dotales,  comme  son  mari  aurait  pu  le  l'aire 

■  lit,  t.    I\  .  ;   339,  p.    518-519),    ils    se  sont  ralliés  au  système   de   la  jurisprudence 

.     dit.,  t.  V,  §  539,  noie  I  V). 

1628.  Tiers  de  bonne  foi.        Malgré  l'inaliénabilité  dotale  les  tiers  acquéreurs  dt 

meubles  dotaux  seront  protégés  contre  la  revendication  de  la  femme  toutes  les  fois  qu'il 

s'agira  de  meubles  corporels,  par  application  de  la  maxime  «   En  fait  de  meubles,  po» 

il  vaut  titre  o  |  art.  J-JT'1 

2°  Incapacité  de  s'obliger. 

1629.  Maintien  de  la  situation  antérieure.   —  La  femme   dotale j 

de    biens  reste   incapable  de  s'obliger  sur  sa  dot,  tant  mobilière! 

qu'immobilière   Cass.,  12  mars  1866,  D.  66.  I.  178,  5,  fit;.  |.  | ->'.)).  —  Kllel 

ne  peut  pas  davantage  employer  ses  deniers  dotaux  à  payer  ses  créanciers;! 

uaiements  qu'elle  ferait  ainsi  seraient  nuls  (Cass.,   Il   mai  I85'.l,  I).  ">9. 

I.  226,  s.  59.  I.   isi 

Elle  ne   peut  pas  a'-ilcr  son  hypothèque  légale  ou  u  renoncer,  en   tanll 
qu'elle  garanti!  ses    reprises  dotales  de    toute  espèce  (Cass..  27  avril 

h.  80.  I.  131,  S.  80.  I.  360). 

1630.  Saisissabilité  d'une  portion  des  revenus.  —  Comme  la  femme  recouvre! 

par  l'elfel  de  la   séparation  la  libre  disposition  de  ses  revenus  dotaux,  on  s'est  demandé  si  1 

anciers  ne  pouvaient  pas  les  saisir  entre  ses  mains. 

La  jurisprudence  a  subi  en  cette  matière  des  oscillations  remarquables. 

Pékiodi   ii    smsissabiliti   absolue.  —  La  Cour  de  cassation  a  commencé  par  juger! 
que  l'inaliénabilité  dotale  ne  concernait  que  les  fonds  ou  les  capitauv,  et  non  les  revenus  cil 
intérêts,  et  que  ceux-ci  étaient  aliénables  et  saisissables,  aussi  bien  entre   les  mains  île  lai 
femme  après  la  séparation  de  biens,  qu'auparavant  entre  les  mains  du  mari  (Cass.,  Il  avril 
[823,  D    I  5.23.1    331,  S.  chr.  7. 1.  224  ;  Cass.,  28  mars  1827,  D.  27.  I 

par  la  femme  dans  u  -   .tomme  rentrant  dans  les  actes  d'ad- 

iriinislrale.ii  qui  lui  sonl  permis,  et  non  comme  un  acle  de  disposition  pn 

inaliénabilité  (Cass.,  Il  nov.  1867,  I).  67.  1.  106,  s.  68.  I.  17).  Il  est  vrai 

,i    temps  que,  malgré  le  concordat,  la  femme  conserve  pour  le 
surpl  'ion  dotale  inaliénable,  au  cas  où   le  failli  acquerrait  dans  la  suite  de 

nouveaux  I. 
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S   rln  point  de  distinction,  om  i  't  être 

Km  >  m  II  us    (ni  iv    SEPARATION  L.J   n'-il:  lion 

mimen  .1  par  se  l'a  in-  pour  une  catégorie  particuli 
n  sionl  traite  avec  II  femme   avant  la  -■ 
csrovciiusdotaux,  quamloMi  it  la  jouiwance  en  qualité  di  remme 

».,  { I  janv     1831.  I>.  31     I    .* .  I ,  > .  :  ;  I .   I    3).  Ce  refus  d'action  était  complet. 
Limitation    de  l'action  i>es  créanciers  postérieurs  a  i  ltion.  —  Pri 

aussitôt  après  on  m  d  luire,   mémo  pour   loi  n  qui  traitaient  ai 

f.'inin.   di  |.i  11  paréo,  la  faculté  do  -.i!~ir  les  revenus  dotaux.  Toutefois  on  n'alla  pas  jusqu'à 
pur  interdire  entièrement  la  saisii   :  on  se  content  >  de  S  leur  action  la  portion 

revenus  qui  est  nécessaire  aux  besoin»  du  minage.  L'excédent  seul  est  dispo- 
nible entre  let  mains  de  la   femm  réaneiers.    \    vrai  ilir. 
solution  empéclio  la  saisie  dans  beaucoup  de  cas,  l'excédent  -.0*1--  I  nul  et 
10  toujours  faible    Los  preni                                               n  ce  sens  1 

:  I     déc.  1834,  D,   la    t    1  !2  et  ITT,  S,  34.  I.  176  ;Cass.,  (ijam 
1.69,  S    10.  t.  133)         Vo       uissi  les  considérants  de  deux  autres  an 
1846,  l>    '.T.  I    174.  S.   ;;.  I.  Jut  ;  Cass.,  28  juin  In.".'1.  D    59.  I    257,  : 

Tkntatii  1   en  faveur  des  créanciers   INTERIEURS.  —  La  question    1  ;ir,ii>-.iil  défini- 

pvcmenl  tranebée  contre  aux   par  l'arrêt  de  1831  1  ille  décision  avait  été  suivie 

nombre   d'autres  (voi  isprudence   indiquée   dans    Dalloz,    Fables, 

I*',.',  1  si ;7 ,  v    L)ot,  n  | pielques  Cours  d'appel  1 yôrenl  de  les  assimiler 

kx   créanciers  postérieurs  .'1   la  séparation   et  de   les  autoriser  à  saisit 
revenus  sur  les  besoins  du  ménage  (Paris,  T  mars  1881,  D.  54.   -     195,  S.  51.   .' 
Paris,  ISjuill.   1856,  D    57    -1.  124,  -.  56   î    133;   Ux,  20juHI.  1857,  D    58,   2.  I  : 
Montpellier,   10  juill.   1860,   D.  61.  ■'■    167     S.  64.  2.   186),   Mais    la   Cour  de  cassation 
maintint   l.i    décision   contraire  (Cass.,   28  juin    1859,    D,    59     I-   257,    S     59.   I 
s,   7  juin   ISii  i,  D,  64.   1 .  201,  S.  'il     I     201).  Cette  dernière  di 
la  jurisprudence  ;  il  est  désormais  ac  luis  que  les  créanciers  antérieurs  à   la  - 

leuvcnl  -ai-ir  aucune  portion  des  revenus  dotaux,  <•  aucune  époque 
■Paris,    Il  juin  isi'ii.  I>.   97.   2.   14,  S.  96.  2.  261).        La   solution  qui  a  triomphé  eal 
ni  regrettable  :  il  n'est  jamais  bon  d'autoriser  un  débiteur  à  ne  pas  dettes 

quan,l  il  en  a  le  moyen  ;  de  plus  on   fait  nin>i  produire  à  la  dotalité  un  effet  plus  étendu 
Bue  son  principe,  car  clic  est  faite  pour  assurer  au  ménage  les  revenus  dont  il  .1  bes 
elle  sert  ici  à  lui  conservei  un  excédent  reconnu  inutil 

('..  —  Prescriptibilité  de  la  dol  après  la  séparai 

1°  11  la  législatii 

1631.  Ancien  droit.  —  Dans  nos  pays  de  droit  écrit,  on  suivait  la  règle  romaine, 

nies  les  presci  iptions  cours  qui  avait  ob 

la  restitution  do  sa  dot      propter  inopiam  mariti  >  it  courir  parce  que  la  f n,- 

rrait  alors  1  ns,  et  il  n'i  avait  plus  de  raison  d'en  suspendre  le 

cours  ii  compter  du  un. ment      ex  quo  tium, 

liv    \  .  lit.   12,  loi  30)    Comp.   Uoussii.iiE,   Traité  de  la  dot,  n 

1632.  Incident  de  la  réaction  du  Code.  —  Lorsqu'on  disent  civil, 
comme  lo  titre  «  Du  régime  dotal  »  fut  ajouté  au  dernier  moment  et  rédigé  hâtivement, 
on  oublia  d'v   (varier  de  cet  effet  traditionnel  de  la  séparation.  Le  Tribunal  s'en  aperçut  et 

1  Cette  jurisprudence  est  faite  pour  protéger  les  fruits  et  revenus  dotaux  non 
encore  perçus   ni  par  le  mari  ;  mais  une  fois  que   ces  fruits  et  revenus  sont 

entres  dans  le  patrimoine  du  m  iri  1  ireeption,  ils  sonl  saisissables  t .ooard, 

le  Isp.i  ;  Ki  riKR-lli  .  '  Il  a  inoté.  art.  I .">."■  i .  11*  159). 
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demanda  qu'on  fil  menlion  du  cas  de  séparation  de  biens  pour  fairo  courir  la  prescriptiq 
contre  la  femme.  La  rectification  fut  immédiatement  ai  u-.t.I    XIU.p  (il 

Malheureusement  celte  retouche  <  d  une  manière  incomplète  et  il  est  resté  quelq 

chose  de  la  rédaction  primitive  des  textes  qui  suspendaient  d'une  manière  absolue  pen- 
dant le  mariage  la  prescription  en  co  qui  concerne  les  biens  dotaux.  Leur  rédaction 
actuelle  a  fait  naître  une  difficulté  sérieuse,  pour  l'étude  de  laquelle  il  faut  distinguer  deux 
hypothèses  :  I  la  prescription  extinctive  de  l'action  en  nullité  ouverte  contre  l'alM 
nation  irrégulière  d'un  bien  dotal  ;  2°  la  prescription  acquisitive  de  droit*  réels  an 
prolil  des  tiers. 

!    Prescription  do  l'action  en  nullité. 

1633.  Position  de  la  question.  —  Supposons  que  la  femme  ait  ali 
un  immeuble  dotal  pendant  le  mariage,  dans  un  cas  où  l'aliénation  n'étq 
permise  ni  par  la  loi  ni  par  son  contrat  de  mariage.  fille  possède  une  <idio 
en  nullité  pour  faire  tomber  cette  aliénation  ;  ci-dessous,  n"  1529). 

Très  certainement  cette  action  ne  se  prescrit  pas  entre  les  mains, In  mé 
tant  que  rien  n'est  venu  changer  la  situation  normale  du  ménage.  Mais 
commence-t-elle  pas  à  s'  prescrire  lorsque  la  séparation  en  a  rendu  l'exe 
cice  i  la  femme?  Ici  nous  rencontrons  l'antinomie  déjà  signalée  (ci-dessu 
nn  1538)  entre  les  deux  art.  1500  et  1561  :  l'art.  1560  dit  qu'on  ne  peul  on] 
poser  aux  époux  «  aucune  prescription  pendant  le  mariage  »  :  l'art.  I56fl 
rappelant  l'ancienne  règle,  dit  que  les  biens  dotaux  deviennent  prescris 
tibles  après  la  séparation  de  hiens.  Il  faut  ou  choisir  entre  ces  deux  textes 
ou  trouver  un  moyen  de  les  concilier. 

1634.  Jurisprudence.  —  D'après  les  arrêts,    la   séparation  de  hiens 
sans  influence  sur  la  prescription  de  l'action  en  nullité'  (Cas-..  I"  mars 

1847,  I».  17.  I.  209.S.  17.  I.  180.  :  Cass.,  Ijuill.  1849,  D.  19.  I.  330,  S.  49 
I.  283;  Caen,  27janv:  1851,  D.  52.  2.  27,  S.  51.  2.  128).  La jurisprudence1 
dit,  comme  argument  principal,  que  la  prescription  décennale  de  l'art.  1 304 
.sesur  une  confirmation  présumée,  ainsi  que  l'indique  l'art.  I  1 15 :or aucune 
confirmation  ne  peut  intervenir  axant  la  dissolution  du  mariage,  et  il  doit  en 
être  ainsi  même  de  cette  sorte  de  confirmation  tacite  qui  résulte  de  la  pres- 
cription. Quant  à  l'art.  1561.  qui  l'ait  courir  la  prescription  après  la  sépara- 
tion de  biens  alors  que  l'art.  1560  la  suspend  .l'une  façon  absolue  pendant 
le  mariage,  la  jurisprudence  l'écarté  en  disant  qu'on  ne  peut  admettre  une 
contradiction  entre  deux  articles  aussi  proches.  Il  faut  donner  à  la  loi  une 
autre  interprétation  en  appliquanl  chacun  de  ces  deux  articles  a  une  espèce 
particulii  n  d  prescription,  et  voici  le  départ  qu'elle  fait  entre  eux  :  l'art, 
s'occupe  de  la  prescription  exlinclive  de  l'action  en  nullité  ouverte 
contre  une  aliénation;  l'art.  I56|  parle  de  la  prescription  acqvisilive  OU 
usucapion,  c'est-à  duc  qu'il  vise  le  cas  on  celui  qui  possède  l'immeuble 
dotal  le  tient  d'une  tierce  personne  ou  s'en  est  emparé  sans  aucun  titre. 
Ainsi  entendu,  l'art.  1561  ne  modifie  pas  l'art.  1560. 
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11635.  Réfutation.       Cette  interprétation  tri*  ingénieur  nemenl  pi 

M  la  pensée  de  la  loi    La  véritablo  explica  I     lonnéo  en  18  iO  par  M     Valbtto 

çislation,  t.VII,  p.  241,   Mélanges.  I    I,  p    l'i). 

li.atiuii  incomplète  .les  levtes,  lorsqu'on  le»  •  immo  on  l'a 

i«.  ii     l'i  i-  iiiainlo  du    1  ril.un.il  ;    on  a  voulu  laoi    II    .Iroil 

lionnclle,  i|iii  ii. .h-  venait  .!.•  la  loi  e  âotium,  et  qui  faisait 

hiurir  la  prescription  contre  la  femme  du  j..nr  ....  elle  reprenait  l'e 

170  du  projet     i  ri .  I.'ilit  actuel)  disait  simplement  :   i  Le  fonds  dotal  est  imprescrip- 

eudanl  le   mariage,  .'i  moins  que  la   prescription  n'ait  naencé  aupai 

l'art.  Iii!1  (art     l.'ilid  actuol)  no  parlait  pas  p  ui  qui   lui  di   la  séparai!  m 

un  oubli  évident,  l'Iiypolhèso  d' femme  séparée  n'avait  pas  été  p 

u  toxte,  fait   -.an-  discussion,  no  peut  avoir  qu'un  Boni    on  urement  ■  l 

amplement  la  tradition  dos  paj     de  di  m  al,  lu  con  Ile  n'a 

plcle,  on  ne  s'est  pas  apen  u  qu'il  j  avait  lieu  do  lifiei  le  membre  de  phrase 

de  l'art    1 360  où   il  osl  dit  qu  aucune  prescription  ne  court  pendant  la  durée  du  mai 
L'antinomie  apparent,    des  art.   InliO  et   1301  est  donc   le  résultat  d'une  erreur  de  i 

te  explication,  qui  donno  la  prépondérance  a  l'art.   1561,  est  confirmée  par  un  renvoi 
trouva  dans  l'art  nent  l'aie 

julicre  d'un  fonds  dotal     déride  quo  la  prescription    ne   court  point   p.  niant    lo  n 
rmément  à  l'ai  l    l.'iti  I  -dire  que  l'action  en  nullité  commeni  o  à  se  pn 

il  v  a  séparation    lo  liiens.    L'argument  tiré  de   l'art.  2235  a  été   contesté  et  on  a 

lu   qu'il  contenait  ni rrenr  de    numéro      on  lit  en  effel  dans  la   publication  de 

t.  \V,  p.  'i(iS)  que  l'art    37  du  projet  (art.  2255  actuel)  renvoyait  à  l'art    174  du 
litre  du  a  contrat  .1.'  mariage  ■>  (art.   I    I  Nos  éditions  du  Code  devraient  donc 

IStiO  au  lieu  de  1361  dans  le  renvoi  que  l'art.  2253  fait  an  titre  .In  contrat  de 
mariage  ».  Mal-  il  est  démontré  aujourd'hui  que  le  texte  de  I  enel  n'est  pas  lorrect.  Dans 
le  projet  présenté  au  Corps  législatif  (Moniteur  universel,  17  ventôse  an  \ll.  p  77(1) 
ainsi  que  dans  lo  texte  définitif  promulgué  au  Bulletin  des  Lois  (III'  série,  I.  I  \  .  p 
l'art.  :;7  renvoie  à  l'art.  ITT',  -lu  projet,  qui  est  l'art.  1561  actuel.  C'est  donc  Fi  .i  r  qui  a 
commis  une  erreur  matérielle  (Monc.in,  Itcvue  critique,   1886,  t.   \\,  p.   HO). 

1636.  Défaut  d'intérêt  pratique  de  la  question.  —  Très   vivement  déliaiiuc 

dans  la  doctrine,  celte  question  n'offre  que  bien  peu  .l'intérêt  réel,  car  si  l'on  admet  que 

ration  de  biens  rond  la  prescription  possible,  celle-ci  se  trouvera  néanmoinssuspendue 

pour  d'autres  causes  dans  la  plupart  des  cas.    En  effet  ii  prescription  accourt  pas  contre 

la  femme  mariée  toutes  les  fois  qui  réfl  ichir  contre  le  mari  ; 

lans   lesquels   le   mari  n    pris  part  à  la   vente,  car  l'action  in 
par  sa  femme  ouvrirait  an   tiers  évincé   un  recours  contre  lui;  malgré  la  séparation   de 
l'aclioo  de  la  femme  restera  donc  imprescriptible  (art,   225G  i 
II  Paul  écarter  do  mémo  les  cas  où  la  femme  a  vendu  seule  sans  aucune  autorisation,  car 
ilors  une  doi  do  nullité,  l'inaliénabilité  dotale  el  le  défaut  d'autorisation. 

Or  l'action  en  nullité,  qui  résulta  do  celle  seconde  cause,  n.  commence  a  se  prescrire  qu'à 
la  dissolution  du  mai  iage  i  art.   130  '■ 

Il  faul  '    dans  lesquels  n'existe  aucune  cause  de  nullité 

finaliénabilité  et  où  d'autre  pari    le  lier*  acquéreur  n'ait  aucun    recours  à   exercer  contre 

le  mari.  Aucune  espèce  do  ce  genre  ne  s'est  encore  présentée,  el  I les  arrêta  que  l'on 

cite  statuent  sur  des  cas  où  la  prescription  ne  devait  certainement  pas  courir  pendant  le 
mariage,  soit  parce  que  l'action  de  la  femme  aurait  réfléchi  contre  le  mari,  soit  parce  que 
la  femme  avail  vendu  sans  \  être   autorisée. 

3*  Prescriptions  acquisitives  ou  eilinclives  de  droits  réels. 

1637.  Ènumération.  —  Supposons  niainti'nnnl  qu'il  s'agil  d'une  pres- 
cription de  droits  réels.  Ce  peut  ôlrc  une  prescription  acquisilive  au  profil 

m  wioi .  7'    éd.  m  —  -1\ 
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(/'i;;î  lier*  qui  possède  un  immeuble  dotal  et  prétend  en  devenir  propriété 
i  u  qui  exerce  simplement  sur  lui  une  ser>  itude  susceptible  de  s'acquérir  p:i 
prescription.  Ce   peul    être  une  prescription  exlinclive  menaçant  de  s'a 
complir  au  détriment  de  1  ;  *  remme,  en  lui  faisant  perdre  un  droit  réel  />a 
non-usage. 

"  1638.  Effetde  la  séparation.  —  En  principe,  toutesces  prescription 

>onl   déclarées   impossibles  pendant   le  mariage,  à  moins  qu'elles  n'aies 

commencé  auparavant   art.  1561,  al.  I  "'.  ci  ci -dessus,  n"  1541).  Elles  coin 

mencent  à  courir  aussitôt  que  la  séparation  est  prononcée  (art.  1561,  al.  21 

il  la  règle  empruntée  .i  la  loi  30,  De  jure  dotium. 

Il  c>l  à  remarquer  que  l'inaliénabililé  subsiste  toujours,  et  qu'ainsi  l'im 
prescriptibilité,  qui  en  csl  la  suite  ordinaire,  s'en  trouve  alors  séparée. 

1639.  Motif.  —  Pourquoi  cesse-ton  île  protéger  la  f le  séparée  contre  la  près 

criptiou,  alors  que  l'on  continue  à  considérer  sa  dot  comme  inaliénable  '  11  n'y  en  p;i>  m 
bien  bonne  raison  ;  c'est  une  règle  traditionnelle,  qui  remonte  an  droit  romain,  à  l'époqui 
où  l'inaliénabilité  était  établie  contre  te  mari,  propriétaire  de  la  dot,  et  contre  les  abus 
de  l'influence  qu'il  pouvait  exercer  sur  la  volonté  de  sa  femme.  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
pour  justifier  le  maintien  de  la  règle  à  l'époque  actuelle,   depuis  que  la  dotalilé  protégé 

la  femme  contre  elle-même,  c'est  que  la  prescription,  qui  demande  de  longue    

pour  s'accomplir  et  qui  laisse  ainsi  le  temps  de  réfléchir  et  d'agir,  est  moins  dangi 
pour  la  femme  qu'une  aliénation  qui  se  consomme  en  un  moment. 

1640.  Observation.  —  Les  prescriptions  qui  se  trouvaient  suspendues,  comme  ayant 
commencé  depuis  le  mariage,  courent  à  partir  de  la  séparation  de  biens,  mais  elles  le  font 
sans  effet  rétroactif. 


; 


D.  —  Effet  de  là  séparation  de  corps. 

1641.  Suppression  de  l'autorisation  maritale.  —  Une  loi  du  (i  février  1883  a 
rendu  à  la  irée  de  corps  la  pleine  capacité  civile,  en  suspendant  complètement 

la  puissance  maritale  pendant  la  durée  de  la  séparation.  Cette  loi  a  nécessairement  sa  ré- 
percussion sur  le  régime  dotal.  Quelle  est  la  situation  d'une  femme  séparée  de  corps  pour 
l'aliénation  de  ses  biens  dotaux  ?  A-t-elle  encore  besoin  d'autorisation,  et  quelle  est  cette 
autorisation,  celle  du  mari  ou  celle  de  la  justice  .'  I!  faut  répondre  par  une  distinction  l.a 
femme  sépai  S<  de  i  orps  n'est  pas  privée  du  bénéfice  de  la  dotalité  ;  elle  reste  donc  inca- 
pable de  disposer  de  ses  biens  dotaux,  mais  l'autorisation  du  mari  devient  inutile  parce 
qu'elle  aurait  le  caractère  d'un  acte  de  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  I 
!>''>■  lors  deux  cas  sont  à  distinguer  : 

I     Si  l'aliénation  était  permise  par  le  contrat  de  mariage,  la  femme,  désormais  capable, 
aliénera  aussi  librement  qu'elle  aurait  pu  le  faire  avec  l'autorisation  de  son  mari  ; 

2°  En  toute  autre  hypothèse,  c'est-à-dire  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1555,   158 
1558  et    1559,  l'autorisation  de  justice  sulTit,  mais  elle  doit  toujours  être  sollicitée. 


10. 


De  lu  restitution  de  I"  dot. 


1642.  Événements  donnant  lieu  à  la  restitution.  —  Ces  événements  sont  : 
I  la  mort  de  l'un  des  époux  (art.  1561  el  suiv.);  2°  le  divorce;  3"  la  séparation  de  corps; 
J"  la  séparation  de  biens  (art.  1563)  :  5°  l'absence  déclarée  de  l'un  des  époux  (art.   123). 

Toute  restitution  anticipée  est  nulle,  et  n'empêche  pas  la  femme  do  réclamer  sa  dot  une 
seconde  fois,  déduction  faite  de  ce  qui  a  pu  tourner  à  son  profit,  par  suite  de  ce  qu'elle 
a  déjà  i 
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A.  —  Preuve  à  fournir. 


lulion  di'  l.i    I  'I  doivent  prouver  deui  Je  la   dut  pal  le  m, in  ; 

ennsistance  de  l<i  dot. 

1644.  Prouve  de  la  réception  de  la  dot.  —   Cette   preuve  -•■  hit  difli 
Ion  i|u'il  s'agit  .1  uni.   par  la  i ■  - 1 1 ■  elle- mime   ou   d'une  d..t  i] 

mari  a  rc<  ue  d'un  lier». 
I)"i  roi'HMi   m:  i  i  in  mme         C'est  le  droit  commun  qui  s'applique  alors  :  ta  femme 
il  produire    un  I  à-din     une   quittance   donnée  per  le  mari.   .1  elle   n 

admise  à   faire   entendre  des  tém  iin<  I  qu'il  exista    un 

|Ur  écril  "n  que  l'i  crit  dont   elle  s'était  ii  fortuit   (art.   Mil   .1 

Les  art     I  l!lil  et   IMll  ne    sont  pas   appli  ables  aux   femmes   dol 
I     |!H)S,   I'    cl  S.   I!MI.   I.  SU] 
Sur  la  .Uni-,  du  contrat  de  mariage  portant  que  la  célébration  du  mariage  vaudra  quit- 
tance di    1  ci  d.  ssus,  n    Si 

.    i.  i  n  tiers.  —    On    est    alors    plus  facile  pour    la  preuve   à   fournir  par  la 
famine,  parée  qu'il  lui  a  été  impossible  de  retirer  une  quittance,  puisque  ce  n'est  pas  elle 
qui  a  remis  la  d.. I  au  mari.  Klle  est  donc  autorisée  à  établir  que  le  mari  a  reçu  la  il   | 
'  pur  simples  présomptions  (Caen,  Kl  janv.   |s  •  •     D.  .'■■•    i     I 
Comp.  Cass.,  3  mars  1X68,  D    68     1 
Celte  dernière  règl<   s'applique  mime  aux  successions  d. .laies  recueillies  par  la  femme; 
bien  qu'ici   la  dot  ait  été  constituée  par  la  femme,  ce  n'est  pas  elle  qui  la   livre  au  mari, 
et  elle  n'en    peut  pas  retirer  quittance  (Cass.,  -    mars  1886,    D.    ST     I      75,  S.    89      I 

1645.  Présomption  légale.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  une  durée  de  dix  tins,  la 
famine  se  li    uve  de  preuve  ;  la  loi  présume   que  le  mari 

la  dol  (art    1560).    Les  dix  ans  courent  non  pas  du  jour  de  la   célébration  du   ma 
mai*  de  l'èchêanct   des  termes  pris  pour  le  paiement  de  ta  dot  (o 
L'art.  I56!l  ne  distinguant  pas,  la  présomption  est  applicable  à  la  d,.t  dont  la  femme  était 
elle-même  débitrice,  aussi  bien  qu'à  celle  qui  a  pu  lui  être  constituée  par  un  tiers  (Caen, 
J  mars  I87S,  D    77     i  cependant  Aix,  22  déc    1898.  D 

uplion  n'est  pa-  .  peut   réclamer  sa  dot 

avoir  rien  à  prouver,  la  loi  réserve  au  mari  ou  a  -es  héritiers  la  preuve  contraire.  Il 
leur  ■ -l  permis  de  prouver  qu'ils  n'ont  rien  touché  en  fait  et  qu'il  n'j  a  aucune  faute  de 
la  part  du  mari,  parce  qu'il  a  fait  tes  diligences  nécessaires  pour  obtenir  In  dut.  et 
démarches  -  ml  restées  inutiles  (art.  1569).  Les  tribunaux  apprécient  la  nature 
des  faits  ;  il  n'est  pas  indispensable  que  le  mariait  engagé  inutilement  une  poursuite  judi- 
ciaire :  des  tentatives  faites  s  ,us  une  autre  forme  peuvent  être  jugées  suffi 
devrait  même  exe  npli  t  le  mari  de  toute  restitution,  bien  qu'il  n'eut  l'ait  aucune  diligence, 
s'il  pouvait  prou  v  ci  qui   le  constituant  était  dès  le  temps  du  m  i  un  état  notoire 

d'insolvabilité. 

omption  ne  profile  qu'à  la  femme  ou  à  ses  ayants  cause.  Le  tiers  constituant 
ne  peut  pas  s'en  servir  pour  établir  qu'il  a  versé  la  dot;   il  doit  faire  la  preuve 
-clou  le  droit  commun. 

1646.  Preuve  de  la  consistance  de  la  dot.  —  Comme  le  mari  est  tenu  de 
faire  inventaire,  la  femme  peut  prouver  par  toute  espèce  de  moyens  la  nature  et  la  quan- 
tité des  biens  recueillis  par  lui,  s'il  n'a  pas  eu  la  précaution  d'inventorier  le  mobilier  (art. 

600  cbn.). 

11.  —  Mode  et  objel  de  la  restitution. 

1647.  Biens  dont  le  mari  est  devenu  propriétaire.  —  Quand  le  mari  devient 
propriétaire  des  biens  constitués  en  dot.  il  ne  doit  pas  restituer  ces   biens  en  nature,  mais 


- 


1  I  -    RI  Civil  s    M  ITRIM0N1  vi  x 


seulement  leur  valeur,  ou  leur  estimation,  quand  ils  ont  été  estimés.    Ils  sont  donc  à 
risques,  et  il  n'est  pas  lil>éré  s'ils  viennent  à  périr  par  eus  fortuit. 

1648.  Biens  dont  la  propriété  reste  à  la  femme.  —  Quand  la  propriété  d 
bien  reste  à  la  femme,  le  mari  le  lui  restitue  en  nature,  dans  l'étal  où  il  so  trouve  au  jour 
de  la  restitution  Mais  si  ce  bien  a  souffert  une  détérioration  par  la  faute  ou  la  négli- 
gence du  mari,  il  en  est  responsable  ;  cl  réciproquement,  s'il  a  reçu  une  amélioration 
par  son  fait,  la  femme  lui  doit  une  indemnité  réglée  selon  les  principes  traditionnels:  lo 
montant  total  dis  déboursés,  s'il  -'apit  de  dépenses  nécessaires;  la  plus-value  produites 
si   c'est  une  simple   dépense  Utile.  Il  )  a  lieu  de  composer  les  sommes  dont  le  mi 

se  trouver  de  ce  chef  simultanément  créancier  et  débiteur.   Mais  le  mari  n'est  pas  1 
sable  de*  pertes  ou  détériorations  fortuites. 

Sur  le  droit  de  rétention  à  son  profit,  voir  t.  II,  n"  'l'cl,  i". 

Voyej  les   art.   1566,    1567   et    1568,  qui  font  l'application  de  ces  différents  principes! 
L'art.     1567    parlant  de  créances  qui  ont   «  péri  »    -ans  la  faute  du  mari,  doit  s'entendre 
principalement   du  cas  d'insolvabilité  du  débiteur,   et  peut-être  aussi  de   l'annulation  .1 
titre.  Le  te\tc   dit  que  le  mari  est  quitte  «  en  restituant  les  contrats  ».  (l'est  le  lan 
de  la  pratique  ;  Il  s'agit  des  actes  écrits  qui  constatent  les  contrats. 

1649.  Règle  spéciale  relative  aux  linges  et  bardes.  —  Par  dérogation  au 
régies  ci-dessus,  l'art.  1566,  al.  2,  décide  :  1°  que  la  femme  reprend  non  pas  les  c  Ilots 
qu'elle  avait  apportés  en  se  mariant,  mais  ceux  qui  sont  à  sou  usage  au  jour  où  la  restitu 
tion  lui  en  est  due  ;  2°  que  le  mari  doit  combler  de  ses  deniers  le  déficit,  quand  il  )  en  i 
un,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part.  —  Réciproquement,  le  mari  n'a  pas  le  droit 
de  retenir  l'excédent  de  valeur,  quand  les  linges  et  bardes  à  l'usage  de  sa  femme  valen 
plus  que  ceux  qu'elle   avait  apportés. 


c. 


Intérêts  et  fruits. 


1650.  Partage  proportionnel  de  la  dernière  année.  —  Si  les  biens  dotaux 
produisent  des  fruits,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  le  mari  en  est  comptable.  Il  peu! 
garder  tous  ceux  qui  correspondent  à  la'  partie  de  l'année  pendant  laquelle  le  mariage 
durait  encore  ;  il  doit  rendre  tous  ceux  qui  correspondent  à  une  époque  postérieure  à  sa 
dissolution  ou  au  fait  qui  a  rendu  nécessaire  la  restitution  de  la  dot  (art.   1571). 

Ln  statuant  ainsi,  l'art.    1574  établit  une  règle  spéciale  au  régime  dotal,  car  d'api       i'  - 
principes  de    l'usufruit  ordinaire,    les  fruits   civils  (loyers,  intérêts,  etc.  1  devraient  seuls 
être  acquis  an  mari  jour  par  jour.  Eu  vertu  de  cet  article,  les  fruits  en  nature  eux  -m 
se  distribuent  de  la  même  façon,  saus  qu'on  ait  à   rechercher  si    leur  perception  a  eu  lieu 
avant  ou  après  la  dissolution. 

Cette  règle  s'applique  même  aux    fruits   qui  ne  se  perçoivent  pas  tous  les  ans,  co 
les  coupe-  de  bois.  On  en   répartit  la  valeur  par  années,  selon  les  intervalles  des  coupes, 
et  c'est  le  chiffre  afférent  à  l'année  de  la    restitution  qui  se  partage  selon  le   principe  de 
l'art.  1571. 

Les  années  se  comptent  à  partir  du  jour  du  mariage  :  le  texte  le  dit  (art.  1571,  al 

1651.  Intérêts  des  sommes  d'argent.  —  Pour  savoir  de  quelle  façon  les  intérêts 
courent  au  profit  de  la  femme,  il  faut  distinguer  plusieurs  hypothèses: 

I"  Moin  de  1  v  femme.  —  Si  le    mariage    se    dissout   par   la    mort   de   la  femme,    les    f 
intérêts  courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  (art.   1570,  al.  1). 

J  Mori  di  maii.  —  Il  en  e-t  île  même  au  cas  de  mort  du  mari.  La  femme  a  droit 
immédiatement  aux  intérêts  de  sa  dot,  sauf  au  cas  où  elle  préfère  se  faire  nourrir  aux 
frais  de  la  succession  du  mari  pendant  l'an  du  deuil  :  la  loi  lui  en  donne  le  choix  (irt. 
l.'iTH.  al.    J 

;    |)  VORCE.    —  La  solution  donnée   par  la  loi  pour  le  cas  de  mort  du   mari   doit  être 

étendue  au   cas  de  divorce:  du  moment  où    la  femme  survit,  elle  n'a  pas  besoin  d'agii 

faire  courir  les  intérêts  de  sa  dot. 

51  PARATIO.i    11     1  obps   ou  m    biens.  —  Pour   ce  cas  une  difficulté'  s'est  présentée 

pour  fixer  le  jour  servant  de  point  de  départ  aux  intérêts.  Quelques  arrêts  les  font  courir 
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lli   jan\      INti'J,    h     li'.l  \l        la  doctrine    qui    loi  l'ail  courir  rféi  lr  jour  de  lu 

demande  parât!  ;  .  cause  de  l'arl    1448  auquel  renvoie  I  art.  1863    I  n 

i'*  mi,  Suppl  ,  t.    I\ .  p    263,   note    I.  -.  68    2.  439 
l,  I»   TU    i    161,  S    70   2.  17.   \  -n-,  n    I  188  l 

I).  —  Délai  de  la  restitution 

1652.  Biens  dont  la  femme  est  restée  propriétaire.  —  La  reililuli 

to  faire  immédiatement,  lorsqu'il   l'agil    le  bieni  don)  la   femme  axait  gardé  la  propriété 

(art.  I5G4)    Il  n'y  a  au  m  pour  que  le-mari  les  retienne  après  la  dissolution  du 

ce  que  pou  de  tomps  ;  cl  il  u')  a  pour  lui  aucune  difficulté  i  restituer 

de. 

1653.  Cas  où  le  mari  est  débiteur  d'une  somme  d  argent.  —  Dans  toute* 

i  la   restitution  doit  avoir  pour  objet  de  l'argent,   la  l"i  accorde  au  mari 

(ai  d  n  n    n/ii  art     1565)     On  doit  prévoir  en  effet  le  cas  où  le  mari  n'aurait  pu  le 

rapiili  m-  ni  li  -  somme;    -  li  vées  qu'il  a  à  paver  ;  les  particulier!  ni 

nt  pas  leurs  capitaux  chez  oui   sous  la  forme  improductive  du  numéraire, 

ne  S'uil  pas  tous  aussi  facilement  i  tue  di  s  valeursde  bourse 

Le  di  i  donné  par  la  loi  peut  être  allon  ir  des  conventions  par- 

I  ■    texto,    au  lieu  do  donner  une  formule  générale,   a  proo  ie  d'énuméralion 

II  indique  les  principaux  cas  où  le  mari  doit  se  libérer  en  argent.  Son  énumi 

mplctc,  mais  personne  loute  que  la  la    loi  .>it  été  d'établir  une  règle 

ii  les  cas  analogues,  N  oyez  toutefois   lo  numéro  suivant,   I 

1654.  Exceptions  à  la  règle.         Néi ina  le  mari  ne  jouit   |  urs  'lu 

délai  d'un  an  établi  par    l'art.    1565.   II  en  est  prive  dans  les  deux  cas  suivant-  : 

I»   I  mu  mm  i  l  -  DUES  POUR   PERTE  i  DES  SIBHS   DOTAUX.    —    (l'est    Dfll 

vu  faute  que  le  mari  se  trouve  alors    le  débiteur  d'une  somme  d'argent  à  la  place  d'un 
bien  en   nature,  •  t  il  n'\  .i  pas  lieu    par  suite  de  lui   accorder  le  bénéfice  de  l'art, 
qui  suppose  une  dot  consistant  en  argent  dès  l'origine  ou  tri  en   argent  par  des 

i     Séparation  di    mens  cm    di   corps.  —  L'art.   1868  est  un  texte  exceptionnel,   quia 
lement  en  vue  du  eus  où  le  mariage  est  dissout  (voyea  la  fin  de  l'arii 
pli  |uc  donc  pas  au  cas  de  séparation  do  biens,  le  ilélai  d'un  an  est  ina  Imissible,  puis- 
qu'il \  a  urgence   à  enlever  la  dot  au  m  iri .  <  In  peul  'lire  du  reste  que  dans  les  deux  cas  la 
m.iri  s'est  mis  par  sa  faute  d  ation  de  restituer  la  dot,  et  la  combinaison  des  art. 

I  1 188    conduil  à  lui  r. -tirer  le  bénéfice  du  tenue  dont  il  jouit  dans  le  cas  normal 

1655.  Explication  de  l'art.  1572.  —  Le  Code  civil  a  supprimé  ['hypothèque 
privilégiée  que  l'ancien  droit  accordait  à  la  femme  pour  la  restitution  de  la  dot,  \in-i 
>•  trouvi    abolie,  par  l'art.  1572,  la  loi   Assiduis  (Code,  liv.   VIII,   lit.    IN,   loi    12 

<i  rtu   de  laquelle   la  femme  primait  les   créanciers  antérieurs  à  elle   en    hypothèque     Elle 
n'a  plus  actuellement  qu'une  hypothèque  légale  ordinaire,  qui  prend  rang  à   sa  dat 
nie  dotal  comme  tous  les  autres  régimes  (voyez  t.  Il,  n    281  '•  et  li  note). 

E.        Droits  de  viduité  de  la  femme  survivante. 

1656.  Énumération.  —  La  loi  lui  accorde  une  double  faveur  : 

I»  Option  helativi    aux  aliments.    —    Quand  elle  a  reçu  une  dot,  elle  a  li 
ou  <ie  se  faire  pa\  er  les  iiilén:ts   de  sa  dot.  comme  II  a  été  dit  ci  di  s-us  ou  d 
fournir  des  aliments  pendant  l'année  du  deuil,  aux  dépens  de  la  succession  de  son  mari 
(art.   1570,  al    2).   Cette  option    lui  crée  un   certain   avantage,  car  les  intérêts    de   sa    dot 

ivcnt  être  inférieurs  a  sa  dépense  annuelle. 

La  femme  commune  en  biens  n'a  droit  aux  aliments  que  pendant  trois  mois  et  quarante 


326  LES    RÉGIMES    MATRIMONIAUX 

jours,  mais  elle  les  obtient  gratuitement,  tandis  que  la  femme  dotale  les  pave  en  quelque 
sorte  par  l'abandon  des  intérêts  auxquels  elle  a  droit. 

î«  Deoil  et  habitation.  —Quelque  parti  qu'elle  prenne  pour  les  aliments,  elle  peut 
le  Caire  payer  son  deuil  par  la  succession  de  son  mari  et  se  l'aire  loger  aux  frais  des 
héritiers  pendant  l'année  qui  suit  (art.  1870,  al.  i).  V  ce  point  de  vue,  elle  est  mieux 
traitée  que  Ij  femme  commune  en  biens  qui  n'a  droit  à  l'habitation  que  pendant  trois 
!  iu  t rante  jours.  —  La  loi  suppose  que  la  femme  continue  à  habiter  la  maison  où 
elle  vivait  avec  son  mari  ;  si  cria  lui  est  impossible,  elle  a  droit  à  une  indemnité  pour  son 
logement    I  i>     1890,  D.  91.   I.  225,  S.   92.   I.  1180). 


CHAPITRE  IV 

DES    BIENS   PAR  IPHERN  u  \ 

§  I .        Détermination  des  paraphernaux. 

1657.  Caractère  de  la  paraphernalitè. —  Tous  les  biens  qui  ne 
s.mt  ni  compris  dans  la  constitution  de  dot,  expresse  ou  tacite,  ni  subrogés 
par  emploi  ou  par  échangé  à  dos  liions  dotaux,  sont  paraphernaux;  en 
d'autres  termes,  la  paraphernalitè  est  la  règle  (art.  1574)'. 

«   Paraphernal  »   vent  dire   hors  la    dot  (-y.:-/,  a  côté,  et  tpepvirj,  dot). 

1658.  Les  paraphernaux  au  cas  de  constitution  dotale  uni- 
verselle. —  Quand  la  constitution  de  dot  comprend  tous  les  biens  de  la 
femme,  présents  et  à  venir,  la  femme  pou!  encore  avoir  des  paraphernauXj 
il  cela  pour  deux  causes  différentes,  dont  la  seconde  est  sujette  à  eontro- 
verse. 

I"  Dons  ou  legs.  —  Si  un  tiers  fait  une  libéralité  a  la  femme  pardon  ou 
par  legs,  à  la  condition  que  le  bien  qu'il  donne  né  sera  pas  dotal,  celte 
clause  est  licite  et  efficace,  car  l'art,  l'il.î  défend  seulement  d'aiiç/menter 
la  dot;  il  ne  défend  pas  de  la  diminuer.  Comp:  ci-dessus,  n"  1502. 

2°  Placements  iprès  1 1  séparation.  —  Si  la  femme,  après  avoir  obtenu 
la  séparation  de  biens,  l'ait  ensuite  un  placement  de  deniers  dotaux  non 
sujets  à  emploi,  le  bien  acquis  par  elle  sera-t-il  dotal?  En  principe,  les 
immeubles  achetés  par  la  femme  dans  le  cas  où  l'emploi  n'était  pas  n 
saire  ne  sont  pas  dotaux,  a  cause  de  la  disposition  de  l'art.  1553.  Voyez  ci- 
dessus,  n  1496  3°,  M.u^  ne  faut-il  pas  faire  exception  à  cette  règle  pourle 
cas  où  la  constitution  dotale  esl  universelle'.'  Je  croirais  volontiers  qu'en 

1  mi  voil  des  contrats  de  mariage  stipulant  que  tous  les  biens  de  la  femme  présents 
et  ù  venir  seront  paraplicrnaiix  (Itiom,  'J  déc.  ISSii,  |p.  88.  2.  7).  Alors  aucun  bien  n'est 
dotal  et  le  rêgimi  -e  ramène  à  une  séparation  de  biens. 
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pareil  ras  lïinineiihli'  acheté  par   la    femme  esl  dotal.   Voyez  en  c< 

Irniir  de  la  séparation  de  biens,   n"   164.    En    sens  contraire! 

Brésiixon,  I).  1.9.  2.  I  ;  Itn.wi  i  r,  thèse,  p.  163  164 

1659.  La  présomption   «  Quintus  Mucius  »  dans  le  droit  actuel.   —  La 
i  iiuiiiu.  Mucius  parlé  tu  n"  I  '. 

I'cm|  h     il ii  l  odi   civil     Prévoyant  le  c*i  ou  une  Femme  qui  n'a 

bien  fi  [>or nol«  a  fail  une  ai  quisilion  ù  titre  oi I   pi  ndanl  le   mariage 

ponius  déi  ido  qu'on  doil  présumer  que  les  m  faire  cette  acquisition    lui  ont  été 

.ii  ;    autrement,  il   foudrail  sup| r  que  la  fcininc  a  réalisé  de 

1    il  allribuc  l'origine  pi  i  1  un  jurisconsulte  nommi 

Quintus  Mucius'.   Pomponius  réglait  au  mo;  lomption    une    [ueation  de 

propriété  entre  los   époux  :  le  mari  était  prés S  avoir  f;ni    une  donat s  ta  Femme, 

une  cette  donation  était    nulle  de  plein  droit,   le  résultai  était  que  les  choses  ainsi 

■  par  la  femme  appartenaient  au  mari.  Cet  effet  ne  pourrait  plu*  se  produire, 

puisque  les   donations  entre  époux  sont   permises  par  notre  droit  ;  mais  la  pr.  somption 

nr   question  .le  récompense:    le  mari    serait  présumé  a\.ur 

i,i  ii  -.i  femme,  et  il  pourrait  le  lui  réclamer,    sauf  a  la  femme  a  prouvei  que 

i  lui  ,-«!  leim  d'une  autre  source.  I.a  loi  «  Quintus  Mucius  ■>  était  en  vigueur  dans 

incien  >l n  iil  | r  les  pays  soumis  au  régime  dotal  (ci  di  ssus,  n°  I  125)  ;  elle  l'était 

ien  Code  sarde,  ce  qui  lui  a  donné  un  regain  d'actualité  après 
l'annexion  de  la  Savoie  i  l  du  comté  do  Sicc,  car  le  statut  matrimonial  une  fois  (lu-  dure 
autant  que  le  mariage  el  nos  tribunaux  en  ont  fait  l'application  à  des  gens  marié-  sont 
l'empire  des  lois  1863,  D,  64.   I     1*20,  S.  63    1.  Il 

Mais  sous  l'empire  du  Code  civil  faut- il  en  tenir  compte?  Quelques  arrêts  l'avaient  écartée 
d'une   façon  absolue,    parce   qu'il   n'existe  pas  de  pré-'  L-alcs  sans   texte  (Pau, 

ÎOdéc.  183-2,  S.  :::;. -2.  240;  Uni.  30  janv.  1882,  D.  83.  I.    k,  S.   83.  2.  223).  Mai- 
la  doctrine  i  on  traire  prévalait  généralement  dans  les  Cours  du  Midi,  entraînées  par  la  force 

sditions(.\ix,  10  juill.  186*2,  D.  63  l.  136,  S.  63.  2.  9,  et  les  renvois)  I 
de  cassation  avait  d'abord  concilié  les  deux  solutions  en  admettant  que  la  présomption 
de  Quintus  Mucius  survit  encore,  mais  à  l'état  de  simple  présomption  de  fait  (Caas  . 
6mèrs  1866,  l>  66.  I.  1*26,  S  66.  1.  233;  Cass.,  22  janv.  1877,  D.  77  l.  244,  3. 
77.  I.  148).  Plus  récemment  elle  a  rejeté  en  termes  absolue  toute  idée  de  présomption 
ls  mai  1897,  0.  97.  I.  '.117.  S.  1901.  I.  '."I  I. 
Sur  l'état  du  droit  allemand,  voyi  ■  Mi  i  i  i  «ABRI  vil  allemand,  p.  369i   art. 

136*2. 


5;  2.  —  Gestion  des  biens  paraphernaux. 

\         V.ctes  d'administration. 

"  1660.  Droits  de  la  femme.  —  Sauf  stipulation  contraire,  cette  admi- 
nistration apparticnl  à  la  femme,  qui  pour  ses  paraphernaux  esl  réellemenl 
flans  la  situation  .l'une  femme  séparée  de  biens  (art.  1576,  al.  I  ,  (I  faul 
lin  appliquer  toul  ce  qui  a  été  dil  ci-  dessus  pour  la  femme  si-par.'-,  n  I  i  i<> 
•  l  siiiv.). 

1  Voici  le  texte  complet:  o  Quintus  Mucius  ait:  cum  in  eontroversiam  venit,  undc 
ad  mulierem  quid  pervenerit.  el  m-hus  et  bonestius  est,  quod  non  .leinon-lralur  unde 
hlbeat,  exislimari  a  \iro...  ad  eam  pervenisse.  l-.il.in.li  autem  turpis 
ejrca  uxorem  hoc  videlur  Q.  Mucius  comprobasse       (Oioi  lonationibus  inter 

et  uxorem,  liv.  \XI\,  tit.   I,  fr.  51). 
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1661.  Gestion  du  mari.  —  Il  e>l  possible  que  la  gestion  des  paraphernaui  ail  i 

abandonnée  au  mari    el  en  fait  la  chose  est  asse;   fréq le  (Riom,  2  die.   I88ti,  I 

~2.  7).  Le  cas  esl  prévu  |>ar  les  art.  1577  ot  suiv.,  il.  jà  expliqués  à  propos  de  la  séparation 
de  biens.  Vojei  ce  qui  esl  dit  ci-dessus,  aux  ic  -  1  1  *  >  1  el  -ni».  Les  règlos  sont  les  même 
sous  li  -  imes,  qui,  au  fond,  n'en  fonl  qu'un  l<  ce  point  de  *  ue. 

l'>.  —  Perception  des  revenus. 

*K1662.  Droits  de  la  femme.  En  principe  encore,  c'esl  la  femme  qq 
touche  les  revenus  de  ses  paraphërnaux,  à  moins  qu'elle  n'en  ait  abandonna 
la  jouissance  à  son  mari  expressément  ou  tacitement. 

L'art.  1580  ajoute  que  le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphërnaux  esl  tel 
de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier.   Cet   article  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  obligations  de  l'usufruitier  après  son  entrée  en  jouissance,  car  on  ne 
demande  au  mari  ni  de  donner  caution  ni  de  faire  inventaire. 

1663.  Contribution  aux  charges  du  ménage.  —  La  femme  dispo 
librement  des  revenus  de  ses  paraphërnaux.  Cependant  elle  peut  être  conrî 
trainte  d'en  abandonner  une  partie  à  son  mari.  Ceci  arrive  lorsqu'elle  ne 
s'est  rien  constitué  en  dot  :  comme  tous  ses  biens  sont  alors  paraphërnaux, 
le  mari  supporterait  seul  les  charges  du  ménage.  L'art.  157."),  al.  2,  veut 
alors  que  la  femme  j  prenne  part  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  set 
revenus.  Comp.  art.  1537  et  ci-dessus.  n°  1432. 

11  pourrait  même  arriver,  si  le  mari  n'avait  rien  ou  si  la  dot  était  insuffi- 
sante, <|ue  la  l'eu ■  lût  obligée  de  subvenir  à  ces  charges  en  totalité,  par 

application  des  art.  203  el  212  (Cass.,  2  juill.  1851,  D.  51.  1.  272,  S.  51. 
1.509). 

C.  — Aliénation  des  paraphërnaux. 
1°  Immeiilil-  s. 

**1664.  Nécessité  de  l'autorisation  maritale.  —  En  l'absence  de 
puissance  maritale,  en  droit  romain  la  femme  pouvait  aliéner  librement  sis 
biens  parapliernaux.  et  cetterègle  s'était  conservée  dans  nos  pays  de  droit 
écrit,  sauf  dans  les  quatre  petites  provinces  qui  ressortissaienl  ait  Parlai 
ment  de  Paris  (Lyonnais,  Forez,  Beaujolais  el  Maçonnais).  Voyez  ci-dessus] 
n    1470-2. 

1       qui  étail  jadis  une  exception  est  devenu  la  règle  :  l'art.   1567,  al  -', 

exige  absolument  l'autorisation  du  mari  ou,  à  son  relus,  celle  de  la  justice 

1665.  Clause  d'inaliénabilité.  —  Les  parapliernaux  ne  sont  pas  pour  cela  deve' 
nus  inaliénables,  puisque* la  femme  peut  cire  relevée  do  son  incapacité  par  une  autorisa- 
tion. Serait-il  possible  de  les  rendre  inaliénables  par  une  clause  insérée  dans  le  contrat  de 
mariage?  La  question  a  été  très  controversée,  et  je  crois  l'affirmative  au  moins  douteuse: 
l'inaliénabilité  n'a  été  créée  que.  pour  la  drtl,  c'est-à-dire  pour  les  biens  dont  le  mari  avait 
la  propriété  et  dont  il  a  conservé  au  moins  l'administration  et  la  jouissance.  Elle  a  pour 
but  de  protéger  la  femme  contre  le  mari,  et  non  pas  de  restreindre  la  part  d'indépendance 
que  la  femme  peut  se  réserver  (comp.  Ciiai.i.amh  .  Uevue  critique,  1880,  p.  1).  Néan- 
moins la  tendance  moderne  est  d'étendre  indéfiniment  l'inaliénabilité  et  on  peut  prévoir 
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l'.ir.iplic  maii \  .n  seront  un  j..ur  susceptibles  comme  on  l'a  idmii  ria  1 ni  pour 

Hn.m.  m  !  n  -  su  ; 

1666.  Responsabilité  du  mari.         Il  esl  aujourd'hui  admit  qu( 
ponsal.l.  envers  -..  femme  du  remploi  du  prix  de  son  parapbcrnaux  quand  c'eal  lui 
»  autoiisé  la  venlo  (Ca»a.,    13  nov    1861 1  D    62    I  5    65    I    T  '.  I      C'est  I    | 

tii 11  1  ■'  -  -n total    de  l'art.   1450  qui  donne  cette  solution    | r  le  1  1 

nlionut  II. 

t'    M 

'  1667.  Examen  de  la  difficulté.  —  Il  semble  que  la  femme  ne  puisse 
■licnci  s.  u le  aucun  liicn  paiapbernal,  pas  plus  mobilier  qu'immobilier,  car 
position  de  l'ait.  I.'ITG,  qui  exige  l'autorisation  du  mari  parle  en  ter- 
mes généraux  des  biens  parapbemuux  .  I  ne  restriction  doil  cependant 
:  l'aliénation  1I11  mobilier  esl  nécessairement  permise  à  la 
Je  ni  nie  quand  elle  rentre  dans  1rs  limites  de  son  administration.  Faut-il 
■lier  plus  loin  et  permettre  sans  distinction  l'aliénation  du  mobilier  para- 
pherai! '('.'esl  une  question  qui  .1  déjà  été  examinée  à  propos  des  art.  1449 
rt  I.'.  IC  l.'i  '.s,  car  elle  se  présente  également  pour  la  femme  séparéede  biens 
p;u  contrat  <>n  par  jugement.  Voyez  ce  qui  a  été  'lil  à  ce  sujel  ci-dessus, 
n     I  i.'.l  el  sui\ . 

L'opinion  co une  dans  la  Joctrin.   admi  I  que  l'art.    1576  ne  s'applique  qu'au]  biens 

bnmobi  m  et  Hai-,  t.  V,   s,  541,  noli    10).  Signalons  cependant  l'opinion  diasi- 

-  i  -  - 1 1 1 .    i    H el  l'..\i.   t    III.  n"  2004,  qui  citent  quelques  pasaages  peu  concluanta 

ivam  préparatoires  On  sait  que  la  jurisprudence  no  reconnaît  pa-  aux  femme! 
aiptrées  de  biens  la  capacité  nécessaire  poui  disposer  seules  de  leur  mobilier. 

|i,  —  Droits  des  1 1 
'1668.  Effets  de  l'incapacité  de  la  femme.  A  partir  du  mari 
la  femme  esl  incapable  de  -dUli u.-i  sans  autorisation,  en  dehors  de  l'a  Imi- 
nistration  de  ses  parapliernaiix,  el  les  contrats  qu'elle  ferait  ainsi  seraient 
Innulables  (art.  l'IT  .  \u  contraire,  les  obligations  qu'elle  a  contractées 
axant  le  mariage  sont  valables  el  l'exécution  en  peut  être  poursuivie  sur 
ses  r  u  iiplict  naux. 

On  demande  s'il  est  nécessaire  pour  cela  que  le  créancier  -..il   porteur  d'un  titre  ayant 

n  liti.in    est  nécessaire  pour  la   saisie    des    biens   communs 

î  .t.i. i\  parce  qu'il  s'agit  alors  d'opp  iser  la  délie  de  la  femme  à  son  mari,  qui  est  un 

tiers  pour  le  créancier.  Mais  -ur  I»  paraphernaux,    le   mari    n'a  aucun  droit,  ni  la 

sance,  ni  l'a  bninislration,  et  il  s',,^i(  simplement  d'exécuter  l'obligation  entre  les  parti.-  : 

or  l'acte  sous-seing   privé   fait   foi    de  sa   date   par  lui  même   conti  naUire  (art. 

I       créancier  n'a  donc  paa   besoin  d'un  lilro  s  ilale  certaine  pour  >ai-ir  les 
pli.-rna.ix    En  cas  .le  lin. nie    il  reste  seulement  .'i  la   femme  le  ,lr.,il  de  prouver  l'antidate 
pour  invoquer  son  incapacité  de  femme  marîi 

E.         Vctions  en  justice. 

1669.  Incapacité  de  la  femme.  —  Rappelons  en  passant  que   la  femme  est  inca- 
d'esler   en  justice,  même  quaml   elle  esl  -.'paré,'   de  biens    art    Î15).    Elle  ne  |K-nl 
donc  exercer  aucune  action   relative  à  SCS  paraplieruaux  'ans  1  autorisation  de  son  mari  el 
l'art.   l.'.Tli.  al.  -2,  lui  défen  I  en  effet  tle  «   paraître  en  jugemcul  à  raison  desdi 
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§  3.  —  Représentation  de  la  <l<>t  par  les paraphernaux. 

"1670.  Idée  générale.  —  Voici  une  théorie  singulière  qui  a  é té  créée 
par  la  jurisprudence  depuis  1840  el  surtout  depuis  1857.  D'après  les  arrête, 
il  existe  une  classe  particulière  de  biens  intermédiaires  entre  lesparaphei^ 
nain-  purs  et  les  biens  dotaux  :  ce  sont  des  paraphernaux,  mais  qui  <  <m- 
tiennent  en  eux  la  valeur  d'une  dot  mobilière,  laquelle  est  inaliénable  et 
doit  toujours  se  retrouver  parce  qu'elle  conserve  son  caractère  dotal.  Il  y  a 
en  quelque  sorte  inclusion  de  la  dol  mobilière  dans  un  bienparaphernal,  ce  qui 
crée  pour  cette  catégorie  de  biens  une  situation  hybride  tout  à  l'ail  extraor- 
dinaire, souvent  qualifiée  dot  incluse. 

1671.  Origine  de  la  théorie.  —  Comment  la  jurisprudence  a-t-elle 
été  amenée  a  admettre  une  pareille  combinaison?  C'est  l'effet  des  disposa 
lions  trop  étroites  de  la  loi,  qui  refuse  le  caractère  dotal  à  un  certain  nom 
lue  île  biens  achetés  par  la  femmeavec  les  deniers  dotaux  ou  a  elle  advenu! 
aux  lieu  et  place  de  l'argent  qu'on  lui  avait  promis  en  dot  ' .  On  a  chercha 
a  assurer  la  protection  de  la  dot  dans  la  mesure  du  possible  en  la  suivant 
dans  ses  diverses  transformations,  même  quand  le  caractère  dotal  n'est  pas 
actuellement  reconnu  aux  biens  qui  lui  servent  de  placement. 

An  reste,  l'idée  n'est  pas  entièrement  nouvelle  et  notre  ancien  droit  pos- 
sédait déjà  quelque  chose  d'analogue  pour  certains  paraphernaux,  qui 
étaient  iffectés  dune  dotalité  dite  subsidiaire.  Sur  cette  dotalité  subsidiaiïl 
voyez  les  auteurs  anciens  cités  en  note  dans  Tessier,  Traite  de  lu  dol,  t.  I, 
p.  219-220.  La  jurisprudence  moderne  a  eu  assez  souvent  l'occasion  de  s'en 
occuper  encore  jusqu'au  milieu  du  xix'  siècle  (Cass.,  I-  févr.  1851,  I).  SU 
I.  73,  S.51.  1.672;  Toulouse,20  révr.  1850,  D.50.  2.98,  S.51.  I.  125;  Grd 
noble,  18  août  1854,  S.  55.  2.  91.  —  Comp.  1).  54.  2.  203.  note  6).  Il  était 
ralement  admis  que  la  dotalité  subsidiaire  avait  été  abolie  implicitement 
par  le  (.ode  civil,  sous  lequel  la  liberté  de  la  propriété  ne  peut  être  entravée 
qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  (Mkiu.in,  Hàperloire,\°  Mot. 
§  10;  Touluer,  t.  XIV,  n°  128;  Dalloz,  note  précite).  C'est  cependant 
peu  de  chose  pies  ce  que  la  jurisprudence  moderne  a  organise. 

A.  —  Série  chronologique  des  ras  d'application. 


>' 

' 


1672.  Biens  livrés  par  le  mari  en  restitution  de  la  dot.  —  La 
première  hypothèse  qui  parait  avoir  donné  à  la  jurisprudence  l'occasion 
d'appliquer  son  idée  est  celle  où  le  mari,  obligé  de  restituer  la  dot  après  la 

'  En  droit  romain  ces  difficultés  ne  -e  présentaient  pas,  puisque  tout  ce  qui  était 
•acheté  avec  l'argent  dotal  était  dotal. 
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ilmn  clr  liirns.  lixrr  ;>  *a  femme  un  de  ses  immeubles  en  paicmenl  de 
il  mobilière    Cass.,  -M   ianv.   1842,  D.  i-'.  I.  61,  S    i.'    I.  HO;  Ftiom, 
s  aoùl  IH43.  H    15    J    i  M 

tte  première  hypothèse  on  ii  plus  tard  assimilé  le  cas  où  la  rernme, 
ière  de  son  mari  pour  la  restitution  de  >.i  dot,   se  rend  adjudical 
d'un  immeuble  donl  elle  compense  le  prix  avec  ses  reprises  ;  la  situation  i  si 
la  même  i|tie  m  elle  l'axait  reçu  en  paiement    Cass.,  I_'  avril  1870,  D.  Tu.  I 
-    70    I     I-,    Montpellier,  21  juin  1871,  D.  71.  2.  175,  S.  71.  2.  88 

1673.  Biens  recueillis  par  la  femme  dans  la  succession  du 
constituant.  —  l.a  première  a  M'a  ire  de  ce  fjenre  s'esl  présentée  en  1855, 
devant  la  Cour  de  Toulouse  ;  une  dot  de  40UU  fr.  constituée  par  un  pi 

sa  lilli'  u  .i\.nl  pas  été  payée  et  la  lille  dotée  succédant  en  concours  m 
et  siiMirs  recul  un  immeuhle«  pour  la  remplir,  disait  l'acte  de  pai 
tant  de  -.i  •  I •  •  t  (]iie  île  ses  droits  héréditaires  .  '  el  immeuble  ayant  plus 
lard  été  vendu,  la  femme  demanda  à  prélever  ^>ir  le  prix  le  montant  de  ~.i 
dot  par  préférence  à  t<>u>  créanciers,  l.a  Cour  de  Toulouse  le  lui  refusa  _'l 
pull.  1  .s:; :".  Mais  l'arrêt  fut  cassé  et  il  fut  jugé  que  l'immeuble  ayant  été 
donné  à  la  femi n  paiement  de  ^.i  dot  devait  la  contenir  el  qu'elle  pou- 
vait l\  reprendre  (<  ass.,  1  déc.  1837,  D.  58.  I.  71.  S.  58.  I.  .'.">7:  tgen, 
.  m. i,  1858  D  58  2.  152,  S.  38.  2.  373.  —  I  omp.  Cass.,  3  juin  1891,  D. 
M.  I.  13,  S.  94.  I.  l.;Cass.,  26nov.  1895,  D.  96.  I.  313, S.  96.  I.  73). 

1674.  Biens  livrés  par  le  constituant  en  paiement  d'une  dot 
mobilière.  — Cette  hypothèse  esl  analogue  aui  précédentes  Les  biens 
Wçus  par  la  femme  ne  sont  pas  dotaux,  mais  ils  représentent  sa  dol  mobi- 

l'.iu.  8  juin  1892,  D.  94.  2.  313;  Cass.,  22févr.  1905,  D.  1905.  1.241. 
et  la  note  de  M.  Cn  ii.loi  vri>,  S.  1906.   I    337  . 

1675.  Acquisitions  faites  au  nom  de  la  femme  par  le  mari.  - 
11*",  deniers  dotaux,  non  sujets  à  emploi,  — -  -  »  1 1 1  placés  par  le  mari  au  nom  de 
va  femme;  il  importe  peu  que  la  femme  achète  elle-même  ou  que  le  mari 
achète  pour  elle,  .le  crois  qu'en  pareil  cas  on  devrait  décider  que  le  bien  ap- 
partient au  mari.  La  convention  tacite,  que  cel  achat  implique,  esl  nulle. 
Bn  effet,  elle  équivaut  à  une  restitution  anticipée  de  la  dot,  faite  à  l'amia- 
ble :  e'est  comme  si  le  mari  avait  rendu  a  sa  femme  l'argent  représentant 
va  dot  mobilière  el  si  la  femme  ax-ail  placé  les  ronds  à  sa  guise  el  .i  son  pro- 
fil En  réalité  les  époux  ont  l'ait  nue  chose  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de 
faire,  l.a  Cour  de  cassation  n'a  pas  aperçu  cette  objection,  et  elle  a  décidé 
que  le  bien  ainsi  acheté  appartient  a  la  femme   Cass.,  19  déc    IsTI.  I 

S.  71.   I.  192;  Caen.  29  nov.  1872,  D.  74.  2.   107,  S.  73.  2 
motifs  sonl  :  I"  que  l'art.  1553  tranche  seulement  la  question  de  ooTALiTÊet 
non  la  question  de   propreté:  2     que  l'art    1594    permet  à  toul    le  monde 
d'acheter,  en  dehors  des  cas  où  la  loi  interdit  la  vente,  el  que  la  vente  fait 
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acquérir  la  propriété  à  celui  qui  achète  <>u  qui  esl  désigné  comme  acheteu 
1676.  Acquisitions  faites  par  la  femme  après  ia  séparatio 
de  biens.  —  Les  biens  achetés  i>.ir  la  rem  me  séparée,   ;i\ri'  ses  doincr 
dotaux,  ne  sont  pas  dotaux  quand  elle  n'est  pas  obligée  d'en  faire  le  renj 
loi.  On  admet  en  effet  que  l'art.  1553  s'applique  même  a  la  femme,  apr< 
la  séparation  de  biens  (Grenoble,    Il  juill.   is:;7.  1).  'M.  2.  210,  S.  57.  - 
routefois  ces  biens  représentent  la  dol   el  sonl  insaisissables,   même 
quand  ce  son!  des  meubles  meublants  (Cass.,  I  '  août  1900,1).  1901.  I.  149 
et  la  note  de  M.  Bartin,  P.   1901.  I.  497,  et  la  note  de  M.  Buchêre,  S.  1901. 
I.  ."'.  el  la  note  de  M.  Lyon-Caen).  Il  était  tout  naturel  que  l'immeuble  ainsi 
acheté  par  la  femme  lut  considéré  lui  aussi  comme  représentant    sa  dot 
mobilière   Cass.,  12  avril  1870,  D.  70.  I.  264,  S.  70.  I.  185  . 


: 


B.  —  Conséquences  pratiques  de  l'idée  île  représentation. 

1677.  Droit  de  jouissance  du  mari.  —  Quand  la  dot  est  représen 
tée  par  un  paraphernal.  elle  ne  se  trouve  pas  nu  elle  déviait  être  :  le  mari 
de\rail  l'avoir  entre  ses  mains  et  a  sa  disposition,  el  elle  est  dans  la  fortuné 
paraphernale  de  la  femme.  On  ne  peut  pas  attribuer  d'une  manière  directe 
au  mari  la  jouissance  d'un  bien  paraphernal;  ce  serait  contraire  à  1  art; 
1576.  Du  moins  faut-il  que  la  femme  lui  cède  le-  revenus  de  son  bien 
paraphernal,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  dut  qui  s'\  douve 
contenue. 

1678.  Aliénation  volontaire  de  l'immeuble.  —  En  sa  qualité  de 
bien  paraphernal,  l'immeuble  que  possède  la  femme  est  aliénable.  On  doit 
donc  admettre  que  la  femme  a  le  droit  de  le  vendre  à  l'amiable  el  même 
qu'elle  peut  le  vendre  pour  un  prix  inférieur  a  sa  dot  mobilière.  On  ne  peut 
pas  rendre  ce  bien  indisponible,  puisqu'il  est  paraphernal  ;  de  la.  la  liberté 
laissée  a  la  femme  et  qui  crée  un  véritable  danger  pour  elle.   Il  a  mèm 

i  que  la  femme,  dûment  autorisée,  pouvait  Vaiiéner  à  tilre  gratuit,  e| 
il  fallait  bien  aller  jusque-là,  étant  donné  le  caractère  du  bien  Mass..  12 
avril  1870,  précité;  Montpellier,  21  juin  1871,  précité). 

Cependant  la  jurisprudence,  toujours  soucieuse  de  protéger  la  dot,  décide 
en  m  me  temps  que  la  femme  ne  peut  aliéner  que  sous  reserve  de  la  valeur 
dotale  contenue  dans  l'immeuble,  de  sorte  que,  quand  elle  le  donne,  ou  le 
vend  à  perle,  le  donataire  ou  l'acheteur  se  trouvé  tenu  envers  elle  du  mon- 
tant de  sa  dot. 

1679.  Saisie  par  les  créanciers.  —  Un  bien  paraphernal  est  tou- 
jours saisissable,  mais  quand  il  représente  la  dot  mobilière,  il  ne  peut  être 
saisi  que  sous  réserve  de  la  valeur  de  relie  dot.  lin  conséquence,  la  femme 
est  autorisée  à  reprendre  sa  dot  sur  le   prix  par  priorité  à  tous  créais 

Cass..   .'7  févr.    1883,  D.  84.   I.  29,   S.  84.   I.    18a;    Paris,  7  mai   1895,  I). 


RÉGIME    DOTAI     (  PAB  uni  RH  M  \  ) 

l'i  i(i(|u<'iiionl,  l'excédent  de   valeur  de  l'immeuble  sur  la  'l"l 
est  seul  expose  .1  la  poursuite  des  tiers. 

1  »;i n -s  le  l>ul  de  protéger  la  feu la  jurisprudence  obligeai!  ordinaire- 
né  ni  le  créancier  qui  veut  saisir  à  pre.ndrc  préalablement  un  engagement  per- 

I  :  il  devait  s'engagera  faire  porterie  prix  d'adjudication  à  une  son 

iule  pour  garantir  le  reeouvrenienl  des  valeurs  dotales    Grenoble,  Il 

iinll.  1857,  h.  57.  2.  L'Ill,  S.  :i7.  2.  549;  Vgcn,  13 Il  1891,  D.  92.  2. 

I,  9!)  2.  97  .  Il  y  avait  bien  eu  quelques  arrêts  dissidents  Montpellier,  21 
.m  1851,  I).  54.  2  203,  S.  5.1  2.  073;  Toulouse,  24  févr.  1860,  D.  60.  2. 
105  mais  d'autres  arrêts  étaient  allés  plus  loin  encore  et  avaient 
i  consignation  des  ronds  par  le  créancier  saisissant  Montpellier,  18 
ftvr.  1853.  D.  54.  2.  2o5.  S.  53.  2.  673;  Uordcaux,  14  mai  1857,  D.  57  2 
21 1 .  S.  57.  2.  547).  La  Cour  de  cassation,  qui  pendant  longtemps  n'avait  pas 
eu  l'occasion  de  confirmer  ou  de  condamner  cette  jurisprudence,  a  statué 
le  22  Février  1905  cl  déclaré  que  la  Femme  n'avail  pas  le  droit  d'< 
aucune  garantie  du  poursuivant  (0    1905.  1.241,  S.  1906.   1.337  . 

En  tous  cas.  Il  ne  faut  pas  considérer  le  droit  de  la  Femme  comme  consti- 
tuant une  sorte  de  privilège  voyez  cependant  Rbgnault,  thèse,  1894,  p.  111); 
e'esl  plutôt  une  demande  en  distraction  ayant  pour  objet  une  valeur  que  la 
Saisie  ne  peul  pas  atteindre. 

i ',,       i  Condition  de  publii 

1680.  Jurisprudence  restrictive  depuis  1891.  Faut-il  admettre 
bue  cette  espèce  de  dotalité  particulière,  étendue  aux  paraphernaux,  sera  oppo- 
sable aux  tiers,  même  quand  elle  restera  occulte1!  Certaines  Cours  du  Midi, 
pleines  de  celte  idée  que  la  conservation  de  la  dot  est  une  nécessité  supéi 
a  tout,  ont  autorisé  la  Femme  a  se  prévaloir  du  caractère  mixte  de  —  < •  1 1  bien, 
■lorsque  son  titre  de  propriété  ne  contenait  aucune  mention  révélant  aux 
Hers  le  danger  Bordeaux,  Il  mai  1857,  l>.  'iT.  2.  211,  S.  .'17.  2.  547;  ["ou- 
Jouse,  13  mars  1890,  D.  90.  2.  343;   roulouse,  27  juin  1892,  D.  93.  2.   188 

i  'était  enlever  aux  tiers  toute  sécurité.  La  Cour  de  cassation  a  pris  plus 
mei  de  l'intérêt  public  et,  par  deux  décisions  de  1891  el  <  1  «^  1895,  elle 
I  établi  que  la  dotalité  cachée  sous  la  paraphernalité  ne  peul  pas  être  op- 
posée aux  tiers  si  le  litre  ne  les  en  avertit  pas  :  il  faul  que  l'immeuble  passe 
Bans  le  patrimoine  de  la  Femme  en  qualité  de  bien  substitué  à  la  dot  mo- 
bilière; sinon  il  est  paraphcrnal  purement  et  simplement  Cass.,5juin  1891, 
D.  '.'2.  I.  13:  Cass.,  20  nov.  1895,  D,  96.  I.  313,  S.  96.  I.  73). 

-I  un  recul  considérable  sur  les  décisions  de  la  jurisprudence  antérn  lire. 


1  Ce   prélèvement  n'est  autorisé  qu'à   la  condition   •  i  »  «  »  -   la   femme  soit  en  étal  de 
prouver  l'origine  dotale  des  den  iers  qu'elle  a  emploi  es  .i  l'acquisition  de  cet  immeuble 
29  dec.   I87Ô,  D.  70.   I.   ni.  S    77.  I.  68). 


LES    EU  G1MES    MUlUMi'MU  \ 


Actuellement,  la  quasi-dotalité  des  paraphernaux  représentant  la  dol 
bilière  est  soumise  à  une  condition  de  publicité  analogue  à  celle  i/uirég 
le  remploi  des  véritables  biens  dotaux:  il  faut  que  les  liers  soient  avertis 
par  des  déclarations  contenues  dans  l'acte,  de  l'origine  des  deniers  et 
l'affectation  spéciale  qui  en  résulte  pour  le  bien  ainsi  acquis,  afin  qu'ils  puis- 
sent suivre  la  dot  à  travers  ses  transformations  successives.  On  peut  près 
que    dire  que  c'est  un  simili-remploi.  —  Voyez  cependant  <  ass.,    Il  jui 
1904,  D.  1905.  I.  185,  S.  1905.  I.  189,  et  la  note  de  M    S 

en    matière  mobilière.  —  La  condition   de    publicité   i 
depuis  1891  ne  peut  pas  être  remplie  quand  l'argent  dotal  a  été  employé 

acquisitions  mobilières  ou  remplacé  par  .les  meubles.  Voyez  sur  d 
point  Rouen,  11*  août  1904,  D.  1907.2.  169,  et  la  note  anonyme  qui  soulign 
la  tendance  de  l'arrêt. 


CHAPITRE  \ 

DE    LA    SOCIÉTÉ    D'A!  '.'I  I  1  S 


1681.  Bibliographie.  —  H.  Ti  bsier,  De  la  société  d'acquêts  suivant  les  prin- 
cipes de  l'ancienne  jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux,  !*-.>!•  ;  2e  édit.  par 

P.  DE    LOTNES,    1881. 

1682.  Disposition  du  Code.  —  A  la  fin  du  litre  «  Du  contrat  de 
mariage  .  on  trouve  l'art.  1581,  qui  permet  aux  époux,  toul  en  se  soumet 
tant  au  régime  dotal,  d'établir  entre  eux  une  société  d'acquêts.  —  C'est  une 
application  du  principe  de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales,  écrit 
dans  l'art.  I587;il  j  a  alors  combinaison  des  deux  régimes.  Cet  article  était 
utile  pour  lever  des  doutes  qui  auraient  |  sur  cepoint. 

'1683.  Nécessité  d'une  stipulation  expresse.  —  La  société  d'ac- 
quêts est  possible,  mais  elle  n'est  pas  l'accessoire  naturel -du  régime  dotal. 
Il  faut  une  convention  spéciale  pour  l'établir.  Jadis  elle  avait  lieu  de  plein 
droit  dan-  les  coutumes  de  Bayonne,  de  Saintes,  de  Saint-Jean  d'Angély  et 
quelques  autres  (Tessier,  n"  2  .  Mais  presque  partout  il  fallait  la  stipuler 
expressément  (Attestations  des  avocats  de  Bordeaux  de  171".  et  de  I7i'.. 
citées  ibid.,  n°  3). 

1684.  Origine.  —  Le  Code  n'a  fait  que  conserver  un  ancien  usage,  qui  parait  avoir 
pris  naissance  dans  le  ressort  du  Parlement  de  bordeaux,  mais  qui  s'était  propagé  dans 
presque  tout  le  Midi  et  jusqu'en  Provence.  Cette  habitude  est  très  ancienne  ;  elle  rcmoDte 
peut-être  jusqu'aux  Wisigoths  qui  pratiquaient  une  sorte  de  société  entre  époux,  com- 
posée des  économies  (Lex  Wisigothorum,  IV,  n"  16  ;  comp.  ibid.,  III,  1). 

1685.  Utilité.  —  L'habitude  de  «  s'associer  aux  acquêts  »  comme  on 
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disait   jadis',  corrigeait  Ip-s  heureusement  un  des  vices  principaux  d 
rime  .loi. il  < | v 1 1  repose  sur  le  principe  de  lu  séparation  des  patrimoines  des 

é| \  ri  ipii  empiVlii   l.i  rciiime  de  pnrlicipei  aux  économies  et   aux   béné 

li,-.  -  qu'ils  réalisent  en  commun. 

1686.  Fréquence.  On  trouve  la  société  d'acquêts*  dans  près  de  la 
moitié  des  contrats  qui  adoptent  le  régi dotal  :  i  560  cas  sur  10  112  con- 
trats en  1808;  el  plus  peut-être,  si  ces  chiffres  sont  faux  (ci  dessus,  n    ~~'- 

"1687.  Nature  de  la  société  d'acquêts.  —  Autrefois  cette  sociéti 
un  caractère  mixte  :  elle  était  gouvernée,  en  principe,  par  les  ri  gles 
iciétés  ordinaires,  mais  à  certains  égards,  el  principalement  pour  sa 
composition,  elle  ressemhlail  aux  communautés  coulumières.  Le  Code  civil 
eu  a  fait  une  véritable  communauté  à  tous  pmiils.li'  vue,  car  l'art.  1581  ren- 
voie aux  art.  1408  el  1400  qui  réglementent  la  communauté  d'acquêts, 
quand  elle  est  choisie  à  litre  principal,  comme  régime  des  époux. 

'1688.  Son    caractère  accessoire.         Dans  cette  combinaison  di 

deux  régimes  d'esprit  si  divers,  des  conflits  naissent  incessamment  entre  des 

s  opposées.  Uuel  principe  suivre  pour  les  résoudre  .'  Il  faul  tenir  compte 

inciens   usages,  que  la  loi  moderne  a   voulu  conserver,    el    s.-  guider 

aussi  d'après  cette   remarque  que  la   société  d'acquêts  jointe  au   régime 

dotal  n'est  qu'un  accessoire,  un  correctif;  <■<■  n'est  pas  elle  qui  représente  la 

partie  principale  du  régi les  époux.  Donc,  en  cas  de  conflit,  ce  sont  les 

-  du  régime  dotal  qui  doivent  I  emporter. 

Une  première  observation  s,-  dégage  de  là:  c'esl  que  1rs  biens  de  la 
tbmmc  conservent  le  caractère  particulier  qu'ils  auraient,  si  la  société  d'ac- 
quêts n'existait  pas:  1rs  uns  -..ni  dotaux,  les  autres  sont  paraphernaax. 
Chacune  de  ces  deux  catégories  continue  à  suivre  toutes  1rs  règles  qui  lui 
Bont  propres:  les  biens  dotaux  sonl  inaliénables,  imprescriptibles  et  insai- 
sissables, d'après   les   règles  ci-dessus  expliquées;    l'aliénati les   biens 

paraphernaux  reste  libre. 

Une  seconde  observation  importante  mérite  l'attention  :  c'est  qu'il  )  a 
une  grande  différence  entn  les  i  as  dont  nous  parlons  el  celui  où  les  époux 
mil  adopté  la  communauté  d'acquêts  comme  régime  principal,  el  rendu 
ensuite  inaliénables  certains  biens  propres  à  la  future,  comme  ils  le  peu- 
vent (ci-dessus,  n  804):  un  régime  de  communauté,  accompagné  d'une 
clause  d'inaliénahilité  pour  tout  ou  partie  des  lu. mis  de  la  femme,  n'esl  pas 
ginie  dotal,  el  ce  contrai  échappe  par  suite  aux  règles  spéciales  du 
dotal,  s,, il  pour  1rs  pouvoirs  du  mari,  soit  pour  la  distiuction  des 
biens  de  la  femme  en  biens  dotaux  et  en  biens  paraphernaux. 


-    conservée  dans  les  contrats  de  mariaf 
97.  2.  139,  col.  2,  art.  T. 
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\        i  omposrtion  (Je  la  société  d'acquêts. 

1689.  Administration  et  jouissance  des  biens  dotaux. —Ce 
administration  el  cette  jouissance  appartiennent  au  mari,  cria  n  est 
douteux  :  mais  à  quel  litre?  Est-ce  comme  chef  de  la  communauté?  Kst- 
cii  vertu  de  la  constitution  de  dot  .'  La  question  a  de  l'intérêt,  car  ses  |»ni 
voirs  ne  sont  pas  les  mêmes  d'après  l'art.  1549  et  d'après  l'art.  1428:  I 
régit  -  du  n  srime  dotal  lui  donnent  l'exercice  des  actions  immobilières  péti 
toires  el  l'aliéi  s  meubles  dotaux,  qui  ne  lui  appartiennent  pas  soûl 

la  comuiunaul 

i  drame  ce  n"esl  pas  la  société  d'acquêts  qui  esl  l'objet  principal  du  con 
Irai,  il  c>l  admis  que  le  mari  jouit  des  biens  dotaux  conformément  au  ré 
gime  dotal  '. 

1690.  Administration  et  jouissance  des paraphernaux. —  Même  question, 
el  plus  grave  encore  pour  les  paraphernaux  ;  -i  on  déci  le  de  suivre  les  règles  du  région 
dotal,  la  femme  continuera  à   administrer  seule  ses   paraphernaux  et  à   en  percevoir  11 
-    Si  on  di  i  i  i'1  au  contraire  nue  la  société  d'acquêts  doit  avoir,  comme  la  commi 
nauté  d'acquêts  stipulée  :'i  titre  principal,  la  jouissance  universelle  des  propres  des  époux, 
on  fait  passer  les  iv>  enus  el  l'administration  des  mains  de  la  femme  dans  celles  du  mari. 

La  solution  e^l  la  même  que  pour  la  question  précédente  .  on  fait  prévaloir  le  système 
du  régime  dotal  que  les  époux  onl  préféré  à  la  communauté  ;  la  femme  garde  donc  lad- 
minislralion  et  la  jouissance  d    ses  paraphernaux  (Hiom,  31  janv.   1866,   E).   66 

-7).  Il  a  même  été  jugé  que   l'administration  de  celte  sorte  de  biens  reste  à  la 

femme,  quoiqu'il  ait  et.'  convenu   que  les  fruits  et  intérêts  tomberaient  eu  communauté 

1864,   D.  65.    I      lo7,    S.    <io.    I.  21).   Cette  jurisprudence  esl    presque 

unanimement  approuvée  par  les  auteurs  modernes    \  s  contraire  Coi. met  he 

Sakterbe,  t.  VI,  m    252  bis  ;  Laurent,  t.  XXIII,  ii°  59t . 

'  1691.  Actif  de  la  communauté. —  Que  reste-t-il  des  lors  pour  for- 
mer l'actif  commun?  Uniquement  les  économies  que  chacun  dos  époux  l'ait 
sur  les  revenus  des  liions  dont  il  a  la  jouissance.  La  différence  n'est  pas  biefl 
a  communauté  d'acquêts  ordinaire,  cardans  un  cas  comme 
dans  l'autre  la  communauté  s'enrichil  annuellement  de  toute  la  portion  de 
revenus  qui  n'es!  pas  consommée.  Qu'importe  après  cela  que  les  s,, mines 
employées  aux  dépenses  annuelles  soienl  réputées  appartenir  à  la  commu- 
nauté un  au  patrimoini  propre  des  époux?  Ni  elle  ni  eux  n'en  sont  plus  iï- 
(dies  ou  plus  pair,  res. 

La  clause  qui  attribue  à  la  femme  la  libre  disposition  de  tous  ses  biens  non  dotaux 
a-t  elle  pour  effet  d'exclure  entièrement  le  droit  de  la  communauté  sur  les  revenus  de» 
paraphernaux ,  de  façon  à  laisser  à  la  femme  la  propriété  des  économies  qu'elle  pourri 
taire  et  d<  s  biens  qu'elle  pourra  acheter  avec  ces  économies  ?  Il  y  a  sur  cette  question  de 
arrêts  en  wns  contraire,  rendus  ;i    propos  du    même  eontrat    de   mariage  (Ca-s  ,    17  no' 

1890,  l>  Ml    I     '.77.  S.  91.    I.  275;  Bordeaux,   17  juill.  1895,  D.  97.  -2.  137,  S. 
î    I.  165). 

1  Toulefo  ■    'les  biens  dotaux,  lorsqu'ils  ont  été  attribués  a  la  société  d'ac 

i  aliéi  il.  .  -  el  sa  .  '-'"  mars  1893,  11.  93.  I.  31 1 1.  Voyez  cepen- 

dant Itenne-,  '.>  mai  IX'.'.V  H.  M.  2.  65. 


iu'i.imi   dotai   (a \.  ■■!  r  i  ■.) 

1692.  Acquisitions  à  titre  onéreux.  -  l>.s  difficultés  s'élèvent 
parfois  mm  !•■  caractère  des  immeubles  achetés  par  la  femme  au  cours  du 
mariage,  quand  il  >  u  lieu  de  remployer  des  deniers  lui  appartenant.  Plu- 
Murs  distinctions  s'imposent. 

Si  I.i  femme  possède  des  paraphernaux,  el  si  l'acquisition  es)  faite  par  '-II-' 
Ivec  ses  deniers  paraphernaux,  le  nouvel  immeuble  lui  sérail  propre  à 
litre  paraplicmal,  pourvu  toutefois  que  les  déclarations  d'origine  des  deniers 
cl  de  remploi  aient  été  faites  conformément  à  l'art.  1434  (Cass.,  5  mai  ' 
Il  1907  I  316,  S.  I90G.  I.  195).  A  défaul  de  ces  déclarations, l'immeuble 
le  rail  •  onquèt. 

Si  l'acquisition  a  été  faite  avec  des  deniers  dotaux,  l'effel  de  l'opération 
Ml  variable.  —  I    Les  deniers  dotaux  étaient-ils  sujets  à  emploi  d'après  le 

» h  il  de  mariage?  L'immeuble  sera  dotal,  pourvu  que  le  remploi  ail  été 

iercment  opéré.  Toutefois  il  ne  devient  dotal  que  jusqu'à  concurrence 
tir  la  somme  dotale  .1  remployer  (Cass.,  21  nov.  1  s  :  ".  _• .  |>.  52.  I.  325,  S.  '.VI. 
|.  798  ;  Bordeaux,  13  mai  1872,  S.  73,  2.  39).  Quanl  au  surplus,  la  nature 
>\<-  l'immeuble  n'esl  pas  fixée  :  les  uns  le  déclarent  conqaêl  pour  l'excédent 
(Cass.,  21  nov.  1852,  el  Bordeaux,  13  mai  1872,  précités  ;  les  autn 
considèrent  comme  paraphernal,  si  la  femme  a  pu  acquitter  ce  supplément 
v  avec  des  deniers  paraphernaux  (Cass.,  -I  mai  1873.  D.  71.  I.  69, S. 
71.  I.  121).  Comp.,  pour  un  cas  particulier,  Cass.,  I"  déc.  1886,  D.  87.  I. 
Kl.vx.s.  I.  145.  2°  Les  deniers  dotaux  n'étaient-ils  pas  obligatoirement 
tournis  a  remploi?  La  jurisprudence  consi  1ère  alors  l'immeuble  comme  un 
coiu/ncl.  que  l'acquisition  ait  été  faite  par  la  femme,  ou  par  le  mari  agissant 
seul,  ou  par  tous  les  deux  conjointement  (Riom,  16  janv.  1888,  l>.  '■»>.  _'. 
30.  _  Comp.  Cass.,  5  mai  1905,  h.  1907.  L.  316,  S.  1906.  I.  195  . 

1692  bis.  Acquisitions  à  titre  gratuit.  —  Les  dons  reçus  par  la 
Femme  lui  restent  propres.  1  itte  règle  s'applique  aux  bijoux  qui  lui  s,, ni 
donnés  à  l'occasion  du  mariage;  elle  peut  les  reprendre  en  renonçant  a  la 
communauté    Lyon,  Ifi  juill.  1909,  P.  el  S.  1910.  2.  254.) 

1693.  Passif  de  la  communauté.  Sou  passif  est  assez  restreint. 
N'ayant  pas  l'usufruit  des  propres  des  époux,  elle  n'esl  pas  tenue  des  dettes 
qui  \  correspondent,  des  dettes  qui  sont  charges  des  fruits  :  ces  dettes  sont 
supportées  respectivement  par  chacun  d  -  deux  époux  pour  les  biens  donl 
il  a  la  jouissance,  par  le  mari  pour  ses  propres  el  pour  les  biens  dotaux,  par 
la  femme  pour  ses  paraphernaux. 

La  communauté  n'a  donc  à  supporter,  comme  passif  définitif,  que  les  dettes 

corresp lant  aux  biens  qu'elle  gagne,  notamment  celles  qui  ont  pour  objet 

l'acquisition  ou  la  conservation  des  conquèts  el  des  val 'S  commu 

Soumis,'.!  l'administration  du  mari,  la  communauté  est  exposée  a  la  pour- 
suite de  ses  créanciers,  qui  acquièrent  action  sur  les  biens  communs  con- 
11  imoi..  7'  éd.  m  —  -- 
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fermement  aux  principes  ordinaires.  Mais  ces  créanciers  n'ont  pas  d'action 
contre  la  femme,  quand  elle  ne  s'est  pas  personnellement  obligée  envers  eux, 
même  quand  il  s'agit  de  dépenses  faites  dans  l'intérêt  du  ménage,  le  mari 
seul  étant  chargé  «le  pourvoir  à  ces  dépenses  à  laide  des  biens  dotaux 
(Trib.  Seine,  3  août  1887,  D.  88.  2.  263). 

!;    -  Dissolution  de  la  société  d'at  quel  - 

1694.  Application  des  règles  du  droit  commun. —  La  société 
d'acquêts  du  régime  dotal  est  soumise  aux  règles  de  la  communauté  pour 
tout  ce  qui  concerne  ses  causes  de  dissolution,  sa  liquidation, l'option  de  la 
femme1,  le  règlement  des  récompenses,  le  partage,  le  règlement  du  passif. 

1695.  Règles  spéciales.  ---  Toutefois  certaines  i  ègles  du  régimedotal  reparaissent  ici 
Droits  m   vn>i  né.  —  Les  droits  do  viduité  de  la  femme,  qui  doit  être  traitée  comme 

une  femme  dotale,  sont  réglés  d'après  l'art,   1570  et  non  d'après  fart    1  165. 

Récoltes  des  bu  ss  dotaux.  —  Si  une  récolte  se  trouve  sur  pied  sur  un  bien 

nent  de  la  dissolution  du  mariage,  on  appliquera  la  règle  «1  >i  partage  jour  j>ur 
jour,  établie  par  l'art.  1571,  et  non  pas  le  principe  ordinaire  de  l'usufruit  (art.  58î>J. 
Voyez  i  i  di  ssus,  a"  1518. 

1696.  Droits  de  la  femme  pour  ses  reprises  contre  les  tiers.  —  Les  au> 
leurs  s'embarrassent   beaucoui  [ueslion   particulière,  qui  ne  parait  pas  soulevi 
difficultés  dans  la  pratique,  car  je   ne  connais    pas   d'arrêt  qui  y  soit    relatif.    La  fe 
possède  une  hypothèque  légale  inaliénable  -ur  les  Liens  de  son  mari  et  sur  les 
on  se  demande  si  elle  peut  l'opposer  aux  tiers  acquéreurs,  en  cas  de  vente  de  l'iinmi 
et  aux  créanciers  hypothécaires  envers  lesquels  elle  s'est  obligée,  au  cas  où  l'immeuble 
n'a  pas  été  vi  relu  par  le  mari. 

Il  n'\  a  guère  de  doute  pour  la    femme  renonçante  :   elle  conserve  son  hypothèque  et 
peut  l'opposer  aux   tiers,   car  elle   n'a  pu  la  compromettre  par  ses  actes  et  elle  est  d 
mai»  étrangère  aux  obligations  qui  grèvent  la  communauté  (Cass.,  10  nov.  1847,  D    18 
I.    Ki,  S.   '18.  1.  25).  Mais  il  en  est  autrement  de  la  femme  acceptante  :  beaucoup  d'au- 
teurs admettent  que  son  acceptation  emporte  renonciation  à  son  hypothèque  légale,  lors- 
qu'elle se  produit  après  la  dissolution  du  mariage.  D'autres  sont  d'avis  contraire  ;  d'i 
veulent  qu'on  tienne  compte  des  circonstances.  Voyez  sur  ces  difficultés  Tessiek,  Société 
d'acquêts,  n°   19-2,  note  1  ;  n"  226,  note  2. 

Sur  la  preuve  a  fournir  par  la  femme  qui  veut  retirer  ses  apports  à  l'cncontre  des 
créanciers,  voyez  Rouen,  -'>  mars  1892,  D.  92.  2.  350.  Cet  arrêt  exige  de  la  femme  un 
acte  authentique  par  application  de  l'art.  560  <'.  corn.,  le  mari  étant  en  faillite. 

1697.  Ancienne  réserve  des  acquêts  aux  enfants.  —  Une  clause  jadis  tr.'-* 
usitée  attribuait  en  propriété  aux  enfants  à  naître  du  mariage  la  totalité  des  acquêts, 
dont   le   survivant   avait    seulement    l'usufruit.    Les  acquêts  se   trouvaient  ainsi  hors  des 

atteint'  -  du  père le  la  mère  sun  ivante  ;  l'espi  il  du  i  égime  dotal,  qui  est  l'inaliénabiblé 

des  biens,  dominait  celte  espèce  de  communauté.  Pendant  quelque  temps  une  jurispru- 
dence assez  considérable  admit  la  validité  de  cette  clause  qui  est  aujourd'hui  condamnée 
comme  constituant  un  patte  sur  succession  future.  Sur  cette  clause,  qui  était  connue  sous 
le  nom  de.  réserve  contractuelle  des  acqm  ts,  voyez  !  îsier,  n°  302  et  suiv.  Sur  s, 
nullité  actuelle,  voyei  Bordeaux,  18  août  1864,  D.  66.  2.  219,  S.  65.  2.  15;  Bordeauïj 
23  août  1865,  D.  66.  2.  218,  S.  66.  2.  81  bITebsieb,  ibid.,  a"  ,17. 

i  A  ce  point  de  vue,  il  y  B  quelques  'lilïï-rences  entre  l'ancien  droit  et  le  nouveau 
Ain-i  dans  le  ressort  du  Parlement  'le  Itordeaux  la  séparation  de  lûens  faisait  consfc 
■  Lier  la  femme  connue  renonçante  (Tessieh,  Société  d'acquêts,  n°  173).  Il  n'en  est  plus 
ainsi  aujourd'hui. 
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NOTIONS   PRELIMINAIRES 

CHAPITRE  l  NIQ1  I. 
^  !■  —  Définition  et  ouverture  de  la  succession. 

"1698.  Définition.  — On  appelle  o  succession  la  transmission  du 
patrimoine  entier  d'une  personne  décédée  à  une  on  plusieurs  au 

-  vivantes.  La  succession  est  donc  un  mode  d'acquérir  par  décès  et  à 
litre  universel  '. 

personnes  qui  recueillenl  les  biens  du  morl  s'appellent      héritiers  », 
en  prenant  ce  mol  dans  son  sens  large;  on  verra  [>ln-  loin  qu'il  ;i  un  autre 
s  |ilus  étroit. 

Dans  la  pratique  judiciaire,  on  appelle  de  cujus  la  perso  nn  en 

lous-cntcndanl  les  mots      [de  cujus    successione  agilur    .  Cette  expression 
est  tellement  usuelle  qu'elle  a  fini  par  passer  dans  la  l"i    art.  TUT  nou> 
de  1891  . 
Par  une  application  dérivée  de  son  emploi  primitif,  l«'  mol  ion  •> 

désigne  aussi  l'ensemble  des  biens  recueillis  par  les  héritiers.  Vinsi  on  dira 
«  une  riche  succession,  une  succession  mobilière  >.  Le  mot  s'applique  donc 
tour  à  tour  à  la  chose  transmise  et  au  fait  delà  transmission. 

1699.  Distinction.  —  Il  >  a  deux  sortes  de  successions  :  les  unes  son! 
dévolues  par  lu  Un  cl  s'appellent  o  successions  ab  intestat  »;  1rs  autres 
sont  dévolues  par  lu  volonté  iln  défunt  et  s'appellent     successions  testatnen- 

>.  Elles  ont  beaucoup  de  règles  communes.  Néanmoins  il  est  d'i 
en  France  de   réunir  les  testaments  à  la  matière  des  donations  et  de  l>-> 

us  U'>  ailleurs  .lis. -ni  ■] ne  le  mol  -ion  u  a  un 

il  désigne  toute  transmission  de  biens  ou  de  droits,  même  entre  vifs  el   a  litre  parti- 
culier.  Il  esl  ■  ertain  iju'on  ne  commettrait  pas  une  faute  de  français  en  .lisant  qu'il 
ision  »  entre   vendeur  et  acheteur,  entre  donateur  et  donataire; 

■  il     'emploie  jamais  dan-  de  pareilles  occasions  :  on  se  sert 

ils  ■  cession  o  ou  ■•  transmission  o. 
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séparer  ainsi  complètement  de  la  matière  des  successions,  avec  laquelle  ils 
étaient  liés  en  droil  romain  :  voyez  la  distribution  de  ces  matières  entre  lei 
titres  1  et  II  'lu  livre  111  du  Code  civil.  Nous  ferons  comme  le  Code  el  imu 
ne  nous  occuperons  ici  que  îles  successions  ah  intestat. 

*1700.  Fondement  du  droit  de  succession.  —  Le  droit  français 
règle  la  succession  ab  intestat  d'après  l'ordre  présumé  des  préférences  du 
défunt  el  de  ses  affections  naturelles:  comme  le  disait  Treilhard,  dans  s, m 

Exposé  des  motifs  >.  quand  la  loi  trace  un  ordre  A>-  succession,  elle  dis] 
|inse  pour  ceux  qui  meurent  sans  avoir  disposé  i  (Fenet,  t.  XII,  p.  137b 
Comparez  ce  que  disaient  Bigot  du  Prèamçneu  (ibicl.,  p.  1 4)  c t  Chabol  ; 
port  auTribunat,  dans  Fenet,  I.  Ml.  p.  170).  On  a  donc  pu  dire,  sans  riei 
exagérer,  que  la  succession  ab  intestat  française  esl  le  testament  tacite  o> 
le  testament  présumé  du  défunt. 

Mais  cette  idée  philosophique  est  moderne1;  elle  esl  fausse  historique 
ment.  I. a  succession  d'une  personne  a  une  autre  a  été  organisée  bien  avari 
que  le  testament  ne  l'ùl  connu  et  pratiqué.  Comme  le  dit  M.  Viollet,  le  droi 
successoral  ab  intestat  est  le  fait  primitif  (Histoire  du  droit  français, 
2  édit.,  p.  S 1 7  et  suiv.'i.  el  il  parait  bien  se  rattacher  a  la  communauté  île 
famille  dont  il  n'est  que  le  prolongement. 

D'autre  part, même  pour  l'époque  actuelle,  l'affection  présumée  du  défunt 
n'offre  au  droit  successoral  qu'une  base  insuffisante:  entre  parents  en 
directe,  l'existence  des  réserves  héréditaires,  dont  le  défunt  n'a  pas  pu  dis-? 
poser  à  son  gré,  prouve  que  la  dévolution  des  biens  d'une  personne  décédéfl 

est  fondé n  partir  sur  l'idée  d'un  devoir  de  famille  qui   empêche  de  déj 

pouiller  entièrement  les  enfants  el  descendants,  et  qui.  en    l'absenc 
ceux-ci,  fait  revenir -en  partie  les  biens  du  défunt,  à  -es  ascendants.  —  Sur 
une  distinction  proposée  entre  les  liens  de  famille  el  les  liens  de  parentéi 
voyez  A.  Colin,  Revue  trimestrielle,  1902,  p.   261;   et  Vallier,  thèse  citée 
au  n    1780  ci-dessous,  ;  673. 

**  1701.  De  l'ouverture  des  successions.  —  On  appelle  «  ouver- 
ture •  d' succession  le  fait  qui  autorise  les  héritiers  à  prendre  posses- 
sion des  biens  de  la  personne  décédée  el  qui  leur  en  transmet  la  propriété. 
actuellement,  il  n'\  a  plus  qu'un  seul  fail  qui  donne  ouverture  a  la  succes- 
sion, c'esl  la  mort  naturelle  de  la  personne.  Au  temps  du  (Iode  civil,  il 
y  en  avait  un   autre,   la  mort  civile,   mentionnée  dans  l'art.  7IS.  Mais  la 


1  Elle  a  été  exprimée  par  Grûtii  s,  Dejurebelliet  pacis,  liv.  II,  chap.  vu,  n.  3.  Comp; 
Juifs,  Nou  les  statuts  de  l'rovence,    1778,  t.  I.  p.   137.  —  Sur  les 

controverses  mo  li  mes  ri  lalives  au  fondement  de  l'hérédité  ab  in  lestât,  voyez  Cai 

il!    i,    993  el  996  el  les  publications  signalées  plus  loin  à  propos  du  droit  de 
—  Sur  le  -   hommes  di    la  dévolution  ''il  matière  d'hérédité  voyez  la 

thèse  de  M.  Vallier,  ciléi    au   ni   17X0.    Il-   considéraient  le-    lois     ucci       irai 
ayant  un  but  purcnn  ni  politique  I  Formules  donnée»  par  Mirabeau  et  par  llobespicrre, 
Vallier,  §  2 
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mort  civile  .1  .!,•  .  1  !  ». .  1 1 ,  ■  par  la  l"i  du   M  mai  1854,  ce  qui  a  rendu  sans 

71ÎI  (|iii  s'occupait  de  cette  cause  d'ouverture1.  Quant    a  us    effets  de 
l'absence,  voyez  ce  ipii  en  est  .M  ci-dessous  en  appendice,   .1   la   suite   dei 
essions. 
Sur  la  manière  dont  se  prouve  le  moment  précis  du  décès  d'une  personne, 
voyez  1.  I,  h    r.o;;  ,.|  :,_>n. 

détermination  du  moment  exael  de  l'ouverture   d'une    succession  est 
Rnpoi lante  .1  un  double  poinl  de  \ ue  : 

I  C  est  à  ■  e  moment  qu'il  faut  se  placer  pour  déterminer  les  personnes 
hulules  a  succéder  au  défunt.  In  peu  [  >1 1 1  -^  tôl  ou  un  peu  plus  tard  peu! 
lurvenir  un  décès  ou  une  incapacité  qui  exclul  une  personne,  ou  uni 

qui  introduit  un  nouveau  membre  dans  la  famille,  et  dans  un  cas 
t'est  un  ayant  droit  de  moins,  dans  l'autre  un  ayant  droit  de  plus,  qui 
diminue  la  part  des  autres  ou  qui  les  prime  peut  être  entièrement. 

_    C'est  à  ce  moment  que  commence  l'indivision  entre  1rs  héritiers  et 
que  remontera  plus  tard  l'effet  déclaratif  du  partage.   Un  acte  fait   pai 
l'un  des  ayants  droit    entre   l'ouverture  de  la  succession    et  le  partage 
trouvera  validé  si  la  chose  qui  en  .1  été  l'objet  est  plus  tard  mise  dans  son 
lot. 

1702.   Lieu    d'ouverture   des    successions.    —    La    succession 

s'ouvre  au  dernier  domicile  du  défunt  (art.   lin  .  Gomp.  t.  I.  n    563. 

Ce  poinl  est  très  important,  car  c'est  le  lieu  d'ouverture  qui  fixe  la  com- 

e  du  tribunal  pour  toutes  les  questions  relatives  à  la  succession,  soit 

entre  les  cohéritiers,  soit  entre  eux  et  les  légataires  ou  créanciers  (art.  822 

C.  civ.  :  art.  5!),  al.  f>,  C.  proc.  civ.). 

II  y  a  toutefois  deus  esco|  < 

I"  Les  demandes  en  matière  réelle  immobilière,  telles  qui  les  procédures  de  saisie 
cl  A'ordre  et  les  actions  en  revendication,  sont  portées  devant  le  tribunal  de  la  situation 
il"  l'immeuble  ; 

l"  I  es  demandi      brmées  par  les  créanciers  après   le  partage  suivent  la 
Ictor  sequitur  forum  rei  »  et  s  >nt  soumises  au  tribunal  1I11  domicile  de  1  baque  héritier. 
Il  en  est  Je  même  des  demandes  formées  i  une  époque  quelconque  quand  il  n'y  a  qu'un 
s. Mil  héritier  :  celui-ci  se  trouve  dès  le  début  dans  la  môme  situation  que  les  autres  après 
âge. 

1703.  Extinction  des  personnes  morales.  —  On  a  déjà  m  que  les  personnes 
-  ne  meurent  pas,  ce  mol  ne  pouvant  s'appliquer  à  elles  que  par  mélapl 

1  la  nouvelle  attribution   dos  biens    qui    s'opère  alors  n'est   pas  une  suc 

(I.  I.   n°  3053).  Voyez  cependant   ci-dessous  ce  qui  est  dit  a  pr..[  lùstitutions 

(1 1  dessous,  n"  H-JN,.  1. 

1704.  Importance  des  transmissions  héréditaires.  -  Quelques  cliillr.  * 
donneront  une  idée   de   l'importance  éci mi  Sur  *hi  ï 

tant  déduire  ceux  qui  meurent   sans   laisser  de  fortune  personnelle,  tels  que  les  mineurs 

1  Dans  l'ancien  droit,  on  connaissait  enc uni   auli        lu      d'ouvertui 

Cessions,  la  profession  religieuse.  Kl  le  a  disparu  pendant  la  Révolution,  quand  l'As 
constituante  a  déclaré  ne  plu?  reconnaître  les  vœux  perpétuels. 
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ol  le>  indigents:  llS:!s.!  déclarations  seulement  ont  été  faites,  et  les  valeurs  déi 
se  sont  élevées  à  ti  milliards  "i>i>  millérns  (^Annuaire  de  statistique,  11  '00.  p  J**  290). 
Comp.  P.  Lerot-Beallieu,  dans  {'Économiste  français  du  fi  octobre  1900.  <|ui  estima 
(d'après  ces  cliilTres")  la  fortune  totale  de  la  France  a  200  milliards  M.  i  vos  Guyot  l'évtJ 
lue  à  --7  milliards  Évaluation  de  lu  fortune  privée  de  la  France  d'après  les  ctt- 
ments  fiscaux.  Mémoire  lu  à  Berlin  en  1903  à  l'Institut  international  de 
Sur  les  diverses  hypothèses  faites  de  1780  i  I  svl  [unir  ces  évaluations,  voyez  LevassburÏ 
La  population,  t.  111. 

§2.  —  Des  funérailles. 

1705-1  ".  Du  permis  d'inhumer  ou  d'incinérer.  —  Aux  termes  de  l'art.  77, 
aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  pe rmis  spécial  délivré  par  l'officier 
de  l'étal  civil.  Si  le  corps  doit  être  incinéré,  le  permis  ne  peut  être  délivre  que  sur  le  vu 
d'un  rapport  (ait  par  un  médecin  assermenté,  commis  par  l'officier  de  l'état  civil,  et  cer- 
tifiant que  la  mort  est  due  à  une  cause  naturelle  (Décr.  27  avril  1889,  art.   17)'. 

La  nécessité  d'obtenir  ce  permis  est  une  mesure  de  police  judiciaire,  utile  pour  la 
découverte  des  crimes.  Si  la  cause  de  la  mort  est  suspecte,  l'officier  de  l'état  civil  doit 
avertir  le  parquet,  et  l'inhumation  ne  peut  être  faite  qu'après  qu'un  officier  de  police 
judiciaire,  assUté  d'un  médecin  ou  chirurgien,  a  dresse  un  procès-verbal  île  l'état  du 
cadavre  et  de  toutes  les  circonstances  et  renseignements  qu'il  aura  pu  découvrir  ou 
recueillir  (art.  81). 

1705-2 ".  Du  délai  de  l'inhumation  ou  de  l'incinération.   —  La 
loi  ne  permet  ;i  l'officier  de  l'état  civil  de  délivrer  lo  permis  que  _"i   /<■ 
après  le  (/ 

Le  motif  de  ce  délai  est  ledangerdes  inhumations  trop  précipitées,  danger 
redoutable,  malgré  les  précautions  que  l'on  prend  habituellement.  De 
temps  ;i  autre,  les  journaux  rapportent  des  exemples  de  personnes  qui 
sont  revenues  à  la  vie  étant  déjà  mises  en  bière  ou  même  descendues  dans 
la  fosse. 

C'est  par  erreur  que  quelques  auteurs  appliquent  ce  délai  à  l'inhumation  elle-même.  Il 
concerne  eu  réalité  la  délivrance  du  permis,  comme  le  prouvent  :  1°  la  construction  gram- 
maticale du  texte  actuel  ;  i"  son  rapprochement  avec  le  texte  du  projet  de  l'an  VIII 
(Fenet,  t.  Il,  p.  32,  art.  o7). 

1705-3°.  Mesures  exceptionnelles  au  cas  de  maladie  contagieuse.  —  l'ar 
dérogation  au  principe  de  l'art.  77,  il  y  a  lieu  quelquefois  de  hâter  l'ensevelissement  des 
unes  'lécédées,  lorsqu'elles  ont  succombé  à  une  maladie  contagieuse.  L'officier  de 
l'état  civil  peut  alors  faire  procéder  à  la  sépulture  sans  attendre  l'expiration  du  délai  ùié 
par  le  Code.  L'art.  77  lui-même  fait  allusion  à  ces  mesures  exceptionnelles  prescrites  par 
les  règlements  de  police.  Un  décret  du  27  avril  lK.Xit  lui  permet,  en  outre-,  d'ordonner  la 
mise  en  bière  immédiate. 

1705-4'.  Modes  de  Sépulture.  —  Les  modes  de  sépulture  n'ont  pas  été  réglés 
par  le  Code  :  à  l'époque  où  il  a  été  fait,  on  n'en  pratiquait  qu'un  seul,  l'inhumation. 

'  La  délivrance  d'un  permis  d'inhumer  esl  nêcessaii  pour  les  enfants  mort- 

nés  (Metz,  24  août  1854,  u.  54.  5.  12;  Paris,  15  révr.  1865,  D.  65.  2.  138).  Mais  il  va 
le  incertitude  dans  la  pratique  pour  -  ivoir  quand  ce  permis  esl  nécessaire  au  cas 
d'accouchement  avant  terme,  que  la  loi  n'a  pas  prévu.  Certains  arrêts  exigent  qui 
les  organes  essentiels  de  l'enfant  soient  au  moins  formés,  ce  qui  suppose  cinq  ou  six 
mois  de  gestation  (Agen,  7  août  1874,  D.  7.',.  ...  175,  S.  75.  2.  108;  Cass.,  7  août  l 
T.,.  1.  5).  Cependant  un<-  circulaire  du  préfet  de  la  Seine,  du  26  janv.  1882,  veut  qu'une 
déclaration  soit  faite  à  l'état  civil  à  partir  de  six  -einaines. 
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L'inhumation  ûtait  le  seul  ;  Imil  ;  c'est  le  -.  ul  qu  t  .1  i 

liriul  an   \ll   sut   U  -  L'n  aouve iode   do   lépulli  pandu 

l<i  rrrmntion. 

i  n     il  t. nie  aux  temps  prélii>t  u  i  n 

il  trè-  pratiquée  un  I  luropc  |  lunlanl    la     o Ii     partit    di    l'agi 

le   di    l'inhumation     I  do   l'anli 

r un.' .mi  la  Fois  les  doux  i les  do  sépulture  ;   toutefoia   les    grands  el   les 

,  ,       eut  avoir  préféré  l'incinération    Collo-ci  fut  condamnée  par  le  Chri 

H  par  I  Islamisme    En  I7'U  I    ij  revenir,  En  isjj.  le  poète  Shelley 

fut  incinéré  près  do  Livouruc,  pai    son  ami  loi  I  Byron.  Dent  on   Italie  que 

tommonca,  vers  1857,  li    mouvement  qui  a  ri ué  la  crémation  dans  li 

,n.  in.  i  ti  i,..   ,  uronl  lieu  à  Padouc  en  IS7  -.  une  s  Dres  le  en  1*  i  >. 
d'autres  n  Milan  en  janvier  l*7ii 

Réclamée  en  r'rai 16s  1 S7!'.  l'im  inération  fui  d'abord  pratiquée,  à  tilro  d'e  sai,  p  mr 

:  des  hôpitaux.  Puis  la  crémation  a  été  autorisée  par  la  loi  du 

i      1887,  art.  3,  qui  cependant  ne  la  i  pas.  Le  texte  dit  simplement  que 

ur  ou  le  mineur  émancipé  peut  déterminer       I.     ino.l,    ,1,.    si   sépultun  ('.,11, • 

m  .i  .  té  adoptée  alin  de  ne  |uis  reslreindn    aui  deux  seuls  pn  'inhumation 

il     n  le  choix  des  pai  ticuliers. 

L'art    29  do  la  loi  du  17  juillet  1889  (loi  de  finances)  o  ..ut. m-   les  communes  a  per- 

'    ■    Iroits  pour  le  dépôt  et  l'incinération  des  corps. 

1705-5".  De  l'embaumement.  —  L'embai ment  ne  [  ■  <  - 1  ■  t  être  prali  |ué  qu 

mu'  autorisation  du  préfet  de  police  de  Paris,  dans  son  ressi  rt,  i  I  du  maire  partout  ailleurs. 
.  les  pièces  à  produire,  voyez  le  décret  du  "27  avril  1889,  art.  it. 
1705-6".  Forme  religieuse  ou  civile  des  obsèques.  —  Pendant  longtemps  les 
i.  s  dos  personnes  décédées  oui  i  u  une  /    ■   <ie  ■  telusivemeni  ■  -1  une 

.].  ,  plus  vieilles  traditions  de  l'humanil  rites  funéraire/ ont  été  la  prin. 

m dos  cultes  primitifs.  Mais  les  progrès  de  la  liberté  d'opinion  en  matière   religieuse 

ont  anient''  un  f^rainl  nombre  de  personnes  ne  pratiquant  aucun  culte  à  di  sirer  pour  leurs 
fini,  i.iill,'- 1,  \,  lu-ion  de  toute  cérémonie  religieusi     I  n  l'ait  -ur  beaucoup  de  points, 

(errements  civils  ont  créé  un  conûil  aigi 1873,  aune  époqi ù  le  gouvernement 

il,'  la  franco  appartenait  aux  parti-  politiques  formant  la  droite  de  I'  assemblée  nali 

fol  du  Il  lu' en  sa  qualité  uV  maire  de  Lyon,  prit  un  arrêté  en  vertu   duquel  les 

enterrements  qui  -•   feraient  sans  la  participation  des  ministres  do  l'un  dos  cultes  reconnus 
liaient  soumis  ,'i  des  mesures  de  police  vexaloires;   notamment   il-  no  pouvaient   se  faire 

qu'à  une  heure  insolite  et  devaient  être  terminés  avant  7  I rea  il  u  matin   Col  arrêté,  qui 

vé  d'ardentes  polémiques,  était  peut-être  légal  d'après  la  i  alors  en  vif 

niais  II  ne  pourrait  plu-   être   refait.    La    loi   muin-tpuSr  du  .'■  airil   ISs;    .,. 
déjà  interdit  toute  distinction  d'après  lu  culte  ou  la  croyance  ;  peu  de  temps  après,   une 
.  taie,  la  loi  il  u  13  novembre  1887,  est  venue  établir  pour  les  funérailles  un  système 
complot  assurant  le  respect  do  la  volonté  iJn  défunt.  Dans  son  art,   I   ' ,  elle  dé<  ide  que  les 
urs  a  rendre  aux  défunts  doivent  leur  être  rendus,  quel  que    soit   le    caractèn     di 
,11.  -,  civil  ou  religieux.  L'art.  2  interdit  aux  autorités  investies  du  pou 

mentaire  de  prendre  au.  un.'  sure,  individuelle  ou  générale  (par  voie  d'arrêté),  tondant 

à  faire  une  différence  entre  les  citoyens,  à  raison  du  caractère  i  tvil  ou  religieux  de  leurs 
i,  articles  protègent  les  particuliers  contre  le)  maires  qui  pourraient  être 

1  On  a  prétendu  au  Sénat,  dans  la   discussion  de  la  loi  du   15  novembrt 
plus  loin,  i|u'en  fait,  l'inhumation  n'a  jamais  été  le  seul  proi  èdé  employé,  puisqu  on  a 
de  tout  temps  pral  ■  ,:■  'ment  des  corps,  leur  immersion  en  m  instruc- 

tion de  monuments  funéraires  élevés,  clans  lesqui  Is  les  i  o 

fallu  répondre  que   l'embaumement  n'est  qu'une  opération  préalable  a 
rintiuni.itii.il.  et  que  l'immersion  n'a  heu  que  pour  les  décès  survenus  au  cours  d'un 
.,   maritime  do  lony  le  durée.  Quant  au  troisième  procédé,  il  n'est   qu'une  appll- 
ii  particulière  de  l'inhumation  dans  les  caveaux  maçonnés  "ii  cimentés. 
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tentés  de  -ui\ro  l'exemple  du  maire  de  Lyon  de  l  S7;>.  Mais  il  y  avait  lieu  dose  préoi 
aussi  dos  familles,  qui  souvent  déterminent  le  caractère  dos  obsèques  contrairement  aux 
intentions  <lu  défunt.  Dans  ce  but,  Part  3  de  la  loi  permet  à  toute  personne  majeure,  ainsi 
qu'au  mineur  émancipé,  de  régler  elle-même  la  forme  de  ses  obsèques,  par  un  acte  lait 
dans  la  l'orme  des  testaments.  De  la  sorte,  le  respect  des  croyances  individuelles  est  garanti 
par  la  loi  jusque  dans  la  mort. 

1705-7°.  Dispositions  de  dernière  volonté  relatives  aux  fu- 
nérailles. —  On  vient  de  voir  que  la  volonté  du  défunl  esl  respectée  ^>it 
pour  le  choix  du  mode  de  sépulture  (incinération  ou  inhumation),  soil  pouJ 
le  caractère  civil  ou  religieux  des  obsèques.  Avant  1887,  l'expression  de 
cette  volonté  n'était  soumise  à  aucune  forme  déterminée  et  rien  n'en  garant 
lit  l'observation.  La  loi  sur  la  liberté  des  funérailles  a  réglementé  toul 
celle  matière.  D'abord  elle  reconnaît  ce  droit  au  majeur  et  au  mineur  émani 
cipé,  en  état  de  tester.  Ces  derniers  mots  signifient  que  ces  dispositions 
doivent  être  prises  par  une  personne  saine  d'esprit,  condition  exigée  pool 
le  testament  (art.  901).  Il  est  a  remarquer  que  la  loi  accorde  cette  faculté  a 
tout  mineur  émancipé  :  or  l'émancipation  peut  être  faite  par  les  père  el  mi 
des  que  l'enfant  a  13  ans  révolus  l  art.  177),  tandis  qui-  l'art.  903  ne  permet 
pas  m  mineur  île  tester  tant  qu'il  n'a  pas  16  ans.  H  existe  ainsi  uni'  inter- 
valle d'une  année  pendant  lequel  le  mineur  émancipé  peut  régler  sis  obsè-j 
ques,  sans  pouvoir  disposer  de  ses  biens. 

Dans  la  forme,  Va  disposition  relative  aux  funérailles  esl  soumise  aux 
règles  des  testamenté;  elle  peul  donc^e  taire  dans  la  forme  olographe,  ou 
par  devant  notaires.  Elle  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  les  testaments 
pour  sa  n'ruei  ii'm  n.  Mais  ce  n'est  pas  un  testament;  l'acte  est  donc  valable] 

quoiqu'il  ne  contie aucune  des  dispositions  habituelles  du  testament.  Il 

a  son  objet  propre.  Naturellement  la  même  déclaration  de  volonté  peul  être 
insérée  dans  Uu  testament  véritable. 

Le  défunl  a  pu  charger  une  ou  plusieurs  personnes  de  %  ciller  a  l'exécu- 
tion de  ses  volontés. 

Sur  la  possibilité  d'une  révocation  tacite,  quand  le  défunt  avait  changé 
d'attitude  el  renoncé  à  se  faire  enterrer  civilement,  voyez  Cass.,  2'.\  avril 
1912,  I).  1013.  I.  241,  P.  et  S.  1913.  I.  213. 

En  cas  de  contestation  sur  les  conditions  des  funérailles,  la  loi  organise 
une  procédure  rapide,  d'abord  devant  le  juue  de  paix  du  lieu  du  décès, 
puis  devanl  le  président  du  tribunal  civil,  qui  doit  statuerdans  les  24  heure) 
art.  i  i.  L'art.  S  établit  une  sanction  pénal:'  contre  toute  personne  qui 
aura  donné  aux  obsèques  un  caractère  contraire  à  la  volonté  du  défunl  ou 
a  la  décision  judiciairi  rendue  comme  il  vient  d'être  ilit. 

Sur  la  loi  de  1887  et  sur  le  but  alors  visé  par  le  législateur,  voyez  les  ob 
lions  el  amendements  repoussés  parles  I  .lia  m  lues  dans  Dalloz,  1887,  S-,  p.  I'1' 
el  sm\ ..  aux  nul  es.  Les  dispositions  écrites,  prévues  par  la  loi  française,  so^p 
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nt  dangereuses,  c.TV  le  dcfunl  a  |iu  changer  d'avis  depuis  lors  el  m- 
pas    | >i .ti \  n i f  les  lundilicr  avunl  de  mourir.  Voyez  à  cet   égard  Cass.  b 

ill.    ISS'.»,   II.    l'.MlH.  .'.  L'ili. 

1705  8 ■'.  Conflits  entre  membres  delà  famille.  Quand  ledé- 
funl  n'a  pris  aucune  disposition,  c'esl  aux  membres  de  la  ramille  à  régler 
si. il  la  forme  des  obsèques,  soil  le  lieu  de  la  sépulture.  Ces  questions  sonl 
souvent  une  eau  m'  île  discorde.  Le  droil  de  prendre  une  décision  sur  ce  point 
appartient  on  propre  aux  membres  de  la  famille;  ils  l'onl  deleurcbefel  ne 

> ut  pas  du  défunt,  l'ar  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attacher  a 

I  ordre  fin  i  essorai.  C'esl  ce  que  décide  la  jurisprudence,  qui  rail  ordinaire- 
ment prévaloir  la  volonté  du  conjoint  survivant  sur  toutes  les  autres    rou- 

(ouse,  3déc.  1881),  [>.  *.»0. 2.  l33:Cass.,   I! n    1908,    D.    1908.    I.   312 

Quelques  arrêts  se  sonl  appuyés  à  tort  surla  puissance  maritale  ;  l'argument 
D'esl  bon  que  pour  le  mari  survivant.  < .  i-i  la  communauté  de  vie  el  d'affec- 
tion qui  rst  la  raison  de  cette  prép lérance  du  conjoint,  el  on  doit  ac- 
corder le  môme  droil  a  la  femme,  en  ras  de  survie,  qu'à  son  mari,  ["outefois 
la  jurisprudence  n'admel  pis  la  priorité  absolue  du  con 
JSjanv.  1899,  I».  99.  I.  361,  S.  99.  I.  233;  Paris,  l  août  1899,  S.  1903. 
-'  73,  avec  la  note  de  M.  l'riaa  m  donnant  le  relevé  de  toute  la  jurispru- 
dence '). 

1705-9".  Lieux  de  sépulture.  —  En  principe,  lea  inhumations  doivent  r'tro  faites 
dans  des   lorrains  appartenant  aux  communes  el  spécialement  aOeclés  a  soua  le 

nom  rlo  cimetières.  Les  cimetières  sonl  régis  par  une  législation  spéciale  (Déci    2o  prai- 
rial an  Ml  [12  juin  1804]  modifié  et  complété  le  T  mars    1808;  Ord    6  déc.    1843; 

t.  i;  n..>   188-1 

Lea  congrégations  religieuses  et  autres  établisse nta  légalement  reconnus  peuvent  pos- 

ni  cimetière  pour  leur  usage  particulier,  en  vertu  d'un  décret  rendu  fur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur. 

I  n  propriétaire  peut  toujours  se  faire  enterrer  dans  son  terrain,  pourvu  qu'il  soi  t  éloigné 
de  10  inèlrcs  au  moins  de  l'enceinte  (i1)  des  bourgs  cl  villes  (Décr. de  prairial, art. Set 
t  '.  cbn 

aucune  inhumation  ne  peut  être  faite  dans  les  édifices  consacré*  aux  cultes  (Décr.  de 
prairial,  art.  1er)  On  fait  ries  exceptions  pour  les  éviques,  el  quelquefois  pour  le  curé 
d  une  paroisse. 

L'incinération  ne  peut  nvoir  lieu  que  dans  les  édifices  établis  pour  cet  usage  par  les 
communes  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité  municipale.  Les  cendres  doivent  ensuite 
lire  déposées  dan-  les  lieux  ordinaires  de    sépulture    et  ne  pei  qu'en 

i  ■l'une  permission  rie  l'autorité  municipale  iDécr.  27  avril   1889,  ■  > t  t    20  et   -I 

1705-10'.  Chambres  funéraires.  -    Vvant  d'être  incinérés  i  luis  le  lieu 

définitif  de  leur  sépulture,   les  corps  peuvent   être  déposés  dans  des  chambres  fuoérairej 

•  lablies  par  les  communes.  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  ces  lieux  'le  dépôt  peuvent 

■nslriiits.  fermés  ou  utilisés,  voyez  I ><  cr.  27  avril  ISSM,  art.  .'i  à  9.  Sur  les  caveaui 

1  Voyei  aussi,  sur  le  pouvoir  des  tribunaux  en  cas  de  conflit  entre  le  conjoinl 

--  .  21   mars  1902,  l>.   1903.  I.  295,  S.   1903.   I.  391  :  Paris,  30  ocl.    1902,  D. 

:.  207,  S.   1903.  2.  S;   Irili.   ,1e   paix  de  Lyon,   13  juin   I! ,  iv.  Vervins, 

I"  févr.  1906,   I).    1906.  ...  17  ut  48;  Poitiers,  27  nov.  1905,  D.  1907.  2.  60     rouli 

1906,  II.   1908.  -    3.">3;  Poitiers,  I"  nov.   1907,  P.   el  S    1908.  2.   l  18  juin 

,  P.  el  s.  1908.  1.  .(30.  Comp.  Dalloz,  Supfil.,  v  Cultes,  n»  867  à 
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-.  mis  à  la  disposition  des  particuliers  |>ar   les   marbriers,   vojez  l'aris.  29  ju 
1».  97.  9   501,  et  Cass.,  9  juin  1898,  D.  99.  I.  111. 
1705-11°.  Translation  des  corps  ou  des  cendres.  — Sauf  le  cas  de  dépit  à! 
chambre  Funéraire,  un  cadai  ro  ne  peul  être  déplacé  qu'en  vertu  d'une  autorisation  adminùj 
tralive  donnée,  selon  les  cas,  par  le  maire  ou  le  préfet  (Décr.  27  avril  1881)   art.  i)   L'intro- 
duction d'un  cadavre  en  Franco  doit  ètn    aut<  ri        par  le    ministre  de  l'intérieur  (//<i>/., 
■1.2). 

1705-121.  Bibliographie. —  Roux,   Le   droit  en  matière  de   sépulture,  1875. 
—  Dâniei    Laco.mbe,    Le  régime  des  sépultures,    1886.         \    Tissu  h.   La  loi  du 
vembre  1887  sur  la  liberté  des  funérailles     1888. 


CONDITIONS  REQUISES  POUR  SUCCEDER 

1706.  Éuumération.  —  Les  arl.  T_'-'.  n  ~,:\i\  exigent  de  toute  personni 
appelé*   ;'i  i  <  < - 1 1 < - 1 1 i  1 1  ii m-  succession  '///  intentai  trois  <■  qualités     différentes 
nit  autant  de  conditions  '  i|in  doivent  se   trouver   réunies   au  jour  <lc 
ri  nie  de  la  succession.  Le  succcssihle  doit        I     être  vivant  :    -•  êlre 
capable;  H"  n'être  fins  indiijne. 

Enliu  on  peut  ajouter  qu'il  faut  i    n'être  pas  primé  /<<"■  un    successible 

préférable.  Sur  cette  dernière  i lition,  <|u<-  la  loi   n'é ce  pas,    il    n'j  a 

rien  n  dire,  car  elle  résulte  suffisamment  de  l'ordre  établi  entre  les  parents, 
selon  leurs  degrés  cl  leur  qualité,  pour  la  dévolution  héréditaire  des  biens; 
mais  c  est  a  elle  que  se  rattache  l'importante  théorie  de  la  représentation, 
qui  modifie  l'ell'el  habituel  de  la  préférence  iccordée  à  la  priorité  de  d< 
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"  1706  bis.  Personnes  exclues  pour  la  première  condition.  — 
L'existence  d'une  personne  au  profil  de  laquelle  le  droit  [>iii~-»<-  se  fixer  au 
Moment  ou  il  s'ouvre  est  la  première  condition  requise  en  matière  de  suc- 
oess l'roisi  ilégori   s  de  personnes  se  trouvent  par  là  exclues  : 

I        lies  i/ui  n'existent  pas  encore; 

2°  celles  ([ai  sont  déjà  morU  »; 

elles  dont  l'existence  est  devenue  incertaine  par  l'effet  de  l'absence. 

5-  I .  • —  Des  personnes  non  encorenées. 

\    —  Enfant  conçu. 

M  1707.  Rappel  de  la  règle.  —  <m  considère  comme  déjà  vivant  l'en- 
fant qui  n'esl  encore  que  conçu  cl  qui  n  est  pas  eue. in-    né,    toutes  les    fois 

lime  mieux  'lire  «  condition  »  que  u  qn.il.  r  la  vit  une  qn<i 


- 
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qu'il  j  va  de  son  intérêt    t.  I.  n°  367).  De  là  la  règle  de  l'art.  725-1°  :  pol 
pouvoir  succéder,  il  suffit  d'être  conçu  au  moment  du  décès  du  de  cujas] 

1708.  Preuve  de  la  date  de  la  conception.  —  Comment  pourra-ton  savoi 
si  l'enfant  était  déjà  conçu  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ?  On  a  vu  (t.   I.  n"  1377 
que  les  art.  312,  314  et  31S  établissent  îles  présomptions  légales  qui  fixent    la  durée 
la  grossesse  j   179  jours  au  moins  et  30(1  jours  au  plus,  (les  présomptions  sont  faites  pou 
déterminer  la  légitimité  de  l'enfant,  qui  dépend  de  la  question  desavoir  si  l'époque  de  i 
conception  peut  se  placer  pendant  le  mariage  de  ses  père    et    mère.    Sont-elles  égalemen 
applicables  en  matière  de  succession  ?  Si  on  admet  l'affirmative,  comme  une  grosses) 
peut  durer  300  jours  d'après  la  loi.  tout  enfant  né  avant  le   301''  jour  qui  suit   celui  du 
décès  du  de  cujus  pourra  succéder,  car   il   peut  se  prétendre   conçu  avant  l'ouverture  de 
la  succession. 

Cxs  certain.  —  Il  v  a  un  premier  cas  où  l'application  de  ces  présomptions  1 
n'est  pas  douteuse  :  c'est  lorsque  la  légitimité  de  l'enfant  est  e/i  jeu  en  même  temps 
</ue  la  question  de  succession.  Ainsi  un  enfant  est  né  dans  les  300  jours  qui  ont  suivi 
la  mort  de  son  père  et  vers  la  lin  de  ce  délai  :  il  est  nécessaire  d'appliquer  la  présomption 
de  la  loi  pour  le  déclarer  légitime  ;  mais  en  même  temps  la  question  de  succession  se 
trouve  tranchée,  car  s'il  est  enfant  légitime,  il  a  succédé  à  son  père.  Les  deux  questions 
se  confondent  :  «  On  ne  peut  contester  la  vocation  héréditaire  de  l'enfant,  sans  contester 
en  même  temps  sa  légitimité  a  (DemolOMBE,  t.  Mil.  n"  184). 

Cas  douteux.  —  Lorsque  la  légitimité  de  l'enfant  n'est  pas  en  jeu  et  qu'il  s'airit  d'une 
pure  question  de  succession,  la  solution  devient  très  discutable.  Un  enfant  naît  pendant 
le  mariage  de  ses  père  et  mère  :  un  frère  aîné  meurt  dans  les  3(10  jours  qui  précèdent  sa 
naissance  ;  cet  enfant  sera-t-il  appelé  à  succéder  pour  sa  part  à  son  frère  décédé?  Trois 
solutions  sont  en  présence  : 

1°   Si  la  loi  n'a  rien  dit  pour  déterminer  le  moment  de  la  conception,  c'estqu'ell 
référée  aux  art.  31*2  et  suiv.  Ces  présomptions  serviront  donc  en   matière  de  successions 
et  la  preuve  contraire  ne  sera  pas  possible,  ces  présomptions  étant   d'ordre  public.   C'eat 
le  système  suivi  en  jurisprudence  (Poitiers,    1,   j  ni  11 .   1N63,  1>.  05.   "2.    129,  S.    6 
275).  Comp.  A.UBH1  et  livi  .  t.    \  I.  §  592,  note  3. 

■2"  Divers  auteurs,  jugeant  que  les  présomptions  légales  sont  de  droit  étroit,  pensent 
qu'elles  ne  sont  pas  applicables  en  l'hypothèse,  mais  ils  décident  en  même  temps  que 
l'enfant  pourrait  se  servir  des  chillrcs  donnés  par  Ici  Inde  à  titre  de  simples  probabi- 
lités (présomptions  de  l'homme).  On  sait  en  ellet  que  ces  chiffres  ont  été  établis  après 
une  étude  scientifique  de  la  question  (t.  I,  n"  1370).  Néanmoins  il  n'en  résulterait  qu'une 
preuve  provisoire  qui  pourrait  toujours  tomber  devant  la  preuve  contraire  (l)i  moi  ombi 
t.  Mil.  -      183) 

I  ri  fi  il  une  interprétation  plus  rigoureuse  écarte  absolument,  même  comme  simple 
présomption  de  fait,  la  durée  assignée  par  la  loi  aux  grossesses  en  vue  des  questions  de 
légitimité.  Ce  serait  alors  à  l'enfant,  qui  voudrait  prouver  que  sa  conception  est  anté- 
rieure à  l'ouverture  de  la  succession,  à  le  prouver  d'une  manière  directe  et  conformé- 
ment au  droit  commun  (MiMTKEi.,   Itevue  critique,   1854,  p.  512;  Laurent,  t.    VIII, 

p.  .v,0):. 

1  Cette  opinion  sérail  peut-être  la  meilleure.  En  elTet.  les  art.  312-315  ne  disent  pas 

que  ii  gr — iesse  dure  300  j 's  :  ils  admettent  toul  aussi  bien  qu'elle  a  pu  ne  durer 

que  17'.'  jours  pleins.  Ils  laissent   donc   indécise  la  question  de  savoir  quelle  a  i 
fait  la  lient   un   maximum  et   un  minimum,  entre 

1  choisir.  Pourquoi  appliquer  à  l'enfanl  l'un  des  deux  cbilTres  plutôt 
que  l'autre  ?  Au -si  ces  ;i  r  l  i .  les  me  p  missent  absolument  sans  rapport  avec  la  question 
de   succession  :  ils   lisent      n  temps   pendant  lequel   la  conception  a  été 

possible,  parce  qu'en  matière  de  légitimité,  il  sullil  que  la  conception  puisse  se 
pendant  le  mariage  pour  que  l'enfanl  soit  réputé  légitime.  Mais  en  matière  de 

il  ne  suffit  pas  de  savoir  quand  I iceplion  a  été  possible, ,  niais  quand 

eu  lieu.  Or  c'est  un  point  que  les  arl.  312-315  ne  résolvent  pas,  puisqu'ils  n'as 
ceplion  aucun  moment  pi 
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IS.  —  Enfant  non  encore  conçu 

'  1709.  Histoire  de  son  exclusion.  —  Une  vieille  règle,  qui  remonte 
tudroil  romain,  veut  i|in    les  successions  s'ouvrenl  seulement  au  profit  de» 

■mr.i  ifiii  uni  ilt'-j'i  t'i'.risienrf,  au  moins  à  l'étal  d'enfants  conçus  <ni 
montent  ila  </,•,/>  du     de  vu  jus  ».  Cette  règle  n'est    que    l'expression   d'un 
•torique  :  les  l>iens  il  un  mort  sont  recueillis  par  ceux  qui    vïvenl    au 
moment  île  sou  décès. 

I    -  .m t.  nr-  modernes  la   consiilèrenl  i  ique  qui 

i  M  •  i  -. /,  s£  37.1,  toxlccl  note  16)     ■  urs,  voulant  lui  trouver  une  explication, 

la  rattachaient  a  la  maxime  «   Le  mort  saisit  le  vif        \  •  Pommiers,   sur  l'art. 

iiirli'innais  ;    l'i  uuii  nr,    ('oiiif)ilfiliuii.    t.    IV,    arl     ol*.      ! I 

isinns.  art.  j  r . " I i 1 1 1     cliap.  i,  sect.  1.  n"  1),  ce  qui  étail  une  erreur  ma- 
.  puisipie  la  i  -  •  •  t  i  - .  .  j  1 1 .  •  1 1 ,  ,    m-rail  liien  anlérii 
Sombre  d'arrêts   inciens  onl  admis  des  enfants  non- conçus  &  (  i 

ri  le  Parlement  de   Normandii     s'esl    m  miré  <"t t  r. -  l  .n*   favorable  ,'i   celle  t 
Paris  môme,  en  Ili'.VÎ,  il  .i  fallu  loulc  l'influence  do  d'Aguessoau  n  arter  de  la 

-ion  un  pelil-enfanl  né  '.'<  '  .m>  après  le  décès  de  son  D'Agiessf.ai     "/ 

1761,1.  Il,  p.  311).  Cel  arrêt  fixa  délinitivcmcnl   la  juriapru  risienne,  el   l'art. 

74.1-1"  n'en  •  - 1  i|n<-  la  consécration. 


j;  ~2.  — ■  Des  personnes  déjà  mortes. 
rhéorie  des  concourants.) 

1710.  Existence  de  règles  spéciales.  —  Sur  les   perso -  déjà 

décédées  avant  l'ouverture  de  la  succession,  on  ne  de\  rail  rien  avoirà  dire, 
sinon  qu'étant  déjà  mortes,  elles  ne  peuvent  succéder  (art.  725,  al.  I).  Quant 
à  l,i  date  précise  des  deux  décès,   lorsqu'ils  onl  lieu  il  un  intervalle    m |>- 

proche,  on  en  ferail  la  preuve  par  titres  ou  partémoins,  « une  on  pourrai! 

(ci-dessus,  n°  ITnl):  car  il  importe  de  savoir  lequel  des  deux  pc 

port  le  premier,  alin  qu'on  sache  lequel  des  deux  a  succédé  a  l'autre.  Tout 

ceci  aurait   pu  rester  sans  inconvénient  sous  l'empire  du  droit   c mun, 

in.ii-  il  a  plu  au  législateur  d  edilîcr  sur  un  cas  particulier  ( ■  >u l <-  une  série 
île  présomptions  légales,  connues  sous  le  nom  de  théorie  des  comouranls, 
que  mm-  sommes  obligés  d'étudier. 

1711.  Hypothèse  prévue.  —  Plusieurs  personne-,   respectivement   appelées  »  la 
l'une  de   l'autre,   périssent   dans   un   même  événement  (incendie,  accident  de 

c)ii-mi  n  de  fer,  naufrage,  tremblement  do  terre,  etc.).  sans  qu'où  puisse  favoii  laquelle  est 

■sorte  la  dernière  après  avoir  succédi    iux  autres.  Selon   «pie  l'une  ou   l'autre  aura  sur- 

la  dévolution  ,les  biens  peut  se  trouver  complètement  modifiée  :    par   exemple,   ce 

sont  deux  frères,  qui  n'avaient  aucun  parent  au  degi  îible,  mais  tous  deux  étaient 

1  Sur  ion-  ces  points,  voyez  la  thèse  de  M.   Ed.  Lasidert,  sur  la  stipulation 
autrui,  p.  HiG  ,\  181. 
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maries  ;  celui  qui  sera   mort   le   dernier   aura  transmis   à   sa  femme  la    su  cession  Je  son 
frère  en  mime  temps  que  la  sienne  propre,  tandis  que  la  femme  de  l'autre  ne  reçu. 
rien  que  son  droil  d'usufruit  et  ses  avantages  matrimoniaux. 

1712.  Inutilité  des  présomptions  de  la  loi.  —  Pour  tout  simplifier,  la  loi 
n'avait  qu'à  ne  rien  dire  :  alors,  si  la  prune  de  l'ordre  il  uvait  être  rapportée,  les 

uraient  été  nformément  au  droit  commun  ;  si  cette  prouve  m   pouvaj 

lurnie,  la  succession  des  deux  concourants  aurait  et  omme  si  aucun 

t'avait  survécu  à  l'autre,  et  chacune  d'elles  aurait  été  déférée  séparément  aux  différent! 
hériti.  r>.  abstraction  faite  de  l'autre  comourant  dont  la  survie  n'était  pus  démontn 
effet  toute  personne  doit  fournir  la  preuve  du  droit  qu'elle  réclame  :  le  conjoint  du  ii.'re 
aine  ne  pou  va  ut  pas  prouver  qu'il  avait  survécu  à  son  frère  plus  jeune,  ne  pourrai! 
recueillir  que  les  biens  de  l'aîné  ;  et  le  même  raisonnement  s'appliquerait  au  conjoint  du 
plus  jeune  frère. 

(!ette    application  du   droil  commun,  à  la  fois  simple  et   logique,   se    In  m     écart 
sterne  de  présomption-  |ui  forme  la  théorie  des  concourants. 

1»  Présomptions  étal 

1713.  Principe  général.  —  La  loi  présume  toujours  que  c'est  le  plus  fort  qui  a 
■a.  Pour  savoir  qui  était  le  plus  fort,  elle  se  règle  à  la  fois  sur  l'âge  et  sur  le 

(art.  T. 

1714.  Division  de  la  vie  en  trois  périodes.  —  Les  art.  TJI  et  li-2  pai 
la  vie  en  trois  période-  : 

|  ■    \  15  ANS    —  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinze 

ans,  le  plus  âgé  est  présumé  avoir  survécu,  car  dans  cette  période  les  forces  vont  crois- 
sant. 

S«   Lu    13  v  60  ans.  —  C'est  alors  le  plus  jeune  qui  est   présumé  avoir  survécu.  Tou- 
tefois quand  l'âge  est  le  même  ou  que  la  différence  n'excède  pas  une  année,  l'homi 
présumé  avoir  survécu  à   la   femme.   C'est    donc  seulement  entre    personnes  du    même 
sexe  ou  d'âge  différent  (avec  plus  d'une  année   d'écart  l  que    le   plus   âgé   est  considéré 
comme  mort  le  premier. 

de  60  vns.  —  Dans  cette  période  les  forces  vont  en  décroissant,  cl  la  loi 
présume  toujours  que  c'est  le  plus  jeune  qui  a  survécu,  sans  distinction  de  sexe,  parce 
qu'il  était  le  moins  affaibli. 

1715.  Comourants  appartenant  à  des  périodes  différentes.  —  La  loi  a 
prévu  un  cas  :  l'un  d'eux  avait  moins  de  l.'i  ans  et  l'autre  plus  de  60.  Le  plus  jeune  -.  ra 
censé  avoir  survécu  au  plus  âgé,  ce  qui  peut  paraître  bizarre,  car  un  liomme  de  til  ans 
se  défendra  mieux  contre  l'incendie  ou  l'asphyxie  qu'un  tout  jeune  enfant,  qui  peut  être  ne 
marche  pas  encore.  On  a  sai  ulu  respecter  Y  ordre  normal  des  successions. 

11  reste  deux  autres  combinaisons  non  prévues  ;  l'un  des  comourants  était  dan-  la  période 
intermédiaire  et  l'autre  dans  une  des  deux  périodes  extrêmes.  L'opinion  générale  est  que 
celui   qui  est  dans  la  période  intermédiaire  est  réputé  avoir  survécu  parce  que  c'est  l'âgo 
de  la  fore-  (Demolombi  .  t.  XIII,  n"  10"2.  —  Cass.,  6  nov.   1895,  D.  96.    I 
I.  9). 

1716.  Comourants  jumeaux.  —  On  tiendra  compte  de  la  différence  de  sexe, 
quand  ils  auront  de  l.'<  arl  722  Mais  s'ils  ont  le  même  sexe,  ou  s'ils  se  trouvent 
dans  une  des  périodes  extrêmes,  ce  sera  le  premier  né,  celui  qui  est  venu  au  monde  le 
premier,  qui  sera  considéré  comme  le  plus  ègé  ;  on  se  fixe  sur  le  moment  delà  nai- 
quand  il  est  connu.  —  Si  l'acte  de  naissance  n'indique  pas  lequel  est  l'ainé,  les  présomp- 
tions de  la  loi  deviennent  inapplicables  puisqu'elles  sont  fondé,.  sur  une  priorité  d'â^e 
qu'il  est  alors  impossible  de  détero 

1717.  Loi  du  20  prairial  an  IV.  —  Celte  loi,  qui  esl  rapportée  en  note  dans  les 
Tripier  -ou- l'art    720,  prévoyait  le  cas  où  plusieurs  parents  auraient  été   exécutés 

ble,  -ans  qu'on  puisse  constater  l'ordre  des  exécutions. 
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présomptions  de  la  loi. 

1718.  Conditions  d'applicabilité.  —  Enlcur  qualiti   di  préaomj  fi 
les  élahlies  par  les  art.  721  et  7-2'2soul  d'interprétation   stricte;   elloi 

i-  .'lie  iijipl    | si  uni'  seiili   dos  condition!  éi Sos  par  le  loxti  it,  '  *r, 

..ni  .111  nomliic  'I.    Iiu 
I     Vocation  ii khkuitaihi:  iiécii'Boiii  I     irl    720  suppose  qu'il  s'agit  de  />ei 

imitent  appelées  h  la  succession  l'une  de  l'autre  II   reprendre 

|'ln|...ili. -.  doux   frÎTi         '        niants,  >l  ~ •  - 1 i«  bien  app 

recueillir  l.i  succession  de  son  frère  rt  en  môme  lemps  que  lui,  m  enfanta 

i  propr.    succession  .  son  frère  ne  lui    i  pas  I  il   ; 

plions  relatives  aux  romourauts  di  vienncnl   inap| 

su»    m.    i>  1 1  si  v  i  l'.ir  la  place   qu'il  i    leur  réda 

les  arl    720  722  ne  concernent  que  la  I  il  ol  les  testament*. 

t'appliqueraient  donc  pas  s'il  s'agissait  de  recueillir  un  legs  ou  une  donation 
entre  épou  i 

iisi  i\ i.i   moiit.        Il  faut  que  les  comouranta  soient  morts  «  dans  un  môme 

.  ni  .i.  tel  qu'un  naufrage,  un  incendie,  etc.  Il  faut  donc  que  la  cause  de  la  mort 
soit  la  même  .  il  ne  suffirait  pas  que  les  deux  parents  soient  morts  en  même  temps  <lc 
Causes  différentes.  —  On  considère  un  double  assassinat  commis  sur  les  deux  comouranta 
.  .iiiiui.'  un  n  ment  au  sens  de  l'art.    7  20  (Casa.,  6  n<>v     1895.  I'   '"'     î 

I     [))    Voyez  toutefois  Paris,  Il  juin  IK91.  D.  92.  2  -     12.2.213. 

L'un  n  liti""-  manquant,  on  rentre  dans  le  droit  commun  :  si  l'on  D 

pu  prouver  lequel  des  deux  est  morl  le  premier,  la  succession  de  chacun  d'eux  esl 
t'oiniii.'  si  l'autre  n'avail 

1719.  Caractère  subsidiaire  des  présomptions  légales.  —  Même  dans  les 

-,  les  règles  établies  par  la  I  -  qu'à  défaut  de  tout 

autrf  moyen  de  résoudre  la  question.  Elles  ont  été  fon  ime  dernière  ressource, 

pour  servir  soulement  en  désespoir  de  cause.  Toutes  les  circonstances  du  fait  peinent 
être  invoquées,  d'après  l'art.  7-20,  pour  i  i  iblii  lequel  esl  mort  le  premier  :  peut-être  J 
a-lil  eu  des  témoins  qui  ont  vu  l'un  d'eux  surnager  ou  <i«ii  l'onl  entendu  appeler  au 
plus  longtemps  :  l'état  des  lieux  cl  l'examen  des  corps  pourront  aussi  fournir  d'utiles 
indications,  i  In  se  servira  de  louti  -  cille-  qui  seront  r.  levées. 

Pour  désigner  ces  moyens  d'appréciation,  la  loi  s'exprime  en  1er -  an—i  généraux  que 

possible  et  les  juges  du  fait  exercent  ici  un  po  iss.,  21  avril   1874,   D. 

S.  71.  I.  .Si 

g  3.  —  Des  absents. 

1720.  Exclusion  de  l'absent.  —  Une  personne  qui  esl  en  étal  d'ab- 
déclaréc  ou  même  simplement  présumée,  au  rnomenl  oùunc  su 

sion  soin  re  à  sou  prolil  n'esl  pas  appelée  à  la  recueillir,  ou,  plus  exactemenl 
son  mandataire  ou  ses  envoyés  en  possession  ne  sonl  pas  autorisés  a  la 
réclamer  de  s. m  chef:  «  Quiconque  réclamera  un  droit*  échu  à  an  individu 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  devra  prouver  que  ledil  individu  existai! 
quand  le  droit  a  été  ouverl  :  jusqu'à  cette  preuve  il  sera  déclaré  non  rece- 
vable  dans  sa  demande  »  (art.  135). 

.|ue  dit  la  loi,  en  terme?  aussi   généraux,  s'appliqui  ilemenl  aux  suc- 

'  -  .il.  intestat,  mais  aussi  aux  legs  el  donations  subi  la  condition  de 

—  On  en  tire  en  outre  cette  conséquence  indirecte  que  l'absenl  ne  'Lut  pa 
compté  pour  le  calcul  de  la  réserve. 
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1721.  Dévolution  des  biens  à  son  défaut.  —  Si  l'absent  était  sei 
appelé  a  la  succession,  les  bien--  passent  a  ceux  qui  devaient  venir  a  sti 
défaut  ;  s'il  était  en  concours  avec  d'autres,  les  parts  de  ceux-ci  s'augmen 
tent  d'autant  (ait.  136)  (Cass.,  8  mars!904,  P.  et  S.  1009.  I.  242;  Nime 
22  mars  1909,  I1.  el  S.  1909.2.  I  K)  . 

\\  qui  rociioillrnl  ainsi  la  succession  j  la  place  do  l'abscnl  \  viennent  de  leur  clie, 
en  vorlu  do  leur  propre  vocation  héréditaire  et  non  pas  en  qualité  d'envoyés  en  possession 
ce  qui  produit  plusieurs  conséquences  : 

I  Ils  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  l'expiration  des  délais  de  cinq  ou  de  ouzo  ans 
avant  lesquels  l'envoi  en  possession  ne  peut  pas  être  demandé  (t.  1,  n°  ici',),  et  alor 
même  que  la  succession  dont  il  s'agit  viendrait  à  s'ouvrir  pendant  la  période  de  pré 
somp  .  rien  ne  les  empèclie  de  recueillir  immédiatement  la  part  qui  lev; 

appartenir  à  l'abscnl. 

■}■■   Aucune  mesure  de  précaution  ne  lettres:  imposée,  tandis  «pic  les  envoyés  en 

I --ion  sont  obligés  do  donner  caution  el  do   faire  inventaire.  Controversée  autrefois, 

cette  question  ne  l'est  plus  aujourd'hui  (Bourges,  17  janv.  187*2,  D.  72.  2.  31,  S.  ~rl.  2. 
134;  Dijon,  23  mars  L888,  S.  88.  2.  240). 

3"   Ceux  qui  ont  recueilli  la  succession   à  défaut  do   l'absent   gagnent   tous   les  fruits 
perçus  par  eux  de  lionne  foi  (art.  138),  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  ils  apprennent 
l'existence  de  l'absent.  S'ils  étaienl  des  envoyés  en  possession  provisoire,  ils  seraienl  - 
de  lui  en  restituer  une  partie. 

'"    Enfin   l'action  qui  reste  ouverte  à  l'absent,  au  cas  où   il   reviendrait,  et  qui  est  la 
pétition  d'hérédité,  est  prescriptible  el  l'art.  137  réserve  formellement  l'effet  de  la  pres- 
cription au  profit  «les  héritiers  présents  qui  ont  recueilli  les  biens,  tandis  (pie  la  prescription 
ne  court    pas    au    profit   des  envoyés  en    possession   provisoire,  qui   sont   réputés  simples 
sitaii  es  de  la  succession. 

1722.  Appréciation  de  l'état  d'absence.  —  Des  difficultés  de  fait  peuvent 
t'élever  sur  le  point  de  savoil  si  une  personne,  qui  n'est  pas  présente  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  est  réellement  en  étal  d'absence,  si  on  suppose  que  son  absence  n'est 
pas  encore  déclarée.  Pour  que  les  art.  135  el  136  s'appliquent,  il  faut  que  l'existence  de 
celte  personne  soit  réellement  incertaine  :  s'il  y  a  simple  non-présence,  ses  droits  seront 

et  il  J  aura  lieu  de  prendre  pour  elle  les  mesures  conservatoires  prescrites  parla 
voir  l'a]  position  des  scellés  et  l'inventaire  (art.  909-3°,  928,  931et9i2C.  proc.  civ 
Si  une  contestation  s'élève  sur  ce  point  entre  les  intéressés,  le  tribunal  apprécie  la  questiû 
en  fait,  el  sa  décision  est  souveraine,  sauf  l'effel  do  l'appel  ;  la  Cour  de  cassation  n'a  aucd 
contrôle  à  exercer  ici  (Cass.,  21  nov.  1887,  D.  88.  1.  165,  S.  88.  I  324).  Ob 
seulement  qu'il  ncsulfit  pas  que  l'existence jIu  prétendu  absent  soit  contestée  par  quelque! 
un-  des  intéressés,  dont  le-  affirmations  sur  ce  point  sont  nécessairement  suspectes  :  il  faut 
qu'elle  soit  devenue  réellement  douteuse.  Les  magistrats  devront  donc  s,-  montrer  pru- 
pour  ne  pas  compromettre  les  droits  d'un  héritier  qui  réside  au  loin,  en  attribuant 
sa  part  s    >        héritiers  présents,  qui  s,,nt  peut  être  insolvables. 

1723.  Cas  particulier.   —    Il    est  possible  que    la    part,  de  succession  ainsi  rési 

à  un  héritier  absent,  dont  l'existence  ne  paraissait  pas  encore  incertaine  au  jour  où  la  suc- 
i  s'est  ouvert'-,  reste  définitivement  vacante  et  que  le  doute  survienne  sur  soc 
;  ,i  ce  cas,  la  part  qui  lui  avait  été  provisoirement  attribuée  no  doit  pas  être 
comprise  dans  l'envoi  en  possession  qui  sera  plus  tard  prononcé  par  le  tribunal  au  profit 
des  héritiers  présomptifs  de  l'absent  au  jour  de  sa  disparition  ;  elle  doit  faire  retour  à 
ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut,  comme  héritiers  du  défunt,  si  l'état  d'absence 
avait  clé  reconnu  dés  le  début.  I. 'envoi  en  possession  n'a  pour  objet  que  les  biens  pos 
sédés  par  l'absent  an  jour  de  sa  disparition,  ou  déjà  ouverts  il  son  profil  à  ce  moment. 
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\         Incapacité  actuelle. 

L724.  Cas  unique.        Il  ne  surfil  pas  d  Être  vivant,  il  faul  encore  être 
tpable  de  succéder.  Il  n'\  .1  j»l  1 1-~  qu'une  seule  cause  d'incapacité  dans  notre 
■Toit  acluel  :  elle  concerne  les  enfants  simplement  conçus    .m    moment    de 

l'o'.iM'i turc  ili-  la    suceess 1/111   naissent   ensuite  morts   ou    non   nul, les 

[art.  72:>-2"),   Lorsque  l'enfant  naîl    morl    ou   non    viable,   il  esl    considéré 

coin  11  ii'  n'ayant  jamais  eu  d'existé ;  on  n'en  lient  pas  c pte.  Sur  la  via- 

el  ses  preuves,  voyez  I.   I.  n""  3ti8  et  360 

v  qui    réclament  une  suci  essi  m  échue  à  un  enfant  auquel  ilg  ont  eux-ménii 

ml   à  prouver  deux  cl :    1°  que   l'enfant  était  déjà  conçu  au  moment  où  cette 

■    -I  ouverte;   -     qu'il  est    11  vivant.  Ils  n'ont  pas  à  prouver  qu'il 

viable:  la  viabilité,  qui  est  l'état  ordinaire,  est    présumée;  c'est    à   l'adversaire  de 
1  que  l'enfant  n'était  pas  viable. 


B. 


anciennes  causes  d'incapacili 


1725.  Enumération.  —  Il  y  avait  auln  1  incapacité  plus  nombreuse*, 

1  lient  relies  qui  frap|  aient  les  morls  civils  et  \esétrang 

I    Morts  civils. 

1726.  Système  du  Code.       D'après  l'art   "  mnd  mur!  civilement 
(t.  I.  11                     pouvait  plus    -n  xéder.  cl  c'était    là  un                   -    li  -  plus  graves  qu'on 

frappait  îles  innocents,  elle  empêchait    les   ■  nf.iist-,    du 
le  recueillir  une   succession  qui  leur  serait  arrivée  par  -on  intermédiaire,  cllo 
> ui I  su  famille. 

1727.  État  actuel.        Ouand  la  mort  civile    fut  abolie  (L.   S   juin   1850.  pour  les 
déportés;     I.       Il    mai    IK.'i!    poui    !       condamnés  de  droit  ( nun),  on  fra| 

damnés  au\  p<  ines  perpétuelles  de  l'incaparil  une  Ht,  mais  un  laissa 

'■•  leur  aptitude  n  succcttcr  nli  tûtes 

:    1    ;  angers. 
1728.  Ancien  droit.  —  Jadis  les  étrangers  ou  aubains'  étaient  inca- 


1  D'où  vient  le  mel  nubuinl  On  ne  le  sail  pas,  et  on  s'es  a  son  su; 

nlee-,  1  in    1   prétendu  qu  il  ilern.nl  des   m  1  1    .|ui 

mauvaise  plaisanlei  line  la  plu- 

iporle  des  ,111   remontent  au   \i    siècle.   Mais  d'où   viei 

•    e  était    le    iwin   île-  Seuls  ou  Kcnssai».  ijui  s'ap 
n   se    sel  ait  nui    devenu'  s\  nun\  me  il 

lir.  Je  crois  me  primitive  du  mol     au 

pi  wi.'i .  '   éd  m  - 
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pables  de  succéder  en  France;  les  biens  qui  auraient  pu  leur  arriver  p, 
succession,  venant  par  exemple  d'un  pare  ni  français',  étaient  attribués  a 
roi  par  droil  d'aubaine. 

tte  rigueur  avait  été  adoucie  en  faveur  do  certaines  nations  par  de 
traités  particuliers:  les  étrangers  appartenante  ers  nations  pouvaient  -m- 
céder  sous  réserve  d'un  d ixième  que  le  roi  s'était  réservé;  ce  vestij 
droit  d'aubaine  s'appelait      droit  de  détraction  ».  Droit  d'aubaine   et  droi 
de  détraction  furent  également  abolis  par  la  Révolution. 

1729.  Système  du  Code.  —  Le  Ole  civil  (art.  720)  rétablit  l'an 
cienne  incapacité  des  étrangers,  mais  avec  un  double  tempérament:  1°  o 
hu^:iii  subsister  tous  les  traités  existants,  et  on  permettait  au  gouvernemen 
d'en  conclure  de  nom  eaux  :  2  '  l'étranger  appartenant  a  un  pays  qui  n'avaj 
pas  de  traité  avec  la  France  pomait  toujours}  acquérir  le  droit  de  sui 

eu  se  faisant  autoriser  à  j  établir  sou  domicile  (art.  13). 

1730.  Loi  de  1819.  — Outre  ces  facilités  accordées  aux  étrangers, 
Restauration  crut  devoir,  dans  un  intérêt  commercial,   favoriser  l'afflux 
le  séjour  des  étrangers  en  Fiance  et  dans  ce  but  elle  lit  voter  une  loi  (  14  j  ni  1 
et   1819)  qui  leur  rendait  à  tous  et  sans  condition  le  droit  de  recueillir  ci 
France  des  successions  ab  intestat. 

Toutefois  l'art.  -2  de  cette  loi  contient  une  disposition  importante  destinée  à  pi 
dos  nationaux,  au  cas  où  le  défunt  laisse  dos  héritiers  les  uns  Français,  les  autres  étran 
gers,  et  où  ses  biens  sont  situés  partie  à  l'étranger  et  partie  en  France  :  il  était  à  craiiulr 
que  la  loi  étrangère  n'autorisât  pas  les-  héritiers  français  à  recueillir  les  biens  situés  à 
l'étra-i-  rie  que  les  héritiers  étrangers  con:ourraicnt  en  France  avec  les  bériliei 

français   et  les  excluraient  du  reste  de   la  succession.  Mais  les  mesures  prises  pour  ê\ 
ce  résultat  appartiennent  au  droit  international  el  ne  peuvent  être  expliqués  ici    Voj 
Un".   Traité  de  droit  international  prix 


dans  le  Polyptyque  dlrminon,  qui  est  du  vi<  siècle.  bans  ce  Jivre.  les  lemin 
à  un  habitant  H...,  uxor  ejus,  adveoa  ».   Le  mol  «  adven; 

rem;.  irdinaires  de  lidn.  ancillo.  colono,  i]ui  ligtireni  ;i  chaq 

la  2    édition  du  Polyplyqu  ■    288,  n    5i,  Si,  6i 

•muent  nue  femme  venue  du  dehors  qui  est  ainsi  qualiliée.  donc  un  cas  d'uube- 

ennnt  comment  ailvena  a-l-il  pu  donner  u  aubairi  »?   De   la  façon  la  pi 
le  et  conformément  aux  règles  les  plus 

e,  cruel,  juif,  jouir,  fouir,  louer. 
avaient  tous  un  a  en  latin  entre  la  première  et  la  -  lanl    i  v,  il 

rvex),  corbeau  (corvus),  courbe  (curvus).  Au  vr  • 
on  trouve  encore  Silbani,  pribati,  conserbando  (Brachet,  Dictionnaire  ét>, 

.  it  donc  tenir  pour  certain  que  là  forme  albanus  'lu  XI'  siècle  e>t  une  .simple 
•  n  latine  du  mot  aubain  déjà  formé  avec  sa  prononciation  actuelle  dans  la 
mte. 

il  d'un  autre  parent  étranger,  ils  étaient  attribués  au  II 

ipacité  qui  empê  :hait  les  étrangers  de  laisser  une  su< —ion  ab 

•  :,  que  leurs  héritiers  fussent  étrangers  ou  Français. 


IMUI.M  I  I 
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"1731.  Définition.  —  L'indignité  il"il  être  soigneusement  distinguée 

dr  !  incapacité.  I. 1 1 n ■ . 1 1 . . i < ■  1 1 . ■  csl  établie  pour  des  raisons  générales,  indépen- 
dantes!  l'iil i  du  démente  de    la  personne  ;  l'indignité  esl  prononcée 

autre  de  peine,  a  raison  île  torts   i/ rares  enrers  te  défunt  et  sa  mémoire. 
L'indignité  suppose  donc  la  capaciti     I  >--t  fondée  sur  des  motifs  personnels 
il  l'inditjne. 
D'après  cette  définition,   l'indignité'  ne    l'applique  qu'aux  urs  ni'   intestat 

iix    -culs  qu'elle  c-t   liiiti'.  <Juant  aux    \u<<esseitrs    testamentaires,  ili   M 
il   être  prives  ili>  leur-   legs   epir  par  application   des   règles  sur  ['ingrat 
965  cl  |0!ii  cbné-1.  I  n  arrêt  a  cependant  jugé  le  contraire     I   ■    a,  l.janv.   1864,1 
S.  bi.    .!    2N  I,  mai-  -i  d<    i  si   universellement  condamnée. 

1732.  Absence   d'intérêt   pratique.  —    C me   i  il  d'une  extrême 

rareté,  sui   son  sujet,  bien  qu'elle  soulève  quelques  gro 

[ne-. 


5;  I .  —  Historique. 

1733.  Origines  romaines.  — ■  L'indignité  di  rive   de  deux  institutions  romaii 
I"    L'e.rlieredatio,   qui    était   la   possibilité  poui    le-    père  d'cnli 

enfant-.    prluiiti\emcnl  on    avaient   été   énuméréea  d'une 

■lanière  limitative  par  la  Vmlle   I  l.'i. 
■1     L'erc/itiirium.  l'ans  I  lu  défunt,  la  loi  écartait  certains  héritiers,  quand 

nt  indignes  'le  succéder  :  De  his  aux  ut  mdignis  auft  /  untur  i  Dig. ,  li\    \  \  \  1  \  , 
lit.  9) 

1734.  Ancien   droit.  — t>s  deux  institutions   se    retrouvaient   dans  notre  ancien 
droit  , i  se  fondaient  sur  les  mé s  cuise-  :  le-  laits  qui  aulori 

aalrainaienl  l'indignité  de  l'béritii  l'indignité  n'était  q le  eibérédation 

tacite    proi  i    la  loi.   Un  en   concluait   que,  -i    le  défunt   avait    ; 

i  ;ler  coi ■  indigne,  puisque  son  parent   n'avait 

intention  de  IVxliéréder  (Phtiiier,  Su 

1735.  Suppression  de  l'exhérédation.       L'exhérédation  a  été 

candaleux   (Labrutèbe,   /'<•  quelques 
■   ne  | ..vi l  plus  exhérédei   a  ;  parler;  il  peut   • 

biens  .'i  d'autres,  ipiand  il  n'\   a  pas  de  i  lie  au  profil  de  l'béri- 

celui  qui  n  est  pas  réservataire,  l'cxliérédation  est     nulil    ;  conln    li    réserva- 
ssible. 

1736.  Modification  subie  par  l'indignité.  —  I 

corc  elle   a   subi   indirectement   i modification  :   elle  ni    peut   plus  être  com 

I  lalion  tacite;  ce  n'est  plus  par  interprétation  de  la  i  défunt 

le  la  loi  indignes  ;  par  conséquent,  il  n'j  a  /il us  <lr  pardon  pot- 

luvcraine  prononce  une  exclusion  définitive  au  uom  de  la  morale. 


; 
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^  1  —  Caust  s  d'indignité. 

1737.  Ènumération  limitative. — Trois  faits  seulement,   énumôj 
dans  l'art.  727,  peuvent  entraîner  l'indignité.   Ceci   esl   une  innovation 
Code:  dans  l'ancien  droil  les  juges  étaienl  libres  de  prononcer  l'indigni 
Imites  les  fois  que  bon  leur  semblait.  Domal  disail  que  les  causes  qui  po 
vaient  rendre  indignes  étaient  indéfinies  (Loix  civiles,  2e  partie,  liv.  1,  tit.l 
sect.  3,  n"  2). 

1°  Attentai  à  la  \  ie. 

1738.  Meurtre.  —  L'art.  727-1°  déclare  indigne  celui  qui  sera  cJ 
damné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  morl  au  défunl  •>.  Il  faut  un 
condamnation.  Par  suite,  si  le  coupable  meurt  axant  d'avoir  été  condamq 
il  n'j  a  plus  d'indignité  possible  :  ht  condition  île  la  lui  manque.  Il  en  e 
de  même  quand  l'action  publique  est  prescrite. 

I.a  simple  tentative  esl  assimilée  au  meurtre  accompli. 
Le  meurtrier  qui  bénéficie  d'une  excuse  légale  atténuante  n'en  esl   pa 
moins  indigne,  car  il  esl  condamné  comme  meurtrier  volontaire. 

1739.  Homicide  par  imprudence.  —  C'est  l'intention  homicide  qui  est  punie, 
Aussi  n'y  aurait-il  aucune  indignité  encourue  pour  l'héritier  qui  aurait  involontairement 

la  mort  au  défunt,  alors  même  qu'il  aurait  été  condamné  à  raison  de  ce   lait  pour 
homicide  par  imprudence. 

1740.  Coups  et  blessures.  —  Il  en  serait  de  même  du  fait  qualifié  «  coups  et 
blessures  avant  entraîné-  la  mort  sans  intention  de  la  donner  »  (art.  301)  C.  peu.  ;  L.  II! 
mai  1863).  Cefail  esl  également  puni  de  peines  criminelles,  quand  il  v  a  eu  gucl-apen; 

310  C.  pén.).  Cependant  comme  il  exclut  l'intention  de  donner  la  mort,  il  ne  cons- 
titue  pas  la  cause  d'indignité  prévue  par  l'art.  7:27. 

1741.  Mort  donnée    en   duel.    —  Celui    qui    tue    son   adversaire  a  eniisagé 
résultat  comme  possible  ;  il  a  donc  donné  volontairement  la  morl.  Si  une  condamnai 
est  prononcée  contre  lui.  l'indignité  en  sera  la  conséquence  civile. 

2"  Accusation  calomnieuse.' 

1742.  Définition  et  conditions.  —  L'art.  7-2T--2  •  déclare  indigne  «  celui 
porté  contre  le  défunl  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse  ».  Le  tenu,       u 
satiuu  •>  esl  impropre  :  ce  ne  sont  pas  les  particuliers,  c'est  le  ministère  public  qui  inlc. 
les  accusations   criminelles;  il   fallait  parler  de  «    plainte   »  ou  de  «   dénonciation  ■>. 
-oui    les  actes  par  lesquels  les  particuliers  s'adressent  au  ministère  public  pour  l'invifl 
poursuivre. 

I.    faux  témoignage  pourrait  être  assimilé  à  une  accusation,  dans  le  sens  de  l'art.  7 
Pour  que  l'indignité  soit  '-ncourue,  il  faut  que  L'accusation  soil  :  I"  capitale     c*9 

dire  il.    nature  à  entraîner  la  peine  de  morl  ;  2°  jugée  calomnieuse,  c'est-à-dire 

l'hérite  i  ait  été  condamné  par  la  justice  comme  calomniateur. 

S'iii-denonciation  du  meurtre. 

1743.  Le  texte.  —   La  troisième  (ans.-  d'indignité  frappe   <  l'héritier  majeur  qui. 
instruit  du  meurtre  du  défunt,  m-  l'aura  pas  ih  nonce  il  la  justice  »  (art.  7"27-3°).  I 
rapidement  sui  celti   cause  dont  la  jurisprudence  n'offre  pas  d'exemple. 

1744.  Commentaire  sommaire.  —  I.a  loi   ne   vise  que   l'héritier  majeur; 
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li   I  .1   vcul  qu'on  dén    ■  i    li    fait  du   meurtri  irlrier  qui 

mu.    Vucun   délai   n'osl    1  î •* ■  question  de  /<"'  q 

■voir  -  il  \  .1  >  m  ihlo.   —  Knfiii  In  loi  dispon  n.  .  I 

par  «dite  iln    l'indipiilé  qui   !  ;  tic,  t---r l.i 1 1. 

mciuli  icr    V  ■•>  •  i  l'art.   7  Js 
1745.  Loi  italienne.  —  l'ii  Uni  indignité  a  éM  lupprim 

l'héritier  qui  ■<  forcé  le  d<  I  un  tcitamenl  i  n 

u  faveur  ou  ■  | •  i i  l'a  empéi  hé  d'en  faire  un  en  faveur  d'aulrui  i  irt    721    ■    et  4 


îi  3.  -     Comment  se  produit  l'in 

1746.  Jurisprudence.  —  Il  est  admis  en  pratique  que  l'indigniti 
produit  di  ■  pic  in   ilmit  el  qu'il  n'esl  pas   besoin   de  In   faire    prononcci   p 

•  ni.  Il  en  esl  ainsi  (nul  au  moi  lis  dans  1rs  deux  premiers  cas  ;  le  troi- 
sième ne    s  étant  jamais  présenté   (linnleaux,   I      dée.   IS">3,   l>.  54.    2.    157, 
_'.  22"»  ;  l'oiliers,  2">  juin  ISMl.  |).  Va;.  2.  lîiâ  .  KHe  est  la  conséquence 
dis   faits  prévus  par  la  lui.   qui  dit  en  termes  impératifs  :       Sont  in- 
de  succéder...  •  (arl   T_'7     Cette  solution  n'esl  guère  admise  en  doc- 
que  par  l.\i  iii.m  (I.   I\.  n     12  cl  suiv.  .  Comp.  Dalloz,  Répert.,  \    S 
us,  n    I  i.">.  Klle  a  le  grand  avantage  de  supprimer  presque  toutes  les 
difïicultés  du  sujet. 

1747.  Doctrine.  —  Presque  tous  1rs  auteurs  condamnent  cette  juris- 
prudence et  soutiennent  que  l'indignité  ne  peut  produire  effel  que  si  elle  a 
été  spécialement  prononcée  par  une  sentence  du  juge.  Voyez  les  citations 
dans  hvi.i.ii/.  Suppl.,  \"  Successions,  n    I0C.  \\-  donnent  deux  arguments. 

1  Lu  tradition,  lui   e Ile I  Lebrun,    Pothier  cl  bien  d'autres  admettaient 
Ut  nécessite  don  jugement.  Mais  pourquoi?  t Test  que  de  leur  temps  li 
(tindiijnilc  n'ctnicnl  pas  déterminées.  Il  étail  donc  nécessaire  de  faire  ap- 

i    la  gravité  des  faits  par  un  tribunal  qui    <    pr ni. ail        l'indignité. 

id'bui  que  les  causes  sont  énuinérées  el  précisées  par  la  loi,  on  ne  voil 
que  \  i  ■  ■  1 1 . 1  i.i  r  i  faire  une  sentence  du  juge.  L'argument  tiré  de  la  tra- 
dition ne  porte  donc  pas.  \  ..■. ,/  cepeinlant  l'rib.  le  Mannande,  -'■>  juin  1879, 
n  SI    ::.  sr. 

2  La  ■<■  ■  ->iié  il,-  faire  intervenir  le  juge  dans  le  troisième  cas  d'indi- 
gnité. Il  s'agit  de  décider  si  l'héritier  esl  réellement  coupable  de  n'avoir  pas 
déi 'c  le  meurtre  de  son  parent  :  une  pareille  faute  comporte  une  appré- 

in  que  la  justice  seule  peut  l'aire.  —  lui  admettant  même  que  cela  soi! 

»saire,  il  n'v   a  aucune  raison  pour  qu'il  en  soit  de  même  dans  les  deux 

premiers  cas     les  seuls  pratiques   dans   lesquels   il  existe  déjà  contre  l'hé- 

,  ritier  indigne  une  sentence  le  condamnant  pour urtn pour  dénoncia- 

t  li"ii  calomnieuse. 

1748.  Conséquences  du  système  de  la  doctrine.  —  Le  système 


- 
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ptéeonisé  par  les  auteurs  soulève  diverses  difficultés.  Nous   n'examineront! 

.jiii'  les  deux  principales,  el  brièvement,  puisque  la  jurisprudence  1rs  écarte! 
-  la  pratique. 
1°   Quel  sera   le   tribunal  compéten        '       ne   peut   être   qu'un    Irihunal 

civil,  soit  celui  du  domicile  du  défendeur,  soit  celui  du  lieu  d'ouvertu 

la  succession,  si  la  question  se  présente  incidemment  à  une  demande  en  par-  \ 
■  in  ne  peut  pas  donner  compétence  à   cet  effet  au  tribunal  répressif! 

qui  condamnera  l'héritier  pour  meurtre  ou  dénonciation  calomnieuse,  parce! 

que  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  statuer  que  sur  l'action  <n>i7e,  ! 

action  en  dommages-intérêts  accordée  à  la  victime  du  délit,  et  <|ue  la  de-! 

mande  en  déclaration  d'indignité  est  toute  différente. 

2°  Un  jugement  peut-il  prononcer  V indignité  après  le  décès  de  l'indi-m 

y  ne  ?  Quelques-uns  pensent  que  non.  à  cause  du  principe  de  la  personna-fj 
lité  des  peines  (art.  2.   C.  nistr.  crim.)  :  ils  invoquent  aussi  l'art.  !C>7.  qui  m 
interdit  de  demander  la   révocation  d'une  donation  pour  ingratitude   après! 
la   mort  du  donataire.  Cependant   la  grande    majorité   des  auteurs  donne!] 
un  a\i<  contraire  :  la  personnalité  des  peines  est  une  règle  de  droit  pénal,! 
qui  ne  s'applique  qu'aux   peines  proprement  dites   et   non  aux  déchéancetl 
civiles;  quant  a  l'art.  'X\~ .  il  est  contraire  au  droit  commun,  d'après  lequel! 
une  personne  ne  transmet  ses  droits  à  ses  héritiers  que  sous  la  réserve  des! 
causes  d'extinction  qui  les  menaçaient  (Ai  nr.i  et  R\i  .  t.  VI.  §  y!13,  texte  et  m 
note  28;  Demolombe,  t.  XIII,  a'  279). 

§4.  —  Effets  de  l'irulignité. 

\.        Sa  portée  limitée. 

1°  Situation  de  l'indigne. 

1749.  Conservation  des  libéralités  reçues  du  défunt.  —  C'est! 
lemenl  la  succession  ab  intestat  que  la  loi  enlève  à  l'indigne,  qui  perd  4 

tous  ses  droits  héréditaires,  mais  eux  seuls.  S'il  avait  reçu  quelqm 

lité.  elle  ne  pourrait  être  attaquée  que  conformément  aux  art.  'X.Y.'i  et  suiv. 

et  1040.  et  sous  les  c litions  déterminé)  -  pai  ces  textes. 

1750.  Droit  de  représenter  le  défunt.  —  Exclu  comme  indiiim 
la  succession  de  son  père,  le  coupabl •  perd  pas  le  droit  de  repi 

père,  pour  succéder  à  un  ascendant  plus  éloigné  (ou  à  un  oncle   :  il 
été  exclu  d'une  succession,  mais  non  des  auti 

1751.  Autre  conséquence.  —  L'indigne  pourrait  plus  tard  recueillir 
dans  la  succession  d'un  autre  paient  les  biens  dont  son  indignité  l'a  privé, 
car  alors  il  les  prendrait  en  qualité  d'héritier  dans  une  succession  dont  il  n'a 
pas  été  exclu. 
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Ii -  de  i  Ind  ■ 
1752.  Ancien  droit.        Jadis  les  enfants  de  l'indigne  étaient   exclut 
br  la  faute  de  leur  père:  des  arrêts  de   1604  el  de   1665  l'avaicnl  .hum 
Lebbun,    Successions,   li\.   III.   chap.   i\.  n°    l'1      routefois   Pothier 
Ceci  me  paraît  souffrir  quelque  difficulti 
pas  •'•In'  punis  pour  lii  faute  de   leur  père      {Successions,  ebap.  i,  si 
2 

1753.  Texte  du  Code.  —  En  cet  étal  du  droit,  les  auteurs  du  <  o 

ont  inséré  un  article  ainsi  conçu  :  «  Les  enfants  de  t'indigne  venant  à  la  soe- 
eession  (/c  leur  chef  et  sans  le  secours  </e  In  représentation,  ne  sonl  pas  exclus 
l.i  faute  de  leur  péi                730).  Itien  n  est  plus  clair  que  cette  dispo- 
sai  | > i;t m I  ou  sait  qu'il  x  a  deux  manières  île  succéder.  L'héritier  su< de 

■  de  son  chef  i  quand  il  esl  lui-même  le  plus  proche  en  degré;  il  succède 
a  par  représentation      quand  on  lui  pcrmcl  de  prendre  la  plaie  d'un  parent 

plus   proche   el  prédr dé,  pour  concourir  avec  des  héritiers  plu-   proches 

■que  lui-même.  Ainsi  un   petit-fils  succède  de  son   chef,  quand   il  esl  seul 
appelr  a  la  succession  de  son  grand  père,  parée  que  celui-ci  n'a   pas  laissé 
d'autres  enfants  ou  petits-enfants;   il   succède  par  représentation  </ 
père  préilécédc,  quand  il  doit  concourir  avi  c  ses  oncles  ou  tantes,  plus  pro- 
ches que  lui  d'un  degré  en  leur  qualité  de  (ils  ou  lilles  .lu  défunt. 

étanl  connu,  on  comprend  aisémenl  le  système  du  Code  :  les  en  fonts 
de  l'indigne  pourronl  succéder  de  leur  chef  quand  il  n'y  aura  pas  d'héritiers 
plus  proches   qu'eux-mêmes  ;   au  ras   contraire,  ils   n 'auront    pas  droit  au 
bénéliee  de  la  représentation,  qui  leur   permettrai)  de   concourir  avei 
héritiers  plus  rapprochés.    Comme  le  ilisail  Siméon  au   Corps  législatif,  ou 
n'a  pas  xoulu  leur  permettre  de  représenter  dans  la  succession  l'  o  oi 
de  l'indigne    li  \i  i .  I.  XII,  p.  222  i.  Cette  interprétation  s'appui 
nuire,  sur  ce  principe  que  le  représentant  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits 
que  n'en  aurait  eu  le  représenté  en  le  supposant  encore  vivant;  or.  ici,  le 
-| ■  ii I .-  n'en  aurait  eu  aucun. 
Voyez  cependant  l'opinion  contraire  défendue  par  M.  l  i.  I.   III. 

n    292. 

1754.  Suppression  de  l'usufruit  légal.  —  Prévoyant  le  cas  où  les  enflai 

ne  succéderaient  de  leur  chef  el  où  ils  seraient  encore  tnineui  •  de  I  8  ans,  ['ai 
à  leur   père   le   .Irnit    d'usufruit    légal   sui    I  is  ;  il   fallait 

éviter  que   la  succession  nt  au 

«oupable. 

B.       Rél  roactix  ité  de  l'indignité. 
I*  Relations  de  t'ind 

1755.  Rétroactivité  de  l'indignité.  —  La  succession  esl  enlevi 
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l'indigne  pour  le  total  ou  pour  la  part  qui  lui  revenait,  selon  les  cas,  el  elle 
est  attribuée  à  ceux  qui  étaient  appelés  en  concoure  avec  Un  ou  .1  son  dél 
faut.  Cette  restitution  s'opère  en  vertu  d'une  résolution  rétroactive  dt 
titre  d'héritier. 

1756.  Conséquences.  —  Parmi  les  c  -  de  celte  rétroactivité,  il  faut  en 
li  r  deux  : 

I     Restitution  des  fruits.         L'art.  7-2!>  oblige  l'indigne  à  rendre  tou*  les   fruits 

et  revenus  qu'il  a  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  Cette  disposition  s'appliqua 

même  au  cas  où  la  cause  d'indignité  serait   postérieure  à  ce  moment,  comme  dans  la 

nie  hypothèse  de  l'art.  727  (non-dénonciation  du  meurtre).  —  Traité  comme  pos- 

r  de  mauvaise  foi.  l'héritier  indigne  subit  l'application  île  l'art.  1378  et  doit  de  plan 

droit  les  intérêts  des  sommes  par  lui  touchées,  à  compter  du  jour  du  paiement. 

-2'  Réapparition  des  droits  éteints  pas  confusion.  Tous  les  droits  personnels 
ou  réels  qui  existaient  au  profit  de  l'indigne  contre  le  défunt  ou  inversement,  el  i|ui 
s'étaient  éteints  par  confusion,  reparaissent,  la  succession  étant  réputée  n'avoir  jamais  té- 
acquise  par  l'indigne. 

1757.  Remboursement  des  dettes  payées.  —  Par  un  retour  équitable  et 
nécessaire,  l'héritier  a  le  droit  de  retenir  ou  de  se  faire  rembourser  tout  ce  qu'il  a  pu 
payer  en  qualité  d'héritier,  avec  des  deniers  ne  provenant  pas  de  la  succession. 

1758.  Détermination  des  biens  à  restituer.    -  Quand  la  réclamation  doa 

intéressés  tarde  à  se  produire,  la  composition  de  la  niasse  héréditaire  a  pu  subir  des  chant 
céments  qui  en  rendent  la  reconnaissance  liillicile.  Ainsi  des  biens  ou  valeurs  ont  été 
vendus  par  l'indigne  et  leur  prix  placé  en  acquisitions  nouvelles  :  ces  biens  nouveaux  lui 
sont  personnels  et  ne  sont  pas  sujets  à  restitution  :  c'est  seulement  la  valeur  des  autres  qui 
est  due  (Lyon,  12  janv.  1864,  D.  tii.  2  66,  S.  'il.  2.  28).  Toutefois  la  conversion  d'un 
titre  de  rente  opérée  par  l'Etat  (L    12  février  1862  pas  pour  effet  d'enlever  au  titre 

nouveau,  délivré  au  rentier,  le  caractère  de  valeur  héréditaire;  ce  titre  doit  donc  être 
restitué  en  nature  (même  arrêt). 

2°  Relations  des  héritiers  avec  les  tiers. 

1759.  Controverse  doctrinale.  —  En  l'absence  de  toute  jurisprudence  sur  la 
question,  les  auteurs  discutent  l'effet  de  l'indignité  contre  les  tiers  qui  ont  pu  traiter 
avec  l'indigne  (par  exemple  pour  acheter  des  biens  héréditaires)  dans  l'intervalle  entre  sa 
prise  de  possession  et  la  restitution  de  l'hérédité.  I  ne  opinion,  naguère  encore  presqua 
unanime,  décide  qu'à  l'égard  des  tiers  ht  restitution  s'opère  sans  rétroactivité  :  l'in- 
digne a  été  réellement  investi  de  l'hérédité,  jusqu'au  jour  où  une  sentence  judiciaire  l'en 
a  exclu.  On  doit  donc  maintenir  les  droits  qu'il  a  créés  au  prolil  des  tiers.  Celte  opinion, 
qui  repose  sur  la   nécessité  d'une  déclaration  judiciaire  de  l'indignité,   commence  à  être 

innée,  et  les  auteurs  les  plus  récents  estiment   que  les  rapports  des  héritiers  avea 
les  lier-  sont  i  jgis  par  les  mêmes  principes  que  leurs  rapp  irts  avec  l'indigne,  c'est-à-dire 

né  me  à  l'égard  des  tiers  la    résolution    s'opère   rétroactivement  (Demoi 
t.  Mil.  n<"  310  el  :il  I  ;  Lai  ri  ht,  t.  1\.  n«  29;  Hi  c,  t.  \  .  n-  30). 

Celte  rétroactivité  absolue  s'impose  dans  le  système  de  la  jurisprudence  d'après  laquelle 
la  déclaration  judiciaire  de  l'indignité  n'est  pas  nécessaire  :  ses  effets  se  produisent  do 
plein  droit,  immédiatement  et  à  l'égard  de  1 
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m    i  \    m  pni  M\niici\    si  ,  i  i  s.soii  m.i: 


i;  I .    —   Notions   générâtes  et  historiques. 

\.       I  tilité  ri  définition  de  la  > i  pi ésentation. 

1760.  Son  utilité.—  Il  \  a  deux  manières  de  succéder.  On  succède 
u   chef  ou  /"//■  représentation.  Le  premier  mode   esl  la  règle  :    s,mi 
admis  ii  recueillir  la  succession   ceuv  c|in   se   Irouvcnl  les  plus  proches  «mi 
dans  la  classe   d'héritiers  appelée   la   première.   Ceux-là,  étant   eux- 
mêmes  cl  personnellement  appelés,  succèdent  de  leur  chef.  Ainsi  quand   le 
a\ail  mi  Mis  iiiiiipii'  qui  esl   prédécédé  ou  indigne  ou  renonçant,  le 
petit-lils  succède  île  sou  propre  chef. 
Mais  si  |c  lils  prédécéilé  avail  îles  frères  ou  s, nu  s  survivants,  ses  propn  s 
ivcnl  pas   venir  de  leur  chef  à   la  suceess le  leur  grand- 
car  il  \  a  îles  descendants  du  prci r  degré,   leurs  oncles  ou  tanti  s, 

alors  i|u'eu\-mèmes  ne  sonl  qu'au  second,  el  la  règle  ordinaire  fail  dépen- 
dre la  sur,  ession  de  la  priorité  ilu  degré.  Les  pelits-fils  vonl  donc  se  trou- 
ver exclus  d'une  succession,  dont  une  pari  leur  serait  arrivée  par  voie  de 
transmission,  si  leur  père  avait  survécu  à  leur  grand-père  :  leur  père  leur 
aurail  transmis  sa  pari  héréditaire  confondue  avec  ses  autres  biens. 

La  représentation  évite  cette  conséquence   fâcheuse  du   prédécès  du   lils. 
en  permettant  au  r  /letils-enfnnls  de  renir  prendre  In  pari  de  leur  père,  en 
eu  et  place  :  ils  le   représentent  dans  la  succession   de   leur  aïeul  ;   ils 
mutilent  ii  y, m  deijré  pour  exercer  ses  droits.  Là  esl  l'utilité   de  la    repré- 
sentation. V. p.  art.  7'î'.>. 

1761.  Définition.  —  L'art.  73!)  donne  de  la  représentation  une  défi- 
nition qui  a  été  Ires  critiquée  :        La  représentation  esl  une  fiction   de  la 
i,  ilil   le  levte.   l'oullier  a   l'ail  remarquer  que   le   législateur  n'a 
en  pareil  eas  d'établir  une     fiction     ;  c  était  le  Préteur  romain  qui, 
l  pas  li'  pouvoir  de  modifier  le  droit  civil,  le  tournai!  à  l'aide  de  li<- 
limis.   en    supposant    réalisées  .les  conditions  qui    n'étaienl   pas   remplies; 
mais  I.i  loi  elle-même  doit   se  dispenser  île  ce  procédé  :  elle   n'a   qu'à  déci- 
der ouvertement  que  les  enfants  onl  le  droit   de   recueillir  la    pari  de  leur 

|iere  mi   mère  eu   se,   heu   el    place. 

D'après  ce  même  texte,  l'ellel  de  la  représentai est  de  l'aire  entrer  le 
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représentant  s  dan.':  /,/  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  n 
sente    .  Cette  accumulation  de  mots  csl  inutile,  et,  de  plus,  elle  ne  donne 
pas  clairement  la  notion  \  raie,  car  elle  fail  entrer  dans  la  définition  le  terme 
à  définir 

Voici  comme  on  peut  rectifier  la  définition  légale  :  la  représentation  est 
un  bénéfice  de  la  loi  en  \  ertu  duquel  un  héritier  d'un  degré  plus  éloigné  esi 
admis  à  recueillir  la  part  qu'aurait  obtenue  son  père  ou  sa  mère  prédécédé^ 
eu  concours  avec  des  héritiers  plus  proches  que  lui. 


B.  —  Histoire  de  la  représentation, 


t 


1762.  Système  romain.  —  La  représentation  existait  déjà  en  droit  romain,  quoi- 
que le  nom  y  [ùt ignoré.  Dans  les  Institutes  de  Juslinien,  il  est  dit  que  les  enfants  pou 
vent  «  in  patris  sui  locum  succédera  »  (Liv.  III,  lit.  1,  n°  6).  Primitivemenl  restreins 
aux  descendants,  la  représentation  fut  étendue  sous  Juslinien  aux  enfants  de  frères  ou  de 
sœurs.  Nos  pays  de  droit  écrit  suivaient  les  mêmes  règles. 

1763.  Absence  de  représentation  dan  s  les  pays  coutumiers.  —  Pendant 
mps  la  représentation  y  fut  inconnue,  et  Lebrun  remarque  que  «  tant  plus  les  cou- 
tumes tirent  au  .Nord,  tant  plus  elles  sont  opposées  au  droit  de  représentation       I  Sut  •  ■■s- 
sinus,  liv.  111,  chap.  v,  -cet.  ->,   n"  *2). 

A  la  place  delà  représentation,  on  avait  imaginé  le  rappel  ii  succession:  c'était 
l'acte  par  loquel  une  personne  ordonnait  qu'en  ca~  de  prédécès  de  quelqu'un  de  ses  heri- 
mptifs,  les  enfants  de  cet  héritier  le  représenteraient  dans  sa  succession  (Po- 
raiER,  Successions,  chap.  n,  ^oct.  3,  art.  i.  §  3;  [Seurvx,  Successions,  \\\.  III.  chap. 
mu.  sect.  I.  n"  il  et  suiv.)1.  Dans  ce  système,  la  coutume  n'établissait  pas  de  plein 
droit  la  représentation,  mais  elle  laissait  à  chacun  le  droit  et  le  soin  de  l'organiser  dans 
-a  succession. 

1764.  Introduction  de  la  représentation.  —  La  représentation  véritable  s'in- 
troduisit cependant  dans  notre  droit  coutumier,  probablement  sous  l'influence  du  droit 
écrit,  et  aussi  afin  de  ne  pas  laisser  le  droit  des  petits-fils  à  la  merci  des  grands  pan 

La  représentation  admise  en  ligne  directe  dans  la  coutume  d'Orléans  des   1509,   dans  la 
coutume  de  Paris  dès  IMll  (art.    \i'i),  n'y  fut  reçue  pour  la  lie;ne  collatérale  que  dans  la 
le  rédaction  en    1580  (Coût,  de  Paris,  art.  ;l"2(l)  et  en  1583  (Coût.  d'Orléans,  ans 
même   certaines  coutumes,   connue   celli     de    Senlis,   ne  l'admirent  jamais  qu'ei 
ligni  I   non  en  collatérale;  à  l'inverse,  d'autres  la  permeltaient  en  collatérale 

l'infini  (Tours,  Maine,    \njou,  etc.). 


§2!  —  Conditions  de  la  représentation. 

1765.  Leur  nombre.  —  Ces  conditions  sonl  au  nombre  de  c/uatre  :  il 

1  'ni  distinguait  le  rappel  intra  tei  el  le  rappel  i  vlr/i  lerminos  juris  :  le 

premier,  qui  était  fait  dans  les  cas  où  le  droil   romain   admettait   la   représentation, 

-m   profit  des  petits-enfants  el   des    neveux   ou   nuées,  conl 

d'héritier  ab  intestat  :  le  second,  qui  ètail   fail  au   profil  des  autres  paieni 
.  eie.  i  ne  donnait  que  la  qualité  'le  ! 
raconte  q  i  en  93g  ou  9it,  Othon  I   .  pour  trancher  le  débal  entre  i> 
adversaires  île  I  1  talion,  fit  combattre  des  champions  comme  pour  décider  un 

par  le  duel  judiciaire.  Ce  fui  le  champion  de  la  représentation  qui  triompha 
textes  dans  l.uiaiiu.  Coutume  de  l'aris,  sous   l'art.  319.  —  Comp.  Vi 

a  françah  .  p.  64 1. 
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C.uit  :  I    que  le  représenté  soil  morl  :  2°  qu'il  ail  eu  de  -m  vivant  la  •  ap 
|e  succéder  au  de  rujus;  3"  que  le  représentant  >"ii  son  descendant  - 
■me  ;  i  '  que  le  représentanl  ail  une  vocation  personnelle  .i  la  succession  du 
,/.■  euju*.  Noiiv  allons  les  passer  en  revue  sommairement  dans  les  numéros 
suivi  nts. 

'  1766.  Prédécès  du  représenté.  —  Il  faut  que  la  personne  qu'il  s  a- 
|il  de  représenti  r  soil  morte  :  on  ne  représente  pas  les  personnes  viua 
fart   744,  al.  I        \insi  lorsque  l'héritier  du  degré  le  plus  proche  est  encore 
vivant    mais  écarté  de  la  succession  comme  renonçant  ou  comme  indt 
nfants  ne  peuvent  pas  succéder  à  sa  plaee  en  le  représentanl    art.  781 . 

pour  li'  cas  île  re iciation  ;  art.  730,  pour  le  cas  'I  indignil 

était  déjà   la  solution  admise   lo  plu»  généralement  dam  i">tro  droit  coulumier. 
cependant   les  observations   de  Iîasnagk,  sur  l'art.   304  de  la  coutume    de   V>r 

tliull.li>' 

l.a    raison   qu'on   donne  d'ordinaire   pour  justifier    la    maintien   de  eetl 
la  place  .lu  représenté   n'est  pas  vacante   puisqu'il  1'" 

Savent  y   ••illirr    pour    l'oCCI/Dl  "1"'    pur 

I   loin  d'être  convaincante.  On   ;i   dit    aussi  que    les   représentants  peuvent 
ment  excn    r  les  droits  du  représenté     "r  quand  celui-ci   .<  n  iii'il  est  in 

il  n'en  a  aucun,  ou  plutit  il  les  a  "ir  s'en  di  pouilli  • .    tandis  que,  (pi.m 

port,    ses  représentants    peuvent    exercer    ses    dn  place      Mais   l'argumi 

ilrr  1.-  svslcrrtc  qu'il  ■  ■  i   défendre  :  car  >i  les  représentants  ne  peu- 

jjtnl  qu'exercer  les  di"il>  du   représenté,   il  fa  il   n  i.iitre  que  celui-ci    n'en  a  aucun  à 

leur  transmettre  quand  II  est  ri  avant  I  ouverture  de  la  succession. 

1767.  Représentation  d'un  absent.  —  Si  la  personne  qu'il  s'agit  de 
représenter  étail  ''ti  étal  d'absence  au  moment  où  la  succession  s'esl  ouverte, 
sa  représentation  par  ses  descendants  esl  néanmoins  possible,  quoiqu'on  ne 

soit  pas  sur  de  nui,   décès  puisque  l'absence  est   l'incertitude  sur  la   vie  ou 

la  mort  d'une  personne.  La  représcntatii si  ici  admise,  malgré  le  silence 

de  la   loi,  parce   qu'il   serait   déraisonnable  que   les  cohéritiers   de  l'absent 

nilissenl  totil  a  la  l'ois  écarter  l'absent,  sous  prétexte  que  - xistence 

pas  certaine,  et  s,  -  mts,  sous  prétexte  que  son  décès  n'esl  pas 

prouvé.  La  doctrine  et  la  pratique  sonl  depuis  longtemps  fixées  en  ce  sens 

-  .  10  tio\.  isji.  S.  l'a.  I.  IliT).  Il  ii '\  a  rien  là  de  contraire  à  l'art.  136, 

es  enfants  de  l'absent  ne  ré  cl  a ni  pas  le  droit   échu  a   leur  père;  ils 

si  ut  en  se  plaçant  a  la   fois  dans  hs  deux   hypothèses  possibles  :  leur 
père  a  succédé  au  défunt,  s'il  est  encore  vivant,  et  s'il  e^i  mort,  ils  on 

1768.  Capacité  du  représenté. —  Il  faut  que  le  i  en  sup- 
i  qu'il  eut  survécu  au  défunt,  eût  pu  recueillir1  lui-même  la  succession. 

suppose  qu'il  étail  capable  el  digne  de  succéder.  P  it,  au 
temps  où  les  ■  Irani/ers  étaient  incapables  de  succéder  en 

lants  inclue  rèrjnicid                ais   ne  pouvaient  pas  les  rept  Même 

impossibilité  pour  les  enfants  de  ['indigne    art.  730  el  ci-dessus,  i  11 
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Tout  ceci  résulte  de  l'art.  739  qui  accorde  aux  représentants  »  1rs  droits  du 
rep    s  :  incapables  et  indignes  n'en  onl  point. 

1769.  Lien  de"  parenté  du  représenté  et  du  représentant. 
H  faut  que  le  représentant  soi!  le  fils,  ouïe  petit-fils  ou  l'arrière-petit-fils,  en 
un  mot  un  descendant  légitime  du  représenté.  Une  personne  ne  peut  être 
représentée  que  par  ses  descendants  légitimes  arg.  art.  740  et  7  il'  —  ('.uni p. 
i         \.  Successions.  Liv.  III.  ch.  \.  sert.   I.  n    I  , 

1770.  Aptitude  personnelle  du  représentant.  —  11  faul  enfin  que 
le  représentant  ait  lui-même  une  vocation  personnelle  à  la  succession  du 
défunl  et  qu'il  réalise  en  sa  personne  toutes  les  conditions  nécessaires  pouJ 
succéder  :  qu'il  ail  été  vivant  nu  tout  au  moins  conçu  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession,  qu'il  soit  ni  viable  el  qu'il  ne  soil  pas  indigne.  —  C'esj 
cette  condition  qui  écarte  les  enfants  naturels  'lu  successible  prédécédé  :  ilfl 

n'ont  pers tellement  aucune  vocation  a  la  succession  do  leur  oncle  o 

leur  aïeul. 

1771.  Conditions  inutiles.  —  Ce?  conditions  sont  les  seules.  Il  n'esl 
|ue  le  représentant  ;ii!  accepte  la  su  du  représenté  :  un  enfant  pi 
ter  son  père  dans  la  succession  de  son  grand-père,  après  avoir  répudié  \> 

père  -art.  7ÎÎ.  al.  i).  Pour  la  même  raison,  il  pourrait  succéder  à  son   grand-père 
par  représentation  de  son  père  quoiqu'il  eut  été  écarté  comme  indigm 
paternelle. 


^  3.  —  Successions  "i/  In  représentation  est  admise. 

1772.  Énumération.  —  Il  n  \  a  que  deux  catégories  de  successions 
ou  une  personne  puisse  être  représentée  par  ses  descendants,  savoir  celles 
qui  sont  dévolues  :  I    'inr  enfants  du  défunt)  2"  à  ses  frère*  ou  sœurs. 

"1773.  Représentation  des  enfants.  —  En   ligne  directe   descen- 
dante1 la  représentation  esl  admise  dans  tous  les  cas  el  n  Vin  fui  (art.  740  - 
is  les  cas...  »,  cela  signifie  que  les  petits-enfant;  viennent  toujours 

par  représentation  de  leurs  pèr i  mère  prédécédés,  soit  qu'il  reste  un  ou 

plusieurs  enfants  du  premier  degré,  suit  qu'il  nVu  reste  plus:  dans  ce  der- 
nier  cas,  les  petits-enfants  étant  seuls  appelés  se  trouvent  tous  égaux  en 
tation  ne  leur  esl  donc  plus  utile  pour  succéder  :  (die  a  lieu 
cependant  a  lin  de  maintenir  l'égalité  des  part  s  primitives  et  elle  aboutit  alors 
au  parj.age.par  souches    ci  dessous,  n"  I77n  . 

A  l'infini.  »  Cela  \ i-ul  dire  que  les  descendants  du  3'  degré,  el  a  l'occa- 
sion ceux  du  'r  .  peuvent  concourir  avec  les  enfants  successibles  du  I    di 


1   I,.-,  i  n'a  pas  lieu  en  ligne  directe  ascendante:  le  plus  proche,  dans 

■     de   x  lignes,  exclut  louj 's  li  ,  -     ut.  741).  Ainsi  l'anière-grand- 

père  paternel    aïeul  du  3   degré    esl  primé  par  nu  autre  a m  la  ni  .le  la  même  ligne, 

ndanl  pin-  'nus  à  repi  i 

sa  lille  pour  concourir  avec  l'ascendant  plu-  proche. 
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"1774.  Représentation  des  frères  et  sœurs.        D'après  I  art.  : 
l.i  iv|.i .   .    i   lion  rsi  nd mise  .m  profil  des  enfants  et  descendant  ■  des  fi 

ou  su'iirs  prédéeédés.  Elle  ii  ilonc  lieu  .i  ['infini,  comme  p 'celle  des  enfants 

pu  défunt.  Klle  esl  également  admise  dans  tout  les  cas,  c'est-à-dire  soit  que 
If-  enfants  nu  descendants  d'un  frère  "ii  'I  une  sœur  prédéeédés  concourent 
■vec  'les  oncles  »>u  tantes,  soit  i|ue  i<m^  les  frères  <-\  sœurs  étant  prédécédés, 
|eurs  enfants  el  descendants  se  trouvent  entre   eiu   .i  des  'I  mx  ou 

Inégaux  i  art .  7  VI 

Jadis  le  droil   français  était  moi  il!  large    ol  n'admettait  la  représentation  que  pour  les 
knfants  i  •]■  •  ■■  n  lauls  du  I   '  degré  i  des  fi 

P.-  l'iinit.'i mi !,   était  loin  do  régner, 
1775.  Suppression    de  la   représentation  indéfinie  en   collatérale.  — 
■   ill.ilc  raux,    les   frères   ou   sœurs  du   défunt   *"iit   lea   seuls  qui    puissent  être 
entés  dans  sa   succession     Poui    les    collatéraux   autres   que    frères  il   n'y 

jamais   de   représentation   possible.   En  cela    le  Co  ri    de    la    loi    do   n 

ilniil    l'art.    77  admclta  sentalion    collatérale  .'»  l'infini    I  lit    l'in- 

nienl   de   compliquer   les    partages  el    de    un  successions   d'une    n 

ivc  ;  do   plus,   il  n'était    pas  néce  'afibclion    ne   s'élond    paa  si  loin   dam 

»  famille  collatérale,  cl  les  collatéraux  plus  remplacent  pas   ceux  qui   li 

1rs  '. 

§4.  —  Effets  de  la  représentation. 

"  1776.  Ènumération.        D'après  Fart.  739,  feflel  de  la  représenta- 
it de  faire  entrer  le  représentant     dans  le  degré,  dans  la  pi. ht  el  dans 
[es  droits  du  représenté    ».   Les  mots/) lace  el  degré  sonl   synonymes   i 

pli asme  n'ajoute  rien  à   l'idée.    La    représentation  se    borne  donc  à   un 

double  effet  :  le  représentant  munie  nu  degré  du  représenté  et    i 
droits. 

\.  —  Arrivée  au  degré  du  représi 

*  1777.  Condition  particulière.  —  Il  n'j  a  tii'n  à  en  dire  lorsqu'il  n'\ 

•  qu'une  génération  d'intervalle,  mais  quand  il  \  a  plusieurs  degrés  à  Iran-' 
i-liir.  la  représentation  ne  peut    produire   son    effet   que    si  tous   les  »/ 

i  iterwédiaires  mis.  \lors  le  représentant  montera  de  degré»  n  degré 

Jusqu'au  rang  utile  pour  succéder.  Mais  s'il  rencontre,    »  un  degré  intermé- 
un  successible  vivant,  indigne  ou  renonçant,  il  i"-l  arrêté  et  ne  peut 
Ire  cette  place  encore  occupée  par  un  autre    art.  744,  al.  I  ;  art. 

•  h»  expri cette  règle    en  ili^.ml  que  la  représentation  n'a  pas  lieu  per 

lalluni  mi  omisso  medio. 

1  Cependant  ces  idées  ne  sont  pas  acceptées  par  tous.  Le  défaut  de  représentation 
•■n  lig  île,  produit  souvent  »li--  résultats  cite 

Le  i  gnon  demandail  la  i  epi  i  sentalion  a  l'inlin 

loi  du  8  a \  rit  ÎT'.'I  l'avait  él  iblie.  Comp.  \ 

'//,  §  307. 
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lî.  —  Exercice  des  <1 1-.  •  i  t  -■  du  représenté. 

**1778.  Étendue  du  bénéfice  de  la  représentation.  —  Le  repré- 
sentant possède  tous  1rs  droits  qu'aurait  eus  le  représenté,  s'il  eut  été  vivant) 
rien  de  moins  et  rien  de  plus 

Rien  di  moins.    -  Cela  n'a  plus  d'intérêt   aujourd'hui,  mais  autrefois  eeli 
produisait  une  conséquence  importante;  une  petite-fille,  quand  elle  était  1 
fille  d'un  lils  aine,  pouvait,  en  représentant  son  père  dans  La  succession  d 
son  grand-père,  recueillir  [eprécipui  d' aînesse,  qui  n'était  accordé   qu'aux 
héritiers  maies,  et  qui  profitait  ainsi  indirectement  a  une  femme. 

Rien  de  pli  s.  —  Cette  autre  partie  de  la  formule  traditionnelle  qui  sert 
exprimer  les  effets  de  la  représentation  esl  encore  exacte.  Elle  signifie  qui 
plusieurs  enfants,  Représentant  leur  père,  ne  prendront  à  eux  tous  que  la 
de  celui-ci:  quel  que  suit  leur  nombre,  ils  ne  seront  comptés  que  poufl 
une  tète,  celle  du  représenté.  C'est  le  partage  par  souc ht  s  (art.  7  il',  i.  La  souchl 
(slirps)  esl  l'auteur  commun  dont  sont  desci  ndus  ceux  qui  succèdent  réelle! 
ment:  ils  peuvent  en  être  séparés  par  un  ou  plusieurs  degrés  intermédiaires 

Ce  genre  de  partage  est  nécessaire  pour  éviter  une  iniquité.  En  principe 
le  partage  s'opère  par  têtes,  c'est-à-dire  que  tous  les  héritiers  prenneqj 
des  parts  égales.  Si  on  appliquait  ce  principe  au  cas  où  des  petits-enfana 
viennent  par  représentation  à  la  succession  de  leur  grand-père,  la  pari  jIcs 
a  u  tirs  enfants  survivants  se  trouverait  injustement  amoindrie  :  au  lieu  d'un 
a\anl  droit,  ils  auraient  à  compter  avec  trois,  quatre,  cinq,  etc.  Le  luit  de 
la  représentation  étant  seulement  de  faire  parvenir  aux  petits-enfants  la 
part  que  leur  père  aurait  pu  recueillir,  s'il  avait  vécu  plus  longtemps,  il 
suffit  de  leur  attribuer  cette  pari  qu'ils  se  partagent  entre  eux. 

1779.  Suppression  de  la    représentation  à  fin  de   partager. 

que   le  défunt   laisse   deux    61s  encore    vivants,    mais   tous   deux    renonçants  on 
indignes,  et  ayant  tous  deux  des   enfants.   Ceux-ci   ml-   peuvent  pas  succéder   pai    reprw 
lion,    puisque    le   premier   degré   n'est   pas   vacant  ;  étant  tous  au   mèmi 

nt  de  leur  chef.  Mai-  s'il  ani\<    qui    les  enfants  de  chaque  fils  soienl  en  nombri 
inégal,  par  i  xemplc  trois  d'un  côté  et  un  seul  de  l'autre,  l'elîel  normal  di    la  di  solution 
:  les  héritiers  qui  succèdcnl   de   leur  chef  ayant  tous  droit 
à  des  [  ssus,  n°  i778),  l'enfant  uniqm   i  »  fils  n'aura  qu'un 

n    puisqu'il  a  trois  i -in-  germains   concourant   avec  lui:  un  quart,  ai 

lieu  de  la    moitié  qu'il  aurait  eue  si  t  -1  par  représentation  d< 

leurs  | 

Pour  corrigei  cet  cITet  fâcheux  noire  ancien  droit  admettait  une  i 

lus  à  fin  di  ■  puisqu'ici  les  héritiers  viennent  de  leur  chef,  mais  à  fin  de 

partager    (Pothier,    Successions,  chap.   u,    sect.    I.   ;    '»)■    '•'■   Code   civil  (art 
in  fine)  a  supprime  celte  espi       particulière  de  représentation  :  quand  tous  les  cohéritier») 
du  ,,,  .   leur-  enfants  viennent  de  leui  ucccdenl  par  téleq 

pas  pour  quelle  raison  li  -  parts  de  chacun  peuvi  ni  ainsi  dépi  ndre  de  i 
qu'a  laite  le  degré  précédent.  L'ancien  droit  riait  plue  juste  et  plus  sensé, 
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1780.  Bibliographie. —  Alexandhi    di  Bkamdt,  Droit  el  coutume»  des  popu- 
lations rurales  de  In   France  en  matière  succe  illi  inand  pai 
1             r,  ni'C  unr  prcfacc  •  I<    '  .                         Ici,   Pari*.    1901            \     i.    i:\      ! 
aion  dans                                        ilu  centenaire,   l.    I.   p.   -  I' 
le  droit  commun  des                   .  -  d'après  les  coutumes  i   digéeset  ta  (urisprua 
du  Parlement    Je    Paris,    thèse,    Paris.  1911.         Cn.  Lefeuvre,    L'ancien  droit  •/'•> 
uons,  ours  de  doctorat.    Pari*,    1912.   —    Ernksi    Vallii  "/  du 
'  en    droit    français,  thèse,    Paris,    I90'2.  —    A  • 

des  petits  lu  ritagt  •  i  I     bclgi    I /'<;- 

%e,  1900,  2"  livraison.        Gi  ohges  Bi.cinoel,  /?<•/  juin  1898 

cl  I      avi  i  1901.        Vi.iiEin  Ciiékon,  De  la  transmission  intégrale  desi  rploitalions 

es  ou  industrielles   dans  le  tir  oit  suisse,  thèse,  I  '.<  ri  ~ .    1903  \    '■ 

législation  successorale  et  le  mouvement  de  la  population,  thèse,  Poitiers,   1904. — 

'.  mts  naturels  ous,  n     I8"20  bis,  el  pour  le  conj I,  r     1 8ÎS 

volutioimairc,   \  -sous,  n  ■   17 

"1780  bis.  Division  principale.        i  sseurs  ab  in  testai  son! 

de  deux  sortes,  le^  héritiers   légitimes  et  les  successeurs  irrèguliers 

1  II  :i,in\u>.  —  Ceux-là  seul  les  héritiers  proprement  dits.   La 
loctrine  h  reconnue  continuant   In  personne  du    défunt,   ee  qui 

io  qu'il',  vu,-, cl, Mil  personnellement  à  ses  obligations  el  en  sonl  tenus 
nème  manière  que  lui-même.  C'est  à  eux  seuls  que  la   l"i    accorde   la 
saisim  .  Sur  la  saisine,  voyez  ci-dessous,  n  '  1928  el  sin\. 

2  -  s  imii'i.i  LiK.il>.       Ceux-ci  sont  dans  une  situation  inférieure. 
On  les  considère   .   uéralemcnl  comme  de  simples  successeurs  aux  biens;  ils 

'il  pas  des  continuateurs  «le  la  personne,  el  la  loi  leur  refuse  I 
3  81.  Subdivision.  —  Dans  chacune  de  ces  deux  catégories,  il   j 
lieu  .1,   distinguer  la  succession  de  droit  commun,  <|iii  s'opère  en  vertu  des 
raies  que  nous  exposerons  toul  d'abord",  el  les  sua 
qui  seul  ile\ olucs  eu  vertu  de  règles  particulières,  tantôt  à  des  liéri- 
gitimes.  lantôl  a  des  successeurs  irréguliers.  Nous  imii-.   en  occupe- 
dans  un  dernier  chapitre. 
1782.  Origine  de  la   distinction  principale.  —  Cette   distinction 
sseurs  ah  intestat  en  deux  catégories  es!   toute  récente:  eli 
l'œuvre  du  Code.  Sans  doute  les  mots   existaient   déjà  dans  l'ancien  droit. 


lis   -i  ..i  i  ssn  ^s 

mais  la  distinction  t] u'ils  énonçaient  alors  ne  ressemblai!  que  de  nom  à  cellfl 
du  droit  moderne. 

Pour  Pothier,  Lebrun  et  autres,  tous  1rs  particuliers  appelés  à  surcéder  à 

une  personne  décédée  recueillaient  ses  biens  à  titre  d'héritiers  légitimes. 

-  •  Je  plein  droit  et  tenus  de  touti  -  si  -  obligations    I  i  ia;i  \,  Successions, 

chap.  vu,  n    39;  Pothier,  Coût.  d'Orléans,  introd.  au  Ut.   XVII, n"  33).  Eqj 

l'ait  de  successeurs  irréguliers,  l'ancien  droit  ne  connaissait  que  le  roi  et 

igneurs  justiciers  succédant  par  droit  de  déshérence   ou  d'aubaind 

Successions,  chap.  vi).  Ceux-là  n'étaient  pas  des  «  héritiers  »,  des 

personnes  succédant  a  une  autre  personne;  c'était  plutôt  L'absence  d'hérfl 

tiers  qui  faisait  revenir  au  lise  une  succession  sans  maître. 

Nous  avons  encore  des  successeurs  irréguliers  de  ce  genre  :  l'État  a  renl 
place  le  roi  et  les  seigneurs,  et  des  textes  spéciaux  ont  attribué  un  droit 
analogue  aux  hospices  :  mais,  en  outre,  le  Code  civil  a  introduit  entre  les 
vrais  héritiers  et  le  fisc  une  catégorie  intermédiaire,  composée  de  mem- 
bres de  la  famille  succédant  avec  le  titre  inférieur  de  successeurs  irrégu- 
liers. sans  avoir  la  qualité  honorifique  et  avantageuse  d'héritier  légitime] 
catégorie  naguère  assez  nombreuse  comprenait  le  conjoint  et  les 
parents  naturels.  Le  conjoint  se  trouve  ainsi  descendu  du  rang  qui  lui 
appartenait  autrefois;  quant  aux  enfants  naturels  et  autres  membres   dl 

la  famille  illégitime,  l'ancien  droit  ne   leur  accordait  auc Iroit  succès 

soral.  Il  y  avait  donc  progrès  pour  eux,  recul  pour  le  conjoint. 

1783.  Changements  survenus  depuis  le  Code.  —  Des  deux  grandes 
différences,  qui  séparent  les  héritiers  légitimes  des  successeurs  irréguliers 
savoir  la  saisine  et  l'obligation  indéfinie  aux  dettes,  il  en  est  une  (la saisine! 
qu'il  ne  dépendait  pas  de  la  jurispi  udence  d'effacer  :  la  loi  oblige  les  sur,  sa 
seurs  irréguliers  à  demander  l'envoi  en  possession  (art.  724);  ilssont  encore 
soumis  à  cette  formalité  (ci-dessus,  n     1944  etsuiv.). 

Au  contraire  ['étendue  de  l'obligation  aux  dettes  n'a  pas  été  réglée  en 
termes  foi  mels  par  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  :  la  jurisprudence  aval 
donc  les  mains  libres.  Elle  en  a  profité  pour  assimiler  aux  véritables  héritien 
|i  -  successeurs  irréguliers,  tout  au  moins  ceux  qui  sont  de  simples  particulier! 
succédant  à  un  paient  naturel  décédé  ou  à  leur  conjoint.  Kn  dépit  des  appàl 
i  s.  sa  décision  sur  ce  pointes!  plutôt  conforme  que  eontraireà  nostraj 
ditions  juridiques.  Voyez  ci-dessous,  a    2090  et  2092. 

Enfin,  la  loi  du  23  mars  1896  est  venue  modifier  profondément  notre  système 

successoral  en  accordant  aux  enfants  naturels  les  me faveurs    sauf  la 

quotité  de  leur  part)  qu'aux  membres  de  la  famille  légitime  :  elle  ics  a  l'ait 
passer  de  la  classe  des  successeurs  irréguliers  dans  celle  des  héritiers  légi- 
times,  diminuant  ainsi  la  première  de  ses  principaux  représentants.  Notant 
ment  elle  leur  a  don  m  la  saisine  (ci-dessous,  n°  182 
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1784.  Terminologie  variable  de  la  loi.         Ordii 

r  désigner   Ici   parents   légitimes  h   l'exclusion  dei 

n-  ■  1 1 1 .    l'arl.  T.'. ii  ii  h    I  i-  iu 

lurel it  |..t«        héritiers      et  que   l'arl.    751)  actuel    li'iir  reconnaît  au    • 

qualil'   il'ln  illii  i-    Mail  |  arfois  aussi  celle  expression  e»l  priao  dans  un  sens  ; 
inprcnii  tous   li  -   successeurs  ab  intestat   par  opposition    aui 

i-  sont  dits  «  légitimes  n  pan  o  qu  d»  succe  lent  en  vertu  de  la  loi. 
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§  i.  —  Notions  historiques. 

\    •  -  Système  des  pays  de  droit  écrit. 

1785.  Introduction  du  droit  de  Justinien.  —On  j  avail  une  époque 

qui  i s  e-t  inconnue,  le  système  successoral  établi   par  la  novelle  IIS  en  .'iii.  c'ost-4- 

dire  longtemps  après   que   les  (iaules  s'élai  i  de  I  I  mpii      La   succession  ab 

intestat  m'  s'ou>rail  qu'à  dé  fan    d'héritier  testamentaire,  •  pria 

sjpcs  très  simples     les  parents  étaient  divisés  en  classes  ou  ordi  lants,  ascendants, 

collatéraux     \  défaut   de  desci  ml. ml-.   I  -  asci  n  lants  étaient  appelés  en  concours   nec  les 
ranx   privili      ■  urs,  neveux  el    nièces).    I  nti  ux   ordinaire 

la  ilatl  ri  buée  au  plus  proclie,  de  quelque  coté  qu'il  lui,  parent  patern 
maternel    On  n'\  suivait  «loin-  pas  Patenta  j  qui 

la  famille  les  biens  qui  lui  appartenaient.  Sur  la  façon  dont 
la  novelle  I IS  s'introduisit  di  s  méridionales  et  sur  l'interprétation  variable 

qu'elle   \   reeut,   iovi     .Iai;i;iam>,  Histoire   de   In  novelle    1 18  dans  les  pays    de  droit 
thèse.  Paris    ISSU 
1786    L'édit  des   mères.—   b'.n    ISliT,  nu  .'dit   fui   publié  pour  écarter  la 
romaine  qui  appelait    la  mère  à  succéder   à  -•ni   enfant   prédécédé.  On   voulait  emp 

i-  que  l'enfant  a>  ail  recueillis  de  son  père  de  passer  à  la  famille  de  la  mère   (  'et  édil, 
-lespn>sdi  rit,  deunt  célèbre  sous    le   non  A' ê dit  des  mères. 

le  roinbatlil   *ive ni.  et   prétendit  qu'il  avait  été  rendu   dans  l'intérêt   particulier 

du   mare  ImI    -i'     Nbmlluc     I    -    Parlements   de   roulouse,  de  Bordeaux    et  de    Grenoble 
refusèrent  de  l'en registrei     •  il  m   fui   ja  ins  leurs  ri  —  ris  ;   seuls  les  Parle 

menls  de  Paris,  de  Dijon  el  de  Pi  erenl    II  fui  abrogé  en   I  70! t.  On  n'avait 

donc  |  tendre  à  loulc  la  France  la  règle  coutumière  :      Pro|  res  ne  remontent 

pas.  »  Voyez  Violli  r,   Histoire  du  droit  civil  français,  -    édit 

B         Systi  me  des  pays  de  coutume. 

1787.  Extrême  complication  du  droit  coutumier.   -      Dans  aucune  autre 
matière  non.    ancien  droit  coutumier  n'offrait  de  complicati  lies  de  son 

PI  wii'i  .   7    éd.  m 
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I  inutile  cl  beaucoup  Irop  I  iser  ici  les  règles  suivies, 

même  sommairement  ;  je  nie  bornerai  à  l'indication  de  quelques  principe;-. 

1"  Distinctions  selon  la  nature  des  biens, 

1788.  Biens  nobles  et  biens  roturiers.  —  Le  droit  commun  coutumier  ne 
s'appliquait   qu'aux    l>iens   roturiers.   Quand    il   y    avait  dans    une   succession    des   biens 

nobles,  on  suivait  pour  eux  spéciales  qui   variaient  beaucoup  d'une   coula à 

l'autre,   les  plus  remarquables  étaient  ['indivisibilité  du  fief,  qui  fut  vite  abaud, 
l'exclusion  des  filles  au  profit  de-  héritiers  mâles  (privilège  de  masculinité)  et  le  droA 
à' aînesse,  privilège  qui  permettait  à  l'alné  de  prendre  le  principal  manoir  avec  un. 
tainc  quantité  de  terre  par  préciput  (portion  avantageuse),  -    levant  à  la  moitié  ou  mémo 
aux  deux  tiers  de   la   succession.  Toutes  ces   règles  avaient  pris  naissance  au  u 

à  l'époque  où  le  régime  féodal  était  la  base  du  service  militaire  en  France. 

1789.  Propres  et  acquêts.  —  On  distinguait  encore  selon  la  nature  eli' origine 
des  biens  pour  diviser  les  immeubles  en  deux  catégories  :    les  propres  et  les  acquêt-.    Les 

-  étaient  les  biens  qui  étaient  arrivés  au  défunt  [>ar  succession  OU  par  un  litre 
équivalent,  comme  donation  ;  c'étaient  des  biens  de  famille.  On  les  appelait  aussi 
«  biens  awtins  ou  «  biens  patrimoniaux  ».  Les  acquêts  étaient  les  biens  que  le  défunt 
avait  fait  entrer  dans  la  famille  pour  la  première  fois,  par  exemple  ceux  qu'il  avait 
achetés.  Quand  un  acquêt  avait  été  transmis  une  première  fois  aux  béritiers  de  son 
reur,  on  l'appelait  «  propre  naissant  ». 
Dans  les  successions  les  acquêts  riaient  dévolus  de  la  même  façon  que  les  meubles  : 
c'étaient  les  mêmes  béritiers  qui  recueillaient  à  lu  fois  les  meubles  et  les  acquêts.  Quant 
aux   propres,  ils  suivaient  pour  leur  dévolution  des  règles  toutes  différentes. 

1790.  Succession  aux  meubles  et  acquêts.  —  Quoiqu'il  y  eut  une  grande 
variété  entre  les  coutumes,  ces  bien-  étaient  déféi  -  selon  des  règles  simples.  On  suivait 
en  général  l'ordre  présumé  des  affections  du  défunt,  ce  qui  rapprochait  le  droit  coutumier, 
du  système  romain.  Toutefois  le  principe  de  la  fente  }  apportait  une  modification  consù 
déraille  :  on  partageait  la  succession  en  deux  part^  égales,  une  pour  les  parents  paternels, 
l'autre  pour  les  parents  maternels  ;  et  même  beaucoup  de  coutumes,  après  avoir  ainsi 
fendu  une  première  fois  la  succession,  la  refendaient  indéfiniment  entre  les  brandies 
successives  de  chaque  ligne. 

1791.  Succession  aux  propres.  —  La  succession  aux  propres  reposait  sur  le 
principe  de  la  conservation  des  biens  dans  les  familles.  On  voulaitfaire  revenir  autant 
que  possible  les  biens  du  défunt  à  la  brandie  d'où  il  les  avait  reçus.  De  là  la  maxime 
Palerna  paternis,  materna  materais  Mais  s'il  est  loul  simple  de  décider  en  principe 
que  les  biens  venus  du  père  ou  des  parents  paternels  retourneront  ,'i  la  ligne  pateri 
l'application  de  la  règle  avait  lancé  notre  ancien  droit  successoral  dans  un  véritable  fouillis 
de  difficultés.  Il  v  avait  presque  autant  de  systèmes  que  de  coutumes.  On  les  classait  en 
trois  l  i  ■  incipaux  : 

I     I  —  Celles-ci  appliquaient   le  principe  à  la  rigueur  :  il  fallait 

la  du  premier  auteur  qui  avait  mis  le  bien  dans  la  famille  pour  le  recueillir 

comme  propre,    (ie  premier  acquéreur  du    propre  Iran,-  commun,  c'e-l à  dire 

auteur  commun  du  défunt  et  de  l'héritier  (l'ourgogue,  art.   17  ;  Sens,  art.  83  ;  Auxerre, 

art.  240  ;  Mantes,  art.  167). 

MES  Dl     ,  ■'•  1 1    n    mi.  ni.    —  (Tétait  la   majorité  des  coutumes,   entre 
celles  de  Paris  (art.  326),  d'Orléans  (art.  325),  d'Anjou  (art.  268  270),  d'  vmiens  (art.  S7). 
d'Artois  (art.    105).  Dans  leur  système,  il  n'était  p;  aire  de  descendre  du  premier 

acquéreur,  il  nilli-ailde  se  rattacher  a  lui  par  un  lien  de  parenté  cote 

H  n  vu-  îo    simple  '  6tk.  —  Celles-ci  suivait  un  système   encore  plus   simpl 

1  Pour  lesopinions  sur  les  principes  du  <' roi t 

il.  voyez  Valuer,  tbi  ■■  76  et  suiv. 
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ircnt  d'une  façon  quclconqi  :    qui   mail   mil  le 

.'is  l.i  l'a i ■  ■  i [  1 . ■  :  il  suffisait  d'être  parent  iln  défunt  du  U  rnel 

icillir  li •«  pi. >pre>  qui  lui  venaient  do   ion  père  :  el    de  méi  paront  du 

ir  recueillir  le •»  propn  -  materne  I-    i  oulume  de  Normandie,    i r l .    J 

isidérait  le  syslèmi  imea  de  simple  côté ne  étant!  imuo, 

puisqu'il  l'appliquait  aux  coutumes  muettes  (Successions,  liv    I.  chap,  n,  - 

■!•  Droits  des  divers  ordres  d'héritiers. 

1792.  Droits  des  descendants.        Quand  le  défunt  lai — ;ii t  des  enfanta  ou  des 
cendauts,  luus  fondus  en  une  seulo  masse,  sans  distim  lion  de  nature  ni  d'ori- 
gine, leur  pas ml  .'i  l'exclusion  de  tous  autres  .  el  il-  se  les  partageaient  par  tête,  ou  pai 

vmclit's  .m  r.h  de  représentation,  el  ~.im t  l'effet  des  privilèges  d'aln et  di   mascalinil 

1793.  Droits  des  ascendants.  —  Les  ascendants  ne  pouvs  t'a  dé 
faut    de  descendants,    lîénéralcmenl  ils  excluaient    loua   le!                  ux,    mémo   ' 

et  sti'iir.s  du  défunt  :  m. us  [\$  w  pouvaient   recueillir  les  propres  provenant  de  la   ligni 

ils   n'appartenaient  pas.  Ainsi  l'héritage    vcnanl  du  pèn  il   uui 

de  la  branche  paternelle  et  non  à  la  mère  survii  efTet  de  Is  règle      Paterna  pâ- 

li mis   »  -'.  xpi  un. ut  par  la  maxime  :    Propres  ne    remontent  pas    i  '  outume  de  Paris, 
arl.  .\{'l).  Sur  le  sens  ancien  et  différent  qu'avait  eu  celte  maxin  nus 

l'art,  précité. 

1794.  Droits  des  collatéraux.  —  < r.'l.iil  surtout  |"iur  eux  qu'étail  rail 

il  coin  pi  it  pie  qui  reposait  sur  la  distinction  des  propres  et  des  meubles  el  acquêts. 
En  outre,  dans  de  coutumes,  le  privilège   du  double   I""  dérangeait  l'ordre 

m,  I  pour  lu  -u  1 1    -i     i  aux  meub  .  le  parent  germain 

■était  proféré  au  parent  simplement  utérin  uln. 

('..  —  Législation  révolulionndire 

1795.  Lois  principales.         L'Assemblée   constituante  c monça  par  établir  le 

I  >r  i  tu  î  [>«-  du    partage  égal  entre  héritiers    i/ii    même  ./  irallre    le) 

privilèges  de  masculinité  et  d'aînesse    I.I..     15  mars  l~i)l)  et  8  avril   1 7'  '  I  i    Cette 

célèbre  qu'avait   préparé  Mirabeau  et   qui  fut  lu    à  la  tribun 
"2  awil  IT'U  .  une  heure  ut. 

I.i  loi  du  IT    nivôse   an  11-6  janvier  IT''i  (voyei  t     I.    n     69     l   230)  supprima  à  son 

i  toutes  1rs  distinctions   fondées  -ur  l'origine  et  la  nature  des  biens  el  abolit  en  même 

temps  le  privillège  du  double  lien.  Sou  art.    o-J  a  été  reproduit  par  l'art.  ToJ  C.  civ.  Son 

-t  passé  en  grande  partie  dans  le  Code  civil,  légèrement  atténué  dans 

M  qu'il  pouvail  avoii  d'excessif  : . 

1  La  loi  de  nivôse  se  com  nière,  contenant  fil  arl 

e ni   toutes  les  libéralité  |uelles  les 

.ii  depuis  li  i    Itévolul ,  à    maintenir   quelques-uns  des 

prix il  us.  \ oj ez-i  dans  ni,,  .    J  i .  I,  p.  280 

ii   qui  fut  dé  i    qui  amena  rapiden  ispension   de  la  loi.  \ 

tnidor,  des  pétitions  : b  euse  il  in  pour 

cette  loi,  o  ouvrage  de  la  tyrannie  de   B  i 
-ult  1 1-  déplorables  île   cette   rétroactivité,  voyez  Gi  i  —  », 
.    '217  el    >iin .    \'u\  r/  aussi    I  21,  Jea> 

Paris,  1893,  et  Vali.iiu,  thèse,  l'aris,  11)02,  §  241.    Mai-  la  loi,  qui 

on  régime  Miccessorul,  ne  mérite   pas  d'être  jug 

ilion  qu'en  donnait  M.  Lafkrrièrb,  //■  t.  II,  p. 

luite  dans  Si  cit.,  p.  281  en  note.  Voyi  /  aus. 

■  ,ii,  en  l'an  III  (cité  dans  Siheï,  H.  I.  Ltl        i  ssislé  à  la  p 

ration  de  la  loi  el  fut  plus  tard  memlire  du  tribunal  D'après  une  dé- 

le  .Merlin  à  la  séance  du  à  lloréal  an  III.  la  i  lia  loi  de 

ir  Hérault   de  Sécbelles,  qui   comptait 
liant. 


.>  i  2  [  i  -    -i  i  i  i  -mi  ISS 

i  In  trouvera  dans  Su;i  i ,  /  ois  annotées,  1.  1,  p.  281 .  noie,  col.  2  el  11,  un  relevé  com- 
plet des  lois  rendues  pendant  la   Révolution  en  matière  successorale    Voir  aussi  \  u 
Fondement  du  droit   successoral,    thèse,    Paris,    1902,    p.  183-20".   Comp.  1 
Ji  »\m  ii.   Législation  successorale  de  la  Révolution,  thèse,  Paris,    1893;  <i.    \.kox 
Étude  sur  les  lois  successorales  de  la    Révolution...  (.Voue.   Revue  historique  du 
droit.  1901  et  1903). 

D.  —  Législations  étrangères. 

1795    bis.  Système  allemand  et  suisse.  —  Sur  le  système  des  parentèlcs. 
pratiqué  en   Allemagne,  voir    Rumigué,    L'hérédité   collatérale,    thèse,    Paris,    1903 
Le  Code  civil  suisse  établit  également  le  système  des  parentèles.  Voyez  le  Code  civil  alle- 
mand, art.    l!'0'i    à  lillîO,  et  le  (Iode  suisse,  art.    I.'i"  et  suiv. 


i;  2.  —  Les  quatre  ordres  d'héritiers. 

*  1796.  Principes  fondamentaux  de  la  dévolution  héréditaire. 
—  Tout  le  système  de  la  loi  repose  sur  La  répartition  des  parents  légitimes 
en  ordres  ou  classes,  qui  forment  des  groupes  distincts  rangés  selon  les 
préférences  de  la  loi  :  on  ne  passe  au  second  ordre  qu'à  défaut  de  tout 
représentant  du  premier;  au  troisième  qu'à  défaut  de  toul  représentant 
du  second,  etc. 

Entre  parents  de  même  ordre,  c'esl  le  plus  proche  en  degré  qui  succède, 
sauf  l'elfe!  de  la  représentation  quand  elle  est  admise  :  entre  parents  d'ordres 
différents  la  priorité  de  degré  esl  sans  importance  :  un  héritier  du  premiei 
ordre  qui  se  trouve  parenl  du  défunt  au  second  degré,  passe  avant  un 
parent  du  premier  degré,  si  ce  dernier  appartient  au  second  ordre;  c'esl  la 
qualité  de  l'ordre,  auquel  les  divers  parents  appartiennent,  qui  règle  la 
préférence. 

Toutefois,  l'application  régulière  de  la  hiérarchie  des  ordres  esl  souvenl 
dérangée  par  la  feule  entre  les  dru.:  lignes  [ci-dessous,  n°1799). 

"1797.  Système  apparent  des  trois  ordres.  —  A  lire  le  Code  fran- 
çais art.  71.11  et  suiv.),  on  croirai!  qu'il  n'existe  que  trois  ordres  d'héritiers: 
les  descendants  les  ascendants  el  les  collatéraux.  C'esl  eux  seuls  qu'énu-j 
mère  l'art.  731  ;  c'esl  à  eux  que  les  scellons  m.  IV  cl  V  attribuen!  la  suc* 
cession. 

1798.  Existence  d'un  quatrième  ordre.  —  Cependant  la  division 
en  trois  ordres  n'a  jamais  été  suivie  d'une  manière  absolue,  ni  en  droit 
romain,  ni  dans  la  loi  de  nivôse,  ni  dans  le  Code  civil  :  chacune  de  ces  légis- 
lations a  fait  a  sa  manière  une  place  à  part  aux  frères  el  sœurs  du  défunt 
ainsi  qu'à  leurs  enfants  ou  descendants.  La  comparaison  de  ces  différents 
systèmes  serai!  compliquée  el  peu  utile.  Rappelons  seulement  que  la  loi  d< 
uivôse,  dans  le  but  de  faire  arriver  les  successions  aux  membres  les  plus 
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s  ilf  ht  famille,  faisait  passer  avanl  les  nsceudants  les  collatéraux  du 

«Il 'l'uni  i|in  descendaient  il'onx  ou  d'autres  ascendants  i m  n  .uu-\ 

un  frère  l'veluail  I.'  |>è I  la  mère    art.  7_'  cl  76 

Le  l'.ode  civil  n  abandonné  ce  système  rigoureux  pour  lui  en  subtituer  un 
autre:  il  a  pris,  d'une  part,  dans  la  classe  >li"-  ascendants  les  parents  du 
i  père  cl  mère  dudéfunl  .  el  de  I  autre,  dans  la  classe  des  collaté- 

raux, les  plus  proches  parents  du  défunt,  savoir  ses  frères  ou  sœurs  el  leurs 
■  I.  si  id  mis,  el  il  a  fait  de  leur  réunion  un  ordre  spécial,  qui  a  sa  pi 
pari,  ni,  appelle  ces  deux  catégories  de  parents  ascendants priuilégt 
collatéraux  privilégiés,  par  opposition  aux  ascendants  ordinaire)  el  aux 
collatéraux  ordinaires,  lesquels  ne  passent  qu'après  eux.  Cel  ordre  mixte 
occupe  donc  le  second  rang,  venant  immédiatement  après  l'ordre  des 
(ci  dessous,  n     181 2  el  mii\  .  . 


jj  '■'>.  —  Fente  entre  les  deux  lignes. 

"1799.  Le  principe. —  En  ligne  descendante,  la  succession  esl  de 
nos  jours  comme  de  loul  temps,  dévolue  en  une  seule  masse.  Mais  en  ligne 
ascendante  et  en  ligne  collatérale,  la  lui  la  divise  en  deux  parts  égales,  une 
poui  li  -  parents  paternels,  une  pour  les  payents  maternels.  C'esl  ce  qu'on 
appelle  la  fente  entre  les  deux  lignes  art.  7311  .  Le  mol  ligne  o  os|  pris 
ici  dans  un  -rus  partit  ulicr  :  la  ligne  paternelle  comprend  tous  les  parents 
iiguins,  qui  se  rattachent  au  dcfunl  par  son  père,  tant  ascendants 
Que  collatéraux  ;  la  li'inc  maternelle  comprend  de  même  tous  1rs  parents 
»,  qui  s,'  rallacheiil  .m  défunt  par  sa  mère.  <>n  appelle  parents  ger- 
mains ceux  qui  ligurent  a  la  fois  dans  1rs  deux  lignes,  étanl  nés  d'un 
mariage  entre  un  parent  paternel  el  un  parent  maternel. 

Le  système  de  la  fente   esl  inapplicable  aux  descendants,    parce    que. 

eomme  le  défuiii  lui-même,  ils  s,-  rattachent  à  la  fois  à  la  ligne  paternelle 

et  a  la  ligne  maternelle. 

1800.  Origine  de  la  règle.  —   L'habitude  de  faire  revenir  les   biens  à   la  ligne 
:  défunt  les   i  irte  dans  I'. nui. -ni;     I  ranec  qu'on  chercha  loul  na 

lurcllemenl  ii  suivi  ■  •  pour  les  biens  qui  n'avaient  pas  de  ligne,  i 

•  meubles  il   les  ac  pjèts  :  ne  pouvant  les  attribuer  de  préférence  .i  uni 
pluliM  qu'à  l'autre,    m  l«-«i  partageait  également  mire  les  deux  ligni  - 

c  système  île  la  feule  que  la  loi  de  ni'  même  aux 

-   el   supprimer  tl'un  seul   coup  toutes   les  dilficull  !  -  m 'de  de 

lion  -i  i  i  i  î  ancienncmenl  pour  ces  biens  ;  son  art.  >'•!  porte  que  la  l"i      ne  reconnaît 
aiiiniu'  différence  dans  la  nature  îles  biens  ou  dans  leur  origine  ['•■tir  en  régler  la  trans- 
it   i.  el  son  art.  NM        I  no  moitié  de  la  suci  attribuée  aux  parents  pater- 
nels, I  autre  moitié  aux  parents  nialcrm  U     i  t  les  principe  par  les  art. 
.'•'•    Par  suite  11  n'v  a  plus  de  distinction  entre  les  propres  el  les  acquêts,  ni  entre 
-   venant  du  pire  et  ceux   venant  de  la  mère      tous  sont  confondus  en    une  seule 
masse,  qui  se  partage  en  deux. 


I  I  v    SUCCE6SH  «S 

1801.  Motifs.  —  Il  ■  paru  que  la  suppression  pure  et  simple  île  la  règle   «  Paterna- 
paternis  »  aurait  eu  des  conséquences  choquantes    Si  on  suppose  qu'un  fils  a  reçu  d 
père  une  riclie  succession  tandis  que  -a   mite  n'avait  rien,   et  qu'il  meure  en   laissant    lu 
coté  de  sa  mire  un  proche   parent,  sa  grand'mère  par  exemple,   et   du  côté  de  soi 
des  collatéraux  éloignés,  l'abandon  le  ancienne  aurait  eu  pour  eflcl  de  faire 

à  la  famille  de  la  mère  toute  une  fortune  qui  venait  du  père:    pour  les  parents  pat 
c'était  l'é  ;ui valent  d'une  confiscation.  Pour  éviter  ce  résultat,  on  jugea  nécessaire  d 
(agir  la  succession  entre  les  deux  brandies  de  la  famille. 

Critique.  —  On  doit  reconnaître  qu'avec  ce  sysli  me  l'équité  ne  reçoit  qu'une  demi- 
satisfaction  :  ilans  l'espèce  ci-dessus  indiquée,  les  parents  paternels  reprennent  sans  douta 
une  moitié  de  la  fortune  qui  venait  de  leur  coté,  mais,  ils  n'en  reprei  la  moitié  '. 

Si  le   motif  de   la  fente  est  juste,  et    il  parait  bien  l'être,    il  faudrait   en  revenir  au  moins 
en  partie  à  l'ancien    système  :  on  a   déjà  fait   remarquer    qu'une    application  de    la 
«  l'aterna  paternis   »  serait  encore  facilement  réalisable,  en  la   restreignant   aux  biens  re- 
cueillis par  le  défunt  dans  la  succession  de  ses  ascendants  du   premiei  degré  (G.  d'Espi-i 
nxy,  La  liberté  Je  tester,  p.  47-48). 

*1802.  Exception  à  la  règle.  ■ —  Par  dérogation  au  principe,  il  ne  se 
fait  pas  'le  partage  entre  les  deux  lignes  lorsqu'il  existe  un  frère  (ou  une 
tr  .  uiérin  ou  consanguin.  Ce  frère  n'appartient  qu'à  une  seule  ligne: 
néanmoins,  à  raison  de  la  proximité  du  degré,  la  loi  lui  attribue  toute  la 
>sion.  a  l'exclusion  de  tous  autres  collatéraux  ou  ascendants  autres  que 
le  pèreel  la  mère(art.  752  .  En  ce  cas,  la  règle  de  la  fente  est  entièrement 
nii^r  de  ente:  une  des  lignes  prend  tout  et  l'autre  n'a  rien. 

*  1803.  Effet  de  la  division  entre  les  deux  lignes.  —  Cette  di\  i- 
sion  ,i  pour  but  dt  respecter  les  droits  de  chaque  ligne.  Par  conséquent  la 
moitié  attribuée  à  chaque  ligne  lui.  reste  tant  qu'il  i/  a  des  héritiers 
la  représenter.  Ainsi  il  peut  se  faire  qu'une  des  deux  lignes  >oit  représentée 
par  l'ascendant  le  plus  proche,  le  père,  el  l'autre  seulement  par  des  collaté-j 
taux  du  dernier  rang  :  la  division  entre  les  lignes  détruit  donc  la  règle  de  la 
priorité  des  ordres  d'héritiers,  <ui  plutôt  cette  priorité  est  une  règle  secon-/ 
daire  et  ne  s'applique  qu'à  l'intérieur  de  chaque  hune. 

Lorsque  l'une  des  deux  lignes  n'est  pi us  représentée  jiar  aucun  parmi 
au  dei/ré  successible,  il  s'opère  une  dévolution  au  profit  de  l'autre,  qui 
recueille  alors  toute  la  succession  art.  733,  al.  3  .  Ceci  montre  que,  maigri 
la  rente,  il  >  a  non  pas  deux  successions  différentes,  mais  une  seule  succès^ 
sion  répartie  entre  deux  catégories  d'héritiers. 

1804.  Abolition  du  privilège  du  double  lien.  —  Ce  privilège  ne  s'exerçait 
qu'entre    pai  el    seulement   dans  la    succession   aux    meubles   et  acquêts- 

t.  d'Orléans,  art.  330).  La  loi  de  nivôse  (art.  89)  l'avait  déjà  supprimé,  et  cette  su| 
pression  a  été  maintenue  par  l'art.  Toi!,  al.  -J,  aux  termes  du  parents  utérins  ou 

consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains,  ruais  il  ne  prennent  part  que  dans  leur 
ligne...  ;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lign 

1  11  est  à  noter  que  le  Code  roumain  n'a   pas  admis   la  division  françai  ■ 
lignes  (art.  675),  bon  que  sur  beaucoup  de  points  il  ait  réglé  les  di 

"i  aux  dispositions  du  '.ode 

ivil  italien  dont  l'art.  742  donne  I  ,n  au  colla- 

le  plus  proche,  -  mii/i  distinzione delta  linea  paterna  o  materna». 
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On  ■  vu  |.ar  application  do  celte  don  i  llie  par  un 

héritier  uniipio  :  un  c  nisin  i  i  msioe,  un  enfant  naît  d<-  I- 

fant  ni  .1  ion  tour,  laii  ml  Ici  bieni 

i| ipo  nient   la  succession  palernell  i  en  celle  qualité    l.i  moitié  allri- 

nme  cousine  geron i  ■  ■  p  ro,   i  Ile  repi    •  uli    la 

li^iic    paternelle,  ollo  oui    la  tante  ■<   la  mode  enfanl  el  elle  exclut  loi 

i  lui  plua  pi 
donc  elle  encon  q venant  à  la  ligne  palernello, 

'1805.  Abolition  de  la  refente.  —  [Tne  lois  la  renie  opérée,  il  ne  se 

(ail  ensuite  aucune  divisi touvelle  de  la  succession.   El  cependant  les 

parents  du   père  se  subdivisent  a  leur  tour,   par  rapport  à  lui,  en  parents 

paternels  el   parents    maternels,  el  ainsi  de  suite  à  chaque  génération  en 

remontant.  Mais  l'art.  T.li  a  supprim  me  de  refend       u      tsioes 

qui  se  pratiquai)  autrefois    ci-dessus,  n    I7'.»i  :  I  héritier  le  plus  proche,  ^<>j| 

bar  son  ordre,  soit  par  son  degré,  dans  la  i  qui 

revient  a  celle  liirne. 


Si.  —  Droits  héréditaires  des  différents  ordres. 

A.  —  i  luire  des  descendants. 

'1806.  Composition.  —  Cet  ordre  appelé  le  premier,  à  1  i  xclusion  de 
ton-,  les  , mires,  se  compose  'les  enfants  et  descendants  légitimes  ou  légili- 
I  des  enfants  adoptifs. 

1°  Partage  de  la  succession  entre  les  enfants. 
"  1807.  Égalité  des  parts.  —  l.os  enfants  du  premier  degré  sonl  Ions 
appelés  concurrrmmenl  el   également.  C'est  le  principe  du  partage  égal, 
dont  il  a  déjà  été  parlé  (ci-dessus,  n"  IT'.Ki  .L'art.  743  rappelle  expressément 
la  suppression  des  privilèges  de  masculinité  el  de  primogeniture,  déjà  pro- 
n ee  par  les  Lus  de  la  Révolution.  La  loi  ne  fait  non  plus  aucune  diffé- 
rence entre  les  enfants  de  différents  mariages  :  tous  succèdent  également  au 
u  .i  la  mère  dont  ils  sont  également  issus  ;  même  art.  . 
I  e  principe  du  pai  J  est  conforme  à  la  nature  :  il  n'avait  pu  ètr< 

lie,  an  moyen  âge,  que  -oiis  l'influence  de  nécessités  politiques.  «  I >i«-n 

a  établi   l'égalité  d'I une  à  homme,  disait   Mirabeau  dans  s,,n   discours 

mentionné  au  n    IT'Jo,  à  plus   forte   raison   de   frèn  Du   reste   le 

partage  égal  est  si  |>icn   entré   dans  nos  mœurs  que  toute  tentative  pour 
l'altérer  est  d'avance  condamnée  à  échouer1.  Quand  la  Restauration  a  voulu 

1   V|o   un  p i  spécial  développé  p 

s  morale.-  en  l'.HKÎ,  voyez  le  l'elii  l  el  12  mm 

Imbi  o  le  Hevue  de 

mars  1903  :  II.  M  .  lu  1  Le  colom 
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rétablir  le  droit  (l'aînesse  en  ISJi'i.  elle  n'a  réussi  qu'à  augmenter  smi  impo- 
pularité. Sur  cette  tentative  de  réaction,  voyez  les  intéressants  détails  nue 
donnent  M.  Verdelol  .dans  sa  thèse  sur  le  bien  de  famille  en  Allemagne, 
p.  614-634,  Paris,  L889   i  I  M.  Vallier  (thèse  précitée,  §§  502  à  513). 

*1808.  Partage  par  souches.  —  <>n  sait  déjà  que  la  représentation  a 
pour  effel  d'attribuer  la  pari  d'un  enfant  prédéeédé  à  ses  propres  enfants! 
ceux-ci  ne  sont  donc  comptés  que  pour  une  tète,  à  moins  qu'ils  ne  viennent 
de  leur  chef.  Voyez  ci-dessus,  n°1778.  On  partage  ensuite  entre  eux  par 
parts  égales  le  lot  qui  leur  est  attribué. 

■>  Droits  successoraux  dérivés  de  l'adoption. 

1809.  Droits  de  l'adopté.  —  L'adopté  acquiert  tous  les  droits  successifs  d'un 
enfant  légitime  (art.  350)  et  comme  il  est  I ul  enfant  dans  les  cas  ordinaires,  Il  pren- 
dra toute  la  succession.  C'est  l'effet  le  plus  considérable  de  l'adoption,  et  c'est  celui  qu'on 
se  propose  surtout  de  réaliser  quand  on  a  lople  quelqu'un.  S'il  v  a  un  ou  plusieurs  in- 
fants naturels,  l'adoptiou  les  réduit  à  la  portion  héréditaire  que  leur  accorde  l'art.  738j 
quand  ils  concourent  avec  des  enfants  légitimes;  s'il  survient  ensuite  à  l'adoptant  un  en- 
fant légitime,  l'adopté  concourt  avec  lui  :  enfin  l'adopté  exclut  tous  les  autres  parents. 

Défaut  de   réciprocité.  —  Le  droit  de  succession  qui  résulte  de  l'adoption  n'est  pas 

oque  :  l'adoptant  n'acquiert  pas  le  droit  de  succéder  à  l'adopté  (art.  351).  Lorsqul 

l'adopté  meurt  le  premier,  sa  succession  est  dévolue  à  ses  héritier-  naturels,  à  l'exclusion 

père  adoptif.   La  loi  n'a    pas  voulu  que  l'adoption  lût  une   cause   de   lucre  et   un 

moyen  de  s'assurer  la  succession  d'un  enfant,  dont  on  escompterait  la  mort. 

1810.  Transruissibilité  du   droit  de   succession  aux    descendants,  de 
l'adopté.  —  Il  arrive  parfois  que  1*8  iopté  meurt  avant  l'adoptant,  par  conséquent  avant 
d'avoir  recueilli  le  bénéfice  de  l'adoption".   Quand  il  laisse  lui-mêm  ■  des  enfants,  i 
pourront  ils  plus  tard  prendre  sa  place  el  succéder  à  l'adoptant?  Dans  l'opinion  qui  régna 

en  doctrine,  les  enfants  de  l'adopté  n'ont  pas  ce  droit  (Demolombe,  t.  \  1 lit;  \i  i.m 

et  Rac,  t.  VI,  g  560,  l este  et  note  6;  Laurent,  t.  IV,  n°  230)  On  en  donne  une  seule 
raison,  et  qui  suffit:  la  loi  ne  la  leur  a  point  accordé.  L'art.  350  ne  parle  que  de  l'adopU 
lui  même.  Mais  la  jurisprudence  a  cru  pouvoir  le  leur  reconnaître  (Cass.,  10  nov.  186» 
H.  TU.  t.  209,  S  Tn.  |.  18;  Vgen,  I  'juin  1883,  Dallo/.,  Suppl.,  t.  I.  p.  304,  noie 
1.  S.  86.  2.  63  l.  Elle  se  prononce  i  n  ce  sens  depuis  un  arrêt  du  ■!  décembre  I  W'2  (Dal« 
î../,  fiéperl.,  v  adoption,  i.  186,  note  I  :  S.  23.  I  74  :  S.  chr.  7.  I.  164).  Cette 
jurisprudence,  aujourd'hui  bien  établie,  est  en  elle-même  1res  raisonnable  el  très  équi- 
table, mais  elle  ne  peut  s'appuyer  sur  aucun  bon  argument  de  texte.  Tous  ceux  qui  ont 
été  présentés  ont  été  réfutés  -  \i  dry  et  Rau,  i  .".fin.  note  6,  i'  édit.,  t.  \  1,  p.  135).  La 
jurisprudence    s'i  îner  par  le  désir  Se  laire  produire    à  l'adoption   tous  les 

gflets  qu'en  attendent  les  parties  :  l'adoptant  s  voulu  se  i  réer  une  famille,  avoir  des  ena 
fini-   et  des   petits-enfants.  Tel  csl  bien  le  but  du  contrat  mais  la   loi  n'a  pas  dit  que  le 

parenté  civile  né  de  l'adoption  s'étendrait  aux  descendants  de  l'adopté.  —  L'arrêt 
de  1869  précise  un  point  que  la  jurisprudence  antérieure  laissait  dans  le  doute,  à  savoir 
qu'il  n'\  a  pas  lieu  le  dislingui  r,  parmi  les  enfants  de  l'adopté,  entre  ceux  qui  sont  nés 
depuis  l'adoption  et  ceux  qui  étaient  nés  auparavant  ;  Ions  ont  un  droit  égal  sur  la  suc- 
cession de  l'adoptant, 

-ail  de  relever  le  taux  de    la  natalité  en  favorisant  dans   les  successions  les  familles 
nombreuses  :  il  croyait  fa  in-  du  nouveau,  il   -mi  prnjel    nVlail  qii'unr  un  il  al  ion  ilefec- 
de  l'antiquité.       Il  autre  part,  dans  sa  thèse  citée  au  n»  1780 
•n-,  M.  Hat  le  t  a  bien  montré  ce  qu'il  ;  a  de  faux  el  d'exagéré  dans  les  lam 
lions  di    Le  Play  et  dans  les  espérances  qu'il  fonrlait  sur  une  réforme  successorale. 
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La  jur  i-|tu.1i  ii  ml   li  -  m  licaliom  ir  lui 

.    |iii  tranami  t  le  nom  de  l'adoptant  au»  ml.ii.t-  de  l'adopli  .  et  I-  prin 
raux  qui  fonl  enfant*  d'un  enfant  légitime  lou>  tes  droiU  ■  >     l'adopta 

rr.nl  irai  iur  la  aucceuion   de  l'adoptant   i  ila  d'un  enfant  ! 

•  lr.iii-im  11.  ml-. 


B.       <  Irdi  e  des  h  ères  .-i  sœurs. 

"1811.  Sa  composition.  —  Après  les  descendants  du  défunt,  la  Loi 
appelle  nu  ardre  mixte,  composé  des  frères  el  sœurs  el  de  Leurs  descendants 
réunis  aux  ascendants  les  plus  proches,  ceux  du  prcmiei  degré  seulement, 
li-  père  i  i  la  mère.  \  raison  de  la  priorité  accordée  ainsi  à  certains  collaté- 
raux, que  li  loi  ;i  retirés  de  la  classe  des  collati  raux  ordinaires  pour  les 
l'ai  i  <■  passer  avant  les  ascendants,  on  leur  donne  très  fréquemment  le  nom 
latéraux  pririléyiés,  expression  qui  s'est  étendue  aussi  au  père  el  à  la 

appelés  parfois  aseendanls  priritéyiés,  par  opposil aux  ascendants 

ordinaires  qui  ne  roneuurcnt  pas  axée  les  frères  et  sœurs  el  sont  primés  par 
eux. 

"  1812  Droits  des  frères  et  sœurs.  S'ils  ^mt  tous  du  même  lit. 
lasuccession  se  partage  entre  eux  pa royales  parlions  (art.  7.'i_'  :  s'ils  sont 
de  lits  différents,  la  division  se  l'ail  par  moitié  entre  les  deux  lignes  pater- 
nelle el    maternelle  du  défunl  :  le*  germains  prennent  part  dans  les  deux 

:  1rs  utérins  ou  les  consanguins  seulen I  dans  la  ligne  à  laquelle  ils 

appartiennent  :  s'il  n'x  a  que  des  frères  el  sœurs  consanguins  ou  que  des 
Irères  el  sœurs  utérins,  ils  succèdent  néanmoins  ;i  la  totalité  de  la  su 
sion.  à  l'exclusion  de  tous  autres  parents  de  l'autre  ligne    ai 

'  1813.  Droits  des  descendantsde  frères  ou  de  sœurs.—  Rappe- 
lons que  la  représentation  '--I  admise  au  profil  .1rs  enfants  el  des  descen- 
dants des  frères  et  sieurs    ei-dessus,  n    1771     Les  art.  750,   751  .1  753  ont 

soin  de  mentioi r  à  cédé  des  frères  el  sœurs  leursi  descendants     ou  leurs 

«  représentants 

1S14.  Droits  des  père  et  mère.  —  Quand  il  n'x  a  ni  père  ni 
1rs  frères  el  s, nus  prennent  lu  totalité  de  l>i  succession.  Quand  le 
m  la  mère  survivent,  ou  tous  deux,  chacun  d'eux  a  le  droit  de  con- 
courir avec  les  frères  el  sœurs  el  de  pren  Ire  un  i/uart  de  la  i.  De 
la  s, .île.  quand  le  père  el  la  mut.'  sont  Luis  deux  \i\:mls.  [es  frères  el  sœurs 
sont  réduits  .i  la  moitié  de  la  succession  ;  quand  il  ne  reste  que  le  père  ou 
que  la  mère,  les  frères  et  sœurs  ont  les  trois  quarts  (art.  748.  749  et 

emlant  qui  survit  ne  recueille  donc  pas  la  part  de  l'autre:  elli 
aux  livres  ,t  sœurs. 

ancours  possible  .les  père  el  mère  avec  les  frères  el  sœurs  fail  vérita- 
blement île  celte  classe  d'héritiers   un  ordre  mi  i 
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G.  —  Ordre  des  ascendants. 

"1815.  Règles  de  la  dévolution.  —  Quand  le  défunt  n'a  laissé  ni 
ndants  ni  collatéraux  privilégiés,  la  succession  esl  dévolue  au\  ascen- 
àants.  Pour  eux  les  règles  très  simples.   S'il  \  a  des  ascendants  dans  les 
deux  lignes,  /<<■  succession  se  partagepar  moitiés,  conformément  au  principe 
fente.  Dans  chaque  ligne,  l'ascendant  le  plus  proche  exclut  les  plw 
nés  '.  Entre  ascendants  du  même  degré  et  de  la  même  ligne,  le  partage 
se  fait  toujours  par  tête,  aucune  représentation  n'étant  possible  (art    746 
La  loi  suppose  qu'il  existe  des  ascendants  dans  les  deux  lignes;  s'il  n 
en  a  que  dans  une  seule,  la  moitié  qui  revenait  à  la  ligne  vacante  n'aci  ro 
pas  aux  ascendants  de  l'autre  ligne;  elle  est  dévolue  aux  collatéraux. 

D. —  Ordre  des  collatéraux  ordinaires. 

*1816.  Effet  de  la  fente  entre  les  deux  lignes.—  Les  collaté' 
raux  ordinaires  sont  appelés  dans  chaque  ligue  à  défaut  d'ascendants;  peu 
importe  qu'il  j  ail  des  ascendants,   même  du  premier  degré,  dans  l'autai 

.  Dans  chaque  ligne,  le  collatéral  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloi   m 
a  degré  ég  uccèdent  par  tête  l  art.  753  i. 

Les  collatéraux  germains  prennent  part  dans  les  deux  lign 
"1817.  Usufruit  légal  des  père  et  mère.  —  Quand  l'une  des  lignes 
n'est  plus  représentée  que  par  des  collatéraux  ordinaires,  tandis  que  dans 
l'autre  il  y  a  encore  l'ascendant  du  premier  degré  père  ou  mère),  la  loi  l'ait 
a  ce  dernier  un  petit  avantage.  Elle  a  que  le  partage  égal  de  la 

•  n  ne  répondait  sùremenl  pas  au  vœu  «lu  défunt,  qui  devait  préfère! 
son  père  ou  sa  mère  à  des  cousins  peut-être  fort  éloignés  :  l'art.  7.14  demie 
alors  à  l'ascçndant  l' usa  fruit  <lu  tiers  île  la  moitié  dévolue  aux  collati 
ce  qui  correspond  à  un  sixième  de  la  suci  ession.  Comme  l'ascendant  a  déjà 
sa  moitié,  soil  trois  sixièmes,  cela  lui  l'ait  la  jouissance  de  (juatre  sixiùmeé 
c'est-à-dire  les  deux  tiers  de  la  succession.  Nous  rencontrons  ici  un  cas  toujj 
a  fait  remarquable  d'usufruit  légal. 

Cet  usufruit   esl  soumis  aux  règles  ordinaires;  le  père  ou  I  ai  !e  réclame  n'est 

pas  dispensé  de  fournir  caution. 

1818.  Limite   du   degré  successible.—  Au  delà  du  \2 
parents  ne  succèdent  plus  (art.  755,  al.  t). 

Dans  l'ancien  droit  il  n'y  avait  aucune  limite  de  ce  genre  ;  quelque  éloignée  que  fût  la 
parenté,  tant  qu'elle  était  reconnaissable,  elle  donnait  l<  uccéder.  On  a  jugé  qui 

1   Au   premier    rang   se   trouvent  nécessairement  li  m   re  que  leur  . 

vilégiès,  concourant  au  besoin  avec  les  frères  e'  sœurs,  n'exclut  »ul- 
lement  de  l'ordre  de 


DROITS    DBS    PARI  M-    \  -.  '  ilT'.t 

oe»  rc ■'    ■  nié  lointaine  étaient  uni 

coup    I  la   tranquillité 

Cependant  certains  l  ont  adopté  udo  limlti 

court'-,   le  '  degré    I  ne   réforme  anal 

«■il    I  ■  .mu  d'alimenter  les  lut  en  J   lu- ml  tom- 

-  iai.<i  nom  lire  possible  de  succession!  privée»*.  La  statisuque  prouve  qi 
espoii  :    lea   iuci  otsiona  qui    lombonl  en  déshérence  mni  bien  rares  et  or-li 
ni'  ni  elles  no  valent  pas  frrand'chosc.  Limitei  le  ■  1  r. > 1 1  successoral,  el  vous  dévcloj 
-  de  II  l  il.  m  h-  I  ii-.i_.  du  li  slani 

1  SI 9.  Dévolution  d'une  ligne  à  l'autre.  —  Quand  l'une  des  li§ 
ntièremenl  défaut ,  l;i  moitié  qui  lui  était  attribuée  fait  retour  à  l'autn 

.il  I.  T.'i.'i,  al.    '- 


en  \i'i  i  i;i:  il 

i  -   NATURELS 

*  1820.  Division.  Les  parents  naturels  admis  à  se  succéder  les  uns 
au\  autres  smit    : 

I  Les  enfants  naturels,  qui  peuvent  recueillir  la  succession  de  leurs 
pnv  el  ni' 

J    les  père  ri  mère  naturels,  qui  succèdent  à  l'enfanl  décédé  sans  pos- 

:t    les  frères  et  s  vurs  naturels,  enfants  naturels  d'un  même  père  l'une 

iv.  qui  si'   succèdent    entre  eux",  .i    défaut   d'enfants  ou  d'as 

Itnts 

i  .  ^  différents  droits  ne  sont  accordés  qu'à  la  parenté  naturelle  simple. 
Un. nul  cette  parenté  est  adultérine  ou  incestueuse,  le  droit  de  succès 
dispara  il  :  la  loi  n'accorde  plusque  des  aliments.  Voyez  ci-dessous 
el  sui\ . 

;•  1 .  —  Droits  successifs  des  enfants  nature/s  simples. 

1820  bis.  Bibliographie.  —  Daguessr.av,  Dissertation  sur  (es  bâtards  (Ordures 
.   t.    \ll).  |)i  sr-imiTs,    Essai    historique  sur  les   enfants  naturel 

\miw-ii.    D  enfants   illégitimes   dans 

1891.  annexes, 

itlulemte.  thèse,  l> 
l'ai  i-,  l'M'i  ;  \  ii  i  ier, 

ime  el  !>•  ■■■  travail 

l'I'iu  |  i07. 
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(Revue  historique,  1864    I    \  Morillot,   Pela  condition  des  enfants  nés  hori 

mariage  dans    l'antiquité  et    au   mo\  I  urope  (Revue   'listurique, 

l.  XII).  —  I.  nsi  vi  ,  traité  des  enfants  naturels,  adultérins,  incestueux  et  aban\ 
donnes.  Pari-,    1*11     —  !\  lrter,  Essai  sur  la    législation  des  peuptt 

neuf  et  modernes  relative  aux  enfants  nés  hors  mariage  (Revue  étrangère,  ls',-2. 
•  i\>.  —  Henri  Coulon,  De  la  condition  des  enfants  naturels  reconnus  dans  la 
succession  de  leurs  père  et  mère,  1896.  —  Aussitôt  après  sa  l'rnmulgation,  la  loi  >lu 
•J."i  mars  1896  a  fait  l'objet  d'un  certain  nombre  de  commentaires,  nolammeul  ceui  de 
MM.  Campistron,  Defrénois,  Former,  Grimod,  P.  Henry,  Mesnard,  Poilrous  ri 
Vicié.  —  Voyez  aussi  ci-dessous,  n     I833i  en  note,  et  t.  1,  n     1505. 

A.  —  Notions  historiques. 

'1821.  Ancien  droit.  —  Les  bâtards  expression  comprenant  tous  La 
enfants  qui  ne  sont  pas  nés  d'un  mariage  légitime)  étaient  considéra 
comme  n'appartenant  à  aucune  Famille,  d'où  l'on  tirait  cette  çonséquencj 
qu'ils  n'axaient  le  droit  de  succéder  à  personne,  si  ce  n'esl  à  leurs  propre! 
enfants  légitimes  (Pothier,  Des  personnes  et  des  choses,  a."'  116  et  118  .  i.a 
maxime  :  «  Bâtards  ne  succèdent  point  »  était  constante,  aussi  bien  en  pays 
droil  cci  il  qu'en  paj  s  de  coutume' . 

*  1822.  Législation    révolutionnaire.   —   Par   un  esprit  outré  de 

surtoutà  L'influence  sentimentale  de  J.-J.  Rousseau,  on  se  jetl 
dans  l'excès  contraire.  La  loi  du  12  brumaire  an  ili_m>\.  1 793) leur  donna 
les  mêmes  droits  de  successibililè  qu'aux  enfants  légili  nés,  soil  en  lignl 
directe,  suit  en  ligne  collatérale  (art.  2  et  9    et  lit  même  rétroagir  enpartM 
lispositions  jusqu'au  14  juillet   1 789 2.  Cette  même  loi  donnait  aux  en- 
fants adultérins  des  droits  héréditaires,  égaux  au  tiers  de  la  portion  a  laquelle 
ils  auraient  eu  droit  s'ils  étaient  nésdans  le  mariage.  Si  désastreuses  fiirenj 
les  applications  de  cette  loi  qu'il  fallut  les  arrèteri  L.  15  thermidor  an  IV): 
l'effet  rétroactif  fut  supprimé.  Malgré  ce  tempérament,  un  danger  pins  grann 
ire  subsistai!  :  on  amoindrissait  le  mariage  en  ne  Taisant  plus  de  dill'é- 
;  diverses  catégories  d'enfants.  Pour  plus  de  détails,  voir  Vu. 
n     us:;  à  289. 

*  1823.  Le  Code  civil.  —  Le  Conseil  d'Etal  s'an\  ta  a  un  parti  intermé- 
diaire :  on  n'enleva  pas  aux  enfants   naturels  lout  droil  «le  succession:  n 
réduisit  seulement  leur  part,  de  façon  à  'aire  une  différence  marquée  enlre 
eux  el  les  enfants  légitimes,  el  le  chiffre  qu'on  adopta  fut  en  principe,  celui 
qui  avait  été  appliqué  par  la  loi  de  l'an  II  aux  entants  adultérins  :  en  coin 


•  linns  les  pays  qui  ne  rattachent  pas  l'enfanl  soi   père,  le  «I  mit  ,1e  succes- 

sion n'existe  pas  au  proBI  de  l'enfant  -ur  les  biens  paternels    11  en  est  ainsi  en  Itou- 
manie  i  \u  x  isdri  sco,  p.  Hix>- 
2  L'art.  10  de   la  loi  du   12  brumaire  avail  même  accordé  par  avance  une  certaine 

cti vite  aux  dis itions  du  futui  il  relatives  aux  enfants  naturels.  Voyez 

lin  1  si.-,,  s.  15.  |.  329;  Cass.    9  mars   I82i,  S.  2i.  1.  lit  ;  Cass.,  3  fév.  1841, 
S.  il    I.  117. 


■ 
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coins  avec  des  enfants  li-iti times,  l'enfanl   naturel  n'avait  plus  que  le  tiers 
ij'niM-  pai  l  'I  enfant  'anc.  ai  l     757 

i  ode  . iN.nl  refusé  aux  enfants  naturels  la  qualité  d  liériti 

i  Les  enfants  naturels  ne  sont  | it  héritiers    ,  disait  l'ancien  arl 

se  trouvaient  ainsi  classés  dans  la  catégorie  des  saci  i  sseurs  irrégu tiers,  i 
a-duc  priïéa  delà  saisine,  et  < •  i •  1 1 lz * •  -~  de  demander  l'envoi   en   possession 
Coin  p.  ci  dessus,  a     1780  bis  et   1782. 

1S24.  Réforme  de  1896.      Les  anciennes  idées  d'égalité  entre  tous 
liants,  qii°a\ ail  semées  la  philosophie    du  wnr    siècle    et  qui  avaient 
vioiuphé  un   moment  pendant  la   Itévolution,  n'uni  jamais  disparu.  On  a 
lemandé  ihit  persistance  le  relèvement  des  droits  successoraux  de  l'enfant 
•attire  I,  H  même  quelques  intransigeants  voulaient  en  revenir  àl'assimila- 
mpléte.  In  fait,  les  mirurssc  mon  traient  nu  uns  rigoureuses  que  la  loi, 
et  les  parents  naturels  cl                t  souvent  à  faire  parvenir  leur  fortune,  pai 
des  moyens  détournés,  à  un  enfant   qu'ils  préféraient   à   des  collatéraux  et 
Blême  parfois  à  leurs  ascendants.  Il  \  avait  là   une  indication.  La  loi  du  25 
mais  |8'.lti  a  opéré  une  réforme  considérable  quia  donné  satisfaction   dans 
une  large  mesure  ii  ces  tendances.  La  part  héréditaire  de  l'enfant  naturel 
uigmenlée:  on  a  l'ail  de  lui  un  héritier  légitime,  ce  qui  lui  a  donné  la 
taisine  :  en  même  temps  on  a  élevé  le  eh  i  lire  de  la  ■  que  la  jurispru- 
lui  reconnaissait  déjà  sous  l'empire  des  t<  xtes  piimitifs.  Nous  revien- 
drons sur  ces  deux  derniers  points,  quand  i s  nous  occuperons  de  la 

i  de  la  réserve  en  général   ci-dessous,  n  '1933-1934  et  n     3070-3071 
l'uni  l'instant  nous  n'avons  à  étudier  que  la  pari   héréditaire  de  l'enfant 
naturel. 

B.       i  as  où  l'enfanl  naturel  a  un  droil  de  sui  cession. 

*  1825.  Établissement  de  la  filiation.        Un  enfant  naturel  ne  peut 
avoir  de  droits  lien  dilaires  qu'à  une  condition  :  il  l'aul  qu'il  soit  légalement 

nu  fart.  T.'ili  ,  c'est-à-dire  que  sa  filiation  doit  être  non  seule ni 

en  fait,  mais  constatée  dans  l'une   des  formes  déterminées  par  la  loi. 

int  Ij  législation  lerne  n'a  jamais  varié.  I>uns  l'ancien  droit,  on   accordait 

inirnts  an  bâtard  qui  avait    été  .  mais  <>n  n'avait 

pas  établi   de   forme    particulière  |iour  cet  aveu.   La   loi  du    12  brumaire  an  II   obli 
l'enfant  naturel  qui  voulait  succédel  à  a  prouver  sa  possession  d'étal        arl    8 
civil,  qui  a  écarté  la  possession  d'état  comme  preuve  de  la  filiation  naturelle,  ■> 
riaissano    ri  guli,'  r.-. 
On    :i  prétendu   qu'il   ne   s'agissait    ici   que  di    la  reconnaissance  volontaire,  et  non  de 

ni  résulte  d'un  jugement,  a  la  suite  d 

en  recherche  de  paternité  nu  de  lernilé.    Mais  les  deui  procédés  sont  toujours  mis  ,ur 

la  mime  ligne  par  la  loi     le  droi  1er  est  attaché  a  la  filiation  ;   peu  importe  le 

i  r  l'établir. 

1826.  Exception  à  la  règle.  —  Rappelons  |  ■  >' ir  mémoire  l'exception  qui  dérive 
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de  l'art.  .'!37  et  qui  concerne  l'enfant  naturel  reconnu  pendant  le  mariage  (I    l,  n"  I 

elle  consiste  en  ce  que  l'enfant  est  piii  raux,  bien  qu'il  soil  |>orteu| 

d'une  preuve  régulière  de  -n  filiation. 

1827.  Successions  dévolues  à  l'enfant  naturel.  —  Nos  lois  mo- 
dernes ont  répudié  le  système  de  la  Convention  qui  avait  fait  entrer  l'enfanj 
naturel  dans  la  famille  de  ses  père  el  mère  el  lui  permettait  de  succéder  a 
leurs  ascendants  el  .1  leurs  collatéraux  :  l'enfanl  naturel  n'a  aucun  droit  soi 
les  successions  des  /tarent*  de  ses  père  et  mère  (art  756  anc.  :  art.  75| 
n.  un.).  Les  seules  successions  qu'il  soit  appelé  à  recueillir  sonl  donc  celS 
i/c  son  prie  el  celle  de  sa  mère  1  mêmes  articles  1.  La  reconnaissance  ne  rat- 
tache l'enfant  qu'à  ses  parents  immédiats.  Comparez  les  effets  de  l'adoption 
(ci-dessus,  n°  1809  . 

*  1828.  Nature  du  droit  de  l'enfant  naturel.  —  Actuellement  l'enfant 
naturel  es!  héritier  au  même  titre  que  les  enfants  légitimes;  il  n'j  a  m 
différence  entre  les  deux  catégories  d'enfants  que  dans  la  quotité  de  leurs 
parts.  Cependant  la  formule  employée  primitivement  par  le  Code,  formule 
que  la  loi  de  1896  a  conservée,  avail  fait  naître  îles  doutes  sur  la  nature  du 
droit  de  l'enfant  nature!.  Apres  avoir  dit  «  les  enfants  naturels  ne  sont  point 
héritier-  >.  le  texte  ajoutai)  :  <  La  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  hiens 
deleurpèreou  mère  décédés...»,  sans  dire  quel  était  ce  droit.  On  aval 
proposé  ilen  conclure  que  reniant,  n'étant  point  héritier,  n'était  pas 
copropriétaire  avec  les  autres,  mais  seulement  créancier  de  la  succcs'sionj 
Mais  cette  idée  n'avait  eu  aucun  -succès  dans  la  jurisprudence,  et  l'enfanl 
naturel  était  depuis  le  Code  civil  traité  comme  axant  un  droit  de  propriéfl 
dans  la  succession,  à  titre  de  successeur  irrégulier;  par  conséquent  on 
l'autorisait  à  réclamersa  part  en  nature  au  moyen  de  l'action  en  partagj 
A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  à  présent  qu'il  est  un  héritiei 
lune,  pourvu  de  la  saisine. 


(',.  —  Quotité  accordée  à  l'enfanl  nature). 


. 


1829.  Variabilité  de  ses  droits. —  Seul  parmi  tous  les  parents  nal 
rels,  l'enfanl  naturel  concourt  avec  les  parents  légitimes,  même  les  plus 
favorables,  les  enfants  légitimes.  Il  n'est  exclu  par  aucun  d'eux,  sauf  l'appli- 
cation de  l'art.  337.  Mais  sa  pari   varie  selon  la  qualité  des  parents  légi- 

qu'a  laissés  son  père  ou  sa  mère.  La  loi  a  distingué  (rois  hypothèses, 
selon  que  ces  héritiers  sonl:  I  îles  enfants  légitimes:  2"  des  ascendants 
ou  des  collatéraux  privilégiés;  3° des  collatéraux  ordinaires. 

1830.  Observation. —  Pour   fixer  les  droits  de  l'enfanl  naturel  dans 
différentes  hypothèses,  la  loi  emploie  la   formule    ••  si  les  père  ou  mère 

laissent  des  descendants...,  des   ascendant    ..,  des   frères  ou  sœurs 
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pression      laissent     doit  s'entendre  non  p:is  de  la  simpl  e  an 

ilu   (li'ci-s,    m. un   'lien   <[■■  {'arrivée  •/  ht  n  ;  un  ne  tiei  I 

pompte  des  {•  irenls  renom  ints  un  indignes.  La  loi  doil  donc  être  lue  ainsi  : 
r  Si  1rs  |i,  ii   .  i  mère  laissent  />"<ir  héritiers  des  descendants,  ete.        \ 
et  Rai  .  I  texte  el  note  15  ;  Hue,  t.  V,  n    94 

Cepen  i  ml  il  n  été  ]iiur'-    par  plusit  urs  arrêts  que   les  droits   de    I  en 
kiturel  se  déterminent  suivant  l'étal  de  la  familli   au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession    Lyon,  23 mars  1855,  D.  56.2.  2;  Paris,  6  août  INTJ.  D.  Ti.  2. 
I»,  S.  73.  2.    197;  l  ass.,  20  avril  1875,   D    75.  I.  isT  :    [rib.  de  la  Seine, 
27  m.  n  1898,  [).  99.2.  306  .  Mais  la  portée  de  cette  jurisprudence  est  limitée 

lie  circonstance  que  dans  toutes  ces  affaires  les  parents  légitimi 
■ouvaienl  exclus  par  la  présence  d'un  légataire  universel  el  n'avaient  ni  ;i 
■cceplcr  ni  ;i  répudier. 

ii  oncours  de  l'enfant  naturel  avec  de-,  enfants 

"1831.  Fixation  de  sa  part.  —  C'est  en  ce  cas  que   le  droit  béré- 
titairc  de  l'enfant  naturel  se  trouve  réduit  à  son  minimum  :  la  loi  veut  pro- 
.1  famille  légitime,  encourager  le  mariage  en  relevant  la  situation  des 
nfantsqui  en  sont  i-.Un.  Actuellemenl    depuis  1896  .  sa  part  '-si  la  moitié 
de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  (art.  758nouv.   ;lc  Code  Napo- 
ait.  7")7  anc.    no  lui  en  donnait  que  le  lier*. 
1832.  Applications  pratiques.  —  Hem  cas  s.. ni  :<  distinguer. 
I "  I  xisti  ..i    i.'in  si  t  i     enea.nt  naturel.  —  Alors   !•'   | ■  i ■  »«  ■■■.!     il  suivre  est  certain  : 
on  compte  provisoirement  l'enfant  naturel  comme  > 'ï l  était  légitime  ;  puis  un   lui  ei 

la  moitié   de  su   part  .  i   cette  moitié  se   répartit  entre  les   enfants   légili par   parts 

égales  de  façon  à  grossir  la  leur.  Kn  calculant  les  diverses  hy| 
que  l'enfant  naturel  obtient  : 

Un  quart  île  lu  succession  (moitié  d'une  moitié),  quand  il  existe  un  seul  enfant  légi- 
time (avant  IKOli  c'était  un  sixième); 

ne  (moitié   d'un  tiers),   quand    il  y   a   deux   enfants   légitimes    (avant 
'■  un  neuvième)  ; 
In  huitième  (moitié  d'un  quart),  quand  il  v  a  /mus  enfants  légitimes  (avant 

i  un  douzième)  ; 
'  n  d  noitié  d'un  cinquième),    quand  il  v  a  quatre   enfants  avant 

étail  un  quinzième  I  ; 
Un  douzième  (moitié  d'un  sixième),  quand  il  y  a  cinq  enfants  légitimes  (avant 

l  un  dix-liuitièmi 
Un  ■/  d'un    septième),  quand    II    \    a  sir    enl  avant 

un  vingt  et  unième)  ; 

d'un   huitième),  quand  il  y  a  sept  enfants  légitimes  (avant   : 
latrième)  ; 

i»i  de  suite. 
.    ExisTF.xoi    i»e    l'ii-iii'.   enfants    naturels.    —   D'une  application   facile  au   cas 
où  il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel,  le  procédé  de  la  loi  se  com|  ment  quand 

il  y  en  a  plusieurs,  De  nombreux  systèmes  ont  été  proposés  pour  résou  Ire  ces  difficultés. 

qui  a  toujours  prévalu  devant    la  jurisprudence   est   le  plus  simple  de    tous  el 
cette  simplicité  même  qui  a  fait  s, m  succès  :  on  procède  de  lu  même  façon  que  s'il  n'y 
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ii'iiil  qu'un  seul  enfant  naturel  ;  on  les  suppose  tous  -.  puis  on  enlève  à  eh 

cun  la   moitié  .1.'   sa  pari  Hors  qu'on  lui  enlevait).  I    - 

(ions   ainsi   retranchées  aux  enfants   naturels  sont  alors  versées    dans  la    masse  réservj 
aux  enfants  légitimes  et  accroissent  la  part  de  ceux-ci  juin  1809,  l'un./. 

prrl  .  v   Sui     ssion,  n°  312,  S.  9.  I.  :;.'m.  S.  clir.    1.   1    77  ;  Cass.,  -2S  juin   [831,  Dm 
ibid.,  n    284,  S.  31.  I.  279). 

Dans  !       i  loi  d     1896,  il  a  ri.'-  formellement  entendu  qu'on  mniiilcnail 

suivi  en  iut  isprudence. 

1833.    Critiques    doctrinales.    —    Celte   façon  de  régler   les  droits   des  infant 
naturels   est   vivement   discutée,    encore   aujourd'hui,  dans   la   doctrine.    D'abord  elle 
l'inconvénient   do   ne  pas   maintenir   un  rapport   constant   entre  la  part   de   l'enfan 
naturel  el  celle  de  l'enfanl  légitime.  Ainsi   en  supposant  un  seul  enfant  naturel,  ce  rar 
port  e>t  de   I  à  :!.   quand  il  j    a  un  seul  enfant  légitime  :   il  passe  de  -  à  5,  quand  il  y  : 
deux  enfants  légitimes,   l'enfanl  naturel   prenant  deux  douzièmes  et  chacun    de  ses  frère] 
cinq  douzièmes  ;  il  devient  3  à   7.  quand  il  \    a  trois  enfants  légitimes   (un    huitième  ou 
trois    vingt  quatrièmes    à    l'enfant    naturel,      sept    vingt-quatrièmes    à    chacun    d< 
l,  ete. 

In  outre,  et  eeci  est  plus  grave,  quand  il  y  a  plusieurs  enfants  naturels,  on  ne  donne 
pas  à  chacun  d'eux  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  eut  été  légitime,  car  on  ne  le 
fait  pas  bénéficier  des  retranchements  subis  par  ses  frères  ou  sœurs  naturel-:  on  M 
traite  aussi   rigoureusement   que   si   tous,   excepté   lui,  étaient  légitimes.   On    n'applique 

donc  pas  exactement  la  lettre  de  la  loi,  dout  le  systè suivi  en  pratique  est  une  vi 

certaine  '. 


systèmes  quiavaienl  été  proposés  autrefois  pour  l'application  de  l'ancien  art. 
ni  plus  qu'un  intérêt  historique.  Aussi  non-  dispenserons  nous 

.,.:....,    ..     1:11 HA    . I.., ;«««    I.,    ~„.,»    .1..    ..I 


i   Les 

ont  plu-  qu'un  intérêt  historique,  \u--i  non,  dispenserons   -  île  le,  exposes 

leii-  se  heurtaient  à  une  difficulté  :  p '  déterminer  la  pari  de  chaque  enfant  nalurjj 

■    qui   n'était  pas   fixée,   de  sorte  qu'on  nj 


il  fallait    supposer  connue  celle  de-  autres 


"  " • —  ■   •   i r ■     i 

savait  par  lequel  commencer.  De  plus,  on  aboutissait  toujours  à  donner  plus 
moitié  de  la  succesion  aux  en  an ts  naturels  île-  qu'ils  étaient  pins  île  trois,  el  ce  résu j 
tat  paraissait  contraire  au  système  île  la  loi  qui  n'accordait  la  moitié  de  la  successiol 
aux  enfants  naturels  qu'autanl  que  li  défunl  n'avail  pas  laissé  de  descendants  léga 
times  (art.  7.'. 7  anc.)  l'avoue  que  cette  dernière  objection  me  parail  sans  valeur,  car 
1   par  la  loi  elle-même  qui  n'a  pas  appliqué   le  même  principe  <!•■ 

détermination  'le-  parts  aux    diverses  hypothèses  prévues  par  elle  :    du   ni 

dans  le  premier  cas  elle  fait  varier  la  pari  île-  enfants  naturels  d'après  leur  nombre] 
il  est  èvidenl   que  cette  part  peut  devenir  plus  forte   que   celle  il.--   enfants  légitimes 

-ou  les  enfants  naturels  sonl  nombreux  el  où  les  autres  ne  le  sonl  pas.  I.a 
difficulté  devant  laquelle  s'étaienl  arrêtés  lous  les  systèmes  n'étail  cependant  paî 
insurmontable  :  elle  a  été  r<  solue  mathématiquement  par'  M.  ijri  nom,  dans  deux  opus* 

■  cci  des   eit/'njt/s    wtn>e/s    en    conroun,    net      de:  enfant 

limes,  publié!  189     p  n   rison   I   trose.  L'auteur  a  joint  au  second  deux  tah 

exprimant,  l'un  en  fractions  ordinaires,  l'autre  en  fractions  décimales,  la  pari  de  I  i 

faut  naturel  dans  toutes  les  hypothèses  | ibles  en  faisant  varier  le  nombre  des  il  eux 

catégories  d'enfants  de    I    à    lu.ee   qui  est   amplement    suffisant.   Dans  une  note,  on 

trouve  la  différence  entre  les  résultats  auxquel arrive  ainsi  et  ceux  que  donne  H 

Jim-.  en  supposant  une  succession  de  140(100  francs,  ë  répartir  entre  i   edf 

fanls  légitii el  3  enfants  naturels,  le  système  île  SI.  Chénon  do :  à  chaque  enfant 

naturel  :  llj.uii.nir-:  la  jurisprudence  ne  lui  donne  que  10  000  lianes.  La  drlli 
(  I  71,11  fia  r..  nte  la  somme  dont  on  le  prive  en  l'empêchant  de  pr*-ndn 
an  retranchement  que  subissent  ses  deux  nul  es  ficres  naturels.  —  Signalons  enfln 
pour  met re  l'ingénieux  système  de  M.  U avocat  i  Lyon,  dil  système  de  In  répar- 
tition. L'auteur  partait  de  I  idée  qu  en  parlant  de  l'enfant  naturel  an  sinnulief 
l'art.  7.'>7  n'avail  u  le  cas  où  il  y  en  aurait  plusieurs  ;  c'était  donc  à  l'inter 
prèle  de  le  déterminer.  Le  procédé  le  plus  naturel  lui  paraissait  être  de  calculer 
liai I  la  tari  qu'aurait  un  enfanl  naturel  unique,  supposé  en  concours  successive- 
ment ave.    I,  2,  3,   'i...,  enfant-  naturels  :  dans  chaque   hypothèse,  il  existe  uni 

,„  particulière  ou  rapport,  entre  la  pari  de  Pi  niant  naturel  et  celle  des  enfants 
légitimes,  un  maintient  ensuite  ci  lie  proportion  quel  que  soit  le  nombre  di 

.I-   Ainsi,  selon  le   Code   primitif,  un   seul   enrant  naturel   en  coi irs    • 

nfanl   légitime  avail  un  sixième  de  la  succession  ;  le  rapport  élail  de   i   à  i.  Par 
les  fois  qu'il  y  avait  un  seul  enfant  légitime,  chaque  enfant   naturel,  quel 
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rcltablo   que   les   Chambre»  do    1896   n'aient    pis   [ -r- -i  pour 

a  L,|.:   i     m  .  1 1 f . ■  i a t ^  iiuturi'l* 

jaTtil  i  iujoura  la  moili  nfisnl  légitimi    '  'u  .1  voulu 

r.il.  h    suivi  en  jurisprudonci  .tables 

mie  1  elle  juriapi  iidom  ■ 

■  tux  |.n\  ili 

*1835.  Fixation  invariable  de  la  part  des  enfants  naturels.  — 
Lorsque  le  père  el  la  mère  de  l'en  fa  ni  naturel  ne  laissenl  pas  de  descendants, 
nais  seulement  des  ascendants  ou  des  frères  '•!   sœurs,  le  <  ode  primitif 

lail  a  l'enfanl  la  moitié  de  la  success art.  757  anc);  la  loi  de  1896 

lui  en  donne  les  trois  quarts  (art.  75!)  nouv.  . 

1835.  Partage  de  la  succession.  Ce  premier  partage  opéré  des 
bois  quarts  au  quart,  les  enfants  naturels  se  partagent  entre  eux  el  par  tète 
■s  trois  quarts  qui  leur  reviennent;  le  dernier  quarl  esl  dévolu  entre  les 
parents  légitimes,  qui    se  le   partagent  dans    la  même   proporti \\ 

lil  |,i  succession  totale. 

Bien  que  le  U  île  nouveau  parle  i  ncore  au  ilngulii  r  comme  l'ancien,  il  esl  certain  qua 
■a  enfanta  naturels,  quel  que  soil  leur  nombre,  n'ont  jamais  droit  à  tux  tous  qu'à  la 
portion  assign,  c  par  l.i  loi  à  l'enfant  naturel,  quand  il  n'\  en  .1  qu'un  seul. 

1836.  Descendants  des  frères  et  sœurs.  -  La  texte  ancien  ne  faisait  pas 
itii'iili  >n  fri  res  cl   sœurs     I  ne  controvi  1  se   s'éti 

s'il»  pouvaient  repri  senter  leurs  parents  el  réduire  l'enfanl  naturel  '■<  la  portion  qui  lui  est 
attribuée  quand  il  est  présence  de  frères  ou  de  sœurs  de  son  père  ou  de  sa  mire.  La 
krisprudenee  avait  résolu  la  question  négativement  et  rejetait  les  descendants  'le  frères 
ou  de  sieurs  dans  la  classe  des  collatéraui  ordinaires,  ce  qui  avait  pour  résultai  de  - 
1  leurs  dépens  la  pari  de  l'enfant  naturel  (Cass.,  I  j.hin.  IsT.'i.  D.  75.  I.  187,  S  15,  I 
■  donné  tort  -ur  ce  |».iiil  à  la  jurisprudence,  en  assimilant  formelle- 
ment les  neveux  •  1  nièces  du  défunt  à  ses  frères  et  sœurs  (art    759  nouv.  in  fine). 

•  oncours  de  l'enfant  natui  -  collatéraux  ordinaires. 

'  1837.  Priorité  de  l'enfant  naturel.  —   En  pareil  cas  le  Code  civil 

donnait  .1  l'enfant  naturel  1rs  trois  quarts  de  la   success art.  T.'i"  anc); 

la  loi  de  I89C,  lais. ml   un  pas  de  plus.  Im  donne  toute  la  succession   art. 

768  m. un 
1838.  Combinaison  à  prévoir.  —   Il   esl  possible  qu  il  3  ail   un   ou  plusieurs 
idants   i/ans   une   ligne   el  des   collatéraux   ordinaires    dans  l'autre.    I 
appliquer  alors  dislribulivement  aux  deux   lignes  les  deux   art,  759   el    760,    c'est-à-dira 
eommoncer  pai   proc    1er  à  la  fente  ,1  donner  .t  L'enfanl   naturel     1    Ifs  trois  <piarts  de  la 
moitié  attribuée  ■>  la  ligne  représentée  par  des  ascendants  ,  -    la  totalité  de  la  moitii 
nsnl  à  la  ligne  qui  n'est  plus  représentée  que  par  des  collatéraux  ?  Non  ;  dans  l'esprit  de 
la  loi.  éder  d'abord  à  la  séparation  entre  ce  qui  revient  aux  parents  légitimes  et 

•|u  en  fût  le  nombre,  avait  toujours  une  part  égale  au  cinquième  de  la  part  de  l'enfanl 

.-.  nu  \    irri  nient  en  comptant  l'enfant  légitime  comme  valante  lui  seul 

urels  (lie eue  de  droit  français  el  étranger,  dite  Iteiue  I  l^i.,   Il, 

ri  imoi .  71  éd  i" 
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ce  qui  est  attribué  aux  enfants  naturels  '  ;    la  fenl  opération  d  udaire 

(]iii  n'intéresse  que  la  famille  légitime    D'ailleurs  on  faisait,  même  avant  lS!Hi.  un  argu- 
ment topique:  s'il   n'y  avait  ,  latéraux  du  tout  dans  l'une  des  lignes,  la  suco 
entière  reviendrait  à  l'ascendant  (ci-dessus,  ir  In!  ant  naturel,  en  coucou i 
lui  seul,  ne  prendrait  en  tout  que  les  trois  quarts  (ou  six  huitièmes)  de  la  succession  ;  sa 
situation  ne  peut  pas  être  améliorée  pai   cette  circonstance  que  la  famille  légitime  i 
core  représentée  dans  ses  deux  branches;  or  le  système  de  la  fente  préalable  entre  li  s  di  uj 
lignes                                                 lieu  de  six. 

D.      Droits  des  enfants  de  l'enfant  naturel. 

1839.  Enfants  légitimes  venant  par  représentation. —  Lorsque 
l'enfanl  naturel  es!  prédécédé,  laissant  des  enfants  ou  autres  descendants 
légitimes,  ceux-ci  peuvent  li  dans  la  succession  de  son  père  on 
de  sa  mère  pour  concourir  soi!  avec  d'au  1res  enfants  naturels,  soif  av,ec  des 
enfants  légitimes  ou  d'autres  parents.  Sur  ce  poinl  nqus  avons  un  texte 
formel,  l'art.  761  nouv.,  aux  termes  duquel  les  descendants  de  l'enfant  natu- 
rel     peuvenl  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  précédents    . 

1840.  Enfants  légitimes  venant  de  leur  chef.  —  La  vocation  à  une 
succession  par  représentation  suppose  L'aptitude  personnelle  du  représentant 
■i  recueillit  d  i  son  chef  (ci-dessus,  n"  1770).  Il  résulte  dune  de  l'art,  "(il  qud 
les  descendants  de  l'enfanl  naturel  sont  personnellement  aptes  à  succèdes 
à  si  -  parents,  el  qu'ils  pourraient  \  enir  de  leur  chef,  d'après  le  droil  commun^ 
en  cas  d'indignité  ou  de   renonciation  de  sa  pari. 

1841.  Enfants  naturels.  —  La  disposition  del'aft.  701  ne  peut  profite^ 
qu'aux  enfants  ou  descendants  légitimes  de  l'enfanl  naturel  :  quoique  el 
texte  ne  s'explique  pas  à  cel  égard  el  parle  d'une  manière  vague, 
inapplicable  aux  enfants  naturels  de  l'enfanl  naturel.  Ceux-ci  sont  écarté! 
par  l'art.  757,  aux  termes  duquel:  t  Le  loi  n'accorde  aucun  droit  aui 
enfants  naturels  sur  les  biens  des  parents  de  leur  père  et  de  leur  tnèri 

\  étant   pas  appelés  de  leur  chefà  ces  successions,  ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  j  représenter  leur  père  naturel  ou  leur  mère  naturelle. 

I  Dispositions  transitoires. 

1842.  Ancienne  disposition  du  Code.  —  Le  Code  civil  ne  s'était  pas  contenté 
de  réduire  les  droits  de  l'enfant  naturel  ;  il  avait  prévu  que  ces  droits  pourraient  parfois 
paraître  excessifs  aux  parents  eux-mêmes  et  il  avait  voulu  laisser  à  ceux-ci  un  moyen 
d'écarter  l'enfanl  naturel  de  leur  succession,   pour  éviter  tout  contact   entre  lui  et  la 


1  Cet  argument  était  plus  fort  avant  la  loi  de  1890,  parce  qu'il  y  avait  d'un  côti 
succès  ime  et  de  l'autre  une  succession  irrèguliére  ;   aujourd'hui,  il  j  a 

iiiiii:  des  deux  cotés,  et  cette  séparation  préalable  des  deux  successionl 
apparaît  comme  moins  nécessaire.  Pour  moi,  je  croirais  volontiers  qu'on  interprète 
mal  la  loi.  En  présence  d'Un  enfant  naturel  les  collatéraux   ne  doivent  rien  rec 

t  peu  raisonnable  de  leur  donner  une  part  de  succession  parce  qu'il  reste  un 
ascendant  de  l'autre  ligne. 
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fa  util  I  ■ 

■  /  al>  intestat,   un-  déclai 
e  l'enrant  à    c  qui   lui  •  !"i  ainsi  donne     I.  • 

i  m. Mil.   de  sa  [iart,   auquel  u^  il  pouvait   réclamer  le   supp 
pour  pi  art.  7(ilj    L'enfant  était  dédomm 

ri  par  l'avance  qui  lui  en  6lait  faite  du  vivanl  de 

iiacte  nu  ion  fuiiur  ',  autorité  pur  la  loi,  manquait  li 

i  -.m  but  para   qui    I    nfant,  qu'on  avait  voulu  éi  ssion,  in  toi 

;  ii  devait  lui  revenir. 
1843.  Disposition  de  la  loi  actuelle.  —   En   \*'M>  on  a  supprimé  ci 
nu  ni.  ipii  n'avait  pas    L'un,   dans  la  prati 

tre  l'ancien  ail.  7i>l     Mais,  is  voulu  loir"  une 

loi  rétroactive,  on  avaient  pu  se  faire  sur  la  foi  de  la  loi  anci 

IL.  Î5  mars  I89ti,  art.  9,  al.    I        On  pourra  gtompa 

ppliquer  l'art.  761,  aujourd'hui  al  epcndanl 

■  nlr.it >  i atteinte  qui  est   bien   réellement   un  effet  :  l'enfant  n 

ilion    quant  ml  qu'il  aura  i 
■inii> elle  la  moil 

vi  2.    -   Droits  des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

'  1844  Privation  de  tout  droit  successoral.  — Alors  que  la  ' 

jrontion  avail  ne -tlé  a  ces  enfants  le  ti,  i-  de  ce  qu'ils  auraient  eu, 

Ivaienl  tJtt4  légitimes,  le  Code  civil  les  a   privés  de  toul  droit   liéréditaire 
[art.  7ti2),  et  la  loi  de  1  s:»t;  n'a  rien  changé  à  cet  étal  de  choses. 

Sous  l'ancien  régime,  on  leur  refusait  môme  le  droil  d'obtenir  une  pen- 
ilimcntairc.  ee  qui  était  \  raiiin-iil  inhumain. 

1845.  Droit  à  des  aliments.  —  Le  droit  moderne  leur  accorde  des 
bliments  arl.  7f>2,  al.  2).  Ceci  suppose  qu'il  peut  >  avoir  une  filiation 
adultérine  ou  incestueuse  lég.-ilcmenl  prouvée,  malgré  les  art.  3  ! 
font  le  premier  annule  la  reconnaissance  volontaire  de  cette  filiation  et  le 
Second  prohibe  sa  recherche  ru  justice.  Sur  les  cas  où  la  preuve  s'en  lnm\  e 
légalement  établie,  vo\  e/.  t.  I,  u"  \M  I . 

1846.  Règlement  de  la  pension.  —  D'après  l'art.   763,  «  ces  alimenta  sont 

_.ini  aux  fioultrs  du  (lire  et  de  la  mère,  an  nombre  et  à  la  qualité  des  In'ri- 

o  que  dit  la  loi  des      facultés    >  de  la  suci  ist  que  l'application  du  droit 

iun  ;  les  aliment;  ids  aux  ressa  celui  qui  les  doit.  Ce  qu'elle 

dit  du  nombre  et  de  la  i  aire  une  règle  spécialo  :  elle 

■eut  din   probablement  que  plus  la  parenté  de  ceui  qui  succèdent  au  défunt  i 

plus  on  pourra  faire  la  part  bi  i  anl  incestueui  ou  adultérin, 

1847.  Remplacement  de  la  pension  par  un  versement  en   capital.  - 

n'ètail  p  i  .nient  un  ir  la  jurispn 

mental  a\  i  doctrine,  que  le  père  où  la  m 

enfant,  même   quand   celui-ci   refusait  de  l'accepter.  La  question  n'a  plus 
d'intérêt  aujourd'hui. 
>  |.a  Lu  a  mes       i  e  mot  est  de  trop  :  il  faut  évidemment  tenir  compte 

■  il  leur  qualité,  n  iseurs  irrèguliers 

et  des  légataires  universels. 
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Comme  le  texte  parle  d'  «  alimenta  el  non  de  «  pension  alimentaire  i  .  la  plupart  des 
auteurs  pensent  que  la  succession  pourrait  se  libérer  pour  l'avenir  en  versaut  à  l'enfant  un 
capital  suffisant  pour  le  faire  vivre.  Ceci  ne  semble  guère  conforme  au  vœu  de  la  loi,  car 

c'est  transformer  un  créancier  d'aliments  en  une  sorte  de  successeur  prenant  une  partio 
de  l'hérédité. 

1848.  Invariabilité  de  la  pension.  —  Ce  ne  sont  pas  les  héritiers  du  défunt  qui 
doivent  personnellement  des  aliments  à  l'enfant  ;  c'csl  lu  succession.  Il  en  résulte  que 
le  chiffre  en  e-i  fixé  une  fois  pour  toute- et  ne  peu!  pas  être  relevé  si  la  situation  de  fortune 
des  héritier»  s'améliore  par  la  suite.  En  revanche,  comme  il  s'.iL'it  d'aliments,  il  semble 
bien  que  la  rente  cesse  d'être  due  si  l'enfant  se  trouve  plus   tard  à  l'abri  du  besoin. 

1849.  Cas  où  la  pension  n'est  pas  due.    —    La  succession  est  quitte   envers 
sque  l'un  de  ses  parents  a  pris  soin  de  lui  faire  apprendre  un  art  mécanique 

(art.  764).  11  a  désormais  un  ^agne-pain  ,  il  n'a  pas  besoin  d'  «  aliments  »,  Cependant 
une  pension  lui  serait  due  s'il  se  trouvait  sans  sa  faute  hors  d'état  de  gagner  sa  vie  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  ;  mais  celle-ci  paraît  bien  n'être  pas  responsable  si  l'enfant] 
qui  vivait  de  son  métier  au  jour  du  décès  de  son  père,  devenait  ensuite  incapable  de  l'exer- 
cer :  elle  n'est  pas  garante  île  l'avenir,  et  le  droit  à  la  pension  se  fixe  en  la  personne  de  l'en- 
fanta, l'ouverture  de  la  succession,  comme  l'aurait  fait  le  droit  héréditaire,  si  on  lui 
donné  un. 


§  3.       Succession  de  l'enfant  naturel. 

1850.  Tableau  d'ensemble.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent 
que  c'était  l'enfanl  naturel  qui  succédait;  il  s'agissait  de  ses  droits  succès* 
sifs.  Renversons  l'hypothèse  :  quand  un  enfant  naturel  meurt,  qui  peutil 
avoir  comme  héritiers  '.'  Si  c'est  un  enfant  naturel  simple,  les  successeurs 
possibles  sont:  I  '  sesenfants  légitimes  et  leurs  descendants  ;  2°  ses  enfants 
naturels,  s'il  en  a,  et  leurs  enfants  Légitimes  :  3°  ses  père  el  mère,  en  supJ 
!  (|u  ils  l'aient  reconnu;  l"  ses  frères  et  sœurs  naturels-;  5°  son  com 
joint,  s'il  est  marié  el  qu'il  vienne  à  mourir  le  premier;  6°  u  défaut  de  toui 
parent  et  de  conjoint,  l'État.  Voyez  aussi  n°  1894-3",  ci-dessous. 

Si  l'enfanl  est  adultérin  ou  incestueux,  la  liste  est  plus  courte:  il  ne  peu! 
être  question  m  de  ses  porc  el  mère,  ni  de  ses  frères  et  sieurs.  Ceci  ne  tien] 
pas,  comme  on  le  dit,  à  ee  que  la  loi  prohibe  la  reconnaisance  d'une  pareille 
filiation,  car  la  preuve  en  peut  dans  certains  e.is  se  trouver  légalement 
établie;  mais  bien  à  ce  que  la  loi  n'a  accordé  à  ces  parents  aucun  droit 
successif.  Dans  les  art.  75(>  à  76(>.  l'expression  «  enfanl  naturel  >  designs. 
uniquement  l'enfanl  naturel  simple. 

Dans  ces  sortes  de  successions,  les  enfants  légitimes  ou  naturels,  le  conjoint  survivant 
el  l'Étal  exercent  leurs  droits  d'après  le  droit  commun,  parce  que  le  lien  qui  les  rattache 
au  défunt  est  le  même  que  si  celui-ci  avait  été  enfant  légitime.  Nous  n'avons  donc,  rien  à 
en  dire.  —  Au  contraire  les  père  cl  mère  naturels  et  les  frères  et  sœurs  naturels  viennent 
à  la  succession  en   vertu  de  règles  particulières,  qui  ont  besoin  d'être  expliquées  ici. 

A.—  Droits  successifs  des  père  et  mère  naturels. 
1851.  Leur  rang  héréditaire. —  Les  père  et  mère  naturels  ne  s,, ut 
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appelés  .1  la  ~'i  ci  ssion  de  leur  enfant  qu'au  ta  ni  que  celui-ci  esl  mort  sans 
laisser  aucune  postérité,  m  légitime,  m  naturelle.  Elle  esl  'lu  reste  subor- 
donné' stence  d'm :onnaissance  en  la  forme  légale,  volontai 

judiciaire  .  el  on  .1  mi  i  t.  I,  n    1481  1  que  la  connaissance  de  l'enfanl 
vient  parfois  après  sa  mort,  précisément  ponr  permettre  ■•  son  i"  n 
mère  de  lui  succéder. 

"1852.   Leurs  parts.      m   les  deux  parents  mit  reconnu  l'enfant,  ils 

lui  -ui- lenl  par  moitié;  m  l'un  deux  seulement  l'a  reconnu,  il  prend  toute 

la  gueci  ssion    .ut. 

*1853.  Leur  qualité.  Avant  1896,  !<■-  pèreet  mère  naturels  étaient 
classés  parmi  les  sua  irréguliers:  le  chapitre   ..  consacré  aux     suc- 

us  irrégulières  .commençai!  à  l'arl  756.  En  1896,  quand  on  :>  donné 
,m\  enfants  naturels  la  qualité  d'héritiers  légitimes,  en  faisant  passer  Ii  - 
textes  qui  les  concernent  du  chapitre  i\  dans  le  chapitre  m.  on  a  par  réci- 
procité Lut  Ar  même  pour  les  père  el  mère  naturels  :  les  art.  75G 
mit  entraîné  à  leur  suite  l'art.  T  •  '•  -  » .  Depuis  ce  temps  I''-  père  >•!  mère  naturels 
sont  donc  devenus,  eux  aussi,  des  héritiers  légitimes,  et  comme  tels  ils  mit 
sine. 

'  1854.  Leur  défaut  de  droit  sur  la  succession  de  leurs  petits- 
enfants. —  Dans  le  texte  nouveau  comme  dans  l'ancien,  les  père  et  mère 
naturels  ne  sont  appelés  à   recueillir  que  la  succession  de   leur  «  enfanl 

-    is  postérité     .   Par  suite,  ils  n'ont  aucun  droit  sur  les  su 
laissées  par  les  en fanls  nu  descendants  légitimes  de  leur  enfanl  naturel, 
bien  que  ceux-ci  leur  succèdent.  C'est  mu'  lacune  évidente  de  la  loi 
l.s  droits  de  succession   sont  ordinairement  réciproques,  et  il  esl   fâcheux 
cpie  les  Chambres  de  IS'.lb  ne  l'aienl  pas  comblée;  mais  l'interprète  ne  peu! 
pas  créer  de  droits  de  succession  fondés  sur  un  simple  argument    d 
ou  par  raison  d'équité  :  il  faudrait  un  texte.  Voyez  cependant  1 
n    1810 

B.       Droits  'les  frères  el  s  eurs  naturels. 

1855.  Motifs  de  leur  vocation.  —  Lorsque  l'enfanl  naturel  n'a 
laissé  ni  postérité,  ni  père  m  mère,  avant  d'appeler  son  conjoint  ou  I  Etat,  la 
loi  appelle  encore  ses  frères  el  sœurs  naturels,  c'est-à-dire  les  autres  entants 
naturels  du  même  père  ou  de  la  même  mère  (art.  7Mi  in  fine  D 
remarquable  aux  règles  ordinaires,  car  pour  les  enfants  naturels  il  n  existe 
pas  de  lien  de  parenté  ave  les  parents  de  leur  père  ou  de  leur  mer.-.  <  »n 
écarte  en  faveur  des  frères  el  sœurs  naturels  à  qui  on  permet  de  se 
1er  réciproquement,  par  égard  pour  leur  position  malheureuse,  com- 
mune a  tous;  ils  n  ont  point  de  parents  en  dehors  de  leurs  père  et  mère 
ds  n'ont  don.- point  d'espoir  de  recueillir  des  successions  al>   intestat,  et  ils 
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sonl  ordinairement  sans  fortune  personnelle.  C'csl  bien  le  moins,  quand 
l'un  d'eux  ,i  réussi  dans  la  vie  el  laisse  un  actif  plus  ou  moins  important! 
qu'on  permette  aux  autres  de  lui  succéder. 

1856.  Leurs  parts.  —  Entre  frères  et  sœurs  naturels,  la  succession 
se  partag  dant  il  peut  y  avoir  des  inégalités.  D'abord  il  es 

ble  que  quelques-uns  n'aient  pas  été  reconnus,  ou  ne  l'aient  été  que 
parmi  seul  des  deux  parents  ;  faute  de  preuve  de  leur  ûliation  ils  seront 
écarti 

Faut-il  procéder  entre  eux  au  partage  entre  les  deux  lignes  quand  il  >  a 
parmi  eux  des  frères  et  sœurs  germains,  el  d'autres  simplement  utérins  ou 
consanguins  ?  La  question  esl  controversée  parmi  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence fait  défaut.  La  nécessité  de  la  fente  s'impose  cependant  ici  comme 
dans  les  successions  légitimes  afin  de  tenir  compte  îles  degrés  possibles  dans 
l'affection  du  défunt  (Aubri  el  Rau,  I.    VI,  §  607,  texte  el  note  8). 

1857.  Droits  des  descendants  des  frères  et  sœurs  naturels.  - 
Si  le-  rrères  et  sœurs  naturels  de  l'enfant  naturel  sont  prédécédés,  leurs  de*i 
cendants  légitimes'  sont  appelés  $  les  remplacer  (art.  766).  Ils  peuvent  sUc-j 

i  a  leur  oncle  naturel,  soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation.  Par 
exemple,  m  un  seul  d'entre  eux  est  mort,  laissant  des  enfants,  ceux-ci  con- 
courront  avec  leurs  oncles  ou  tantes  naturels3. 

1858.  Droits  des  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  natu- 
rel. —  i  >n  pourrait  s'attendre  à  voir  les  frères  et  sœurs  légitimes'  de  reniant 
naturel  concourir   dans  -a   succession   avec  ses  frères  et   sieurs   naturels. 

ndant  il  n'en  est  ri>-n.  Voici  donc  un  cas  où,  par  considération  d'équité, 
d.->  parents  naturels  sont  mieux  traités  que  des  parents  Légitimes1. 

Toutefois  ceux-ci  ont  un  droit  spécial:  si  la  loi  ne  les  appelle  pas  a 
recueillir  la  succession  d'une  manière  générale,  elle  les  autorise  à  reprendra 
les  biens  qui  avaient  été  donnés  à  reniant  naturel   décédé  par  leur  auteur 


1  La  loi  ne  précise  \i;\-.  mais  Part.  751  impose  celle  solution.  Comp.  ci-dessus,  n° 
181t.  En  ce  sens,  Paris,  26  mars  1891,  D.  91.  2.  172,  :-.  9t.  2.  20i. 

-  Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  sens  rie  celle  expression  :  elle    ne  signili' 
que  ces  enfants   sonl    des  lime    pour  l'enfant  naturel  :  entre  eux  et  lui  il 

ni   y  avoir  qu'un  lien  de   parenté   naturelle  ;   elle  signifie  simplement  qu'ils 
>ont   enfant  de   la  personne  dont  l'autre   esl  enfant   naturel.  Mais   il  n'j   a 

moyen  de  les  designer  autrement,  et  l'expression  est  reçue  avec  ce  sens  parti- 
culier. 

3  II  ne  faut  pas  confondre  avec  cette  hypothèse,  on  il  s'agil  de  la  succession  d'un 
enfant  naturel,  le  cas  que  voici  :  deux  frères  naturels,  tous  deus  décèdes,  onl  laissé 
l'un  el  l'autre  un  enfant  légitime;  l'un  de  ces  enfants  meurt  :  son  cousin  peut-il  lui 
succéder?  Je  ne  le  cro  car  il  n'existe  entre  eux   aucun  lien  légal  de  parenté. 

sens  contraire,  trib.  de  Narbonne,  31  mars  1909.  II.  1910.  2.  333, 
et  ia  noie. 

Celti  •   donnée  aux  enfants  naturels  sur  les  enfants  légitimes  est  le  résultat 

d'une  observation  faite  au  Conseil  d'Etat.  On  lit  remarquer  que  les  enfants  naturels 
ne  peuvenl  jamais  succéder  aux  enfants  légitimes  qui  sont  leurs  frères  ou  soeurs  :  il 

serait  donc  contraire  au  principe  de  réciprocité  que  les  enfants  légitin ni  à  la 

ssion  de  leurs  fn  eurs  naturels.  En  conséquence,  on  m  mil  lia  le  texte  du 

-  -  appelait  lous  concurremment. 
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eomniiin.  lorsque  ces  hiens  se  retrouvent  encore  •  -i.  na Brl 

un  ens  de  tui  ■  ■     ion  anomale,  qui  sera  étudié  .1  sa  place  dans  le  chapitre  i\ 
li-dessous  (11     1 8851  el  >nn    . 
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1859.  Bibliographie.       Boissoradb,  Histoire  des  droits  de  l'époui  survivait. 

De  nombreux  commentaires  on  été  publiés  mit  lu  loi  do  I89t  qui  a  aug- 

-  droits  su  i  ■■--.. r.nn  du  conjoint.  Citons  ceux  de  \I\I.  Bri  -- s,  Défi 

11,  Ki  m  m  f  1 .  Fi.our.Aiii-Pi  .  vi-.i'ii  1 1  .  Gerbault  et  Dubourg,  Ruuard  di  I 
Thomas,  Zégi.iki.  Ce  dernier  a  paru  dans  la  Revue  critique  en  1891. 

1860.  Division.  —  Les  droits  do   conjoint   sont  réglés  différemment 

■  (/n  il  se  trouve  ou  non  en  concours  arec  dei  parents. 

sj  I . —  Droits  du  conjoint  en  l'absence  des  parents. 

"1861.  Disposition  du  Code.  —  Aux  termes  de  l'art.  767,  le  con 
joint  esl  appelé  .1  recueillir  la  succession  0  lorsque  le  défunl    ne   laisse  ni 
nts  au  désiré  successible,  ni  enfants  naturels   >.  Le  conjoint,  étant  alors 
seul  héritier,  prend  la  succession  loul  entière  el  il  la  prend  en  pleine  pro- 
priété. 

1862.  Origine  historique.  —  Cette  disposition  se  rattache  directement  a  l'Edit 
du  Préteur,  qui  avait  établi  la  succession  Unde  vir  et  uxor  (Digeste,  I  i  % .  WWIII,  lit. 
Il  Elle  en  esl  la  résurrection,  faite  après  un  long  intervalle,  par  la  jurisprudence  fran- 
çaise Peut-être  les  pars  de  droit  écrit  l'ont-ils  conservée  de  tout  temps,  mais  en  pavs  de 
coutume,  le  conjoint  survivant  en  était  réduit  aux  divers  gains  de  survie,  que  lui  assurait 
matrimonial  ou  l'usage  du  lieu,  ainsi  qu'a  sa  part  dans  la  communauté,  quand 
il  en  existait  une. 

Vu  mi'  siccli   il  se  fit  un  mouvement  très  vif  en  faveur  du  droit  héréditaire  du  conjoint 
par  application  'I-  ;  pour  la  première  fois  dans 

lacoutumcdcncrrv.cn    153!)  (lit.    XIX,  art    8)  el  en    1559,  dans  celle  du  Poitou  (art. 

Il  t »  1 1  e ite  .  lenilu  aux  coutumes  muettes  par  deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris, 

du  -11  août  1582  et  du  1  se|  tembre  1600,  rapportés  par  Loi  i  r  (lettre  F,  n°  -1-1)  '.  V  partir 

moment  la  jurisprudence  française    ne   bougea  plus  (Pothier,    Cou  t. 
inlrod    au  tit.  Wll.  n     35)  et  le  Code  civil  s'est  borné    a   reproduire  la   solution   tradi- 
tionnelle. 

'  Les  coutumes  qui  excluaient  formellement  la  succession   Unde  vir  et  u.ror  étaient 
fort  rares    On  cite  celles  .le  Normandie  (art.  -'i.'i),  du  Maine  (art.  286)  et  d'Anjou  (art. 
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*1863.  Conditions  de  la  vocation  héréditaire  du  conjoint. 
Le  droit  successoral  n%est  pas  ronde  ici  sur  une  qualité  indélébile  comme  11 
parenté,  mais  bien  sur  une  qualité  qui  peut  se  perdre  :  celle  de  conjoint! 
\ussi  la  loi  n'accorde-t-elle  le  droil  de  succéder  à  ce  litre  qu'aux  époux  noii 
divort  es  (art.  767  :  la  succession  n'esl  dévolue  au  survivant,  qu'autant  qui 
celui-ci  avail  encore  le  titre  de  conjoint  du  défunl  au  jour  du  décès.  Quand 
le  mariage  est  déjà  dissous,  la  qualité  qui  servait  de  cause  au  droil  hérédi- 
taire  a  disparu. 

De  plus,  même  pendant  le  mariage,  le  droil  de  succéder  au  préi irant 

est  perdu  pour  l'époux  contre  lequel  il  existe  un  jugement  de  séparation  di 
corps  passé  en  force  de  chose  jugée  (art.  "tiTi.  C'esl  une  des  déchéances 
qui  résultent  de  la  séparation  de  corps  ;  mais  le  droil  de  succéder  survit  au 
profit  de  l'époux  non  coupable;  il  a  donc  cessé  d'être  réciproque.  Cette, 
déchéance  n'était  pas  prononcée  par  le  texte  primitif  du  Code  ;  le  membre 
de  phrase  qui  la  contient  a  été  ajouté  en  1891  '.  Sur  le  système  primitif  du 
Code,  voyez  Dalloz,  Suppl.,  \    Succession,  a'  336. 

"1864.  Qualité  héréditaire  du  conjoint.  —  Le  conjoint  n'esl  pas 
héritier  :  il  a'esl  qu'un  successeur  irrégulier.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  place 
qu'on  a  donnée  dans  le  Gode  a  l'art.  TOT.  sous  la  rubrique  :  «  Des  succès! 
sions  irrégulières  .11  n'a  donc  pas  la  saisineel  doil  demander  l'envoi  en 
possession  (art.  724). 

Ceci  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  eu  était  autrement  dans  l'ancien  droit  et  que 
l'on  voyait  alors  dans  le  conjoint  un  «  vrai  héritier  »,  avant  la  saisine  comme  les  autres 
(PoTiiiFK,  loc.  cil.). 

1865.  Garantie  exceptionnelle  donnée  aux  héritiers.  —  Quand  un  conjoint 
se  présente  pour  recueillir  la  succession  du  prédécédé,  en  l'absence  d'héritiers,  la  loi  lui 
impose  une  formalité  particulière,  qui  est  destinée  à  garantir  le  droit  des  héritiers  incon- 
nus qui  pourraient  se  présenter  un  jour  et  qui  n'est  imposée  à  aucun  autre  successeur: 
le  conjoint  doit  faire  emploi  du  mobilier  ou  à  défaut  d'emploi  donner  caution  de  le 
restituer  (art.  77  I).  Voyez  ci-dessou-,  n  I ' '  i S .  La  sanction  de  cette  obligation  parait  illu- 
soire :  elle  consiste  simplement  dans  le  paiement  de  dommages-intérêts  aui  héritier! 
(art.  772).  Comment  l'époux  paiera- t-il  cette  indemnité  s'il  est  hors  d'état  de  restituer  les 
capitaux  qu'il  a  _•  asp   li  - 


§  2. 


Concours  du  conjoint  avec  les  pu  nuis. 


A.  —  Histoire  de  la  législation. 

1866.  Système  du  Code. —  Conforme  à  nos  traditions  historiques,  le  Code  n'aiait 
ilonné  au  conjoint  qu'un  rang  très  éloigné  :  il  venait  le  dernier  de  tous  les  membres  de 
la  famille,  après  les  enfants  naturels  ;  après  lui,  il  n'y  axait  plus  que  l'Etat,  recueillant 
les  biens  par  droit  de  déshérence. 


1  L'ne  disposition  semblable  avait  déjà  été  insérée  dans  la  loi  du  li  juillet  186ti.sur 
les  droits  d'auteur,  signalée  ci-dessous  au  n°  1869. 
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"'*> ni i  |uis  paru  chnq  cii  n  régime  pour  uoo  doul  l< 

'.il  t'tail  fondu  principalement  mit  lea  lient  du    • 
parent*',  ■  I  i.  conjoint  n'esi  pat  n  ■  .,'      î°  di  nombreux  avinti  |  pour 

inl  survivant  l'absence  de  dmil  liéréJitaire    outre  M   pari  dan-  la  commun 

rdaionl  >.«•/'•  suri  i>,  dont  le  principal/était  1< 

•pu   i -  ne   pi   (ilail  ipj'à    la  femmo  ;   enfin,   dana  le*   paji  de  droit  éa  avait 

.'  I.i  quarte  ,/it  conjoint  pauvre  instituée  par  Juitinien  au  pr..lit  de  l'éi \  wr- 

qui  n'avait  pas  de  biens  personnels  (nov    53.  cliap.  vi)  :  lecai  marte 

mjoint  '!•■  runcoiirir  même   avec  le»  héritier»  les  plui  ]  i 
i  un  -in.;.  «ufruil  quand    il  v  .nuit  de»  cnfniit- 

1867.  Critiques.  —  Au  \iv  siècle,  la  condition  du  conjoint  survivant  n  fuit  l 
(limitions  île  plu»  en  plus  vives.   Le  rang  qui  lui  étail  assigna 

principe  du  droit  héréditaire  moderne  qui  ml,  ital  -ur 

m    pn  -'ni"'-'    du    d<  'l'uni       il  esl  évident  qu  ■•  point  do    vue, 

lia  tirant .  '  uitant  plus  grave  que  la  plupart  des  gaina  le  survii 

ni  .Lin-  I  .uni.  n  ii'ut  disparu  ;    nous  n'avons  plus   le  douaire  ni    la  .piarte 

ijoinl  pauvre,  ni  rien  de  sonililaL  nprévu  du  conjoint  rii 

int   qui   n'auil  pas  do    forliinc  i  passait  t."it  a   coup  de  l'oj  I 

misère,  cl  celle  situali luit  d'aulanl   plus  dure  qu'il   n'avait  même  pas  droit 

ali nls 

1868.  Incident  de  la  rédaction  du  Code.       Cette  lacune  de  la  loi  n'avait  pas 
.   i ■  .    i.  d  Kl.it,    Mallcville  demanda  qu'on  accordai   une  pen« 

v  survivant   et   pauvre.   Trellliard    lit  écarter  celte  demande  en  disant  que  l'un  des 

du  projet  (l'art,  ,'i'i  i   lui  donnait  l'ii-ulruil  du  liers  des  bii  ns  laissés  par  son  con- 

I  i  m  i .  t    \ll,  p,  38).   C'était  une  erreur  matérielle  :  cel  usufruil  lé  aux 

l.mls.  el  non  au  conjoint     Viinin  des  membres  pré-cnls  ne  s'a|  confusion, 

et  la  demande  de  Malleville  lut  rejetée  sans  examen. 

1869.  Réformes  successives.  —  Depuis  l   i  uvenl  demandé  que  l'erreur 
de  Treilbard  lui  réparée  d'um-  façon  ou  d'une  autre.  La  i  commença  par  * 
pour  des  cas  particuliers  par  des  l"i-  spécial   - 

I  I. i  I  I  ji  n  .i  i  i  Isi'iti.  Cotte  loi  concerne  lea  droit»  d'auteurs  d'eeuvrea  lit- 
téraires ou  artistiques.  S"ii  article  I"  accorde  au  conjoint  survivant  la  jouissance  des 
Ouvres    lu  >  '    esl  un  simple  droit  d'usufruit,  mais  le  conjoint  prime  tous 

■  -    t  et  usufruit  lui  esl  refusé,    lorsqu'il  existe  une   séparation  de  corps  pro- 
irelui  :  en  .mire,   il  le  perd  quand  il  -e  remarie. 
Î»  Loi   m     -•   viai  -    lsT.         Cette  loi,   relative  aux  déportés  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie t    à    In  veuve   survivante   de    succéder   ii  son  mari,  en   concours   ai..'  les 
héritier-,  iii'iii.    avec    les   enfants,  tant  p,. ni   In  i  .'in— ion  faite  au  condamné  que  pour  les 
antr.-  Lien-  qu'il  avait    pu   acquérir   dans  l.i  Ile  lui   donnait  un  tiers   en  usu- 


'  Le  douaire  étail  un  droit  que  la  coutume  accordai!  à  la  femme  survivante  sur  /et 
-  île  son   min   décédé.  In  oil   était    »'.  simple  usufruit  ;  la 

tait   une  usufruitière.  La  coutume  de    Paris  (art.  218)  fixait  l'étendue  du 

douaire  à  la  moitié  .les  propres:  mais  la  variété  .1 oulumes  était 

iliers  >  dérogeaient  souvent   pour  établir  un   do 
nnel. 

n-  les  droits  de  la  veuve  pauvre  en  Roumanie,  voyez  l'art.  648  C.  ci v.  roumain.  Le 
même  dans  l'indigence,  ne   succède  jamais   qu'à  défaut   d'héritiers.  Voye 
sinei  \:  i  \  vsi.i.i  -, ...  p  pii  fait   remarquer  que   les  Codes  antérieurs  étaient 

els  el  plu-  équitables  envers  le  conjoint.  —  Kn  Belgique,  une  loi  du  S 
vembn   IN i;il>li  un  sysli  me  analogue  au  nôtre,  en  aci  ordanl  a  la  veuve  un  usu- 
fruit de  quotité  variable,  convertible  en  renie  via  efois,  quand  les  héritiers 

m  delà  .lu  i;    di  ruil  de  la  lotalil. 

t.  XXVI,  p. 

1  L'usufruit  .m  conjoint  p.. rie  sur  la  totalité  des  œui  i  es  du  défunt,  mit  la  singularité 
.pii  en  résulte  par  combinaison  avec   les  règles  de    la  communauté   légale,  voyez  ci- 
<i7-;.°. 
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fruit,  quand  il  y  a  des  descendants  lé gi limes  ;  la  moitié  en   propriété,  quand  il  n' 

irl.    13  et   I  i) 

futur  du  3t    iOÙi     1878.  —  I  n  système  semblable   avait  élé  applique  par  i 
cret  aui   condamnes  à  la  transporta tion.   Mais  ses  dispositions  ont  été  modifiées  par  le 
décret  du    18  janvier    I89S,  qui   donne  à  la    veuve   la  moitié  de  la   concession  en  usu- 
fruit quand  il  y  a  des  enfants   el   le  total    en    propriéti     quand  il  n'y  en  a  pas.  Le  droit 
de  la   veuve   est  subordonné  à  la  condition  qu'elle  habite  avec  son  mari  au   moment  du 

Enfin  une  loi  générale  a 

',      I         :.i     9   mars    1894.    —  dette  loi,   qui  a  modifié  les  art.  "205  et  7t>7  ('..  civ.,  a 
pour  origine  un  projet  déposée  par  M.  Delsol  en  1  s  7  J .  Elle  a  été  précédée  dune  empiète 
dans  laquelle  on  consulta  la  Cour  de  cassation,  les  Cours  d'appel  et  les  Facultés  de  droit, 
i  remarqua  que  presque  seules  en  France,    la  Cour  de  cassation  et  la  Cour   de  l'ai 
mirèrent  hostiles  au  projet  de  réforme.  \  oyez  le  Rapport  de  M.  Sébert,  au  Journ 
l  du  13  nuits  1 S 7 6 . 
Cette  loi,  qui  forme  le  droit  commun,  a  laissé  subsister  les  lois  précédentes. 


B.  —  Législation  actuelle. 


'it. 


1°  Droit  d'usufruit  accordé  au  conjoint. 

"1870.  Nature  du  droit  du  conjoint.  —  Quand  il  concourt  avec 
des  parents  légitimes  ou  naturels,  quels  qu'ils  soient,  le  conjoint  n'a  jamais 
droit  qu'à  un  usufruit(&rt.  707). 

C'était  déjà  le  principe  admis  dans  l'ancien  droit  pour  le  douaire  accordé 
aux  veuves.  Le  droit  d'usufruH  est  en  effet  celui  qui  concilie  le  mieux  les 
divers  intérêts  les  personnes  en  présence:  le  conjoint,  qui  a  besoin  de 
conserver  en  partie  au  moins  les  revenus  dont  il  avait  la  jouissance  en  commua 
avec  le  défunt  :  les  membres  de  la  famille,  qu'il  serait  inique  de  dépouiller 
au  profit  d'une  autre  famille.  Avec  ce  système  ces  derniers  sont  sûrs  de 
voir  les  biens  de  leur  parent  leur  revenir  un  jour,  et  on  respecte  suffisamment 
l'affection  naturelle  du  défunt  pour  son  conjoint. 

L'usufruit   du  conjoint  esl    un   usufruit   à  titre  universel,  qui  l'olilij 
contribuer  aux  dettes  conformément  à  l'art,  'il-'. 

Il  est  en  outre  soumis  aux  règles  ordinaires  de  l'usufruit,  et  notamment 
■i  l'obligation  de  fournir  caution,  faute  d'un    texte  qui  l'en  dispense. 

1871.  Cas  OÙ  l'usufruit  est  accordé.  —  C'est  à  titre  héréditaire  que  cet  usufruit 
est  créé  ;  Il  remplace  pour  le  conjoint  la  portion  de  succession  qu'on  aurait  pu  lui  attribuer. 
Il  est  donc  tout  naturellement  soumis,  pour  son  ouverture,  aux  mêmes  conditions  que  le 
droit  plus  complet  qui  lui  est  accordé  en  l'absence  d'héritiers  ;  il  faut  que  les  conjoints  no 
soient  pas  divorcés  et  qu'il  n'existe  pas  contre  le  survivant  un  jugement  de  séparation 
de  corps  passé  en  force  de  chose  jugée. 

"1872.  Étendue  de  l'usufruit.  —  La  part  du  conjoint  varie  selon  le 
'/tmlitédes  héritiers  qui  concourent  avec  lui,  maisle  système  adopte  ici  par 
la  loi  est  1res  simple  ;  il  consiste   uniquement  a  distinguer  s'il  y  a  ou  non 
enfants. 


IDROI  r8    Dl     i  i.\i.ii\  |     -i  n\  n  w  i 
•  droil  du  en m I  porte  sur  (a  moilù  •/.  -  bien»,  quand  il    a 
ls,  i|iiels  que  soienl  nlors  le  nombre  el   la  qualité  des  hcrilii 

droit  se  réduit  de   moitié  el  ne    porte  que   sur  le  quart   d 
I  il  \  ,i  des  enfants;  .-I   encore,   lorsqu'il  existe    des  enfants  issus 

-■■ni  in.ii  i.i_.-.    la  lé^islati léfavorahle  aux  secondes  :es  limite  le 

Iroil  du  conjoiiil  par  rétablissement  d'un  second  maximum  :  il  ne  peul 
■.rendre  plus  d'une  pari  d'enfant  légitime  le  moin»  prenant,  si  cette  pari 
•Si  inférieure   m   quart  (art. 7li7j.  Coinp.  art.  1098. 

En  soinine,  un  voit  que,  ilans  chacune  des  deux  situations  prévues  pai 
a  loi,   le  droit  du  conjoint  est,  en  principe,  invariable  :  il  est  du  quart  ou 
il  n'\    a  qu'une  ^'-nl.-    hypothèse  où  -.1  quotité  dépend  du 
domine  do-»  héritiers  en  ctmeours  avec  lui.   c'est   lorsqu'il  reste  un  ou  plu- 
sieurs enfants  nés  d'une  union  précédente. 

1873.  Calcul  de  la  masse  des  biens.  —  Lo  droit  d'usufruit  accordé  au  conjoint 

la  niasse  1 1<  rmanl  la  succession  du  défunt.  Celte  masse  com- 

iti'iir   sortes  île  biens  : 
I  (ont  était  encore  propriétaire  au  moment  de  sa  mort.  Ci 

.-eux  que  la  loi  appelle  li  -  1  iens  «  existanl 

/ni  sont  réunis    il  cette   tuasse  pur  l'effet   du  rapp  11  c|iii 

ont  été  donnés  entre  vifs  à  I  un    I  apport,  ou  ceux  qui  loi 

ont  été  légués  avec  obligation  de  les  rapporter  en  nu  uns  prenant  ' . 

I  '  Il insidérei  ci un me  existant  dans  la  succession  les  biens  qui  font  l'objet  d'un  re- 
tour légal,  par  exemple  ceux  que  le  défunt  avait  reçus  par  donation  d'un  ascendant  qui 
lui  survit1  La  jurisprudence  est  divisée  sur  la  i|ncslii>n.   Vojez,  dans  le  sens  de  l'allirma- 

live,  N'a  ■nll.  IS'.i:..  I).  '.'7.  1    ll>2.  S    "."■    1   293;  et  dans!   sens  d    ! gative, 

Poitiers,  i:; 1   1899.  D.  1901    -    !05.  S    99    !    160.  P    1901  -le  de 

M    I    iAKM.iNT  :  Cass..  22  juill.   lilll.i.   D.   lî#0t.   1.113  et  la  n  I,    177    Comp 

1  ,  Du  droit  du  eon/uint  surviennt  pur  rapport  aux  biens  soumis  à  un  droit 
de  retour.  Toulouse,    I.KI2. 

D'antre  part,  le  conjoint  lui-mime,  b .r~  jn'il  a  été  gratifié  d'un  don  ou  d'un  legs  par  le 

défunt,  doit  être    considéré    rom suci  essible  au  sens  de  cette  loi  ;  son  usufruit    ■ 

elîet  un  droil 

1874.  Biens  soumis  à  l'usufruit.         Il   n'csl  pas  permis  au  conjoint  d'ei 

«on  droit  d'usufruit  indistinctement  sur  tous  les  biens  qui  rentrent  dans  la  masse  ainsi 
formée.    La   loi  en  soustrait   divers  ries,   qu'elle  dispense  île   celte  ebarge     II  en 

résulte  qu'il  va  lieu  de  distinguer  deux  masses  différentes  :  1°  celle  qui  serti  calculer 
le  chiffre  de  l'usufruit  auquel  a  droit  le  conjoint  ,  i°  coll.  qui  s  trouver»  effectivement 
soumise  au  droil  ainsi  déterminé.   Les  ris  dans  la   première  masse,  mais  non 

dans  la   seconde,  cl  qui    ne   peuvent   éti  le  l'usufruit  du  conjoint,  sont  le 

rants: 

I     !'  DEsrtsDASTs  oi    ■.  - 1  i  m ■  v \  i -.    —   S'il  y  a  des  hérite--  .lires, 

joint  ne  peul  pas  exercer  son  usufruit  sur  les   biens  qui  représentent  leur  r 
(art.  71 

texte   le  l'art,  'lu.  volé  en  Iv.u,  porte  qu'on  doit  réunir 
dispe. 
sans  dispense  de  rapp  '   celle  époque,  les  legs  ni  lès  aux 

■il-  au  point  de  vue  du  rapport.  Mai-  une   loi  du  1898,    modifiant   l'art, 

licidé  que  le-  legs  faits  a  un  successible  seraient  considérés  de  plein  dr.iii 
comme  prèciputaires,  sauf  manifestation  d'une  volonté  contraire  de  la  part  du  testa- 
teur. 
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-  m   rapport.         Le  conjoint  ne  peut  pas  davantage  exercer  son  dl 

sur  les  liions  rapportés  par  les  autres  successibles.    \us>i  l'art.    7o7   dit-il  que  ces  bie 
doivent  Sire  réunis  «  fictivement   »  à  la  masse.  On  tient  compte  pour  le  calcul  de  l'usu- 
fruit, mais  c'est  tout. 

3'    Biens  des    étrangers.    — Il  en  est  de  même  des   biens  qui  existent  en 

rail  dans  la  succession  du  défunt,  mais  qui  sont  légués  à  d'autres  que  des  successibles  :  le 

conjoint  est  obligé  de  respecter  le  droit  des  légataires,  n'ayant  lui-même  aucune  réserve 

irner. 

',  Biens  compris  nos  n.  suivissions  \nomuis.  —  Knfin  la  loi  soustrait  encore  1 
l'action  du  conjoint  les  biens  soumis  à  un  droit  de  retour  »  (art.  7117).  c'est-à-dire  cem 
qui  font  l'objet  d'une  succession  anomale  (ci-dessous,  n  !  1889  et  suiv.).  Cette  dispo- 
sition |  rouve  que  ces  biens  doivent  être  compris  dans  la  masse  pour  le  calcul  de  l'usu- 
fruit, sans  quoi  il  eut  été  inutile  de  les  en  déclarer  exempts. 

1875.  Conséquence.  —    Par  l'effet  de   toute-  ces  di-pensos  et    réserves,    il   arrive 
mment  qu'il  ne  reste  [dus  dans  !  ■■.  asse2  de  biens  pour  suffire  à  l'usufruit 

du  conjoint  calculé  sur  une  masse  beaucoup  plus  considérable  :  le  conjoint  a  alors  un 
droit  théorique,  qui  ne  reçoit  en  l'ait  qu'une  application  partielle.  Il  peut  même  se  faire 
qu'il  ne  reste  absolument  aucun  bien  soumis  à  son  usufruit.  Le  conjoint  est  a  Ion 
réduit  à  demander  des  aliments  comme  le  lui  permet  l'art.  ^Oo. 

1876.  Concours  de  deux  usufruits  successoraux.  —  L'usufruit  du  conjoint 

n'est  pas  le  seul  qu'on  rencontre  dans  la  matière  des  successions  :  il  y  en  a  un  autre  qui 
es)  établi  au  prolit  du  père  ou  de  la  mère  en  concours  avec  des  collatéraux  de  l'antre 
ligne  (art.  751.).  Cet  usufruit  est  du  tiers  des  biens  auxquels  l'ascendant  ne  succède  <H 
en  propriété  (ci-dessus,  n°  1S17).  Il  se  cumule  avec  l'usufruit  du  conjoint,  et  comme 
celui-ci  a  la  jouissance  de  la  moitié  de  la  succession,  à  répartir  également  entre  les  deux 
lignes,  il  ne  reste  plus  aux  collatéraux  qu'«/i  sixième  de  leur  part  dont  ils  aient  la 
jouissance  immédiate  :  le  conjoint  leur  en  prend  la  moitié  et  l'ascendant  le  tiers,  ce  qui 
fait  cinq  sixièmes  dont  la  jouissance  leur  échappe. 
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2»  Effet'des  libéralités  reçues  par  le  conjoint. 

1877.  Imputation  sur  la  part  du  conjoint.  —  Les  auteurs  delà  loi  de  189t  ont 
voulu  que  le  conjoint  imputât  sur  ses  droits  ce  qu'il  a  pu  recevoir  à  titre  gratuit  du  défunt 
la  loi  n'avait  pas  à  pourvoir  à  son  existence  lorsque  son  conjoint  y  a\ait  lui-même 

Par  conséquent,  le  survivant  ne  peut  rien  réclamer  lorsqu'il  a  reçu,  même  par 
ciput    et  bors  part,  des  libéralités  dont  le  montant  atteint  ou   dépasse  celui   des  droits  I 
la  loi  lui  attribue.  Si  leur  montant  est  inférieur,  on  lui  permet  seulement  de  réclamer  I 
supplément  de  son  usufruit . 

Si  les  libéralités  que  le  survivant  a  reçues  lui  ont  été  faites  sous  la  condition  de  ne  pal 
se  remarier,  il  les  perd  en  se  remariant,  mais  il  recouvre  alors  le  droit  de  réclamer  à  leur 
place  l'usufruit  que  la  loi  de  1891  lui  donne,  è  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  le  cas  exe 
tionnel  prévu  ci  dessous,  n  1887,  dans  lequel  son  droit  d'usufruit  légal  se  trouve  lui  même 
éteint  par  l'effet  de  son  second  mariage,  à  raison  de  l'existence  d'enfants  nés  de  sa  première 
union  (Cass-,  3  août   I9H,   I).   1912.   I.  180). 

1878.  Imputation  des  libéralités  en  pleine  propriété.    —    L'imputation 
voulue  parla  loi  se  fera  sans  dilliculté,  si  le  défunt  a    fait  au  survivant  clés  libéralités 

uit.  Mais  comment  devra  t  on  procéder  pour  l'imputation  des  dons  et  legs  faits  en 
propriété  ?  Faut-il  tenir  compte  seulement  du  revenu  qui  en  résulte,  ou  bien 
évaluer  la  libéralité  en  usufruit,  en  calculant  le  cbiffre  de  la  rente  viagère  que  l'époui 
survivant  pourrait  se  procurer,  d'après  son  âge  actuel,  en  abandonnant  le  capital  qu'il  « 
I  est  ce  dernier  procédé  qui  l'emporte  dans  l'opinion  doctrinale,  et  vers  lequel 
parait  peneber  la  jurisprudence  (Trib.  île  la  Seine,  I  I  juill.  1893,  D.  94.  i.  105  ;  Trib. 
I  Wr;,-.  18  déc.  1901,  D.  1904.  2.  38.  Voyez  cependant  Trib.  Isressuire,  .H  mai  19W 
I)  1904.  2.  38).  Il  n'a  pour  lui  aucune  considération  décisive,  et  il  crée  des  difficultés 
d'évaluation  que  l'autre  système  supprime  par  sa  simplicité. 
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1879.  Avantages  dispensés  d'imputation.  -  ment  poui 

ri'im'iil   dites  que    1'impulalion    t-sl  il     TiITi    lien   résulte  qu'il 

rli's  îViii-itntii^rs    que  I7'|><iiii   survivant   [>ourra   cumulei  n  usufruit 

-  -..ut  loi  «uivinti 
I     lioni.hs  iHii;nii.MM\  Si  les  convention!  matrimoniales  lui  pm 

n\  ci  ne  ~< ■  1 1 1  |i.i-,  .  ii  principe  tout  au    moins,  considérés  con ■  des  lifa 

'     l.'illi  et  I.Vi.'i     (Itord    mx.  10  avril  I9l)ti.  D     1906     i    305).  Il  peut  dom 
■i  usufruit  I.  -.-.il  un   .li. ni   d'usufruit  litre  de  préeipul 

l!t)0,  I'.  ei  S.  liill.  -i.  i::<  ,  '  i    1908,  P  et  S     1913    l 

i  .nl    l'ai  i     l'i  .'" .  ...iv    li  nui  •  dui|iicl   I. 

uni  il  |iroHleut  à  un  s.  i  lessus,  n      I  i"-' 

|        Vvanxacks    LÉOAUX.    —    Lorsqu'il  \      I.I'  Itltitritr    llails    I  D    du 

•urin.ini  | .'.le  sui  eux  un  droit  complet  d'usufruit  (ci  dl  ISUS,  n     186  •  I     . 

>e  confond  ;  lui  que  la  loi  do   IKÎH  Im.!  accordé.  Il   en  est  do  mémi 

•  fini  tir  alloué,  -  .m  x  teuv<  s  de  militaires  ou  de  fonctionnaire!    Il  »  .i  là  un 
i!  conl  rei    kl    poui   survivant  une  situation   privilégiée  el  qu'il  eûl   été 

'ut-.'hr  préférable  d'é>  iter 

on  version  de  l'usufruit  en  renie 

*  1880.  Sa  raison  d'être.  —  Lorsqu'il  étail  question  d'accorder  au  con- 
loiitl  un  usufruit  considérable,  tantôl  du  quart  et  tantôt  de  moitié,  sur  In 
succession  du   prédécéde,  les  adversaires  du  projet   signalaient  les  dan 
J'un  pareil  système  :   un  nombre   i mse  d'usufruits  allait  être  crée    nr 

■fruit  produit  souvent  îles  effets  fâcheux,  parce  que  l'usufruitier,  qui 
jouit  du  bien  d'aulrui,  se  m, une  peu  de  l'avenir  el  exploite  volontiers  d'uue 
iiiaiiii'i.-  abusive.  Cette  crainte  n'avait  du  reste  de  fondement  que  pour  la 
propriété  liuiriere,  el  on  aurait  pu  remarquer  que  dans  la  pratique,  toul  au 
moins  iI.mis  les  familles  aisées,  le  conjoint  survivant  avail  presque  toujours 
un  usufruit  provenant  d'une  donation  mutuelle.  Néanmoins  les  auteurs  de 
la  loi  mil  voulu  éviter  toute  critique  sur  ce  point,  el  ils  ont  accordé  aux 
familles  un  moyen  de  supprimer  l'usufruit  du  conjoint,  quand  elles  le  ju- 
nl  utile,  eu  le  cunrerlissanl  en  une  renie  viai/ère. 

1881.  Quand  existe  le  droit  de  conversion.       <   est  seule ni  pour  l'usufruit 

institué  par  elle  que  la  loi  de  l^!M  .i  organisé  la  conversion  ;  celle-i  application 

à  l'usufruit  que  le  conjoint  tient  d'une  disposition  expresse  du  défunt,  entre  vifs  ou  par 

lion  igiii  doit  être  exécutée  selon  sa  t.  iieur. 

1882.  Par  qui  la  conversion  peut  être  demandée.  —  (.cite  rom 

possilile   que   sur  la   demande  des  héritiers;  le  conjoint   survivant  n'a  pas  le   droil  de  la 

réclamer  (Lyon,  Ki  juill.    ISilti,  S.  !)".   1.  .loi.  Quand  tous  les  héritiers  «,.nl  d'accord,  la 

-ion  est  de  droil.  S'ils  ne  s'entendent  pa-.  le  tribunal  est  appelé  a  statuer  ;  la  con- 

est       i..  .i  .ir  lui.  dit  l'art.  TOT,  ce  qui   signifie  qu'il  peut  I  ai 

isi  i .  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  scinder  -.i  décision. 
On-  ce  sujet    diverses  questions  de  capacité  qu'il  -erait  trop 

long  d'examiner  i.i.  Voyez  Dai.loz,  Suppt.,  v°  Conversion,  n°  319 

1883.  A  quel  moment  elle  a  lieu.  —  Le  droit  de  convertir  l'usufruit  en  rente 
dure,  d'après  l'art.  7'iT.  jusqu'au  partage  définitif  ».  On  a\.i  donner  aux  héri- 
tiers un  délai  live.  d'une  année  à  compter  du  décès,  pour  opérer  la  conversion,  afin  de  ne 
pas  laisser  trop  longtemps  l'époux  survivant  dans  l'incertitude  sur  la  nature  de  son  droit. 
On  y  a   renoncé  sur  cotte  observation  décisive  que   cet  époux  a  un  moyen  bien  simple  de 
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ertilude,  c'eal  de  former  lui-même  une  demande  en  partage,  puisqi 
dans  l'indivision  pour  la  jouissant  n  ritiers  du  sang.  Celle  demande  csl  possiblt 

pari,   même  au  cas  où  il  n'y  a   qu'un    >eul  héritier  de   sorle  que  jamais   l'époux  ne 
1er  sa  situa' 

1884.  Conditions  de  la  conversion.  —  l.a  loi  n'autorise  la  conversion  que  soui 
conditions  :  il  faut  I     que  la  rente  soil  éi/uivalente  «  l  usufruit  ;  2"  que  sa  consti 

tulion  soit  accompagnée  de  sûretés  suffisantes  (art.  ~ii7). 

I  qi  ivalenci   de  i  v  rente.   •-  Cette  équivalence  s'apprécie,  non  pas  d'après  l'impor- 
tance en  capital  l'usufruit,  mais  d'après  le   chiffre  île   leur  i 
net.  On  ne  p  'iirrait  prendre  un  autre  terme  de  comparaison   pour  les  droit-  via| 
ne  comportent  qu'une  simple  jouissance  ;  du   reste  ce  que  la  loi  a  voulu  assurei 
joint,  c'est  un  revenu  annuel  |  l'rib.  de  la  Seine,  Il   juill.   IS!'3,  D.  94,  -■  105), 

équivalence   s'apprécie  au  moment  île  la    conversion    el    11  rente,  une    l'ois  lis 
nvariable  pendant  loutc  sa  durée. 

—    La   nature  de  ces  sûretés  n'est  pas   précisée  par  la  loi.  Toutes  pourrai 
donc  être  otferles  nu  conjoint,  hypothèques,   nantissement,  cautions,  sous  la  seule  rond! 
don  qu'elles  soient  ■    suffisantes  »  '.    I  n   autre  pi  -i  pourra  être  employé,  qui 

donne  pleine  sécurité  à  I    poux  -ans  exiger  la  constitution  d'aucune  sùn 
le  placement  d'un  capital  en  rentes  nominatives  sur  l'Etat,  inscrites  au  nom  du  conjoiffl 
survivant  pour  la  jouissance,    au    nom  des  héritiers    pour    le    capital.    Mais  aucun  de  ces 
atoire  ;  les  parties  doivent  s'entendre  et,  si  elles  n'y  arrivent  pas.  le 
tribunal  statue. 

1885.  Effet  rétroactif  de  la  conversion.  —  Quand  la  rente  viagère  est  subslfl 
l'usufruit,  cette  substitution  s'opère  rétroactivement,  c'est-à-dire  que  l'i  i  >ux 

luit  à  une  rente  dès  le  jour  du  décès  el  n'avoir  jamais  recueilli  un  d 
réel  d'usufruit  sur  la  succession.  Ce  point  est  encore  un  de  ceux  que  la  loi  n'a  pa 
il  a  été  résolu  en  ce  sens  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence,  contrairement  aux  pi 
tentions  de  l'Enregistrement.  Outre  les  avantages  pratiques  qu'elle  procure,  cette  solutt 
se  fonde  sur  la  nature  ordinaire  des  options  en  matière  de  successions  et  de  commnnaul 
qui  sont  toutes  rétroactives,  et  sur  le  principe  d.-  l'effet  déclaratif  du  partage  qui  fut  qi 
chaque  copartageant  est  censé  avoir  recueilli  directement  ce  qui  est  mis  dans  son  lot. 

Les  conséquences  de  la  rétroactivité  se  rencontrent  en  droit  civil  et  en  droit  fiscal. 

I"   Disparition  des   hypothèques.    —  Si  l'usufruit  accordé  par  la  loi   au  conjoint 

trouvait  éteint   sans  rétroactivité,  les  héritiers  le  recueilleraient  de  son  chef:  ils  seraii 

censés   l'acquérir  de  lui  en  échange  de  la  rente  viagère.    Par  conséquent  II  leur  arriver; 

■   de  toutes  les   hypothèques  el   charges  réelles  nées  de  sou   chef    On  évite  ce  résul1 

par  la  résolution  rétroactive  de  l'usufruit. 

2°  Dispense  m-  droit  de  mutation.  —  L'administration  de  l'enregistrement  préten 
dait  faire  payer  au  conjoint  un  droit  de  mutation  sur  son  usufruit  en  nature  et  péri 
ensuite  un  second  droit  sur  la  constitution  de  la  rente  (Instruction  du  (i  juin  IN!)  I .  h 
Suppl.,   Y"  Succession,  n°   324).    Sa   prétention   a  été  repoussée  par  le  tribunal  ci v il  de 
Mayenne   (5  déc.    1894,    llevue  du  notariat ,    1095,  p.   123)  et  elle-même    a   fini  par 
donner  pour   instruction  à   ses  agents  de  percevoir  le  droit  seulement   sur  le   capital  au 
denier  10  de  la  rente  viagère,  toutes  les  fois  que  la  conversion  serait  antérieure  à  la 
ration  do  succession  (Instruction   n°   2886,2   juill.    IN!'"i.  Journal  des  Notaires,    1 
p,  637).  Comp.  T.  il,,  civ.  Seine,  12  déc.  1902,  S.  4905.  2.221. 

i°  Extinction  de  l'usufruit. 

1886.  Causes  ordinaires.  —  Toutes  les  causes  qui  niellent  fin  aux 

1   On  ne  peut  pas  considérer  comme  sutlisante,  au  sens  de  la  loi,  la  simple  caution 
ri  tiers  :  c'est  une  promesse,  avec  serment,  c'est-à-dire  une  forne 
gagemerH,  et  non  une  sûreté. 
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ufruils  ordinaires  s'appliquent  également  à  l'usufruil  du  conjoint:  morl 
le  I  usufruitier,  abus  de  jouissance,  • 

1887.  Cause  spéciale.        En  outre,  la  loi  du  9  mars  1891 

loti \  u  conjoint  son  usufruit  lorsqu'il  se  remarie,  maisseuli 

r'iV  existe  i-m-ore  </<  du  défunt,  i  >n  ne  %  < ■  1 1  pas  nette ni  le 

mol     de  celle  disposition:  est-ce  parce  que  son  nouveau  mariage  va  pro 

•m -ri  .le  nouvelles  ressources  .>  l'époux  survivant  .'  Mais  alors  il  dev rail  per- 

i  usufruit  dans  tous  les  cas,   qu'il  \    ail  ou  non  'le>  enfants     ! 

que  l'on   veut  protéger  1rs  enfants  du    premier  mariage      Mais  ils 

i   siiflisainiiicul    pai    la   réduction  de  l'usiifruil ,  que  leur  présem 

rameni    ili    moitié  au  quart,  et  par  les  règles  ordinaires  de  l'usufruit.  Il  v  a 

là  combinaison  de  ees  deu\  motifs  qui  donne  à  la  loi  une  nati 

HfClite, 

1888.  Eflet  de  l'extinction.        Lorsqu'il  m  produit  a,  elle 
aicl  lin  s'iil  au  droit  d'u                     '  '■>  la  rente  i|\ii  lui  a  été  substituée.  '  le  résultat  si 

m  troai  tiviUS  :  le  lecond  mariage  du  conjoint  survivant  n'a  |'a>  l'effet  rétro 
l'une  condition  fDouai.  JO  janv.   l!MU.  D.    1911 


tu  u'iim   i\ 
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"1889.  Définition.  —  On  appelle*  sui ssion  anomale  o  la  dévolution 

rtains  biens  qui  sont  ultribués  ii  un  héritier  déterminé,  de  préfet 
aux  nulles,  ii  raison  de  leur  provenni 

Cette  sorte  de  successions  dérobe  a  la  règle  générale  d'après  laquelle  la 
loi  ne   considère   pas  Yoriijine  des  biens  pour  en  régler  la  dévolution    art 

pour  cette  raison  qu'on  leur  applique  l'épithète  «  anomal  - 
elles  sont  hors  du  droit  commun. 

|  1.  —  Renseignement  historiques. 

1890.  Origine    romaine.  —   L'origino   première  de   nos  successions  anomal, 
monte  au  droit    romain;    elle   se  trouve  dans  le  si  >liqué  a  la   dot  profectice  \ 

quand  la   tille   dotée  mourait  pendant  le  mariage,  son  père  vivant  encore,  celui-ci  repre- 
nait la  dot.  Ce  droit  de  retour  ou  de  réversion  s'ouvrait  san?  stipulation  particulière,      ne 
et  fin.,'  imissee  et   pecunia?  damnum  sentiret    >  (Pomponius,   Dig.,  liv.    XXIII,  tit.    m. 
Une  constitution   de  Thcodose  et  de  Valcnlinien  avait  plus  tard  accorde  le  même 


i  (H)  I  ES    SI  Cl  ESSIOSS 
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: 


droit  Je  retour  pour  donatio  propter  nuptias  (biens  donnés  par  le  père  à  son  lils  au 
moment  du  mariage).  ËoGn  Léon  ^No\.  ■!'.'<}  étendit  ce  •ln.it  à  toutes  les  donations.  Mai 
le  père  était  toujours  seul  à  bu  jouir  ;  la  mère  ne  l'avail  jamais. 

1891.  Pays  de  droit  écrit.  —  1-es  Parlements  du  Midi  conservèrent  le  droit  de 
•  on  qui  appartenait  au   pèYe,  c'est-à  dire  à  l'ascendant  investi  de  la  puissance  pater- 
nelle :  et  en  outre  ils  l'accordèrent  à  la  mère  et  an\  autres  ascendants  maternels. 

Dans  leur  jurisprudence,  conforme  on  cela  au  droit  romain,  ce  droit  avait  pour  effet  de 

in'iit  la  donation  :   c'était  une  condition   résolutoire  qui  se  icali- 

s.,it.  par  l'effet   du   prédécès  de  l'enfant  gratifié.   On  l'appelait   «  retour  légal   ».  I.e  droit 

de  retour  pouvait  aussi   être  stipulé  par  nu  donateur  quelconque,  on  dehms  des  cas  où  la 

iccorde  de   plein  droit  ;  niais,  conventionnel  ou   légal,   le  droit   de  retour  produisait 

toujours  le  même  effet  rétroactif. 

1892.  Pavs  de   coutume.  —  Là  aussi  on  connaissait  le  retour  légal  :  les  ascendan 
qui  avaient  l'ait  des  libéralités  à  leurs  enfants  ou   descendants  reprenaient  a^si   les  biei 

es  par  eus,  mais  ce  droit  avait  un  tout  autre  caractère  et  de  tout  autres  effets.  Au  liei 

d'une  condition   résolutoire,   c'était   un  droit  de  succession  qui   s'ouvrait  :   n   Toutefois 

déni  os  choses  par  eux  données  à  leur  enfans  ou  descendans...  »  (Vont,  de  /'mis, 

art.  H13). 

De  là  résultaient  les  conséquences  suivantes,  qui  créaient  autant  de  différences  entre  l< 
deux  systèmes  : 

I"  L'ascendant  reprenait  le  bien  comme  héritier,  c'est  -a-dire  en  vertu  d'un  titre  nou 
veau  ;  la  propriété  intérimaire  du  donataire  subsistait,  ainsi  que  les  charges  qui  avais» 
pu  être  établies  par  lui  sur  le  bien  donné.  —  Dans  le  Midi,  l'ascendant  reprenait  son  bien 
/i/*re  de  toutes  servitudes  ou  d'hypothèques  constituées  par  son  descendant,  qui  était 
réputé  n'avoir  jamais  été  propriétaire. 

2«  vi  le  !  ien  donné  avait  été  aliéné  par  le  donataire,  le  droit  de  retour  n'avait  pas  lieu 
d'après  les  coutumes.  Il  s'ouvrait,  au  contraire,  dans  le  Midi,  la  sous-aliénation  étant  ré- 
solue  par  suite  de  la  résolution  de  la  donation. 

3°  En  pavs  de  coutume,  l'ascendant  était  obligé  aux  dettes,  comme  tout  héritier  ;  il 
n'en  était  pas  tenu  dans  le  Midi. 

'  1893.  Système  du  Code.  —  Supprimé  par  la  loi  do  nivôse,  le  droit 
de  retour  légal  ou  successoral  a  été  rétabli  par  le  Code,  qui  l'a  même  étend 
a  des  cas  nouveaux.  Nous  verrons  que  le  droit  actuel  a  conserve  le  systèml 
coutumier  et  abandonné  les  principes  romains  :  c  est  un  droit  de  successiom 

Aiism  faut-il  écarter  l'expression  o  rel -légal  ».  qui  peut  créer  une  confia 

-ion  dangereuse  avec  le  retour  conventionnel,  également  conservé  par  les 
art.  951  et  952,  qui  a  gardé  la  nature  des  conditions  résolutoires.  Il  faut  se 
servir  de  l'expression  «  retour  successoral  •>,  qui  en  rappelle  la  nature,  mi 
dire  mieux  encore  «  succession  anomale  ». 

*1894.  Énumération.  —  Les  successions  anomales  sont  au  nombre 
trois,  qui  ont  lieu  : 

l    \u  prolit  de  ['adoptant  ou  ses  enfants  (art.  351-352); 

2°  Au  profil  de  {'ascendant  donateur  (art.  7i7)  ; 

3"  Au  prolit  des  frères  de  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel  (art.  706). 

Sur  la  plupart  des  points,  les  règles sonl  les  mêmes  pour  les  trois  cas,  I  n 
général,  on  prend  pour  type  le  cas  de  l'ascendant  donateur,  qui  est  le  plus 
ancien  des  trois  et  le  plus  pratique.  Les  deux  autres,  qui  n'en  sonl  que  des 
imitations,  ont  été  créées  par  le  Code. 
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§  2  Personnes  appelées  aux  successions  anomales. 

\        i  n-  de  l'ascendant  donateur. 

1895.  Ascendants  légitimes.  —   Le  'Irml   de  retour  n'esl ordé 

qu'aux  ascendants:  un  collatéral,  même  le  frère  ou  la  sœur,  qui  Lui  une 
Donation,  n'x  a  jamais  droit.  Mais  toul  ascendant  légitime  en  profite  quel 
t/tir  toit  son  rang,  quand  c'esl  lui  qui  a  donné  '.  Ainsi  un  grand-père,  qui 

mve  primé  par  le  père  pour  lasuccess rdinaire,  passe  avant  quand 

il  de  recueillir  des  biens  donnés  par  lui:  il  succède*  à  l'exclusion  de 
tmis  autres    .  'M  l'art.  717. 

1896.  Controverse  pour  les  père  et  mère  naturels.  —  l..i 
question  de  savoir  si  le  droit  de  retour  leur  appartient  n'a  d'intérêt  que  si 
tous  1rs  deux  ont  reconnu  l'enfant  :  car  s'il  n'\  en  a  qu'un  de  connu, 
belui-là  succédera  seul  à  toute  la  succession  ;  au  contraire,  si  les  deux 
parents  sont  également  connus,  celui  qui  a  fait  une  donation  a  inl 
(éprendre  seul  1rs  biens  donnés  au  lieu  de  1rs  partager  avec  l'autre  - 

no  tifs  de  l'art    7i7  se  rencontrent  ici  toul  aussi  forts  que  pour  1rs  parents 

mes.  Le  texte  ne  fait  aucune  distinction  et  'lit  1rs  ascendants 
qui  peut  s'appliquer  même  ii  des  parents  naturels.  Enfin,  l'art.  7<iti.  qui 
accorde  un  droit  de  retour  aux  frères  >-l  sœurs  de  l'enfant  naturel,  fournit 
un  argument  a  fortiori  »  en  faveur  de  s, -s  père  ei  mère.  Cependant  cette 
ppininn  es|  généralement  rejetée  parce  que  l'art.  7  17  est  un  texte  exception- 
nel qui  ne  peut  pas  s'étendre  par  analogie  et  qui  rsl  écrit  seulement  à  pro- 
ies parents  légitimes   Paris,  27  nov,  1845,  D.  15.  2.  180,  S.  46.  2.  I 

B.        i  las  de  l'adoption 

1897.  Droit  de  l'adoptant.  —  L'adoptant  est  appelé  com suc 

seur  an al  à  reprendre  les  hiens  donnés  par  lui  a  l'adopté,  quand  celui-ci 

prédécède  sans  laisseï  de  postérité  art.  351).  Il  serait  injuste  que  l'adoption 
eût  pour  résultat  de  dépouiller  l'a  loptant  au  profil  d'étrangers  :  car  souvent 
l'adopté  a  reçu  de  lui  îles  libéralités  importantes,  par  exemple  a  l'occasion 
de  s. m  mariage.  Ces  biens  et  valeurs  lui  font  retour,  quand  l'adopté  meurt 
le  premiei  cl  sans  laisser  d'enfants. 

A  la  différence  de  l'ascendant  ordinaire,  qui  n'a  de  droits  que  dans  la  suc- 
cession  du  descendant  gratifié  par  lui,  l'adoptant  reprend  ce  qu'il  a  donné, 
non  seulement  dans  la  succession  de  l'adopté,  mais  même  dans  celle  'les 
enfants 'le  ce  dernier,  si  ceux-ci  meurent  a  leur  tour  sans  postérité,  après 

il  établi  par  notre  art.  T »7  au  f ■  r- . > t i t  de  l'ascendant  donateur  n'existe 
pasen  Roumanie  ;  l'ascendant  peut  seulement  stipuler  le  relourconventionte  l(\ 

pi  kiuoi .  T'  éd  m  —  î<'< 
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avoir  succédé  à  leur  père,  l'adoptant  vivant  encore  (art.  352).  Ce 
succession  anomale  peut  donc  s'ouvrira  deux  degrés  différents,  soii  âpre 
la  mort  de  l'ai!. 'pic  suit  après  la  mort  de  ses  enfants. 

1898.  Droit  des  enfants  de  l'adoptant.  —  Quand  l'adoptant  meur 

l  l'adopté,  ses  enfants  jouissent  du  même  droit  que  lui.  Seconde  difféjj 
rence  avec  le  droit  de  l'ascendanl  ordinaire  (ascendant  donateur),  qui  h 
est  personnel  et  ne  passe  pas  après  lui  a  ses  enfants, 

Tout.  i;-  l'adoptant  oui  un  droil  moindre  que  le  sien.  Il 

peuvent  bien  succéder,  comme  successeurs  anomaux,  à  l'adopté  lui-même 
pour  reprendre  les  biens  qu'il  lient  ,1e  l'adoptant  (art.  351);  mais  ils 
peuvent  pas,  rumine  l'aurait  lait  l'adoptant  lui-même  s'il  avait  surveei: 
recueillir  ces  mêmes  biens  dans  la  succession  des  enfants  de  l'adopU 

dernier  droit  constitue  donc  un  bénéfice  personnel  à  l'adoptant] 
pour  ses  enfants,  la  succession  anomale  n'a  qu'un  degré  au  lieu  de  deud 

\  nu  autre  point  de  vue  le  droit  des  entants  de  l'adoptant  est  plus  l;ir^e 
ipie  le  sien  :  ils  peuvent  recueillir  non  seulement  les  biens  donnes  entre  vifs 
;,  l'adopté,  mais  aussi  ceux  qu  il  a  pris  dans  la  succession  de  l'adoptant,  son 
comme  légataire,  soi!  comme  héritier  (art.  351). 

Seuls  les  enfants  légitimes  ou  légitimés  de  l'adoptanl  peuvenl  exercer  ce 
droit.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  avec  raison  que  les  autres  enfants  adopl 
tifs  n'en  jouissaient  pas(Cass.,  14  févr.  1855,  D.  55.  I.  225,  S.  55.  1.  I85J 
Cass.,20oct.  1903,  l>.  I9û3.  1.576).  L'art.  350  leur  confère  bien  les  mêmes 
droits  héréditaires  qu'aux  enfants  légitimes,  mais  cela  n'est  vrai  que  sur 
«  la  succession  de  l'adoptant  »  ;  la  loi  leur  refuse  tout  droit  sur  les  bons 
des  •   parents  de  l'adoptant  ». 

('.    —  Cas  de  l'enfant  naturel. 

1899.  Parents  appelés.  —  L'art.  766  appelle  les  frères  el  sœurs  lâj 
times  de  l'enfant  naturel  reniants  légitimes  du  même  père  ou  de  la  mèmj 
mère)  a  recueillir  les  biens  que  l'enfant  naturel  a  reeus  .le  leur  auteur  com- 
mun. ■  Reçus  i  :  ee  mol  comprend  a  la  fois  les  libéralités  et  la  succession 
ab  intestat. 

Le  texte  ne  parle  que  des  frères  et  sœurs.  Faut-il  accorder  le  même  droit 
a  leurs  descendants  ?  C'esl  un  point  délicat  et  très  débattu.  D'excellents 
auteurs    Vubri  et  liw.  D  entendent  ici,  par  applicatioi 

-  du  droit  commun,  le  bénéfice  de  la  représentation  au  profit  de* 
cendants  de  frères  ou  de  ^ -s.  Mais  une  solution  plus  rigoureuse  a  pré- 
valu devant  la  Cour  de  cassation:  la  succession  anomale  est  une  matière 
exceptionnelle  et  il  faul  s'en  tenir  au  texte,  qui  n'accorde  le  droit  de  retour 
qu'aux  frères  et  sœurs  personnellement (Cass.,  I  juin  1853,  D.  53.  I.  1 77 . 
;  t.  181). 


|j  'A.  —  Condition  d'ouverture  de  la  succession  anomale. 

1900.  Le  principe.  Pour  que  cette  succession  s'ouvre,  il  faul  que 
l>  personne  don)  le  successeur  anomal  esl  appi  neillir  les  biens  soil 
ptorte  sans  postérité    cetti  condition  est  écrite  dans  tous  les  textes:  pour 

l'enfant    donataire    (art.  ~\~     \ r  l'enfanl    adoptif  el   ses  descend 

hrt.  351  352    p ■  l'enfant  naturel  (art.  71 

1901.  Motif.  On  .-i  tout  lieu  de  penseï  que  l'ascendanl  donateur, 
l'adoptant  ou  les  parents  naturels  ont  voulu  donner  i  l'enfanl  el  à  sa  pos- 
térité, qu'ils  onl  reporté  leur  tendresse  sur  leurs  petits-enfants,  mais  qu'ils 
le  préféraient  eux-mêmes  à  tous  autres  successeurs.  Cette  interprétation  de 
volonté,  udn  ibord  pour  le  cas  où  il  j  a  eu  donation,  s'esl  étendue  aux 
Quelques  cas  exceptionnels  où  1rs  biens  à  recueillir  sont  arrivés  au  défunt 
bar  succession. 

1902.  Descendants  faisant  obstacle  au  droit  de  retour.  —  La 
lui  s  exprime  toujours  en  termes  vagui  sans  postérité  ».  Quels 
descendants  peut-on  comprendre  sous  ce  nom  '  Passons  en  revue  les  diver- 

tégories  possibles. 

Descendants   légitimes  oi    légitimés.  —  P ■  eui,    il  ne  saurai!  j   avoir 

aucun  doute  :  tous  empêchent  le  droit  de  retour  de  s'oux  rir. 

Enfant  adoptif.  —  Il  \  a  d'abord  un  cas  non  douteux,  c'esl  celui  où   il 
d'un  enfant  adopté   par  I  enfant  naturel  déci  enfant  adoptif 

Ecarte  ccrtainemenl  les  frères  et  sœurs  légitimes  de  son  père  ou  de  sa  n 

irenanl  en  vertu  de  l'art.  766,  el  la  raison  en  esl  qu'il  écarterai)  entière a) 

les  père  el  mère  naturels  eux  mêmes,  qui  passent  avant  les  frères  et  sœurs 

iines  :  ceux  ci  ne  peuvent  hériter  qu'autant  que  l'enfant  naturel  di 
ne  laisse  aucun  héritier  en  ligne  directe. 

M. us  la  question  est  controversée  dans  les  deux  autres  cas  hypothèses 
des  art.  351  el  717  On  prétend  que  l'enfant  adoptif  ne  l'ail  pas  obstacle 
.m  retour  légal,  parce  qu'il  n'est  ni  un  descendant  (expression  de  l'art.  351), 
ni  une  postérité  expression  de  l'art.  T  i 7 > .  r|  c'esl  en  ce  sens  que  la  pratique 
lixée.  .Ii-  considère  cette  solution  comme  inexacte.  L'enfanl  adoptil  a 
Sur  la  succession  de  I  adoptant  les  mêmes  droits  que  s  il  était  enfanl 
time.  Un  dil  bien  que  la  loi  esl  satisfaite  parce  qu'il  les  possède  sur  la  sue- 
on  ordinaire  de  l'adoptant  cl  que  le  texte  n'a  pas  entendu  parler  de  la 
succession  anomale.  Mais  devons-nous  distinguer  dans  un  cas  où  la  loi  ne 

distinguepas  'C'esl  réduire  arbitrairement  la  portéede  l'assimilai tablie 

entre  l'enfanl  adoptif  et  l'enfanl  légitime. 

Im  wrrs  naturels.  — La  postérité  naturelle  t'ait  obstacle  au  droit  de  retour 
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dans  l'hypothèse  de  l'art.  700,  pour  la  même  raison  que  ta  postérité  adop 
tive  :  l'enfant  naturel  primerait  les  père  et  mère  naturels  du  défunt,  qui  eus 
mêmes  t'ont  obstacle  à  la  succession  anomale. 
Au  contraire,  l'enfant  naturel  de  l'adopté  n'empêche  pas  l'adoptant  ou  set 

descendants  d'exercer  leurs  droits  ;  ici  le  texte  est  formel  ;  la  successioi 
anomale  s'ouvre  quand  l'adopté  meurt  s  sans  descendants  légitimes  ».  Cettj 
condition  est  réalisée  quand  il  laisse  seulement  un  ou  plusieurs  enfants 
naturels. 

Enfin  dans  le  cas  de  l'art.  747  (ascendant donateur),  la  question' est  dou 
teuse.  Il  a  été  jugé  que  l'ascendant  avait  bien  dii  étendre  sa  libéralité  à  des 
descendants  légitimes,  mais  qu'on  ne  saurait  le  considérer  comme  ayant 
compris  dans  son  intention  bienfaisante  îles  enfants  naturels  qui  ne  se  rat- 
tachent a  lui  par  aucun  lien  légal  (Cass.,  '.i  août  1854,  l>.  54.  I.  265,  S.  51 
I.  563).  Cette  solution  est  trescontestable.il  \  a  un  texte  de  principe,  l'art 
758  actuel  (anc.  art.  7.">7),  qui  donne  a  l'enfant  naturel  m\c  part  inoindre, 
mais  de  même  nature  que  s  il  était  enfant  légitime.  Il  est  dangereux  d'écar- 
ter une  pareille  disposition  par  une  simple  induction  tirée  de  l'esprit  de  la 
loi.  qui  paraît  fort  douteux,  les  auteurs  du  Code  n'ayant  certainement  pas 
prévu  la  question. 

La  conclusion  devrait  donc  être  que  l'enfanl   naturel  ferait  obstacle   au 
droit  de  retour  pour  les  trois  quarts  (art.  759;   I..  2.'i  mars  1896).  Camp 
Orléans,  U  mais  1902,  l>.  1903,  2.  504. 

1903.  Descendants  indignes  ou  renonçants.  Quel  qu'il  soit,  le  descendant 
qui  aurait  empêché  la  succession  anomale  de  s'ouvrir,  s'il  était  arrivé  effectivement  à  la 
succession  ordinaire,  sera  considéré  comme  n'existant  pas,  s'il  est  exclu  comme  indigne, 
ou  s'il  renonce. 

1904.  Condition  spéciale  à  l'hypothèse  de  l'art.  766.  —  11  ne  suffit  pas  qui 
l'enfant  naturel  s<>it  décédé  sans  postérité  :  il  faut  encore  qu'il  ne  laisse  ni  Bon  père  ni 
sa  mère.  Ceci  tient  à  ce  qu'alors  le  droit  de  retour  est  institué  non  plus  au  prolit  d'un 
ascendant,  niais  au  profit  de  simples  collatéraux. 

1904  bis.  Réserve  d'usufruit  au  profit  du  conjoint  du  dona- 
taire. —  Une  pratique  qui  tendait  à  se  généraliser  avait  introduit  dans  les 
contrats  de  mariage  une  clause  d'après  laquelle  le  conjoint  du  donataire 
doit  avoir  l'usufruit  de  tout  ou  partie  des  biens  donnés,  en  cas  de  predécés 
de  son  conjoint  sans  enfant.  Un  arrêl  a  annule  cette  clause  connue  consti- 
tuant un  pacte  sur  succession  future,  parce  qu'elle  équivaut  pour  l'ascens 
ilanl  qui  fait  la  donation  a  uni'  renonciation  anticipée  a  son  droit  de  retour 
légal  (Cass.,  24  pull.  1901,  D.  moi.  1.  537,  note  de  M.  Sahrut;  P.  1901.  I. 
."Pul  :  S.  1901  1 .  133,  note  de  M.  Lyon  Caen).  Cette  décision  a  été  maintenue 
par  un  arrêt  des  Chambres  réunies,  du  2  juillet  1903  fit.  1903.  1.  X.\2,  S. 
1904.  1.  65,  I'.  1903,  t.  497,  avec  une  longue  note  critique  de  M.  Génv). 
Voyez  auss,  Orléans.  :ill  avril  1904,  S.  1904.  2.  269.  Elle  est  profondément 
regrettable  parce  qu'elle  met  fin  à  une  pratique  utile,  qui  tendait  à  faciliter 
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les  mariages   et  t|u'il  existait  plusieurs  moyens  légatu  de  donner  satisfaction 

pai  lies  ' 

§   i  Biens  faisant  l'objet  des  successions  anomales. 

'  1905.  Règle  générale. —  !.<•  Min-esseur  a liai  a  'lr<>it  uniquement 

fax  biens  que  le  défunt  avait  reçus  soit  de  lui-même, quand  t  est  un  ascendant 
qui  succède,  soit  de  leur  auteur  commun,  quand  c'est  un  collatéral.  Vinsi 

fadoptanl  et  l'ascendant  donateur  succèdent  aux  choses  par  eui  d les  ; 

les  enfants  de  l'adoptant  el  les  enfants  légitimes  succèdent  aux  biens  donnés 
par  l'adoptant  ou  par  le  père  naturel,  ou  recueillis  dans  leur  succession. 

1906.  Caractère  de  la  succession.  —  Ce  n  esl  pas  sur  la  succession 
prise  en  masse  que  porte  le  droit  de  succession  anomale,  mais  seulement 
sur  certains  biens  déterminés  par  leur  provenance.  Cette  succession  a  donc 
h'  u  à  titre  particulier  ;  de  plus  elle  ne  suit  pas  l'ordre  habituel  de  la  dévo- 
lution entre  héritiers. 

1907.  Extension  aux  meubles.  —  Tout  aussi  bien  que  les  immeubli  -. 
les  meubles  peuvent  faire  l'objet  d'une  succession  anomale.  Il  esl  vrai  que 
■ans  I  ancien  droil  l'ascendant  donateur  ne  reprenait  que  les  immeubles, 
mais  c'est  qu'il  s'agissait  pour  lui  il  une  succession  aax propres  :  or  le  carac 
1ère  de  propre  n'appartenait  qu'aux  biens  immobiliers. 

*1908.  Condition  commune  à  tous  les  cas.  —  Pour  que  le  bien  d< é 

<>u  transmis  au  défunt  puisse  être  repris  par  on  successeur  anomal,  il  fa  u  I 
toujours  qu'il  seretrouve  en  nature  dans  la  succession.  <  'est  le  point  capi- 

1  On  a  cherché,  par  ,li \ ers  procédés,  le  moyen  de  rendre  cette  clause  valabli 
nos  "Ht  proposi  d'y  voir  une  donation  implicite  de  l'usufruit,  l'aile  directement  parle 
i  l'époux  survivant  (.système  de  M.  Lyoo-Caen),  ce  qui  a  l'inconvénient  de 
Bipasser  l'intention  des  parties  ei  de  faire  profiler  le  conjoint  survivant  d'une  libéra- 
nte qui  n'est  révocable  ni  par  le  divorce  ni  par  la  sép  corps.  D'autres  veu- 
hnl  transformer  la  clause  en  une  institution  contractuelle  d'usufruit  par  l'époux  doté 
de  M.  !■•  ii>  i.  ce  qui  -.rail    le    meilleur  moyen  de  remplir  l'in- 

enc  ire  plus  que  ta  précédente 
De  la  clause  usitée  i  n  fait,  dans  laquelle  le  cons  i  parler  et  â  vouloir, 

tandis  que    •■; \     oté       oue  un  rôle  passif.  —  tvanl  1891,  la  clause  était  déjà  usitée 

et  servait  en  prévision  du  retour  conventionnel  .'c'était  une  renonciation  éventuelle  i 
retour,  pour  le  cas  où  l'époux  doté  aurait  fait  une  libéralité  en  usufruit  a 
nj'.int.  Quand   vint  la   loi    de  1891,  on  voulut  prévoir  aussi  l'usufruit  légal  du 
survivant  pour  lui  i  n  laisser  le  bi  m  lice,  t  ;  tnger,  car  on  ne  pouvail  y  arri- 

ver qu'en  faisant  renoncer  le  constituant  a  son  ,t  roi l  .le  retour  légal  qui  e-t  un  il  mit 
successoral,  et  on  faisait  ainsi  un  pacie  sur  succession  future.  En  somme  le  malheur 
tte   clause  est  d'avoir  été    trop   bien  rédigée  el  d'une  façon  '■"■ 
borné  à  exprimer  en  fait  le  but  pratique  que  les  parties  voulaient  atteindre,  en 
disant:      Nous      ,  i  la  mort  tle  l'époux  d  I  survivant  ail  l'usu- 

fruit des  biens  donnés  »,  on  aurait  cherché  par  quel  procédé  juridique  ce  but  pouvait 
Iteinl  'i  on  serait  probablement  arrive  au  système  de  M.  G  ny.  La  jurispru- 
i  maintes  fois  employi  lé  pour  rendre  valable  une  convention  en  ana- 

larties  avaient  simplement  exprimé  son  résultat, 
lilleurs  la  juris  >ut  d  sation  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  con- 

loinl  survivant  recueille  la   lonation  d'usufruit  à  lui  faite  par  son  conjoint,  C 

onné  ne  se  retrouve  plus  en  nature  dans  la  succession  du  prédécèdé,  elle  rc- 
lègal  ne  s'ouvre  pas  (Trib.  Seine,  26  mai  1910,  sous  Paris,  '■>  avril  1911,  D.  IMS. 
t  229,  I'.  et  S.  1912.  J.  69) 
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t;il  de  toute  la  théorie  et  il  donne  lieu  à  de  nombreuses  difficultés,  qui  sont 
d'ailleurs  les  mêmes  dans  toutes  les  hypothèses.  \ous  prendrons  le  cas  dt 
l'ascendanl  dooateur  comme  exemple. 

L'expression  en  nature  >  signifie  que  c'esl  le  même  bien,  considéré  in 
specie,  celui  i|ui  avait  rail  l'objel  de  la  donation  ou  de  la  succession,  qui 
doit  ><  retrou\er  dans  le  patrimoine  du  défunt. 

A.  —  Reprise  du  bien  lui-même. 

1909.  Effet  de  l'aliénation.  —  Si  le  donataire  a  aliéné  le  bien  qui  lui 
avait  été  donne,  ii  n  \  a  pas  de  succession  anomale;  le  bien  ne  se  retrouvé 
pas  dans  sa  suci  i  ssion.  S'il  l'a  simplement  grevé  d'une  servitude,  l'ascendant 
le  reprend  amoindri  et  diminué.  L'aliénation  fait  donc  tomber  le  droit  de 
l'ascendant  pour  le  tout  ou  pour  partie,  selon  qu'elle  est  totale  ou  partielle. 

11  n'j  .i  pasà  distinguer  entre  les  différentes  espèces  d'aliénations,  a  titre 
gratuit  ou  a  litre  onéreux,  entre  vifs  ou  testamentaires.  Quand  le  bien  a  été 
simplement  légué,  on  pourrait  être  lente  de  l'attribuer  a  l'ascendant,  puis- 
que le  défunt  l'a  gardé  jusqu'à  sa  mort  et  qu'il  existe  encore  en  nature  :  mais 
il  n'est  pas  dans  ia  suecession  ab  intestat:  du  jour  du  décès  la  propriété  en 
a  été  acquise  au  légataire.  Cela  ne  l'ail  pas  de  doute  aujourd'hui. 

1910.  Effet  de  la  résolution  de  l'aliénation.  Si  l'aliénation  consentie  parle 
donataire  vient  a  être  anéantie  rétroactivement,  comme  par  l'efTet  d'une  action  en  nullité 
ou  en  résolution,  le  bien  donné  est  repris  par  le  donataire  en  vertu  de  son  titre  primitif, 
ex  causa  antiqua,  et  le  droit  de  retour  peut  s'ouvrir  au  profit  du  donateur.  —  Il  en 
serait  autrement  si,  après  une  aliénation  restée  valable,  le  donateur  acquérait  à  nouveau 
ce  même  bien,  par  exemple  s'il  l'achetait  :  il  se  trouverait  alors  en  nature  dans  la  succes- 
sion, mais  il  n'v  figurerait  pas  comme  chose  donnée. 

1911.  Clause  d'inalicnabilité.  —  Pour  se  prémunir  contrôles  dangers  d'une  alié 
nation,  qui  leur  ferait  perdre  leur  droit  de  retour,  certains  donateurs  interdisent  au  do- 
nataire d'aliéner  sans   leur  consentement.  La  jurisprudence  valide  ces  sortes  de  clauses 

tsuiv.).   Elles  sont  pourtant  inutiles  :  si  le  donateur  tient  à  s'assurer 
contre  ce  danger,  il  n'a  qu'à  stipuler  le  retour  conventionnel. 

I'..  —  Reprise  d'objets  subrogés  au  bien  donné. 

*1912.  Reprise  du  prix. —  Lorsque  le  bien  donné  ne  se  retrouve  plus 
en  nature,  il  est  possible  que  le  droit  de  retour  s'exerce  sur  diverses  choses 
qui  lui  vont  subrogées.  La  première  de  toutes  est  le  prix  du  bien  aliéné,  lors- 
qu'il c*t  encore  dû.  Ceci  veut  dire  que  l'ascendant  reprend  la  créance  du  prix 
à  la  place  de  la  chose  elle-même.  Si  ce  prix  est  déjà  payé,  le  droit  de  l'ascen- 
danl g'évanouit.  En  cas  de  paiement  partiel,  il  n'aura  droil  qu'au  reliquat. 

1913.  Actions  en  reprise.  —  De  même  que  le  prix,  la  loi  autorise 
l'ascendant  à  recueillir  ■  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire  a 
(art.  74  7  .  Que  faut-il  entendre  par  là? 

Les  actions  qui  peuvent  porter  ce  nom  sont  de  deux  sortes  : 

Le^  unes  tendent  à  faire  recouvrer  au  donataire  la  chose  aliénée  par  lui 


K.SStONS      \V>M\I|- 


107 


Di    .  •       n ri-  sniit  le>>  m  lions  en  nullité  pour  incapacité  ou  pour  vice  du  con- 
■  nient,  les  actions  en  résolution,  par  exemple  |>< >i 1 1  défaut  de  paiement 
■lu  prix,  les  actions  en  révocation  d'une  donation  /mur  ingratiludi  .  ou  en 
r. -.  .   ion  d'une  rente  pour  lésion,  etc. 
Les  autres,  qui  portent  plus  spécialement  dans  la  langue  du  droit  le  nom 
ons  en  reprise,  sont  celles  qui  naissent  entre  époux,  et  ordinairement 
au  profit  de  la  femme.  Exemple  :  la  reprise  du  pris  d'un  propre  aliéné  par  la 
•,  sous  le  régime  de  communauté,  quand  le  prix  a  été  touché  par  le  mari, 
uns  qu'il  en  ail  été  l'ail  remploi.  Cette  s nde  espèce  d'actions  tend  seule- 
ment à  procurer  la  valeur  en  argent  du  bien  aliéné,  et  non  ce  bien  lui-mèmi  . 

1914.  Extension  par  la  jurisprudence  de  l'idée  de  subroga- 
tion.       Pourquoi  la  loi  aiitorise-l-elle  le  donateur  a  reprendre,  en  cas  d'a- 

iiiii  du  bien  qu'il  avait  donné,  soit  le  prix  encore  dû,  soit  l'action  en 
reprise?  ■  'est  qu'à  ses  yeux  i  es  actii  n  en  paiement  ou  en  reprise  tiennent 
•,  qu'elles  remplacent  d'une  manière  exacte  et  qu'on  est  sûr 
de  leur  provenance.  C'est  donc  un  cas  de  subrogation  réelle.  En  partant  de 
là  et  en  donnant  .1  la  loi  une  interprétation  extensive,  la  jurisprudem 
nitorisc  l'ascendant  donateur,  et  avec  lui  tous  les  autres  successeurs  ano- 

111, iu\.  ;i  reprendre  un  nombre  toujours  croissant  de  choses  qu'elli nsidère 

[Dm me  subrogées  au  bien  donné  1  In  se  contente  d'exiger  que  la  chose  soit 
la  représentation  certaine  de  celle  qui  faisait  l'objet  primitif  du  droit  de 
■tour.  !>•■  la  sorte  l'ascendant  retire  autant  que  possible  de  la  succession  du 
ionataire  toute  la  valeur  dont  II  I  avait  enrichi. 

1915.  Applications  principales.  —  Voici  quelques-unes  des  co 
queii,  es  les  plus  remarquables  auxquelles  on  esi  arrive  dans  la  pratique. 

Echange.     -  Le  donateur  peut    reprendre  la  chose  acquise  par  voie  d'é- 
nange  à  la  place  de  celle  qu'il  avait  donnée    Lyon,  24  avril  1871,  S.  72 
.'    I.'l 

Emploi  di  prix.        Il  reprend  de  même  le  bien  acheté  à  titre  de- placement 
ilu  prix,  quand  le  donataire  a  aliène  le  bien  primitif  a  titre  de  vente. 

\11u\1  monnayé.  —  Si  l'ascendant  a  donne  îles  choses  fongibles    comme 
rgenl  ou  îles  billets  de  banque,  le  retour  aura  lieu  par  cela  seul  qu'on 
trouvera  îles  choses  de  même  nature,  alors  même  qu'on  a  la  certitude  que 
M  ne  sont  pas  celles  qui  ont  été  données   système  admis  par  d'anciens  ar- 
rêts de  1816  et  de  1817 

1916.  Critique.  —  Toute  celle  interprétation  extensive,  ;  'liée  de  subro- 
gation  et  préconisée    par    MM      ^ubn    et  lîau.    <M  Fortement  combattue  par  la   doctrine 

I'vm.i/,  Suppl.,    v"  Succession,   n°  150),  el   comme  les  arrêts  qui  l'ont  admise 

sont  anciens  et  rare-,  et  ne  contiennent  pas  une  solution   >lc  principe,  on  peut  s'attendra 

à  un  revirement,  -1  l'occasion  se  présentait.  Le  système  de  la  loi  est  1res  net:  elle  permet 

iccéder   ■  aux   choses  par   lui  données  »,  à  celles-là  et  1  on  a  d'autres. 

et  le  texte  précise  encore  :  «  lorsqu'elles  se  retrouveront  en  nature    .  1  In  ne  saurait  limiter 
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lairement  le  droil  de  l'ascendant.  Il  est  bien  vrai  qu'ensuite  la  loi  subroge  <!  m 
sortes  d'actions  à  la  cliose  donnée,  mais  il  convient  de  s'en  tenir  là,  car  celle  disposition 

laire  <>t  i\  idemmenl  une  dérogation  à  la  disposition  principale,  et  elle  doil  ro  evoM 
une  interprétation  restrictive.  —  Quand  le  Code  veut  subroger  un  bien  nouveau  à  celui 
epii  n'existe  plus  en  nature,  il  le  dit  formellement,  C>u'on  lise  l'art,  lii-2  cl  qu'on  juge  de 
la  différence  entre  son  langage  et  celui  de  l'art.  7i" 


§  5.     -  Effets  du   retour. 

1917.  Caractère  successoral  du  retour.  —  On  a  vu  (ci-dossus, 
ii  1891  1892)  que  les  deux  législations  qui  se  partageaient  l'ancienne 
l'rance  étaient  dmsres  Mirée  point;  il  s'agit  de  savoir  lequel  des  deux  sys- 
tèmes le  Code  a  choisi.  Aucun  doute  ne  peut  subsister:  c'est  le  système 
coutumier,  et  le  retour  du  bien  se  fait  à  titre  de  succession.  L'art.  T  i 7 
tranche  la  question  et  parla  place  qu'il  occupe  au  titre  des  «successions»] 
et  par  les  tenues  qu'il  emploie:  «  Les  ascendants  succèdent...  »  L'art.  768 
ne  parle  pas  de  succession  :  il  se  sert  des  mois  «  passent...  retournent  », 
qui  peuvent  convenir  aux  deux  systèmes,  mais  le  sens  est  précisé  par  la 
place  de  l'article  et  par  ce  fait  que  le  mot  «  passent  >  y  est  également 
amployé  pour  désigner  le  droit  successoral  des  frères  et  sœurs  naturels  de 
l'enfant  décédé.  Les  art.  351  et  •>•'>!!  sont,  il  cn|  vrai,  hors  du  titre  des  suc- 
eessions,  mais  il  est  visible  que  c'est  encore  d'un  droit  de  succession  qqe  la 
loi  entend  ici  s'occuper,  puisque  l'art,  351  soumet  l'adoptant  et  ses  descend 
dants  à  l'obligation  de  contribuer  aux  dettes  et  que  l'art.  -i">2  dit  que  l'adop- 
tant «succédera  aux  choses  par  lui  données».  Ainsi  la  réversion  s'opèri 
'/  lilre  successif,  sans  aucun  ell'et  résolutoire. 

1918.  Qualité  variable  de  l'bèritier  anomal.  —  Les  trois  succès- 
anomales  admises  par  le  Code   ne  s'opèrent  pas  dans  des  condition! 

id  intiques.  L'ascendant  donateur  et  l'adoptant  ou  ses  enfants  ont  la  qualité 
&' héritiers  légitimes,  a  raison  de  la  nature  du  lien  de  parente  qui  les  unis- 
sail  m  défunt  ;  ils  ont  la  .saisine.  Les  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant 
naturel,  qui  ne  sont  liés  à  lui  que  par  une  parenté  illégitime,  sonl  des  suc\ 
tirs  irréguliers;  ils  sont  obligés  de  demander  l'envoi  en  possession  : 
ceci  résulte  de  la  place  qu'occupe  l'art.  766,  sous  la  rubrique:  «  Des  mic- 
cessions  irrégulières.  »  Voyez  cependant  ci-dessous,  n     1944  et  1950. 

1919.  Application  du  droit  commun.  —  La  succession  anomale 
est  soumise  en  principe  aux  règles  générales  des  successions.  Ainsi  1  in- 
dignité,  l'acceptation,  la  renonciation,  le  bénéfice  d'inventaire,  l'obligation 
aux  dettes,  le  partage,  etc.,  ions  ces  points  sont  réglés  de  la  même  manière 
que  dans  le  droit  commun.  Il  n'j  a  de  différence  que  dans  le  principe  du 
droit  héréditaire;  le  successeur  anomal  ne  vient  pas  à  son  rang;  il  prime 
les  autres  héritiers,  a  raison  de  l'origine  des  biens  qui  lui  sonl  attribués. 
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1920.  Séparation  des  deux  successions.  —  Quand  la  succession 
anomale  s'ouvre,  elle  ne  se  confond  pas  avec  la  succession  ordinaire  II  j  a 
alors  ilcii.r  successions  distinctes,  dont  chacune  esl  indépendante  de  I  ai 

Si   I  ascendant  ri  est  appelé  qu'à  la  succession  ai iale,  parce  qu'il       a 

dans  sa  ligne  des  ascendants  plus  proches  qui  l'excluent,  il  peut  3  renoncer, 
biens  qui  en  faisaient  l'objet  se  réunissent  alors  à  la  masse  de   la 
succession  ordinaire. 

S'il  est  appelé  en  même  temps  à  toutes  les  deux,  il  peut  accepter  la  buc 
cession  anomale  et  refuser  la  succession  ordinaire;  ce  qu'il  lera,  par  exemple, 
si  le  défunt  est  mort  insolvable  et  s'il  tient  à  conserver  le  bien  qu'il  lui  avait 
donne 

Peut  il,  en  sens  inverse,  refuser  la  succession  anomale  el  s'en  tenir  .1  la 

ssion  ordinaire  '   Non,  ou  du  moins  cel  1  ne  l'avancerait  .1  rien,  car  les 

biens  sujets  an  droit  de  retour,  répudiés  par  lui,  se  réuniraient  à  la  succes- 

lion  ordinaire  et  lui  arriveraient  à  un  autre  litre.  Toutefois  sa  renonciation 

c me  successeur  anomal  produirait  un  certain  effet  :  elle  ferait  rentrer 

dan--  la  masse  les  biens  de  la  succession  anomale,  qui,  au  lieu  d'être  pria 
nclusivemenl  par  loi.  se  partageraient  entrelui  et  ses  cohéritiers. 

1921.  Changements  matériels  opérés   sur  le  bien  donné.  —  Lorsip 
droit  Je  retour  Couvre,  !<•  >iirr,-^rui  anomal  reprend  la  cliose  «J.ui^  l'él  it  où  elle  se  trouve. 
Il  peul  arriver  qu'elle  ait  ét<!  considérablement  augmentée  p.ir  le  donataire     sur  le  terrain 

11»  qui  avait  été  donné,  i construction  a  été  élevée.  On  pourrait  croire  que  l'ascendant 

qui  n'a  fourni  qu'une  partie  de  la  chose  actuelle,  et  la  moindre  peut-être,  sera  obligé  de 
tenir  compte  a  la  succession  de  la  valeur  des  bâtiments.  Mais  il  n'eu  est  rien  ;  il  reprend 
la  cliose  toile  qu'elle  est,  à  titre  d'héritier;  elle  est  à  lui,  et  personne  autre  n'a  de  droits 
•ur  elle. 

\  l'inverse  il  supporterait  l'effet  de  dépréciations  subies  par  la  chose  donnée  :  si  le  bien 

était  ja.li-  nue  maison,  •  ] < i i  a  été  dé lie  par  le  donataire,  il  ne  pourrait    reprendre  que 

le  terrain,  sans  avoir  de  réclamation  à  formuler  contre  la  succession  ordinaire. 

Appendu  I 

1921  61s.  Droit  sur  les  biens  des  congrégations  dissoutes.  — 
l  i>  droit  spécial  de  retour  a  été  établi  par  les  lois  du  24  mai  1825,  art.  7, 
<-t  du  7  juillet  1904,  art.  -i,  pour  le  cas  de  suppression  d'une  congrégation 
ieuse  autorisée.  Les  biens  qui  leur  avaient  été  donnés  ou  légués 
reviennent  aux  donateurs,  ou  à  leurs  héritiers,  «m  aux  héritiers  des  testa- 
teurs. Sur  celle  vocation  héréditaire  exceptionnelle  accordée  aux  ramilles, 
voyez  Cass.,  3  mai  1909  et  K  juin  1912  cinq  arrêts  etla  note  de  M.Sarrut, 
D,  1914.  1.  I">3.  Ce  droit  de  retour  diffère  a  la  fois  du  retour  conventionnel, 
car  il  n'entraîne  pas  la  résolution  rétroactive  de  la  libéralité,  et  du  retour 
légal,  car  il  n'oblige  pas  au  paiement  des  dettes. 
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1922.  Nature  du  droit  de  l'État.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers,  la  suc- 
si  'ii  est  attribuée  à  l'État,   ù  titre  do  bien  vacant  et  sans  maître  (arl.  7liS).  L'Etal 
pas  un  héritier,  il  ni  pas  au  défont  en  vertu  d'une  vocation  héréditaire 
son  droit  de  souveraineté  qu'il  exerce.  Voyez  cependant,  en  -ens  contraire,  Paris,   I 
•1901,  1>.  1902.  -1    17,.  mais  voyei  les  critiques  de  M.  Colin,  sous  cet  àrrèl 

La  succession  recueillie  par  l'Etat  est  dite  en  déshérence  {de  privatif,  et  hères).  C'est 
f  administrât  iot  lines  (aujourd'hui  réunie  ,'i  l'Enregistrement)  qui  est  ap| 

exercer  les  droit-  de  l'Etat  (art.  769et772)'.  Elle  est  obligée  de  demander  l'envoi  en  pom 
■i  et  de  remplir  les  mêmes  formalités  qui  sont  exigées  des  successeurs  irréguliers. 
dans  notre  droit  le  premier  modèle  de  ce  gen ri  de  successeurs  - 

1923.  Ressemblances  avec  les  successeurs  ordinaires.  —  Cependant  l'Éta 
recueillant  ni     succession  par  déshérence,  ressemble  en  plusieurs  points  à  un  héritier. 

D'abord  il  recueille  Tactil  entier  de  la  succession,  les  biens  et  droits  de  toute  nature  q 
la  composent,  sauf  une  double  exception  :  les  droits  il' autrui,  qui  s'éteignent  d'après 
loi    du   14  juillet    |Sli(>,    faute  de  successeurs  ordinaires;   les    livrets  de  caisse  d'épargn 
innés  ÇL.  de  finance,  13  juillet  1911,  arl.  120)   . 

En  second  lieu,  le  passif  est  à  sa  charge  :  il  est  tenu  des  mêmes  obligations  que  li 
défunt,  sauf  les  modifications  résultant  des  règles  administratives  sur  la  liquidation  di 
biens  de  l'État.  Toutefois  le  passif  héréditaire  ne  peut  jamais  être  exigé  de  l'Etat  apr 
l'épuisement  de  l'actif:  l'État  est  nécessairement  tenu  intra  mis. 

1924.  Étrangers  décédés  en  France.  —  L'Llat  français  succède  même  au: 
étrangers  qui  meurent  sans  héritiers  sur  son  territoire.  Pour  les  immeubles,  il  ne  peu1 
pas  y  avoir  de  dillicultés.  l'our  les  meubles  on  pourrait  être  tenté  d'appliquer  la  regl 
a  Mobilia  personam  sequuntur»,  quand  le  défunt  a  son  domicile  à  l'étranger,  maisTart. 
768  e-t  une  disposition  particulière  qui. attribue  a  l'Etal  «  la  succession»  tout  enl 
sans  aucune  distinction,  l'ar  conséquent  le  droit  de  déshérence  s'applique  aux  meubles  qu 
se  trouvent  en  France  au  décès  de  l'étranger. 

1925.  Droits  des  Hospices  et  des  départements.  —  Dans  des  cas  parti, 
liers,  les  biens  en  déshérence,  au  lieu  d'être  dévolus  à  l'État  représenté  par  l'Administrai 
lion  des  domaines,  sont  attribués  à  d'autres  administrations. 

1°  I  n  avis  du  Conseil  d'État  du  3  novembre  1809  a  donné  aux  Hospices  le  droit  di 
conserver  les  effets  apportés  par  les  malades  décèdes,  quand  ils  sont  traités  gratuitement. 
En  ce  ras  l'hospice  prime  même  les  héritiers,  mais  son  droit  ne  s'applique  qu'aux  effets 
et  objets  de  peu  de  valeur,  et  non  aux  sommes  d'argent  et  aux  valeurs  importantes  appar- 
tenant aux  malades  (Bordeaux,  17  août  18S3,    D.  54.   "1.  loi  |. 

■1  Jusqu'en  1904,  les  Hospices  succédaient  également  aux  enfants  élevés  par  eux,  quand 
ceux-ci  décédaient  encore  mineurs  el  avant  leur  surtic  de  l'établissement  (L.  l'i  pluviÔM 
an  Mil,  art  8  et  9)  ;  mais  d'après  l'art.  41  de  la  loi  du  "27  juin  1904  sur  le  service  des 
enfanls  assistés,  c'est  le  département  qui  succède  à  ceux  qui  ont  la  qualité  île  pupille 
de  l'assistance  publique  fart,  fi  de  la  loi),  lorsqu'aucun  héritier  ne  se  présente.  Les  biens 
aiiiM  recueillis  sont  consacrés  à  la  création  de  dois  de  mariage  en  faveur  de  pupilles  on 
d'anciens   pupilles  des  deux  sexes. 

1  Sur  le  projet  de  M.  Roussel   qui    attribuait   les    successions  en  déshérence  à  une 
spi  ci  île  instilui  e  au  profil  di  -  enfanl  s  abandonnés,  voyez  Jour  uni  officiel,  Uocu- 
aambre,  1884,  annexes,  p.  668,851  el  1873.— Sur  les  pouvoil 
nislialeur  provisoire  d'une  succès  io  ishérence,  voyez  Grenoble,  29  nov. 

T.iHi,  I).    I!  U 

-  soi  les  réclamations  possibles  île  la  part  des  héritiers,  voyez  ce  qui  est  ilit  plus 
loin  a  propos  de  ta  pétition  d'hérédité,  0e  jii.mi. 
3  Les  livrets  abandonnés  sonl  attribués  aux  caisses  d'épargne  et  aux  inslitulioi 
lyance  quoiqu'ils  fassent  partie  de  successions  en  déshérence  (Dki.i'Ecii, 
Il  fev'r.  1911,  P.  et  S.  1912.  1.  273). 
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**1926.  Acquisition  immédiate  de  la  propriété.  —  De  quell< 
re  se  l'ail  la  transmission  aux  héritiers  drs  biens  laissés  par  le  défunl  .' 
Cet li'  liaiiMiiivMiin  .>i  immédiate  et  *-l lo  a  lieu  de  plein  droit* .  Le  patrimoine 
du  défunt  i'vl  donc  ;ic(|iiis  à  ses  héritiers  sans  qu'il  se  produise  une  -.< il u t i<in 
de  continuité  dans  la  propriété.  Nous  n'avons  plus  en  droit  fiançais  de 
jocener  de  l'hérédité ,  couinic  il  s'en  produisait  rn  droit  romain  ;  les  l>nri^. 

d'une  smcrssii h \ <■  ;  l •    ne  sont  jamais  res  nullius,  en   supposant   bien 

entendu  qu'il  \  ail  des  héritiers  disposés  à    l'acquérir. 

(.'et li-  règle  s'applique  sans  distinction  aux  successeurs  irréguliers  aussi 
bien  qu'aux  brritiers  légitimes;  les  uns   comme  les  autres  sont,   aussitôt 
s  la  iinirt  du  défunt,  propriétaires,  créanciers,  débiteurs  à  sa  plai 
*  1927.  Règles  différentes  pour  les  deux  espèces  de  succes- 
sions.—  Malgré  cette   ressemblanci   sur  le  fond  da  droit,  il  existe  cepen- 
dant une  ilitl'érence  grave  entre  les  successeurs  légitimes  et  les  successeurs 
iliers   sur   lu    manière   de  prendre  pussessinn   de    l'hérédité,    ce  qui 
n'est,  a  vrai  dire,  qu'une  question  de  forme,   mais  à   laquelle  on  a  donné 
dans  notre   droit    une  importance  véritablement    excessive  :  les   uns  ont  la 
saisine  :  les  autres  ne  l'ont  pas  ri  sont  obligés  de  demander  L'envoi  en 

>n.  (Ju  Y-i  ce  que  la  saisine  '.'  qu'est-ce  que  l'envoi  rn  possession  Mes 
liapitres  qui  suivent  répondent  a  cette  double  question. 


CM  U'IÏT.K  PREMIER 
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1928.  Bibliographie.  —  Rigai-t,  De  la  saisine  héréditaire  Revue  Fœlix, 
1  IX).  —  Simo.nf.t,  Histoire  et  théorie  de  lu  saisine  héréditaire,  1852,  in-8  — 
raïKKCELiN,  De  la  saisine  héréditaire  dans  l'ancien  droit  français  {Revue  critique, 

pendant  l'idée  que  l'héritier  n'acquiert  la  succession  qu'en  vertu  de  l'acceptation, 
qui  est  rétroactive,  a  été  souti  une  dans  une  Ihèsi  Bordeaux  en  1S'.'9  par 

M.  Verdie,  sur  la  transmission  de  la  propriété  pai  di 
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i.  \\\\  II.  p.  80  et  sun .  ;  et  nouvelle  série,  t.  I.  |>.  77:' cl  suiv.).  —  Dubois,  La  si 
héréditaire  en  droit  romain  (Nouvelle  Revue  historique,  I.  IV).  ■ —  Bri 
gines  de  la  saisine  héréditaire  {Revue  générale,  t.  \ .  p.  Î52  et  suiv.).  —  Lbfob 
Nouvelles  recherches  sur  la  saisine,  1878.  Klimbatb,  Revue  de  législation,  t 
p.  356,  et  t.  \\\.  p.  ri'..  -  P.  Henry,  Notes  de  droit  •  ■^■il  rétrospectij  (Revue  cri- 
tique,jmn  1904  p  344  et  sui>  ). —  Thèses  de  Doctorat  :  MM.  Dufouhmantelir,  Paris, 
1890;  P.  Patte,  Paris.  1899,  etc.  —  Voyei  aussi  l'étude  de  M.  I'ekceroc.  cité  au  n" 
-OUI  bis,  ci-dessous. 

§1.  —  Notions  historiques. 

'  1929.  Idée  générale  de  la  saisine.  —  Le  mot  «  saisine  »  est  un 
t  mol  français  d'origine  germanique  ',  qui  veut  dire  tout  simplement 
«  possession  ».  Jamais  les  textes  d'ancien  français  ne  parlent  de  possession, 
qui  est  un  mot  déformation  savante  réintroduit  dans  la  langue  au  w-'ou 
au  XVIe  siècle.  I > i s  jour  où  le  mot  «  possession  »  a  été  employé,  la  notion 
la  saisine  a  paru  être  une  ehose  différente  et  s'est  obscurcie,  et  actuelle 
ment  on  ne  trouverait  pus  dans  le  droit  français  d'institution  doni  on  parli 
plus  et  que  1  on  comprenne  moins. 

1930.  Saisine  de  droit  et  saisine  de  fait.  -  La  saisine  a  cependat 
un  caractère  particulier,  qui  n'appartient  pas  au  simple  tait  de  la  possessioi 
tel  que  nous  la  comprenons  aujourd'hui.  Pour  s'en  rendre  compte  il  fai 
lire  les  textes  anciens,  en  respectant  leur  ordre  chronologique.  A  côté  de  I 
textes  qui  emploient  le  mot  «  saisine  »  pour  désigner  la  simple  possession  | 
de  fait2,  on  en  trouve  d'autres  qui  présentent  la  saisine  comme  une  pos 
session  r/arantie  par  le  droit,  pou\ant  appartenir  à  quelqu'un  qui  n'a  pa 
encore  ou  qui  n'a  plus  la  possession  de  fait.  Le  texte  le  plus  net  et  le  pli 
ancien  qui  nous  montre  cette  séparation  est  de  lieaumanoir  :  «  Usage  d'an 
et  jour  suffit  à  acquérir  saisine  »  (XXIY,  4).  11  est  bien  clair  que  pendant 
un  an  et  un  jour  on  a  affaire  à  quelqu'un  qui  a  la  possession  sans  avoir  la 
saisine.  Cette  séparation  du  droit  et  du  fait  est  doue  1res  ancienne,  et  des  le 
xiii*  siècle  la  saisine  était  comprise,  au  moins  dans  certains  cas,  connue 
étant  simplement  le  droit  de  posséder,  «jus  possidendi  ». 

*1931.  La  saisine  héréditaire.  —  Si  nous  nous  occupons  uniquemd 

de  la  saisii n  matière  de  succession,  nous  voyons  que  de  tout  temps  h 

parents  d'une  personne  décédée avaienl  le  droit  le  prendre  possession  de  H 
biens  s;ins  avoir  à  remplir  aucune  formalité  et    que  le   droit  venait  à  leur 
secours  en  leur  donnant  dans  ce  but  et  immédiatement  l'action  possessoire5 

1  De  l'ancien  haut-allemand  sazjan,  plaeer,  établir. 

2  «    liomino  régi  remanere   debebal    molendinus  predictus,   qui    crat    in     saisine 

(n!  ,/,.  |.  |,  p.  389,  XI).  —  «  un  doit  demander  la  saisine  de  l'héritage  s.ms 
plaider  sur  la  proprii  '  (Hbaoiianoir,  VI,  4,  p.  100).  Comp.  iln.'l.  p.  338,  X\IV.  i, 
p.  i68. 

3  a  Sire,  je  ilemanl  à  avoir  le  saizine  du  tel  héritage...  et  à  moi  en  apartient  le  sa 


-  usmi    ai  ai  on  uni  i  !.'( 

De  1res  bonne  heure,  "N  exprima  cette  situation  par  la  maxime      le  morl 

le   \if      ,  qu'on   trouve  déjà  dans   1rs   textes  du    xin'    siècle,    les    plus 
anciens  que  nous  possédions  sur  ces  matières 
A  l'origine,  relie  maxime  n  intéressait  que  le  dr.nl  civil  :  on  voulait  sim- 

plemenl  exprime:   par  laque  l'héritier  devait   être  mis  en   possessi les 

lin  us  du  défunl  .1  l'exclusion  île  tout  détenteur,  C'est  justement  ce  que  déci 
il;iii  I  .m  i  de  1250,  cité  aux  notes,  et  c'est  encore  ce  que  disent  très  clai- 
rt nt  quelques  textes  jusqu'au  commencement  du  xvi'    siècle    '.    Mais  au 

\\l      siècle     un    se     sei\il     iln     Iiimc.i  1. 1      /.•    nuirl  snisit  le  vif   comme  d'une 

arme  pour  lutter  contre  les  prétentions  liscales  des  seigneurs    Ce  fut   nue 

ide  phase  dans  I  histoire  de  la  saisine,  qui  devint  alors  agressive  i tre 

la  i iilii.ei  qui  sortit  ainsi   de  son  domaine  primitif,  qui  était   le  droit 

civil  pur. 

1932.  Controverses  sur  les  origines  de  la  saisine.  —  \o  xvm'  siècle,  La.u- 

■ii  m  .  qui  n'nvail  pu-  ii  '.i  disposition  t"us  les  documents  que  nous  possédons  aujour- 
d'hui,  'I  'in, .i  de  la  saisine  une  i  ipliralion  purement   imaginaire  (- le  n     ".17  des  fns- 

titilles    eniitiimières    de    Lov-el).     Il    prétend  que    cette   maxime    3    éti  pour 

i's  prolits   féodaux  '■!!  s'ahstcuanl   de  dcmandei    l'cnsaiBine- 
menl  à  son   seigneur     Les  textes  cilés  plus  liaul  sullis   ni  à  lui  répondre. 

Quanl   aux  auteurs   modernes  qui  écrivent  sur  le  droit  civil  leurs  opinions  a  cet 
■'ont    p  poids,    parce   qu'ils  mêlent  soi*   discernement  les    textes  de  tout 

koqm  II  est  cei  la  in    pu   i  .  •  usine  se  rail  n  I"-.  par  ses  plus   lointainea  origines,  au 

,ns  du  droit  germaniqn.    et  it   l'idée  .1.    la  copropriété  de  famille:  l'héritier,  du 

rivant  mèini    du  chef  de  famille,   | -dait  conjointement  a\ec  loi  les  biens  familiaux.  Il 

en  était  déjà  coproprii  taire,  on  admit  donc  facilement  qu'il  n'était  pa  lire  d'ensai- 

sittrr  l'héritier.   D'autre  part,  la  saisine  germanique  concernait  ;i  la  fois  la  possession  et 

■  i\    notions    qui   se   confondent   facilement  dans  les  législations  primi- 

L'idéc  du  moyen  âge  sur  la  saisine,  considérée  c i  quelque  chose  de  distinct 

,n  de  fait,  nous  vient-elle  du   dr..il  germanique   lu   droil    i ain     La  plupart 

leurs  penchent  pour  les  origines  germaniques.  J'ai  jad ayé  de  montrer  que  l'in- 

romaine  n  étail   peul     tre  po  i  Ite  notion  i  Revu 

fàjue,  ISS.",,  i     \l\.  [i  dedans  celle   idée    M.   Viollet  n'est  . 

h  l'accueillir  {Histoire  du  droil  civil  français,  -1    .lit  ,    p.  830 

général  de  !..   part  qu'ont  pris     I  •  textes  i i  ii  i  s  dans  la  formation  de  nos  i  lées 

juridiques  des  qu'il?  étudies,  c'est-à-diro   à  partir  du    xn*    siècle. 


ilne  par  lelc  reson.  Kl  doit  le  reson  dire,  si  comme  s'ele  li  est  di  scendue   ni     -queue, 

connue  execuiteies,  par  le  reson  du  testament,  car  en  ti 
nent  saisines  d'eritages     (Iti  u  u  inouï,  VI,  i).  L'auteur  ajoute  que  si  on  ne  lui 
ie  >,  il  ;..'iii  entrer  en  la  chose  dont  .1  r. .il  ou  coustume  lui  doni 
iu  seigneui ,  si  ci    n'est  en   fief 

xeinenl  de   I2o9  :    -  Pi  ludinem  terre  mortuus  debebal   vivui 

t.  I,  p.  i.'c'.  u    xvi  r,  du  milieu  du  xiii*  siècle  :<  Li  mort  saisisl 

le  \if     (II,   i.  ,1  ins  Vioi.i  !-/  ouïs,  t.  II.  p.  IÎ37). 

i  oiislumier  appréhension  de    fail    ne   fait  rien  que   le  prochain  lioir  ne 
i-i  el  veslu  de  l'héritage  du  delTunct,  par  la  coustume  que  le  ite.rt  saisitïe  vif  a 
(Jian  Hesuarets,    ;    lis:!.  llècision  •'•-).   —   «  L'hoir  se  peul   dire  incontinenl  api 

mort  .    en  i ssion    et  saisine  des    biens  du   trépassé  dont  il  se  dit  i •  n  </, 

lier,  II,  Jl  ).   -        li   est   -ii-i   chacun  (héritier)  de  son  droit  et  portion...  sans 
appréhension  de  fait  »  (Coutume  d'Anjou,  de   1508,  art.  272  . 
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2.  —  /.'/  saisine  héréditaire  dans  If  Code  civil. 


A.  —  Héritiers  saisis. 


n  ; 

::: 


v*1933.  Disposition  primitive  de  l'art.  724.  —  Le  Code  Napolécjn 
portait  :  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droit: 
et  actions  du  défunt.  »  C'était  l'équivalent  de  l'art.  318  de  la  coutume  d< 
Paris,  qui  disait  :  «  Le  mort  saisit  le  vif,  son  hoir  le  plus  proche,  habile  î 
lui  succéder  »,  avec  cette  différence  toutefois  que  la  saisine  appartenait 
jadis  à  tous  les  membres  de  la  famille  appelés  à  succéder  ab  intestat  .  tan 
dis  que  le  droit  moderne  a  créé  une   catégorie  .1  purs  irrémiliea 

privés  de  la  saisine,  et  qui  comprenait  d'abord  (de  ISui  a    J896)  tous  le> 
parents  naturels  el  le  conjoint. 

"1934.  Modification  de  1896.  —  Aux  héritiers  légitimes,  qui  ont 
conservé  la  saisine,  qu'ils  ont  eue  de  tout  temps,  la  loi  du  2'\  mais  IS'.iil  i 
ajouté  ceux  qu'elle  appelle  les  «  héritiers  naturels.  ».    Entendez  par  la 
enfants  naturels  et  les   père  et  mère  naturels,   qui    sont  transformés 
cette  loi  en  héritiers  léi/itimes.  pourvus  de  la  siisine. 

1935.  Théorie  de  la  saisine  Collective.  —  Mentionnons  pour  mémoire  uni 
idée  développée  en  Allemagne  par  Zaciiari.e  et  adoptée  en  France  par  Blondi  ai  s.y»a 
ration  des  patrimoines,  p.  652  et  suiv.),  d'après  laquelle  la  saisine  appartiendrait  nor 
seulement  aux  héritiers  qui  se  trouvent  en  rang  utile  pour  succéder,  mais  à  toute  ta  p* 
rente  légitime,  à  tous  les  degrés.  Cette  doctrine  qui  se  rattachait  aux  traditions  sur  II 
copropriété  de  famille,  est  universellement  abandonn  me  n'est  donnée  qu'aui 

seuls  héritiers  appi  lés,  et  non  collectivement  à  tous  les  parents.  Elle  est  individuelle  et 
n'est  donnée  à  chacun  que  pour  sa  part. 

'1936.  Dévolution  de  la  saisine.  —  Mais  si   la  saisine  n'esl    pi 

collective,  elle  est  tout  au  moins  successive,  c'est-à-dire  qu'elle  passe   aux 

héritiers  du  second  degré  par  l'effet  de  la  renonciation  du  premier,  et  ainsi 

de   suite  :  chaque   catégorie   appelée  à  défaut  des  précédentes  arrive  à  la 

succession  avec  la  saisine,  en  supposant  qu'elle  \   ail  droit  par  son  titre. | 

c'est-à-dire  qu'il  s'agisse  d'héritiers  légitimes,  et  non   d'un  successeur  irré- 

gulier,  comme  le  conjoint,  Cette  saisine   leur  est   dévolue  rétroactivement, 

parl'effel  de  la  renonciation  du  rang  précédent,  qui  est  censé  n'avoir  jamais 

été  héritier     a  ri;,  art.  785). 

1  La  loi  roumaine  n'accorde  la  saisine  qu'aux  descendants  et  ascendants.  Tous  |e.« 
autre-  faire  envi.;  m  (arl.  im3  (I.  civ.  roumain.  Cum- 

ul. 652,  677,  678,  ibid.).  Mais  dan-  le  Code  roumain  la  saisine  n'a  aucun  rapport 
le  paiemen!  di  -  e  tous  les  ra  supportent  ultra  rires. 

-  MM.  \uliry  et  Iiau  professaient  une  opinion  différente,  qui  n'est  qu'une  atténuation 
de  la  théorie  de  la  saisine  collei  I         '  ix,  lorsque  plusieurs  héritier-  légitimai 

ippelès  conjointement  à  une  menu-  hi  n  lité,  il-  en  sont  saisis  d'une  manière  indt 
jusqu'au  partage.  Ils  considéraient  l'hérédité,  en   tant   qu'objet  de  - 
comme  au-si  indivisible  que  le  patrimoine  d'une  personne  vivante  (t.  VI. 

22).  Hais   la  seule  conclusion  qu'ils  en  tirent,  c'est  que  I  m 
.  pendant  l'indivision,  revendiquer  la  succession  entière  contre  un  iier- 
delenteur  pro  tierede,  solution  qui  parait  tr'-s  contestable. 
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1937.  Objections.         Deux  loi  le»  jettent  quelque  in,  il  oui 

ro  à  divers  auleun  que  la  '  ill  pas  successive.  Ce    uni  Ici  irl.  7! 

I  I 
\i  di   i  ' mi  r .  "'ni     — ■  Cot  article  permet  à   l'héritier  qui   a  n 

■'■m  qu'il  avait   d'abord  •!•  :., 
Il   Ijnl    qui       !..  rite  r  luihséqin  ut    n'a  |>aa 

i  le,  li  l'héritier  qui  II 

s  I  !  I  ncé,  la  suc- 

el  il  pou!  mimé  un   curateur.    Si  la  saisine   était 

le  faudrait-il  pas  dire  que  II  succession    n'i 

l'art,   *l  I   se  i  qui  j'en  Mrvenl, 

car  cet  article  ne  dil  nullement  qu'un  curateur  peut  être  nommé  des  que  !■■  pr 

il   encore  qu'il  existe  d'autr 
tous  le  ■  nonce,  ce  qui  implique 

les  autre-.  Quint  aux  héritiers  inconnus,  dont  l'existence  est   problématique,   "n  n 
•  r,   en  attenilant   qu'ils  se   révèlent,  il  faut  bien   que  la  suc 
toit  représ  un. 

.  unient  que  fournit    l'art.  T  -  *  «  >  csl    plus  s, 'ricin,  mais    tout  cr  qu'un    on    peul 
Âurc,  c'esl   qm    i'   laiaini  iltérieun  a  moins  de  force  que  celle  du   pi 

■ne.  I  m  favi  nr  faite  h  l'héritier  préférable  par  son  r.uii'  constitue 
i  la  règle,  et  n'autorise  pas  a  nier  la  dévolution  naturelle  de  la  saisine. 
I   Knlin  si  la  saisine  n'était  pai  successive,  il  faudrait  soumettre  1rs  héritiers  appelés  à 
i  dos  renonçants  ii  la  n   cessité  de  demander   l'envoi   en  ou   liien    ! 

saisis,  toutes  solutions  qui   seraient 
contraires  à  l'art.    TJ1.   qui  ne       rmall  que  deux  classes  de   successibles  :  ceux    qui  sont 
li-  se  faire  envoyer  en  possession  el  ceui  qui  en  sont  disposés  comme  avant  la 
■' 

B.  —  Effets  de  la  saisine. 

i°  Leur  nature. 

1938.  A  quoi  ils  se  réduisent.  —  La  saisine  n'a  aucun  rapport 

,i\,t  la  transmission  de  la  propriété,  qui  s'accomplit  immédiatement,  aussi 
■a  prolil  des  héritiers  (|iii  en  sont  privés  que  de  ceux  qui  la  possèdent1. 
ets  concernent  uniquement   hi  prise  de  :  n  </c  l'hérèdii 

ih  se    produisent   sous  deux    formes  différentes,   l'une  pour  le^  chost 
nature  et  l'autre  pour  !  des  actions. 

I    Prise  ni  possession   des  biens  héréditaires.  — L'héritier  saisi  a  le  droit 

de  se  mettre   en  possession  des  biens  du  défunt,  mobiliers  el  im biliers, 

sans  avoir  ù  remplir  aucune  formalité    C  esl  sou  bien  el  la, s  lui  en  est 

i  ut  I'utiiif.r  attribue  certainement  à  la  saisine  l'acquisition  immédiate  delà 
propret.',  qui  résulte   de  l'ouverture  de  la  succession.   \pi 

-  laquelle  la  succession  n'était  pas  acquise  a   l'héritier  avant   qu'il  ne 
s'exprime  ain-i         lu      i  suivant  noire  droil  français,  une 

-ion  est  acquise  a  l'héritier  que  la  loi  y  appelle.  Mes  l'instant  m 
férée,  el  avant  qu'il  en  ail  encore  la  moindre  connais*: 

île  noire  droit  français        Le  mort  saisit  le  vif,  el  -  ip.  m, 

!.j  M.  Itugnet  met   en  note  :  s  II  n'est  pas    bien   sur  que  tel    soil  le   -eus  de  la 

règle..       Non  si   ilemenl  cela  n'esl  :•  contraire  qui  l'est,  l'othiercom- 

■  i  une  confusion,  facile  à  comprendre,  parce  que  de  son  temps  ton-  le:  héritiers 

il  la  saisine,  mais  son  application  est  un  contresens  historique.  Avant  lui  Lkbron 

tenait  déjà  le  même  langage  (Sui  liv.  III.ch.ip    i,  n"  34). 


1 1  il  i  es  sncci  ssiors 

libre.  11  peut  donc  se  mettre  immédiatement  à  la  tète  de  l'administration  dé 
la  succession  et  percevoir  les  fruits  et  revenus  des  biens  qui  la  composent 

2  Exercice  des  actions.  —  L'héritier  saisi  a  qualité  pour  exercer  Ion 
actions  de  Imite  nature  appartenant  au  défunt  et  pour  défendre  à  celles  qui 
appartenaienl  à  des  tiers  contre  lui.  Cette  aptitude  à  exercer  activement  et 
-.émeut  Ion  actions  du  défunt  est  surtout  remarquable  pour  1rs  action» 
possessoires  :  l'héritier  en  est  investi  de  plein  droit,  même  s'il  s'agit  du! 
bien  possédé  par  un  tiers  et  dont  lui-même  n'a  jamais  eu  personnellement 
la  possession  de  l'ait. 

Pour  exprimer  ce  double  effet  de  la  saisine,  on  dit  communément  que  les 
héritiers  saisis  ont  la  possession  de  droit  (parce  qu'ils  sont  virtuellement 
investis  de  toutes  1rs  actions  du  défunt)  et  qu'il  dépend  d'eux  d'\  .joindre! 
de  leur  autorité  privée,  la  possession  de  fait,  en  s'emparant  des  biens. 

.  liapportde  la  saisine  avec  l'obligation  aux  dettes. 
*1939.  Origine  de  cette  idée.  —  Par  la  façon  dont  il  est  rédigé, 
l'art.  72 V  établit  un  lien  entre  la  saisine  et  l'obligation  de  payer  les  dettes 
du  défunt.  On  y  lit  en  effet  que  les  héritiers  sont  <•  saisis  de  plein  droit..; 
sous  l'obligation  d'acquitter  tontes  les  charges  de  In  succession  .>.  Coma 
Cass.,  li  dee.  1910,  H.  1911.  i.  425. 

Ces)  enci  re  une  idée  relativement  nouvelle,  qui  ne  parait  pas  remonte 
au  delà  du  wiii'  siècle:  Potbier,  qui  ne  connaissait  pas  les  origines  Kistoj 
riques  de  la  I  ne   s'en  mettait  même  pas  en  peine,  lui  attribuai 

comme  effets  propres  toutes  les  règles  qu'il  voyait  applicables  aux  héritiers 
légitimes.  Onl'a  déjà  vu  (ci-dessus,  n°  193S.  en  note;  pour  la  Iransmissioj 
immédiate  de  la  propriété,  que  Lebrun  et  lui  faisaient  dériverde  la  saisine; 
il  en  était  de  même  des  obligations  du  défunt,  desquelles  l'héritier  se  trouve 
devi  nu  débiteur  personnel  par  l'effet  de  la  saisine.  Lu  d'autres  termes,  il 
applique  au  passif  la  même  idée  qu'à  l'actif. 

1940.  Réfutation.         Cette   conception  est  certainement   fans- 

Pothier  lui-même   nous  en  fournit  la  réfutation.  L'obligation  indéfinie  aux 

dettes   vient   d'une  autre    idée,  infiniment  plus  ancienne,  d'après   laquelle 

['héritier  continue  la  personne  du  défunt.  Il  prend  la  place  de  celui  à  qui  il 

I  est  tenu  de  ses  obligations  de  la  même   manière  que  lui.  ' 

ti  ui's  de  la  personne,  le  droit  français  oppose  ceux  qui 

[   1,  s   biens  du   défunt  a  titre  universel    et   qui  sont  tenus  de  ses 

dettes    uniquement   en  qualité  de  successeurs  aux  biens,  et    parce  que  les 

dettes  sont  la  charge  de  l'universalité  du  patrimoine1.   Dans  notre  ancien 

>  Voici  en  quels  termes  Pothier  exprime  celle  idée  :  «  [.'héritier  est  celui  qui  suc- 

,  loui  lej  dro  ts  actifs  el  passifs  du  défunt,  parconsèquent,  à  toutes  ses  obliga- 

,  -  dettes;  il  n'est  pas  tenu  des  dettes  comme  d'une  charge  des  biens 

I-    il  succède,  mais  il  en  est  tenu  comme  successeur,  non  pas  seulement  des 
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drnil  routumier,   le  principal  représentant  de  c  était  le  ! 

(aire  universel. 

I .  i r I ■•<•  de  hi  continuali le  la  personne  du  défunt  par  l'hérit  i  : 

île  an  droit  fiançais  ;  e'esl  une  tradition  juridique  qui  remonte  au  droit 

romain,  d  après  le(juel  l'héritier  étail  tenu  des  dett  !S  de  la  même  manière 

qnc  le  défunt,  sauf  I  efl'el  du  bénéfice  d'inventaire  créé  par  Justinien.  Quant 

a  1 1  formule,  elle  est  récente  ;  on  ne  la  trouve  pas  encore  dans  Domat,  bien 

qu'il  analyse  tout  au  long  l'idée  qu'elle  exprime   . 

1941.   Explication   du  texte.         Du   rosi  m   méprendre   sur  la 

nature  du  lien  établi  par  le  I  in  aux  dettes.  L'art.  724  ne 

«'exprime    pas    comme   Puisai I    l'olbii  i  .    il   n'explique  pas   l'obligation  de    I  héritier  par 

lisim  ,  •!'   I m  ii  ■  m  i  in  i  ';"  >:        -     i!  I-  ;  il  la    présente  comme   une 

•  audition  :  l'héritier  est  saisi  ..  sons  l'obligation...  ».  r'ost-a-'lire  à  la  condition  de 

ml  ce  que  devait  I"  défunt.  De  la  sorte,  is  restons  libre  d'expliquer  l'exisl 

nlilk'alinn  par  l'antique  idée  de  continuation  do  la  porsonm  ordance 

ni  cl :s.  plutôt  que  mppnrt  de  cause  n  effet    —  Voyez  cependant  l'opi- 

iiilrairo  exposée  par  M    Pi  ri  i  •■  ou,  dans  son  étude  -or  la  Liquidation  du  passif 

kéri'dlt.m,-,    Paris.    1906 

i  |  tendue  de  la  saisine  des  héritiers. 

'  1942.  Biens  dont  l'héritier  est  saisi.  —  L'n  héritier  légitime  peut 
itre  saisi  de  hiens  donl  la  propriété  ne  lui  appartient  pas.  Ce  fait  ne  peut 
plus  se  présenter  que  pour  une  seule  cause,  le  concours  de  l'héritier  du 
avec  d'-s  légataires  non  saisis,  par  exemple  quand  le  défunt  a  légué  divers 
biens  a  titre  particulier,  ou  même  par  un  legs  universel,  si  l'héritier  est 
-ilane:  dans  celte  hypothèse,  le  légataire  universel  n'a  pas  la  saisine, 
non  plus  que  les  légataires  particuliers  qui  ne  l'ont  jamais.  Les  uns  et  les 
autres  sont  obligés  de  demander  la  délivrance  h  l'héritier,  qui  est  saisi  de 
la  succession. 
On  peul  donc  avoir  la  saisine  d'un  bien  dont  on  n'a  pas  la  propriété  et 
réciproquement  avoir  la  propriété  d'un  bien  dont  On  n'a  pas  La  saisine. 

■  la  loi  du  "î.'i  mars  ISJItJ,  la  même  situation  se  présentait  pour  les  enfanta  naturels 
les  héritiers  légitimes:  eux  aussi  étaient  des  successeurs  irréguliers  non 

saisis,    vcluelle ni  ils  sont  héritiers  et  ont  la  saisine  de  leur  part. 

Il  ne  dépendrait   pas  du   testateur  d'enlever  la   saisine  à  ses  héritiers  pour  la  donner  à 

mais  de  la  même  du  défunt,  c'est-à-dire  de  tous  personnel! 

«équent  de  toutes  ses  detti  i  delà  de  la  valeur  de 

insu  (Sue  ■essinns,  ehap.  v,  art.  j\  ,  I). 

i  Les  jurisconsultes  romains  employaient  la  même  formule  (personam  defuncti  sus- 

t î net)  dans  un  autre  sens,    i  propos  de  île,   >  nondum  adita  •  (Inslitutes, 

:.  r.omp.  /»--;,  -'■'.  liv.  XI. I,  lit.  1,  s  :u)  —  Voyez  aussi  la  thés 
M.  P.  I'.az   li.ks,   lie.  fin  ontinualion  de  I  Iront- 

rlles,  l'aris,    PJtVi,   ei    l'étude   de  M.  I'ei    erou,  citée  nu    n°  2061   I 
dernier  considère  la  vieille  fiction  romaine  comme  un  concept    archaïque,  qui  a  fait 
mps.  qui  ne  produit  plus  que  des  effets  fâcheux  et  qui  mériterait   d'être  aban- 
donnée, pour  faire  place  a  la  simple  notion   de  transmission  du  patrimoine.  Comp. 
.  même  sujet,  thèse,  l'aris,  1912. 

ii  vmoi  .  7»  éd.  ut  —  "27 


ils 


LES    SUCCESSIONS 


1943.  Biens  dont  l'héritier  n'est  pas  saisi.  —  Cependant  l'héritier  légitio 
n'a  pas  toujours  la  saisine  de  l'universalité  de  la  succession.  Elle  lui  manque  :  1°  pour  le 
biens  soumis  a  un  droit  de  retour;    _    pour  ceux  qui  ont  l'ait  l'objet  d'une  instilulia 
contractuelle. 


CHAPITRE  II 


ENVOI    EN    POSSESSION    DES    SUCCESSEURS    [RRÉGUUERS 


"1944.  Situation  générale  des  successeurs  irrèguliers.  — 
Comme  les  héritiers  légitimes,  les  successeurs  irréguliers  sont  propriétaire! 
des  biens  de  la  succession  ou  de  leur  part  dans  ces  biens  des  le  jour  du 
décès,  mais  iïs  r»'on<  pas  la  saisine  (art.  72 

Rappelons  que  dans  notre  ancien  droil  on  ne  faisait  aucune  distinction  de 
ce  genre  et  que  tous  les  particuliers  appelés  a  recueillir  une  hérédité  ah  in* 
testai  était  ni  saisis  (voyez  ci-dessus,  n°  1933).  La  privation  de  la  saisine  ea 
donc- une  innovation  du  Code;  d'autant  plus  grave  que,  dans  son  système* 
les  successeurs  irréguliers  étaient  nombreux  et  comprenaient  tous  les  pa» 
rents  naturels.  Depuis  la  loi  de  1896,  qui  a  étendu  le  bénéfice  de  la  saisine 

nfants  naturels  et  a  leurs  père  et  mère,  il  n'y  a  plus  que  le  conjoint 
Y  État  qui  soient  soumis  à  la  nécessité  de  demander  l'envoi  en  possi 
auxquels  il  faut,  .je  crois,  adjoindre  les  frères  et  su-an:  de  l'enfant  nalun 
tant  légitimes  que  naturels,  mais  dont  l'arrivée  à  la  succession  est  fort  ran 
il  v  a  du  reste  a  leur  sujet  une  controverse  qui  sera  indiquée  plus  loin  I 
dessous,  n"  1950). 


§  1.  —  Conditions  et  formes  •/*'  renvoi  en  possession. 

1945.  Scellés  et  inventaire.  —  Le  successeur  irrégulier   doit:    1"  faire  .., 
les  scellés  ;   ï"  faire  inventaire  (art.  769).   Ces  formalités   sont   nécessaires  surtout    pou 
protéger  les  héritiers  du  san^:.  qui  pourraient  se  présenter  un  jour  et  enlever  la  succession  I 
a    celui   qui    l'avait    recueillie   en   l'ait.  Elles  servent    aussi  à    déterminer   la   limite  dans 
laquelle  le  successeur  irrégulier  sera  tenu   du  passif  envers  les   créanciers,  si    l'on  admet 
qu'il  n'e>l  obligé  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif,  situation  qui  est  ccrtainemenl 

de  l'État  succédant  par  déshérence,  mais  qui  est  controversé)   | r  les  autres  suce 

irréguliers. 

1946.  Demande  en  justice.  —  L'envoi  en   possession  doit  être  demandé  au 
bunal  dans  le  ressort  du  puel  la  succession  est  ouverte  (art.  770).  Cette  demande  s'intro- 
duit par  une  requête  (arg.  art.  839  el  8U0C.  proc.  civ.).  Elle  doit  être  rendue  publique 
ail  ne..-  n  d    H'   hes  ;  la  loi  exige  •<  trois  publications  et  aflicbcs  dans  les  formes  usil 
(art.  770)  '.  Toutefois  cette  publicité  n'est  nécessaire  que  pour  l'admission  de  la  demande 

1  La  loi  n  ayant  pas  déterminé  les  formes  de  celte  publicité,  il  y  aune  grandediver- 
sitéen  fait,  bu  général  des  insertions  sont  faites  dans  les  journaux  chargés  des  annoncer 
judiciaires  et  se  succèdent  de  quinzaine  en  quinzaine. 
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rojetce  sans  aucune  Je  ces  furnialilé-.  n  l'iiiiiiiilUl  d'héritiers  non   re- 
Uino. 
I  .   in!       J  rend  un  pi  >menl  ordonnant  11  publication  'I'-  la  demande     quand 

celle  publication  est  terminée,  l'affaire  revient  devant  lui,  et  il  itatue  déGnitivement,  le 
uuni-t'  i  Q  publi  .il     TTn  i 

1947.  Prouve  à  fournir.  -   Deux  conditions  également  nécaaaairci  poor  la  succii 
He  la  di  mande  doivi  ni  Sire  pp  m> 

I    Que  li   i   ■  .i ni:ini  ,i  lui  même  la  qualité  de  conjoint  ou  de  frère  naturel  du  défunt 
Qu'il  n'eiiau  reble,  ou  du  moins  qu'aucun  n»-  -V-t  atu- 

neiilé 

Le  premier  point  est  facile  ft   établir.  Il  n'en  est  pas  de   même  du  second    Comment 
i  qu'il  n'existe  aucun  parent  collatéral  du  défunt  jusqu'au  I-  pratique, 

mi  te  •  onlente  d'un  acte  de 
connaissance  il  n'existe  [•  ts  de  parents  plus 

1948.  Garantie  spéciale  à  fournir  par  le  conjoint.  -  lion  parti- 
taulière  esl  en  outre  impos  e  .m  conjoint  survivant                                \eix,  faire  emploi  du 

et  ou  donner  caution.  Cette  mesure  est  di  arantir  le  <!r.  i •  di 

ore    inconnu-,  qui  pourrai  'ir    el  réclamer  la  restitution 

«ion, 

•tant  en  nature  sont  (rendus  :  cette  vente  i  -I    d'il- 
aatoirc  pour  le  conjoint,   s'il  ne  veut  pas  donnor  caution,  mais  II  a  le  choix 
placement,  si  le  tribunal  ne  l'a  pas  ;  la  loi  ne  lui  en  impose  aucun. 

tution  n'eat  liée  que  p"ir  trois  année»  :   après  ce  temps  elle  est  déchargée 
"7  I      La  pétition  d'hérédité  reste  ouverte  aux  héritiers  contre  le   aanjoint,  car  clic  dure 
est  alors  .ni.    particulière.   Du  reste,  la  caution 

n'e-t  dans   l'intérêt  ■!  ■  :   elle  n'eal  responsahle  envei 

1919.  Pourquoi  l'État  est  dispensé  de  l'emploi  et   de  la  caution.  — 
ition  exceptionnelle  n'est  prise  que  contre  le  conjoint,  car  l'art.  "71  ne  l'éta- 
blit que  j  rnir  lui.    L'Etat  en  est  donc  dispensé,  conformément  à  l'adage       I  i-cus  semper 
aolvcn  ir  ». 

1950.    Controverse.  —  Quant  aux  ft  naturels    nu  tégitimi 

il    naturel,  appel'-   en    vertu  de  l'an  ition  donne   lieu   à    uni 

cuit'     S    ,-  l'empire  des   textes  primitifs  Ju   Code,  il  n'i  -t   pas  douteux  qu'ils  avaient   la 
quali:  'ii  se  demandait  s'ils  étaîi  ni  soumis  à  la  n 

mander  l'en-  textes  ne  le  leur  imposaient  pas 

Toi  el  770  m-  parlaient  que  du  conjoint  et  de   l'Klat,   et  l'art.  77o  déclarait  ces 
deux  Icites  applicable-  mis  naturels  app  mmer 

l'enfant  naturel.  Leui  ne  pouvait  donc  provenir  q 

le  la  loi   et  de  l'opposition   faite  entre 
i  les  héritiers  légitimes,  ces  derniers  étant  seuls  investis  de  la  saisine.    I 
lié-  sont  j  nur  eux  moins  utile-  que  pour  le  conjoint,  car  la  famille  légitime  - 
au   loin,  alors  qui-  la  famille  naturelle  est   trè  la  plupart  du  li  - 

i  tain  que  1  enfant  naturel  décédé  ne    laisse  pas  d'aï 
-     —   Depuis  |,i  loi  du   -J.',    i  i    qui    a  élan- 

'ii  a  chant:  nir  que  le  nouvel  art.  724,  en  donnant  la  sai- 

iux       héritiers  nain  mprend  sous  ce  nom  n  iblesd  i    l'art.  766, 

l'rib.   de   \ersailles,  25  nov.   1897,  D.  98.   1     ',17    Vojez  cependant  lea  obser 
valions  du  Dalloz  -ur  ce  jugement. 

|  2.  —  Effets  de  fenvoi  en  possession. 
1951.  Effet  des  formalités  accomplies.  —  Quand  l'envoi  en  pos- 
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session  a  été  prononcé,  le  sui  cesseur  irrégulier  se  trouve  dans  la  rrim 
situation  que  s'il  était  héritier  légitime.  La  saisine  lui  était  refusée  par  la 
loi,  mais  l'envoi  en  possession  la  remplace  exactement.  Un  peu!  dire  qu'il 
iloinie  au  successeur  irrégulh  r  une  saisine  judiciaire  et  eettc  saisine  rciro- 
tn/il  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Le  successeur  a  dès  lors  tous 
tes  bénéfices  de  la  possession,  pour  laquelle  il  esl  réputé  avoir  succédé  aq 
défunt  à  partir  du  di  ces,  et  il  a  l'exercice  actif  et  passif  des  actions  dépen- 
dant de  l'hérédité. 

1952.  Effet  d'une  prise  de  possession  irrégulière.  —  Si  le  successeur  se 
place  de  son  autorité  privée  à  La  tète  de  la  succession,  son  acceptation,  quoique  irregu^ 
lière,  produit  cependant  certains  résultats.  Il  peut  être  poursuivi  par  les  créanciers,  don 
iigence  ne  doit  pas  paralyser  l'action.  Mais  sa  possession  de  fait  n'empêche  pas  les 
héritiers  qui  lui  étaient  préférables  et  qui  avaient  d'abord  renoncé  de  revenir  sur  leur 
renonciation  :  son  acceptation,  n'étant  pas  régulière,  ne  leur  est  pas  opposable.  En  sens 
inverse,  cette  simple  acceptation  de  t'ait  suffit  à  empêcher  la  déshérence  de  la  succession  et 
à  écarter  l'Etat. 


OPTION  DE  L'HERITIER 


'    1953.  Les  trois  partis  à  prendre.  —  Celui  auquel  une  succession 
est  déférée  |i  'ul  choisir  entre  trois  partis  diffi  rents  : 

I     \ccepler  purement  et  simplement,  cequi  est  ordinairement  le  meilleur 
|i;uh  i|uand  "ii  esl  mu  que  la  succession  es)  bonne  : 

i.       pter  sous  bénéfice  d'inventaire.  '  |u'il  faul   faire  si   I 

des  doutes  sur  la  solvabilité  de  la  succession,  l'héritier  étanl  couverl  par  son 
<■<■  contre  l'action  'les  créanciers  el  conservant  l'espoir  de  réaliser  un 
gain,  s'il  reste  un  reliquat  d'actif  net. 

:'.    //•  ■  mcer.  La  renonciation  ou  répudiation  fait  perdre  à  l'héritiei  toul 

droit  sur  la  su  ■    ssion  ;  mais  c'est  une  décision  qui  s'impose  si  la  succession 

esl  évidemment  mauvaise  el  que  l'héritier  n'ait  aisons  pers telles 

de  I  accepter  quand  même,  pour  acquitter  de  ses  deniers  1rs  dettes  du  défunt. 

ri  ei c  un   p.irli  utile  .1  prendre,  si   l'héritier  a   reçu  du  défunt  une 

ionntjon  considérable,  qui  sérail  résolue  et  perdue  pour  lui   par  l'efli 

rapport,  s'il  acceptait  la  succession  d'une  manière  quelconque:  il  renonce 

llors  pour  s'en  tenir  <i  son  tient. 

1954.  Plan.        Afin  de  simplifier  l'eipositiou  relatives  à  l'option  de  l'héri- 

tier, nous  cxaniini  rons  d'abord  les  règles  communes  aux  Irois  liv|  -.  pour 

voir  ensuite  les  règli  -  -1      ..île-  ^i  cliacune  il  elles. 


CHAPITRE  PREMIER 


REGI 


£   I.  —  A  gui  V option  appartient. 

A.  —  Libelle  du  rhoix. 

1955.  Règle  et  exceptions.   —  L"n  principe,  la  triple  option  d 
minée  par  les  art.  77  i  et  775  est  ouverte  à  tous  les  successeurs  venant  al 
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intestat.  11  existe  toutefois  d<  u\  cas  exceptionnels  où  la  liberté  d'opter  esl 
iduite.  Voyez  ci-dessous,  a"  195*7  et  1958. 

**  1956  Liberté  de  renoncer.  —  Le  droit  français  ne  connaît  pin 
d'héritiers  nécessaires.  Aux  termes  de  l'art.  775  :  «  Nul  n'est  tenu  d'ac^ 
cepter  une  succession  qui  lui  est  échue.  »  C'est  la  reproduction  de  l'art, 
i'.lti  de  la  coutume  de  Paris  :  «  11  ne  se  poi  te  héritier  qui  ne  veut  »  (compi 
coutume  d'Orléans,  art.  325;  de  Bretagne,  art.  571,  etc.,  et  Loysel,  n°3l8K 

\  raison  de  cette  faculté  de  renonciati i  a  pris  l'habitude,  ilaus  la  dooj 

trine.  d'appeler  «  successible  >>  l'héritier  qui  n'a  pas  encore  pris  parti,  parce 
qu'il  n'a  pas  encore  acquis  définitivement  la  qualité  d'héritier. 


t "  Héritier  mineur  ou  interdit. 
'  1957.  Suppression  de  l'acceptation  pure  et  simple.  —  La  loi 
défend  d'accepter  purement  et  simplement  une  succession  échue  a  un  héri- 
tier mineur  ou  interdit  (art.  461  et  509).  On  peut  \  renoncer,  si  on  la  juge 
mauvaise  ;  mais  -i  on  veut  l'accepter,  on  ne  peut  le  l'aire  que  sous  hén 
d'inventaire.  L'acceptation  pure  et  simple  a  paru  dangereuse  pour  l'inca- 
pable, à  cause  de  l'obligation  qu'elle  entraine  de  payer  indéfiniment  toutes 
les  dettes  encore  inconnues  et  qui  peuvent  se  révéler  dans  la  suite.  Wec  la 
bénéfice  d'inventaire  on  échappe  à  ce  danger. 

La  décision  de  la  loi  n'est  cependant  pas  sans  inconvénients.  Elle  oblige  l'iiéritier  a 
remplir  des  formalités  et  à  faire  des  frais,  qui  sont  inutiles  quand  ta  sur  cession  est  bonne'  ; 
de  plus,  s'il  se  rend  adjudicataire  d'un  bien  de  la  succession  mis  aux  enchères,  il  se  trouve 
tenu,  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  d'acquitter  le  droit  de  transcription  i  I  ,.'i0 
pour  100),  dont  il  serait  dispensé  s'ilélait  héritier  pur  et  simple  (Cass..  ('.le  réunie-,    Il 

janv.  1876,  1).  76.  I.  52,  S.  76.  I.  8t). 

■2°  Désaccord  entre  lus  ayants  droit. 
1958.  Hypothèse.  —   Celle  seconde  exception  résulte  de  l'art.  "82. 
L'hypothèse  prévue  est  celle  ou  une  personne  meurt  après  avoir  . 
il  une  lièrétlilé  sur  laquelle  elle  n'a  pas  encore  pris  parti.  Son  droit  de  la 
leillir,  avec   l'option  qu'il  comporte,  passe  a  ses  propres  héritiers     ni. 
781    :  c'est  la  conséquence  du  principe  moderne  qui  l'ait  acquérir  la  su 

sion  de  plein  droit  à  l'héritier,  sauf  l'effet  de  son  option,  s'il  veut  \  re icer. 

-i  celte  personne  laisse  plusieurs  héritiers,  il  esl  possible  que  ceux-ci  se 
niellent  d'accord  sur  le  parti  à  prendre.  .Mais  s'ils  ne  s'entendent  pas,  qu  ar 
rive-l-il  .'  C'est  alors  que  l'art.  782  intervient.  Le  plus  sage  aurait  été  dfe 
laisser  chacun  libre  de  son  choix,  comme  on  l'a  l'ait  dans  l'art.  I V75  pour  les 
héritiers  de  la  femme  appelés  de  son  chef  à  accepter  ou  à  répudier  la  coin 
lauté  ayant  existé  entre  elle  et  son  mari.  Mais  on  a  de  tout  temps  consv- 

1  un  le  dit  du  moin  nèfice  d'inventaire  sonl 

elles di  :  Ii   I ir  devrait  les  remplir  en  celte  qualité,  quand 

bien  mémeil  serait  autorisé  a  ai pter  purement  et  simplement. 
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•  > l> f i i.->  héritiers  comme  indicisilile  :  .1  eiu  tous,  ils  >l<>i \ '-m f  ;< v •  >i r 

eision  unique,  comme  celle  qu'aurait  prise  leur  auteur. 

1959.  Solution.  —  Au  tri  dait  qaùk  meliut, 

disait  i  l'"[inM..  Succt  chap.  m,  sect.  3,  arl  \u- 

I  jourd'hui  l'art.  T*.'  veut  que  la  succession  soi)  acceptée  sons  bénéfice  c/'tn- 

venlaire.  Voilà  donc  un  cas  •>>!  di  s  héritiers  vont  être  obligés  d'accepter 

maigre  eux,  contrairement  à  la  règle       N'es!    héritier  qui  ne  veul    >,  par 

suite  de  leur  dissenti ni  avec  leurs  consorts. 

Cette  solution  appelle  les  uiè s  critii|ues  que  celle  qui  est  appliquée  au 

mineur.  Ivlle  a  de  plus  un  grave  danger  :  I  un  des  ayants  droil  a  le  moyen 
iir>-  a   subir  l'cflel  du   rapport,  auquel    une    renonciation 

aurait  pu  1rs  soustraire,  el  il  \  a  là  une  fraude  possible  par  la  collusi le 

l'un  d'eux  avec  les  autres  suecessibles  appelés  à  In  succession  en  même  temps 
que  leur  auteur  commun. 

i;        i  ipai 

1960.  Renvoi.  —  Les  incapables  nt  peuvent  pa»  prendre  parti  eux-mêmes  -ur  les 

pii  leur  -■  -i 1 1  échues.  L'arl.  77i>  veut  que  la  femme  se  fasse  autoriser  par  son 

mari  pour  accepter  et  ce   même  texte  renvoie  au  litre       De  la  tutelle  »   pour  les  sucecs- 

uix  mineurs  et   aux  interdits.  C'est  on  effet  à  propos  <\' -   différentes  classes 

d'incapables  qu'il  convient  d'indi  |uer  les  règles  à  suivre  ;  aussi  nous  n'en  dirons  rien  ici. 

;  2.  —  Délais  accordés  à  Vhéritier  pour  déliôt 

"  1961.  Notion  générale.  —  Pour  permettre  à  l'héritier  de  délibérer, 
se  renseigner  sur  les  forces  de  la  succession  el  de  réfléchir 

avant  de  prendre  parti,  des  ilélais  spéciaux  lui  s.nit  donnés  parla  loi,  pen- 
dant lesquels  nul  ne  peut  le  forcer  a  se  décider,  --'il  n'y  e>l  pas  prêt,  et  on 
lui  donne  a  cet  ell'et  une  exception  dilatoire,  qui  lui  serl  a  repousser  toutes 
mandes  dirigées  contre  lui. 

A.  —  Durée  des  délais. 

"1962.  Délais  légaux.        Il  e\iste  un  double  délai  :   le  premier  o-t  de  trois  mois, 

,'i  l'héritier  pour  faire  inventaire  :  le  second  e-t  de  quarante  fours  et  il  est 

donné  à  l'héritier  pour  délibérer  (art.  795).  Le  second  délai  commence  après  l'expiration 

du  premier,  ou   mémo  plus  tôt,   après  la  confection  de   l'inventaire  quand  il  est  terminé 

avant  les  trois  mois.         L'inventaire  peut  encore  utilement  être  fait  après  l'eipirati 

remiers  mois,  pendant  la  durée  du  second  délai. 

1963.  Prolongation  judiciaire    des    délais.   —  uvcnl    être 

ri     T'.IS    parle   au    singulier    en    disant   que    l'héritier    peut 
un  nouveau  délai  ».  Mais  II  est  admis  que  le  tribunal  a    le   .Irai    de  lui  en 
accord  ornent  plusieurs,  s'il  y  a  lieu.  On  rto  à  la  pru 

1964.  Point  de  départ.  —  Le  délai  court  du  joi 

Cela  s'applique  sans. difficulté  aux    héritiers  spt»  nière  ligne. 


<  —  1  IIS    SI  CCESSIl  1RS 

Mais  si  ceux-ci  renoncent,  les  délais  déterminés  par  la  loi  ne  peuvent  courir  qu 

de  cette  renonciation  contre  ceux  qui  s. .ni  appelés  à  leur  défaut.  Sans  cela  les  luritiersdu 

second  rang  n'auraient  souvent  aucun  délai  utile  pour  prendre  parti. 

Si  l'héritier  est  mort  avant  d'avoir  accepti    ou  répudié,  ses  propres  héritiers,  app 

r  son  droit  d'option,  auront  également  un  nouveau  délai  qui  courra    pour  eu\  du 
jour  où  il  est  décédé. 

Eu  d'autres  termes,  iliaque  héritier  appelé  à  opter  jouit  du  délai  légal  à  complet 
jour  oh  le  droit  d'option  s'est  ouvert  a  son  /iro/it. 


\ 

à 

: 


R.  —  Situation  de  l'héritier  pendant  les  délais. 

*  1965.  Effet  de  l'exception  dilatoire.  —  Aux  tonnes  de  l'ait.  T'IT 
ta  ni  que  dure  le  délai,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualt 
el  il  ne  peut  cire  obtenu  contre  lui  de  condamnation.  Ainsi  ni  les  créancie 
qui  désirent  se  faire  payer,  ni  les  autres  intéressés  ne  peuvent  le  forcer  a 
prendre  parti  :  il  repoussera  toutes  leurs  demandes  par  une  exception  dit 
toire  (art.  174  C.  proc.  civ.).  La  procédure  sera  retardée  jusqu'à  l'expiratid 
du  délai  ou  jusqu'à  ce  que  la  décision  de  l'héritier  soit  prise. 

Par  l'effet  de  l'exception,   la  procédure  seule  est  suspendue  ;  la  demande  n'en  est  I 
moins  valablement  introduite,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  la  renouveler,  si  le  succes- 
sible  accepte.  Par  suite,  les  créanciers  ont  intérêt  à  former  immédiatement  leur  demande, 
bien  qu'ils  sachent  d'avance  qu'elle  sera  arrêtée  par   l'exception  dilatoire  :  ils  y  tro 
le  double  avantage  d'interrompre  la  prescription  et  de  faire  courir  les  intérêts  à  leur  profil 

1966.  Frais  de  poursuite.  —  Les  frais  faits  sur  l'exce|  tion  dilatoire  restent  tou-  I 
jours  à  la  charge  de  la  succession,  lorsqu'ils  ont  été  lails  pendant  les  délais  légaux  ;  mais  I 
quand  ils  sont  faits  pendant  les  délais  judiciaires,  la  loi  les  uiel  à  la  charge  de  l'héritier,  I 
à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès  ou  que  le  délai  légal  I 
a  été  insuffisant  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit  à  raison  des  contestations  sur-  I 
venues  (art.  790). 

('..  —  Situation  de  l'héritier  après  les  délais. 

1967.  Perte  de  l'exception  dilatoire.  —  Quand  les  délais  légaux 

et  judiciaires  sont  écoulés,  l'héritier  est  privéde  l'exception  dilatoire,  et  si  H 
on  suppose  qu'il  est  poursuivi  par  un  créancier^  il  se  trouve  obligé  de  B 
prendre  parti  immédiatement  :  il  n'a  plus  le  moyen  de  retarder  le,  jugement.  l| 

*1968.  Conservation  du  droit  d'option.  —  Mais  il  ne  faut  pas  s'j 
tromper:  l'héritier  qui  laide  a  se  décider  n'est  nullement  déchu  de  l'option 
que  la  loi  lui  laisse.  Il  peut  encore  choisir  entre  les  trois  partis  qui  lui 
étaient  ouverts,  a  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  raison  spéciale  qui  lui  ait  l'ail 
perdre  I  un  ou  l'autre,  ce  qui  sera  expliqué  à  propos  de  chacun  d'eux. 

§  '■).  —  Temps  donné  pour  opter. 

\.  —  Ouverture  du  droit  d'option. 
1969.  Nullité  des  options  anticipées.  —  Quelle  qu'elle  soit,  l'op- 


ur.niTii  i  J.i 

urerture  de  / ■;  .  .  i  pas 

■vaut,   l'uni      <  >n  prise  sur  une  succession  noi 

din  sur  la  siirot'ssinii  d'une  personne  encore  vivante,  esl  nulle.  La  loi  le 
une  manière  spéciale  pour  l.i  renonciation  dans  l'art.  791  '.  Mais  la 
esl  m. ne  pour  \'ncct"/>ialinn  ;  cela  résulte  â  la  fais  de  l'arl  1130  qui 
i  il'iine  manici  île  le-,  pin  !•■■,  sur  succession  future,  el  de  l'art. 

I         t|ui  interdit  «le  rendre  \a  succession  d'une   personne  vivante  ;  car  la 

tente  implique  acceptation  :  pour  céder  ses  droits  à  autrui,  il   faut  que  li 

-Mille  commence  par  les  lixer  en  sa  personne  par  une  acceptation. 

1970.  Option  des  successibles  des  rangs  ultérieurs.  —  Quand  la  au 
■on  est  ouverte,  il  n'est  pa*  m  que  les  succeasih 

poui   opter   que  ceui   qui   les  précèdent  aient  pris  parti;   leur  option   vaudra   par 

FeflVl   île  la   roi -   suce blés  du   rang  précédent;  -i  ceux-ci   acceptent,  elle 

lication  pratiqui  l.  voyei  Ca —  20  juin   IS'.IN,  |». 

■  i    ;;i 

I.         Prescription  du  droit  d'option. 

"1971.  Texte  de  la  loi.  -     a  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier 
une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  lu  prescrij 
la  plus  longue  -  immobiliers  •  (art.  78'J  .  Ce   temps  esl  de  trente 

ans   art.  22(12     -    i  •     e.xtc  a  été  écrit  pour  supprimer  une   règle  ancienne 
qui  considérait  la  l'acuité  d'accepter  >>u  de  répudier  comme  imprescriptible 

n;.    Suri  chap.    m,    sect.    i.   g  2    in  fine  .    Il   s,-   |r, 

|vcc  sa  rédaction  actuelle  dans  le  projet  de  l'an  VIII  (Fi  mi.  t.   II.  p.  140, 
ail.  94). 

1972.  Son  obscurité.  Malgré  sa  clarté  apparente,  l'art.  789  est  un 
îles  plus  diflieiles  a  expliquer  de  tout  le  Code  civil.  Je  suis  même  convaincu 
qu'il  esl  inrxplic;  !  Ii  cl  que  ses  rédacteurs  ne  s,'  s, ml  pas  rendu  compte  de 
la  question  insolulilc  qu'ils  nous  donnaient  à  examiner. 

Au  houl  de  trente  ans  d'inaction,  la  loi  déclare  que  le  successible  a  perdu 

acuité  d'accepter  ou  de  répudier    .  Mais  quelle  esl  alors  sa  situation  .' 

la  loi  ne  le  dit    pas.   Kst-il  délinitivemenl   investi  de  la    succession   ou   en 

esl  il  délinitivemenl  exclu?  On  le  saurait,  si  la  loi  déclarait  |  jeule- 

tnent  la  l'aculli  iilcmcnt  la  faculté  de  répudier:  l'héritier 

■  turf.  très  ■ ,  etqui  remonti  nsau  xn  siècl< 

.  île  1 1  i'J.  île  M  île    1-04,  dans  I  H.  Gl 

Age.  i.  Il,  p.   2  ;  t.  1.  preuve-,  p.  tJO).  Un  faisait   re 

puînés,  poiirempè  :liei  l'an nliissement  de  la  rorlune  par  li  -  partages,  sur  ,,-t  i 

>ns| par  les  nei    suites  de  X-  i  serve   ensuite   par  l  - 

nobiliaire,  voyez  Vioi  1 1  •  ti  et  suiv.  ;  Lovsrl,  n"  341.  Ordinairemenl  la  Dite 

i  la  succession  de  se-  n me nt  où  on  la  mariait  en   la  dotant  : 

i  uiitenue  dan i  riage.  De  là  I 

mule  791  :  «  lin  ne  p 

proln:  :   me  ainsi  une  des    régies  par  lesqui  ■    civil  maintien' 

le  dr.ul  peu.  Itêvol 


m 
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serait  considéré  comme  ayant  pris  le  parti  inverse  de  celui  que  la  loi  lui 

interdit  de  choisir;  mais  comme  elle  déclare  à  la  fois   prescrite  l'une  et 

l'autre  option,  on  ne  sait  à  quelle  décision  s'arrêter. 

1973.  Systèmes  doctrinaux.  —  Différents  systèmes  doctrinaux,  aujourd'hui  -ans 
intérêt,  ont  été  présentés  pour  résoudre  celle  énigme.  Voyez  leur  exposé  dan*  Dalloï, 
It't-firrt.,  v°  Succession,  n'"  591  et  suiv.  ;  Suppl.,  ibid.,  n°"  MO  et  suiv.  Nous  n'en 
signalerons  qu'un,  pour  mémoire  :  on  proposait  de  distinguer  entre  les  héritiers  saisis 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  les  premiers  se  seraient  trouvés  définitivement  propriétaires 
de  la  succession,  par  l'effet  de  la  prescription  qui  leur  enlève  le  droit  de  répudier:  les 
seconds  en  auraient  été  définitivement  privés  par  la  perte  du  droit  d'accepter.  Il 
semble  eu  effet  assez  naturel  de  faire  fonctionner  la  prescription  de  façon  à  conso- 
lider la  situation   de  fait    de   l'héritier.  Voyez  le  raisonnement   de  Deuolomi::  ,  t.     \l\, 

n»  Ht:.. 

Mais  cetle  manière  de  voir,  qui  est  encore  développée  dans  quelcpies  ouvrages  rci 
accorde  une  importance  exagérée  à  la  saisine,  qui  ne  concerne  que  ['exercice  du  droit, 
cl  non  son  attribution.  Le  successeur  non  saisi  est  propriétaire  des  biens  du  défunt  tout 
aussi  bien  que  celui  qui  a  la  saisine;  il  ne  lui  manque  que  la  liberté  d'agir  en  ju 
mais  te  droit  s  est  déjà  axé  en  sa  personne  de  façon  à  être  transmissible  ù  ses  propres  liera 
1 1 ■■  plus,  dans  son  application  aux  héritiers  saisis,  ce  système  est  contraire  à  la  règle 
traditionnelle  du  droit  français  :  «  N'est  héritier  qui  ne  veut  »,  car  il  fait  d'eux  des  héri- 
tiers purs  et  simples,  sans  qu'ils  l'aient  voulu  et  même  sans  qu'ils  aient  connu  l'ouverture 
de  la  succession. 

On  a  encore  reprochi    .'<        s   Blême  de  n'èlre  pas  conséquent  avec  son  principe:  il  pré- 
tend   que    la    prescription    rend   définitive  la    situation  où    se   trouvait  l'héritier   et  qa 
n'était  jusque  là  que  provisoire.  Or  quelle  est  cette  situation?  C'est  la  liberté  du 
le  droit  d'accepter  ou  de  répudiera  volonté,  puisqu'on  suppose  un   héritier  qui   n'a  pas 
encore  pris  parti.  L'idée  d'un  maintien  définitif  de  la  situation  antérieure  est  donc  incom- 
patible avec   le  texte  qui  manifestement  enlève  qui  ise  à   l'héritier,  (iomp.   lin:, 
t.  \,  n"   196.   —  Du  reste  l'effet  de  corfsolidation   que  M.  Demolombe  attribue  ici  à   la 
prescription  est  vrai  des  prescriptions  acquisitives,   mais  non   des   prescriptions  < 
tives  :  or  c'est  à  cette  dernière  espèce  qu'appartient  celle  de  l'art.  7X1)  (voyez  ci-di. 
n°  1975). 

**1974.  Jurisprudence.  — Dans  la  pratique,  toutes  les  distinction 

proposées  par  la  doctrine  onl  été  écartées,  et  le  système  qui  prévaut 

simple:  après  trente  ans.  l'héritier  qui  n'a  j>as  pris  parti  est  considéré 

comme  étranger  à  la  succession  (Cass.,  29  janv.  lMi2.  D.  G2.  I.  -'■'•,  S.  tj2. 

I.  337  S         ,     1881,  D.  81.  I.  193,  S.  SI.  I.  34:5:  Cass.,   13  févr; 

1911,  I).  1911.  I.  391,  P.el  S.  1911.  I.  248).  —  La  même  solution  a  trion* 

phé  en  Belgique  (Cass.    belge,  20  nov.   1891,   Pasicrisie,  91.  1.  14).   Elle 

à  prévaloir  en    Roumanie  pour  l'interprétation    de  l'art.  700  C.    civ, 

r tain    Cour  de  Bucarest,Z)reptui,   1886,  n"  65  ;   Alexandresco.   p. 

Tous  les  systèmes  doctrinaux  ont  le  tort  d'appliquer  l'art.  789  distributi- 

. s  différentes,  celle  d'accepter  et   celle  de  répudier, 

alors  que  le  texte  n'établit  la   prescription   que  pour  une  faculté  nnii/ue, 

d'accepter  ou  de  répudier.  Or  cette  faculté  indécomposable  ne  peul 
être  que  le  droit  héréditaire  lui-même3  la  vocation  du  successible  :  c'i 
droit  qui  se  trouve  perdu,  qui  s'éteint  comme  tous  les  autres  au  boul  de 
trente  ans.  Dans  le  même  sens  Laurent,  t.  IX,  n°  481  ;   Hue,  t.  V,  a    193 


iili  ii>\    Dfl    i    m  ni  i  i;  1.  i_'  i 

ili  •  - 1  —  j  «  - 1 1  n'csl  pas  l'interprétation  v  raie  I  un  texte  qui  n'en  comporte 

il  uni'  manière  certaine,  elle  ;i  loul  au  moins  l'avantage  de  résoudre 

i  difficulté  par  le  procédé  le  plus  simple  el  le  plus  conforme  aux  principes 

hi\  el   .m  br.ii   sens  :  la   lui  défère   la  succession  à  une  personne  .  si 

elle  ci  h  use  pis  ilu  droil  ipn  lui  est  ouvert,  elle  le  perd,  el  ce  droit,  c'est 

i  qualité  de  successible  :  le  résultat  doil  il •  être  le  même  que  si  cette 

ne  n'avait  pas  été  appelée  a  la  succession, 

1 075.  Nature  de  la  prescription.  —  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 

a  prescription  qui  court   contre   l'héritier  est   une  prescription  exli 

artère  est  aujourd'hui  univcrsellemenl  reconnu.  Cependant  quelques 

irrcls  déjà  anciens  sont  partis  de  l'idée  que  la  prescription  opposée  au  suc- 

i'.-iUr  dnnl  le  droit  est  perdu,  par  ceux  qui  ont  recueilli  I  hérédité  à   — ^ < •  1 1 

léfnul,  était  une  prescription  acqaisitive,  Fondée  sur  leur  propre  possession. 

us,  pour  écarter  la  pétition  d  hérédité  dirigée  contre  eux  par  le  suci 

>iblc  ipii  leur  était  préférable,  les  arrêts  on!  été  conduits  à  admettre  une 

Action,  en  vertu  de  laquelle  leur  possession,  bien  qu'ayant  n is  de  trente 

années  de  date  isée  remonter  au  jourde  l'ouverture  de  la  suci 

«ion  i\o\e/  notamment  Cass.,  29  janv,  1862  précité  l  ette  fiction  es| 

inutile:  l'acli choue,  parce  qu'elle  esl  éteinte;  peu  importe  la  durée  de 

la  possession  du  défendeur. 

1976.  Point  de  départ.        Les  trente  ans  courent  du  jour  de  Vouverture  de  la 

ière  ligne 
Toutefois,  1  >.  :n i.  iteurs  admettent  que  la  prescription  no  court  pas  contre  l'héri- 

tier qui  ignore  la  dévolution  do  la  ai  n  à  son  profit  (Aubri  et  Rau,  t.  VI,  \  olii, 

noie  |S).  I  ion  constitue  un  tempérament  important  qui  rendrait 

latile  dn ii'-  l.i  pratique  le  système  lo  plus  coi aémenl  admis  en  doctrine  et  qui 

pé  ci-dessus,  n°  1973;  l'héritier  saisi  ne  se  ti  lui  investi  de  la 

•accession  dune  manier,    définitive,  puisqu'il  aurail   cul  .irtir 

Hit  moment  où  il   en  nur.iil  connu    l'ouverture  ;  il  serai!  donc  tout  à  fait  i  d'in- 

terpréter un  silence  aussi  prolongé  comme  ui  tation  tacite. 

Il  n'v  a  pas  mais  il  esl  prohabl  !       Irilm- 

oaux  appliqueraient  ici   leur  système   li.diitucl  sur    l'existence  d'un  nsion 

an  profil  îles  pi  rsiuincs  qui  ont  une  juste  raison  d'i  ince  de  leur  droit  i  t.  I. 

■"  2701  et  -270.",  i. 

u  héritiers  des  degrés  plus  éloignés,  appi  lés  a  >n  par  la  renonciation 

<  qui  les  pr  ci  liaient,  i    id    i    i  lie   Un    qu     li  ai  de  trente  ans  de  l'art 

jour  de  l'ouverture  do  la  succession  I  Rau, 

ibid  ,  tente  el  noli  pii  oblige  à  l"nr  reconnaître  le  droil  d'accepter  la 

par  anticipai  .rendre  possession  des  biens  héréditaires  (Paria,   16  janv,   1913,  I' 

mp.  les  motifs  de  Rouen,   29  juin  1870,  l>    i  I 


§  i.        Caractères  de  Toption. 

1977.  Énumération.  —  L'option  de  l'hérili  i  quelques  ca  mpor- 

tai  ta    I  Ile  esl  m  cessa  ire  ment  : 

1°  Pum   ii  simple.  — Aucune  modalité  n'v  peut  être  apposée    l'un.'  peut  pas  aoci 
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une  succession  à  terme  ou  condilionnellcmenl   Celui  qui  c  uiscnl  à  èlre  héritier  pour  un 
temps  l'esl  pour  toujours  :  n  Semel  hères,  semper  hères  »  I  ne  acceplati  nielle 

serait  non  avenue,   le  successible   n'ayant    pas  ma  ue  manière  ferme  la  volonfl 

1er. 

;  ■rut.  —  1  ne  acceptation  Faite  pour  partie  seulement  vaut  pour  le  tout,  ■■ 
de  l'indivisibilité  du  patrimoine  qui  est  transmis  à  l'héritier  d'une  manière  universelle. 
■    Ikdp  sibli     —  Elle  produit  ses  offets  a  l'égard  de  tout  le  monde. 

.  —  L'irrévocabiliti    de  l'acceptation  est  absolue  '  ;  celle  îles  renoncia- 
tions ne  l'est  plus  a  cause  de  l'art.  790  qui  permet  au  renonç  nnlné, 
ter  la  succession. 


§  .">.  —  Annulation  de  l'option. 

A.  de  rescision. 

I  •  N  oi 

1978.  Causes  diverses  de  nullité.  —  L'option  de  l'héritier  peut  quelquefois  être 
e  de  nullité  absolue,  par  exemple  -i  elle  a  été  l'aile  avant  l'ouverture  de  la  suc 
(art.  791).  Mais  en  général  les  causes  de  nullité,  dont  on  a  ce  propos,  sont  colle» 

qui  entraînent  une  simple  nullité  relative  et  qui  sont  fondées  sur  l'incapacité  de  l'optant 
on  sur  un  vice  du  consentement.  Il  n'v  a  rien  de  particulier  à  dire  pour  les  nullité: 
vaut  de  l'incapacité  :  le  droit  commun  s'applique.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
du  consentement. 

\\anl  d'examiner  les  ;  îles  qui  leur  sont  applicables,  remarquons  que  l'art.  78S 

n'a  statut   que  pour  le  cas  d'acceptation.    Nous  •       néraliser  la  question  el 

occuper  même  de  la  renonciation. 

*  1979.  Dol.  — D'après  le  droit  commun,  le  dol  n'est  admis  comme  cause  de  nullité 
d'un  contrat  qu'autant  qu'il   a  été  commis  pm    Inné  des  partir-  .■  ,  art 

III1'  .  \  enant  d'un  tiers,  il  est  indifférent;  le  contrat  reste  valable  el  la  partie  troni] 
réduite  à  une  action  en  indemnité  coutp>  l'auteur  du  dol  (t.  11.  n     11"       . 
tinct:  \pplicahle  aux  acceptations  ou  répudiations  de  suct    -         •     quelle 

que  -  lil  la  pers  nnequi  a  trompé  le  successible  pour  le  décider  à  prendre  un  parti  contraire 
-  -  intérêts,  l'action  en  nullité  pourra  étr.  ci  tient  à  ce  qu'il  s'agit  ici  d'un 

acte  unilatéral  pour  lequel  il  n'v  a  pas  à  proprement  parler  de  «  parties  »  en  dehors 
auteur,  Ln  fait,    le  dol  viendra  soit  d'un  cohéritier  qui   a   voulu  décider  le  si 

-t.  pour  hériter  de  sa  pari,  ou  à  accepter,  pour  !  -  du   rapp<  rt  d  une  dona- 

tion, s'il  d'un  créancier  qui  l'a  décidé  à    accepter   purement  et  simplement  pour  l'avoir 
comme  débiteur  personnel. 

nce  qui  exista  à  ce  point  de  rue  entre  les  contrats  et  les  option!  -sibles 

est  visible  dans  les  textes  de  la  loi  :  l'art   783  ne  rccl  -  par  qui  le  dol  a  été  commis, 

comme  le  fait  l'art.    1 116. 

19SO.  Violence.  —  Le  Code  n'a  pas  mentionné  la  violence  comme  cause  de  nullité 
à  propos  il   -  pendant  il  c-t  certain  qu'elle  a  11  partout  ailleurs, 

le  la   loi    décide  que  le  dol  entraîne  nullité,  on  doit   l'admettre  à  plus  forte  raison 
la  violence,  qui  est  une  atteinte  plus  grave  à  la  lib 
1981.  Erreur.  —   En  matière  de  -  -.   l'erreur  n'  .  à  ce  litre,  une 

relative.   E)e  deux  choses  l'une  :   ou  bien  l'erreur  porle  sur  Y  identité 
■  le  la  succession,  et  alors  elle  détruit  entièrement  la  volonté,  el  la  succession  >  enta- 
blement déférée  n'a  été  ni  a  ou   bien  elle  porte  sur  les  forces  de  ta 
Ile  se  confond  avec  la  lésion  pour  laquelle  il  v  ad-  ciales. 
\                            snt. 

'  A  Bordi  .   \.  on  permettait  jadis  de  renoncer  pendant  30  ans  après  avoir  &■ 
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1983.  Cause  de  rescision.       Le  cas  préi  u  par  l'art 

>u  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  de- 
(Ùaierle  d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptation.  — i  ette  ex- 
•    par  la  loi  est-elle  bienjusl  I      a  dit  que,  s'il  es!  pos- 

flble  an\  héritiers  de  se  n  ns  le  fortune  du  défunt,  il  leur 

èft  beaucoup  plus  difficile  île  connaître  les  testaments  qu'il  a  pu  faii 
Ai  ne  sont  plus  -   |oe  les  obligations  qu'il  a  con- 

tliénations  qu'il  a  consentii  -       -       t  presque  toujours 

■  raison  n'est  peul  bien 
staments  peuvent  rester  inconni  • 

-  lérablemenl  la  con  de  la  succession. 

1984.  Conditions  de  la  rescision.  —  Ces  conditions  sont  au  nombre 
ttre,  savoir: 

I    /  -te  d'un  testament  incon  m.  —  Aucun  recours  ne  sçrait  donc 

:  a  l'héritier  qui  découvrirait  l'es  le  lui. 

:  titre  particulier.  —  En  effet,  si  li        -        tenu 

el.  l'héritier  est  entièrement  dépouillé, 

i-eeptatii'ii  se  trouxe  anéantie,  puisqu'elle  i  par  quelqu'un 

qui  n'axail  aucun  droit   sur  la  surcession:  c'est   le   légataire  universel  qui 

s     place:   il  n'\    a  donc  p.i>  heu  de  faire  rescinder  une 

nue.  Le  menu  t  s'applique  dans  la  mesure 

i   libéralité   testamentain  :ution,    lorsque   l'hcritii 

.  lorsque  le    legs  est   a  titre  universel:  il  j  a  partage  de  la 
t  entre  l'héritier  et   le  légataire.  Au  contraire,   - 

dit  «  l'héritier  majeur  •.  alin  de  réserver,  conformément  au  droit  com- 
mun, l'action  du  mineur  qui  peut  se  faire  rv-tituer  quand  i  et  que  les  formes 
le  proléger  n'onl 


: 
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particuliers,  ils  laissent  à  l'héritier  son  titre  de  successeur  universel  et  lu 
en  enlèvent  seulement  l'émolument. 

3"  Une  disposition  enlevant  à  l'héritier  la  moitié  au  moins  de  la  s  m 
sion.  La  loi  entend   parler  ici  «le  l'actif  nel,  car  elle  suppose  une  libéralité 
qui  ne  s'acquitte  qu'après  le  paiement  du  passif  (lire,  t.  V.  n"  172.  —  Voye; 
toutefois  Demolombe,  I.  XIV,  n"  551). 

I  Une  lésion  résultant  de  relie  découverte.  C'est  ici  qu'on  cesse  de  com- 
prendre la  pensée  de  la  loi:  on  n'aperçoit  pas  comment  celle  lésion  peu 
se  produire. 

1985.  La  difficulté  et  ses  différentes  explications.  —  Il  fau 
partir  de  l'idée  admise  traditionnellement  que  les  héritiers  ne  sont  jamais 
tenus  de  payer  les  legs  a  ultra  vires  hereditatis  »,  même  quand  ils  ont  aeeepli 
purement  et  simplement  (Pothier,  édit.  Muguet,  t.  VIII.  p.  l.'tS).  idée  qu 
s'esl  conservée  jusqu'à  nous  (Orléans,  I!  mai  1891,  I».  91.  2.  :il3,  S.  93 
2,  I  ).  Si  donc  l'héritier  se  voit  dépouillé  en  tout  OU  en  partie  par  un  testa 
ment,  le  bénéfice  de  son  acceptation  sera  moindre  ou  nul,  mais  il  ne  seri 
pas  lésé,  il  ne  subira  pas  une  perte  sur  sa  fortune  personnelle,  et  il  n'a 
aucun  intérêt  a  demander  l'annulation  de  son  acceptation. 

Les  interprèles  se  sont  alors  mis  en  campagne  pour  découvrir  la  possj 
lité  d'une  lésion,  et  voici  ce  qu'ils  ont  trouvé  de  mieux. 

Danger  d'insolvabilité.  —  Une  succession  comprend  100000  liane-  d  afl 
et  50  000  francs  de  passif.  Il  reste  50000  francs  netsà  l'héritier,  (tndécouvi 
un  testament  contenant  pour  60000  lianes  de  legs  :  l'héritier  les  paiera  ju» 
qu'à  concurrence  de  50000  francs  cl  restera  les  mains  vides.  Il  n'est  pai 
lésé,  mais  si  de  nouveaux  créanciers  se  présentent,  l'héritier  sera  obligé  d< 
les  payer.  On  lui  donnera  bien  un  recours  contre  les  légataires,  qui  auron 
touché  des  legs  qui  ne  leur  étaient  pas  dus,  mais  ceux-ci  peuvent  être  insol 
vables  (Villeoi  ez,  Revue  de  droit  français  et  étranger,  I.  Vil,  p.  23i).  — 
Cette  h\  pothèse,  outre  qu'elle  est  hop  compliquée  pour  avoir  pu  entrer  dan: 
les  prévisions  du  législateur,  ne  répond  pas  à  la  définition  du  texte  :  ce  n'es 
pas  la  découverte  du  testament,  c'est  la  découverte  de  nouvelles  dettes  qu 
cause  la  lésion. 

Danger  du  rapport.  —  On  suppose  une  succession  de  100000  francr* 
partageant  entre  deux  héritiers.  L'un  d'eux  a  reçu,  sans  dispense  de  rapport 
nue  libéralité   de  50000  francs.  S'il  accepte,  il  \  aura  150000  francs  a  par 

tager;  sa  part  sera  de  75 francs.  Il  a  donc  intérêt  à  accepter;  il  ygagn 

25 lianes.  Voici  qu'un  testament  se  découvre  qui  lègue  70000  francs 

diverses  personnes.  Il  ne  reste  plus  que  150000  —  70000  =  80000  fi 
Sa  moitié  dans  l'actif  n'est  plus  que  de  40000  lianes.  Comme  il  en  a  rap 
porte  50000,   il  est  en  perle  de   10000  francs  (Villequez,  ibid.,  p.  236).  - 
On  ne  peut  faire  à  celle  hypothèse   le  même  reproche  qu'à  la  précédente 
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i\crte  du  testamenl  qui  c  mse  In  lésion.  M 
que  les  i  ■  i  ii  leurs  df  la  l"i  oui  prévu?  Le  texte  ne  s'oecupe  pas  du  rapport, 
■I 1 1 1  su|p|—>.   i  existence  de  plusieurs  héritiers  ;  il  est  général  el  >l"it  pouvoir 
l'appliquer  même  à  un  héritier  unique.  Dans  la  pensée  de  la  loi,  le  d 
libèrent  au  seul  l'ail  d'il  ptation  pure  et  simple. 

i1  ugation  m   païeb  us  isi,-  «  ultra  vous  a.  —  Toutes  ces  explications 
ttanl  écartées,  beaucoup  d'auteurs  ont  été   con  !uils  a  croire  que  l'art 
devait  s'expliquci  par  la  n  ccssité  pour  I  héritier  d'acquitter  les  le:>  même 
«  ultra  vires  bereditatis    .  Alors  la  possibilité  d'une  lésion  se  comprendrait 
le  plus  facilement  du  monde.  Cependant  cette  interprétation  paraît  tout  aussi 

■acceptable  que  les  p •  lentes.    Km  effet  on  verra  que  dans  notre  droit, 

coiniiii'  autrefois,  l'héritier  n'est  pas  tenu  des  legs  au  delà  des  forces  de  la 
ni   espion.    Voyez    cependant  le  revirement  de  jurisprudence  signali 
lessous,  n    2706.  D'autre  part,  m  c'était  a  cela  que  leurs  du  Code 

ni  pensé  en  rédigeant  l'art.  783,  ils  se  seraient  exprimés  au  Ironie  ni.  ils 
aurai. 'ut  pari.-  de  libéralité  supérieure  à  l'actif  et  n'auraienl  ; 
kroportion  de  plus  de  moitié  qui  suppose  qu'il  reste  encore  a  l'héritier  une 
pari  considérable  de  I  n. 

1986.  Conclusion.  —  La  vérité  est  donc  qu'on  ne  sail  pas  ce  qui 

ku teins  de  la   L>i  ont  voulu  dire  :  l'art.  783  doit  être  considéré  comme  une 

rtanec  lëyislalire,  en   lanl  qu'il  parle  de  la  possibilité  d'une   lésion 

par  l'elVel  de  la  découverte  d'un  testament.  Juges  et  interprètes  ■»"iil   bien 

-  d'appliquer  la  loi  quand  il  se  présente  des  hypothèses  prévues  par  le 

législateur  el  rétrlees  par  un  texte  :  mais  ils  ne  s. ml  point  chargés  de  d< u- 

vrir  les  combinaisons  de  circonstances  irréalisables  auxquelles  le  législateur 
ins  un  moment  de  distraction  '.  En  dut.  jamais  l'espèce  visée  par 
l'art.  783  m   s\      \  ■  dans  la  pratique,  et  voilà  près  de  cenl  ans  que 

ce  texte  existe. 

1987.  Espèce  pratique.  —  En  revanche,  il  se  présente  parfois  un* 


ie  historique  de 
dam  bien  facile  •■   l'an   \lil    portait  q 

de  lésion  n  (Feket,  t.  Il,  p 
ii  demanda  que  la   rescision  f' 
.■ipt.-ilii.ii.  l'actif  de  '  ail  .Ti.~nrl.i-  ou  dimin 

Plu~  de  moitié.  >.>it  par  la  n  d'un  testament  jusqu'alors  inconnu,  M>it  par 

annulation  d'actes  non  attaqués  au  momenl   de  l'acceptation  •>  (Fenkt,  ib 
Comme  motif,  le  tribun. il   ajoutait  i|iie  «  la  jurisprudence  a  jusqu'à  ■ 

commission  ».  Il  >  avait  donc 

ouver. Or  i'i.iii.iH  >  fait  allusic n  ces  te 

«  Il  y  ;i  même  des  ai  a  uoi   qu'il   : 

.enu  de  dol,  on'  •  majeurs  de  leur      cep  /'tune 

S  hap.  m,  8ect.  1.  art.  I 

lli  montons  plus  haut.  Lebri  \  en  parle  plus  explicitement  que  l'olhier 
■    liv.  III.  .  hap    i.  n°  ....  .'t  il  renvoie  aux  recueils  de   Hesrys  el  di 
quand  on  se  reporte  a  ces  arrêts,  qui  sonl  du  \  m  voit  qu'aucun  d'eux 

-.•  prévue  |  ir  l'art.  183.  L'observation  du  tribunal  de  cassation  a 
mi-  cause  première  une  réminiscence  inexacte  .le  Lebrun. 
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hypothèse  où  la  rescision  semblerait  assez  conforme  à  l'é  piité  naturelle,  et 
mi  cependant  elle  est  impossible  à  cause  du  texte  prohibitif  de  l'art.  783: 
un  héritier  accepte  une  succession  à  laquelle  il  est  appelé  pour  une  faible 
part,  puis  on  découvre  un  testament  <|iii  lui  fait  un  legs  beaucoup  plus  con» 
sidérable.  Il  aurait  eu  intérêt  a  renoncer  pour  s'en  tenir  à  son  legs,  au  lieu 
de  le  perdre  par  l'effet  du  rapport.  Les  tribunaux  ont  toujours  refusé  de  le 
restituer  contre  sou  acceptation  et  cela  par  une  interprétation  1res  exacte  de 
la  loi  *  ass.,  3  mai  1865,  1>.  65.  1.  153,  S.  65.  I.  3H.  —  Comp. 
19  déc.  1888,  D.  90.  I.  341,  S.  90.  I.  102).  Mais  la  loi  du  24  mars  1898,  qui 
a  dispensé  du  rapport  les  legs  pour  lesquels  le  testateur  n'a  pas  manifesté 
d'intention  contraire,  a  l'ait  disparaître  cet  inconvénient  d'une  autre  façon 
l'héritierqui  a  accepté,  dans  l'ignorance  du  legs  qui  lui  était  fait,  a  le  droit  de  le 
prendre  en  sus  de  sa  part  ah  intestat,  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible! 

B.  —  De  l'action  et  -  ses  effi  ts. 

1988.  Durée  de  l'action.  —  L'opinion  n'esl  pas  encore  bien  fixée  -ur 
•  •  point.   Faut-il  appliquer  ici  l'art.    1304,   qui  limite  à  dix  ans  la  durée 

de  l'action  en  rescision?  Quelques  bons  auteurs  l'admettent  (DemolombJ 
t.  XIV,  n"  555;  AUBRY  et  Lu.  t.  VI,  §  611,  p.  385),  et  il  \  a  évidemment 
même  raison  pour  l'appliquer  aux  actes  unilatéraux  qu'aux  contrats.  Mai-,  la 
plupart  des  auteurs  récents  inclinent  vers  une  interprétation  restrictive! 
l'art.  1304  est  écrit  à  propos  des  contrats  et  ne  \  isc  que  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  d'une  convention  ».  ce  qui  le  rend  inapplicable  aux  actes 
unilatéraux:  pour  ceux-ci  le  droit  commun  subsiste  i  la  prescription  est  de 
trenie  ans  (Laurent,  t.  IX.  n°  362;  Hue,  t.  V,  n  ITti  .  C'est  aussi  l'avis  de 
Dalloz  {Réperl.,  \  Succi  sions,  n  527  ;  Suppl.,  n  i-;i4).  Il  n'y  a  pas  de 
jurisprudence  sur  la  question.  Comp.  t.  Il,  nu  1288. 

1989.  Effets  de  la  rescision  ou  de  l'annulation.  —  L'acceptation 
ou  la  renonciation  disparait,  et  le  succcssible  se  retrouve  dans  la  même 
situation  que   s'il   n'avait    pas   pris    parti  :  il  peut  opter  à   nouveau,   dans  le 

qu'il  voudra,  el  cela  alors  même  que  plus  de  trente  ans  seraient  déjà 
écoulés  depuis  l'ouverture  de  la  succession;  le  droit  d'option  vient  de  se 
rouvrir  pour  lui. 

L'héritier  acceptant  qui  se  lait  restituer  doit  rendre  tout  ce  qu'il  a  touché 
en  capitaux  et  revenus;  de  même  qu'il  a  droit  au  remboursement  de  tout 
ce  qu'il  a  payé  de  ses  di  unis  personnels,  soit  aux  créai     i  i    de   I  i  - 
sion,  soit  aux  légataires,  soit  à  ses  cohéritiers  par  l'effet  du  rapport. 

Ses  cohéritiers  peuvent  se  trouver  en  perte  à  la  suite  du  jugement  qui 
annule  son  acceptation  :  ils  vont  être  moins  nombreux  pour  supporter  une 
succession  insolvable.  Néanmoins,  comme  on  suppos  im  isedê 
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restitution  n'existe  pas  en  leur  personne,  ils  ne  peuvent  ni  se  faii 

eux  iiii'iiMs.  m  se  MiM-.tr.  un-  aux  efTels  de  V  accroissement,  par  suite  duquel 

l;i  part  devenue  vacante  se  réunit  aux  leurs   art.  78C  . 

si  6.        De  faction  Paulienne  en  matière  de  successions. 

1990.  Existence  de  l'action.        L'art.  1167,  qui  accorde  une  action 

aux  créanciers  i Ire  les  icles  fi  luduleux  faits  par  leur  débiteur,  est  gi  né 

rai  dans  ses  lermi  s  :  il  s'applique  donc  a  l'option  l'aile  par  le  successible, 
quand  il  \  a  fraude  contre  les  créanciers'.  Ceux-ci  pourront,  par  exemple, 

l'.Mp   annuler  I  acceptai d'une  succession  insolvable    .  (  e  poinl  a  toujours 

été  admis. 

En  outre,    l'art.  788  outre  formellement    l'action    Paulici contre  les 

renonciations  à  succession  en  cas  de  fraude.  Cet  article  a  été  écrit  pour 
Consacrer  une  iliiïerenee  entre  le  droit  romain  el  le  droit  français.  Les 
anciens  n'accordaient  pas  l'action  contre  les  actes  par  lesquels  le  débiteur 
>va il   simplement  nêylit/c  d'acquérir;  or  tel  était    le  cas  pour  le  refus  de 

fane  adil parce  qu'à  cette  époque  la  propriété  de  la  succession  n'i  tait 

bas  transmise  de  plein  droit  à  l'héritier  ;  elle  ne  lui  passait  que  par  l'effet  di 
Fadition.  lin  droit  français,  l'héritier  est  déjà  propriétaire  avant  d'avoir  pris 
barli,  sauf  l'effet  «le  son  droit  «le  répudier.  Par  suite,  quand  il  renonce  à  la 
luci  ■  ssion,  il  se  dépouille  d'un  droit   déjà  acquis,  qu'il  dépendait  de  lui  «le 

rvei     l    lelion  Paulie est  donc  rcccvable  :  il  a  réellement  diminué 

son  patrimoine.  Ainsi,  si  nous  avons  en  droit  franc  us  une  soluti lifféi 

de  la  solution  romaine,  ce  n'est  pas  la  théorie  de  l'action  Paulienne  qui  a 
changé,  «-'est  celle  des  successions. 

199t.  Controverse.    —    L'art.   788  a  soulève    |uelques  doutes,    pour  savoir 

ers  devi  ml  [>i  i  (ramlr  «lu  renonçant,  c'est  à-dire  l'intention  -l>'  leur  nuire, 

ou  s'il  Millii .«  qu  ils  prouvent  le  préjudice  que  leur  cause  sa  reuonciatioo.  Le  texte  parte 
de  n  préjudice  »,  tan  II-  «pi     le  principe  général  de  l'art.   I  167  exige  la      fra 
Une  question  qui  se  pose  «    tontes  les  renonciations  .'«  un  droit   quelconque.   Voj 

•rt.  ''11,    1053,   1465  el    .'  «urd'hui  que  la  preuve  de  In  (rmulf 

est  nécessaire.   Voyez  t     II.  n"  313.  Les. art.  622  et  7NN  sont  dos  articles  d'attente,  qui 
ont  été  rédigés  avant  qu'on  n'eût  abordé  l'art     1167,  car  l'art,   liiii    rédigé  ensuiti 
un  cos   tout   semblant     ■'  ceux   îles   art.    622   el   7**.    parle   de   fraude  el  non    plus    de 
préjudice. 

1  11  y  a  bien  dans  l'art.  IIG7  l'annonce  de  règles   restrictives  relatives  aux  su 
lions,  mais  tout  le  monde  re«  onnail  qu'il  s'agit  'les  règles  spéi  i  il«  s  aux  p 
t» I î » ■  —  par  I  an.  KS2.  Nous  n'avon-  donc  pas  h  nous  en  préoccupi  r  ici. 

i  ition  d'une  suce  ession  insolvable  peu  ir exemple 

si  un  lits  qui  se  propose    '  ■     iver   les  dettes  de   son  | par  s>>n  tra«  lil.  En  ce 

eu  l'action  Paulienne  ne  sera  pas  donnée. 


il  xnioi  .  7"  éd.  ni   —  Ï8 
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CHAPITRE  II 


RÉGI  ES  SPÉCtÀl  ES    \  I     IlI  .11  LA  MON  PURE  ET  SIMPLE 


il   —  (:<>miKnit  elle  se  fait. 

*1992.  Distinction. —  Au \  termes  de  l'art.  778,  l'acceptation  d'an 
succession  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Il  faut  >  joindre,  comme  variété  d'acceptation  tacite,  l'acceptation  forcé 
qui  résulte  du  recel. 


A.  —  Acceptation  expresse. 


• 


"1993.  Sa  forme.  —  11  y  a  acceptation  expresse  quand  le  successihS 
prend  le  titre  d'héritier  dans  un  acte  écrit  (art.  778).  Ainsi  une  acceptation 
verbale  ne  suffirait  pas:   elle  sciait   trop  difficile  à  prouver,  et  elle  peui 
d'ailleurs  n'être  qu'une  parole  prononcée  à  la  légère;  l'écrit  suppose  plus  d 
réflexion. 

Cet  écrit  peut  être  un  acte  Quelconque,  authentique  irt.  77K).  I  ne  letti 

missive  suffirait-elle  .'  Dans  l'opinion  qui  prévaut  on  distingue  :  non,  si  c'est  une  letti 
confidentielle  écrite  à  un  ami  :  oui,  si  c'est  une  lettre  d'affaires,  écrite  à  un  créanci 
ou  à  quelque  autre  intéressé.  Cette  dernière,  seule,  est  un  «  acte  »  susceptible  de  lai 
preuve  d'un  fait  juridique  comme  l'acceptation. 

Il  n'est  pas  uéecs-aire  que  cet  écrit  ait  été  dressé  spécialement  pour  constater  l'accej 
talion  ;  il  peut  avoir  un  aulre  butet  il  sullit  que  la  volonté  d'accepter  s'y  trouve  con 
incidemment  quand  l'occasion  s'en  présente.  —  Mais  il  faut  que  la  qualité  d'héritier  y 
*'.it  [irise  avec  le  sens  d'héritier  acceptant  et  non  pas  seulement  avec  celui  d'héritief, 
appelé  a  succéder,  c'est-à-dire  de  successible,  sens  que  ce  mot  a  quelquefois  (pif 
exemple  dans  l'art.  724).  Dans  ce  dernier  sens  il  réserverait  à  celui  qui  l'a  pris  toute  m 
liberté  d'opter. 


B.      Acceptation  tacite, 


l  Sotion  générale. 
"1994.  Définition.—  Il  y  a  acceptation  tacite  quand  l'héritier  fan 
un  acte  //ni  suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter  el  qu'il  n  na- 
rait  le  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier  (art.  778).  Les  Romains 
admettaient  cette  forme  d'acceptation  qu'ils  appelaient  la  <■  gestio  pro 
heredi 

\.ir-      signifie  ici  acte  juridique  et  non  pas  écrit.   L'art.  77s  prend 
donc  successivement  ce  mot  dans  ces  deux  sens.  Comp.  t.  I.  n   264. 
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1995.  Comparaison  avec  l'ancien  droit.  —  Li  formule  i  mployée  par  la 
contient  pat  \'i  m. in  '   de  deux  i  ■iiliih.N-  ili-tini  tea  .11-1  la  a 

différente»     I      '    ido  a  voulu  bien  préciser  m  pensée   parce  qu'il  3  avait  eu  des 
■certitudes  dans  l'ani  ien  >lr..it    autrefois,  cm  laiaaail  aux  jugea  toute  liberU  pour 
«1  le  lucceasible  avait  réellement  entendu  accepter    11  n'est  est  plui  ainsi  :  l'héritiei    ne 

acte  bit  par  lui  en  iup] 1  nécessairement 

l'wii.  11l1.11.  c'est-a-dire  qu'il  faut  que  col  acte  soil  tel  qu'il  n'ait  pas  pu  être  fail  par  lui  en 
une-  autre  qualité,   \in-i  les  actes  qui   peuvenl  avoir  été  fuit»  aussi   bien  a  un  autre  lilre 

qu'au  titre  d'héritier,  ne  valent  pas  ai  1 1  ptalion  lai  ite,  alors  mèi nie  les  oii 

raicnl  que  l'héritier  avait  réellement  l'intention  d  a»    ptei     I  lehplks:  il  possédait 
un  bien  par  indivis  avec  le  défunt,   et   il  a  continué  ■<  en  jouir  après  le   décès;  il  avait 

{..ni ii-  avec  lui  société  «-l  il  s  terminé  les  opi  rations  1 mcées  ;  lans  c*  -  deu 

duite  s'explique  au-M  bien  par  la  qualitr  -li-  copropriétaire  ou  de  coassocié,   que 
par  la  qualité  d'héritier.         Jugé  1  D  ce  sens  .jm<-  l'hi  rilier  1  mserve  le  droit  d 
i  la  succession   quoiqu'il   ail  pri-   possession  d'un  Lien  donné  par  lui  au  défunt  et  qui 
lui  revient   pu  l'effet  d'un  droit  «le  retour  (Cl        '     10ÛI  1869,  I'    69    I     i  >  - 1 .  s    70. 

2°  Actes  entra  plau'on  tacite. 

1996.  Actes  de  disposition  sur  la  part  héréditaire.  —  Trois  cas 
peuvent  m'  présenter,  tous  trois  prévus  par  l'art.  ~sn. 

1  ■  Cession  de  droits  suci  bssifs.  m  I  héritier  cède  ses  droits  successifs  a 
iiiu'  personne  quelconque,  à  litre  gratuit  ou  ;i  litre  onéreux,  il  esl  réputé 
accepter,  lin  effet,  s'il  les  cède  à  titre  onéreux,  il  les  mnl.  el  pour  les 
tendre  il  faut  qu'il  commence  par  les  acquérir;  il  accepte  donc  implicite- 
niciil.  La  cession  gratuite  ressemble  davantage  à  une  renonciation,  puisque 
l'héritier  ne  reçoil  rien.  Néanmoins  il  donne  sa  part,  il  la  transmet,  et  le 
donataire  c>l  son  ayanl  cause  :  il  doit  donc  l'avoir  acquise  d'abord  avant  de 

Céder  '. 

En  d'autres  termes,  ce  qui  est  cédé  n'est  pas  la  qualité  <lc  successible, 
1  faculté  d'option  qu'elle  comporte,  car  cette  qualité  esl  intransmis- 
sible: c'est  Vciiioluinvnl  attaché  au  litre  d'héritier,  émolument  qui  ne  peut 
appartenir  au  disposant    qu'autant  1)11  il  a  fail  usage  de  son  droit  en  accep- 

2  Kenonciation  i;r\tiiiti  w  profii  di  cohéritiers  déterminés.  —  Ceci  d 
une  renonciation  que  de  nom.  puisque  le  renonçant  désigne  lui-même  les 
bénéficiaires  de  sa  part  :  ceux  qu'il  choisit  la  tiennent  de  lui,  et  non  de  la 
loi,  d'après  laquelle  la  pari  du  renonçant  aurait  profité  à  Ions.  Il  la  leur  a 
donc  transmise.  .1  ■  esl  avec  raison  que  l'art.  TS11  le  considère  comme 
acceptant. 

~  tirerons  de  là  une  autre   conclusion  :  cette  prétendue  renonciation, 

'  tMns  l'ancien  droit,  on  considérait  comme  une  renonciation  la  donation  qui  était 
uu  profil  de  tons   les    ■  héritiers  indistinctement,   parce  qu'elle  ne   modifiait  pas 
d'une  renonciation   véritable.    I.e   l'.ode  a  change  sur  ce  poinl    la   solution:    1 
■  ■  que  le  successible  accepte  i|iianil  il  fait  la  donation  de  sa  part.  «  soil  u  tous  se 
éritiers,  soit  à  quelques-uns  d'entre  eux  >  (art.  780). 
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étant  au  rond  une  véritable  acceptation,  n'est  pas  soumise  à  la  forme  sp 
ciale  d'une  déclaration  au  greffe  instituée  pour  les  renonciations  par  l'ari 
784  :  elle  se  fait  valablement  sous  la  l'orme  d'une  convention  (Cass.,  15  noi 
1858,  D.  58.  I.  i33). 

:'.    Ri  onciatio!)  payée  il    proi rous.  —   Cette  dernière  décisioq 

comprend  ins  bien  que  les  précédentes.  Les  cohéritiers  peuvent  désiré 

écarter  l'un  d'eux  de  la  succession;  ils  lui  donnent  une  somme  poui  I 
demi  i  à  renoncer,  il  renonce  dans  la  t'urine  légale  îles  renonciations,  et  I; 
loi  le  déclare  acceptant.  D'où  il  su i t  que  c'esl  lui  qui  est  héritier  :  le*  antres. 
sont  cessionnaires  de  sa  pari  à  titre  particulier,  et  ne  peuvent  ensuite  ni  la 
répudier,  ni  l'accepter  bénéficiairement.  C'est  une  innovation  du  Code1  : 
autrefois  on  admettait  que  la  renonciation  pouvait  se  faire  o  aliquo  dato  », 
et  alors  le  renonçant  était  véritablement  étranger  à  la  succession,  el  les 
autres  héritiers  restaient  h  lues  d'accepter  ou  de  répudier  ;  il  j  avait  simple! 
ment  un  participant  de  moins. 

lin  voil  qui  le  droil  moderne  est,  en  cette  matière,  pins  rigoureux  mie 
l'ancien. 

1997.  Actes  de  disposition  sur  des  biens  particuliers.  —  Quand 
l'héritier  aliène  un  bien  dépendant  de  la  succession,  quand  il  hypothèque 
mi  immeuble  ou  le  grève  de  servitudes,  il  est  encore  réputé  acceptant,  cal 
ce  sont  des  actes  de  maître  qu'il  n'aurait  aucunement  le  pouvoir  d'aecomj 
plir  s'il  avail  renoncé"-. 

Il  n'esl  pas  nécessaire  que  ces  actes  soient  valables:  il  suffit  que  leur 
nature  implique  l'intention  d'accepter:  on  ne  se  préoccupe  pas  du  soit  il 
l'acte,  mais  de  la  volonté  qu'il  révèle.  Ainsi  quand  l'héritier  vend  une  chol 
déposée  pat- un  tiers  chez  le  défunt,  la  croyanl  comprise  dans  la  successionj 
il  sera  néanmoins  lien  lier,  malgré  la  nullité  de  la  vente,  parée  que  l'acte  n'» 
pu  être   fail  par  lui  qu'après  que  la  résolution  d'accepter  a  été   bien   pria 

son  esprit.  Ainsi  encore  quand  un  enfant  appelé  a  succéder  a  la  fi 
son  pci  e  et  à  sa  mère,  vend  un  bien  paterne-!  qu'il  croil  dépendre  de  la  suc- 
cession maternelle,  on  le  considère  comme  ayant  accepte  la  succession  di 
sa  mère  et  non  celle  de  son  père. 

En  sens  inverse,  s'il  a  vendu  un  bien  qu'il  cro\  ail  lui  appartenir  pour  une 


i   I.-  i  ode  civil  a  malencontreusement   repris  une  de  Domat.  qui    i 

qu'une    erreur   d'interprétation    de    deux    lois    romaines   (Digeste,   I  i  -s  -  XXIX,    lit.  2, 
Ir.  21,   it  tit.    1,   fr.  '-'.  prinr.).    Doinul   a  cru  que   ces   textes   établissaient    une 
générale,   alors  qu'il  s'agissait  d'une  eptionnelle   prise  par  le  Prêteur  pour 

particulier  [Loia   civiles,  liv.   I,  tu.   I,   section  -,  11"  IX).  La  règle  était,  au 
traire,  que   la   renonciation  faite   h  prix   d'argent  n'était   pas  traitée  comme  un   acte 
.i  .h., n  :  «  Pro  heredi  leo  accepil  ne  hères  sil  »  (Ulimen,  fr.  24 

préi  I 

l        imprudence  se  montre  lie-  rigonfr-use  sur  ce  point.  Ainsi  il  a  été  juge  que  le  i 
simpi  iporler  chez  lui  quelques  etrets  appartenant  au  défunt  privait  l'héritier 

:  .le  renom  er  (Cass.,  8  nov.  1887,  S.  90.  I.  503) 


: 
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lois  qu'en  réalité  .1  dépeud  til  tic  la  succession,  il  ne  si  et 
pas  réputé  avoir  accepté,  parce  que-  l'acte  n'en  implique  pas  l'intention; 
mais  ■•  Vst  ,-i  lui  il,-  prouver  son  erreur  comp,  '  iss.,  I  i  janv,  1808,  D.  68. 
I  130,  S.  68,  I.  I T ' •  i  el  arrél  n  décidé  que  le  successiblc  qui  i  n  nd  pos- 
session 'I  un  bien  qui  lui  n  été  donné  par  le  défunt,  agit  comme  d  mataire 
si  non  rciiiinn'  héritier,  malgré  l'irrégularité  qui  peut  rendre  nul  son  titre 
île  donataire. 

199S.  Actes  d'administration  ot  de  jouissance.        I  nleux 

Boni  l'aocoptalion  tacite    Cependant  on  doil  faire  i  sceptioo  pour  certains  actes  que  la  l"i 

■  .'i  l'héritier  de  faire  sans  avoir  .i  craindre  qu  ils  soient   inti  inraie  valanl 

ilion  :  ce  sont  de*  actes    conservatoires,  qui  ont  un  enco,  et  qui 

■•présentent  une  administration  sûrement  provisoire  ou  une  simple  surveillance  de  la 

on,  comme  le  <lil  l'art.  7  (!),  i  les  mesures  conservatoires  peuvent  être  prises  par  le 

liblo,  on  sa  qualité  de  propriétaire  conditionnel,  el  elles  le  sont  dans  l'intérél  de  loua, 

Dana  l'impossibilité  de  tout  passer  en  revue,  nous  nous  bornerons  à  quelques  exemples. 

L'héritier  a  ordonné  les   obsèques  du  défunt     c'eal   l'ac plissement   d'un  acte  de 

piéli    el  il  un  devoir  do  famille  :   de  plus  il   est  nécessaire  d'j   procéder  rapidement.   — 
L'héritier  a  pris  les  clefs  .  il  -  ■  's  titres  et  papiers  du  défunt    ce  pi  ul  être 

hne  mesure  de  pi   caul impê  hei   des  d  liera  ou  | 

liques  :  Il  en  a  do  plus  besoin  pour  s'éclairer  sur  la  valoui  de  la  su  I   pour 

■Jélibérei  L'héritier  a  [iris   des   mesures   urgentes,    -"il  sous   forme  d'actes   iuri- 

Uiqites    inscriptions  d'hypothèques,  saisies  arrêts,  protêts,  etc.),  pour  éiiterdes  prescrip 

•il  -  ius  l.i  forme  d'act  's   matériels,  i ne  des  répai 

bnmé  Mates  —  Il  a   pris  de    l'argent   dans  la  succession    pour  payer  des 

Jfettes  liquides  et  pressantes,  c me  les  frais  fui  lea salaires  des  domestiques. 

Lucuo  do  cos  actes  ne  vaul  ai  cepl 

1999.  Actes  faits  avec  autorisation  de  justice.  —  La  loi  va  même  plus 
pin  et  permet  an  successible  de  vendre  certains  meublée,  susceptibl  périr  ou  dis- 
pendicm  '.<  conserver  (art.  790),  tout  en  lui  réservant  sa  libelle  d'option  ;   mais  elle 

:  --!•  autorisera  cet  effet  par  le  tribunal. 

I  fondant  par  analogie  sur  cet  article,  on  permet  au  lin    essible  de  •  haux 

Suivant  l'usage  des  lieux   quand  il  jr  a  nécessité  poui  évitei    une  vacance  et  en   s'j 
autoriser  par  la  justice,  Le  m, 'un-  procédé  devrait   être  employé  toutes  les  rois  que  l'acte 
qu'il  s'apil  de  faire  présente  une  certaine  gravité  i  t  pourrait  être  interprété  c  imme  \alant 
Bcccptatinn.  Faute  d'avoir  pris  cette  précaution,  l'héritier  aurait  beau  insérer  dans 
fait  par  lui  toutes  ses  i  ter  qu'il  n'a  pas  l'intention  d'accepter,  ses  dires 

resleraicul  sans  rflVl  l'rutr-l.itln  imn  valrl  cnilra  arhiiu 

2000.  Demande  en  partage.  —  Le  fait  ■  !■  il andei   sa   pari  ilans  l'hérédité, 

bien  qu'il  ne  -"il  pas  un  acte  do  disposition,  implique  l'intenl  i|  ter.  •  l'<  si  un  cas 

ptatiou  lacili-  non  prévu  par  les  textes  (Besan\  in,  ls  mai   1892,    1).  92.    i.    816; 
Riom,  6  mars  1003,  S.  190'*.  -1.  310). 

I     —Acceptation  forcée  résultant  du  recel. 

I     \n.il\  se  du   recel. 

2001.  Définition.  —  On  appelle  «  divertissement  o  recel     l'acte 

d  un  héritier  qui  cache  certains  effets  de  la  succession   avec  l'intention  de 

;  approprier  el  de  frustrer  ses  cohéritiers  de  leur  part  dans  les  ch 
diverties  ou  recelées.        Le  mol  divertir  semble  convenir  spécialement  au 


138  les  suça  ssions 

cas  où   l'héritier  s'empare  d'une  chose  qu'il  trouve  chez  le  défunt  à  l'insu 
des  autres,  el  le  mol  rece/au  cas  où  il  en  est  déjà  nanti   et  omet  d'en  ré 
vêler  l'existence.  Mais  les  deux  expressions  peuvent  sans  inconvénient  fonc- 
tionner l'une  pour  l'autre.  Comp.  Le  Brun,  Communauté,  li\.  111.  chap.  ni, 
sect.  l'.  dist.  -'.  n    IN. 

2002.  Faits    constitutifs    du    recel.    —    Dans    lu    pratique,  le   recel    prend    les 
-    I.  -  plus  varices,  et  les   tribunaux  se  montrent  très    larges   pour  eu  reconnaîtra 

l'existence.   La  Cour  de   Cassation  admet  comme  recel  d    toute   fraude  commise  sciera- 
qui  a  pour  but  de  rompre  l'égalité  du  partage,  quels  que  soient  les  moyens  em- 
ployés   pour  y  parvenir    i    <  (  "o-^  ,  23  août    1869,    "    69.    I.    156;   Cass..    .'i    févr.     1  <S9.'i . 
I.   200).   On  en  trouve  de  nombreux  exemples  dans  les  recueils.   En  voici  deux 
seulement  : 

I     L'héritier  dissimule  une  donation  qu'il  a  reçue  pour  se  soustraire  à  l'obligation  du 

rapport  (Bordeaux.  20  déc.  1893,  S.  95.  -2.  151  ;  Cass.,  16  juill.  1913.  D.  1914.  1.246; 

P.  et  S.  4914. 1        "    i    imp.  Cass..  44  juill.  4893,  D.  93.  4.  564,  S.  94. 1.  249),  ou  il 

en  dissimule  l'importance  quand  il  s'agit  d'un  don  manuel  (Cass.,  22  mai  1901,  I*.  1904. 

il). 

L'héritier  se  sert  d'un  faux  testament  pour  s'approprier  une  partie  de  la  succession 

plus  considérable  que  sa  part  (Cass.,  15  avril  1890,  D.  90.  I.  -437,  S.  90.  I.  248  ;  Cass  , 

1895,  précil        5ui   ce  dernier  point  j'estime  que  la  Cour  de  cassation  ajoute  à  la 

loi  :  l'héritier  n'a  rien  diverti  ni  recelé  :  il  a  exagère  sa  prétention,  en  revendiquant  une 

partie  des  bien-  héréditaires  qui  n'étaient  nullement  en  sa  possession  :  il  a  commis  un  acte 

frauduleux  el  illicite,   et   peut-être  un  faux  en  écriture,  mais  non  un  recel.  La   définition 

du  reo  n  jurisprudence  est  trop  large.  Comp.  Bektauld,  Revue  Critique,  t S7 1 1. 

I.  XXXVII,  p.  l!'':,iMin  ,  et  Caen,  6  août  1870.  D.  72.  2.  '<  '. 

■  laits  de  recel  peuvent  porter  indifféremment  sur  des  immeubles  ou  sur  dos  meubles  : 
ils  peuvent  avoir  été  commis  avant  l'ouverture  de  la  succession  (Paris.  2S  nov.  4898,   |). 
99.  I.  184,  avec  une  note  de  M.  Baktik  >  Cass.,  9  mai  4905,  D.  1905.  t.   129; 
,.  1944.  D.  1942.  i.  485). 

2003.  Caractère  délictueux  du  recel.  —  Tout  l'ail  constitutif  de 
divertissement  ou  de  recel  est  un  délit  civil,  puisqu'il  est  tout  à  la  lois  illi- 
cite et  commis  avec  intention  de  nuire.  Il  peu!  en  outre  constituer  un  délit 
de  droit  pénal,  soil  à  titre  de  vol,  s'il  y  a  eu  soustraction  de  la  chose  pal 
le  successible,  soil  à  titre  d'abus  de  confiance,  si  l'on  peut  établir  que  cettâ 
chose  lui  avait  été  confiée  ou  prêtée  par  le  défunt.  —  Telle  est  du  moinl 

Popi n  générale    Vngers,  6  juin  1870,  D.  71.  2.   127);  voyez  cependan] 

la  thèse  de  M.  An  lume,  suri'   Recel  civil,  Paris,  1904. 

Lorsque  le  recel  présente  les  caractères  d'un  délit  correctionnel,  cette  cir-i 
constance  en  modifie  sensiblement  les  règles,  notamment  au  point  de  vu4 
de  la  prescription,  qui  s'accomplit  alors  en  trois  ans  au  lieu  de  trente,  pai 
application  des  art.  _'  et  638  C.  inst.  crim.  Comp.  Cass.,  17  avril  1867j 
D.  117.   I.  267,   S.  67.   1.  205;  Amiens,  ."i  niais  1884,  I».  85.  2.  III. 

2004.  Conditions  du  délit.  —    I  n  ti  ul   cas,  le  recel  suppose  l'intention  fri 
leusc  ;   le  simple  lait  d'une  possession  clandestine   ne  s,  1 1 1  i  t  pas,  -il   n'est   prouvé  que  le 

uible  voulait  s'approprier  exclusivement  la  chose  détenue.  Les  juges  du    fait  appré- 
cient  souverainement  l'existence  de  cette  intention     La   preuve  en  peut  être   fournie  par 

Doyens,  même  par  simples  présomptions  (La--.,  10   mai  IH!i-2,  D.  93.   I.    I 
94.  I-  79). 


ICCEPTATION    II  RI     II     SIMPLE 

Il  d'osI  ni  i  nuiro  à  ics  oohéritien     la  lait  d'inio 

ippropriation  indue  n'a  pas  besoin  d'être  consommé,  Ainsi  il 

iluil  un  f»ui  losli ml  .   un' piand  il  njur.nl  pi  ■  •  faire 

,  i  n  possession  (Cass,     I S  avril   18  10,  D.  90    I.    137,  S.  90    I     ' 

\l  i        mu  que  lo  délil  io  trouve  eflkeé  -i  la  rooéleur  restitua  spontanément  let 

gbjoU  diverlis  ou  ri  i   lui,  av. m1  uni. 

!    i  i  r,  i  -  du  n 

2005.  Double  pénalité  contre  le  recel.  Lorsque  le  fait  est 
prouvé,  la  loi   art.  792   inflige  au  coupable  une  double  peine  : 

1  //  est  réputé  avoir  a<  ceplé  In  .•■ueees^mn  purement  et  simplement. 
<  si  une  innovation  du  Code  ;  l'ancien  droit  ne  décidait  rien  de  pareil 

il  /.  receleur  est  privé  de  ta  part  dans  les  objets  qu'il  a  voulu  s'appro- 
prier. Solution  traditionnelle.  Sur  l'origine  de  cette  jurisprudence,  voir 
l'i  Dalloz,  ni.  i.  i;:;.  Adde  arrêt  de  1308  (cité  par  Pithou,  sous 

.■ni.  83,  i  outume  de  Troyes,  cl  par  Bouchel,  »    Communauté  , 

2006.  Qualité  d'héritier  pur  et  simple.  —  Ce  n'esl  pas  seulement 
Boiniiir  semble  le  dire  la  première  partie  de  l'art.  T'.i_',  une  dèchéancede  la 
facullé  de  renoncer  :  il  j  a  aussi  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  quand 
le  succcsmMc  avait  déjà  accepté  hénéliciairement. 

Cette  première  sanction  du  recel  n'a  lieu  qu'autan)  que  le  successible  avait 
Encore  l.i  faculté  de  se  porter  héritier  pur  et  simple,  ce  i|in  peut  arriver  dans 
trois  cas:  I  il  n'avait  pas  encore  pris  parti;  2°  il  avait  accepté  hénéficiai- 
renii'iii.  el  il  dépendait  de  lui  de  renonci  r  à  son  bénéfice  ;  3°  il  avait  renoncé, 
niais  personne  n'avait  encore  accepté  à  sa  place  et  il  dépendait  de  lui  de 
renonciation  par  application  de  l'art.  790. —  Mais  si  on  sup- 
pose que  le  recel  es|  commis  après  une  renonciation  définitive,  c'est-à-dire 
quand  le  renonçant  ne  pouvait  plus  accepter  la  succession,  la  loi  ne  peut 
plus  s'appliquer,  el  il  \  a  lieu  si  ulemenl  à  une  demande  en  restitution  des 
biens  et  valeurs  recelés  el  peut-être  aussi  à  l'application  '1rs  peines  du  vol 
ou  de  I  abus  de  confiance. 

2007.  Controverse  pour  les  incapables.  —  La  qualité  d'héritier 
pur  el  simple  imposée  au  receleur  ne  fait  aucune  difficulté  pour  les  su 

si  Mrs  majeurs  et  mai  très  de  buis  droits,  mais  il  \  a  controverse  pour  I 

ou  le  coupabli  est  un  incapable  par  exemple  un  mineur.  Pendant  longtemps 

iteurs  déci  laient  que   cette  partie  de  l'art.  7'.i_'  était  sans  application 

possible  au  mineur,  auquel  la  loi  défend  de  se  porter  héritier  pur  el  simple 

ail.    161  .    Vovez  en   ce   sens    Dalloz,  lléperl.,  \     Succession,  n     642   '•! 

ilombe.  t.   \l\.n     333  et  336;  Aubrï  et  Rai,  t.  VI.  §613,  note* 

Ii3  et  "<  i    Mais  l'opinion  plus  récente,  dont  le  point  Ae  départ  est  une  ob 

I.  III.  n    '.Hi  où-V),  décide  au  contraire  que  l'effet  attri- 
bué au  recel  doit  être  considéré  non  comme  une  acceptation  tacite,  mais 
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comme  une  pénalité  attachée  .>  un  délit.  Or  les  incapables  el  les  mineurs 
eux-mêmes  s'obligent  valablement  par  leurs  délits  et  en  supportent  toutes 
oséquences  civiles.  La  jurisprudence  parait  disposée  à  entrer  dans 
cette  voie.  Du  moins  un  arrêt  a  déjà  décidé  que  la  femme  mariée,  qui  se 
rend  coupable  <lo  recelé,  même  à  l'insu  de  son  mari,  no  t r<m \  e  héritière  pure 
et  simple  parce  qu'il  s'agit  d'un  délit  Cass.,  10  avril  1877,  h.  77.  I.  i'>i7. 
S.  77.  I.  248  Même  solution  pour  un  mineur  (Lyon,  20  déc.  1907,  !'.  et 
S.  1908.  2.  17 

2008.  Perte  des  objets  recèles.  —  On  punit  le  receleur  par  où  il  a 
péché:  il  a  voulu  garder  la  chose  pour  lui  seul  :  il  \  perdra  même  sa  part. 
Cette  seconde  peine  du  recel  s'applique  sans  difficulté  aux  incapables,  mais 
elle  n'est  possible  qu'au  cas  où  le  successible  se  trouve  en  concours  avea 
d'autres.  S'il  est  seul  et  qu'il  ait  agi  pour  frustrer  les  créanciers,  la  disposi^ 
lion  <le  la  loi  devient  sans  objet.  — Sur  les  origines  île  cette  peine  civile  du 
recel,  voj  ez  la  note  1>.  94.  1 .  I  i'i. 

>.  2.  —  Effets  de  l'acceptation. 

"2009.  Effet  général  de  l'acceptation.  —  L'acceptation  ne  produit 
<]ii'un  seul  effet  qui  lui  suit  propre  :  elle  entraîne  déchéance  de  In  faculté  il? 
renoncer  ou  d'accepter  bénéficiairemenl.  L'héritier  a  usé  de  son  droit  el 
épuisé  son  option.  Comme  conséquence,  elle  consolide  sur  la  télé  de  l'hé- 
ritier la  propriété  de  la  succession  avec  ses  avantages  el  ses  charges;  elle 
rend  définitif  l'effet  provisoire  de  l'ouverture  de  la  succession  à  son  profil! 

analyser  la  situation  de  l'héritier  acceptant,  ses  droits  et  ses  obligations] 
envers  ses  cohéritiers,  envers  les  légataires,  envers  les  créanciers,  c'ea 
étudier  tons  les  effets  de  la  succession  el  ce  sera  l'objet  de  toute  une  sera 
de  chapitres  (ci-dessous,  n"  2845  el  suiv,). 

"2010.  Rétroactivité  de  l'acceptation.  —  Aux  ter s  de  l'art.  777, 

l'effet  de  l'acceptation  se  produit  rétroactivement  el  remonte  au  jour  du 
I  eiïel  est  très  simple  à  comprendre  :  les  choses  se  passent  comme 
si  l'héritier  avait  pris  parti  immédiatement.  Dans  les  cas  ordinaires,  la 
rétroactivité  ne  fait  que  confirmer  une  situation  qui  résultait  ile.ja  de  la  loi 
el  de  la  transmission  de  plein  droit  de  l'hi  dans  l'hypothèse  spécial» 

de  l'art.  790,  où  l'héritier  acci  pte  après  avoir  d'abord  renoncé,  la  rétroactif 
\ilé  est  plus  importante  il  signaler  parce  qu'elle  rétablit  une  situation  qui 
avait  cessé  d'exister. 


i  i-  r  v  r  id\   m  mi  i.  i  uni  i  i  I 

CHAPITRE  III 

RÈGLES  SPÉCULES    \    l'aCCEPTATIOX  SOUS  DÉ.NÉF1CI     n'iNVEKTAIRE 

2011.  Idée  générale.—  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  esl 

un  parti  intermédiaire  entre  l'acceptation  pure  et  simple  cl  la  rei dation, 

Bile  présente  deux  avantages  principaux:  I    l'héritier  n'esl  te les  dettes 

et  charges  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  qu'il  recueille  ;  2"  il  ne  cou- 
bnd   passes  biens  avec  ceux   du  défunt.  Mais  ces  avantages  sont  contre 

balancés  par  tout  un  syslc le  précautions  destinées  à  sauvegarder  les 

(Ir.  ni  s  des  créanciers  el  îles  légataires  el  a  leur  assurer  pour  le  moins  comme 
■agi   loule  la  valeur  de  la  succession. 


1.  5;         Origines  historiques. 

2012.  Création  du  bénéfice  par  Justinien.   -  Le  béi           In. 
ipparu  lu  I    C'est   Justinicn  seulement   qui  l'a  établi  par  l.i  loi   Scimttà  (Code,  lii     VI, 
tit.  30i  l"i  22),    lusque-là  "h  .i>-n!   été  réduit   a  de»  ex]  prouvent  la   fertilité 
■'invention  des  jurisconsultes  romains  :  l'héritier  réunis:  i  et  obtenait  d  oui 

rte  do  concordat  qui  limitait  ses  obligations,  'i   se  faisait   donner  par  eux 

mandat  d'accepter  la  succession,  ce  qui    les  obligeait  à  lui   restituer  tout   ce  qu'il 
amen,    à    pavera   d'autres  au   ilclà  de   l'actif,   et   les    empêchait    eui  mêmes  de    li 
cl i   davi  i 

2013.  Pays  de  droit  écrit.  —  <'u  y  avait  conservé  intacte  la  législation  de  .Insti- 
iiii'n.  et  par  suite  lo  bénéfn     d'invenl  Mr.-  n'était  ai  i  ceux  qui  acceptaient  immé- 

i 'nt  l'hérédité,  sans  recourir  nu  jus  detilieraudi.  I.' les  deux  béni  lices  excluait 

Tanin,  l'héritier  avait  seulement  le  choix  :   <  l'.leclionem  ci  dedimus  »,  disait  la  loi  Sciants. 

2014.  Pays  de  coutume.  —  Le  fut  long  à  pénélrci  II  ne  fut  reçu  que 
dans  la  seconde  rédaction  de  la  coutume  de  Paris,  et  sous  c  rtainea  réserves,  Comme  il 
tenait  du  droit  romain,  on  obligeait  l'héril  1er  par  une  concession 
spéciale  du  roi,  au  moyen  de  lettres  n^in  i   qui  se  délivraient  dans  les  chao 

iients.  simple  I  innalilé  qui  n'était  guère  qu'une  n  île  et  qui  fut  abolie  p.ir 

la  loi  .le*  7   I  I  septembre  I  7(10. 

De  plus,   l'héritier   bénéficiaire  pouvait  être  exclu  par  Un   fuirent  /  lé  qui 

.lait  ,'i  se  porter  héritier  pm  et  simple.  C-I.i  fut   plus  tard  restreint  à  la 
-   (Lc.isF.i.,  n    3-21 


1  Tout  ceci  m. .ntre  que  le  bénéfice  d'inventaire  était  mal  vu  en  pays  coutumier,  et 

vrai  de  dire  qu'il  avait  donné  lieu  à  des  fraudes  nombi  .1  en 

parle  l  I  ilice    les  i  verse  l'intention  de  la  loi  .i  i  ire  le 

I   r.    i  lu  ritiei    n'est    qu'un    t n 

lé,    qui   au    conlr  lin  i   i  M 

trouhle   il    se    prévaut   .lu    désordre,  el    les    pauvres  -.  a   qui   on    fait    per- 

dre haleine  en  d'extrêmes  longueurs,  et  qui  se  voient  accablés  de  frais,  trouvent   leur 
ruine    où    ils  devraient    renconlrei    du   soulagement    i    (su      !l  ■ '■  '■'■  IV| 

quest.  2).  M. -me  de  nos  jours  l'organisation  du   bénéfice  d'inventaire  est   fort  dèfec 


!  ES    SI  CCESSIONS 


§  -!.  —  Formes  et  conditions  de  t 'acceptation1. 

A.  —  Déclaration  au  greffe. 

*  2015.  Ses  formes.  —  A  la  différence  de  l'acceptation  pure  el  simple. 
qui  peul  être  tacite,  l'acceptation  bénéficiaire  est  toujours  expresse,  et  menu 
elle  ne  peut  se  faire  que  sous  uni'  forme  déterminée  par  la  loi  ;  elle  supposl 
une  déclaration  au  greffe  du  tribunal  depremière  instance  dans  l'arrom 
dissement  duquel  la  succession  s'est  ouuerfe  (art.  THii).  Cette  déclaration  est 
inscrite  sur  un  registre  spécial,  qui  sert  aussi  à  recevoir  les  renonciations  à 
succession.  —  Le  déclarant  peut  se  faire  accompagner  d'un  avoué  pool 
certifier  son  identité  i  Tarif  civil,  art.  90,  §  18),  mais  cette  formalité  n'es 
pas  ni 

2016.  Situation  de  l'héritier  mineur  ou  interdit.  —  Kicn  ne  peut  rein 

un  majeur  la  déclaration  au  greffe  -  mais  si  l'héritier  est  mineur,  on  est  bien  oblifl 
de  décider  qu'une  acceptation  pure  et  simple,  faite  par  son  tuteur,  vaudra  comme  accen 
talion  bénéficiaire,  malgré  l'absence  de  toute  déclaration  en  forme  (art.  161  ).  Celtr  situa 
tion  semblerait  devoir  être  définitive.  Mais  la  jurisprudence  décide  qu'il  y  a  là  un 

qui  ne  dure  qu'autant  que  la  mino  I  qui   l'héritiei  devenu  majeur  ne 

peut  plus  se  prévaloir  contre  les  créanciers  de  la  successi  in  de  la  qualité  de  bénéficiaire! 
s'il  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  parla  loi,  tout  au  moins  dans  un  délai  nouveau 
.-pi'il  peut  demandei  au  juge  (Cass.,  -27  mars  1888,  1>   *<s.  I.  345,  S.  88.   I. 

Le  même  raisonnement  est  applicable  à  l'héritier  interdit  relevé  de  l'interdiction  ou  à 
-es  héritiers. 


Inventaire. 


*  2017.  Sa  nécessité. —  Une  déclaration  au  greffe  ne  suffit  pas:  il 
faut  eu  nuire  que  l'héritier  fasse  dresser  inventaire  (art.  794).  Cet  inventai™ 
esl  nécessaire  pour  le  fonctionnement  du  bénéfice,  qui  consiste  essentielle-] 
ment  dans  la  limitation  «les  obligations  de  I  héritier  au  montant  de  I  actif  : 
il  est  donc  indispensable  de  connaître   cel   actif  d'une   manière  exael 

Quand  il  n'j  a  pas  de  mobilier,  on  remplace  l'inventaire  par  un  procès- 
verbal  île  carénée  (art.  924  C.  proc.  civ.  . 

2018.  Ses  formes. —  L'inventaire  doil  être  l'ail  <  dans  les  formes 
réglées  par  le;  lois  sur  la  pro  art.  T'.ii  .  I  esl  un  acte  notarié  (art. 


1  un  ne  trouvi  impiété  du  bénéfice  d'inventaire.  Il  y  a  avan- 

inder  pour  s'occuper  d'abord  de  l'acceptation  bénéficiaire  en  elle-même,  de 
■I  à  renvoyi  r  tout  ce  qui  coi  effets  au  moment 

ou  l'on  s'occupera  de  la  situation  faite  a  l'héritier  acceptant,  de  ses  droits  el 
Lions.  Voyi  /  ci-dessous,  i     2102  et  suiv. 
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i_'  el  94.1  i      pro     ch       l  n  inventaire  sous  seings  privés   sérail  îrréga- 
insufiisaut.    I  n  outre  I  inventaire  doil  être  /■  ai  I  :  il  sérail 

lidele    si     l'héritier    commet  l.l  1 1    UI1C    iilllis\mll     nJullI'lllr.    ,-,     qui      Viilldr.lll 

eel  ou  divertisse ni  el  le  constituerai)  héritier  pur  el  simple   art.  792  el 

'I       ilscrail  inexact  s'il  j  avait  une  omission  fortuite  :  eu  ce  derniei 
émission  pourrait  être  réparée  par  un  supplément  d'inventaire  ou  récole- 

el  Ir  lii'iiélii-e  n'en  serait  pas  moins  aci|uis. 
'2019.  Délai  de  rédaction.       Faut-il  que  l'inventai)  it  dans  les 

'i.'  trois  is  el   quarante  jours  donnés  .'i  l'héritier  pour  délibi 

L'art    7'Ji  semble  l>ien  l'exiger:      Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant 

oh  suivie  d'un  inventaire...  dans  les  délais  ci-après 

\Iais  \n\c/ :  l'art.  Suit,  qui  est  formel  en  sens  contraire  :      L'hé- 

(inserve  néanmoins  après  l'expiration  des  délais...  la  faculté  de  faire 

encore  inventaire  et  île  se  porter  héritier  bénéficiaire...    » 

contradiction  s'explique  historiquement  :  dans  le  projet,  l'art.  800 
ut  une  disposition   linale  ipii  a  disparu  et  qui  limitait  a  un  an,  après 
IVxpiration    île-,  délais  donnés   pour  délibérer,   la   faculté  d'accepter   sous 
e  il  inventaire.    \prés  ce  délai  d'un  an.  dont   le  poinl  de  dépari 
Me.  l'acceptation  ne  pouvait  plus  être  faite  que  purement  el  simple- 
1  a  ce  délai  spécial  que  faisait  allusion  l'art.  794.  C'était  d'ailli 
une  ilispnsition  traditionnelle,  qui  existait  déjà  dans  L'ancien  droit,  ma 

-.m   aisément  relever  de  celle  déchéance  par  des  lettres  royaux,  qui 

i. lient  a  la  l'ois    le  bénélice  d'inventaire   cl    la  restitution  contre    la 

déchéance  encourue.  <>n  se  mil  d'accord  pour  effacer  de  délai  d'un  an  qui 

c'avait  pas  d'importance  pratique  :  mais  mi  oublia  de  modifier  l'art.  794  qui 

sait  allusion. 

2020.  Droit  des  créanciers.  —  On  controvcrsail  dans  l'ancien  droit  pour  savoir 
si  les  créanciers  devraient  èlre  appelés  à  la  confection  de  l'inventaire.   L'art.  94"2  C  proc. 

•  parmi  les  personnes    '  il  faut 

i!  n'y   a  pas  besoin  de  les  v   appeler    Mais  les  art.  S-Jll ,  I  s  >\  I  ;    ,  u  .  leur  don- 
nent le  droit  de  faire  apposer  li  -  scelli  -  et  de  s'opposer  a  ce  qu'ils  soient  lovés  hors  de  leur 
o.  Or  les  créanciers  opposants  doivent  assister  à  la  levée  des  scellés  qui  se  fait  au  loi 
pu-  l'inventaire  irt.  93t  C  proc.  civ.).  Quant  auv  non  opposant-, 

on  peut 

'  c         Apposition  des  scellés. 

2021.  Leur  inutilité.  —  Telle-  sont  les  deuj  seules  formalités  requises  pour  l'acqui- 

néfice  :  la  confection  d'un  inventaire  et  la  déclaration  au  greffe.  Il   n'est 

elles  (arg.  art.  800).  Si  l'héritier  juge  a  pro 
!  i  ut  être  que  p  ni  i  ■  iti  i    di  -    iétournements,  o  i  pour  £  happer  lui-m. 
de  fraude. 

Ile-  deviennent  obligatoires,  d'après  le  droit  commun,  quand  il  y  a  des  héri- 
tiers mineurs  d  pourvus  de  tuteurs  ou  des  héritiers  absi 
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5  ■'■.    -  Déchéance  de  lu  faculté  d'accepter  sous-  tiéné/ice  d inventaire 

2022.  Distinction,  —  On  verra  plus  loin  (n"  !2IGG-lMli7)  que  le  béné- 
fice d'inventaire,  une  fois  acquis,  peut  si-  perdre  et  que  l'héritier,  d'héritiei 
bénéficiaire   qu'il  était,    peut  se  transformer  en  héritier  pur  et  simple.  1 

il  ici  d'une  autre  déchéance,  celle  de  la  faculté  d'accepter  sous  hénéfici 
d'inventaire,  qui  se  produit  à  un  moment  où  le  bénéfice  n'esl  pas  encart 
acquis  à  l'héritier. 

2023.  Causes  de  déchéance.  —  La  faculté  d'accepter  bénéficiaire- 
nient  se  perd  : 

1°  Lorsque  le  successible  accepte  purement  et  simplement,  d'une  manièfi 
expresse  OU  tacite  ; 

2"  Lorsqu'il  laisse  s  ■écouler  le  temps  delà  prescription  sans  opter1  : 

3'   Lorsqu'il  existe  contre  lui  un  jugement  passé  en  force  Je  chose  jugA 
pii  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  (art.  800  . 

*2024.  Difficulté  spéciale  au  dernier  cas.  —  Voilà  encore  une  dis 
position  qui  a  l'ait  autant  discuter,  et  d'une  manière  aussi  peu  utile,  qui 
.  art.  Ts;t  el  789.  Le  débat  est  maintenant  tranché,  mais  il  resten 
un  des  épisodes  les  plus  remarquables  de  notre  histoire  juridique  au  \ix'  siècle 
On  se  demandait   si  celle  dernière  cause  de   déchéance  opère  comriie  le 
autres  d'une  façon  générale,  de  telle  sorte  que  l'héritier  soit  déchu  à  l'éga» 
de   tous   du  droit  d'accepter  sou-  bénéfice  d'inventaire,  ou  si  au  contra 
elle  n'avait  qu'un  effet  relatif  par  application  des  règles  surla  chose  juj 
L'avis  unanime  de  ta  doctrine  est  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
déroger  ici  au  principe  de  l'art.  I3'il  et  de  faire  produire  au  jugemenl 
effet  absolu  :  l'héritier  condamné  sur  la  poursuite  d'un  créancier  conse 
donc  le  droit  d'accepter  bénéficiairement  à  l'égard  des  autres  (voyei 
sitations  dans  DALLOZ.  Suppl.,  \"  Succession,  n°714  ,■'-'.  Celte  solution  aé., 
lement  prévalu  dans  la  jurisprudence  (Cass.,,  !9  avril  1865,  l>.  ti'i.  t.  1 


1  --i:.'nalons  toulefois  un  arrêt  déjà   ancien  de  la  Couru.    Douai  qui  a  admis  i> 
aire  cinquante  ans  après  l'ouverture  de  la'  succession  (Douai,  309 
1854,  D.  r.5.  2.265). 

i  II  semble  bien  que  les  auteurs  de  la  loi  aienl  enD-mlu  metln-  sur  la  même  li 

les  deux  causes  de  déchéance  indiquées  dans  l'an.  800  et,  par  suite,  donner  une 

lent.  Malheureusement  il  a  été  impossible  d'expliquer  tliéori 

ment  d'une  façon  satisfaisante  une  ï(jssi  grave  dérogation  aux  principes.  Les  uni, 

ibililé  de  la  qualité  d'héritier,  idée  Fausse,  car  cette  qualité  | 

exister  envers  certaines  personnes  seulement.  Les  autres  prétendaient  que  les  m 

■  passé  en  force  de  chose  jugée  »  signifiaient  que  le  succi  ssible  condai en  laisï 

ecours  qui  lui  étaient  ouvertes,  avait  donné  son  ad 
sion  au  jugement,  >-i   par  là  accepté  la  succession  purement  cl    simplement.    Voye 
Dotammenl  Uarcadi  (sur  l'art. 800),  relevant  une  opinion  exposée  par  Muraire  a 
!    Comp.  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Héritier,  n°8;  Répertoire,  v«  Succi 
.'  .'.,  n°  i. 
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!.  l'Tii;  ■  <;.  |i.  8."..  I.  2  17. :     I  Ile  esl 

i  MIC   .1   la    t  l-.-l  >  i  1 1 1  •  lit      l'iilllll  II,    s  ■/(.•  .    Cllîip.    III,     • 

Il  est  assez,  difficile  de  concevoir  comment  un  successiblc  peul  i 
i        i   en  qualité  d'héritier  pur  el  simple  sans  qu'on  puisse  relever  contre  lui 
un  acte  spécial  il  acceptation  pure  el  simple,  auquel  cas  sa  qualité  résulte  de 

l'opti |  h  'il  a   faite  el    non  iin   internent.   Dans  l'espèce  jugée  en   i 

il   une  saisie  •  | ii ■  ;i\ail  été  pratiquée  .i   un  moment   où   le   successibli 

■  •  ii -  les  drapeaux  et  ignorait  la  poursuite  dirig :ontre  lui.  bien  que 

i.  ii  l.i  forme. 

lin  reste  il    est   iiiianimemenl    r<  i  onnu  que   la  condamnation   prononcé! 
conhr  un  héritier,  sous  cette  seule  dénomination,  se  réfère  à  la  qualité  qu'il 
a  prise  .I  1 1  •    le  rend  point  héritier  pur  et  simple,  quand  il  esl  héritier  i 
Iciaire    \|_,  ,.  |ii  déc.  Insu.  |).  'JO.  •>.  106,  S.  92.  2.  13  . 
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si   I .  —  Formes. 

"2025.  Déclaration  au  greffe.  —  La  renonciation  ne  peul  résulter 
que  d'une  déclaration  laite  au  nielle  du  tribunal  dan-  le  ressort  chii|iiel   la 

ssion  -  i  -i  oii\crle  :  elle  i  si  inscrite  sur  le  même  r<  gistre  que  lésai 
talions  hénéliciaires  (art.  784  . 

Le  Code  dit  :  ne  peut  pi.isctrc  faite...  .  parce  que  l'ancien  droil  per- 
mettait de  l'aire  la  renonciation  devant  notaires  :  quelques  auteurs  admi  t- 
taienl  même  des  renonciations  tacites. 

Toutefi  i-  la  formalité  d'une  renonciation  au  greffe  ne  parait  exigée  que 

pour  les  successeurs  réguliers  axant  la  saisine    l>i  \ mi.i  .   Traité  des  suc- 

ons,  t.    Il,  n    -' "  .    \in-i  on  ne  l'exige  pas  d'un  conjoint  survivant 

voulant    renoncer  au  droit  d'usufruit   qui  lui  appartient  dan-   la  succession 

ati  intestat     Dijon.  I"»  avi  i  I»J(I7.  I'.  el  S.   1908.  2.  129 

2026.  Exclusion  des  renonciations  tacites    —  La  renonciation  «^l  un 
toit  miel  (|ui  ne  peul  se  l'air  rme  déU  rminée  par  la  loi.  Elle  no  peut  donc 

jamais  être  tacite.  C'est  ce  qu'indique  l'art.  784   en  disant  que  «   la  renonciation 

'ne  pas        i  Icla  ne  veut  pas  «lin-  seulement  que  la  loi  n'a  pas  établi  de  présomption 
tendu  1er  l'héritier  comme  renonçant  :  en  ce   sens,  il  serait  également  *rai  de 

,lir.    .pie  l'acceptation  aussi  une  pas,  car  elle  doit  toujours  aire  prouvée.  Mais 

l'acceptation  peut  s'induire  Je  certains  faits  qui  en  supposent  l  .  c'est-à-dire 


.    -        1  --l,,N- 

démontrer  au  moyen  do  présomptions  de  l'homme,  tandis  que  ce  genre  de  preuve 
jamais  possible  pour  la  renonciation,  et  tel  est  le  sens  de  l'art    784. 


s  ■> 


Effets  de  la  renonciation. 


"  2027.  Idée  générale.  —  Tous  ceseiïets  sont  contenus  dans  la  formula 
aie  donnée  par  l'art.  785:  Le  renonçant  esteensé  n'avoir  jamais  clé 
héritier.  Sa  vocation  héréditaire,  sa  saisine,  quand  il  l'avait,  se  trouves 
rétroactivement  anéanties.  C'est  comme  s'il  n'existait  pas.  comme  s'il  étal 
décédé  avant  l'ouverture  de  la  succession.  El  cependant  il  tient  sa  place 
il  occupe  son  degré,  car  nous  savons  déjà  qu'il  ne  peut  pas  être  représen 
art.  7 

A.  —  Effets  à  l'égard  du  renonçant. 


' 


"2028.  Énumération.  —  Le  snccessible  qui  a  renoncé  ne  peut  rien 
prendre  ou  retenir  des  biens  de  lu  succession  •  mais  il  doit  conserver  intact 

son  patrimoine  personnel.  Par  conséquent   l'effet  de    la  confusion  le   la 

consolidation  qui  avait  éteint  des  droits  personnels  ou  réels,  existant  aupa- 
ravant à  son  profit  ou  à  sa  charge,  se  trouve  effacé:  les  créances  revivent 
les  droits  réels  reparaissent. 

Aucun  droit  réel  ne  peut  grever  la  succession  du  chef  du  renonçant]  pal 
exemple  les  hypothèques  légales  -qui  frappent  ses  biens  ne  s'étendent  pas 
aux  immeubles  héréditaires.  —  Toutefois  on  maintien!   I  conservât 

loires  ou  d'administration  provisoire  faits  par  lui  pendant  qu'il  délibéra 
(ci-dessus,  n    1998). 

Enfin  l'héritier  qui  renonce  s'affranchit  du  rapport  auquel  il  aurait  étj 
soumis  en  acceptant. 

11  va  de  soi  qu'il  ne  doit  aucun  droit  de  mutation'. 

I!.  —  Effets  à  l'égard  des  autres  héritiers. 

2029.  A  qui  profite  la  part  du  renonçant.  -     D'après  l'art.  7SG 
la  part  du  renonçant  accroît  a  ses  cohéritiers,  quand  il  en  a.  Cela  n'est  pal 
toujours  exact,  ou  tout  au  moins  il  faut  se  garder  de  croire  que  Ions  les  coi 
héritiers  en  profitent  indistinctement.  Ainsi,  dans  le   partage  par  s :hes, 

entre  enfants  d'un  avant  droit  décédé,  la  pari  du  renontanl  profite  seulement 
-eendent  de  la  même  souche  que  lui  :  il  faut  que  tous  les  re- 


i  Le-  frais  funéraires  du  père  peuvent-ils  'ire  réclamés  à  ses  enfant-  renonçant»? 
n  jugement  a  considéré  celle  dette  de  l'enfant  comme  purement  naturelle  (Tnti. 
seine,  30  janv.  1902,  S.  1903.  2.  52);  deux  .mire-  l'ont  assimilée  à  l'obligation  alimen-    i 
irib.  Nancy,  30  janv.  1902:  Boulogne-sur-Mer,  28  nov.  1902,.-.  ibid.). 


I 
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résentants  il'unt-  même  souche  renoncent  pour  que  la  pari  'lu  représenté 
.\  héritiers  des  autres  lirancbes.   Vinsi  encore,  quand  il  \  ■>  pai 
ntrc  deux  lignes,  la  renonciation  d'un  héritier  ne  profite  qu'à  ceux 
m  Boni  parents  'In  même  côté    I  autre  ligne  ne  peul  en  bénéficii  i  qu'autan) 
h  il  était  seul  à  représente!  sa  ligne.  Enfin  dans  un  partage  entre  les  père  H 
I  mère  ri  lis  frères  ou  sieurs,  si  le  père  ou  In  mère  renonce,  le  quart  qui  lui 
Mail   attribué  retourne  aux  collatéraux,  l'autre  ascendant  n'en  profit 
751 

loneanl  était  seul  appelé,  lu  succession  est  dévolue  au  degré  sui- 
vant   .11 1.  780 

"  2030.  Comment  est  recueillie  la  part  du  renonçant.  —  Ceux  qui  recueil- 
lant le»  bien*  ilu  défunt  à  la  place  du  renonçant  no  sont  pas  li  g  ayanti  cause  de  ce  dernier  : 

il*  ne  les  lie -ni  pas  de  lui,  mais  de  la  loi  ;  il-  su  m ila  lui 

cas  de  prédéi  es  de  celui  qui  a  renoncé. 
Il  en  résulte  que 

l"  La  part  vacante  est  acquise  non  seulement  aux  cohéritier!  qui  vivent  encore  au  jour 
me  a   ceux  qui  sont  morts  depuis  l'ouverture  de  la 

tous   -"ut  censés    l'avoir    recueillie   immédiatement,   dans    la  mesur il-  en 

profitent,  pu   le//  iation.  «   l'orlio  accrescit  portioni,  non  per- 

'ii  signifie  qu'elle  va  _  t  ■  ■ — i ■  les  parts  ai  quises  aui  suce  sseurs  des  cohéritiers 
du  renonçant,  quand  ces  cohéritiers  sonl  décédés  au  j""r  de  la  renom  i.ilion. 

2"  L'accroissement  est  forcé.        Ceui  qui  ont  déjà  accepté  la  succession  pour  leur 
part  ne  peuvent  répudier  !<■  supplément  < | •  i î  leur  arrive.  C'est  l'effet  de  l'indivisibiiil 
tation. 

§3.  —  Rétractation  de  lu  renonciation. 

'2031.  Faculté  de  rétractation.  —  Tandis  que  l'acceptation  est  tou- 
jours irrévocable,  la  renoneiati le  l'esl  pas.  La  loi  permet  au  renonçant, 

sous  certaines  conditions,  de  revenir  sur  sa  décision.  C'est  une  innovation 
du  Code1,  qui  orée  une  situation  bizarre:  la  succession  est  offerte  à  deui 
personnes  qui  uni  en  même  temps  le  droit  de  I  accepter,  l'une  à  l'exclusion 
de  l'autre. 

tin   l'explique  simplement  par  le  désir  d'éviter  la  vacance  de  la  suc 
sien  .  on  n'en  doil  pas  conclure  que  la  saisine  soil  refusée  aux  héritiers  do 
suivant.  Admise  d'abord  dans  l'art.    162  au  profil  des  mineurs,  oette 
laveur  a  été  généralisée  par  l'art.  7'. mi  au  profil  d'un  héritier  quelconque. 

2032.  Conditions.  —  Pour  que  le  renonçant  puisse  ainsi  reprendre  la 
-mou   il  faut  :    1    7.7c  son    droit  ne  soil  pas  éteint  par  prescript 
-    que  lu  succession   n'ait  encore  été  acceptée  par  personne  à  son  défaut 
(art.  790). 


1  Lebrun  croyait  que  le  droit  romain  permettait  a  l'héritier  renonçant  d'accepter 
v.  I j v.  III.  chap.  vin,  ;  Il  se  trompait  en  interpré- 

tant mal  des  textes  qui  concernaient  le  .mus  hères.  Voyez   la  réfutation  donnée  par 

chap.  m.  -■  ction  1 . 


re- 

os- 

1 
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La  première  condition  est  il  évidence.  La  seconde  s'explique  pane  que  k 
motif  de  la  loi  rai!  alors  défaut  :  on  n'a  plus  à  craindte  l'abandon  détinitil 
de  la  succession  '.  lui  parlant  du  cas  où  •  d'autres  m  i  n  u    -  ont  déjà  arc  | 
la  loi  prévoit  aussi  bien  l'acceptation  d'un  -  ir  inegulierqne  relit'  d'm 

héritier  légitime;  toutefois  il  faudra  que  ce  successeur  ait  obtenu  régulie 
ment  l'envoi  en  possession.  S'il  n'y  a  de  sa  part  qu'une  simple  prise  di  pd 

■  fait,  elle  ne  fait  pas  obstacle  au  retour  de  volonté  du  renonçant 
(Bordeaux.  10  nov.  1886,  l>.  88.  2.  68  .  Cependant  celte  expression  «  lié 
tiers  >  ne  semble  pas  pouvoir  s'appliquer  à  l'État,  au  cas  où  il  aurait  n'eue 
la  s  cci  "i  'ii  comme  tombée  en  déshérence. 

2033.  Effets.  —  Quand  le  successible  qui  axait  renoncé  se  décide  à 
accepter,  sou  acceptation  est  relronetnc  (art.  777  .  Toutefois  l'art.  79 
apporte  une  restriction  a  celte  rétroactivité  :  l'héritier  est  obligé  de  respec- 
ter les  droits  valablement  acquis  à  des  tiers,  suit  par  prescription,  suit  en 
vert  i  d'actes  passe-,  avec  le  curateur  qui  a  pu  être  nomme  a  la  succession 
pendant  -a  vacance. 

La  prescription  court  en  effet  même  contre  une  succession  vacante  (art 
2258  .  Si  elle  a  un  curateur,  il  y  a  quelqu'un  qui  peut  la  représenter  et  in- 
terrompre la  prescription;  si  elle  n'en  a  pas,  les  tiers  ne  peuvent  pas  souf- 
frir île  l'aban  Ion  ilans  lequel  les  successibles  l'ont  laissée.  Cependant  on 
remai  e  poinl  de  vue  une  différence  entre  les  art.  162  el  7',R):  le  pre- 

mier ne  réserve  pas  L'effet  de  la  prescription  parce  qu'il  prévoit  uniquement 
où  la  succession  était  échue  à  un  mineur,  au  prolil  duquel  la  pres- 
cription  se  trouve  suspendue  par  l'art.  2252.  Aucune  prescription  n'a  donc 
pu  courir  contre  lui. 

2034.  Ciitique  d'un   arrêt.  —    En  réservant  au  successiblo   la   faculté  d'accepfll 
bous  réseï   e   des  droits  acquis  à  des  li.rs.   la  loi  a  limité  elle-même  l'étendue  de  cettll 

,  Mais  la  jurisprudence  ne  s'en  est  pas  tenue  à  ses  tenues  stricts.  Ainsi  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  le  renonçant,  qui  était  héritier  réservataire,  ne  peut  plus  demander 
l.i  ri  -  lion  des  libéralités  faites  par  le  défunt  :  donataires  et  légataires  auraient  acquis  lej 
dmii  de  les  conserver  intactes  par  suite  de  sa  renonciation  (Cass.,  S  juin  I  878,  I  I  7o 
I  15  s  -,  ]  ;;,").  Celle  déri-i..,,  ,-sl  discutable,  car  la  qualité  de  réservataire  est | 
ins.  parai  le   le  la  qualité  de  parent  appelé  à  la  succession  ab  intestat,  en  vertu  de  laquelle 

lo  re mit    prend  l'hérédité.   Ile   plus,   si    on    suppose  un    legs   universel,  l'art-     Ï90    - 

trouve  supprimé  pour   les  héritiers  réservataires,    car  il  ne  reste   rien  pour  eux   dans  1« 
aui  cession. 

:;   i.  —  Des  successions  vacantes. 
A.  --  Ce  que  c'est  que  la  vacance  d'une  succession. 

'2035.  Définition.  —  La  vacance  est  l'état  d'une  succession  abandonnée  en  fait, 
que  |  ersonne  ne  réclame  cl  que  personne  n'a  I ministre,  pas  mime  l'Etat. 

.     particulier  où    l'hériti  tant  ne  représente  qu'une   des  deux 

a,  o  •  /  l'aria,  30  déc.  1912,  U.  1913.  2,  B9. 


Il  - 

2036.  Comparaison  avec  la  déshérence.  —  l.a  \.- 

j.int  d'hi  i 
C'est  rail,  et    ,|  I 

.  i|iii  iv-iih.  il  dea  héi  il 

lilu.l.  sui  leur  résidci  '  itiop  dea  bel  iliers  de  : 

l>Km'- 

2037.  Conditions  de  la  vacance.         D'après  l'art,  sil    i, .,;. 
*  pour  qu'il  v  lit  vacance  : 

\*  Lu  délais  pour  faire  inventaire  et  délibé 

:    contre  les  héritiers;   toul  ndu  fart.    17'.   i 

v.).    S!  des   mesures  urgentes  devicnuenl  nécessaires,   les  intéressés    peuvent   les 
-'il   -'au'it  d'une  ai  li"ii    .'i  exercer,  on  a  déjà  vu  que  l'assignation 
Vu  cas  où  II  n" v  mirait  pas  d'héritier!  ara  la   lemandi 

rg.  art.   \'<"  C.  pi  '  I  ,''  ' 

nne  ne  se  présente  pour  réclamer  la  succession.   I  n  ayant  droil  nui 
lue,  lu  ritier  ah  intestat,  légataire  .  donataire  de  biena  a  venir,  l'Étal  lui  n 
la  lacancc  quand  il  exerce  son  >!roit  :  la    succession  est   alors   recueillie,    elle    n 

Il  est  bien  vi  par  le  successcui    irrégulier 

le  pourra  so  fairo  qu'au   bout  d'un  cortain  I  la,  on  attendant,  Il cession   ne 

les  en  m.  ii  rs  pi  uvenl  veiller  i  leurs  droits  el  intenter  leur  action  contra 
ntl  i i r.  .  Toi  '  i  n  k,   I.    Il ,  i. 
n'existe  point   d'héritiers  connus  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  les   héi 
.  ont  renoncé.  Ij.  néralcnicnl  on   lécido  que  le  mol       héritier  »  se  trouve  pris  iri, 
dans  l'art.  811,  avec  lo  sens  étroit  d'héritier  saisi.  Par  suite,  l'existence  d'un  suco 
hrégulier  n'ayant   pas  la   sui  ine,  tel  «pie  le  conjoint  survivant,   ou  dea    légataires  à  litre 
m  .los  douai  i  venir,  n'empêche  pas  la  vacance,  tant 

Béci.lcnt  pas  à  accepter  1 1  -n .-, -.  -- i. .n . 

2038:  Règle  suivie  en  pratique.  —  <  'n  esl  d'accord  en  pratiqu 

»    héritiers  thi  premier  degré  ont  re 
n'a tt.  il I  pas  que  tous  1rs   héritiers  jusqu'au  douzième  d  «sivoment  le 

parti,  <-.' .pii  | n    il     i  .    i.irl  lonir.   L'expéricnci  [uelque 

tirer  quelque  dm  on.   le  premier  di  te.au  moil 

,■  ,1'im   ni  .i  c-t  peut  être  pas  conformi   à  la  lettre  de  l'art.  8H, 

i  Irudilinmi  ilu   l'arb  ment  de  Paris,  du  21  janvier  1625,  du   _ 

lu   -27  avril   l7oo  Comp     P  ut.    d'Orléans,   introd.   an   lit.    Mil, 

le  est  d'ailleurs  une  nécessité  pra  ques  autours  protestcnl 

■l'on  voir    l.ien   ilalls  ipi    !    intérêt   ils   le  l'ont   (  \i  1:1.1    el    RaU,    t.    \  I      v    641,    D< 

2039.  Abstention  de  l'Etat.         l  rculaire  du  miuisti  lu  s 
juillel   1806,  avait  prescrit  i  l'Administration  des  doma                            r  toujours  ' 

ii  s'ouvrira!  iliers.  même  quand  elles  seraient  insolval 

avait  pour  eil.t   I.  1.  i.   ■     '  mec  infiniment  rares    Mais  une  nouvelle  circulaire, 

lu  I  :'.  .1.   ii   1832,  a  rendu  au  Domaine  toute  li  bhif.l  Demante,   P 

i77). 

2040.  Vacance  partielle.         I  i  trouver  vacante  pour  ■ 
nent  s'il  cvisli                                                        ou  un  légataire  à  titre  uni vei 

|u'à  une  Ira.  lion  de  la  succession  :  il  v  a  vacance  pour  le  surplus. 

B.  —  Régime  des  'es. 

2041.  Nomination  d'un  curateur.    -     Un  curai 

le  droit  de-  trouve  pas  compromis.  Ce  curateur  ni 

PLANIOL,    7      .  il.  III    —   -l'I 


,;;o 
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>'tr    nommé  que  par  le  tribunal  du  lien  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  812)  '.  En  cas 
de  concurencc  entre  plusieurs  curateurs  nommés   par  erreur  à  la  menu  succession,  le 
premier  nomme1  est  préféré  sens  jugement  (art   09!(  ('..  proc.  civ).  La  nomination  peut 
être  demandée  par  toutes  le>-  personne*  qui  ont  des  droits  à  faire  valoir  contre  la   - 
sion  ou  par  le  ministère  public1. 

2042.  Fonctions  du  curateur.  —  Le  curateur  désigné  n'est  pas  oblige  d'arc 

accepte,  il  n'a  ni  serment  à  prêter  ni  caution  à  fournir.  Son  premier  devoir  est  de 
faire  constater  l'actif  par  un  inventaire  (art.  813  et  SI  ',  |. 

Cela  fait,  sa  mission  est  d'administrer  et  de  liquider  la  succession.  L'art.  811  lai 
■pplique  les  mêmes  règles  qu'à  Chêritier  bénéficiaire.  Il  y  a  touiefois  des  différences. 
Gomme  l'héritier  bénéficiaire,  le  curateur  poursuit  les  débiteurs  et  fait  rentrer  les  fonds  ; 
comme  lui,  il  représente  la  succession  en  justice  il  plaide  en  son  nom  ;  comme  lui  encore, 
il  ne  peut  vendre  qu'en  observant  certaines  formalités.  Mais  voici  les  différences  : 

1"  Il  n'a  pas  le  droit  de  conserver  les  fonds  :  l'art.  813  l'oblige  à  verser  le  numéraire 
.  à  la  régie  royale  »,  c'est  à-dire  «  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ».  Un  paiement 
reçu  par  lui  ne  serait  donc  libératoire  qu'à  la  condition  d'avoir  tourné  à  l'avantage  de  la 
succession.  Toutefois,  dans  la  pratique,  cette  disposition  ne  semble  applicable  qu'au  cas  où 
ils  ne  se  présente  pas  actuellement  de  créanciers  dont  les  droits  sont  certains.  En  effet,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dm  A  mai  1892  (D.  94.  1.81,8.  98.  1.  575)  suppose  que  9 
curateur  paie  les  créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  tant  qu'il  a  des  fonds  en  mains. 
Il  est  inutile  en  effet  d'en  opérer  le  dépôt  immédiat,  pour  compliquer  tout  le  règlemesl 
du  passif.  La  responsabilité  du  curateur,  qui  est  comptable,  suffit  à  ouvrir  les  intérêts  des 
tiers. 

■2°  Si  le  curateur  vend  un  bien  n  I  amiable,  la  tente  est  nulle,  comme  faite  par  un 
mandataire  qui  a  excédé  ses  pouvoirs.  Faite  par  un  héritier  bénéficiaire,  elle  serait  valable 
mais  entraînerait  pour  lui  la  déchéance  de  son  bénéfice. 

3'  Il  est  évident  que  le  curateur    qui  n'est   pas  héritier,  ne  peut  pas  garder  pour  lui  le 
reliquat  d'actif  net,  quand  il  en  reste  ;  il  doit  le  déposer  à  la  Caisse  des  consignations,  ma 
il  a  droit  à  un  salaire,  même  quand  le  tribunal  a  oublié  de  le  liter. 

Sa  qualité  de  mandataire  salarie  l'oblige  d'une  manière  plus  rigoureuse  que  l'hé 
ritier  bénéficiaire  ;  il  doit  tous  ses  soins  à  la  liquidation  dont  il  est  chargé  et  il  est  res 
ponsab  e  de  taule  faute  (art.  1992)  ;  un  héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  que  de 
fautes  graves  (art.  80 1). 

2043.  Cessation  de  ses  fonctions.  —  La  mission  d'un  curateur  à  succession 
vacante  cesse  de  plein  droit  dès  qu'un  ayant  droit  se  présente,  et  il  cstalors  tenu  de  rendr 
ses  comptes  a  ce  dernier. 

2044.  Successions  vacantes  en  Algérie  et  aux  Colonies.  —  Pour  le 
vacances  qui  se  produisent  hors  du  territoire  de  la  métropole,  il  y  a  des  règles  spéciale 
(Ord.  26  décembre  1842  ;  Décr.  t  i  mars  1890).  Comp.  \\  m ,ii,  Successions,  t.  II  n    1990 


1  A  Paris,  il  existe  îles  curateurs  spéciaux,  nommés  par  le  tribunal,  d'accord  avec  le 
Directeur  des  domaines.  Le  département  de  la  Seine  est  divise  en  sections.,  avant  cha- 
sane  un  curateur  spécial. 

-  nu  tnd  il  y  a  lieu  de  Taire  des  actes  urgents  avant  que  les  délais  pour  délibérer 
soient  expirés,  on  y  pourvoit  par  la  nomination  d'un  administrateur  judiciaire.  Sur 
les  Administraleuri  commii  pur  justice,  voyez  la  thèse  de  M.  Lacoi.n,  Paris,  1898.  Voyez 
aussi  li  nlique  des  administrateurs  judiciaires....  Paris,  1905. 
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§  I        Généralités. 

2045.  Sa  nécessité. —  Devenu  propriéta  incier  à  la   pli 

du  défunt  des  le  jour  où  la  suce  -i  ouverte,  l'héritii 

droii  à  tous  les  fruits  et  produits  provenant  des  biens  liéré  litaires  el  il 
■ire  sur  ces  biens  tous  le*  actes  de  maître  el  d'administrateur.  Seuls  lai 
Échappent  ceux  sur  lesquels  le  défunt  n'avait  qu'un  droit  viager  i  l  ceiu  cpn 
-. . . 1 1 1 1 1 i ^  ii  un  droi l  de  retour,  qui  les  a  distraits  de  son  patrimoine  au 
Bornent  de  sa  n 
Pour  faire  valoir  s-s  droits,  l'héritier  p  er  les  mêmes  acti 

qu':i\. ùt  lr  ili  l'uni,  actions   personnelles  'éelles,  lires   ou    i 

:  il  poi i i  revemli(|ui'r  les  liions  contre  les  tiers  quili 

ilébiteurs.  etc.    \i.  lions  ne  lui  suffiraient  pas.  En 

mis  ne  suni  -i  lui  qn'0  'ion  qu'il  établisse  sa  qualité  d'héri- 

ee  titre  qui  les  lui  donne.  Or  il  peut  être  contesté.  Celui  qui  »U  - 
tient  les  biens  héréditaires  prétend  parfois  que  le  réclamant  n'est  pas  liéri- 

II  faut  bien  alors  que  l'héritier  prouve  son  titre  et  la  loi  lui  donne  i 
eilei  une  action  spéciale  personne  fondée  sur  sa  qualité  d'héritier, 

et  qui  est  la  pétition  d'hérédité. 

"2046.  Définition. —  La  pétition  d'hérédité  est  l'action  réelle  don 
à  l'héritier  contre  cens  qui,  prétendant  avoir  droit  ii  la  succession,  en  dé- 
ni en  fait  la   totalité  ou  une  partie. 

■action  est  soumise  en  principe  aux  règles  du  droit  commun;  il  n'\ 
.i  lieu  d'étudier  à  sou  sujet  que  deux  points  ;  |     La  restitution  des  fruits  : 


ir  celle  matière  importante        '  ode  ne  contient  que  quelque*  d 

C'est  toule  une  théorie  que  la  doctrine  a  eu  à  éla- 
borer. 


:;■> 


--1  iXS 


.'■  la  validité  des  actes  de  l'héritier  apparent  qui  l'ont  l'objel  dos  pai 

.   _  ÏOUS. 

2047.  Comparaison  avec  la  revendication.  —  11  >  aura  pétitio 
d'hérédité,  si  I  léfi  '■  r  si  rétend  héritier  et  couteste  le  titre  du  réel 
mant  ;  il  y  aura  revendication,  quand  le  défendeur  prétendra  avoir  m t-i j 1 1 i -^ 

par  donation,  par  achat,  par  échange,  etc.,  du  défunl  ou  d'un  tic 
Au  preniiei  cas,  l'héritier  triomphera  sons  la  seule  condition  d'établir  s 
finalité  d'héritier:  il  devra  i  btenirla  remise  de  tous  les  objets  héréditaire 
\u  second  cas,  il  devra  prouver  en  outre  soil  ,[ue  la   chose  appar 

léfunt,  quand  le  défendeur  l'a  acquise  d'une  autre  personne,  s  it  que 

l'aliénation  est   nulle,   quand  le  défendeur  tient  la  chose  du   défunt    la 

:  donc  plus  facile  dans  la  />é!t'ti<ai  d'hérédité  que  dans  larevem 

dicalion. 

l'eu  importe  le  nombre  des  !am-:s  :  lu  pétition  d'hérédité  esta 

verte  contre  celui  qui  ne  possède  qu'un  seul  bien  'héréditaire,  el  à  l'inverl 

k-endication  peut  servir  à  réclamer  un  nombre  considérable  d'objets, 
différence  entre  les  deux  actions  vient  du  litre  du  défendeur,  qui  est  po 
si  sseur  à  titre  d'héritier  dans  un  cas,  a  titre  d'acquéreur  particulier  '1 
Ire. 

2048.  Comparaison  avec   l'action  en  partage.  —  L'action 
partage  a  lieu  quand  l'un  des  rs  demande  sa  part,  et  que 
d'héritier  el  le  montant  de  sa  pari' ne  sont  pas  contestés  par  les  autres.  1 
aurait  pétition  d'hérédité  si  les  autres  héritiers  lui  co  testaient  le  droil 

,ilre  part  au  partage  ou  d'j  prendre  une  part  aussi  forte  que  celle  qu 
lame.    LTne  question  préjudicielle  au  partage  doit  alors  être  vidée;! 
andeur  est-il   héritier  et  pour  quelle  part  ?  C'csl  l'objet  de  la  pétition 
d'hérédité. 

Une  grande  différence  existe  entre  ces  deux  actions,  au  point  de  vued] 
prescription  :  le  droil  de  demander  le  partage  esl  imprescriptible  ;  la  pétition 
d'hérédité  se  prescril  par  30  ans  (art.  221 

2049.  Preuve  de  la  qualité   d'héritier.   —  1  n  héritier  peut  avoir  à  faire  li 

-a  'l'ialilé  dans  deux   sortes  Je  circonstance-       I     dans  un  prnrès  <n  pétition 

,  quand  il  réclame  la  succession  ou  la  pari  qui  doit  lui  en  revenir  ;  -2°  en  dehors 

de  tout  procès,  quand  il  veut  faire  une  opération  amiable  qui  suppose  cette  qualité. 

Premier   cas.  —    1  or  eu    pétition   d'hérédité  doit  prouver    la   parenté  qui 

il  an   défunt  à  un  degré  lui   pi  rm. liant  de    succéder,  fiénéralcmeiil,  quand    il    s'éleva 

une  difficulté  de  ce  çenre,  c'est  que  la  parenté  n'est  déjà  plus  très  proche  ;  c'est  toute  One 

qu'il   s'agit  d'établir,  avec  une  certain  nombre  <!.■  nai-sancos  el 
A  la  He  preuve  devrait  être  faite  au  moyen  des  actes  de  l'état  civil   ' 


i   La  lise   n'a   rien  prévu  sur  ré  point  (Pi.vmoi.. 

'         ..le  allemand  a  réjjlé  au  contraire  avec  délai    : 
le    certificat   d'héritier   (Erbschein)    délivré    par  les    tribunaux.    Vo>ez   IUhre, 
—  <ur  les  certificat*  de  propriété,  créés  par  la  loi  du  2X  lloréal  nn  \ll-  po 
mutations  de  rentes  sur   l'Etat,  voyez  A Du  rôle  et  île  la  responwbUité dut 


■ 

I  I     li:   l'iuli 

K   | '  '  94      I 

Du'» 

ible»,  les  litres  i 

.  qu'ils  sonl  .  qu'il  n'j  en  •■  [ 

1  Vupris  de  cens    iui  les  connaissent  persoo 
inu  i'   défu  rouvoronl  pas  de  difficulté  ;  m.n  -^  -il    vi 

iprrci  le  trnnsfi  1 1  .1  l'agi  ni 

leur  de 1  I'  11  uni     juslil 

contr.nl' 1    un   emprunt  mu  I  n    pratique  00    Iresso   un   " 

1 ni  connu  les  parties  vienacnl  !    notaire  que  la  q 

l'héritier  du  défunt  appartient  a  toile  ou, tellopen  ^  nur-  10(14,  I'    1904    I 

1\  ws    1894,  D,  94    I    '."I  1 
peut  aussi  se  servir  de  l'intitulé  d'inventairi 
I  chemin*  de  fer  "l  le«  nan  ières,    ■•!  préfi  re  l'intitulé  il  il 

1,111      1  1  lé,  '-I  'm  n  ce  dernier  qu'autanl  qu'il  en  mee  qu'il 

n'a  pas  él<   fait  d'invonta  I  n  lé  à  l'intitula  d'inventaire   lient   en   : 

partie  à  i'au  1   les   familles  1  I 

ùlualiou  .1.-  héritiers   présomptif!     Mais  ce  n'esl  la  qu 
et  en  réalité  l'indi  talion   des  parents    ' 

tactiludo  •!  1  éri  table  utilil  ncr  aux  y  n 

■ni  )    nul  dé n  ..ililé  à'héi  ijanl  ssion  publique  el 

paisible  'lr  l'hérédité,   cl  iur  garantir  les  tiers  dépositaires  de 

ds   crainte  cuire  1rs  main- 
;  puisque  les  paiements  faits  à  l'héritier  apparenl  tonl  valables. 

On  m. il  qu'en  -  m  testimoniale  qu'on  empl el  que  ce  mode  de 

,  que  la  loi  exclut  en  matière  de  contrais  dis  qu'il 
sert  pour  Je*  lorlunes  entières  en  matière  de  suc  essiona 

2050.  Compétence.  —  La  compétence  en  matière  de  pétition  d'I 
11 1  m.    d'après  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succossion  .   18    nov.   ISSU.    D.  91.  9 

le  M.  G  1  ;   Paris,  23  nov.   1903,  l>.   1904     1 

I  m    loi  il  11  5  décembre  1897,  a  ri     II.  prrmel  ■•  l'Administration  des  domaines  d 
tuer  à  l'amiable  sur  I.  ssions  en 

ujcl  ".n  i.'t  .I.    la  Coin    li    I'  1  ;•.  .In  1~<  ii">     1903,  |" 
2050  bis.  Recherches  généalogiques.  —  Les  gén 

rentes  ignorées,  1  Sur  la  validité  du   contrai  conclu 

.  n':..  de    Ncvers,  t;i  mars    1903,  S     1906     -    219;  Lvon,   I  '  mars  1911, 

P.  el  S.  1912,  1  243    el  sur  l'action  de  gestion  d'affaires  qui  leur  appartient  de  plein  droit, 

notaire  ru  matièi  i        s,  Paris,  1907.  Voyez  aussi  M 

Liv\.  /..•  certi/i'ut  dit  se,  Paris,  mil. 

1  l'olliier  aimellait   i|ne   le  demandeur  dans   la  d'hérédité  pou 

nè.iloj;ie  par  de  simples   .  prémisses      île    contrats  de  mari 

liv.  1,  lit.  6,  ir   19  ;  M- 
ituiiftii',  ail.  1  iti.  1  1  I  vus!  admis 

ancienne  cuire  les  quesli'ms  de 
Kuleuieni  pour  ces  il <  1  nioies  qu 

ilupie    se    compiiiiui     d'une    question  d'état  (recherche    de    fili 
■'applique  pour  faire  écarter  la  réclamation  (Cass..  21  fèvr.   1908,  P.  e 

N  csl  ce  pas  renverser  le  rôle  naturel  de  ces  deux  acli 
qui  a  pour  but  de  dire  qui  esl  lu  ritier;  Pin 

biens   meubles  de  la  suc  ession    -1  on  y  trouve  ,.n  tête  la  composition  de 
que  la  loi    veul   qu'il  soil   f.ul  en   présen  I 

in  est  seulement   la  preuve  que  la  eondili  iar   la  loi 

observée,  el  ce  n'esl  qu'indirectement  qu'on  peul  s'i  ir  prouver  la  qualité 

d'héritier. 


I  5  i  LES    SUCCESSIONS 

•-!>"!  -  ,  P.  et  S.  1909.  2.  -'.1  :  Rouen.  I.'imai  liHiM, 

•in.  -1.   I(i7.  P.  et  S.   1909.  -1.  -207. 


§  ~2  Restitution  des  fruits. 

2051.  Application  du  droit  commun.   —  On  applique  en  principe  les  mêmes 

;  d'une  chose  particulière  réclamée  par  voie  de  revendication  (art. 
-  Comp.  art.    193  et  550).   Le  possesseur  de  l'hérédité  conserve  donc  les  fruits  pér- 
ir lui  de  bonne  foi. 

2052.  Suppression  du  Juventien.  —  11  existait  autrefois  une  différence  considé- 
rable entre  la  pétition  d'hérédité  et  la  revendication.  Dans  la  revendication,  le  défendeur 
do  bonne  foi  restituait  seulement  les  fruits  qu'il  avait  perçus  depuis  l'ciorcice  de  l'action. 
Dans  la  pétition  d'hérédité,  le  défendeur  restiluait  même  ceux  qu'il  avait  porçus  île  bonne 
foi  auparavant  quand  i  S  l'avaient  enrichi  ;  seule,  la  consommation  des  truits  le  dis- 
posait de  les  restituer.  Cette  règle  s|  éciale  à  la  pétition  d'hérédité  venait  du  ÏS.  C.  .luvcu- 
tien,  rendu  sous   Vdrien  {Oig.,  liv.  V.  lit  III.  fr    JO.  §  ti). 

Le  Code  l'a  rejetée.  car  son  art.  138  assimile  la  pétition  d'hérédité  à  l'action  en  reven- 
dication pour  la  restitution  des   fruits.  On  a  supprimé  par  là  une  foule  de  difficultés  qui 

•  ■lit  dans  la   pratique  pour  savoir  si  la  valeur  des   fruit-  matériellement  cont 
par  Le  |   issessi  ur  n'était  [us  déjè  consommée  par  lui. 

2053.  Maintien   partiel  de  l'aacienue  règle.  —  11  ne  faut  cependant   pas 
rcr  la  portée  de  la  réforme.  L'ancienne  régie  .    Fruclus  augent  heredilatem  »  avait 

née  plus  large  que  la  pétition  d'héréJité  et  elle  s'applique  encore  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1°  Pour  déterminer  la  consistance  de  l'hérédité  quand  les  créanciers  demandent  la  sépa- 
ration des  patrimoin  es 

2°  Pour  évaluer  les  droits  de  chaque  héritier  dans  l'action  en  partage  ; 

3°  En  faveur  du  légataire  universel  ou  à  titre  universel  qui  demande  la  délivrance  de 
sa  part. 

;  3  Ventes  faites  par  l'héritier  apparent. 

x*2054.  Définition.  —  On  appelle  «  héritier  apparent»  la  personne 

qui  est  en  possession  d'une  succession  et  qui  passe  aux  yeux  de  lous  pou] 

Ire  véritablement  le  maître. 

'2055.  Position  de  la  question.  —  Cette  personne  administre  la 
succession;  elle  dispose  des  biens  héréditaires;  elle  les  vend,  par  exemple, 
comme  lui  appartenant.  Puis  elle  est  évincée  par  le  véritable  héritier,  un 
parent  plus  proche   qui  se  présente.  Ses  rapports  avec  le  réclamant  sont" 

s  par  la  pétition  d'hérédité  ;  mais  il  reste  a  déterminer  le  sort  des 
de  toute  n;iluro  faits  par  elle  pendant  sa  possession  et  surtout  celui  des 
aliénations  qu'elle  a  consenties:  un  acheteur,  par  exemple,  gardera-t-il  le 
bien  à  lui  vendu  ou  sera-t-il  évincé  par  le  véritable  héritier?  Grave  ques- 
tion que  la  loi  aurait  du  résoudre  avec  précision,  et  qu'elle  a  omise,  ad 
moins  d'une  façon  générale. 

2056.  Cas  où  la  difficulté  ne  se  présente  pas.  —  La  question  qui  vient  d 
indiquée  ne  se  pose  qu'au  prolil  de  l'acquéri  ur  de  bonne  foi  d'une  chose  particu- 
lière. Il  n'y  a  pas  lieu  d'hésiter  pour  déclarer  nuls  les  actes  faits  par  l'héritier  apparent 
avec  un  tiers  de  mauvaise  foi,  qui  connaissait  l'existence  du  véritable  héritier  :  celui  là 
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mrai I  «  quoi  il  t'exposait.  D'autre  part,  celui  qui  •  ai  |uis  toute  l'hérédité,  l'atheleur  de 
.  ne  peut  pas  é  liappi  I  int  'Iruil.  parce  qu'il  a 

de  IL.  1,1,.  i  apparent  (Cas».,  86  août  1633    I1 
I  rois     -     Icivonl  être  dialin  ot  à  l'acquéreur  partiouUer  et  de 

2057.  Cas  de  l'héritier  absent.        Lorsque  le  véritable  héritier  eal  ri 

ns  technique   rlu  mot,  on   a  trouvé  un  ti  \l"  -ur  lequel  la  validil 
poul  imlire  tentent  n'appuyer    C'e»l  l'art    t'ili  :  «   La  succession  est  dévalue  a  ceux 
pii  il  aurait  eu  |r  incourir  ou  qui  l'auraient  neuettlie.à  ton  défaut       Cm 

i  succession  ne  leur  appartient  pas  définitivement,  puisque  si  l'abseut revient 
la  lour  r',  l.i m,  r  (art.   I  mditiona,  on  peut  dire  que  let  personnes  appelées 

>  illirla  succession  à  lu  place  de  l'absent  sont  investieed'un  mandat  légat  a  l'effet  de 
istrer,  cl  c'est  on  cllel  l'expression  loul  se  servait  \l    Uemolombe,  Ce  mandat  donne 

leur  permet  do  faire    I  s  aetes  opposables  ■  l'absent  de  retour,  mim 
le  disposition,  pourvu  .pi      •  ('aliénations  ii  titre  onéreux,  car  aucun 

dat  donné  en  termes  généraux  no  comporte  le  pouvoir  de  faire  des  libéralités. 

2058.  Cas  de  l'héritier  restitue  contre  sa  renonciation.  —  On  suppose  que 
t  du  premier  degré  a  d'abord  renoncé,  et  qu'il   fait  onsuite  Bnnuler  sa  reooncia- 

enlevé  la  succession  à  ccu\  nui  l'avaient  acceptée  à  sa  place,  et  il  lu  reprend  i 

nent  :  il  csl   réputé  avoir  '  héritier,  et   les  aliénations  » senties   par 

-  dans  l'intervalle  vont  tomber.  La  question  est  '■<  peu  près  la  même  que  pour  I" la-'  — 

ibsent,  car  l'art.  780  s'exprime  exactement  comme  l'art.  136  et  'lit  que  Is 

mnéc  par  le  ren ant  est   •  dévolue      à  d'autres,  d'où  l'on  pont  faire  sortir  la  mémo 

mandat  I >'•  _- a l -  Km  outre  il  est  .!'•  tradition,  comme  le  disait  Lebrun,  <pie  dans  les 
il-  on  doit  entretenir  tout  ci-  qui  s'est  fait  de  bonno  loi. 

2059.  Autres  hypothèses.  —  Restent  toutes  les  autn  -  bvp  ■  l  -  |uelles 
■héritier  ou  le  légataire  universel  ignore  l'ouvcrluro  de  la  succession  I  son  profit  '  :  il  ne 

l  un  autre  recueille  en  Lui  les  biens  ù  sa  place.  Aucun  texte  n'a  statué 
icralo.   I  n  seul  point,  très  particulier,  a  été  réglé     las  paiements    faits  par  L  s 
débiteurs  entre  le-  main*  .lu  possesseur  de  lu  créance  (possesseur  do  l'hérédité)  sont 
(■labiés  ,i  libi  i  a  toi  ri'*  (art.  l"240).  I.a  raison  en  est  que  c'était  un  acte  nécessaire,  dont  les 

i pouvaient  se  dispenser.  D'autre  part,  l'art.   ^'J7!i  protège  les  acquéreurs  de 

ot  reçu  la  tradition  de   bonne  foi.    Hors  de  la.  on  ne  trouve 
rien,  cl  .1,-  graves  questions  se  s,, ni  présentées  en  pratique. 

**2060.  Controverse  et  jurisprudence.  —  ('.'est  pour  ce  dernier 
d 'hypothèses  qui'  la  jurisprudence  a  eu  à  statuer.  Doux  opinions  prii  - 
cipales  >•■  sonl  trouvées  en  présence. 

La  première  annulait  tous  les  actes  faits  par  l'héritier  apparent,  ru  se 
fendant  sur  le  syllogisme  suivant:  Nul  ne  pcul  conférer  à  autrui  un  droit 
qu'il  n'a  pas;  le  succès  de  la  pétition  d'hérédité  prouve  que  l'héritier  app;  - 
n  ni  étuil  sans  droit  :  donc  Ions  les  actes  qu'il  a  faits  doivent  disparaître 
(art.  1599  el  _'ISL'.  al.  _).  C'esl  la  seule  doctrine  qui  soit  strictement  juri- 
dique, c'est-à-dire  conforme  aux  principes  établis  pur  /es  textes  actuel* 
(Hue,  t.  I.  n"  152). 

Mais  une  nécessité  pr.t t iq n.-  absolue  imposait  le  maintien  des  actes  faits 
par  l'héritier  apparent.  Voyez  ce  que  rapporte  M.  Demolombe  sur  l'unan  - 
mité  d'opinion  de  ions  les  hommes  mêlés  au  mouvement  îles  affaires  (t.  Il, 

1  On  peut  aussi  supposer  que  1  i  tn  est  possédée  par  un  légataire  univi 

tu  d'un  irstamenl  nul  ou  révoqué,  dont  les   héritiers  et  lui-même  ignorent  la 
nu liiie  ou  la  revocation. 
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il  ;i  cherché  par  ions  1rs  moyens  à  rattacher  cette  solution 
textes  existants,  mais  vainement.  II  n'y  en  a  pas;  il  faut  déclarer  I 
meni  que  la  loi  doil  fléchir  devant  an  principe  supérieur  d'équité  et  de  jus- 
lice:  la  bonne  foi  des  acquéreurs,  l'erreur  invincible  dans  laquelle  ils 
tombés,  doit   les  protéger  contre  toute  action.   C'esl  sur  cette  raison  qui 
s 'esl  appuyée  ouvertement  la  Cour  de  cassation  dans  ses  derniers  arrêts  i 
3*juill.  1877.  1).  77.  I.  129,  S.  78.  1.38;  Cass.,  13  mai  1879,  D.  79    ! 
S.  Su.  |.  26).  Précédemment  elle  s'était  fo  ujourd'hui  abard 

lonnée,  de  la  saisine  collective;  voyez  trois  arrêts  de  la  Chambre  civile,  du 
I      janv.   is;:i  (D.  13.   I.   19  el  52,  S.  13.  I.  97  el  107)  qui  reproduii 
encore  la  doctrine  primitive,  contenue  dans  un  arrêt  du   11  frimaire  an  Û 

datif  i.  la  coutume  du  Bourbonnais  (Cass.,  Il  frimaire  an  IX,  S.  I.  I. 
371,  S.  chr.,  I.  I).  Si  l'on  veul  trouver  un  fondement  juridique  àcettejurisj 
prud  ;nce,  ce  ue  peut  être  que  l'ancienne  maxime:  Error  commuai*;  facû 
jus'.  Comp.  Dalloz,  Stijijil.,  v°  Succession,  q'  472;  Une,  I.  Y,  n°271. 

D'ailleurs  il  esl  nécessaire  que  l'héritier  apparenl  possède  un  titre  -  (ricin 
il  que  l'erreur  des  tiers  qui  ont  traité  avec  lui  s.iil  complètemenl  ju 

is  .  20  févr.  1867,  l>.  67.  I.  75,  S.  67.  1.  161  ;l  ass.,  i  août  1885,  D.8fl 
!.  310,  S.  8li.  I.  120).  La  jurisprudence  se  réserve  le  droit  d'apprécier  lei 
circonstances  el  de  i    mesurer  en  quelque  sorte  l'erreur  >.   Elle 
meni  de  n'admettre  la  validité  que  dans  des  cas  exceptionnels,  car  il  m 
pas  sacrifier  systématiquement   l'héritier   véritable,   dont   les  droits  son 
certains. 


CHAPITRE  11 

OBUGATIO.N    DE    l'hÉRITIEB     1UX    DETTES    ET    CHARGES 

"2061.  Textes.  —  Comme  il   acquiert  loul   l'actif,  l'hérilicr  esl  tenu 
le  tout  le  passif:  le  Code  lui  attribue  ■  ■  les  biens,  droils  el  actions  du  défunt, 
sous  Vobligalion  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  .succession  »  (art. 
Les  art.  870  el  873  règlcnl  la  façon  donl  doil  se  faire  le  paiement  du  ; 
au  cas  où  il  y  a  plusieurs  héritiers. 

2061   bis.  Bibliographie.  —  J     Percei  oi  .    La  liquidation    du  passif  A 

Paris,  (906  (Extrait  delà  Hevue  trimestrielle     190.'»).     -  IUifai.li,  De  la  con- 


'   Dans  un  double  arrêt,  rendu  sur  l'affaire  de  la  ld         niére,  la  Cour  di 

à  consacré  une    >  us   ?a  .In.- in  tut  défini  ti   -      '    n  :u imune  el 

foi  d        iers,  sutlit;  il  importe  peu  de   s.'i   oir  dans  quelles  condi 
l'héritier  apparent  avail  appréhendé  la  succession  (Cass.,  20, janv.  1897,  H.  1900    I 

note  de  M.  Sarrut).   Voyez  un   bon  résumé  de  la  que 
M    i  p.  1901.  1.209,  et  l'article  de  M.  1,.  Chémiix,  Revue  trimi  910. 
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ion   uni 
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'<■  '  Wo  cïw7  suisse,  Ihèsc,   Pari*,  1911. 

§  !.  —  De  quel/es  obligations  r  héritier  est  tenu. 

'2062.  Définition  des  dettes  et  charges.  —  L'art.  724  déclan 
héritiers  tenus  des    harges  .  au  premier  rang  de  ces     charges  »  figuren 
jettes  laissées  |>;ir  le  défunt,  qui  formenl  la  grosse  pai  I  du  passif  et  qui 
mentionnées  spécialement  à  côté  des  charges  dans  les  art.  87(1  et   873. 

Les  charges,  quand  on  les  disti  dettes  proprement  dites,  c 

prennent  : 

I*  Les  legs,  qui  n'onl  jamais  été  dus  par  le  défunt,  mais  qui  le  sonl  pai 
les  héritiers  ; 

2*  Certaines  dettes  étra  au  défunt,  parce  qu'elles  prennent   n 

lance  après  sa  mort,   mais  qui  grèvenl   son  héritier  en  celte  qualité,  par 
exemple  les  frais  funéraires  et  les  frais  d'inventaire  ou  de  liquidation. 

Maison  verra  plus  loin  qu'il  j  a  controverse  pour  savoir  dans  quel  s 
le-  art.  72i,  870  et  87il  ont  employé  le  mol  cebargi 

2063.  Généralité  du  principe.  Le  principe  est  absolu  et  s'étend 
u  toutes  1rs  dettes  «lu  défunt,  même  à  celles  qui  ont  une  origine  délictuelle, 
keme  ,i  celles  qui  ont  le  caractère  d'une  peine.  Ainsi  l'amende,  une  fois 
prononcée  contre  une  personne,  peut  être  poursuivie  après  sa  mort  contn 
ses  héritiers  ;  le  principe  de  la  personnalité  îles  peines  empêche  seulement 
•le  prou  lit  condamnation  après  la  mort  du  coupable. 

2064.  Obligations  éteintes  au  décès.  —  Il  >  a  cependant  certaines 
•bligati  n*  du  défunt  qui  ne  passent  p  héritiers.  Ce  sonl  celles  qui 
Dérivent  de  contrats  à  créculion  successive,  qui  obligent  le  débiteur  à  faire 
écriâmes  choses  pendant  plus  nu  moins  longtemps.  Ces  contrats  sonl  dis- 
fous par  la  mort,  Imites  les  fois  qu'ils  ont  été  consentis  en  considération 
de  ht  personne.  Tels  sonl  le  louage  d'ouvrage  (art.  1793  .  la  suciéti- 

;  le  mon  ilat  (art.  L'un.'.  .  i  es  contrats  cesse  ni  et  les  héritiers  ne  sont  pas 

ol>lie.es  d'en  continuer  l'exécution,  m, us  |,  urs  •  i  n  la  per- 

sonne du  défunt  subsistent,  et  les  héritiers  sont   tenus  des  obligations 
en  étaient  résultées  pour  lui.   par  exemple  pour  exécution  incomplet 
pour  mauvaise  exécution.  Il  \  a  donc  plutôt  dissolution  d'un  cintrai  qti 
tinction  d'une  obli  cation . 

Au  contraire,  un  contrat  •  1 1 ■  même  _  I  la  considéra- 

de  la  personne  n'est  pas  dominante,  par  exemple  le  louage  d'une  mat- 
ou d'une  terre,  subsiste  à    la   charge  îles  héritiers,  qui  sonl  ob 
d'entretenir  le  bail  jusqu'au  boirt. 
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2065.  Effet  des  titres  exécutoires.  -    anciennement  ceux  qui  avaient  des  titres 
'"ire-  contre  le  défunt  ne  pouvaient  pas  s'en  servir  contre  les  héritier?.  Cette  règle 

avait  été  établie,  sur  1rs  remontrances  des  Parlements,  par  une  déclaration  du  4  mars 
1549.  On  obligeait  les  créanciers  a  faire  déclarer  par  jugement  leurs  titres  exécutoires 
contre  les  héritiers,  a.  moins  que  les  héritiers  ne  leur  consentissent  à  l'amiable  un  litre 
nouveau  (Pothii  k.  Procédure  civile,  n°  143). 

projet  du  Code  conservait  ce  système  (Feket,  t.  Il,  p.  îoo.  art.   194),  mais  le   Tri- 
bunal lit  observer  que  ce   procédé  ne  servait  qu'à  imposer  des  Irais   inutiles  aux  parties. 
Son  observation  parut  juste  et   l'art.    194  du  projet  fut  remplacé  par   la  disposition  qui 
forme  actuellement  l'art    St>7  :    le  litre  exécutoire  contre  le  défunt  conserve  sa    i 
contre  l'héritier  :  toutefois,  pour  que  celui-ci  ne  soit  pas  pris  à  l'improvistc  par  l'exécution 
d'une  obligation  dont  il  a  pu  ignorer  l'existence,   la  loi  veut  que  le  créancier  qui  en  est' 
pourvu  lui  notifie  ce  titre  huit  jours  au  moins  avant  d'en  poursuivre  l'exécution.  Il  n'y  i 
là  qu'un   léger  retard  et  une  petite  formalité,  qui  ne  peut  pas  nuire  au  créancier  et  qui] 
je  l'héritier  contre  un  péril  possible. 
C'esl  seulement    l'exécution  que  la    loi  interdit  ;    par  conséquent   un  commandement 
ire  fait  à  l'héritier  même  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  huitaine  (Agen,  -2*  OCO 
l>.    93.  -    340),  de  même  que  la   sommation  dp  payer  ou  de  délaisser  par   la- 
quelle commence   la  purge"  (art.  2169)  (Bourges,    1er   mars   1893,   D.  93.  -    520)  :  ces! 
deux  actes  ne  sont  pas  des  actes  d'exécution. 

2066.  Effet  des  hypothèques  générales.  —  Quand  l'obligation  du  défunt  i 
garantie  par  une  hypothèque  générale,  comme  l'hypothèque  judiciaire,  son  effet  s'arrête 
par  la  mort  :  elle  ne  s'étend  pas  aux  immeubles  personnels  de  l'héritier,  ce  Générale  hy- 
pothèque de  tous  biens  comprend  les  présents  et  à  venir,  mais  non  ceux  des  hoirs  »  (Loy- 
-ll.  n«  503).  Comp.  t.  II,  n"  -27',;». 

2066  6is    Des  droits  de  mutation.  —  Outre  les  dettes  et  charges  ci-dessus  énu- 
mér ées,   l'héritier  supporte  encore   une  espèce   de  charges  dont  le  droit  civil  n'a   pas  i 

le  paiement  des  droits  de  mutation.  D'après  la  loi  du  22  frimaire  i 
Ml.  art.   1  1-S0   et  15-7°,  les  droits  de   mutation   étaient   I"  proportionnels  aux  valeur 
recueillies  ;  2°   perçus  sans   déduction  des   charges  qui   viennent   grever  et  diminuer 
Tactil.  La  loi  du  budget  de  1901  (L.  39  janvier- 2'i  février  1901)  a  modifié  l'état  du  droit 
sur  ces  deux  points.  Elle  a  autorisé  la  déduction  des  dettes  pour  le  calcul  de  l'actif  net  su 
lequel  les  droits  doivent  être  calculés,  tout  en  prenant  de  nombreuses  précautions    pour 
éviter  des  fraudes  (art.  3  et  suiv  ).   Voyez  (i    An  vin,  La  distraction  du  passif  pou 
le  calcul  des  droits  de  mutation,  thèse,  Paris,   1903  ;  Cass.,  "29  nov    191-2.  D.    1919 
1.  360    En  même  temps  elle  a  établi  un  tarif  j>mgres*if,  croissant  rapidement  soit  ave 
le  chiffre  des  valeurs  héréditaires,  soit  avec  l'éloignement  de  la  parenté,  et  ce  tarif  a  él 
encore  aggravé  par  la  loi  de  finances  du  8  avril   1910,  arl.   10.  La  première  réforme 
d'une  équité  indiscutable  ;  il  y  a  seulement  lieu  de  s'étonner  qu'il  ait  fallu  plus  d'un  -iècle 
pour  le  comprendre  et  la  réaliser.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  :  dès  le  M    degré 
(oncle  et  ni  veu)  le  tarif,  varie  de  12  à  23  pour  100  et  il  est  de  18  à  29  pour  100  pour  les 
parents  au  delà   du   1'    degré.  C'cst-à  dire  que,   sauf   pour  les  héritiers  les  plus  pn 
l'Etat  s'empare  du  cinquième,  du  quart,  ou  du  tiers,  des  fortunes  privées  à  chaque  muta- 
tion. N'est-ce  pas  excessif?  N'est-ce  pas  encourager  par  une  prime  énorme,  soit  la  fraude 
contre  le  fisc,  soit  l'exode  des  capitaux  ?  Pourtant  cela   ne  suffisait  pas  à  la  Chambre  des 
députés,  .  i  dans  la  séance  du  22  Cérrii  r  1901,  par  133  voix  contre  00,  elle  adopta  un  tarif 
beaucoup  plus  élevé,  proposé  par  M.  Klotz.el  qui,  pour  les  grosses  successions,  allait  jn-  qu  h 
urnat  officiel.  Chambres,   Débats  parlementaires,  1901,  p.    S95  à  197); 
M.    Rouvier  prolesta  vainement,  avec  .utres  députés,  contre  un  pareil  impôt 

qu'il  appelait  avec  raison  une  confiscation,  Vovi  /  le-  Lois  annotées,  1).  1901  t  33  et 
suiv  ,  S.  1901 .  I  in  el  suiv.  Sur  ces  exagération»  fiscales  voyez  Vallii  i;.  Fondement  du 
droit  successoral,  thèse,  ::  819  S2I  't  71*  723,  et  Ch.  Lescceur,  L'augmentation  det 
droits  de  succession,  dans  Le  Correspondant,  du  10  janvier  1909.  Sur  les  fraude» 
commises  par  les  particuliers,  voyez  J.  Lavibon,  Mesure*  contre  In  fraude  en  matière. .. 


0BUOA1  1"\     Al  \     min- 

ris,  1904     11.  i  iii:-.ii  ii,  lu  fram 

ili        r.ir  i-,  lui  I  ,  et  I  ii  i-i  1..11  H  i  i .  min ijot,  Pari*,  1914  ' 

i  établir  l'existence  de  valeur!   lit  imul  S  mai 

pat 
I.  la  P   G.  Baudou  26  avril  1909,  P.  el  S.  put    I.  17.;. 

2066  1er,  Dos  déclarations  de  succession,         tfio  de  faciliter  aux  agents  du 
u  des  droit»  do   mutation,   l'arl    21   de  la    l"i  du    25   fi  \  Il 

'il  les  liùrilioi    a  faire  à  l'I  ni  une  déi  laratii  nant  l'in  lical 

iiiir •■.  les  Mileurs  lieréilii  aal  qu'un  simple  ai  te  d'administration 

t  n'ompnrte  pas  b<  '  sinn,  Lies  mutations  p  enro- 

i  Je  la  situation  du  domicile  du  décédé,  quelle  que  *oil  la  situation  des 
ien-  ol  valonrs  qu'il  a  laissés  (L.  25  février  1911,  art,  16).  Pour  les  successions  des  per- 
eones  non  domiciliées  en  Franco,  I  \  I  ministre  lion  désigne  loa  bureaui  compétente.  Une 
il  du   H  mars  1903,  arl  6,  oblige  les  héritiers  >'i  déolarer  les  mobiti  n  •    Pour 

|  détails    pratiques,    qui   sont  nombreux,    voj  rends  Répertoires,  et  notamment 

Sii/i/iI.,  v°  Enregistrement,  n°  iO  ;  Pi  rrr,    Manuel  des  déclaration» 

.  1911.  Lo  délai  est  de  six  mois  en  principe  (pour  les  successions 
i  en  France  ■■    \    ■      l'art.  24  de  la  loi  de ftimaire précitée,  et  la  note  de  M.  B 
).  1908.  I.  297.  Comp.  n  île,  D    1910.  I.  173. 
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■partition  du  passif  entre  les  héritiers. 


A.  —  Le  principe. 

'2067.  Principe  régissant  la  division  des  dettes.  —  Lorsqu'il 

a  plusieurs  héritiers,  il  faut  dét<  rminer  la  pàrl  pour  laquelle  chacun  d'eux 

nu  du  passif-'.  \  cel    gard  on  trouve  an  titre  «  Des  obligations  »  une 

lisposition  de  principe  1res  importante,  celle  de  l'art,  1220,  aux  termes  du- 

|ucl  les  lii'iilicrs  sont  tenus  du  passif  pour  des  parts  proportionnelles  à  leurs 

lilaircs. 

L'art.  870  l'ail  l'application  de  ce  principe,  mais  en  des  ti  nues  légèrement 

is:  chaque  héritier  es!   tenu   des  charges  de  la  succession  «  en  pro- 

tortion  de  eç,  qu'il  y  prend  ».  Or  l'héritier  peut  prendre  dans  la  succession, 

l  un  autre  litre,  comme  légataire  par  exemple,  des  lnens  considérables  a 

ais.ni  desquels  il  ne  doil  pas  contribuer  aux   dettes.  L'art.    1220  emploie 

me  formule  meilleure  en  disant  :  <  pour  les  paris  dont  ils  sonl  tenus  comme 

enhnil  le  débiteur.  » 

'2068.  Division  immédiate  du  passif.        Telle  division  du  passif 

luis  la  proportion  des  puis  héréditaires  s'opère  immédiatement  et  de  plein 

r  m  a  rempli.-.-  l'ancien  droil  A*  commun     Uion  que  possédait 
'Administration  de   l'Enregistrement  :  lercher  les  valeurs  mobilières  app 

m. x    personnes  décédées,  par  un   système  nouveau:   la   Société   ou   l'agent   de 
.détenteur  de  ces  valeurs,  d    il  prévenir  l'Enregistrement  de  l'exisli 
ités  qu'il   ,i  connaissance  du  dé  ■  -  Je  leur  propriétaire.  Le  rote  de  l'Adminis- 
esi  devenu  passif,  mais  les  mesures  nécessitées  par  la  répression  de  la  fraude 
lODl inquisitoiiales  et  rigoureuses. 

1  En  héritiers  sont  tenus  solidairement  des  dettes  du  défunt  (0.  Suisse, 

irl.  603). 
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•//vu'/    Parle  seul  l'ail  du  décès,  le  créancier  a  désormais  plusieurs  débi 
à  la  place  de  son  débiteur  unique  di  c    lé,  son  droil  csl  fractionné. 

te  division  est-elle  définitive?  Les  héritiers  ne  peu\ent-ils  pas  en 
difier  reflet  ?  C'est  un  p  uni  que  nous  examinerons  en  étudiant  le  part: 
propos  des  art.  S.'.j  et  883  (ci-dessous,  a  "  239  v.). 

2069.  Ancienne  solidarité  des  héritiers.  —  l'u  pri» .-\\ ■••  de  la  division  i 

diate  des  di  11   s,       n  suite  qu'il  n'x   a  de  solidarité  entre  les   héritiers  à  aucui ment. 

Ancien  •  coutumes  qui  rendaient  les  héritiers  solidaire*,  d'une  manière 

iu  moins  complète,  envers  les  créanciers  (Liirrl.n.    Successions.  Ii\.  I\,  chap.   .1 
Bect.  I.  n    7  ;  I'    1  1.1  ai.n  du  Parc.  Principes,  I.  IV,  n°  71).   Mais  l'olllicr  jugeai!  que  ces 
taient      tout  à  fait  déraisonnables». 

2070.  Limitation  des  effets  de  la  confusion.  —  1  nsequenec  dérive 
du   même  principi   .  quand    l'un  des   héritiers  était   créancier  du  défunt,  sa  ci 

fusion  que  pour  la  pnrl  pour  laquelle  il  succède  ;  elle  subsiste  pour  le  sur- 
plus et  les  autres  héritiers  en  sont  débiteurs 

*2071.  Personnes  entre  lesquelles  s'opère  la  division.  —  Con4 
I  orme  me  nt  au  principe  déjà  connu  (t.  I.  n  ~  3i>3  et  2Ô.">8).  les  .vucce.v.veujl 
universels  d'une  pi  sont  seuls  tenus  de  ses  obli         >ns.  Mais  ce>  suc- 

cesseurs peuvent  être  de  plusieurs  sortes.   Il  >  a  d'abord  : 

1°  Les  licriliers  uh  intestat,  les  seuls  q  ccupenl  ici,  et  qui  sont 

incipaux  ; 

_  Les  légataires  universels  ou  à  litre  universel,  qui  sont  «  loco  herm 
dum  »  et  dont  nous  traiterons  plus  loin  i  275(1  et  suiv., 

2780  et  suiv.)  ; 

3'    Les  donataires  de  biens  à  venir,  succédant  snil  en  vertu  d'une  insli 
talion  contractuelle  (ci-dessous,  n°   3to7  etstiiv.:,  soit  en  vertu  d'une 
tion  entre  époua  (ci-d  ssous,  n     3208  el  suiv.) 

A  leur  tour  les  successeurs  ah  intestat  se  subdivisent  en  Itcrilii 
limes,  successeurs  irréf/uhers  et  héritiers  anoma 

11  faut  tenir  compte  de  tout  si    nés  qui  peuvi  ni 

trouver  reunies  dan-  une  mêmi   succession,  au   nn.i n ~  former*des  grou 
lnents  variés.         Ce  que  nous  dirons  des  I,  ib  intestat  s'applique 

principe  à  tous  les  autres  ;  les  règles  particulières  à  chaque  catégorie  si 
expliquées  dans  la  partie  élu  Traité  qui  la  concerne. 

Observons  en  passant  que  l'héritier  anomal  qui  ne  soi  ci  de  ordinairem 

qu'a  un  seul  bien,  •         qu.'il  a  donné,  iUp  i succesa 

particulier;  il  csl  néanmoins  tenu  des  dettes,  son  titre  d'héritier  le  ra 

dans  la  classe  des  successeurs  universels.  C'est  le  der ■niant 

système  successoral  ancien  qui  distribuait  les  bien  s  entre  les  héritiers  d  apn 
leur  provenance. 

2072.  Difficulté   pour   déterminer  les   parts  héréditaires. 
Puisque  le  partage  du  passif  se  fail  entre  le,  cohéritiers  dans  la  même  pri 
n  qm    le  partage  de  l'actif,  il  est  important  de  déterminer  la  p- 
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m  | ■  savoir  dans  quelle 

ii\  r,'.  |.c  plus  •  nii<  .  nt  ■•  i  n  ]  nucunc  n%  «lit 

n     fdniK'iil  •|ti"n m-  si-iile  ma  que  héritier  eu  prend  une  q 

■  ■  -v t » i- 1 1 1 1 •  ■  ■  -  |i  ii'  m  ile  .1   déti  i  m  ii 

1 1 ■ . 1 1 1 .  le  x'i/.irine,  i'le. 
Mais  il  )  a  deux  cas  où  un  calcul  .ms>i  simple  ne  suffil  pas  pour  détermi- 

•  pari  ' trihutoire  de  I  héritier,  savoir  :   I    le  cas  où  il  v  a  un  su 

m  légataire  ■<  litre  unit  uble.% 

■  m  d  s  immeubles.  Dans  ces  deux  cas  la  ilivi-.mii  de  la  succession  ne 

des  lï  cliiuis  exprimées  par  des  chiffres  :  il  y  a  une   division   qui 
il  pour  un  bien  déterminé,  soit  par  cal  II  devient 

■ont-  e  'I  estimer  In  valeur  relative  des  biens  qui  n-  cha- 

i|iii'  successeur  universel  du  défunt  pour  connaître  la  pari  qu'il  doit  sup 
us  le  passif.  C'osl  alors  seulement  que  leurs  paris  respectives  poui 
exprimées  pal   des  eliill'ies. 

2073.  Division  provisoire  par  parts  viriles.  -   Ui pinion  reçue  à  la  fin  du 

iecle  r\   qui  était   ['opinion  commun*  e  que  n  Srme   Potliii  • 

.  Ii;i|..  \,  art.  3,      I),  avait  trouve  la  solutio  ulté  :  en  attendant  que 

les  a   lu  charge  des  divers  I    rilicrs  eussent  éti 

us  de  la  suc ion,    h  rs   pouvaient  poursuivre   chacun   d'eux   /mur  une 

port  virile  ' .  sauf  aux  héritiers  à  se  faire  ■  -  r  i  -•  i  i  i  <-  rai«.  >n  entre  eux  du  plus  ou  du  nu 

le  siui|  IHirntion,     i   elle     lait  si   utile  '-1  si  con pic  les  auteurs  du 

n    .ml  reproduit  le  prim  ipe  dans  l'art.  K73         I.  is   lu  ritiers  -  ■  1 1 1  tenu 
eut  puui  leur  pai  u  virile...       Un   prétend  bien  que   cetli   dispositioi 

un  simple   .    lapsi  islalcur  qui  a  confondu  ici    ■   part  virile   »  et    «    part  h 

et  pris  un  mol  pour  l'auln  lutcnir  cela,  il  faut  ignorer  l'histoire  et 

lu  ni  Polluer  .n  I.  'brun. 
L'art.  S73  n'eil  donc  que  le  maintien  d'une  solution  ancienne,  parfaitement  connue  et 
usée,    r.niiiiii-    '  rinalions  ac  lur  d'autres  points  du    i 

,!  lui  ont  enlevé  une  g  ande  partie  de  son  utilité.  Jadis  l'une  appl 

i  division  des  Mens  .  n  propres  cl  ac  |uots  cl   de  h  ion  des 

maternels-.  I  >e  nos  jours,  rendre 

le  services  que  dans  les  hvp  lies  au    n°  pi 

Dkmoh.vh.k.  t  \\  u.  u  -  i;i  et  ;  ',. 

2074.  Effet  des  legs  particuliers.  —  Il  résulte  du  principe  rappelé  au  n"  iuTI 
us  que  les  legs  pa  les  successibl  tiors  n'entrent  pi 

la   répartition    du    passif.    I 
pic. 
s  iaits   v  nis  iiii.s.        Le  défunt  à  légué  tous  s  :,  titre  universel;  il  a 

i  pari  virile  est  celle  qui    est   comptée  en   divisant    le  total  par  le  m 
•  droit  .  la  ;  'in  laquelle  i'héi  ilier  i 

le  p  irlage  par  souches  et  la  division  entre  les  deux  l 
chaque  souche  ou  chaque  li^-ne  pouvant  être  re;.,  .uilire 

il. le. 

situation  faite  aux  cré  meiers  est  -i  cl  Polluer,  qu'il  est 

•il. le  .!.-  -v    méprendre.  Klle   semhle  d'ailleurs  n'éire  qu'une    i  d'une 

•  ii  indéfiniment  atu  rs  le  droit  de  poursuite 

Çiarts  viriles  ir  compte  du  ehiiTre  de  l'émolument  réel  le  l'héritier. 

.  liv.  IV.  ,-li.ip.  n.  sect.  I. 


1 1 "•  12  ils    -li  CESSIONS 

l'ait  en  outre  différent!  legs  particuliers  portant  sur  des  immeubles.  L'héritier  du  sang  ne 
succède  donc  qu'aux  immeubles,  et  il  est  possible  qu'il  lui  en   reste  loi I    peu,    dédi 
faite  do  ceux  qui  ont  i  a  d'autres  :    il  contribuera  néanmoins  au  passif  en  pro- 

portion de  la  valeur  totale  des  immeubles,  y  compris  ceux  qu'il  no   recueille  pas.  Il 
est  sn  effet  impossible  de  surcharger  le  légataire  à  litre  universel  du  mobilier,  ou  de  l'aire 
irter  une  partie  du  passif  aux  légataires  particuliers  (Cass.,  30  avril  ISSi,  1).  85.   I 

-   s',.  I.  284). 

I        s   FAITS  K    is   SUCCESSIBLE.  —    L'héritier  qui  bénéficie,  d'un  legs    recueille  les  biens 

du  défunt  à   un  double  litre,  en   partie  commo  successeur  ati  inteatat,   en  partie  comme 

ire  particulier.   Le  premier  seul  l'oblige  aux    dettes.     Vinsi  quand  il  v  a  deux   frères 

du  défunt  appelés  à  succéder  par  moitié  et  que  le  tiers  de  la  succession  est  légué  à  l'un 

a  litre  particulier,  par  exemple  sous  la  forme  d'une  somme  d'argent  ou  d'un  i 
meuble,  le  frère  in.uitagé  prendra  les  deux  tiers  de  l'actif  et  ne  supportera  que  la  moi 
du  passif. 

Toutefois  les  conséquences  de  cette  règle  se  trouvent  modifiées  Lorsque  les  principe! 

dus,  n°*  3093  et  buïv.)  entrent  en  jeu.  Supposons  que  la  sua 

>i..n  soit  dévolue  à  des  héritiers  réservataires,  par  exemple  aux  enfanta  du  de  cu/us.   S 

j  a  deui  fils,  un  actif  de  30  000  francs  et  un  passif  de  9  000,  l'actif  net  est  de  '21  (Mit)  lianes, 

sur  le  |uel  se  calcule  la  quotité  disponible,  qui  est  d'un  liers,  soit  7  Ol.O  francs.    Le  fils  au- 

•  hersa  .'■!  Ii   prélèvera,  et  partagera  ensuite  le  reste  (23  000  francs)  avec 

son  frère  :  chacun  deux  en  prendra  la  moitié  i  I  I  300  francs)  et  paiera  la  moitié  du  passif 

0    francs).  Il  restera  ainsi  7  000  francs  net  à  l'un  des  fila  et    I  1  000  à  l'autre,    ce  qui 

ul   à  faire  supporter  au  lils  avantagé  les    deux    tiers    (et  non   plue    la    moitii  i   du 

i  lient  à  ce  êsence  d'héritiers  réservataires,  sa 

calcule  sur  l'aciil 


B.  —  Dérogations  conventionnelles. 

*  2075.  Dérogations  voulues  par  le  défunt.  —  La  loi  a  prévu  le  cas 
où  le  défunt  aurail  voulu  faire  acquitter  la  totalité  d'une  dette  par  l'un  de  ses 
héritiers.  Elle  dit,  dans  l'art.  1_!_M.  que  l'héritier,  seul  chargé  par  le  titre  dfl 
ution  de  l'obligation,  a  son  recours  contre  si  iliers  pour  leol 

part  (art.  1221-4»  el  al.  final).  (  msition  est  impéralive.    Le  ilrl'unt 

ne  pourrait  pas  priver  l'héritier  de  son  recours,  par  une  clause  <!<>  la  con- 
vention faite  de  son  vivant  avec  un  tiers,  pane  que  les  pactes  sur  suei 
future  s, uit  nuls.  Il  ne  pourrait  le  faire  que  par  testament  et  senlcnienl  dans  | 
les  limites  de  la  quotité  disponible. 

Une  autre  conséquence  que  la  loi  n'indique  pa^.  c'esl  qu'eu  chargeant  l'un  de  ses  hér! 
lieis  d'exécuter  seul  la  convention,  il  a  bien  pu  donni  r  à  son  créancier  une  action  pour  1 
tout  contre  celui-là,  niais  il  n'a  pas  pu  le  priver  de  l'action  que  le  droit  commun  lui  ouvd 
contre  les  autres  pour  leur  pari  héréditaire. 

Réduite  à  ces  limites,  la  clause  prévue  par  la  loi  n'a  point  d'intérêt  pratique  :  uni 
clause  l'indivisibilité  serait  bien  plus  simple  et  plus  avantageuse  pour  I  i  anci  i  ;  aussi 
n'en  voit  on  jamais  d'exemple.  Corap.  II.  m  Brahdts,  t  propos  d'une  erreur 
cu/iir  dans  l'art.   1221.  Kxlrail  de  lu  l'iamli ■•<•  judiciaire,  (.and,    1002,  p.  .ai. 

2076.  Observation.  ■ —  Le  dessus  indiquées  ne  concernent  que  les  det 

les:   on  legs  peut  êti  la  charge  d'un   Beul   héritier.  Ici  la  volonté  du   défunt  i 

souveraine  dari^  Il  s  limites  de  la  quotité  disponible. 

2277.  Dérogations  convenues  entre  héritiers.  —  Lors  du  par- 
i        les  héritiers  conviennent  souvent  que  l'un  deux  paiera  seul  toutes  les 


MIS 

éri- 

ri, 
ivn 


on  umtxoh   un  i>i  1 1 

unes  dettes.    Ces  conventions  sont  obligatoires  pour  eux  ri 
elles  no  nuisent  pus  aux  créanciers  :    ceux-ci,  qu'on   suppose   n'j   :i %  « »j  . 

ipé,  conservent  I « ■  1 1 r  action  partielle  contre  les  héritiers  non   eh 
pai  le  purlage  ,|ii  paiement  des  dettes,  sauf  recours- ouvert  ■>  ceux  ci  contre 

très.  Mais,  -i  la  convention  ne  nuit  pas  aux  créanciers  par  application 
de  l'art.  1165,  clic-  leur  prolitc  cl  les  autorise  .1  poursuivre  pour  le  total 
Chériticr  chargé  de  les  payer  :  il-  agissent  contre  lui  du  chef  des  autrt  s 

de  I  art.  I  ICti. 

'         I  (ceplions  dérivant  de  la  loi. 

I     Cm  h  adincltre. 

2078.  Dettes  indivisibles.  —  L'indivisibilité  naturelle  ou  conven 

:  Ile  d'une  obligation  s'oppose  .1  sa  division  entre  le-  héritiers  du  débi- 

Vlois  il   \  a  vraimenl   exception  au  principe  de  l'art.    1220. 

li  ippelons  (pie  la  solidarité  n'a  pas  le  mèn (Tel  et  que  les  héritit  r-  d'un 

daire  ne  le  représentent  que  chacun  pour  sa  part1  ;  la  de 
!Saeli  eux    I.   Il.ii 

* 2079.  Dettes  hypothécaires.  —  Un  •<    hypotln  leux 

■etion-,  lies  dill'erentes  :    I  '  son  action  personnelle,   qui  appartient   a  tout 
ier  :  2" l'action  hyp  ■.  «jui  est  une  action  réelle.  Cette  dernière 

estnniiw-iMed.  11.  m"  :^.'>:;  . 

Il  suit  .le  laque  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  poursuivre  chaque 
héritier  pour  ta  part  seulement  au  moyen  de  leur  action  personnelle,  mais 
peuvent  poursuivre  pour  le  tout  au   moyen  de  leur    action  hypothé- 
eclui    ou  ceux    d'entre  eux  qui   oui    dan-  leur  lot   un   immeuble    hy  pu- 
Héqué  à  leur  créance.  Cet  ell'et  de  la  double  action  du  créancier  hypothé- 
ttire  est  très  nettement  formule  dans  l'art.  1221  el  surtout  dans  l'art. 
dont  d  faut  rapprocher  les  ail.  1009  el  1012  rel  .lires  univer- 

I  a  litre  universel  :  dans  ces  trois  derniers  textes  il  est  dit  que  les  sue- 
Wtteursdii  défunt  sont  tenus  de  ses  délies  „  peisonnellemenl  pour  leur  pari 
lion  el  hypothécairement  pour  le   t.. ut      .  Comp.  Coutume  de  I' 
'.:i.  en   note  dans  les  Codes  Triimer,  sous  l'art. 
Ton-  ci  -  textes  supposent  une  hypothèque  préexistante  à  l'ouverture  du 
;  ils  parlent  de  quelqu'un  qui  était  déjà  cri  ancier  hypothécaire  du  vivant 


iup  île  notaires  insèrent  dans  leur-  actes  une  <  1 

héritiers  à  l'exécution  solidaire  de  l'obligation.  Cette  clause   a.. 
Mi-un  M    ecevoir  effet,  n'èlanl  pas  contraire  &  l'ordre  public.  Il  vraiment  la 

qui  se  trouve  ainsi  établie  entre  les  héritiers  .'    La  chose  e-t   au  mon 
-e.  I  11  général,  ou  y  voit  une  stipulation  d'indivisibilité,  qui  constitue  une  variante 
prévue  par  l'art.  1221  1°,  en  ce  que  ce  n'est  plus  un  seul  des  héritiers  qui 
tbargé  par  le  litre  de  l'exécution  de  l'obligation,  mais  l'un  quelconque  d'entre  eux. 
kfloii  du  créancier.  Comp.  Iuli.oz,  $nppt.,  y  Obligations,  a   022, 
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lu  défunt,  et  n'ont  pas  pour  but  d'accorder  une  h\  pothé  |ue  aux  c 


L'obs 


ite, 


rein. 
parce  qu'on 


la  succession  >| m  n  en  ont  pas.  l  oDservation  est  importai! 
verra  dans  l'art.  IulT  une  formule   toute  semblable  qui  a  pour  résultai  <le 
hypotbèip  au  profil  des  légataire*  us,  n"27!)H 

2080.  Concours  d'héritiers  ab  intestat  avec  des  successeurs 
testamentaires.  —  l>e*  héritiers  légitimes  sont  en  coi 

universel  ou  à  titre  universel  ;  ils  ont   la  saisine  ;  le   légataire  ne  l'a 

pas.  On  se  di  mande  si  les  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  poursuivre  pou| 

le  tout  les  héritiers  légitimes,  sans  se  préoccuper  de  l'rxisleiiee  d'un  léga- 

universel,  sauf  aux  héritiers  à  recourir  contre  celui-ci. 

La  même  question  m-  posait  naguère  encore  pour  les  enfants  naturels  en 

ours  avec  des  héritiers  légitimes.  Elle  a  disparu  pour  eux  depuis  que 

la  loi  du  2">  mars  1896  leur  a  donné  la  saisine  el  1rs  a  assimilés  aux  liéri- 

tiers  légitimes. 

2081.  Opinion  de  la  doctrine. —  Presque  tous  les  auteurs  pensent 
que  les  créanciers  ne  sonl  pas  oblij  es  er  leur  action  entre  les  héri- 
tiers du  sang  el  les  légataires.  Il*  peuvent  poursuivre  les  premiers  comme 

snt  seuls;    tou  près  une  la  délivrance  du  leus  a  été  eon- 

sentie,  les  créanciers  tre  les  légataires  une  action 

mnelle  pour  leur  part  contributoire  dans  le  p  ssif,  mais  tout  en  cou* 
vaut  leur  action  pour  le  tout  comme  auparavant  contre  les  héritiei 
et  R\u,  t.  VI,  §l  e  et  notes  8  et  9  ;  Laurent,  t.  XI,  n»'  65  et  66;  I 

t.  V. 

I  M.  Demolombe  rail  uni ncession  :  il  estime  que  les  règles  ordi| 

ivenl   s'apliquer  a  partir  du  jour  où  le*   légataires  ont   été  mis 
de  leur  legs,  parce  qu'il  jouissent  avanta 

que  la  galeprocure  aux  héritiers  dusang(t.  XVII,  n°  38 

2082.  Ancien  état  du  droit.  —  Celle  opinion  doctrinale  n'esl  qu' 
survivance  injustifiée  d'une  solution  antérieure.  Jusque  dans  son  de 
état  l'ancien  droil  a  hésiti  à  considérer  les  légataires  comme  véritableri 
el  personnellement  tenus  envers  les  créanciers.  Polluer  enseignait  ena 
qu'il*  n'étaienl  lébiteurs  personnels  ■>  du  passif  du  défunt     Su<j 
rions,  chap.  v,  art.  3,  5  I),  et  d'après  Lebrun  l'obligation  donl   ils  .lai 
tenus  n'était  qu'une  obligation  imparfaite  us,  Ii\.   I\'.  chap.  n 
sect.  I.  n    ■'>  ■   Rien  d'étonnant  des  lor>  à  ce  qu'on  considérai  les  hérita 
comme  tenus  envers  les  créanciers,  même  après  la  délivranc 
la  même  manière  que  s'ils  n'avaient  pas  a  partager  la  succession 

taires  à  litre  universel,  el  c'csl  ce  qu'explique  1res  e  lai  rem  eut  Potliier  ' 


•  o  Je   dis  pour  la   part  dont     il  est  liéritifr  et   non  pour  la  part  qu'il  aura  dan 


oui  IGATIOtl     kl  I     Dl  . 

2083.  Abandon  de  l'ancien  système.       Il  I  ml  mi  n 
il'  pour  .1  bu mlnimcr  sur  ce  point  la  solution  Irnditioniiclle,  cl  il  esl  i 

ii;ini  i|iic  presque  personne  ne  se  soil  laissé  toucher  par  lui.  Le  I 
un  langage  tout  ilifTércnl  <!-■  celui  de  Polhier  ;  il  déclare  les  I< 
Irui-  firr-fnitii  Is  du  passif(arl.  1009  cl  1012)    Son  cspril  en  matière  di 
universels  esl  sensildcinenl  plus  large  que  celui  des  coutumes  :  il  esl 
brès  de  voir  dans  1rs  légataires  de  véritables  héritiers  institués  par  le  i 

pur.    Nous   n'avons    plus   aucune    rai le   distinguer  entre  l<  s   d 

icurs  universels  du  défunl  pour  leur  appliquer  des  règles  divers* 

matière  de  passif,  sel |u"ils  vienneul  en  vertu  de  la  loi  ou  en  vertu  du 

testament 

2084.  Jurisprudence.  —  Tandis  que  la  doctrine  s'attardait  .i  contre 
temps  ii  maintenir  une  solution  quLse  Irouve  en  désaccord  avec  les  principes 
modernes,  la  jurisprudence  se  montrait  novatrice.  Elle  place  sur  la  n 

tous  ceux  qui  oui   succédé  au  défunt,  sans  rechercher  s'ils  viennent 
p;ii  sa  volonté  ou  en  vertu  de  la  loi,  el  sans  distinguer  s'ils  uni  ou  non  la 

i\  m  s'ils  ont  déjà   nltlei u   mm  la  délivrance  de  leur  pari    Cass 

baoùl  is:;i.   D.  51.  1.281.  S.  :il.  I.  6.".7;  \ngers,  I    mai   1867,  h    67 

;    G7.2.  :îo:i;   Hordeaux,    12  juill    1867,  D.  68.  2.   167    -    67 
|.,i  division  des  dettes  s'opère  donc  pour  tous  pareillement  el  de  plein  i 
à  rou\erture  de  la  succession. 

j;  :t. —  Etendue  </<■  l'obligation  des  héritiers. 

'2085.  Question.       (Junnd  la  pari  d'un  successeur  dans  le  passil 
tontine,  ou  quand  il  est  m'uI  ;i  succéder,  une  autre  question  se  pose  encore . 
auras  "     l'actif  héréditaire  ne  suffi,'  /tas  h  payer  les  créanciers,  l'héritier 
esl-il  olilii/é  île  sn/i/mitcr  les  délies  sur  sa  fortune  personnelle    '  C'esl  la 
question  de  savoir  si  l'nidigation  aux  délies  existe  ultra  ou  seulement 
vires  ^ur,  essionis. 

'  2086.  Renvoi  partiel.  —  La  question  n.-  pose  dans  des  termes  diffé- 
rents pour  {'obligation   aux  délies  el  pour  l'obligation  aux  le,/-.   \, 
nous  occupons  ici  qui    des  dettes.  La  question   relative  aux  legs  sera  exa 
minée  à  propos  des  droits  des   légataires  el  de   l'art.    1017    (ci-des; 

761).  Quant  aux  dettes, la  question  doil  être  examinée  séparément/ioa/ 
chaque  catégorie  de  successeurs. 

la  partner  des  biens,  car  -i    mi"  personne  a  laissé  deux  héritiers  et  a  fait  un  étran- 
ger légataire  d'un   liei  liens,   ses  deux  héritier*   seront  tenus  des   delti 

..n  pour  moitié,   sauf   leur   recours   contre    le   légataire   universel  qui   en 
doit   porter    un   tiers...    La    délivrance   qu'ils    dml    au    légataire  du    tiers    des    bieoe 
obli;..'  bien  ce  légataire  a  porter  à  leur   dé.  harpe   le   tiers  'l>-s  dettes...,  mais   m 
dêsobli^.  pas  iin,  r-  li  -  i  réanciers  de  la  succession  ■  [Suc  estions,  chap.  v.  art. 

pi  vM"i ,  "   éd.  m  —    10 
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\.  —  Héritiers  légitimes. 

**20S7.  Étendue  indéfinie  de  leur  obligation.  —  Pour 
il  n'\  a  poinl  de  doute  :   il  est  incontestable  «ju'ils  sont  tenus  des  defrtfl 
indéfiniment,   même  ultra  vires  xuccessionis .  C'est    la  suite  nécessaire 
leur  qualité  de  successeurs  à  la  personne,  el  c'est  la  décision  coirstanmn 
survie  depuis  l'antiquité.  L'héritier  devient  débiteur  personnel  à  la  place 
défunt  cl    il  est  tenu  comme  l'était  celui-ci,  sur  tous  ses   biens   présents 
;i  venir  '. 

principe  se  trouve  maintenu  par  l'art.  724  el  par  l'art.  S7:i.  11. 
tempérament  l'institution  du  bénéfice  d'inventaire,  qui  permet  à  lïierilir 
de  limiter  ses  obligations. 

'  2088.  Successeurs  compris  dans  cette  catégorie.  —  liappelor 
■  pie  depuis  la  loi  du  23  mais  [896  les  parents  légitimes  ne  sonl  pas  sein 
dans  cette  classe;  on  leur  a  adjoinl  les  enfants  naturels  et  même  les  pi 
et  mère  naturels,  qui  ont  comme  eux  la  saisine  el  la  qualité  d'héritiers  lé 
nés,  quoique  les  rédacteurs  'le  cette  lui  aient  forgé  pour  eux  la  qualil 
cation  inutile  d'      héritiers  naturels  ». 


B. 


i  -  irréjniUere. 


2089.  Situation  exceptionnelle  de  l'État.        \vanl  d etudrer 
question  pour  les  successeurs  irréguliers  ordinaires,  il  faul   mettre  à  par 
l'Étal  recueillant  li  ssions  en  déshérence.  '  p  is  un  succcsseJ 

comme  les  autres,  et,  s'il  recueille  les  biens  sans  maître  en  vertu  de  si 
droit  de  souveraineté,  tout  le  momie  admet  sans  difficulté  qu'il  ne  peut  ètj 
obligé  d'acquitter  les  dettes  des  particuliers  au  delà  des  forces  de  leur  suc 
cession,  ce  qui  reviendrait  à  faire  supporter  aux  contribuai. les.  au  mo\ 
de  l'impôt,  toutes  les  dettes  de  leurs  contemporains. 

'  2090.  Controverse  doctrinale  pour  les  successeurs  autres  qt 
l'État.  —  Quant  aux  autres  suceessi  tirs,  la  question  est  entien  cl  cil 
neuve,  en  ce  sens' qu'elle  se  pose  seulement  depuis  l>  Code  civil,  puisque 
dans  l'ancien  droit  les  bâtards  ne  suceédaienl  pas  el  que  le  conjoint  étail  un 
vrai  héritier  (ci-dessus,  n°  1864).  Elle  a  d'ailleurs  beaucoup  perdu  de  son 
intérè  l  depuis  1 896  par  la  transformation  du  titre  successoral  des  enfants  na- 
turels el  ne  se  pose  plus  que  pour  le  conjoinl  el  les  successeurs  de  l'art.  766 

L'opinion  la  plus  répandue  dans  la  doctrine  ne  x oit  dans  les  successeurs! 
irréguliers  que  de  simples  successeurs  aux  biens,  et  non  des  représentants] 

1  L'obligation  lui  dettes,  fondée  sur  l'idée  de  continuation  de  la  per& 

:,rn  lanl  combattue  comme  «ayant  fail  -mu  temps  ,.  (Olivier  Jih.i.c,  ELwle  rriiirrue] 
,./,.,,  ,/p  roi,  i  pertomte  c  ,  <  i    te 

litre  universel,  Itrtse,  Paris,  NOS). 


I  I 

de  lu  i  ertonne.   En  conséquence,  on  oe   les  déclare  tenus  d  que 

nsqu'à  concurrence  seulement  de  l'actif  qu'Us  < 

m.i  v  i  h  ■•     i   B  'ua  non  intelliguntur  1 1  i  -.  i  deducto  are  a  lien 

condition  d'avoir  fait  inventaire  pour  établir  la  consistance  du  mohilii 

uni  donc  .1  I  abri  d'une  poursuite  illimitée  de  la  pari 

L'absence  d'inventaire,  on  présume  qu'ils  onl  trouvé  dans  la 

quoi  paver  les  .1.-11   s    \i  nui  et  Raii,  I.  VI,  ;  639,  note  2 

2091.  Réfutation.  —  Toute  répandue  qu'elle  est,  cette  >n  m- 

semble  pas  conforme  à  l'esprit  du  droil  français  moderne.  On  commet  une 

le  contresens  historique  eu   transposant,  pour  l'appliquer  à  des  suc- 

irs  qui  remplacent  véritablement  le  défunt,  une  règle  qui  était  faite 

mut  lc>  successeurs  irréguliers  de  L'ancien  droit,  savoir  le  roi  et  les 

ml  par  droil  d'aubaine  ou  de  déshérence.  I».'  même  que  h-s 
héritiers  I  >seurs  il  actuels  sont  des  su    :ci — nrs 

Iniversels,  qui  recueillent  (mit  le  patrimoine  ;  ils  sont  héritiers  au 
large  il ■  1  mot. 
Outre  cel  argument  de  logique,  en  voici  un  autre  tiré  des  textes.  On  doil 

;nl lire  que  les  art.  K70  el  sui v  .  qui  règlenl  I  nt  des  dettes,  ^' .i |>- 

plîif  1 1  >- 1 1 1  aux  successeurs  irréguliers  aussi  bien  qu'aux  héritiers  I 

sinon .  la  loi  n'aurait  prévu  nulle  part  la  charge  du  passif  im  eette 

nrio  île  successeurs.  (  ir  ces  articles  n'établissent   qu'un   seul  rég 
applicable  aux  uns  comme  aux  autres,  et  ci  est  celui  de  l'obligation 

uie'lc,  existant  «  in  inlinitum    >  a  la  charge  il"  l'héritier,  ronformé- 
menl  a  l'art.  2  192.  Comp.  i'  I.  Mil.  n"  Itjô. 

2092.  Système  suivi  en  pratique.  —  Malgré  l'autorité  qui  s'attache 
au\  jrauils  noms  île  la  iloelrine.  leur  opinion  n'a  trouvé  aucun  écho  dans  la 

ne.  On  ad I    -..us   discussion  que  le?   successeurs   irréguliers 

du  passif  de  la  même  façon  que  les  hériliers  légiti  ■  n'ont  pas 

pris  la  pii'cau  ion  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  (Dalioz,   Svppl., 
v*  Succession,  n"  'HT  .  Il  n'v  a  pas  de  . jurisprudence  sur  la  question  ; 
l'arrêt  Toussaint,  du  13  août  t  S.", I .  relatif  aux  légataires  à  litre  universel, 
insiderc  im  unie  tranchant  a   fortiori  la  question   pour  les  suc-Ci  ;seurs 
testât.  Sur  cet  arrêt  vovez  ci-des  s  aussi  qu'en  Rx>u- 

manie  les  successeurs  irn  entiers  sont  considérés  comme  tenus  ulir:: 
\      vxnm  si ...  pp.  l'.i'.i--' 

§4.   —  Règlement  définitif  du  passif. 

\    —  Distinction  du  droit  il"  poursuite  el  de  la  contribution  au 
"2093.  Causes  de  cette  distinction.  —   LUgulièrement,  chaque 


il 
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successeur  lu  défunt  ne  devrait  être  obligé  de  pa  er  à  ses  créanciers  <|iie 
la  part   poui  laquelle  il  es!  réellement  tenu  du  passif.  Cependant  on  a  mi 
<|ue  dans  certains  cas,  -dit  en  vertu  d'une  convention  spéciale  d'indivisibil 
litc.  soil  par  l'effet  d'une  hypothèque,  un  héritier  peut  être  obligé  de  paya 
à  un  créancier  une  somme  supérieure  à  sa  part  conlributoire.  Ce  fait  lui 
ouvre  un  ri    ours  contre  les  autres  pour  tout  l'excédent,   de  façon  à  ne  lui 
faire  suppi    I  r  en  définitive  que  sa  pari. 
On  arrive  par  là  .1  distinguer  deux  choses  pour  le  passif  des  successii 
I    le  di       de  poursuite  des  créanciers,  c'est-à-dire  la  part  pour  laquelle 
chaque  sur  esseur  du  défunt  peut  èlre  poursuivi  par  eux,  et  qu'on  appelle 
quelquefois  ['obligation  aux  dettes  ; 
2"  la  contribution  aux  dettes,  qui  est  le  règlement  définitif  du  passif  entrl 
les  cohéritiers.  Le  droit  de  poursuite  se  règle  habituellement,  mais  non  toti 
jours,  sur  l'étendue  de  la  contribution  ;  il  lui  est  parfois  supérieur,  mais 
jamais  inférieur. 

B.  —  Recoure  du  successeur  qui  a  payé  au  delà  Je  sa  part. 

2094.  Actions  ouvertes  au  successeur.  —  Deux  actions  naisse! 
.1  son  profit  :  l'une,  qu'il  a  de  sou  chef,  esl  une  action  en  garantie  :  l'a u 11 
qui  lui  vient  du  créanciei  payé  par  lui,  lui  arrive  par  subrogation  '. 

2095.  Action  en  garantie.  —  Cette  action  lui  appartient  parce  qu'il  a  été 
blet  avant  de  faire  un  sacrifice  au  delà  de  sa  part  dans  le  passif  pour  conserve 

sa  part  d'ar-lif.  L'action  en  garantie  donne  lieu  au  privilège  du  coparta géant  (art.  -211)3 
>>°).  qui  porte  -ur  les  immeubles  des  autres  lots.  Elle  se  divise  entre  tous  les  héritiers,  pro 
portionnellement  à  leurs  parts. 

'2096.  Subrogation  légale. —  Le  cohéritier  qui  paie  au  delà  de  si 
part  bénéficie  de  la  disposition  générale  de  l'art.  1231-3°  ;  il  a  payé  étafl 
«  tenu  avec  d'autres  ;  ».  11  acquiert  donc,  comme  subrogé  à  ce  eréanciel 
tous  les  droits  et  actions  qui  lui  appartenaient,  y  compris  ses  privilègi  -  J 
hypothèques  qui  peuvent  être  meilleurs  que  les  siens  propres. 

Toutefi  1     1  ne  se  trouve  pas  exactement  dans  la  même  position  que  le 
créancier  pour  l'exercice  de  ces  actions.  Le  tiers  créancier  aurait  pu  pour- 
suivre chaque  héritier  pour  le  tout  au  moyenne  son  hypothèque  ou  di 
privilège  ;  l'art.  875  empêche  l'héritier  de  le  l'aire:   il  faut  qu'en  exerçant 


1  .Ih  suppose  que  l'héritier  qui  paie  au  di  pari  y  était  légalement  oblip  cu- 
ver- le  créancier.  S'il  l'a  fait  volontairement  et  sans  \  être  tenu,  il  a  bien  encore  un 
recours  ton  lé  sur  une  idée  de  gestion  d'n/[aire,  mais  ce  recours  esl  purement  rhin 

esl  pat  pourvu  d'un  privilège  rumine  l'est  l'action  en  garantie.  De  plue  II 
n'y  a  pa-  li.-u  en  ce  casa  subrogation  légale. 

2  La  loi  pt,  voit  le  cas  où  le  colièn'ii-r  quia  payé  au  delà  de  sa  part  ■!■    lai      

mum                                   oger  aux  droits  du  ciéancier  ».  C'est  un  souvenu  inopportun 
de  l'ain'ii-ti  droit,  du  temps  où  la   subrogn'uun  devait  être  demandée  ;  n ird'h 

a  lii  0  de  plein  droit.  Le  cohéritier  qui  paie  peut  se  faire  subroger  expn     •  menl  ;  il 
n'en  aura  pas  plus  de  droits  pour  cela. 


i         m  \   i  i  i  ri 

autres  les  notions  •  1 1 ■  î  lui  viennent  du  cri  ni  •        d 
c  cohéritier  abrogé  divi  e  ton  re< 
2097.  Étendue  du  recours.  --  En  obligeant  a  nsi  I  h  rit    r  ii  diviseï 
ction,  on  veut  éviter  des  r    our,  fs  :  sur  cil  |  héritiers,  si  celai 

qui  paie  pouvait  rec n  contre  un  seul  des  autres  pour  lee   quatre  cin- 

i|ui'' s  sa  part  déduite,  celui-ci  aurait  &  son  tour  un  reco  rs  contre  un 

feutre  pour  trois  cinquièmes,  et  ainsi  de  suite  :  mieux  vaut  arriver  du  pr< 
nu.-,   coupa  la  répartition  exacte  qui  serait  le  résultat  final  de  cette  série 
le  recours1.        De  plus,  on  peut  dire  que  la  garantie  réciproque  que  s< 
Boivent  1rs  cohéritiers  les  empécb  lamer  les  uns  aux  autres  des  paie 

nents  dépassant  leurs  parts  contribua  tte  obligation  d'agir  par  re- 

bours divisés  n'a  aui  an  danger  pour  oelui  des  héritiers  qui  a  payé  le  créan- 
cier, grâce  .1  l.i  disposition  de  l'art.  876,  expliquée  au  n*  suivant. 

2098.  Parts  des  insolvables.       En  principe,  li  livi»  eairc  tous  et  en 
rlion  dei  parts  iti                                     n  l'un  dea  héritier!  esl   insolvable,  la  perte 

Insolvabilité  te  réparti)  entre  loi  autre!  au  marc  le  fi     ic,  c'est  à-Hirc 
propurti.  n  nii'llri  nriit  à  leurs  propres  parla  (art,  871 

2099.  Exception  faite  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire.  —  A  la   lin  de 
B75,  qui  oblige  l'héritier  a  diviser  son  ittf    les  autres,  oi    i  i  ce  ;      ■  Sans 

bréjudice   néanmoini    ;  in  cohéritier  qui,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire, 

torail  conservé  11  réclamer  le  paiement    I  ; nelli  .  comme  tout 

luire  créai i     .  Celte  disposition  ■<  paruob  est  cependant  bien  simple  :  la  loi 

hpposi   que  l'un  des  héritiers  avait  contre  le  défunt  une  r.'  n  person- 

i  a-dire  antérieure}  l'ouvorture  de  la  succession.  S  .n  bénéfice  a  pour  effet 
do  lui  ré  orver  intacts  tous  ses  droits  propres  :  Il  loi  lui  permet  doue  d'agir,  en  vertu 
de  celle  hypothèque  personnelle  »,  c  ira  ne  le  ferait  un  créancier  ordinaire,  c'est  a-dire 
kns  être  obligé  do  diviser  sa  poursuite. 

disposition  implique  qu'uni  m  traire  serait  suivie  au  cas  où   le  successible 

qui  se  trouvait  créancier  personnel   du  défont  aurait   accepté  la  succession  purement  et 
simplement  :  relie  acli  rail  comme  si  elle  avait   pris   naissance  depuis  l'ouver. 

luro  île  li  succession  el   clin  I   leur  ne  pourrait  plus  être  pour  n 

pari  conlrlhutoirc  do  la  délie. 

i     —  Règles  spéciales  au  service  des  rentes 

2100.  Inconvénients  de  la  situation.  —  Les  actions  récursoires  ouvertes  entre 
cohéritier*  .'i  la  suite  île  paiements  faits  aux  créancii  r*  sont  toujours  fàch     i  innenl 

-    Leurs  inconvénients  s  ml  suri, ml  graves,  1  traque  la  delte  hvpo- 

re.  au  lieu  d'avoir  pour  objel  une  somme  exigible  en  capital,  consiste  en  une 

■i  servir  a  un  tien  chique  trimestre  ou  à  chique  semestre  d'arrérages,  un   re- 

pourrail   éle  outre   les  autres   par  celui  qui  est  obli  |   r   la  rente 

ntcur  de  l'immeuble  hvpotl 

Cette  situation   se  présentait  souvent   dans   l'ancien  droit,   où   les  rente  garanties    par 

..•  ne   s'applique  qu'aux  cohéritiers  on   lu  sseurs   universels  qui 

■ont  personnellement  tenus  de  supporl  Les  du  défunt.  Le 

formel  -m  ce  point,  l'a  c'esl  un  légataire  pari 

ancier  par  l'effet  d'une  hypothèque  existant  sur  l'immeuble   qui  lui 
la  subrogation  se  produit  à  son  profil  mditions  ordinaires  el  lui  ouvre 

Il    le  total. 
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Iiypotbèque  étaient  nombreuses ;  «Ha art  beaucoup  moins  fréquente  actuellement, 
enlève  une  grande  partie  de  leur  intérêt  aux  dispositions  prisée  par  la  lui. 

2101.   Procédés  admis  par  la  loi.   —  Deux  moyens  sont   ollcrts    ;i 
]«r  l'art.  87J 

1*  RurouBstMiM  ni  i  \  m.xii.  —  Chaque  cohéritier  peut  demander  que  la  rente 
soit  remboursât •  ;  les  immeubles  devenant  libres  et  la  renie  cessant  «I  être  servie,  il  n'y  » 
pins  Je  reeours  périodi  pies  à  exercer.  Ce  premier  procédé  n'est  possible  que  si  la  rente 
est  rwkttnblf,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours  Ainsi  le  rachat  n'a  pas  lieu  pour  les  rentes 
il  peut  être  supprime  pendant  10  ou  30  ans  pour  les  rentes  constituées  an 
foncK  i 

ion  Di  la  valeur  m  la  rente.  —  Quand  le  premier  moyen  ne  peut  pas 
être  employé,  |>our  une  raison  ou  pour  une  autre,  on  met  l'immeuble  hypothéqué  dans 
il  lot.  en  l'estimant  déduction  faite  de  la  valeur  le  la  rente.  Celui  qui  le  reçoit  doit 
donc  servir  la  rente  sans  recours  possible,  puisqu'il  a  reçu  une  valeur  suffisante  pour  y 
faire  face.  De  plus,  l'héritier  ainsi  nanti  d'avance  des  fonds  qui  sont  destinés  au  sen 
la  rente,  doit  garantir  les  autres  contre  l'action  possible  do  crédirentier!  au  cas  où  celui- 
ii  userait  du  droit  qu'il  a  de  les  poursuivre  pour  leurs  parts  (art.  S7"2). 

I  moven  n'est  utilisable  que  si  I  hypothèque  est  spéciale  et  grève  s. 
immeuble  déterminé  :  quand  elle  est  générale  et   que  tous   les  cohéritiers,  ou  seulement 
plusieurs,  ont  dans   leurs  lots  des  immeubles   hypothéqués  au  crédirentier,  tous  peuvent) 
être  également  poursuivis  et  il  est  impossible  de  prévoir  lequel  le  sera. 


CHAPITRE  III 

OBLIGATIONS    DE    l'hÉRITIEB    BÉNÉFICIAIRE 


2102.  Transition.   —  La  situation  de  l'héritier  pur  et  simple,  dans  ses  ra| 
avec  les  créanciers,   est  pleine  de  dangers  :  e  trouve  dans  le  bénéfice  â'inveiA 

.Nous  en  connaissons  déjà  le!  OIU,  c 'est-a-dire  la  manière  dont  s  acquiert  ce 

bénéfice,  qui  ont  été  expliquées  à   propos   de  l'acceptation  bénéficiaire.  11  reste  à  en 
voir  les  effets. 

la  bibliographe  i -dessus,  n    2061   bis. 

2103.  Idée  fondamentale  du  bénéfice.  —  Le  bat  est  de  proù 
l'héritier  contre  l'obligation  illimitée  qui  pèse  sur  lui    le  payer  les  detti 
défunt,  et  de  l'empêcher  |>;ir  lii  de  souffrir  une  perle  dans  son  patrie 
personnel. 

Lt    moyen  est  d'établir  entre  ses  mains  une  séparation  des  deux  patri- 
moines, le.  sien  et  celui  du  défunt.  C'est  a  cet  effet  capital  du  bénéfice  qu 
peuvent  se  ramener  tous  les  autres  :  ils  découlent  tous  de  là  -.  Grâce  à  cette 

•  La  loi  semble  exiger  en  outre  que  !'h\,  date.  Cela 

que  pour  l'emploi  du  second  noyen  qui  était  primitivement  seul  prévu  dans  le  texte  ; 
le  premier  a  êat  ajouté  pendant  la  discussion. 

«  Kohbi  i.g  a  p.vitp.h.  —  Cour  faire  comprendre  la  situation  de  l'héritier  béni  ficiaire, 
on  emploie  quelquefois  une  formule  différente.  On  dit  qu'il  doit  être  considéré  comme 
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--« > r i  |i :i  1 1 1 1 .  i -  •  ■  ti . ■  pi  rsouncl  esl  .i  I  abri  d<  -  |)ours 
li. -iv.il |:nn'.s  i|iii  \ oient  leur  gage  réduit  anx  biens  I..  :    défini  . 

I  héritier  •  :sl  qtt«4 le  en* ers  eu.\  quand  cél  actif  a  été  eatii  restent 
ver. 
~104.  Énumération  des  avantages  accordés  à  l'héritier. 
Le  bénéfice  d'iuvciitaire  se  compose  pour  l'héritier  des  avantagea  suivants 
i    Mise  de  ses  biens  personnels  ■>  l'abri  de  taut  poursuite  ; 
2   Obstacle  à  l'extinction  de  ses  droits  par  confusion  : 

quérir  de  nouveaux  droits  contre  la  succession  : 
i     Impossibilité  d'opposer  à  l'héritier  les  exceptions  existant  contr 
di'l'niil  : 

té  de  l'ai  t.  1328. 
2105.  Leur  contre-partie.        Des  avantages  considérables  atti 
iiélice  d'inventaire,  il  en  esl  un.  la  réduction  «le  l'obligation  aux  dettes, 
lui  crée   un  grave  danger  pour  les  en  tneiers  delà  succession  :  l'héritier 

disparaître  l'actif  el  ne  i>;is  les  payer.  Poui  >  apporte]  un  rem 
■  loi  .i  pris  '1rs  mesures  qui  constituent  autant  d'atteintes  aux  droits  natu- 
rels de  I  hcnlii  i 

ires  coDcernenl  1rs  points  suivants  :  I    la  vente  des  nu ubles  : 

2°  Li  vente  des  meubles  ;  3  la  caution  à  fournir  aux  créam  le  compte 

à  leur  rendre  avec  responsabilité   personnelle  de  l'héritier.  Les  trois  pre- 
in  ii  r  points  m  ml  étudiés  dans  le  p  iragraphe  2  (n°*  2121  et  suiv.,  cl  u  2133 
et  le  dernier,  dans  le  paragraphe  i  (n"   2t59  et  suii    . 

L'héritier  bénéliciaire  ni  s. -s  créanciers  ne  peuvent    rien  prendre  dans 
ne  tir  héréditaire,  lanl  que  les  créanciers  du  défunl  ne  sont  p; 


A.  —  Protection  des  biens  de  l'héritier  contre  l'action  des  créanciers  '■■' 

légataires, 

2106.  Limitation  de  l'action  des  créanciers.         Par  la  fActio 


entetir  ri  mlimnisinUeiii  de  la  succession    plutol  que   comme   un    vrai   li 

o.s,    I  camen     rilique    il"  anciennement 

irait    ;'i   un    liileur  ((  i/is,   iuii.nl.   au    lit.    Wi  |.   . 

.  uti'T'i-lr  au  fond,    i-.lle  esl  de  plus  inutile  :  "il  peul  parfaitement  lool 

expliquer  ili  ns  le  bénéfice  d'inventaire  luul  en  considéranl  l'héritier  comme  i  raiment 
propriétaire  de  la  succession  :   il  sullit  pour  cela  d'admettre  une  exception  à  la 
de  I  unil»  ■!'!  patrimoine  (l.   I.   u°  -_'li.s -.;■■)    i.ll..  esl  enfin  dan 

Cette  idée    ;  le  les  cli  ises  se  passenl  -.  ivait 

(Ir  si  le  défunl  était  encore   vivant,  chaque  ci  contre   lui 

pour  le  h >ui  ;  il  li  donc  encore  contre   ses  héritiers   bèn   ftcii 

|uence  que  /e  hom'fice  d'inventaire  fut  obstacle  à    lu  die  iion  -/.•-   délies.    Lebrun 
enseignait    cette   doctrine    autrefois;    quelques  auteurs  l'onl    reprise    de    nos 
•telle  a  été  acceptée  par   un   ou  deux   arrêts.  Maie  elle  esl   actuellern 
tout  le  monde.  I.e   bénéfice  d'inventaire  e-t   une  faveui  accordée  à  I  héritier,  qui  ne 

S  eut  pas  -e  rétorquer  contre  lui  pour  le  priver  du  droit  commun,    i 
1220  formulent  le  principe   de  la  division  des     lelt.-s  dans  9  les  plu- 

Ins. 
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-  -  ileu\  patrimoines,  l'héritier  bénéficiaire  se  trouve  complète- 

i  à  l'abri  de  toute  poursuite  su;  ses  biens  personnels  :  les  biens  héré- 
ditaires répondent  seuls  désormais  des  detlesqae  le  défunt  a  pu  contracter 

s  legs  (juil  </  pu  faire.  C'esl  sur  eux  seuls,  et  jusqu'à  concurence  de 
leur  valeur  seulement,  que  l'héritier  peut  être  poursuivi.  Là  est  V avantagé 

tiel,  celui  qui  a  été  la  raison  déterminante  de  l'institution  du  bénéfice. 

'iilres  sont  venus  par  surcroît,  ils  s,.nt  résultés  du  développement  natu- 
rel d'une  idée  juridique  une  fois  admise. 

te  limitation  de  1  action  des  créanciers  est  obtenue  de  la  manière  la  plus  simple  :  ils 
ne  peuvent  -.dsir  que  les  bien*  héréditaires  el  non  les  biens  personnels  de  l'héritier.  Il  ne 
Suffit  donc  pas  cl'  dire,  comme  le  dit  l'art.  8(1-2-1",  que  l'héritier  est  tenu  g  jusqu'à  con- 
currence des  biens  héréditaires  ••.  car  cette  formule  pourrait  signifier  que,  dans  celle 
mesure,  l'héritier  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels,  ce  qui  s.r^i  t  inexact.  La 
vérité  est  que  les  biens  propres  de  l'héritier  sont  absolument  à  l'abri  île  Imites  pour- 
suites !.  Cette  proposition  ressort  de  la  combinaison  de  l'art.  802-2"  avec  l'ai.  ~1  de  l'art. 
•s'Oj  :  puisqu  il  \  a  des  cas  où,  par  exception,  l'héritier  peut  être  contraint  sur  ses  biens 
nnels,  c'est  qu'en  principe  il  ne  peut  pas  l'être. 
2107.  Système  suisse.  —  En  Suisse,  i     i    m  d'inventaire  est  compris  tout  dif- 

nent  :  on  ouvre  l'action  aux  créanciers  du  défunt  sur  les  biens  personnels  de  l'hé- 
ritier, el  ce  qu'on  limite,  ce  n'est  pas,  comme  en  France,  le  gage  des  créanciers  hérédi- 
taires, c'est  le  montant  même  du  passif  ;  on  dresse  un  appel  aux  créanciers  pour  se 
faire  connaître  el  les  retardataires  sont  forclos.  C'est  un  système  dangereux,  à  peine  appli- 
cable dans  un  petit  pays;  car  ce  qui  est  ditficile  à  connaître,  ce  n'est  pas  l'actif,  qu'on 
arrive  as-c.-  facilement  à  découvrir,  c'est  le  passif,  dont  la  consistance  exacte  ne  peut 
jamais  être  déterminée  avec  certitude.  Vovez  C.  civ.  suisse,  spécialement  art.  5iS"2,  î>89 
. 

2108.  Cas  où  les  biens  de  l'héritier  peuvent  être  saisis.  — 
-  trois  cas  cependant  les  créanciers  ont  action  sur  les  biens  personnels 
de  l'héritier  : 

i    S'il  a    tê  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et  s'il  ne  satisfait 
i  :-■  obligation  (art.  803,  al.  2)  ; 

\te  l'a  constitué  débiteur  d'an  reliquat  envers-  les  créanciers, 

il. peut  être  poursuivi  jusqu'à  concurrence  de  ce  reliquat  (art.  803,  al,  3); 

5  il  n  commis  une  faute  grave  dans  l'administration  dont  ileslckargè 

804).   Dans  ce  dernier  cas  il  se  trouve  personnellement  responsable 

envers  le-  créanciers  el  tenu  sur  ses  biens  propres,  non  comme  héritier, 

ne  administrateur  négligent  ou  infidèle. 

Enfin  on  peul  ajouter  que  le  droit  île  muialinn  est  dû  personnellement 

par  l'héritier  .  sauf  son   recours  contre  la  succession  (Amiens,  '■•  niai  1888, 

9,  :'.  176,  S.  91.  -J.  15). 

2108  bis.  Séparation  des  patrimoines.  —  La  doctrine  el  la  jurispru- 

1  On  a  «lit  qu'il  y  avait,  sur  ce  point,  divergence  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  cou- 

tumier,  et  que  le  Code  av. ni  suivi  les    traditions  coutun -.   Celle  divergence  n'esl 

urée.  Le  droit  romain  admi  me   li  Code  civil,  l'effet  absolu  delà 

i  qui   -.;,ire  les  deux    patrimoine.-   de   i  héritier  (Aa  \m\s.  i.  I,  n"  :;.>!. 
i  parait  bien  qu'il  en  était  -le  même  dans  le  Mb 
liv.  Il,  lit.  6,  i."  12). 
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-  ont  admis  depuis  la  pnblicati lu* Code  que  l'acceptation 

eiaire  d'une  succession  emporte  de  plein  droit  la  séparation  <les  palri 
ggoines  au  protil  des  créanciers  <  l  des  légataires  du  défunt,  sans  qi  i 
Henl  rien  •>  faire  pour  la  demander,  ni  même  pour  en  conserverie  béni 

i  noti «ent  dispensés  de  prendre  l'inscription  sur  les  immeubles, 

exigée  pur  l';n  t.  21  II. 

Le  premier  arrêt  est  delà  Cour  de  Paris  (20  juill.  1811,  S.  il. 

.  de  cassation  statue  en  ce  sens  depuis  :  18  juin   1833, 

Bjuin  1863,  D  03.  I.  27:;.  S   63.  1.379;  l  I  janv. 

■82,  h.  82.  I.  364,  S.  84.  I.  317.  Voyci  encore  Grenoble,  26  déc.   1891, 

D.  92.  2.  279).  La  plupart  tics  auteurs  se  prononcent  dans  le  même 

Auiin  cl  Kaii,  t.  VI,  §  619,  texte  el  note  71  ;  Daixoz,  Suppl..  »    Succession. 

12  et  suiv.,  et  les  auteurs  cités  par  eux    M.  Demol I"-  esl  à  peu 

leul  à  avoir  sttutenu  l'opinion  contraire  (Demolombe,  t.  XV,  n     ITI  cl  suis.). 

Avint  lui  hcl\  incourl  et  Duranton  avaient  proposé  un  sj  stème  intermédiaire. 

9o      justifier  la  solution  de  la  jurisprudence,  on  dit  que  l'ensemble  des  dis 

ksi  lions  du  Code,  en  protégeant  l'héritier  contre  l'action  des  créar 

1er  litaires,  suppose  que  les  bii  us  de  la  succession  se  trouvent  soustraits, 

p.ir  voie  de  conséquence,  ;i  l'action  de  ses  propres  créanciers.  Il  esl  certain 

héritier  étant  comptable  des  biens  de  lasuccession  envers  les  créan- 

liéréditaires,  ceux-ci  se  trouvent  investis  indirectement  d'un  droit  de 

renée  contre  les  siens,  qui  ne  peuvent   avoir  sur  les  biens  du  défunt 

plus  ,ie  droits  qu'il  n'en  a  lui-même.  Mais  la  question  délicate  est  de  savoir 

avantage  doit  leur  être  conservé  lorsque  l'héritier  renonce  à  son  béné- 

comme  il  en  .i  le  droit,  pour  se  transformer  en  héritier  pur  et  simple  : 

éfice  d'inventaire  a  été  établi  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'héritier  :  il 

knible  donc,  quand  il  disparait,  que  les  créanciers  du   défunt  n'aient  plus 

titre  à  l'invoquer  pour  en  lirer  profit,  s'ils  n'ont  pas  pris  la  précaution 

1         nander  la  séparation  el  de  s'inscrire  surles  immeubles,  comme  le  veut 

-'III.  Sur  celle  question  voyez  ci-dessous,  n    2169. 

B.  —  Obstacle  à  l'extinction  des  droits  pai  confusion. 

2109.  Étendue  et  motif  de  la  règle.  -      Les  droits  personnels  nu 

qui  appartenaient  a  l'héritier  contre  le  défunt  ne  s'éteignent   pas    par 

Confusion;  il  est    de   même  de   ceux   qui   appartenaient    au  défunt    contre 

l'héritier  (art.  802-2";.  —  La  loi  ne  parle  que  «les  créances;  il  j  a  lieu  de 

raliser  sa  disposition  pour  l'étendre  aux  droits  réels. 

-t  toujours  la  conséquence  de  la  même  idée  :  lesdeux  patrimoines res- 

ilistincts,  les  relations  qui   existaient    entre  le  défunt   et  l'héritier  se 

tiennent  entre  la  succession   et  le  patrimoine  personnel  de   l'héritier. 
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Pour  saa  pnfiiMininr  personnel,  l'héritier  esl  considéré  comme  an  tiers:  s'il 

était  propriétaire  d'un  l'omis  dominant,  il  conserve  sa  servitude;  s  il  étal 

t.'cier,  il  conserve  son  action  et  son   hypothèque,  quand  il  en  a  une. 

Il  demandera  son  paiement  aux  astres  héritiers,  quand  il  y  en  a,  tout  en  s 

pavant  à  lui-même  sa  part  :  s'il  c-t  seul  héritier,  il  se  paie  lui  même  pour  1 
total. 

2110.  Créances  litigieuses.  —  Comme  l'héritier  ne   peut  pas  discuter  ses  pro 

[ires  droits  avec  lui-même,  il  sera  obligé  de  poursuivre  ses  cohéritiers,  qui  sont  ses  COB 
tradietcurs  naturels  quand  son  titre  de  créancier  n'est  pas  reconnu.  S'il  n'v  en  a  pas,  01 
si  la  demande  esl  formée  par  eu\  tous,  il  Faudra  nommer  un  curateur  spécial  (art.  ilili 
C.  proc  civ.).  Cependant  si  la  faillite  du  défunt  avait  été  déclarée,  il  serait  représenta 
par  -  >□  syndic. 

2111.  Voies  d'exécution.  —  Tout  le  monde  reconnaît  que  l'héritier  bénéficiaire 
créancier  de  la  succession,  ne  peut  pas  recourir  aux  voies  ordinaires  et  snisir  les  bien) 
qui  la  composent,  l.a  loi  met  à  sa  disposition  une  procédure  plus  simple  pour  vendre  Ici 
biens  :  elle  lui  interdit  virtuellement  don  employer  une  autre.  S'il  le  faisait,  il  engagerai 
des  frais  inutiles  dont  il  serait  responsable  envers  les  créanciers. 

2112.  Suspension  de  la  prescription.  —  Puisqu'on  laisse  à  l'héritier  la  faculU 
de  poursuivre  la  succession,  rien  n'empêchait  de  déclarer  que  la  prescription  conrai 
contre  lui  nu  profit  de  la  succession.  Cependant  l'art.  2258-1°  décide  que  la  prescriptioi 
est  suspendue. 

On  en  donne  la  raison  suivante  :  l'héritier  a  entre  les  mains  les  valeurs  qui  forment  son 
gage  ;  il  n'a  pas  à  prendre  de  mesures  de  précaution  spéciales  ;  il  est  nanti  ;  son  inaction 
s'esplique  donc  autrement  que  par  un  abandon  de  son  droit.  En  d'autres  termes,  le  moli 
nrc  de  la  prescription  fait  ici  défaut. 

Si   l'héritier  est  seul,   la  disposition    de  l'art.    2258   lui   profile   pour   la   totalité  de   1 
créance  ;  s'il  succède  avec  d'autres,  la  prescription  n'est  suspendue  que  pour  sa  part  hén 
dilaire,  celle  qui  se   serait  éteinte  par   confusion  sans   l'effet  dvi   bénéfice.   Elle   court   a 
profit    I. -s   autres  héritiers   pour   leurs    parts  dans    la  dette  ;  l'art.  2258   n'a  pas  <i. 
d'être  à  leur  égard. 

2113.  Héritier  débiteur  du  défunt.  —  Si  l'héritier  devait  personnellemen 
quelque  chose  au  défont,  il  pourra  être  poursuivi  par  lesautrcs  héritiers.  S'il  est  seul,  li 
créanciers  héréditaires  pourront  fui  demander  de  faire  figurer  dans  son  compte,  au  cha 
pitre  des  recettes,  la  somme  il  >nt  il   était  débiteur.  11  n'est   point  besoin  en  pareil  cas  di 

i.  Marner  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire. 
l.a  pre-cription  court  elle  à  son  profit  ':    Vucune  disposition,  analogue  a  l'art.  2258 
pend  dans  l'intérêt  de   la  succession.  Elle  continue  donc  à  courir,  mais  il    n'en   ré- 
sulte  j   eut  de  conséquence  pratique  :  étant  comptable   comme  administrateur  de  la  suc 
.  l'héritier  sera  réputé  avoir  payé  en  temps  utile;  sinon,  il  serait  responsable  envers 
les  créanciers  héréditaires  pour  avoir  laissé  se  perdre  par  prescription  une  valeur  comprise 
dans  la  succession.  Si  la  prescription  s'accomplit  à  son  profit,  il  est  empêché  de  s'en  pré- 
valoir, ce  qui  équivaut  à  une  suspension. 


C.  —  Acquisitions  de  nouveaux  droits. 


r  Acquisitions  de  crêanci  -. 


*  2114.  Cas  où  elles  ont  lieu.  —  Quand  l'héritier  paie  de  ses  deniers 
les  dettes  de  la  succession,  la  loi  le  subroge  aux  droits  des  créanciers 
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i  I  le  bénéfice  de   cette  subrogation  pro  i        on  patri ine  per- 

il. 
Il  peut  aussi  se  rendn                aire  de  a  ipparteasnl   .1  des  1 

Contre  l<  •  i-  1  >  1 11 1  el  les  acqnérii  1 son  compte. 
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'2115.  Comment  elles  sont  possibles.  —  Quand   un  immeubh 
prihl.ini  de  l.i  succession  esl  mis  en  vente  aux  enchères  publiques,  {'héritier. 
!  rter  adjudicataire,  sans  distinguer  si  la  vente  a  été  poursuivie 

kr  ses  propres  diligences  ou  si  elle  esl  le  résultai  d'une  saisie  pratiquée  par 
un  créancier.  On  ne  peul  lui  opposer  ni  l'art.  1596    qui  1  manda- 

mire  d'acheter  lui-même  les  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre,  ni  l'art.  711 
1  :.  .iv..  qui  écarte  le  saisi  de  l'adjudicatii  :<    il  faul 

^  "ii  lui  une  double  personne,  ou  si  l'on  préfère,  la 

nbilité  déjouer  un  double  rôle,  parce  qu'il  a  double  patrimoine.    Le  b 
■ce  d'inventaire  ménage  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  personnelle- 
ment :  il  a  donc,  aussi  bien  que  l<  s  tiers,  !<■  droit  d'enchérir. 

2116.  Droit  de  mutation.  —  Les  .1  Ijudicaliooa  prononcées  au  profil  de  l'héritier 
!.  tont-ellcs  soumises  au  droit  do  mutation  r  D'anciens  arrêts  du  Parlement  de 
1  ient  s  lumis  l'héritior  à    l'impôt  des  lads  et 

notre  droit  de   mutation.    Mais  en  1782  la  jurisprudence  avait  chaoj 

ilution   nouvelle  qui  dispensait  l'héritier   du   paie nt  du  droit,  doit 

lit  de  mutation  suppose  huo  uliénativn  de  pi  anne  'i 

un?  iinti-'-.  (  tr  l'héritier  était  déjà  pi  opi  iétaire  :  il  a>aii  acquis  lo  bien  par  décès,  1 1  il 
■rail  pave  alors  un  droit  de  mutation  ;  il  n'a  pas  i  en  payer  un  recoud.  Comp.   Poti 

-    chap.  III.  secl    l.ari     -2.   :   I    \  ..\e/ cependant  Toulouse.  .'1  janv.   I.ss;. 
Ko:,  du  tnl>.  iln    1/  r.   |ss; 

2117.  Question  relative  à  la  purge.  —  L'héritier  bénéficiaire  ne  doit-il  pas  I  tut 

il  de  transcription}  C'est  une  question  qui  s'est  po 
te  forme  :   fin  rilier  qui  s'est  porté  adjudicataire  de  l'immeuble  penl-il 
ri  admet  l'ailiniiativc,  on  se  trouve  conduit  à  dire  que  le  droit  de  transcriplioi: 
est  'lu.  la  transcription  étant  la  formalité  préliminaire  de  la  purge.  Voyci  la  qu 
min.'r  dans  le  t.  II.  n"  H'297. 

D.       Exceptions  non  opposables  à  l'héritier. 

'2118.  Exemple  tiré  de  la  garantie.  —  Quand  l'héritieT  ei 
■ne  action  en  son  propre  nom.  il  ne  peut  se  voir  opposer  aucune  exception 
du  chef  du  défunt,  \insi,   s'il  était  créancier  hypothécaire  du  défunt, 
celui  ci  a\. lit  vendu  à  un  tiers  l'immeuble  hypothéqué,  il  esl  permis  à  I  hé- 
ritier de  poursuivre  le  tiers  détenteur  sans  qu«  ce   tiers  puisse  l'arrêter  par 
l'exception  de  garantie  en  sa  qualité  d'héritier  du  vendeur. 

poursuite  ainsi  intentée  par   l'héritier,  en  vertu  d'un  droit  qui  G  gare 
dans  son  patrimoine  personnel,  a  pour  ellet  d'ouvrir  au  liers  acquéreur  une 
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action  en  garantie  contre   la  succession,  c'est-à-dire  contre  l'héritier  lui- 
même,  mais  dont  il  ne  sera  tenu  que  sur  les  biens  héréditaires. 

2119.  Exemple  tiré  de  la  compensation.  —  Si  l'héritier  est,  e 
son  imiii  personnel,  créancier  d'un  Mers  qui  se  trouve  de  son  côté  créan 
du  défuut,  l'exception  tirée  de  la  compensation  n'est  pas  possible.  I.a  eom 
pensation  suppose  !  existence  de   deux  personnes  qui  sont  respectivemen 

:  débitrices  l'une  de  l'autre.  Le  tiers   est   bien  tout  à    la  fol 
créancier  et  débiteur,  nuis  il  n'a  pas  devant  lui  une  personne  unique 

ftinl  qui  était  son  débiteur  et  c'esl  l'héritier  qui  est  son  créancier  ;  la  cofl 
fusion  de  leurs  pati  ae  s'ét  int  pas  produite,  la  condition  essentiel! 

de  la  compensation  manque. 

K.    -  Date  des  actes  sous  seings  privés. 

2120.  A  quel  moment  leur  date  devient  certaine  pour  l'héritier.  - 
L'héritier  étant  considéré  comme  un  tiers  pour  sou  patrimoine  personnel,  on  doit  lui  a 
ptiquer  le  droit  commun  :  les  actes  sous  seings  privés  souscrits  par  le  défunt  ne  l'ont  pas 
foi  de  leur  date  à  son  égard  ;  ils  ne  prennent  date  certaine  que  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession,  par  le  décès  de  leur  signataire  (art.   1328).  Comp,  I    11.  n      74  et  suiv. 

sj  ~2.  —  Liquidation  de  la  succession. 

\  —  Généralités. 

2121.  Absence  d'obligation  pour  l'héritier.  —  Une  successil 
bénéficiaire  est,  par  hypothèse,  une  succession  obérée.  Il  importe  donc 
la  liquider,  c'est-à-dire  de  transformer  en  argent  les  biens  qui  la  composeri 
pour  régler  les  créanciers,  et  voir  si  réellemenl  le  défunt  est  mort  insolvabfl 
ou  s'il  reste  quelque  chose,  ses  dettes  payées.  Il  y  a  quelqu'un  qui  doil  être 
naturellement  chargé  de  ce  soin  :  c'est  l'héritier.  On  ne  comprendrait  pas 
que  la  loi  instituât  à  côté  de  lui  une  sorte  de  syndic  ou  de  curateur  pour  lui 
confier  cet  office.  Cependant  cette  mission  n'est  pas  expressément  attr 
buée  à  l'héritier  par  les  textes  :  il  n'esl  donc  pas  forcé  de  procéder  a  la  vente 
des  biens;  il  peut  s'abstenir  et  laisser  les  créanciers  pratiquer  des  saisies, 
s'ils  ont  hâte  d'éhe  payés.  La  loi  le  charge  seulement  d'adminislrerte  sue- 
cession  (art.  803),  et  comme  ecl  article  esl  emprunté  à  Potiiieb  (Succes- 
sions, chap.  m,  sect.  3,  art.  2,  g  4),  nous  voyons  dans  ce  passage  à  queft 
s  d'administration  les  auteurs  du  Code  ont  songé  :  il  s'agit  du  recouvre 

nient  des  créances,  de  l'interruption   des   prescriptions,   des    baux  a    passer. 

des  réparations  à  faire,  des  procès  à  soutenir,  toutes  choses  qui  supposent 
que  l'héritier  ne  vend  pas  les  biens  et  en  conserve  indéfiniment  la  posses- 
sion. La  liquidation  proprement  dite  est  donc  pour  lui  purement  facultative 
;  cependant  ce  qui  esl  dit  au  n°  2127. 


ni 
ri- 
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"2122.  Étendue  de  ses  pouvoirs.  —  I 

•  |  r Ii    t  Li  liquidation  di  ssion  :  il  .1  autanl  hati 

1         éanciers  de  savoir  s'il  restera  quelque  chose.  Quels  sont  ses  pou 
a  cel  égard?  La  loi  n'a  presque  rien  sp  la  tradition  ne  nou 

Las.  Nous  n  avoi  •  pour  nous  guider  qu'un  principe  gém  rai,  c  esl   que 
Htier  esl  proprié  aire  de  la  1,  el  que   l'acceptation  sous  béi  1 

l'inventaire  esl  une  acceptation  :  elli  luit  tous  les  effets,  -    1 

modifications  favorables  ou  défavorables  a  l'héritier  qui  résultent  di 
Ce  principe  esl  certain:  il  esl  aussi  ancien  que  l'institution  du  bénéfice,  H  le 
langage  de  Potbicr  sur  ce  point  esl  particulièrement  ferme    S 
chap.  in,  sect.  I .  art.  -'.     1 

t  dooc  M  garder  de    paroi  la  situation  de  l'héi  tuteur,  d'un  en 

dei  biens  d'un  absent,  d'un  syndic  de  failli  il  a  lire  ■<  li 

r  .In  bien  d'aatrui.  Il  gin  la  su© 
■ubissenl  !•■  raatricti  ma  que  par  l'effet    i  liions  ofe  ton   liénè/icp.  ciprimpi 

-t  pas  un  administrateur  qui  n  11  qui  lui  sont  1 

témenl  ou  implicitement  oonl  si  un  propriétaire  qui  ne  subil 

1  d'un  texte  oipi 

'2123.  Sanction  des  formes  qui  lui  sont  imposées.  —  De  I  . 
bue  l'héritier  esl  propriétaire  résulte  une  c  mséquenec  importante  :  c'est  que, 
s'il  vend  les  biens  sans  observer  les  formes  qui  luj  sont  prescrites  (ci-des- 
sous, ,:  2129  el  2132  nie  n'est  pas  nulle,  car  elle  a  été  faite  par  quel- 
qu'un qui  pouvait  vendre.  La  seule  sanction  «le  cette  irrégularité  esl  la 
i  </u  bénéfice  qu'encourt  l'héritier  (ci-dessous,  '1  2166  ,  Beaucoup 
de  candidats  s'j  trompent  ,1  l'examen.  Ce  qui  cause  leur  erreur  c'est  que 
eetl  :  sanction  se  trouve  écrite,  non  dans  le  Code  civil,  mais  dans  le  Code  de 
procédure,  aux  art.  988  el  ! 

2124.  Conservation  du  droit  de  poursuite  individuelle.  —  L'hérilii 
ressemble  pas  a  un  syndic  'le  faillite  ;  il  n'est  pas  obligé  de  liquider  et  a  le  droit  de 

.  en  nature,  comme  le  suppose  l'art    805,  qui  le  déclare  seulemei 
I  .    détériorai  ■     1  par  sa  négligence.  On  en  conclut  que  les  créa. 

qui  ne  sont  noint#re/>re'sentc*s  par  lui,  conservent  le  droit  d'exercer  contre  lui  des 
Laites  individuelles  (Pau.  01  révr.   1887,  D.  88    2.   184  ;  Grenoble,  25  janv.  1889,  /.'. - 
Ëeueit  Jr  Crrnoble,  1889,  p.  62;  Orléans,  28  juill.  1891,  D    93    2    I 
Toutefois  il  0  été  jugé  que  les  créanciers  d'une  succession   bénél 

:  e,  le  droit  d'intervenir  dans  les  instances  ei  11  l'héritier,  parce  qu'ils  son: 

re/iiet'iiti*  par  lui  (Cass.,  i  mars  1^71.  I).  7  ',     1.  3">9). 

2125.  Conséquence.  —  Si  des  poursuites  sont  exerces  par  un  créancier  au  as 
d'uni'  saisie  arrêt  pratiquée  entre  les  mains  d'un  débiteur  du  défunt,  les  au  In  s 
doiveul  se  |oinJre  à  lui,  s'il-  .    r  eu  concours  avec    lui  sui 

Sinon,  le  saisissant  obtiendra  un  jugeaient  validant  la  saisie  arrél 
profil  eiclusif,  et  touchera  seul  la  somme  due  par  le  lierai  'rlé.ios.  -2s  juill.  |s:i|, 

i    36).  L'opposition  faite  par  certain-  lains  de  l'héritier  pool 

bien  lier  celui-ci,  mais  ne  modilie  en  rien  le  droit  de  poursuite  individuelle  jui  api  . 
aux  auir,  s. 

"2126.  Responsabilité  de  l'héritier. —  Kn  .sa  qualité  de  gérant  de 
la  succession,  l'héritier  est  responsable  des  futiles  graves  commises  par  lui 


i  ,.s  am  eoc\  nu 

1  administration  demi  il  exl  chargé  (art.  803  et  8ni).  Celte  disposition 
é  empruntée  à  Ponnra  (Saccestims,  chap.  ni,  sect.  3,  art.  2       I  ,  qj 
.ii<|ii,nt  en  disant  nue  l'héritier  n'est  poinl  administrateur  du  bici 
Iriii.  mais  iln  sien  propre,  et  qu'on  ne  doit  point  exiger  du  lui  d'anl 

Ile  il-nit  il  est  capable.  Comme  exemple  de  faute  lourde  ce 
par  un  héritier  bel  voyez  Cass.,  2(1  mu.   1X87,  I).  SS.  I    i'tf 

S.  88.  I.  4-29,  el  Cass.,  26  nov.  1890,  D.  91.  I.  545. 

2127.  Remplacement  de  l'héritier  par  un  curateur.  —  Si  I  lo 
n'a  pas  établi  pour  l'héritier  l'obligation  de  liquider  la  succession,  la  jura 
prudence  esl  arrivée  indirectement  à  la  lui  Imposer.  BUe  admet  eu  effet  qq 
si  l'héritier  se  montre  négligenl  dans  l'administration  dont  il  est  chargé  ■ 
.,  il  tarde  à  réaliser  l'aetif,  I  iers  peuvent  obtenir  des  tribunaux  la 
nomination  d'un  administrateur  qui  le  remplacera  (Paris,  9  févr.  1892 
I).  92.  2.  229,  S.  93.  2.  113).  Cette  jurisprudence  est  déjà  assez  ancienn 

.  h  aoûl  1846,  I».  16.  I.  W7;  Douai.  13  août  1855,  D.56.  2.  92,S.  51 
2.  342).  Ce  dernier  arrê!  n'exige  même  pas  qu'il  \  ail  faute  de  l'héritier 
une  circonstance  quelconque,  dont  les  tribunaux  sont  juges  souverains,  peu 
les  autoriser  à  confier  la  liquidation  de  la  succession  à  un  tiers  :.  Mais  voj 
la  noie  sous  le  n"  2142  ci-dessous. 

La   plupart  des  auteurs    protestent   contre  celle  jurisprudence,  qui  leur 

il  fausse.  Voyez  surtout  Lauuent,  1.   \,  n°    124.  Les  auteurs  francail 

admettent  volontiers  un  tempérament  :  la  nomination  i\u\i  administrâtes! 

judiciaire  leur  parail  quand  les  intérêts  des  créanciers  sonl  cnmpro- 

mis  par  des  fautes  graves  de  l'héritier  dans  sa  gestion  (Demojloube,  t.  \V, 
n'  226  :  Ai  bry  et  Rau,  t.  VI,  §  618,  p.  150,  te*te  el  note  22).  -  Qu'il  j  ait 
en  fait  des  motifs  sérieux  d'ordre  pratique,  d'approuver  cette  jurisprudence 
cela  n'est  pas  douteux  :  unis  il  n'j  a  aucun  texte  ni  même  aucun  principe 
sur  lequel  on  puisse  l'appuyer:  l'idée  d'un  rapport  synallagmatique  entil 
et  l'héritier  esl  vraie,  quand  il  s'agil  de  Vadminulralion  de 
la  succession  donl  l 'héritier  esl  «  chargé  »  par  la  loi  ;  elle  esl  fausse,  quani 
il  s'agil  de  la  liquidation,  qu'aucun  texte  ne  lui  impose  et  qui  ne  nous 
vient  pas  de  la  tradition.  Sur  ce  point  encore  nous  rencontrons  une  jurisj 
prudence  d'origine  moderne,  novatrice  el  créatrice  i\u  droit. 

2128.  Pouvoirs  de  l'administrateur  judiciaire.  —  L'étendue  des 
pouvoirs  conférés  à  cet  administrateur  donne  lieu  à  diverses  difficulté* 
Comme  on  esl  ici  en  dehors  des  textes,  tout  doit  être  réglé  par  la  jurispru- 

i  Un  ai  rrl  (Paris.  .',  juin  1891,  II.  94.  2.  Kl  I  13)  a  èU  [.lus  loin  encore  :  il  a 

décidé  que,  lorsqu'une  succession  esl  échue  a  plusieurs  héritiers,  ilonl  les  nus  accepj 

nenl  et  simplement  el  les  autres  bénéneiairement,  la  gestion  de  l'administra 

u  d,  in,,,  s'étend  à  la  totalité  dea  biens  indivis.  Cette  conséquence  est  évident 

rai re  à  la  loi  :  rien  n'autorise  à  enlever  à  un  héritier  pur  el  simple  la  gesl 

.n  tiicn. 
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constituées  sur  particuliers.  Quanl  aux  rentes  sur  l'Etat,  un  avis  du  Confl 
d'État  du  17  novembre  1807,  approuvé  le  1 1  janvier  IKns.  avait  déclaré  ap 
plical  les  à  l'héritier  bénéficiaire  les  dispositions  de  la  loi  du  24  mars  I8fi 
relatives  aux  rentes  sur  l'État  appartenant  a  îles  mineurs.  Il  résultait  de  eett 
milation  que  l'héritier  bénéficiaire  était  obli  mander  l'autorisatMJ 

pour  vendre  ces  rentes  lorsque  leur  total  dépassait  50  francs  d| 
rente.  Mais  ia  loi  du  24  mars  1806  a  été  abro}!   e  par  la  loi  du  27  février  INNll 
but  les  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs,  et  la  jurisprudence 

!i  iu  que  l'a  m  s  du  Conseil  d'État,  qui  en  avait  l'ait  l'application  à  l'hérq 
tirr  bénéficiaire,  disparaissait  en  même  temps. 

Pour  les  valeur--  mobilières  autres  que  les  rentes,  il  n'y  a  jamais  eu  de 
spéciaux  concernant  l'héritier 

*  2132.  Jurisprudence  actuelle.  —  En  admettant  l'abrogation 
l'avis  mu  Conseil  d'État  de  1808  cité  au  a"  précédent,  on  aurail  dû  conclura 
que  l'héritier  bénéficiaire  peut  vendre  librement,  sans  autorisation  ni  l'or- 
inali.es  aucunes,  toutes  le-,  \aleurs  mobilières  autres  que  les  rentes  sur  par- 
ticuliers  régies  par  l'art.  989  C.  proc.  civ.  Il  est  propriétaire  de  la  succession. 
et  il  n'j  a  d'entraves  à  ses  pouvoirs  que  dans  la  mesure  où  la  loi  en  a  établi. 
la  Cour  île  cassation  a  introduit  une  jurisprudence  différente  :  elle  i  oal 
sidère  commeun  principel'impossibilité  pour  l'héritier  bénéficiaire,  simple  ad^ 
minist  râleur  de  la  succession,  d'aliéner  les  lue  m  s  de  toute  nature  qui  en  dé 
dent.  La  loi  de  1806  a  été  interprétée  par  elle,  non  pas  comme  exigeanl  une 
autorisation  au-dessus  d'un  certain  chiffre,  maisau  contraire,  comme  donnai 
une  facilité  pour  vendre  librement  les  rentes  sur  l'Étal  inférieures  à  -"'il  lianes 
Il  suit  de  là  qu'en  abrogeant  celte  loi  en  1880,  on  a  rendu  a  nouveau 
saiif  la  formalité  d'une  autorisation  de  justice,  quelle  que  soit  la  valet 
de  la  renie  à  transférer  (Cass.,  J  avril  1881,  I).  81.  I.  241,  S.  81.  I.  206 
Cette  jurisprudence  consacre  un  principe  contraire  a  celui  que  ,,.  avoi 
admis  :  elle  réduit  l'héritier  au  rôle  de  simple  administrateur  -ans  pouvoj 
propre  sur  la  succession.  Ses  inconvénients  pratiques  ont  été  tout  de  suite 
lés;  l'héritier  est  obligé  de  faire  des  frais  pour  la  vente  des  litres  de  la 
plus  minime  valeur,  et  cette  gène  n'est  pas  spéciale  aux  renies:  elle  s'étend 
àloui  mobilière  qu'en  soit  la  nature.  Sur  les  critiques 

adressées  à  cette  jurisprudence  voyez  :  uppl.,  v" Successions,  n°641, 

et  les  auteurs  cités. 

Dans  la  pratique  il  est  doue  de  règli  de  solliciter  l'autorisation  du  tribunal 
en  toute  hypothèse,  ce  qui  entraine  des  frais  hors  de  proportion  a> 
produit  de  la  vente  La  Cour  de  cassation  s'est  rendu  compte  elle-même  des 

ivénients  de  son  systèi 't  elle  a  cherché  à  l'atténuer  en  facilitant  la 

quand  l'héritier  bénéficiaire  est  un  mineur  émancipé  par  le  mariage 
et  décl  ré  capable  d'aliéner  ses  valeurs  mobilières  avec  la  seule  assistance 
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son    ii i .1 1 .in  par  la  lui  .In  27  février  ISS'.)   arl 
I1    84.  I.  Il  il     177     Mais  voyez  sur  cet  arrêt  la  note   de  M 

■  dans  Sun/,  il    Dii.m/,  /.„•.  cil.,  ri    012. 

'.      M  I  ; ,  i .  i  •  ■ 

*  2133.  Caution  à  fournir  par  l'héritier.  Tous  lesdeniers  liquides 
trouvés  dans  la  su<  cession  el  le  montanl  des  créances  recom  rées  depuis  son 
buverturc  re'stcnl  h  la  disposition  de  I  héritier  :  il  peut  les  gaspiller  el  devenir 
Insolvable.  Afin  de  protéger  les  créanciers  contre  ce  péril,  I  ancien  droit  leur 
Donnai!  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  I  héritier.  Cette  hypothèque 

D'existé   plus,    mais  l'art.    807  per I  aux  créanciers  el  autres  intéressés 

r  de  lui  une  caution  bonne  et  solvable.  Il-,  sonl  seuls  juges  de  I  np- 

kortunité  de  ce  cautionne ni,  qui  leur  est  du  dès  qu'ils  l'cxigenl   voyez  le 

t •■  >. l •■  - .  '•!  li'  droil  de  le  demander  appartient  individuellement  à  chacun 
■'eux    .u  i    992  C.  proc    civ, 

La  caution  ainsi  fournie  esl  une  caution  légale  quidoil  réunir  les  qualités 
requises  par  les  art.  2018  el  2019. 

2134.  Étendue  de  l'engagement  de  la  caution.  —  L'engagement 
le  la  caution  ne  garant  il  pas  toutes  les  obligations  de  l'héritier,  mais  seule- 
peu  I  sa  responsabilil  i\  raison  des  meubles  ''I  des  deniers  qui  lui  restent 
euh'-  les  mains,  c'est-à-dire  /'/  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire 
et  lii  portion  du  prix  des  immeubles  non  dé  lé  juée  aux  créanciers  |  art.  807). 
Elle  ne  répond  donc  pas  des  indemnités  dues  à  raison  des  fautes  de  gestion 
Eomniises  par  l'héritier. 

2135.  Sanction  de  l'obligation  de  l'héritier.  —  Si  l'héritii 
Leul  ou  ne  veul  rournir  une  caution,  il  n'encourl  pas  pour  cela  la  déchéance 
le  son  bénéfice:  il  esl  seulement  prive  du  maniement  des  fonds  p|  de  la 
mrde  îles  objets  mobiliers.  Toute  partie  intéressée  peul  alors  provoquer  la 
venle  du  mobilier  el  faire  ordonner  que  le  numéraire  dépendaul  de  la  suc- 
cession soit  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  (art.  807,  a 

5"  Ai  tes  non  prévus  par 

2136.  Controverse  doctrinale.  —  La  vente  îles  liions  a'est  pas  le  seul  acte  qu'un 
r  béni  liei.iii e    i  ippelé  à  passer  dans   l'intérêt   de    la  lui 

présente  dan»  la  prali  pie  un  certain   nombre  d'autres  pour  lequels  la   loi  n'a   paa  statué. 

L'héritier  | l-il  les  faire      I  i    toclrinc  esl   hésitante.   Los  uni  veulent  que  l'béril 

tienne   lo  conscnlemciil   des   créanciers  •  ■!  ries    légataires      VfBRi    ■  !   Rai',    t.    VI, 

p.  151.  texte  el  note  2(i),  pro  i  lé  qui  semble  impossible  à  suivreen  pratique    Les  autres 

conseillent  li  l'héritier  de  demande!  l'autorisation  de  justice  (Demolomhf.  t.    W,  i 

l,  mais  on  se  heurte  alors  à  un  ob.itai  le   de   l'ail,    le  refus  constant  du  pouvoir  judi- 
ciaire d'accepter  la  mission  qu'on  lui  attribue  :  en  l'absence  d'une  disposition 
tribunaux  ne  se  croient  pas  appi  lés  à  statuer  sur  les  demandes  d'autorisation  qu  t 

-    Paris,  3(1  juill.    IS.'iO.  I>    'il     -2.  116).    Il   semble  en  conséquence    . 
faits  de  bonne  foi  par  l'héritier  d  ment  è're  rcspi  clés,  -jn~  qu'il  soit  besoin  de  remplir 

pi  wi"i ,  7*  éd  m  —    -il 
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pour  sux  aucune  formalité  .  il  no   reste  aux  créanciers  que  la  ressource  de  l'action  Pau- 
lienue  en  cas  de  fraude. 

La  jurisprudence  paraît  incliner  en  ce  sens(Cass.,  25  juill.   1867,  S.  68.  t.  1-,  Dali.02 
Suppl.,  I.  XVII,  p.    133.  note  1).  Vove/  cependant  les  arrêts  anciens  cités  par  MM.  Au- 
bry  et  Hau.  loc.  cil-,  noti 

C.  —  Abandon  de  la  succession  par  l'héritier. 

2137.   Faculté    d'abandonner   les  biens.    —   L'héritier   peul   >. 
harger  du  sein  de  gérer  et  Je  liquider  la  succession,  en  abandonnai!!  ai 
aciers  el  aux  légataires  Ions  les  biens  du  défunt  (art.  802-1").  Cet) 
té,  qui  es!  traditionnelle  chez  nous  (Pothier,  (îotit.  d'Orléans,  introd. 
au  til.  XV  II.  n    53),  parait  se  rattacher  à  d'anciennes  idées  sur  la  possilù- 
lile  de  renoncer  définitivement  a  la  succession,  on  la  considère  comme  un 
avantage  accessoire  altaebe  à  l'acceptation  bénéficiaire,  qui  débarrasse  l'hé 
ritier  de  tout  souci,  quand  il  croit  n'avoir  rien  à  gagner  en  conservant  la 
ion. 

2138.  Formes  de  l'abandon.  —  Elle  n'ont  pa-  ec  par  la  loi.  La  juris- 
prudence exige  dis  notifications  individuelles  Faites  aux  créanciers  pour  les  mellre  en 
demeure  d'aviser  ;  une  simple  déclaration  au  greffe  -erait  insuffisante.  —  D'accord  avec 
ta  doctrine,  la  jurisprudence  e\iee  en  outre  que  l'abandon  soit  fait  à  tous  les  créanciers 
et  légataires  indistinctement. 

En  pratique  l'héritier  ne  se  décide  à  faire  l'abandon  q  ursuites  mul- 

-  lui  créent  des  embarras  et  lui  enlèvent  tout  espoir  de  conserver  un  peu  d'actif;  il 
signifie  à  tous  son  intention,  et  délivre  aux  premiers  qui  se  présentent. 

2139.  Objet  de  l'abandon.  —  L'abandon  doit  comprendre  tous  les  biens  dont 
l'hériti  iptable  envers  lus  créanciers  (ci-dessous,  n'  2462),  mais  ceux-là  seule- 
ment. Il  ne  doit  donc  pas  porter  sur  les  biens  que  l'héritier  a  obtenus  par  l'eflel  du  rap- 
port ou  de  la  réduction 

'2140.  Effet  de  l'abandon  pour  l'héritier.  —  Ce  n'est  point  une 
■  n  :  il  n'enlève  pas  a  l'héritier  son  droit  de  propriété  et  n'entraini 
pas  de  droit  de  mutation.  L'héritier  conserve  ses  droits  et  ses  charges  en 
vertu  de  la  maxime  :  «  Semel  hères,  semper  hères  »  :  il  \  a  simple  abandon 
de  possession.  Par  suite  l'héritier  reste  tenu  envers  ses  cohéritiers  du  rap- 
port et  de  la  réduction,  comme  aussi  il  a  le  droit  d'attaquer  les  donations  on 
s  qui  entament  mi  réserve. 
L'héritier  conserve  le  droit  de  n  les  biens  abandonnés,  tant  qu'ils 

il  pas  encore  vendus  :  mais  on  lui  impose  alors  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  charges  (Ai  nri  el  R.\u,  t.  VI,  §618,  2°;  Dkmolombe,  t.  XV,  n"22«  . 
Sur  quoi  Laurent  observe  que  la  loi  seule  pourrait  établir  cette  obligation 
(t.  X.  n"  110 

2141.  Effet  pour  les  créanciers.  —  Une  fois  en  possession  des  bi 
■  anciers  avisent  au  moyen  de  les  s  en  Ire.  Le  mieux  est  alors  de  nommei 
i.n  niraii'iir  ou  syndic,  qui  sei.nl  le  m  mdataire  de  tous;  mais  le  texte  H' 
i  irdonne  pas. 
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Les  ventes  doivent  être  Faites  dant  la  mente  ferme  que  ai  l'héritier  y  avait 
lui-ni'  irt.  1269  C.  crv.  et  961  C.  proe.  cm.     m  rt  pas 

ueltre  l'héritier  en  cause    B  10  nov.  1891,  D. 

il>'     l  ■   I     l'a  voit  été  Faite  dans  la  forme  légale,  la  vente cerall  ntill 


5j  3.  —  Paiement  des  créanciers  et  des  légataires. 

2142.  Insuffisance  des  dispositions  de  la  loi.  —  C'eal  ici  surtout  que  1 
ii  <lu   bénéfice  d'inventaire  esl  \   \  r;i i   dire  c'est  I  'ab 

lion    Pas    ilu<  p  i  ir   \t->  ri-  que  pour  les  vivants,    la  loi  n'a  i  fiture  ' 

Tout  n'eat  p  i  basant,  mais  il  n'exi  rticlles  ol  d 

La  jurisprudence  i  Ile  .i  pu  pour  améliorer  le 

ÏI27  et  "2147. 
liraient  des  ci  la    nature    ! 

ou  la  [  des  deniei  «don   qu'il 

d'inin  "i  d'hypollièquos,  le  deniers  provenant  d'une  aulro 

sourie    En  d'autroa  termi  -.  aminer  séparément  le   paicmenl 


i    —  Paie ni  des  ci  éanciers  hj  pol  b 

*  2143.  Délégation  du  prix  aux  créanciers.  —  Selon  la  formule 
•  r  esl      tenu  de  déléguer  le  prix  des  immeubles 
Créa  ne      ■  h  ijpnlhécaires  qui  se  sont  fait  connatlre  ».   Vvec  le  système  d'uy- 
pothèi  tltes  qui  existai!  dans  l'ancien  droit,  ces  mots  pouvaient  s  ex- 

pliquer li      simplement:  l'existence    des   hypothèques  étanl    ignorée 

licnl  se  l'aire  connaître  en  faisan!  des  m*  nu  t/re/fe, 

dans  I  mois  de  la  publication  de  la  vente    éditde  ITTi  laient 

connu- .  .il  évitait  celte  formalité  en  leur  lélcguant  l'acheteur.  Dans  le  Code 
actu  I,  qui  sou  uel  les  hypothèques  à  l'allusion  de  la  publicité,  la  néci 
d'une  opposition  n'es!  qu'un  accident  de  rédaction  :  le  projcl  de  l'an  VIII 

-i  la 
Jurisprudence  n'y  avait  pourvu,  sérail  le  maintien  du  il  yn 

Ion t  le  «I roi 
ni  ps  igible    l  initit  de    1 1  sm 

•  -.  si  l'on  ii  fini  .-a  pratique 

ilôi-h  ■  mi'e  ilu  cnmmt       faillite  le  l'art.   II8H    I.  I 

Il  ESTR8S.  —  l^l  BO!  ■'  ■!■  «saisir 

ml,  pou  r  conlii  r  la  liqui  latiun  de  la  succession   à  un  ailminisl 
iiidi  il  rib  maux  i  une  solution 

r  le  même  proe  'If  toute  faute  - 

plainli ntre  lui.  uniquement  comme   un  moyen   prétorien  d'établir  un 

e  meilleur  pour  les  si  tore  (Lyon,  26  m        -  nain  ta  Cour 

lie  extension  d'une  procédure di  tble  en 

faute  ou  de  négligence:  les  particuliers  ne  peuvent  du  droit  d'admi- 

nistrer leur-;  liiens  qu'en  vertu  de  dispositions  formelles  de  la  loi.  et  les  tribun  i 
peuvent  établir  de  «équestres   judiciaires  ejue  dam  dea  cai  déterminés  :  elle  a 

i ir.-i  précité  (l'as?.,  17   jany.  1855,  t'   ■•  •    I.   M,  S   55.  I.  10".'.   —  iè>mp.  Cass  . 
10  juill.  1870,  D.  76.  I.  313  :  C  tss.,  13  nov.  188»,  D.  90.  1.  3i). 
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revenait  au  système  de  l'ancien  droit  en  abandonnant  les  principes  de  la  loi 

le  brumaire  et  en  restaurant  les  hypothèques  occultes  el   les  lettres  de 

ratification    Fenr  r,  t.  II.  pp.  2\1'\  et  227 1.  Dans  le  projet  définitif  soumis  auï 

Tribunaux  et  au  <  ons  'il  d'État,  le  régime  de  la  publicité  était  au  contraire 

si  rvé,  mais  ou  oublia  de  faire  subir  a  l'art.  806  la  correction  correspond 

■  changement  :  les  créanciers  hypothécaires    n'ont  plus  à  l'aire 

d'opposition;  ils  sont  inscrits  ou  dispensés  de  s'inscrire. 

Il  reste,  néanmoins,  quelque  chose  de  l'art.  806  <]  ni  n'a  pas  été  touché  par 

le  changement  opéré  dans  le  régime  des  hypothèques  :  c'est  l'obligation 

imposée  à  l'héritier  de  déléguer  le  prix  aux  créanciers  '.  On  n'a  pas  voulu 

qne  des  sommes  aussi  considérables  restassent  aux  mains  de  l'héritier  :  il 

ne  lui  est  |>:  s  permis  de  les  loucher,  el  les  paiements  laits  entre  ses  mains 

par  les  ado  lirataires  îles  immeub  as  ne  seraient  pas  opposables  aux 

iciers  hypothécaires.  L'argent  doit  donc  être  versé  directement  aax 

créanciei  t  /  ar  les   tiers  acquéreurs. 

2144.  OrJre  à  suivre  dans  les  paiements.  —  Sur  <  <  point  rien  n'est  change 
>it  commun  :  il  s'agit  de  créanciers  hypothécaires  on  doit  les  payef  dans  l'ordre 
de  préférence  établi  entre  eux  par  leurs  inscriptions  ou  par  la  loi.  S'il  v  a  contestation  sur 
tel  ordre,  ou  si  les  créanciers  non  colloques  refusent  de  donner  mainlevée  de  leurs  ins- 
criptions, il  faudra  recourir  à  la  procédure  de  ['ordre  judiciaire  (t.  II.  n°"  30 
■niv.)   —   l.':iii.  901  C    proc.  civ.,  en  disant  simplement  que  «   le  prix  de  la  ven 

listribuc  suivant  l'ordre  .le*  privilèges  et   hypothèques   »  n'a  pas  en  pour 
but    de    lis     "-  r    l'héritier  de   U  délégation  de  ce   prix  que  lui  impose   le  Code  civil 

wiii.  p  m  ■)■  . 


P.   —  Distribution  des  sommes   libres  d'hypothéqués. 

2145.  Sommes  à  distribuer.  —  Tontes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
des  i  réaneiers  exerçant  leurs  droits  hypothécaires,  les  choses  se  pas* 

sent  autrement.  !■■•  règles  qui  vont  être  exposées  s'appliquent  aux  sommes 
provenant  des  sources  suivantes  : 
1e  1  liquides  trouvés  chez  le  défunl  au  jour  de  son  décès;. 

2    Montant  ■  ■  rées  depuis  ce  jour  : 

ubles  vendus  par  l'héritier  : 

i    Prix  il  s  m ?ubles  libres  d'hypothèques 

Portion  du    prix  des    immeubles  hypothéqués,   non  absorbée  par  les 
mei  i  s  j>rh  ilégiés  ou  hj  pothécaires. 

2146.  Distinction.  -      Deux  cas   doivent  être  distingués  selon  qu'ij 
liste  ou  non  des  opposi  <    808  et  809). 


i  i  u  il  m  j.-    peut  résulter  de  celte  délégation  pour  l'a  ir  le  noiaire 

ninalemenl  désigné  n'est  pas  admis  dans  l'ordre  (Cass.,  10  déc.  1902, 
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■  opposition  ■  une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier  :  mais  ici  ce  mol 

prend  un  sens  plus  large  .  l'otliier  parlait  de  créanciers  qui  onl      fait  leun 

\encea  ■>,  qui  se  sont      par  exemple  opposés  au  scellé,  à  la  vente  det 

meubles  ou  qui  onl  fait  des  saisies-arrêts       Su<    estions,  chap.  m,  sect.  '■'• 

ail.  _,  ;  6  .  La  jurisprudence lernea  conservé  cette  tradition  :  elle  voit 

mte  «  opposition     suffisante,  au  sens  de  l'art.  K'1*.  dans  tout  acte  qui  fait 

connaître  à  l'héritier  l'existence  d'une  créance.   On  admet  coin tels  la 

signification  du  titre  du  créancier,  une  mesure  d'exécuti |uclconque  diri- 
gée par  le  créancier,  contre  l'héritier    I  iss  .  13  mars  INtiO,  l).  60.  I  .23 7 

S.  66.  I.  I_l  ),  la  nomination  d'administrateurs le  liquidateurs  des  biens 

.le  lasuccession  (Cass.,   17   déc.   1894,    D.   95.  I.  l'.i:'..  >.  '.'7.  I.   329 
même  le  simple  fait  que  l'héritier  a  versé  un  acompte  au  créancier  (Cass. 

19  déc.  1871,  D.  73.  I.  256,  S.  72. 1.  227.  C p   I  iss..4juill   1892,   l>.  92 
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Laurent  est  seul  à  soutenir  que  le  mot  >  opposition  »  a  ici  son  sms  préck 
Be  saisie-arrêt  (Lai  reni  ,  t.  X,  n    157). 

Celte  jurisprudence  favorable  peut  être  considérée  comme  un  moyen  pra 

Kquc  d'à liorer  1res  sérieusement  le  régime  des  successions  bénéficia 

en  rendant  nécessaire  le  plus  souvent  possible  une  procédure  régulière. 

2148.  Droit  des  légataires.  —  Le  droit  de  faire  opposition  appartient 
lux  légataires  aussi  bien  qu'aux  créanciers. 

2149.  Effet  de  l'opposition.  Quand  il  \  a  des  créanciers  ou 
tajres  opposants,  l'héritier  ne  peut  plus  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la 
manière  réglés  par  l  j  ,  ,,■  (art.  808  C.  civ.  ;  art.  990  C.  proc.  civ.),  mit 
la  procédure  de  distribution  par  contribution,  qui  devient  alors  nécessaire 
boyez  t.  Il,  n'  191  el  Jiiln  Ceux  des  créanciers  qui  ont  un  privilège  smii 
llors  payés  par  rang  de  préférence  :  les  autres  le  sont  au  marc  le  frant 
(ait.  656  el  suiv,  C,  prof.  civ.).  Les  légataires  reçoivent  ce  qui  reste  après 
le  paiement  des  créanciers. 

toutefois  l'emploi  de  celte  procédure  n'esl  nécessaire  qu'en  cas  île  d< 
lord  entre  les  intéressés  :  si  tous  sont  présents  et  capables,  et  -ils  s'enten- 
dent, non  ne  les  empêche  de  s'arranger  a  l'amiable. 

2150.  Responsabilité  de  l'héritier.  —  Sa  responsabilité  personnelle 

se  trouve  engagée,  s'il  a  passe  outre,  axant  reçu  une  opposil et  payt 

certains  créanciers  de  préférence  à  d'autres  :  il  est  tenu  de  réparer  le  préjudice 
cuis,,  à  ceux  qui  s'étaient  fait  connaître  et  qu'il  a  omis  de  payer.  Celte  répara- 
lion  consiste  dans  le  paiement  d'une  sommme  égale  au  dividende  que  l'oppo- 
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sant  aurait  obtenue  dans  une  distribution  régulière.  L'héritier  en  est  tenu 
sur  sa  propre  fortune,  sans  encourir  pour  cola  la  déchéance  île  son  bénéfice. 
*2151.  Recours  des  opposants.  —  La  responsabilité  de  l'héritier 
n'est  pas  la  seule  sanction  de  la  défense  <|iii  lui  est  faite  de  payer  en  pré- 
séance «l'une  opposition  :  la  loi  réserve  au  créancier  ou  légataire  opposant  un 
ilre  ceujc  '/ni  ont  été  payés  à  son  préjudice,  ce  qui  est  pour  lui 
uee  précieuse,  si  l'héritier  est  insolvable. 
Ce  recours  appartient  certainement  a  un  créancier  contre  un  Ici/aiaire  : 
lui  serait-il  également  accordé  contre  un  autre  créancier?  On   l'a  parfois 
.  cependant  il   est  aujourd'hui   reconnu  :   l'art.    NSii  n'accorde  de 
ours  aux  créanciers  non  opposants  que  contre  les  légataires,  ce  quisup- 
•    que  s'ils  avaient  eu  soin  de  faire  opposition,  ils  auraient  pu  recourir  même 
contre  les  créanciers.  C'est  d'ailleurs  la   sanction  nécessaire  de  l'art.   808. 
Les  légataires  opposants  jouissent  du  même  recoure  que  les  créanciers, 
is  seulement   contre  des  légataires  comme  eux.    car  ifs  ne  sont   payés 
qu'après  les  créanciers. 

2152.  Nature  du  recours.  —  Par  quelle  action  les  créanciers  ou  léga- 
taires opposants  exercent-ils  leur  recours  ?  (  in  en  a  proposé  plusieurs  expli- 
cations. Selon  les  uns.  ils  agiraient  du  chef  de  l'héritier,  qui  serait  considéré 
ome  ayant  payé  l'indu  en  faisant  à  certains  créancière  des  versements 
excessifs  :  mais  il  est  plu--  que  douteux  que  le  bénéfice  d'inventaire  ait  pour 
effet  de  supprimer  la  créance  pour  toute  la  portion  qui  reste  impayée  ;  il  est 
donc  faux  de  due  qu'il  \  a  eu  paiement  de  l'indu.  Ue  plus,  le  recours  ouvert 
aux  créanciers  leur  appartient  de  leur  propre  chef. 

D'autres  ont  l'action    Paulienne  :  il  est  bien  certain  que  cette 

action  eompeteiait  aux  créanciers  -i  les  conditions  en  étaient  réunies,  mais 
cela  n'est  pas  nécessaire  :  la  loi  ne  suppose  pas  qu'il  j  a  eu  fronde. 

11  faut  dune  accepter  l'idée  d'une  action  spéciale  donnée  aux  opposants  el 
fondée  sur  la  nullité  d'un  paiement  fait  malgré  la  défense  de  la  loi  et  au 
mépris  d'une  opposition. 

2153.  Durée  du  recours.  —  Aucune  durée  spéciale  n'a  été  fixée:  le 
droit  commun  devra  donc  s'appliquer  et  le  recoins  dînera  trente  ans  (art. 
2262  ,  Il  sérail  utile  de  fixer  un  délai  plus  bref,  el  de  donner  trois  ans  seu- 
lement aux  créanciers,  comme  la  loi  le  l'ait  pour  le  cas  où  il  n'\  a  pas  eu 
d'opposition. 

2°  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 

2154.  Liberté  des  paiements.  —  S'il  n'\  a  pas  de  créanciers  oppo- 
sants, l'héritier  paie  les  créanciers  el  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présen- 
tent (arL  NH<S.  al.  2).  Tout  est  laisse  au  hasard  :  les  premiers  arrivés 
prennent  ce  qu'il  \  a  et  les  derniers  \enus  n'ont  rien.  Cela  est  vrai  pour  les 
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'i  pour  li-s  ■  réanciers  mdistinctenv -ni     i  n  légataire 
rtr.  paye  avant  un  créancier.  Cependant  s'il  eat  déjà  établi  qui  l'acti 
ihaorhé  ('.m  les  frais  cl  les  dettes,  les  légataires  m  penvont  pas  deina 
i.i  ilfiivi-;nn-i-  ili'  leurs  legs,  qui  seraient  sujets  à  répétition:  cHeiiua  cet  non 
MtKere,  quam   soluhrm  repetere        <  tss  .  39  mt,   1861,    D.  6i.  1 
Cette  mi| n i  loi i  esi  très  pratique  i  •  très  équitable,  mais  eHe déroge  n  quelque 
mesure  au  texte  formel  de  l'ai  t.  F 

2155.  Cas  où  l'héritier  est  créancier.        S'il  a  lui même  quelque 
Créance  à  faire  valoir  contre  le  'M  uni.  I'Iuli  l  mt  jouit  par  sa  |msili«m  <l  un  mi  • 
tarde  droit  de  préférence:  il  est  sér  d'ètue  payé  le  premier,  eu  tout  n  moins 
de  l'être  avant  beaucoup  d'autres  qui  ignorent  même  quel  parti  il  a  pris. 

2156.  Recours  des  créanciers  retardataires.  —  Tant   que  I 
n'esl  pas  épuisé,   les  créanciers  qui  §e  présentent   peuvent  demandai 
comptes  .i  l'héritier  et  se  raire  payer  sur  le  reliquat,  (fais  les  retardataires 
qui  arrivent  après  l'épuisement  de  L'actif,  ne  peuvent  plus  rien  demander  a 
l'héritier  (art.  802):  celui-ci  est  quitte  en  leur  présentant  un  compte  apuré, 
dont  les  iliux  colonnes  9e  balancent. 

m  l. n.  I.i  l.i  iirs  ont- ils  du  m I  n  n  1 1;  i>ur.<ti)iitrv  ceux  qui  ont  été  [Mlt/t il 

avmnt  eux'?  Il  faut  distinguer  seton  que  les  paiements  critiqués  pai  eus  es) 
été  faits  ;i  un  autre  créancier  OB  à  un  légataive. 

I"  RgCOUHB  contre  OB  i.i  r.  u  uns.  —  Ici  le  texte  est  formel  :  les  créanciers 
qui  >■•  présentent  après  l'apuoement  du  compte  et  le  paument  du  reliquat 
ont  un  recours  contre  li".  légataires   payés  axant  enu  (art.  8W,  al.  I       ' 
ncours  lewr  est  ouvert  pendant  trois  ans  à  compter  du  paiement  du  reliquat 
(même  art.,  al.  2).     -  La  loi  fait  courir  ce  déhu  «  du  jeor  de  l'apurement  au 

compte  et  du  paiement  du  reliquat  i.  Elle  suppose  d •  que  les  deux  o] 

bons  se  font  le  même  jour.  Si  l'établissement  définitif  du  compte, qui  n'es! 
qu'une   opération  d'écriture,  se  faisait  après  le  dernier  paiement,  ce  serait 

i  mu  us  du  jour  de  ce  paie ni  que  courrait  le  délai,  car  c'est  lui  qui  clôt 

le  règlement  au  détriment  des  créanciers  non  |i.i  \ 

-  Recours  contre  les  créancière.  —  Existe-t-il  également  un  rei 
contre  les  créanciers  qui  ont  été  intégralement  payés,  tant  que  l'héritier  a 
eu  des  fonds  disponibles?  Ceux-là  ont  reçu  trop,  puisqu'ils  n'auraient  'lu 
toucher  qu'un  dividende,  leur  débiteur  étant  insolvable.  Cependant  la  loi 
reiusc  aux  autres  tout  recours  contre  eus  :  la  chose  est  certaine  si  le  c 
cier  retardataire  se  présente  après  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du 
reliquat.  Il  y  a  eu  controverse  pour  le  cas  où  îles  créanciers  se  présenta- 
it a  un  moment  où  l'héritier  a  encore  un  reliquat  en  mains.  Ouelques 
tuteurs,  notamment  Touiller,  raisonnant  «  a  contrario  ^ui  le  kxle  de 
fart.  80!),  disaient  :  >'i  N  s'étaient  présentés  après  le  paiement  du  reliquat, 
ils  n'auraient  eu  de  recours  que  contre  les  légataires;  se  présentant   plus 
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tôt,  ils  doivent  en  avoirun  même  contre  les  créanciers.  »  Et  de  l'ait,  il  \ 
avait  dans  le  projet  un  aliéna  spécial  ouvrant  ce  recours  aux  créanciers  (|tii 
se  présentaient  avant  l'apurement  '.  Mais  omis  ou  retranché,  ce  texte  n'existe 
plus,  et  il  f;uul:ail  un  texte  pour  autoriser  une  action  contre  des  créanciers 
.|in  n'ont  touché  que  ce  qui  leur  était  ilù  :  l'acceptation  bénéficiaire  n'a  pas 
pour  effet  de  réduire  de  plein  droit  les  créances  à  un  dividende.  Du  reste, 
on  applique,  en  pareil  cas,  l'art.  503  C.  com.  d'après  lequel  les  créanciers" 
qui  n'ont  pas  pris  part  aux  premières  répartitions  reçoivent  un  dividende 
plus  for!  dans  les  dernières. 

En  résumé  les  créanciers  non  opposants  ont  toujours  un  recours  contn 
gataires  et  jamais  contre  d'autres  créanciers.  In  créancier  privilégié 
s'il  est  négligent,  peut  doue  ne  rien  recevoir,  tandis  que  des  créanciers  <hi- 
rographaires  seront  entièrement  payés. 

2157.  Système  italien.  —  En  Italie,  on  n'a  pas  imité  celte  imprévoyance  «lu  <  i  li 
français  :  on  a  fixé  un  délai  d'an  moi:  pendant  lequel  l'héritier  ne  peut  faire  aucun  paie- 
ment, même  en  l'absence  d'opposition,  et  encore  on  réserve  l'effet  des  droits  de  préférence 
(art.  976,  al.  2). 

2158.  Situation  des  légataires.  —  lu  légataire  n'a  jamais  de  recours 
contre  les  créanciers.  De  plus,  quand  il  a  omis  de  faire  opposition,  il  n'en  a 

même  pas  contre  les  autres  légataires  payés  avi  ni  lui  (art.  808  et  809c - 

binés).  Les  art.  926  et  '.'27,  qui  établissent  une  réduction  proportionnelle 
des  legs,  supposent  les  légataires  en  concours  avec  des  réservataires. 

Comme  conséquence,  on  doit  décider  que  le  recours  des  créanciers  im- 
payés doit  être  dirigé  d'abord  contre  les  légataires  qui  se  sont  présentés  les 
derniers.  Le  repartir  proportionnellement  entre  eux  tous  serait  donner  indi- 
rectement un  recours  aux  uns  contre  les  autre. 

§4.  —  Du  compte  à  rendre  par  l'héritier, 

2159.  Principe.  —  L'héritier  a  un  compte  à  rendre,  en  sa  qualité 
d'administiateui  dans  l'intérêt  d'autrui,  bien  que  sa   prétendue  obligation 

rer  se  ramène  pour  lui  à  une  pure  faculté.  Il  s  a  encore  un  autre  molli' 
de  le  traiter  comme  un  comptable,  c'est  qu'il  ne  peûl  rien  retenir  de  la 
succession  tant  qu'il  reste  des  dettes  ou  des  legs  non  acquittés.  Il  faul  qu'il 
établisse  d'une  façon  régulière  l'insuffisance  di  -  valeurs  héréditaires  et  qu'il 
justifie  n'en  avoir  tiré  aucun  profit  personnel;  sinon,  l'action  en  paiement 
reste  ouverte  contre  lui. 


-i  l'existence  4e  cet  alinéa  spécial,  disparu  de  la  rédaction  définitive,  <|ui  expli 
que  la  tournure  'le  l'ai.  -  actuel  de  l'art.  801»:  «  Dans  l'un  et  Vautre  cas.        Le   texte 
primitif  prévoyait  en   elTel  deux  cas  île  recours;  il  n'y  en  a  qu'un   aujourd'hui.  < »n 
aurait  donc  dû  modifier  ce  commencement  e  quand  "ii  abandonna  l'alinéa 

inlermédiaire. 


-     Dl      iu'.m'i  l(  I      I>'|\\  I  S  I  Mlll 

■  1 1 1 [ » 1 1 ■  peut  lui  être  réclamé  par  toute  personne  qui   i  des  droits   non 

écrits  a  l'aire   \  aluir  cuntre  la  s»  cession. 

lîli.O.  Formes.        Le  i  pcul      ri    rendu  j  l'annal. I<  -  -"ni 

capable-  ;  m  in. n   il  -.-  l.nl  on  justice  I  ni    !)95  '      proo.  civ.),  dans  les  for  nu-  Joli  n 
par  Ici  ml  I      pro      cii 

2161.  Sanction.         M  l'héritier  refusait  di  apte,  il   serait  contrai- 
sur  si'»  lui  n-  personnels  (art.  8011,  al    -i.    l'outofois.  il  n'est  réputé  en  demeure, 

to'après  expiration  du  délai  à  lui  fixé  par  li    jugi    pour  pi 
iiHll  I  h.). 

2162.  Chapitre  des  recettes.       L'héritier  doit  i  toute»  les  valeurs 
provenant  du  défunt,  mémo  de  celles  qu'il  a  pu   recouvrai  pai  une  action  en  nullil 

ilution  ou  en  retrait    \lui-  Il  n'en  esl  pas   de  nu'  ds  el  valeurs 

nl'i'  nus   par  l'i  (Tel  du  rapport  ou  de  la  ridu  mais   lea  créani  iers  n  )  onl  droit 

(arl.  N.'.T  et  '.'il  i    il  esl  donc  possible  que   la  réductioi le  rapport  permette  '■<  I  ' 

d'un  insolvable  de  conserver  quelque  rli<>-e  -.m-  payer  les  créancier». 

L'héritier  n'est   pas  comptable  dos  intéri  ts  il'-  sommet  qu'il   n'a  pas  placées,  ni  de  la 
valeur  des  locaux  qu'il  a  habités,  à  moins  que  le  retard  dans  le  placement  ou  dans  la 
lion  no  suit  excessif  ot  ii"  lui  -"il  imputable  &  faille. 

2163.  Chapitre  des  dépenses.  -    Ce  chapitra  comprend  tout  ce  que  l'héri 
acquitté  ;,û  n. un  du  défunt,  mémo  ce  qu'il  s'est  payé  à  lui  même  ;  mais  la  jurisprudence 

pi'il  ail  effectivement  retiré  les  s nés  ou  effets  a  lui  du-    ï    ligurenl  également 

le-  frais  do  scelle,  d'inventaire,  de   i  omple,  etc.  urt.   slu,).  ainsi  que  II  -  droits  de  muta- 
lion. 

2164.  Effet  de  l'apurement  du  compte.  -    Quand  le  compte  est  apuré,  l'héri 
ni  être  | rsuivi  même  -nr  ses  biens  personnels  pour  le  i    liqual  (;irt 

1    .',)     Il  in  est   constitué  débiteur,  et  il  n'y  a   plus  alurs  d'intérêt  a  maintenir  la 
il des  deux  patrimoines. 


§  ,'i.  —  De  lu  cessation  du  bénéfice  d'inventaire. 

\         i  las  "ii  le  bénéfice  peul  cesser 
1°  ltenoncialii.il  de  l'héritier. 

2165.   Sa  possibilité.        S'il  est  majeur  et  maître  de  son  droit,  l'héritier  peut  ro 
Bonccr  à  un  béuélicc  établi  dans  son  intérél   exclusif.  Cela  n'est  [.as  douteux,  bien  que  la 
loi  i,  i  n  parle  pas.   Sa  renonciation   peul  èlro   <  v/iresse  ou  tacite     aucune  forme   n'est 
est  une  pure  question  de  fait  &  vérifier  (Casa  ,  9  févr.  1 N 7  '. .  I  >   7  '.    1 

!    Di  ■  héam  e  de  l'héritier. 

2166.  Causes.  —  L'héritier  peul  perdre  son  bénéfice  contre  sa  volonti 
dans  deux  cas  :  I    --'il  a  commis  une  fraude  dans  l'inventaire  des  effets  de 
la  succession     ait.  Nul  );  2"  s'il  a   vendu  un  meuble  ou  un  immeuble  sans 
ver  les  formalité*  prescrites  Mil.  80a  cl  806) 
Dans  ces  deux  cas  la  déchéance  est   prononcée  contre  l'héritier  à  lili 

1  Voyez  par  exemple,  pour  la  constitution  d'une   hypolli  les  biens  i 

laires.  selon  qu'elle  e-l  faite  ou  non  dan-  l'intérêt  personnel  de  l'n 

H.  li.i.   I.    .'.i     i   i--..  _      ■     r.  l'.TJ.  I'.    !  np.  '   e--  ,    10    h  ■  ■   IS38,   Il 

'.'0.  |     ;,| 
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peine,  dans  l'intérêt  dos  créanciers.  D'où  il  faut  conclure  que  ces  textes  san\ 
d'interprétation  stricte  el  qu'il  D'existé  pas  d'autres  causes  de  déehéuM 
que  eedes-là.  Toute  autre  irrégularité,  quelle  qu'elle  s<iit.  laisse  à  l'héritier 
son  bénéfice  el  constitue  une  simple  fonte,  engageant  sa  responsabilité 
■  nielle  dans  la  mesure  du  préjudice  qu'elle  a  causé  aux  créanciers,  et 
non  pas  pour  l'aeipiilteiiienl  total  ilu  passif.  Comp.  Cass.,  28  oct.  1908.  11. 
1909.  I.  169,  et  la  note  de  M.  De  Loms:  P.  et  S.  1911.  I.  89,  et  la  note 
M.  Wahl. 

"2167.  Conditions.  —  B'après  les  art  988  et  989  C.  proe.  ew., 
déchéance  est  encourue  par  le  seul  l'ait  que  la  vente  a  eu  lieu  sans  forma 
lités.    Il  n'j  a  pas  lieu  de  clieivlier  si  l'omission  a   causé  ou   non  un    préjl 
diee  aux  créanciers.  Cependant  d'anciens  arrêts  île  1828  et  de  1828  \eul 
qu'on  examine   si  la  vente  a  été  préjudiciable,  et  que,  si  elle  ne  l'a  pas  été, 
l'héritier  oe  soit  pas  déclaré  déchu. 

D'autre  part,  les  causes  de  déchéance  ne  sont  pas  opposables  à  un  héri- 
tier mineur.  Voyez  cependant  ci-dessus,  n°12l'i. 

B.       Effets  de  la  cessation. 

'2168.  Idée  générale.  —  Qu'il  s'agisse  de  renonciation  on  de  déchéance, 
le  résultat  est  identique  :  l'héritier  bénéficiaire  devient  héritier  pur  et  simple, 
et  tous  les  ellets  que  son  bénéfice  avait  empêchés  OU  atténues  se  réalisent 
alors  dans  tonte  leur  plénitude   et  sont  réputés  s'être   produits  des  le  JOŒ 

dU    l\rr,   5. 

*2169.  Maintien  de  la  séparation  des  patrimoines  au  profit  des 
créanciers. —  A  ce  principe  certain,  la  jurisprudence  a  cependant  apporte 
une  dérogation  considérable.  Tant  que  le  régime  bénéficiaire  durait,  les 
créanciers  héréditaires  avaient  pour  nage  exclusif  les  biens  laissés  par  leur 
débiteur  décédé,  auxquels  les  créanciers  personnels  de  l'héritier  ne  pou- 
I  pas  toucher  avant  leur  complet  désintéressement.  Ils  n'avaienl  don 
pas  intérêt  à  demander  à  leur  profit  la  séparation  des  patrimoines,  comme 
la  loi  les  j  autorise  (arr.  878  el  suiv.),  quand  il  estiment  que  l'héritier 
lui-même  insolvable.  Ils  s'en  sont  doue  abstenus,  parce  que  l'acceptât^ 
bénéficiaire  leur  procurait  en  fait  le  même  avantage'.  El  \oici  que  1  hé 
lier  est  déchu  de  son  bénéfice  el  réputé  héritier  pur  et  simple  !  La  confu- 
sion des  patrimoines,  qui  va   se  produire,  peut   élre  désastreuse  pour  eux 

La  doctrine,  toujours  portée  a  résoudre  les  questions  par  le  raisonne- 
ment abstrait,  dit:  «  Il  y  a  deux  dangers  différents,  l'un  qui  menace  1 

lie  séparation  des  patrimoines,  qui  .■->  la  conséquence  du  bénéfice  d'inventaire,] 
ulte  de  plein  dn  que  le*  créanciers  du  défunt  ou  ses  léttaiaires  aient  àr 

remplii  aucune  formalité,  et  notamment  -ans  qu'ils  aient  besoin  de  s'inscrire  il&m  k 
délai  de  ni*  moU  r-.,muie  le  veut  l'art.  ^'111  (Cass.,  3  août  1x;>7.  P.  '■>'  1.  316;  Cass.,  It 
janr.  1882,  P.  xi.  I.  3i 


: 
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l'antre  uni  menace  les  créanciers du  d.-hmi    .1  chacun  d'ein  il  y  h  un 
il'in \ «iil.ii if    pour   l'InTiliiT.  la   séparation  îles   1 
moines  ; m>i h  I  -  .  1  •  .il, ■  1  ■  1 .    LYn|m-ci    l'.n  ticulii  1  e  de  séparation  qui  résulte 
ndircclcuu  ni  pour  les  créanciers  1I11  bénéfice  d'inventaire  n  esl  pas  établie 
•n  leur  fax  cm  .  elle  11  esl  pas  pour  eux  un  droit  acquis  :  elle  doil  donc  dis- 
aaraitre  ,i\  pc  s  1  cause. 
Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  suivi  cette  opinion  :  elle   juge  d'une  ma- 
•o ii-i.iui,.  ,]n  il  \  n  l.i  un  droit  acquis  pour  les  • 

Is  ne  peuvent  être  privés  par  le  lait  de   l'héritier.   La  séparation  ne 
Ire  tlcmaiulcc  par  les  créanciers,  puisqu'elle  est  déjà  opérée  par 
.■•li.-e  :  les  deux    patrimoines  ne  sont  pas  confondus1.   Jurisprudence 
inte  :  voyez  Dam."/,  Suppl.,       -         ssions,  n  et  les  ai 

cités  ci-dessus,  n    2108  bit. 


«  Il  U'ITKi:  1\ 

hi:    H    SÉPARATION    l't>    PATBUHMND8 

j;  I .        Notion  générale. 

"2170.  Son  utilité.  —  Par  l'effet  de  la  transmission  héréditaire,  le 
patrimoine  du  défunt  se  confond  avec  le  patrimoine  et   l'héritier  et    tous 

n'en    l'ont   plus  qu'un. 
■  confusion  offre  un  danger  pour  les  créanciers  :   si  le  défunt  était 

île.  tandis  que  son  héritier  esl    ruiné,    les  créanciers  <lu   défunt,  qui 
1  m'it-.  d'être  payes   intégralement,  vont    se  trouver   en    perte   par   le 
urs  des  créanciers  personnels  de  l'héritier,  avec  lesquels  ils  vont  avoir 
»,  partager  leur  gage.  Un  remédie  a   cet  inconvénient  en  permettant    aux 
•iers  héréditaires  de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  c'est-à- 
dire  de  distinguer  entre  les  mains  de  l'héritier  deux  masses  de  biens,  avec 
ssif  correspon  tant,  pour  se  faire  payer  sur  les  biens  laissés  par  leur  dé- 
biteur déc  dé.  a  l'exclusion  de  tous  autres. 

1  Cependant  II  pourrait  être  utile  aux  créanciers  d'une  -  de  demander  la 

Irimoines,  quoique  l'héritier  ai  maire; 

mveraienl  le  double  avantage  suivant  :  I"  s'il  y  a  des  cobéi  iliers  qui  aient  accepté 
purrmii.t  cl  Minpiement.  le  li-n.-iio-  de  la  séparation  sera   maintenu  aux 

-  le  partage  (Bordeaux,  i  janv.  1898.  D.  99    2.   173);   2"  s  il-  demandent   la 
mou  et  prennent  inscription  conformément   i  l'arl    2111,  ils  auront  le  di 
s'ils  s'en  iienncni  à  la  sèp  u  ilion  résultant  ilu  bénéfice  d'inventaire,  ils  n'auront 
'|u'uii  droit  de  préférence  (Ckzak-Brc,  dans  le  Dalloz,  loc. 


i!'2  î.r-   'L'.  i  !  5SH  1RS 

2171.  Origine  romaine.  —  Ce  bénéfice  est  il'origine  ancienne.  Institué  par 
Préteur,  i!  a  toujoun  irvé  depuis  (art    878  à  881,   modifiés  par  l'art.  2111. 

Comp.  L.   11   brumaire  an  \  II.  art     I  i).   Toutefois  pin*  d'un   changement   remarquai 
s'est  |  r    luit     la  si  paralion  a  cessé  d'être  une  mesure  collective,  pour  devenir  un 
individuel,  dont  chacun  use  à  sa  guise.  Ses  effets  aussi  sont  gravement  mol; 

«;  2.  —  Cas  d'application. 

*2172.  Par  qui  la  séparation  peut  être  demandée.  —  Le  bénéli 
est  institue-  au  profit  <!<■>  créanciers  de  l>i  succession  et  des  légataires 
d'eux  ■-, miIs. 

i  i  réanciers.  —  roui  créancier,  chirographaire  ou  privilégié  ou  hjd 
Ihécaire,  peut  demander  la  séparation,  même  >'il  n'a  pas  de  titre  écrj 
même  si  son  droit  est  à  terme  ou  conditionnel. 

2"  Légataires.  —  Il  ne  s'agil  pas  ici  des  légataires  universels  ou  à  fil 
universel,  qui  sont  o  loco  beredam  »:  c'est  contre  eux,  au  besoin,  que  la 
séparation  fonctionnerait.  Le  bénéfice  ne  peu!  servir  qu'aux  légataires  par- 
ticulier*, et  encore  parmi  eux  les  légataires  de  corps  certains,  qui  sont  pro- 
priétaires, des  le  décès,  des  objets  a  eux  légués,  n'en  ont  pas 'besoin;  ils 
n'ont  pas  à  redouter  le  concours  des  créanciers  de  l'héritier.  Restent  doue 
uniquement  les  légataires  de  sommes  d'argent.  De  ceux-là,  il  n'est  pas  l'ait 
mention  dans  les  art.  S7S  el  suiv..  qui  règlent  la  séparation  des  patrimoi- 
nes, mais  la  tradition  leur  accorde  le  même  droit  qu'aux  créanciers,  il 
l'art.  2111  les  nomme  expressément.  Comp.  Lyon,  6  juill.  1892,  D.  93.  1 
96,  S.  :>2.  2.  280. 

Le  droit  de  demander  la  séparation  appartient  individuellement  à  chacun 
des  créanciers  ou  légataires  :  l'inaction  des  uns  n'empêche  pas  les  aulre 
d'agir. 

2173.  Droits  des  créanciers  de  l'héritier.  —  La  confusion  des  deu 
patrimoines  peut  causer  un  préjudice  tout  aussi  considérable  aux  créai 
de  l'héritier,  si  on  suppose  que  cet  héritier  avait  a  peu  près  de  quoi  les 
payer,  tandis  que  le  passif  héréditaire  est  de  beaucoup  supérieur  à  l'actif] 
cependant  l'art.  881  leur  refuse  formellement  le  droit  de  demander  la  sépaj 
ration.  Cette  décision  est  logique:  pour  1rs  créanciers  de  l'héritier,  rien  n'el 
changé;  ils  on!  toujours  le  même  débiteur.  Il  est  vrai  qu'il  se  trouve  main 
tenant  tenu  de  nouvelles  dettes,  mais  rien  n'empêche  un  débiteur  déjà  insol- 
vable de  contracter  d'autres  obligations:  «  Licet  alicui,  adjiciendo  sibi  cre| 
ditorem,  creditoris  sui  détériorent  facere  conditionem  •  I  i.pien,  au  Digeste^ 
liv.  XL  11,  lit.  6,  IV.  I.  §  2).  Notre  droit  actuel  est  sur  ce  poinl  conforme  au 
droit  romain.  Mais  aux  xvu'  et  wni  siècles  la  pratique  permettait,  par 
réciprocité,  aux  créanciers  de  l'héritier  de  demander  la  séparation  des  pa» 
Irimo'nes.  C    -  pratirj       combattue  par  I.ebri       Successions,  liv.  I\. 


: 
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ehap.  h,  sccl.  I.  n    |(î)  .1  1 1 . 1 1-  Potiiikh    Su  .  ch.'ip.  \     .11 1    t  .  que 

lis  auteurs  du  Code  .ml  entendu  condamner  en  ccrivanl  l'arl    881 

Il  ne  reste  |il us  aux  créanciers  de  l'héritier  que   In  ress tc  rie   l'acl 

Paulienne,  si  l.i  siieeession  insolvable  n  été  frauduleusement  acceptée  par 
léliitt'iir. 

2174.  Contre  qui  la  séparation  est  demandée.  —  La  demande  est 
dirigée,  n mntre  l'héritier,  niiiis  cnnti     ses  créanciers. 

Klle  peut  l'être,  mh|   contre   euv   Imis,  soit  rouir.'  nu  m-hI    ou    plusieurs, 

Il    l occasion. 

\n  ras  .m  les  créanciers  de  l'héritier  s, ml  inconnus,  la  jurisprudence  au- 
torise In  demande  formée  contre  l'héritier  lui-même  (Paris,  2  nov.  1889, 
I».  90    2  285,  S   911.  2.  215). 

2175.  Pour  quels  biens  la  séparation  est  possible.  —  Tous         biona  qui 

-  ii,  ni   /c  fititriiiinuir  i/it  i/rfu/i',  et  .jui  servaient  do  gage  à   ses  créanciers,  aoal 
:   paiement  exclusif,  ainsi  que  le»  fruits  produits  par  ces  biens  depuis  le 
(|  qui  sont  i   ■..l.'H.n'  compris  dans  l'effet  du  bénéfice,  pa  m  de  la  règle  «  Fruc- 

i  »,        Les  rentes  sut  l'État,  que  la  jurisprudence  actuelle  n 
■idem  plus  comme   absolument  insaisissables,   n'échappent    pas   a    l'i  .  séparation. 

Sur  l'insaisissabililé  des  rentes,  vojci  1    II,  n   -  I  s ',  |s;; 
I.a  séparation  a  .loin:  un  certain  caractère  d'univi  li  en  résulte  que  le  droit  de* 

i  -      i   légataires  séparatistes  porte   non   seul.  i       choses  mêmes  qui    ont 

m 1,1  un t,  mais  .sur  lu  /iri.r  >'.v  provenant  '  quand  ils  ont  été  vendus  par  l'heV 

l)ii  fait  ici  l'application  de  l'adage:  »    In  jtidiciis  univorsalibus,  pretium 
-   i  ,,,  'i  r,vr    1860,  D   .-n    i.  193) 

imiins  il  n'.'-l  i •.<■  n.  cessaire  que  les  .réanciers  agi-senl  par  voie  de  mesure  . 
rilr  pour  l'ensi  mbl.   des  biens  :  ils  ont  le  .Iroil  de  demander  la  séparation  seulement  pour 
Otrtains  !>•■  ns   pria  à  part,  par  exemple  sur  un    immeuble  qui   leur  parait   suffisent  pour 

assurer  leur  paient)  ni 

s-  :t.  —  Formes  du  bénéfice. 

*2176.  Son  mode  d'exercice.  —  En  droit  romain  la  sepàratio  lm- 
noriini  s,-  présentait  sous  la  forme  d'un  incident  de  la  bonorum  vendilio  : 
les  hiens  étant  vendus  en  bloc.  ceu\  de  la  succession  en  même  temps  que 
Ceux  .!)•  l'héritier,  les  créanciers  du  défunt  demandaient  |u'on  lil  deux  parts 
dans  le  pri\.  pour  leur  attribuer  exclusivement  celle  qui  représentait  la  valeur 
île  I.i  succession.   Aucune  modification  n'a   été  directemenl  apportée 

lé:  s)'iil  le  svsleine  de  la  vente  en  masse  a  été  abandonné  et  rem- 
placé  par  des  poursuites  individuelles,  en  dehors  du  cas  de  faillite  d'un 
commerçant.  C'est  donc  toujours  sons  cette  for pic  1rs  créanciers  exer- 
ceront leur  droit:  quand   un  bien  provenant  de  la  succession  sera  vendu, 

•  M  faut  sti|  ■  le  prix  ni  pas  encore  été  vers,   a  l'Iiérilier,  car  si  l'acheteur 

l'avait   déjà  payé,  il   se   serait  confondu  avec   les   Lien-  personnels  «le  l'Iiériliei 
.Mon  ne  serait  plus  possible  pour  lui. 


■ 


ils  demanderont  à  être  payés  sur  le  prix  par  préférence  aux  créanciers 
sonnets  de  l'héritier. 

"2177.    Nécessité  d'une   inscription   sur  les  immeubles 
Aucun*-   formalité   n'était    requise  dans  l'ancien  ilroit,  cl  il   en  est   encore 
ainsi  pour  les  meubles,   mais  le  Code  civil  a  établi  une  formalité  particu- 
lière pour  les  immeubles  :    il  veut  que  les  créanciers  prennent  inscription 
•  errer  leur  droit. 
Cette  inscription  doit  être  prise  dans  les  six  mois  qui  /mirent  le 
fart.  -1 1 1).  auquel  cas  le  privilège  des  créanciers  et  légataires  es1 

acité.  Après  les  siv  mois,  l'inscription  peut  encore 
inciers  risquent  de  se  trouver  primés  par  .les  créano] 
hypothécaires   inscrits  sur  les  mêmes  biens  du  chef  de  l'héritier:   au  lie 
d'être  privilégiés,    il-  ne  s:,ui   plus  que  des  créanciers  hypothécain 
naires  (art.  2113  .Sur  l'effet  de  l'expiration  du  délai,  comparez  I.  Il,  n      >l  i 
el  suh .  Sur  les  conditions  qui  rendent  possible  la  radiation  de  l'inscription 
iss.,  25janv.  1910,  L).  1910,  I.  17;.  P.  et  S.  1910.  I.  149. 

2178.  Cas  où  l'inscription  est  inutile.  —  On  a  déjà  vu  (ci-desaus,  n    Î169J 
inciers  héréditaù  ont  pas  besoin  de  demander  la  séparation 

I  jlri:.  in  i  l'héritier  a  accepté  sou.,  bénéfice  d'inventaire.  Ils  profilent  alor-  de 

tion  qui  résulte  du  bénéfice.  Par  suite,  ils  n'uni  pas  besoin  de  prendre  I'in-criplioi 
de  l'art.  21  11.  et  ils  conservent  leur  situation  privilégiée  même  après  que  l'héri'i  r, 

noucé   à  son  bénéfice  ou  en  a  été  déclaré  déclm.    La  publicité  de   I3  déclaration   1 
par  1  héritier  a  paru  suffisante  pour  avertir  les  tiers  du  droit  qui  en  1 

|i)is  «V 
Iroil  aui  créanciers   sans  qu'ils  aient  à  remplir  aucune  des  conditions  ou  formalip 
par  les  art.  878  et  2111. 

-!-il  le  seul  ?  L  n  créancier  hypothécaire  du  défunt,  régulièrement  inscrit  -urui 
uble  de  la  su  Ire  en  outre  l'inscriplioi 

•2111.  s'il  veut  éviter  de  se  voir  primé  par  les  créanciers  privilégiés  de  l'héii 
risprudence   parait  actuellement  admettre  la  nécessité  de  cette  inscription   ((ïrcnoble,  1'. 
lé v r .  11109,  P.  et  S    1  ! 1 1 0    2.   I.  et  la  note  de  M.  H  ibl,  avec  les  renvo 

*2179.  Inutilité  d'une  demande  en  justice.  —  Ordinairement  h 
droil  des  créanciers  el  légataires  esl  reconnu  sans  contestation,  la  preuve 
,-i  fournir  n'étant  pas  difficile.  S  il  esl  contesté,  il  faudra  plaider,  mais  il  es 
inexact  de  din  qu'alors  la  séparation  est  o  demandées  à  la  justice: 
juges  n'ont  m  .1  accorder  ni  à  refuser  un  bénéfice  qui  esl  écrit  dans  la 
tout  autant  qui  le  bénéfice  d'inventaire  de  l'héritier  ou  le  bénéfice  de  divi- 
sion de  la  caution.  En  disant  que  les  créanciers  peuvent  «  demander  »  h 
séparation,  l'art.  878  n'a  dune  pas  en  vue  une  demande  introduite  sous  Jf 
forme  d'une  requête  au  tribunal  :  on  s'est  servi  de  ce  mot  parce  que  le  pri> 
étant  mis  en  distribution  au  mo\cn  d'une  procédure  réglée  par  le  ju 
faut  bien  que  les  créanciers  lui  demandent  >>  d'opérer  la  séparation,  laquelhl 
de  droit  quand  elle  e-i  demandée  '. 

'  L'opinion  qui  croit  à  la  nécessité  dune   demande  en  justice  est  cepenian 


,::; 
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2180.  Comment  une  instance  devient  nécessaire.   -     Néanmoins  aa 

l.in    la   pratique  la  Réparation  donner  lieu  ;i  une  instance  on  jusl         I       I  qufl  l> 
i  du  la  Hupnration  n'i  un  simple  droit  de  préférence,  s'e 

in  d'une  distribution  d'argent  entre  deux  mi distinctes  di 

i  cela  in  droit  r aiu,  parce  qu'il  -in  ir-.  I.i  Mate  Usité,  al  une  vente  . 

ni    Mais  i  m  I  rauc lie  vente  n'a  paa  toujours  lien  tout  de  tuile     on  ne  s. ni  même 

pas  quand  elle  pourra  se  Caire  ;  lea  i  réai  mneli  '!<■  Thérilii  r.  auxquels  le  i 

toni  opposable,  n'agissent  [a»  oncoro,  el  ne  sorrl  |"  ut-être  même  pas  sonnus  ;  le  jurispru- 
.  i  jusqu'à  admi  lire  que  la  si  para  lion  peut  être  ■  !■  as  que  l'héritier  ait  des 

.s  créanciers  agissent  alors  <i  titre  conaertnttair»  pour  »«  n-,  raei  éventuel  - 

que  la  l"i  leur  t  une  confusion  de  patrimoines  qui  | r 

■it.  dans  l'avenir,  leur  devonir  fatale    Dan  i-  >u - .  il  est  clair  que  deux  effet» 

m  r,  inconnus  du  droit  romain,  se  pi 
I ■■  I  la  confusion  di 

bien*  de  l'héritii  "  I  ; 

I     Mllli 

nmmcnl  protégé  pai   la  Faculté  qu'ils  ont  d'intervenir  dans  l'instance  pour  s'opposer  au) 

alistos  tollicitent 
.  r., r,-.  :  nov.  1889,  i»    9i  -    i)(J    : 

Il    lSii-2,  L) 


§  S-.  —  Effets  du  bénéfice, 


A        I  iclion  ^' •  i  \ .i 1 1 1  a  le  ré  iliser 

*2181.  Conception  romaine.   —  Dans  son  institution  primitive 
Bépni  iilion  riait  une  surir  de  rescision  fictive  de  l'acceptation  ;  1rs  créanciers 

I  réputés  avoir  toujours  le  défunt  pour  débiteur,  et  i  l'héritier,  qu'ils 

avaient  refusé  d'accepter  comme  tel.  Quelques  auteurs  modernes  tiennent 
encore  le  même  langage,  mai  si  pins  qu'un  anachronisme. 

"2182.  Système  français.        La  séparation  ne  résout  pas  l'accepta- 

l'héritier  reste  héritier  el  il  est  vrai ntk  débiteur  des  créanciers  du 

l  cl  des  légataires.  Le  bénélice  se  résout  en  un  simple  droit  de  préfé- 
ou  privilège  accordé  aux  créanciers  qui  tiennent  leurtitredu  défunt, 
cl  ce  ili'nil  de  préférence  s'obtient  a  Taule  .1  une  séparation  de  deux  m 

•  i  le  mol  ti 
Karl.  8x0   Nulle  part  les  lois  Code  de  procédure,  n'onl 

|;i  I.,  . ,■-      .   de  celle  |  lé  ainsi  ins 

pai  prelériiiun.  alors  qu'elli  ins  l'anciei 

I  -'e\|>n|iie:  il  était    déjà  ■••-lui  de  nos  anciens:  auteurs  (Lebrun.  S  «,  in. 

mp.  i     seot.   I,  L"  Il  el  sui\  )  el  semble   reatonl 
de  il <■  h 1 1 1 m i   «  comme  pour  le  bénéfice  d'inventaire  (Leurcs,  i&ia., 

disparut  et  le  langage  resta.  —  En  droit   romain,  la  séparation  devait 
|lre  demandée  au  fréteur  el  pronom  ée  par  lui  :  «  An  ad  mil  tend 

rjn   enl    vel    pnesidis    nnlio...    hoc   esl  ejue  qui    BeparaLMnem   indullurus  e-i  » 
.m  Digeste,  \i\.  M. II.  titre  6,  fr.   1  que  le  \-: 

isé    lui-même    la   séparation,    en    appréciait    les  mjoirrd'hui 

,ii  ions  sonl  déterminées  pm  !■*  toi  ■  on   n'a  donc  rien  a  sodiriter  du  juge,  i|iii 
coin  nu- il  i.i  il    un   déni  île    justice,  s'il  refusait  le  bénéfice  quand  les  condition- 
remplie: . 
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de  biens  entre  le*  mains  de  l'héritier,  qui  se  trouve  ainsi   avoir  deux  / 
moines  au  lieu  d'un,  par  dérogation   aux  régies   ordinaires.   La  ficli 
donc  changé  d'objet  :  on  ne  suppose  plus  que  le  défunt  vit  encore  :  on  supj 
pose  que  l'héritier  ;i  double  patrimoine. 


I;.  —  Questions  diverses  relatives  au  paiement  des  créanciers. 


2183.  Question  du  droit  de  suite.  —  Les  créanciers  et  légataires  sépa- 
rati  tes  ont  un  droit  de  préférence  contre  les  créanciers  personnels  de  l'hérw 

lier-:  ce  droit  est  le  bul  me l'institution   du  bénéfice  :  la  loi  le  sup 

dans  l'art.  878  en  disant  que  la  séparation  est  demandée  c  contre  toul 
cier  >.  Mais  la  nécessité  de  l'inscription  ordonnée, par  le  Code  civil  (art, 
2111)  et  la  façon  dont  la  loi  >mi  parle  ont  fait  admettre  par  lajurisprudi 
que  ce  droit  de  préférence  était  devenu,  sur  les  immeubles  tout  au  moins,  une 
i  'ritable  hypothèque  donnant  ;ui\  créanciers  et  légataires  inscrits  le  droit 
de  suite  contre  les  tiers  acquéreurs.  La  question  a  été  examinée  à  pi 
des  hypothèques  (t.  II,  n  2928  à  2930  et  3I6;>)  ;nousn'\  reviendrons  pas, 
it  nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  cette  jurisprudence  a  ajouté  au  béné- 
fice de  la  séparation  un  effet  supplémentaire  qui  peu!  paraître  inutile. 

*  2184.  Division  des  dettes  entre  les  héritiers.  —  On  a  soutenu 
que  la  séparation  des  patrimoines  mettait  obstacle  a   la  division    des   dettes 
entre  les  héritiers  du  défunt.    C'est  une  idée  fausse,    qui  se  rattache  à  l'an-   | 
cienne    conception  romaine   selon-  laquelle  il  se   produisait  une  véritable    I 
rescision  de  l'acceptation  par  l'effet  du   bénéfice.  D'ailleurs,  cette  idée  esj 
actuellement   abandonnée  :  les  dettes  «lu  défunt  se  fractionnent    la  sépara-   I 
tion  est  demandée  contre  chaque  héritier  individuellement,  et  elle  se  l'ail    \ 
tout  aus-i  bien  après  que  la  succession  a  été  partagée  cuire  eux.  Les  ait.  «S73    I 
et  1220  formulent  le  principe  de  la  division  des  dettes  :  l'art.  I_'_'l  énumère    I 
les  ■  xceptions,  et  la  séparation  n'y  figure  pas.  Coinp.  ci-dessus,  n°  L'IO.'Î,  en    I 

note 

2185.  Relations  des  créanciers  entre  eux.  —  Depuis  que  la  séparation  est    | 
devenue  un  bénéfice  individuel,  une  question  nouvelle  s'est  posée  :  au  cas  où  les  uns  fonl 

iivaL"   de  ! '  droit   taudis  que  1rs  autres   s'abstiennent,    la   séparation    modifio-t-elle   la 

situai respective  des  créanciers  du  défunl   dans  leurs  rapports  entre  eux?  La  diligentfl 

i-  ne   profile  pas  aux  autres,  mais    ne   peut  pas    leur  noire.    Ceux  qui    I 
■  in. n  il  , éent  donc  obtenir  tout  ce  qu'il*  auraient  <  u  si  tout  te  monde  avait  fuit 
i,  sans   rien  de    plus    C'esl   un  calcul  à   faire,  d'après  les  délires  qui  varient 
l  [.as  attribué  de  la  sorte  aux  créanciers  diligents,   reste 
dans   le   patrimoine   de  l'héritier  et   se   partage   entre   ses   propres  créanciers  et  ceux  des 
créanciers   In  défunt  qui  sont  devenu-  tes  créanciers  personnels  faute  d'avoir  donnai 
iration  (Douai,  27  mars  ls-  93. 

2186.  Relations  entre  créanciers  et  légataires.  —  On  suit  ici  une  veille 
romaine  :      Nemo  liberalis   nisi  liberatuu  o  ',  qui  s'applique  toutes  les  fois 

c,  voir  la  thèse  de  M.  Sourdois,  Bordeaux, 
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qu'ell.    ■  lai»m paie  d'abord  !,._  ,  jj 

nelque  cl I  >i  légataire  <|ui  demanderai)  la  séperatii  d"ob- 

iî  lui  i«l  ili'i      il  ii  .nu  «  nu  -i  le   léfunt  i-'i  iiiurt  insolvable. 

*  2187.  Droits  des  créanciers  du  défunt  sur  les  biens  de  l'h 
tier.  —  Sur  ce  point  le  droil  frai  sépare  aotablemenl  des  solutions 

romaines 

l       ilroil    romain,   la   separatio  bonoram   produisait  un  effet  bilatéral: 

elle  empêchait  les  créanciers  de  I  héril  i  ;  di icourïravec  ceux  du  défunt 

jur  les  lûVtis  de  la  succession  ;  en  retour,  elle  empochait  également  les  créan- 
ciers du  défunt  de  se  faire  payer  par  l'héritier  :  ils  n'avaienl  pas  voulu  de 
lui  pour  débiteur.  De  la  sorte  chaque  masse  de  créanciers  était  payée 
rém<  ni  sur  la  masse  de  biens  correspondante. 

droil  français,  il   n'en    esl  plus  de  même  :  malgré  la  séparation,   te» 

cri -i r.  du  défunt  concourent  sur  les  biens  de  l'héritier 

ses  propres  créanciers.  La  séparation,  introduite   en  leur  faveur,    ne 

peut  se   rétorquer  contre  eux.  f  elle  est,  du   s,  lopin qui  a  prévalu 

i  \  r  et  It Ar,  t.  IV,  g  61!),  note  64  :  Demoloubb,  I.  \\  II.  n  220).  Son  prin- 
cipal argument  esl  qu'il  >  a  bien  un  privilège  établipar  la  loi  en  faveurdes 
Créanciers  de  la  on,  mais  qu'il  n'y  en  ;i  aucun  en  faveur  des  créan- 

ciers de  I  héritier.  ITacceptalion  n  esl  pas  rescindée,  el  les  créanciers  per- 
sonnels de  I  héritier  i|iii  a  accepté  doivent  subir  le  concours  des  créanciers 
iiouM  aux  qui  mit  acquis  desdroits  contre  leur  débiteur. 

idmel  même  «pn-  les  créanciers  du  défunt  n'ont  pas  besoin  d'attendre 
la  li  |uiihiiiuii  de  la  succession  pour  exercer  le-,  droits  qu'ils  possèdent  sur 
Ir  patrimoine  propre  de  I  héritier  i  Dai.loz,    Suppl.,  v°  Succession,  n'  958 

2188.  S  ilution  contraire  dans  l'ancien  droit.  —   Cetli   opinion  deri 

traire  à  la  tradition.  Pothier  n  autorisait  les  ci 
i  défunt  .'i  se  faire   paver  sur  les   biens  de  l'héritier  qu'après  que   les  créanciers 

icls  'I lui  ci  avaient  été  désiuli  :        ■        la  ni  semblait  équitable  con 

du   privilège   qu'on   leur  reconnaissait  -ur   les   biens  de    la  succession  (Œuvres, 
«dit.  Muguet,  t.  \lll.  p.   -11\).  Il  suivait  en  cela  une  opinion  particulière  à   Papinien  ', 
m>ii-  qui  n'  \iiil  pas   été   a|'prouvée  par  les  autres  jurisconsultes  (>  ijei  les  obser 
de  \l     lluguct,  tbtd  .  note  I). 

i      —  Mesures  possibles  dans  l'mtérèl  des  créanciers. 

2189.  Leur  raison  d'être.  —  On  déjà  vu  que  la  nécessité  de  ces   mesures  i 

ilt-  l  abandon  du   -  nain    qui  employait  une  procédure  générale  pour  la  vente  CI 

1  La   décision  donnée  par  l'othier  étail  d'ailleurs  elle-même  un  propres  sur  la  tra- 
i  romaine,  car   clans  le  s_\  -leme    qui    préva'ait  dans    l'antiquité  l   aux 

Séparatiste*  loul  droil   »ur  les    biens  de  l'héritier,  même  mplet 

rss'menl  îles  créanciers.      Hece  serunl  a  perso na   hr  redis     .  disaient   l'aul  el 
n.  qui  i  nndamnaieiii  l'a»  i-  de  l'apinien   II  en  rè>ulte  que  le  droil  a  franchi  sur  ce 
pond  irois  étapes  successives  :    1°  relus  absolu  d'action  contre  l'héritier  (système  ro- 
main l ,  ."  paienienl  'le-  .  reanciers  séparatistes  après  reux  de  l'héritier  (opinion  person- 

le  l'ai -n.  adoptée  par  l'othier);   3°  concours  de  ces   créanciers  avec  ceux   de 

l'héritier  (opinion  actuelle). 

ri  oiH  .   7'    éd.  m   —   M 
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nias—  drs  biens  «lu  débiteur  (ci  dessus,  i,    "2IS(Ii    En  attendant  l'emploi  des  voios  d'«l 
eulion.  les  créancier!  sont  autorisés  à  pren  Ire  diverses  mesures  conservatoires. 

2190.  Leur  nature.  —   Les  créanciers  peinent  d'abord  faire  poser  les  scellés,  fair 
dresser  un  inventaire  et  mettre  ensuite  les  meubles  sons  séquestre  pour  empocher  la  con- 
tusion de   fait  a»  l'héritier,   qui    leur  ferait  perdre  le  droit  de  demander  plus 
tard  la  séparation. 

Us  peuvent  même  notifier  à   l'héritier  leur  intention  d'exercer   leur  privilège  en  leroj 
et  lieu,  ou,    s'ils  rencontrent  quelquo  résistance  de  sa  part,  exercer  contre  lui  une 
en  justice. 

I.a  pluparl  des  auteurs  s'arrêtent  là  'l  n'admetlenl  pas  que  les  créanciers  fassenl  rel 
Iremdre  le  droit  d'administration  de  l'héritier,  par  exemple  en  frappant  de  saisi,.  ,,rri 
les  créances  le  ré  iitaires(Aufim  il  K  u  .  l,  VI,  §  619.  lexleet  notes  60  et  61  ;  llcc,  I.  V, 
n"  i-ll  ).  D'autres  vont  plus  loin  et  pensent  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  toutes  le 
mesures  qu'ils  jugeront  utiles,  par  exemple  obliger  l'héritier  è  fournir  caution  ou  à  vendj 
obilicr  et  à  en  déposer  le  prix  dans  une  caisse  publique  (  l>.  moi.omde,  t.  \  \  11,  i.  I  lii  ; 
!CM  i.  t.  III.  g  5 

I.a  jurisprudence  parait  disposée  a  adopter  la  secondo  opinion  (Cass.,  10  août    1869! 
I).  69.    I.    163,   S.  69.   I.    '.17  ;  A..,i.,.s.   l->  mai   ISS!).  S.  !l|.  2.    131). 


2191.  Énumération.  —  Le  droitde  demander  la  séparation  des  patri 
moines  esl  pi  rdu  : 

I     D'une  '  complète,   quand   les  créanciers  ont  accepté 

l'héritier  pour  débiteur  : 

2'   I  '  une  façon  rclatn  e,  /unir  les  biens  meuble*  nu  immeubles  aliènes  par 
lia  rilier  ; 

3e  Pour  les  meubles,  au  bout  de  trois  ans  à  compter  du  décès; 

i    Pour  le>  meubles  encore  et.  avant  les  Imis  ans,  quand  ils  onl  élé  con- 
fond as  avec  ceux  de  l'héritier. 

Voilà  quatre  causes  d'extinction,  d'où  dérivent  autant  de  conditions  di 
i  .i  s,  s  ,  !  ,in  droit. 

A.  —   Vcceptalion  de  l'héritier  pour  débiteur. 


2192.  Formule  du  Code.  —  Aux  termes  de  l'art.  87'J,  la  séparation  oj 
peut  plus  être  demandée  ■■  lorsqu'il  \  a  novation  dans  la  créance  contrai 
défunt  par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur  »;  Cet  article  esl  un 
ceux  qui  montrent  le  mieux  comment  ics  idées  juridiques  se  translormei 
d'une  manière  latente  et  a  queJ  point  leurs  changements  échappent  au  légis- 
I  iteur. 

2193.  Origine  de  cette  disposition.  —  Dans  la  théorie  romaine,  on  supposai! 
que  les  créan  e  a  encore  le  défunt  pour  débiteur,  mais  la  liction  cessait  naturel- 
lement lorsqu'ils  avaient  remplacé  leur  créance  contre  lu  défunt  par  une  créance  nou- 
velle contre  l'héritier  :  «   lllud  sciendum  est  eos  demum  creditores  posse  iinpctrarc  sepa- 
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ni ah  lioroHo  iliputali  n  liv,   \l,ll.  til    t.. 

tri.       I'1  '    Kn  parlant  ici  de  no* le  juriaoonaulto  romain  pi 

I  •-•-!■  ii  i .  I  n<- ,  parée  que  i.  -  n  ivuli .t. h.  ni  d'un  n..,.-,    Ir<  quenl     h 

N        m  ■  traduiaa i    de    leur   miotii  qu'il 

n'avait  élu-  pu   uovaliuni  étant   fort  rari  s  .  hei   noua,   P<dhi«  . 

«aii  .iu\  créancier»  le  droit  dn  demandai  la  séparai .  loraqu'ila  onl  fait  notali le  II 

Bréance  qu'ila  avaient  contre  1 . -  -1  mo«  oonlr héritier  eu  le  |" 

Mur  I'  ur  propre  débiteur  à  la  pi 1  ' •   défunt,  car  pai  II  ila  restent  d'i  li  -  ira  du 

gérunt  et  deviennent  plutôt  créanciers  de  l'héritier  a  (Successions.,   chap    V  append.). 
que  l'art.   !)87  <i  i  lé  lire. 

2194.  Sens  actuel  de  cette  règle.  —  Les  auteurs  'In  Code  mil  ren- 
versé l'ordre  logique  des  idées  :  ils  fonl  résulter  lu  novation  de  l'acceptation 
de  l'héritier  pour  débiteur,  alors  que  pour  Pothier  et  pour  les  anciens  c'était 
ffnverse  :  la  novation  étail  la  cause,  et  la  substitution  de  l'héritier  au 
leur  défunt  n'en  étail  que  l'efTet.  De  plus,  dans  le  droil  n  I  ne  peut 
plus  \  avoir  en  pareil  cas  'le  novation  par  changement  de  débiteur  :  I' 
lation  n'étant    pas  fictivemcnl  rescindée   par  la  séparation,  les  i 
séparatistes  onl  réellement   l'héritier  pour  débiteur,   cl  comme  celui-ci  est 
réputé  continuer  la  personne  'lu  défunt,  la  novation  par  changement  de  per- 
sonne est  impossible. 

Il  suit  île  là  que  le  mot      novation   i  ne  doit  pas  être  pris  d;ms  s»n 

technique  et  c'est  un  point  que  tout  le ml.'  admet.  Cette  partie  de  l'article 

Ml  pour  ainsi  dire  une  Ibrmule  morte.  Il  ne  reste  plus,  comme  étant  encore 
applicable,  que  In  décision  principale  qui  déclare  les  créanciers  déchus  île 
leur  droil  qunnd  ils  ont  accepté  l'héritier  comme  débiteur.  On  peut  l.i  Ira- 
dinre  m  n  si  :  la  l"i  leur  donne  un  bénéfice  :  ils  peuvent  le  perdre  en  >  renon- 
çant, en  montrant  par  loin--  actes  qu'ils  esiiniei.1  n'en  avoir  pas  hesoi  I 
c'est  bien  en  eil'el  a  ce  résultat  qu'arrive  la  jurisprudence. 

2195.  Jurisprudence.  —  Du  reste,  la  jurisprudence  interprète  la  loi 
d'une  manière  large,  ijui  évite  tons  li  s  inconvénients  que  cette  disposition 
pourra  il  avoir.  Si  l'on  suivait  les  opinions  émises  dans  la  doctrine,  on  < si- 
dérerait les  créanciers  comme  ayant  accepté  l'héritier  pour  débiteur  toutes 
les  rois  qu'ils  onl  obtenu  de  lui  une  garantie  (caution,  gage  ou  hj  potin 

pu  même  lorsqu'ils  onl  eVercé  'les  voies  d'exécution  sur  ses  biens  :  mai 
;nis  n'esi  pas  observé  en  pratique.  Il  a  été  jugé  que  les  en  anciers  pi  uv<  ni 
passer  un   traité  nouveau  avec  l'héritier  pour   proroger  l'exigibilité  de  la 
dette,  même  en  obtenant  de  lui  îles  sûretés  sur  ses  biens  pi  rsonne  s.  tout 

en  i servant  leur  privilège,  pourvu  qu'ils  expriment  cl  liremenl  leui 

1,,'n  ,i  cel  égard  (tîrenoblc.  9  janv.  1891,  D.  91.2.  I93.S   92.  2.  M  .  Vutre 
solution  analogue,  Cass.,   12  juill.    1900,   s.    1901.   I.    141    et   la    nui.-   de 
M.  Naqi  i  r.  Voyez  cependant  puni-  le  cas  où  les  créanciers  se  sont  fail 
ner  une  caution,  Paris,  2  nov.  1889,  D.  90.  2.  285,  S.  90.  2.  215. 
H  a   été  jugé  dans   te   même   sens  que   les  créanciers  ne  s.mi  pas   conaidi 
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,i\.uii  mo.o  leur  créance  en  dirigeant  une  demande  contre  l'héritier  personnellement  el  M 

rodant  |>.ir  le  mime  exploit  la  séparation  des  patrimoines  i  V i v,   ',  déc,   1893,  : 
■1  87  3.  S   96.  2.  17  v  Comme  le  ml  M    de  Loynes  en  noie  dans  le  Dalloz  sous  ce  di-rniw 
arrèl,   il  ne  suffit  pas  que  le*  créanciers  se  gèrent   comme  créanciers  de   l'hériliei 
un  droit  qui  ne  leur  est  plus  contesté  aujourd'hui)  ;  il  faut  </u'i!.\  l'acceptent  pour  uni- 
que débiteur.   Cela  revient  a  dire  que  la  séparation  n'esl  plus  aujourd'hui  qu'un  privi- 
lège comme  les  au  Ire*,  que  les  cri  a  liciers  conservent  tant  qu'il  n'y  ont  pa-  renoncé    Comp 
MtRicSAC,  m  li    •  >us   foui  rose,  19  déc    1907,  I».   1908.  8.  ''T. 


I!. —  Aliénation  des  biens  par  l'héritier. 

2196.  Observations  générales.  —  L'aliénation  fail  perdre  aux  créant 
ciers  le  droit  de  demander  la  séparation  aussi  bien  pour  les  immeubles 
que  pour  les  meubles,  mais  elle  ne  le  leur  enlève  que  relativement  aux 
biens  aliénés. 

Si  lf-,  créanciers  perdent  alors  leur  droit,  c'esJ  que  le  bien  n'est  plus  dans 
le  patrimoine  du  débiteur  ;  il  n'est  plu-,  dans  leur  gage,  el  le  conflit  entre  les 
deux,  niasses  de  créanciers  n'est  plus  possible.  La  séparation  sérail  sans  objet. 

Cette  cause  de  déchéance  doit  être  étudiée  séparémcnl  pour  les  meubles 
el  pour  les  immeubles. 

2197.  Aliénation  des  meubles.  —  Il  n'esl  dit  nulle  part  que  l'alié- 
nation îles  meubles  éteigne  le  droit  îles  créanciers,  niais  cela  est  smis- 
enleuilu  :  puisque  la  loi  le  ilil  pour  les  immeubles,  la  même  chose  iloil 
arriver  a  plus  forte  raison  pour  les  meubles;  c'esl  d'ailleurs  une  solution 
traditionnelle. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  meubles  corporels  et  les  meubles 
incorporels.  Le  droit  <les  créanciers  s'éteint,  quelle  que  soit  la  nature  du 
meuble  aliéné. 

2198.  Aliénation  des  immeubles.  —  Pour  eux  nous  avons  uw  texte 
Formel:  l'ai.  2  de  l'arl  880,  d'après  lequel  «  l'action  peut  être  exercée  h/nl 
qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier  ».  Mais  sa  disposition  a  élé  pro- 
fondément modifiée  par  l'interprétation  que  la  jurisprudence  a  donnée  des 
art.  -1 1 1  el  21  13  :  sous  la  seule  condition  d'avoir  pris  une  inscription  avant 
l'aliénation,  les  créanciers  conservent  leur  droit  sur  les  immeubles  hérédi- 
taires :  lis  ont  le  droit  de  les  suivre,  même  après  qu'ils  sont  sortis  des  mains 
de  l'héritier.  Tout  ce  qui  reste  de  la  disposition  de  l'art.  880,  c'est  que  l'in- 
scription  ne  peut  plus  être  prise  quand  les  immeubles  ont  élé  aliènes;  mais 
quand  elle  l'a  été  en  temps  utile,  le  bénéfice  peut  encore  ■'■  I ro  exercé  sur 
eux  malgré  l'aliénation. 

2199.  Survie  du  droit  de  préférence  sur  le  prix.  —  Quand  un 
meuble  a  été  vendu  et  que  l'acheteur  a  déjà  payé  son  prix,  tout  est  con- 
sommé. Mais  si  le  prix  est  encore  dû,  la  séparation  peut  être  demandée  et 
la  somme  versée  par  l'acquéreur  sera  attribuée  exclusivement  aux  créanciers 
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.lu  défunt  et  à  sesh      lain      !    ss     7  août  1860,   D    60    I  61.  I. 

Cellr  solution  esl  conforme  aiu  traditions  et  aux  principes  généraux  : 
!.■  droit  'le  préférence  qu'un  créancier  a  sui  une  chose  se  reporte  sur  le 
pri\.  '-I  1 1 h' 1 1 1 •  ■  m-  | ■<- 1 1 1  s'exercei  que  mit  ce  prix. 

I  ,i  m  me  solution  devrai)  s'appliquer  au  prix  provenant  de  la  vente  d'un 
immeuble  sui  lequel  les  créanciers  el  I       I    res  auraient  omis  de  s'inscrire 


<;.  —  ii  lai    e  trois  ans 

2200.  Comparaison  avec  les  systèmes  antérieurs.        A  l'é 
des  immeubles,  le  droil  de  demander  la  séparation  i  si  impresi  riplible,  tant 
que  l'héritier  en  conserve  la  propriété   .ni-  880,  ni.  2  .  Il  en  était  ainsi  dans 
l'ancien  droil  même  pour  les  meubles:  aucun  délai  n'avait  été  fixé,  alors 
qu'eu  droil  romain  on  considérait  les  créanciers  comme  avant  renoncé  a  la 

laratio  bonorum  ->  quand  ils  laissaient  s'écouler  cinq  ans  à   partir  de 
I  adiih.il  sans  la  réclamer  ^  Dig.,  hv .  \  1.11.  lit.  t>,  IV.  I.  ;  13  , 

Entre  ces  deux  systèmes,  les  auteurs  du  Cod il  opéré  ilange  :  ils 

■  ml  établi  un  délai  de  trois  ans  pour  les  meubles  (art.  880,  al.  I"),  tout  en 
conservant  le  système  antérieur  pour  les  immeubles.  Leur  pensée  esl 
doute  que  les  meubles  se  confondent  facilement  ave  i  ceux  do  l'héritier  et 
qu'an  bout  de  trois  ans  ils  seraient  trop  difficiles  a  distinguer  pour  opérer 
la  séparation.  Toutefois  ce  motif  n'a  de  valeur  que  pour  les  meubles  corpo- 
rels, el  la  règle  qu'il-  mil  établie  esl  générale  el  s'applique  même  aux 
créances  et  autres  meubles  incorporels. 

2201.  Difficulté  pour  le  prix  de  vente  des  immeubles.  —  Pen 
ilanl   combien  de  temps  la  séparation  pourra-t-elle  être  demandée  pour  le 
prix  de  vente  d'un  immeuble  aluni'  par  l'héritier?  On  a  soutenu   que  la 
Séparation  serait  impossible  au  bout  de  trois  ans  parce  que  la  créance  du 

prix  est  une  chose  mobilière  :  mais  comme  le  prix  esl  subrogé  à  l'imi ble, 

le  bénéfice  'lr-  créanciers  doit  subsistera  s<m  égard  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'auparavant,  d'autant  plus  que  la  l"i  fait  courir  les  trois  années  du 
nor  de  l'ouverture,  ce  qui  montre  qu'elle  entend  appliquer  ce  délai  unique- 

rin  ni  aux  meubles  venant  du  défunt.  Autrement  le  délai  p 'rail  se  trouver 

fini  même  avant  la  vente  de  l'immeuble,  ce  qui  serait  absurde. 


I).  —  Confusion  du  mobiliei 

2202.  Ses  effets.  —  Même  avant  l'expiration  «lu  délai  de  trois  ,ms.  le 
Droil  des  créanciers  esl  perdu  quand  les  meubles  du  défunt  ont  été  confondus 
avec  ceux  de  l'héritier.  —  La  loi  est  muette  sur  ce  point,  mais  l'extinction 
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■  tu  bénéfice  est  inévitable,  puisqu'il  j  a  alors  un  obstacle  de  fait  qui  rend 
pa ration  impossible;  on  est  bien  ob  igé  d'en  tenir  compte. 

Pour  éviter  ee  danger  qui  les  menace  les  créanciers  son!  autorisésà  pren- 
dre  diverses  mesu  e>  conservatoires  (ci-dessus,  n0'  2189-2190 

Par  s.»  nature,  celte  cause  d'extinction  est  partielle  :  elle  a  lieu  dans  la 
mesure  ou  la  confusion  s'est  produite,  cl  ne  se  conçoit  guère  que  pour  le> 
meubles 


RELATIONS  DES  HERITIERS  ENTRE  EUX 


i  iimmtuk  i'iii:\in:i{ 


des  ii  ippou  rs 


'2203.  Définition. —  On  appelle  <  rapporl  l'a  le  par  lequel  un  héri- 
tier, appvié  avec  d'autres  à  recueillir  une  succession,  joint  à  In  masse  à 
partager  certains  biens  ou  valeurs  provenant  <ln  défunt  el  dont  il  est  seul 
détenteur  :i  un  autre  titre. 

Le  rapport  suppose  donc  la  pluralité  d'héritiers,  lia  un  caractère  obli- 
gatoire pour  celui  qui  \  esl  soumis. 

2204.  Plan.    -   L'objet  naturel  el  principal  du  rapporl  eal  une  lihéraiilé  (don  ou 
reçue  du  défunt  par  l'héritier    Toulffoia  li  l"i   Ira  il   l'héritier 

a  apporter  u  le-  loœmoi  donl  i.  eal  débiteur  «  (art.  X-Ï'.l)    Ce  rapport  il-s  dettes  sou- 

\'<\r  dea  difficultés  spéciales  donl  i s  traiterons  a  part,  après  avoii   étudié  uniquement 

tout  d'abord  le  rapport  des  dons  et  des  legs. 

§  i.  —  Notions  historiques  et  critiques. 

2205.  Origines  romaines.  -  Le  rapport  n'existait  pas  <lan-  le  droit  primitif.  Il 
lut  inlroduil  par  le  l'r.l.  ur  quand  il  pormil  lui  enfant*  émancipés  de  1er  a  leurs 
pareille  on  les  obligi  i  .i  rap|  biena  qu'ila  avaient  acquis  pour  leur  compte  depuis. 
leur  émancipation,  et  qui  seraient  devenus  la  propriété  de  leur  pater,  s'il&élaienl  restés 
sous  sa   puissance.  Cotte   première  application   de  la   collatio   bonorutn   n'avait  aucune 

iblance  avec  notre   rapporl  actuel.   Maia  quand   les  enl.Mii>  restés  eu  puissant 
ix-mèmes  acquis   le  droit  île  posséder  eu  propre  des  biens  <Ii-tiiu'ls  du  patri 
pâti  rm  I .  U  cull'ilio  changea  d'objet  :  au  lieu  .le  s'appliquer  à  tout  ce  que  l'enfant  éman- 
cipe avait  acquis  d'une  manière  quelconque,  elle  ne  fut  plus  exigée  que  pour  ce  qu'il  avait 

I  i  père,  et  les  enfants  eu  puissan  :e  y  furent  eux-tnâmes  s-mmi- 

2206.  Pays  de  droit  écrit.  —  Oo  v  suivait  sur  ce  point  le-  maximes  romaines. 
I.e  rapi'iu t  n'j  nv.ui  jamais  lieu  que  dana  les  successions  déférées  aux  descendants 
(inler  Ira'res)  ;  il  ne  s'appliquait  qu'aux  donations  reçues  entre  vifs  et  jamais  aux  legs  ; 
on  pouvait  toujours  -'///  offrnn   fur  cil  renonçant. 

2207.  Pays  coutumiers.  — ■   l'n  cette  matière  les  coutumes  variaient  beaucoup, 
quel  était  le  droit  commun 

\.  —  On  admettait  la  règle  romaine  pour  les  donations  :  le  r.i [>| >< >r t  n'en  était  du 
fena  par  les  descendants.  L'extenai  m  aux  ascendants  du  rapporl  des  don-  était  une 
exception. 

B.  —  Ou    avait  introduit  une  règle  nouvelle  pour  les  legs  :    le  rapport  en  était  dû 
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même  en  ligne  collatérale  ;    nul   ne  pouvail  être  en  mémo  temps  liérilier  el  lôg. 
(Coutume  de  /'<ir;s,  art.  300);  il  y  avait  incompatibilité  entre  ces  deux  qualités. 
C.  —  Sur  le  caractère  obligatoire  ou  facultatif  du  rapport  les  coutumes  se  parta- 
nt en  trois  group 

1     Cotjtumbs    d'égalité   parfaite.   —    Elles  ne  laissaient  à  l'héritier  aucun   yen 

d'échapper  au  rapport  :  le  défunt  ne  pouvait  pas  l'en  dispenser,  el  lui  même  ne  pouvail 
pas  s'j  -  luslrairc  en  renonçant  (1rs  coutumes  cpii  représentaient  nos  plus  vieillis  tra- 
ditions, étaient  peu  nombreuses  el  groupée:  dans  le  bassin  de  la  Luire  (\njou,  Maine, 
Touraioe) 

î"  Coutumes   de  simili    i,       m  Le  défunt  ne  pouvait  pas  accorder  de  dispense, 

mais  l'héritier  pouvait  se  dispenser  lui-même  du  rapport  en  renonçant  :  il  avail  donc 
Voption  entre  son  don  ou  legs  el  sa  qualité  d'héritier,   \u-si  appela  il  on  souvenl  ce 

coutumes  d'option       C'étaienl  les  plus  nombreuses  ;  celle  de  Paris  étant  du  nom- 
bre (art.  303-307),  elles  représentaient  le  droil  commun. 

outuhes  ne  préciput.   —  Celles-ci  autorisaient  le  disposant  à  accorder  une  dis- 
de  rapport,  ce  qui  permettait  au  successible  gratifié  de  recueillir  son  don  tout  en 
prenant  sa  part  dans  la  succession  et  en  sus  de  cette  part,  par  préciput.  Elles  n 
pas  très  nombreuses  (Berry,  Bourbonnais,  Nivernais,  etc.). 

2208.  Législation  intermédiaire.  —  Avec  son  esprit  exagéré  d'égalité,  la  l"i 
du  17  nivôse  an  11  consacra  le  système  des  coutumes  d'égalité  parfaite,  le  rapport  était 
toujours  obligatoire  (art.  |li  et  suiv  )  Mais  celle  loi  dura  peu  et  une  autre  lui  du  S  -••<■ 
minai  an  \  III  la  remplaça  par  le  Byslème  des  coutumes  de  préciput,  qui  lut  définitivement 

té  par  le  Code  civil. 

2209.  Réforme  moderne.  —  L'esprit  libéral  de  celte  législation  a  été  encore 
élargi  en  cette  matière  par  la  réforme  du  ".H  mars  LSIIH  (ci-dessous,  n"  ïï\'.\). 

2210.  Appréciation  critique.  —   Les  coutumes  d'égalité  parfaite,  el    même  les 
imes   I  égalité  simple,  avaient  l'inconvénient  d'enlever  au  père  tout  moyen  d'avantager 

1  i  le  ses  '-niants  et  cet  inconvénient  se  faisait  sentir  dans  deux  ordres  d'hypothèses  ;  1* 
quan  I  le  père  voulait  punir  ou  reçu  0|  enser  uu  de  scs  enfanls,  sa  puissance  paternelle  se 
trouvait  désarmée  el  il  n'avait  pas  le  moyen  de  tenir  ses  enfants  dan-  le  devoir  ;  "1"  quand 
1  un  des  enfants  avait  subi  des  revers  de  lui  lune  ou  que  son  état  de  santé  ne  lui  permettra 
pa'  de  se  créer  une  position  lucrative,  le  père  ne  pouvait  pas  rétablir  l'égalité  cuire  eux  et 
compenser  l'injustice  du  sort  ou  de  la  nature1. 

2211.  Motif  du  rapport.  —  En  droit  moderne,  l'obligation  du  rapport  repose  sur 
!  intention  présumée  du  défunt,  qui  est  censé  n'avoir  pas  voulu  rompre  l'égalité  entre  ses 
héritiers  ;  mais  ce  n'est  qu'une  simple  présomption  et  la  loi  ne  lui  impose  pas  cette  éga- 
lité :  il  peut  faire  des  libéralités  par  préciput,  c'est-à-dire  dispensées  <lu  rapport. 

2212.  Critique  du  Code.  —  Dans  ce  système  on  comprend  très  bien  le  principe! 
du  rapport  appliqué  aux  donations  :  le  donateur,  en  faisant  à  l'un  de  ses  successibleti 

litc  rapportable,  l'ail  néanmoins  un  acte  utile  et  sensé  :  Il  lui  procure  la  jouisj 

tan    ■  des  biens  donnés  pendant  tout  l'intervalle  qui  courra  entre  la  donation  et  son  propre 

-    Il  y  a  donc  ava-ncemeni   d'hoirie  et  cette  jouii  sance   anticipée   est  un  avantage 

ble  pour  expliquer  la  donation  sans  y  adjoindre  nécessairement  l'intention 

d  avantager  l'héritier  dans  le  partage  par  une  clause  de  préciput  sous  entendue. 

Mais  le  même  système,  appliqué  aux  legs,  se  comprenait  beaucoup  moins.  A  quoi 
peul  bien  servir  une  libéralité  testamentaire  faite  à  un  héritier,  si  clic  n'a  pas  un 
avantage  préciputaire  ?  Obligé  au   rapport,  l'héritier  ne  profite  pas  de  la  libérable  qui 

1  Lui  Coquille   f.n-.iit  déjà  ressortir  l'excellence  des  coutumes  de  préciput.  «  un  dit 

que  les  coutumes  qui  défendent  les  avantages  sonl  pour  éviiei  les  mécontentement! 

et  les  envi,--  entre  les  enfant*, donl  b  I  adviennenl  des  dis. -un les  ;  mais  aussi 

une   grande  servi  i   aux   père  et   mère  de   n'avoir  pas  la  liberté  dé 

leurs  biens,  el  de  n'avoir  aumn  moyi  n  de  récompenser  les  services  et  ofliciosilés  rttj 

enfans,  el  tenir  en  suhjetion  ei  crainte  ceux  qui  ne  leur  sonl  pis  obséquieux  i 

(Institution  du  ■'  >      Donations,  Comp.  Couslumes  de  Nivernois,  sous  l'art.  " 

hapiire  xxvii    lies  donations). 


BAPPOR1    DES    nous - 

Bonc    présumei   qu'un      libéralité   h-ataraenlaire  eat  faite  avec  dispense   de   ra 

1  ■  •      u-  m-  l'avail  |>ai  fait  :  par  uni  nce  M  heu 

•  li  n\  qualité*    i  héritier  el  de  légataire,  il  avait  établi  le  principe  du  r.qi|«irl 
no  pour  I'  ,  tout  on  I 

réciptil    II  on  résultait  que  lea  legs  aux  su  ci 

■  j •  i  autant  qu'ils  étaii  ni  plus   fort»   que  lours  parti  hérédilaires  :  il-  I ni  (Ion 

ii un.  |  héritici  pouvanl  i nci  i    i  la  suc  ession  pour  s'en  tenir  a  son  legs. 

i  ■'$.  Correction  du  Codo.         i  '.<•  vice  de  nos  lois  la  l"i  du  '2! 

niar-  |s:is   ii  lessus  au  n    2  îi '!'.  qui  a  décidé  que  lea  legs  seraient  de  plein  droit 

emlilés  (irêci/iutain  -,  *auf  dans  I    cas  où  le  testateur  aurait  manifesté  l'intention 

soumettre  au  rapporl  i vel  ;■  ri    843,  al.  2).    La  présomption  de  la  l>>i.  ta  lieu 

yue,  ->■  trouve  maintenant  inverse  |  ■  >u r  les  dcui  •  >riti  ■  -  de  libérali 


S  •> 


Personnes  soumises  au  rapport. 


'A4.  Condition  du  rapport.  —  Le  rapporl    esl    dû  par  loul  héri- 

lier  ab  intestat  qui  a  ri  çu  du  défunt  une  libéralité  soumise  au  rapporl  et  qui 

accepte  la  succession  i  art.  >s 

On  peut  tirer  de  cette   formule  quatre  conditions  différentes  pour  que  le 

"l  puisse  être  exigé.  Il  faut:  I    être  appelé  par  la  loi  h  la  succession 

ab  intestat  .  2    ai  cepler  cette  succession  :  .''•'  être  donataire  <>n  légataire  du 

ml;   l    n' 'pire  pas  dispensé  du  rapporl. 

\         Limitation  du  rapport  aux  successions  ab  intestat. 

2215.  Comparaison  avec  le  droit  romain.  —  Dans  le  droit  français  mo 

dan<  nuire  ancien  ilrnit,  le  ni|>|"irt  n'est  ilù  que  dans  tes  successions  nl>  infes- 
tai ;  il  n'a  jamais  lieu  dans   les  successions  déférées   par  la   volonté  du   défunt.  Nous  ne 
luttons  pas  lo  sj-lome  introduit  par  la  Novelle  IS,  chap.  n,  de  Juttinien,  qui  exigeait  le 
1 1  même  «les  héritiers  in-titurs 
■  r.~.  .j  ii.'iic-i-.  un  légataire  universel  n'est  pas  soumis  au  rapport  (Caen,  22janv.  IS7Î, 

|i  i ••u/i/il. .  t.  W  1 1 .  p.  IH9,  note  I .  S.  75    2.  80),  mémo  quand  il  esl  héritier  i>r<'- 

looiptil  il  qu'a  défaut  do  testament  II  aurait  été  appelé  a  recueillir  la  succession  abintes» 

li  t  S  !  t  ', .  I).  95.   I.  86,  S.  98    I     i'.'ii    Mais  une  convention  peut  lui  im- 

■ri  i(!.i--  .  26  juin  1905,  S.  1907,  1.  '217). 

2216.  Portée  absolue  du  texte.  —  En  revanche,  le  rapporl  est  dû 

par  loul  successeur  ah  intestat  :  il  es)  toujours  dû,  d'après  l'art.   843,  qui 

esl  le  lc\lc  capital  en  cette  matière,   \insi  : 

I    Le  rapporl  est  dû  en  ligne  collatérale  aassi  bien  qu'en  ligne  directe, 
ti  est  une  innovation  du  Code  et  une  aggravation  du  système  du  rap- 
port, car  dans  l'ancien  droit  les  collatéraux  ne  devaient   rapporter  que  les 
cl   non    les  donations,    qui  n'étaient  rapportables  qu'en  ligne  directe 
(Coutume  tlf  Paris,  art.  300  et  301). 

J    I  es  tuccesseurs  irréguliers  sonl  soumis  au  rapport,  aussi  bien  que  les 
héritiers  légitimes.  «  Tout  héritier...»,  •  1  i t  l'art.  844,  et  le  mol  héritii 
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pris  ici  dans  sou  sens  large,  pour  designer  tous  les  successeurs  ab  intest 
quel  que  soit  leur  titre. 

•'■'  L'héritier  doit  le  rapport,  sans  distinguer  s'il  a  accepté  purement 
simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  L'art.  8 4 '■{  le  dit  expressément 

l'ouï  héritier,  même  bénéficiaire.  »  Et  cola  est  fort  juste,  car  l'accepta 
tion  bénéficiaire  est  une  a  -reptation,  l'héritier  qui  l'a  faite  es!   un  héritier! 
et  son  bénéfice  ne  produit  d'effet  que  contre  les  créanciers. 

B.  —  Conditions  d'acceptation, 

'  2217.  Suppression  du  rapport  pour  le  renonçant.  —  Esl  seu 
tenu  du  rapport  l'héritier  qui  accepte  :  <  Tout  héritier  venant  <i  une  sucées 
sion...  ».  dit  l'art.  813.  C'est  la  conséquence  du  droit  de  s'affranchir  du 
rapport  en  renonçant,  droit  reconnu  par  l'art.  845.  L'héritier  qui  renonce 
devient  étranger  à  la  succession;  il  est  réputé  n'y  avoir  jamais  eu  de  droits 
il  peut  dune  conserver  le  don  ou  réclamer  le  legs  a  lui  fait  comme  le 
un  étranger. 

2218-  Inconvénient  du  système  de  la  loi.  —  Ce  principe,  fort  bon  en  lui] 
peut  avoir  des  conséquences  quelquefois  fâcheuses.  Il  peut  déjouer  les  prévision] 
du  défunt.  Un  père  dote  un  de- ses  fils,  sans  dispense  .le  rapport,  puis  fait  des  libéralité] 
i  divcrs>".  personnes  et  meurt.  S-i  l'enfant  renonce,  sa  dot  ab-orbera  peut  être  toute  la 
quotité  disponible  de  sorte  que  les  libéralités  postérieures  tomberont  comme  entamant  la 
réserve,  lande  que  le  père  avait  compté  que  son  liis  accepterait  la  succession,  <|ue  sa*  «loi 
lui  serait  imputée  sur  sa  pari  de  réserve  il  qui-  la  quotité  disponible  resterait  aux  anli 
personnes  auxquelles  il  l'avait  donnée  —  Il  u'j  a  qu'un  mojen  d'éviter  ce  résultat  :  c 
de  convenir  ipie  l'enfant  gratifié  devra  restituer  la  donation,  même  s'il  renonce,  fous  les 
auteurs  reconnaissent  la  validité  de  celle-  clause,  voyez  les  citations  dans  Dalloz,  Sii/ipti 
v°  Succession,  n'  7!S.  Mais  on  ne  réfléchit  pas  qu'elle  serait  tout  aussi  contraire  a  la 
volonté  du  père,  qui  n'a  pas  entendu  doter  son  entant  pour  quelques  années  seulement! 
mais  pour  toujours. 

I- ii  tout  cas,  la  simple  indication  que   la  donation  est   faite  «  en  avancement  d'hoi 
n'a  pas  à  elle  seule  l'ellel  d'obliger  l'héritier  à  faire  ce  rapport  même  eu  renonçant.   Le 
brun  s'en  expliquait  fort  clairement  (  -  is,  liv.  III,  chap    vl,  S,  2,  n°  'A). 


esl 


C—   Qualité  de  donataire  ou  de  légataire. 


2219.  Question  à  examiner.  —  En  même  temps  qu'héritier,  il  l'an! 
être  donataire  ou  légataire  du  défunt.  Celte  h  condition,  très  simple 
en  elle-même  et  qui  se  comprend  aisément,  donne  lieu  à  deux  observations. 
L'une  esl  rèlativi  à  Vépor/ue  <le  la  libéralité,  l' autre  à  la  personne  gratifiée. 

1°  Époque   de  la  libéralité. 

2220.  Indifférence  de  la  date  de  la  libéralité.  —  l'aut-il  que  la 
donation  ou  le  testament  ail  été  fait  à  une  époque  où  ht  personne  gral 
était  déjà  héritier  présomptif  du  disposant'.'  L'art.  846  tranche  la  question 
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livcmenl  pour  les  donations  :  le  rapport  esl  dû  alors  même  qae  le 
louai ;i ire  se  Irouvail  séparé  du  défunl  par  des  parents  plus  proches,  qui 
lonl   pi ciléi-iiii--.  indignes  ou  renonçants  ;  il  viiiiil  qu'il  se    trouve  appelé  à 

Mie.-r  1er. 

Qiianl  aux  legs,  donl  le  texte  ne  parle  p;is,  ou  suil  la  même  règle  ■>  plus 
lori.   raison,  les  legs  ne  produisant  d'ellcts  que  le  jour  du  décès,  au  moment 

ou  le  li  salaire  de\  icnl  héritier. 

■j"  Pei 

2221.  Système  de  l'ancien  droit.  —  Faut-il  que  l'héritier  qui  bu 
aède  soit  personnellement  donataire  ou  légataire  pour  èlrc  astreint  au  rap 
l>oi  i  'Celte  seconde  question  soulève  beaucoup  plus  de  difficultés  que  la 
Irecé  lente.  Elle  se  pose  |>our  les  il  mations  raites  au  père,  au  /i'/<  ou  '/'/ 
won  joint  de  I  héritier.  Ci  lui  ci  esl  H  tenu  de  rapporter  les  donations  l'allés  a 
les  personnes  qui  le  touchent  de  si  près  '.'  I>;ms  l'ancien  droit,  comme  la 
grande  majorité  des  coutumes  défendait  au  donateur  de  dispenser  son  héri- 
ler  du  rapport,  on  avail  •  I ■  '■  prévoir  le  cas  où,  pour  tourner  cette  prohi bi- 
non, la  libéralité  serait  ostensible ni  adressée  a  l'un  des  proches  du  suc- 

|essible  pris  comme  personne  interposée,  chargée  de  faire  parvenir  le  don  à 
sou  \éritable  destinataire.  Les  coutumes  décidaient  donc  cfue  l'héritier  devait 
le  rapport  de  ce  qui  avail  été  donné  à  ses  père  el  i  itère,  ;i  ses  enfants  ou  a 
onjoinl  (Paris,  art.  306  ;  Orléans,  art.  308).  Pour  déjouer  la  fraude 
on  présumait  l'interposition  de  personne,  et  on  obligeai!  l'héritier  au  rap- 
port comme  --il  avail  reçu  lui-même  l;i  donatiou.  C'était  ce  qu'on  appelai) 
le  rapport  pour  autrui. 

*  2222.  Système  du  Code.  —  A.vec  le  Co1e,  cette  rigueur  n'avait  plus 
-.m  d'être  puisque  l'héritier  peul   bénéficier  ouvertement  d'une  dis- 
pense de  rapport.  Aussi  les  trois  art.  8 i7,  848  et  849  dispensent- ils  du  rap 
pori  les  douai s  fuites  au  fils,  au  père  ou  au  conjoint  .lu  successihle    L'hé- 
ritier n'est  plus  tenu  de  rapporter  que   ce  qui  lui  a  été  donné  à  lui-même, 

On  remarquera  la  façon  dont  s'exprime  la  loi  pour  abroger  l'ancien  dro  l  : 
«  sont  présumées  f/iiles  tirer  dispense  de  rapport...  »  Ces  mots  font  croire 
qu';iu\  yeux  de  l;i  loi  il  >  a  toujours  interposition  de  personne,  comme 
autrefois  cl  que  le  vrai  donataire  esl  encore  le  successibie.  Ce  sérail  mal 
Gfomprendrc  le  texte  ;  actuellement  l'ii.terposition  de  personne  n'est  plus 
présumée  p  iree  qu'elle  n'a  \i\u~,  de  raison  d'être,  et  le  donataire  apparent  est 

afcnsi  léré  eon l'étant  réellement.  Toutefois  la   formule  employée  parles 

art.  s iT  et  si'.i  conduit  à  admettre  que,  s'il  esl  établi  en  rail  qu'il  j  a  en 
interposition  de  personne  et  que  la  libéralité  profite  réellement  au   su 
-.ilde.  le  détour  employé  pour  la  lui  faire  parvenir  équivaut  h  une  dispense 
Je  rapport. 
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2223.  Libéralité  faite  au  fils  du  successible.  —  L<  père  m' 
doit  pas  le  rapporl  art.  817,  al.  2),  alors  mémo  qu'il  on  aurait  profité  ind 
rectfijiient,  en  recueillant  la  succession  de  son  (ils  décédé  avant  lui. 

2224.  Libéralité  faite  au  père  du  successible. —  Le  fils  n'en  doi| 
pas  le  rapporl    art.  848  .alors  même  qu'il  aurait  déjà  recueilli  la  successif 
de  son  père.  >  compris  le  bien  donné.  Cela  esl  vrai  lorsque  le  fils  su 

rt.  848 
Mais  s'il  succède  parreprésen  talion,  c'est  le  pore,  c'est-à-dire  lereprt  si  nté, 
qui  est  censé  succéder  lui-même.  D'après  les  règles  particulières  de  la  re- 
présentation,  le  lils  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le  père  n'en  aurai!  eu, 
s'il  avait  succédé  en  personne.  Le  fils  devra  donc  le  rapport  des  biens  dora 
nés  à  s, .n  père,  représenté  par  lui  (même  art.).  Et,  (pion  le  remarque  liien, 
ce  rapport  lui  sera  imposé,  même  s'il  n'a  pas  profité  des  biens  qu'avait 
reçus  son  père,  par  exemple  s'il  a  renoncé  à  la  succession  de  ce  deM 
nier. 

2225.  Question  subsidiaire.  —  En  succédant  par  représentation  de  son  pire,  le 
fils  doil-il  en  outre  le  rapport  de  ce  qu'il  a  reçu  lui-mfme  ?  "n  pourrait  en  limiter, 
grâce  à  l'idée  de  représentation  :  il  semble  que  ce  suit  le  représenté  qui  succède  ;  or  si  le 
père  avait  réellement  succédé,  il  n'aurait  pas  rapporté  ce  qui  a  pu  être  donné  a  son  lils; 
celui-ci  ne  doit  donc  pas  le  faire  davantage.  De  plus  l'art.  848  ne  l'y  oblige  pas  :  ce  texte 
l'astreint  seulement  au  rapporl  des  donations  laites  a  son  père. 

Réfutation.  —  S'il  c-t  vrai  que  le  représenté  est  fietiwmeiit  héritier,  c'est  le  repré- 
sentant qui  l'est  réellement.  Puisque  c'est  lui  qui  succède,  il  doit  le  rapport,  commeloul 
héritier,  de  tout  ce  dont  il  a  élé  personnellement  gratifié  L'art.  8'/8  n'avait  pas  à  s'expia 
nier  sur  ce  point  ;  l'art  843  suffisait.  L'objet  de  l'art.  848  est  différent  :  il  a  été  <  >  rit 
pour  imposer  à  l'enfant  un  rapport  supplémentaire. 

Conséquence.  —  Si  un  arrière- pelil-fils succède  par  représentation,  il  devra  le  rapporl 
de  toutes  les  libéralités  adressées  aux  deux  degrés  intermédiaires,  qu'il  est  obligé  de  repré- 
senter pour  succéder. 

2226.  Libéralité  faite  au  conjoint  du  successible.  —  Le  rapporl 
n'en  esl  jamais  dû  (art.  849  i.  Cependant  il  est  possible,  par  l'effet  du  régime 
matrimonial,  que  le  successible  ail  profité  pcrsonnellemenl  de  cette  libéra- 
lité. Ainsi  quand  il  est  marié  sons  le  régime  de  la  communauté  légale,  el  que 
la  donation  faite  à  son  conjoint  est  mobilière,  le  conjoint  donataire  n'ei 
garde  qu'une  moitié  et  l'autre  devient  la  propriété  du  successible.  Mais  ce 
résultat  n'est  pas  l'effet  de  la  donation;  il  dépend  du  contrat  de  ma- 
riage. 

A  l'inverse,  busqué  la  donation  esl  faite  à  l'époux  successible,  il  est  obligé 
de  la  rapporter  pour  le  loul,  quoique  sou  régime  matrimonial  ait  pour  effd 
d'en  faire  acquérir  la  moitié  à  son  conjoint  :  ce  n'est  pas  son  conjoint,  mais 
lui  seul  qui  a  été  donataire. 

Toutefois,  au  cas  ou  la  donation  aurai!  été  faite  conjointement  aux  deux 
'■pour,  celui  qui  était  héritier  présomptif  du  donateur,  n'ayanl  été  gratiné 
que  pour  moitié,  ne  devrai!  le  rapport  que  de  cette  moitié. 
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h         De  la  dispense  de  rapport. 

I  ODS. 

'  2227.  Possibilité  de  la  dispense.  —  Le  Code  ayanl  adopté  \<- 
fente  des  coutumes  de préciput(c\  dessus,  n°2208),  Il  est  permis  au  d< 
I    teui  do  dispcnsci  son  héritier  du  rapporl    art    843et919)'. 

La  dispense  de  rapporl  oe  produit  il  effet  que  dans  la  limite  de  In  quotité 
disponible  .M  844  II  est  tout  naturel  qu'un  héritier  ne  puisse  pas  enta 
mer  la  réserve  des  autres,  pas  plus  que  ne  ferai!  nu  étranger.  La  l"> 
a j « •  1 1 1 1 •  que  «  l'excédenl  esl  sujet  à  rapporl  .  Ces  mots  appellent  une  obser- 
vai: m,  car  il  semble  qu'il  eût  fallu  dire  l'excédent  esl  sujet  à  rcductii 
Le  sens  qu'on  peut  leur  donner  sera  indiqué  à  propos  de  I  action  en  réduction 
lessous,  h     3102   .'I  :  !  1 1 1  '.  . 

2228.  Dispensepostérieureàlalibéralité.  —  Ordinairement  la  dis- 
nnse  de  rapport  est  accordée  dans  l'acte  même  qui  contient  la  donation,  m 
il  u'\  a  a  cela  aucune  nécessité.  1  ne  simple donat ion  en  avancement  d'hoirie, 

l'est  à-dire  non  dispensi 'iginaircment  du  rapport,  peul  être  transformée 

en  donation  précipula  re,  par  une  dispense  de  rapporl  accordée  après  coup. 

Seulement  cette  dispense  doit  être  faite  dans  In  forme  des  libéral 

cYsi  à-dire  par  acte  notarié par  testament,  car  elle  est  elle-même    une 

Ebéralité  suplémentaire,  qui  ajoute  quelque  chose  à  la  première  et  peu!  en 
loubler  le  prix  (art.  919,  al,  2). 

2229.  Forme  de  la  dispense.  —  D'après  les  art.  843  el  919,  la 
lense  de  rapport  doit  toujours  être  expresse  ;  la  loi  suppose  que  la   libéra 
liic  a  été  faite  »  expressément  à  litre  de  préciput  el  hors  pari  ».  On  devait 
coiii'lmc  de  ce  texte  que  la  dispense  tl"il  résulter  of'i  i  rit,  d'une  dé- 

Haralion  expresse,  saul  à  interpréter  plus  ou  moins  ni  1rs  exp 

Ions  dont  le  défunt  a  pu  ^c  servir  pour  traduire  sa  pensée,  notre  'li<>ii  n'exi- 
grant  plus  de  formules  sacramentelles.  Comp.  Cass.,  28  juin  1882,  l>.  s.">. 
I  27,  S.  8:1.  1.  123. 

Cependant  la  jurisprudence  a  interprété  autre ni  ce    texte.  D'après  les 

kêts  le  mot  «  expressément  ■  n'a  pas  ici  son  sens  ordinaire  ;  Il  signifie 
■m  pic  m  en  I  que  la  volonté  du  défunt  doil  être  certaine  el  manifeste  (Cass., 


1  I  ne  donation  a-t-HIe  besoin  de  constituer  un  avantage  au  proGt  de   l'héritier  (.'ra- 
tifié pour  êiie  dispensée  du   rapport?   La  question  s'est  posée  pour  li 
Cendant,  .1  uis  lesquels  les  «■  1 1 f;i 1 1 1 -  reçoivent  des  parts  •  kiiI  i  i  lé  iii^i-  qi 

(Tonatiuns.  1 . n- n  que  déclarées  expressément  Cuirs  par  préciput  el  dispensées  du   rap- 
port, devaient    être    traitées  comme  de    simples    avancements    d'hoirie   rapporl 
parfc  que  [a  clause  de  préciput  suppose  expressément  une  inègo  h 

('..•iss..  '.i  dec.  ls;,ti.  u.  .;.  i    116.  s.  ;,:  i    ;u,;  Oass  .  19  uov.  1861,  U.  68.  I.  75).  ilepen- 
dam  la  dispense  se  comprendrait  encore  comme  dispense  de  rapporl  en  nature. 


510  1 1  -  suça  ssioss 

5 avril  1854,  D.54  l.  99,  S.  54,  !.  541  :  Paris,  13  nov.  1893,  D.  94.  2.  71, 
9*.  2.  101  ;  Cass.,  Il  janv.  1897,  1>.  97.  1.  47.5;  Douai,  8  juill.  1897,  D.99. 
7'.     Le    mot  employé  par  le  Code  françaises!  la  traduction  du  mol 

qui  se  trouvait  dans  le  texte  de  la  Novelle   1^  (chap.  vi),  el  >pi 

entendail  déj  i  de  cette  façon  dans  l'ancien  droit.  Ainsi,  en  dépit  du 
texte,  la  dispense  de  rapport  peut  être  tacite  et  résulter  des  circou^ 
stances  particulières  dans  lesquelles  la  disposition  a  été  faite  (arrêt  de  Paris 
précité  . 

Cette  jurisprudeneca,  du  reste,  beaucoup  perdu  de  son  intérêt  depuis  que 
js  ont  été  dispensés  de  plein  droit  du  rapport,  car  elle  avait   pour  uli- 

lilé  princip  Je  d'j  s traire  un  gran  I  nombre  de  libéralités  testament 

l.i  possibilité  des  dispenses  tacites  sert  cependant  encore  même    pour  les 
liions,  principalement   pour  les  dons  manuel»,  qui  se  font  sans  écrit,  et 
dans  lesquels  la  dispense  ne  peut  pas  être  expresse  (Cass.,  S  févr.  1899 
D.  99.  I.  153,  el  les  renvois)1. 

2230.   Difficulté  relative  aux  donations  déguisées.  —  Doit-oi 
considérer  le  déguisement  d'une  donation  comme  contenant  une  dispense 
implicite  de  rapport  ?  l'as  nécessairement,  car  l'emploi  d'une  forme  déa 
n'indique  pas  toujours  l'idée   de  faire  une  libéralité  préciputaire  ;  le  il 

avoir  des  intentions  diverses  :  peut-être    vou'ait-il  cachet  sa  libéralifl 
is  parents  jaloux,  par  crainte  des  inimitiés  qu'aurait  soulevées  unclibJ 
rallié  ouverte  :  peut-être  a-t-il  voulu  simplement  éviter  des  frais,  soit  en  se 
•  nt  de  notaire,  soit  en  esquivant  les  droits  de  mutation  élevés  qui  frap- 
pent les   donations  entre  vifs2.  On  ne   saurait  donc   tirer  du  déguisemefl 
qu'une    présomption  incertaine,  insuffisante  pour  satisfaire  la  loi  qui  veut 
volonté  évidente,  dont  la  manifestation  s'impose. 
C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  fixée.   La  Cour  de  cassation 
le  que  le  déguisement  de  la  donation  ne  vaut  pas  par  lui-même  dispense 
de  rapport  :  mais  que  l'intention  du  donateur  d'airranchir  son  donataire  de 
celte  obligal  on  peut  résulter  de  circonstances  avant  accompagné  la  dona- 
tion et  dont  les  juges  du  fait  sont   appréciateurs  souverains.  Parmi  ci 
constances,  ils  peuvent  faire  entrer  le  déguisement  lui-même,  à  la  condition 
de  n'en  point    faire  le  motif  unique  de  leur  décision  (Cass.,  6  nov.    I85S 
D.  55.  1     133  :  Cass.,  18  août   1862,   D.  63.    I.    lii.   S.  63.   I.   26a  ;  i 
I  nov.  1885,  S.  88.  I.  455). 
i  luant  a  la  doctrine,  elle  continue,  avec  un  rare  ensemble,  a  enseigner  et 

1   M.  W.ilil  a   donné  une  analyse  corap  61e  des  cas  dans  lesquels  la  jurisprudence  I 
admis  des  dispenses  .!,■  rapport  ne  résultant  pas  d'une  formule    i  spresse  (7Vi 
l.  III.  ii"  •.'"Kl) 
:   \  peu  près  seuls  MM.  Auuhv  el   II  .inenl   comme  outrai- 

u  m  '  par  lui- me  dispense  de  rapport  (t.  VI,  S  632,  p.  till,  lexie  et  note  17).  Coin  p.  U 

fEB,  t.  III.  11"  1407. 
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.1  soutenir  (|iie  les  donations  déguisées  ne  peuvent  i  tre  dispensées  du  rap 
port  que  pur  une   déclaration  expresse   du  donateui   (Dbmolombi     t.  \VI 
■  I  ci  su n  .  :  |.  \    i     IS8I  et  suiv.  ;  Hue,  t.  V,  n    341  ;  Bai  dry- 

!         riNKRii  il  Wahl,  l.  III,  n     3512  el  3605)    Son   obstination  point 

voir  la  rormatioD  d'un   nouveau  droit    iluroier   se    com| i    d'autant 

iiiiiins  ici  qu'elle  crée  an  donateur  une  situation  contradictoire  :  elle  l'oblige 
«  déclarer  expressément  qu  il  rail  une  donation  dans  un  acte  qui  a  poui 
liul  de  la  déguiser.  On  a  bien  dit  que  le  donateur  se  tirerai!  d'aflah 
Insérant  la  dispense  de  rapport  dans  son  testament,  mais  le  résultat  ne 
pas  le  même  pour  le  donataire,  car  le  testament  est  essentiellement 
■',!,-,  tandis  que  le  donateur  sérail  lié  d'une  manière  définitive  par  une 

dispense    conl  .  faisant  corps  avec  la  dnnal 

2231.   Solution    semblable   pour    les  donations  par  personne 

interposée.        La  quest le  dispense  se  présente  pour  ces  donations 

dans  lis  mêmes  termes  que  pour  les  précédentes.  L'interposition  de  per- 
sonne, comme  le  déguisement,  esl  une  manière  de  cacher  la  libéralité.  Elle 
peut  comporter  ou  non,  sel  >n  les  cas,  l'intention  de  dispenser  du  rapport. 
Du  moment  où  il  esl  admis  que  les  dispenses  tacites  son I  valables,  il  n'j  a 
plus  qu'A  rechercher  dans  ch  ique  espèce,  si  réellement  le  donateur  en  a  eu 
usée.  Cela  devient  ainsi  une  question  de  fait. 

2'  Sj  stèn  •■  sppliq  ■'    '■"'  '■ 

2232.  Changement   dans  la  présomption  légale.  —  Jusqu'en 
1808,  les  legs  ont  été  traites  comme  les  donations  :  ils  n'étaient  disp 
du  rapport  que  par  une  volonté  spéciale  «In  défunt  a  cet  égard,  sauf  à 
licier  de  la  jurisprudence  favorable  signalée  au  n"  2220.  Ce  sjslème  ancien 
liait   contraire  à  l  intention   1res  générale  des  tesl  iti  ui  ci  dessus, 

n  2212;. 

La  loi  <  1 1 1  _  'i  mais   1898  a  changé  le  système  de  la  loi  sur  ce  p'oinl  :    tout 
particulier  fait   à  un  successible  est  présumé  fait  par  précipulel  hors 
I  e  légataire  esl  donc  aulor  se  à  prélever  ^"n   legs  en  sus  ,|,-  sa  pari 
lu-rédilaire  (art,  "> .  :  el  919  nouveaux  i. 

Toutefois  la  loi  réserve  au  testateur  la  faculté  d'indiquer  que  le  legs  n  esl 
bas  fait  par  préciput,  auquel  cas  !<•  légataire  se  trouve  soumis  au  rapport, 
comme  avant  18'lN.  Il  \  a  lieu  de  penser  que  les  testateurs  useront  fort  peu 
de  celle  facilité. 

î;  :f.  —  .1  qui  le  rapport  est  dû. 
A.  —  Succession  à  laquelle  doit  se  faire  le  rapport, 
2233.  Cas  où  il  y  a  difficulté.  —  En  général,  cette  question  n'es! 
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pas  difficile  à  résoudre  :  c'esl  à  la  succession  du  donateur  que  le  rappel 
ilù  (art.  850).  Mais  dans  certains  cas,  il  peut  y  avoir  des  doutes  pour  déU 
miner  qui  esl  donateur. 

La  b>i   a  prévu   le  cas  pour  les  constitutions  de  îlot  et  elle  a   établi  à   rot 


égard  des  règles  spéciales  (voyez  ci-dessus, 


s::; 
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difficulté   analogue  s'esl  présentée  dans   la  pratique  pour  une  doDalion  faite  à  un 

fils  par  son  père,  marié  sous  le  régime  di    la  i nunauté  et  mec  une  valeur  prise  parmi 

les  biens  communs    I  a  Cour  de  cassation  a  déridé  que  la  donation  était  rapporlable  pnUM 
t  n  1,1  succession  <lu  pèi  1899.   I>.  99.  I.  I1").  Voyez  bous  cri  arrêt  en 

note  dans  Dali  oz,  les  raisons  qui  peuvent  faire  al  Mettre  que  la  donation,  étant  pi 

biens  coi uns,  vient  pour  moitié  du  pain ine  de  la  mère,  qui  doit  être  cnntfl 

;  i      donatri  e  pour  sa  part,  son   mari  ayant  agi  comme  gérant  d'une  commua 

naulé  qui  ne  lui  appartenait  qu'en  partie  ;   il'oû    il  suit,  qu'en  siipposaut  que  la  femme  a 
accepté  la  communauté,  si  la  donation  esl  rapport.:-  pour  le  tout  à  la  succession  du  p  ier 
on  méconnaît  l'art.  850  :  le  père  n'est  pas  le  si  ni  donateur.  Celte  vérité  élémentaire  sein 
léait  hors  de  contestation  dans  noire  aucun  droit.  Voyez  ce  qu'en  disait  Pothier  (Su 
sions,  chap.  iv,  art.  "2.  S  ;>  ;  édrt.  Bugnet,  I    Mil.  p.  168). 

B.  —  Personnes  appelées  -,  bénéficier  du  rapport. 

2234.   Distinction.  —   Il  nous  faut  examiner  séparément  trois  sorles  d'intéi 

cohéritiers  du  successible  gratifié  ;  2°  les  légataires  ;  3°  les  créancier? .   Le   rap- 
port esl  'lu  aux  cohéritiers  ;  mais  ,,,„,  j„\  l.  gataires  ni  -mv  créanciers  du  défunt  (art 
ce  qui  demande  quelque  explication. 

1»  Cohéritiers. 

*2235.  Caractère  réciproque  du  rapport.  -  Le  rapport  esl  dti 
aux  cohéritiers  du  successible  gratifié.  C'est  l'effet  du  principe  même  qui  l'a 
lait  instituer:  il  en  découle  une  obligation  mutuelle  entre  héritiers  appelés 
à  une  même  succession.  Ceux  qui  onl  droit  au  rapport  sont  ceux  qui  y 
seraient  astreints  s'ils  étaient  eux-mêmes  donataires  ou  légataires. 

*  2236.  Qui  peut  agir.  —  Le  droil  de  demander  le  rapport  appartienl 
au\  héritiers  légitimes  e\  aux  successeurs  irrégulters,  sous  la  condition  de 
venir  eux-mêmes  à  la  succession,  et  il  ne  leur  esl  dû  qu'autant  qu'ils  exeij 
cent  sur  cette  succession  les  droits  qu'ils  liennenl  de  la  loi  et  non  quand 
ils  réclament  l'exécution  d'un  legs  ou  d'une  donation  faite  a  leur  profit1 


'   te   point  semble,  mal  réglé  en  jiirispruden  e.   Une  fille  avait    reçu  en   se  mariant 
une  dot  constituée  en  avance  ment   d  hoirie,  c  ■    t   ■■  dire  rapporlable;  plus   tard  un  de 

une  .i i >t  ce  donal faite  pur  pre.  iput  ;  tous  deux  avaient  accepté, 

la  succession  de  leur  père,  ci  l'enfant  (irai  i  lié  pm  piéi  ipul  pic  tendait  prélever  sur  les 

valeur-   rapportée!   par  -a    -oui-  ce  qui   lin  était    nei  essai    e   p -ouipleiir  le    moulant    j 

total  -le  -a  part  héréditaire  el   de    su   donaluu    p- ce. pi, taire   réunies,  l.a  (oui    a  acculé 

q.o-  le  rapport  n  Via  ni  dû  qu'au  i   héritiers  agissant  en  vertu  de  leur  droit  lu- ic.  In, -.ire, 

la  (loi   c  ce  par  la  tille  devait  êl  re  parlanée  pni  parts  égales  entre  ions  les    uhéritierl 

i.   I89K,  U.  '.'.).   I.  265  el  la  note  a.    M    Sarrul).  —  Toutefois  un  second  arrêt 

l -,  mare    19(17.   D    1910.  I    309).  qui    émane  de   la  Chambre  des  requêtes,  Landii 

q„e   |e   précédent   a  été  rendu  par  la  ■  hainbiv  c-vile,    passe  pour  avoir  statué  ei    sent 

ie  en  décidant  que  le  donataire  par   preeipul  pourrait   conserver  toute  la  quo> 

mible  pour  l'exécution  de  son  don,  et  re  lune  les  autres  à  leur  réserve.  Voyei 

a  noie  du  ballo?  sur  ce  dernier  arrêt. 


RAPPORT     DIS    DOIS    F.T    LEGS  .".H 

I    un  droit  iniliritliiel  pour  chac l'eux,  •!  qui   peul 

leur  leurs   créanciers   pers I-.   conformémcnl    à   l'art.    Ifi66. 

■j"  Légal  lires 

'2237.  Absence  de  droits  sur   les  biens  donnés  entre  vifs. 
Non  seulement  les  légataires  ne   peuvent   demander   le  rapport 

■    même  ils  n'onl  pas  le  droil  d'en  profiter,  quand  il  a  été  effectué 
demande  des  héritiers.  Cela  si  mifie  que  les  le§  s  ne  peuvent  être  exé- 
cute- que  sur  le  montant  des  biens  appartenant  au  testateur  au  jour  de  son 
et  non  sur  le  i  un  ni. mi  de  ceux  qu'il  aurait  donnés  entre  vifs  à  l'un  de 
■es  successibles  et   qui  seraient   rapportés  par  ce  dernier  :   les  biens  ains1 
ités  se  partageront  entre  les  héritiers  sans  que  les  lru.it  un'-  y  aient 
aucun  droit;  la  donation  les  avait  fait  sortir  du  patrimoine  du  défunt,  qui 
n'a  pas  pu  en  disposer  une  seconde  fois  en  les  léguant  à  des  tiers. 

'2238.  Droits  sur  les  biens  légués.  —  Mais  l'art.  H57,  en  faut  qu'il 
jampéche  les  légataires  de  profiter  du  rapport,  ne  -'applique  réellement  qu  au 
donations  entre  vifs.  Si  l'un  des  héritiers  :i  reçu  un  legs,  il  n'en  obtiendra 
pas  le  paiement  par  préférence  aux  légataires  étrangers.  En  -.1  qualité  de 
ire,  H  est  dans  la  même  situation  que  les  autres:  -'il  n'j  a  pas  de 
quoi  les  satisfaire  tous,  tous  doivent  être  payés,  successibles  on  unu.au 
moyen  d'une   répartition  proportionnelle  des  valeurs  libres  laissées  par  te 

défunt.  En  c sourant  ainsi  avec  les  successibles  qui  sont  en  même  temps 

aires,  les  légataires  étrangers   ne  profitent  pas  d'un      rapport  •>  :  ils 
pu  rcenl  un  droil  égal  et  semblable  a  ci  lui  des  successibles  gratifiés  de 
,■1  ce  qui  prouve  bien  qu'il  n'y  a  ici  aucune  question  de  rapport,  c  est  que 
ucoursel  cette  distribution  ont  lieu  même  pour  l>  s  legs  </  h 
isihles  cl  dispensé»  <ln  rapport,  ce  qui  est  aujourd'hui  le  e.ts  général. 
1         «pense  de  rapport  ne  sert  qu'à  établir  l'inégalité  des  parts  entre  su 
bibles,  et  nullement  il   créei  une  pi  'férenee  entre  légataires. 
2239.  Réunion  fictive  des  biens  donnés  à  la  masse.  —  Du  reste, 
pour  le-  bien-  lionnes  entre  vifs,   li  ne  faut  pas  s'exagérer  la  portée 
prohibition  écrite  ilans  l'art.  8">7.  Pans  certains  laires  pro- 

il    iinlirei-ieinenl  île  l'opération   du  rapport  ;   ils   verront    leurs 
grossir,  -ans  pouvoir  toucher  aux  biens  rapportés. 

Tontes  les  l'ois  qu'il  j  a  des  héritier-  à  réserve,  il  faul  calculer  lu  quotité 
disponible,  et  pour  l'aire  ce  calcul  on  doit  ré  inir  à  la  masse  de-  biens  con- 
servés par  le  défunt  jusqu'à  sa    mort    la  valeur  de  ceux  qu'il   avait  d 

vifs.  Par  exemple,   un    père  possédant  1 00  000  francs,   et    ivanl   trois 
lils,  leur  fait  des  donations  -'élevant    i  80  000  francs.  Il   meurt.  ■ 
plus  que  20000  francs  de  fortune  et  léguant  25  000  francs  à  d<  -  élra 
La  quotité  disponible  est  d'un  quart.  Les  héritiers  ne  pourront  p 
planioi  .  '    éd  '"  • 


- .  .  11  n'\  a  que  20000  francs  dans  la  succession;  le  rappoi 
liions  donnés  entre  vifs  ne  vous  es!  pas  dû  :  donc  les  legs  ne  s'exécuteront 
que  jusqu'à  concurrence  du  quarl  de  cette  somi  qui  ferait  subir  aux 

aires  une  perte  de  20000  francs.  L'art.  '>'S2  veut  que  la  quotité  dispo- 
nible suit  calculée  eu  réunissant  les  liions  donnés  aux  liions  laissés  par  le 
défunt.  Elle  sera  donc,  en  l'espèce,  de  25008  francs.  Mais  cela  ne  van 

|ue  les  légataires  seront  payés  intégralement  :  comme  il  ne  reste  que 
20000  francs  d'actif,  et  que  le  reste  de  la  masse  se  compose  < lo  liions  rap- 
portés, sui  lesquels  les  légataires  n'ont  aucun  droit,  ceux-ci  subiront  donc 
lélinitive  une  porte  de  5000  francs. 
Ainsi  il  \  a  deux  opérations  distinctes  :  I"  le  rapport  effectif  des  liions 
donnes  outre  vifs,  qui  n'est  dû  qu'aux  héritiers;  2'  leur  réunion  fictive  à  la 
masse,  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible,  qui  est  due  même  aux  léga- 
taires. Après  avoir  calculé  la  quotité  disponible  sur  le  total  îles  biens  di ls 

et  des  liions  existants,  on  ne  paiera  néanmoins  les  légataires  que  sur  ces 
derniers.  Cette  distinction  avait  été  méconnue  par  la  jurisprudence  dans  les 
premières  années  qui  suivirent  la  publication  du  Code;  on  décidait  qu 

lires,  n'ayant  pas  droit  au  rapport,  ne  devaient  calculer  la  quotité  dis- 
ponible à  leur  profit  que  sur  les  biens  existants.  Mais  un  arrêt  célèbre,  l'ar- 

iinl  Arroman,  rendu  parles  Chambres  réunies,  vint  établir  la  règli 
actuelle  (Sjuill.  1826,  1).  26.  I.  314,  S.  26.  I.  313  .  Voyez  la  noie  sous  cet 
arrêt  dans  le  Sirey  chronologique,  t.  VIII,  1.  383  et  les  renvois. 

iers. 

"2240.  Rapport  des  dons.  —  Sur  ce  point,  l'art.  857  s'appliqui 
d'une  faeon  absolue.  Les  créanciers  ne  peuvent  ni  demander  le  rapport  d  s 
biensdonnés  de  son  vivant  par  leur  débiteur,  ni  se  I  r  surces  liions 

quand  le-  héritiers  les  ont  rapportés.  \  leur  égard,  ces  lùens  sont  définiti- 
vement sortis  du  patrimoine  de  leur  débiteur  qui,  malgré  toute-  ses  obliga- 
tions, avait  conservé  le  droit  d'en  disposer,  sous  réserve  de  l'action  l'au- 
lienno  en  cas  de  fraude.  Ils  ne  peuvent  doue  compter  pour  se  faire  ; 
que  sur  les  biens  réellement  compris  dans  la  siiccessio.net  possédés  par  lem 
débiteur  au  jour  de  sa  mort. 

'2241.  Rapport  des  legs. —  Vrai   pour  les  donations,  l'ail    857  ni 

l'est  pas  pour  le>  legs.  Toutes  les  lois  que  les  liions  héréditaires  ne  suffiront 

pas  pour  acquitter  a  la  l'ois  les  dettes  et  les  legs,  les  créanciers  passi 

avant  les  légataires,  conformément  à  la  maxime  «  Mémo  liberalis  nisi  libe- 

itus  ...  Voyez  ce  qui  est  dit  delà  liquidation  des  Miccessions  bénéficiaires. 

créanciers  n'ont  pas,  à  proprement  parler,  a  demander  le  rapport  de$ 

sont  le-  légataires  qui  ne  peuvent   pas  exiger  leur  paiement  avant 

les  créanciers,  même  quand  ils  sont  dispensés  du  rapport. 


Il  Ml  ."l|."i 

i  donc  trop  absolu  dan*  tic  qu'il  établ 

•  I i -.;> 1 1 1  que  le  rapport  a'esl  pas  ■  i i"i  aux  créanciers,  sans  distinguèrent! 
i  les  lonations,  n'esl  vraie  que  pour  ces  dernii 
2242.  Effet  de  l'acceptation  pure  et  simple.         Après   l 
limi  de  l.i  succession,  les  créanciers  do  défunt  son!  devenus  créanciei    per- 
sonnel* des  héritier»  ;  ils  •  •  i  •  t  <lrs  lors  le  droit  de  se  taire  payer  sur  les  biens 
qui  mil  été  acquis  .1  leurs  débiteurs  par  l'effet  de  rapports  eflectu  s  par  des 
cohéritiers  donataires,  puisqu'ils  mil  pour  gage  désormais  tmis  les  biens  des 

ers  (art.  2092-2093).  1  >n  voit  que  la,  loi  ai rde  d'un  côté  aux  créan- 

le  la  succession  ce  qu'elle  leur  refuse  de  l'autre.  \  oici  qui  esl  plu 

créanciers  personnels  d'un  héritier  qui  a  droil  à  des  rapports  de 
la  pari  des  autres,  ils  pourront  les  demander di  son  cher  (art.  IU>G      Unsi 
■  :  h. m  seulement  \\s  profitent  d'un  rapport,  quand  il  esl 
in.-,  mais  ils  agissent  pour  le  réclamer. 
Que  reste  t-il  alors  du  textede  l'a  l.  857,  qui  dit  que  le  rapport 

Unique ni  ceci  :  lorsque  V héritier  aura  aa 

inventaire,  les  créanciers  du  défunt  n'auront  aucun  droit  su 
biens  personnels;  or  les  biens  que  l'héritier  recueille  par  l'effet  du  rapport 
urenl  pas  dans  la  succession;  ils  entrent  dans  le  patrimoine  Je  l'hé- 
ritier, parce  qu'ils  lui  sont  dus  en  vertu  d'un  droil  qui  lui  esl  propre,  qu'il 
ne  tient  |>;is  du  défunt.  Dans  ce  cas-là,  mais  dans  1  ulcment,  l'art, 

ra  vrai  pour  les  créanciers  el  les  empêchera  d'avoir  droil  au  rapport 
des  dons. 

1  Preuve  à  fournir. 

2243.  Difficulté  pour  les  donations.  -  C'esl  celui  qui  réclame  le 
rapport  d'une  libéralité  qui  'I  >it  en  prouver  l'existence.  Cette  preuve  lui  sera 
fecile  à  fournir  pour  les  legs,  car  le  testament  du  défunt  sera  infailliblement 
pro  Inil  par  les  légataires  qui  voudront  faire  valoir  leurs  droits.  Mais  il  n'en 
\;i  pas  de  même  pour  les  donations  :  ceux  qui  les  ont  reçues  sont  nanl 
n'uni  qu'à  garder  le  silence,  el  leurs  cohéritiers  sont  souvent  fort 
ses  pour  en  fournir  la  preuve.  De  la  pari  de  ceux-ci  tous  moyens  sont  admis- 
sibles, puisqu'il  s'agit  de  la  preuve  d'un  acte  à  fournir  par  ni  non 
pur  une  partie(t.  II.  n  1207  et  la  note).  Ainsi  ils  se  servent  souvent  des 
écritures  l.ii-srrs  par  le  défont  (Orléans,  2  mai  1890,  D.  91.  2.  209;  Bruxel- 
k,  28  févr.  1891,  I».  91.  2. 


jj  i..       i),-  quelles  choses  k  rapport  est  dû. 
'2244.  Simplicité  de  la  règle  applicable  aux  legs.  —  Quand  un 
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-l  sujet  au  rapport  (et  l'on  ^ail  qu'aujourd'hui  il  ne  l'est  qu'en  vertu 
manifestation  de  volonté  spéciale  «  1  n  défunt),  l'objet  du  rapport  est 
simple  à  déterminer;  c'est  ce  que  le  légataire  mirait  ledroit  de  récla- 
sier  en  exécution  de  »>n  legs,  s'il  n'était  pas  sujet  à  rapport. 
*2245.  Cause  des  difficultés  relatives  aux  donations.  —  Pour 
ouations  il  \   a   des  difficultés  spéciales  provenant  delà  nécessité  de 
parmi  elles  une  distinction:  il  >  en  a  qui  sont  soumises  au  rapport,  el 
d'autres  qui.  par  leur  nature,  n'\  sont  pas  soumises,  et  c'esl  ce  classement 
lions  en  deux  sortes  qui  est  difficile  à  opérer. 
Remarquons  d'abord  que  l'obligation  de  rapporter  est  la  règle,  et  que 
ipiion  du  rapport  est  exceptionnelle,  observation  qui  peut  servir  de 
dans  les  cas  douteux. 

A        Donations  soumises  au  rapport. 

1°  Donations  proprement  <lile*. 

"2246.  Généralité  de  la  règle.  —  Quand  une  donation  est  faite  dans 

me  ordinaire,  c'est-à-dire  directement  ou. par  acte  authentique,  elle  est 

purs  soumise  au  rapport  en  vertu  de  l'art.  843,  alors  même  qu'elle  aurait 

iite  par  contrat  de  mariage  ou  autrement  pour  V établissement  d'un 

enfant,  alors  même  qu'elle  offrirait  un  caractère  particulier,  comme  celui 

i,. nations  rémunéraloires,  mutuelles  ou  onéreuses.  Il  en  est  de  même 

,d  ia  donation  revêt  une  forme  "exceptionnelle,   comme  les  donations 

iéquisâes,  les  donations  à  personne  interposée,  el  les  dons  manuels. 

2247.  Établissement  d'un  enfant.  L'art.  831  soumet  au  rapport 
lonations  faites  pour  l'établissement  d'un  successible,  d'un  enfant.  |iar 
,(,le.  Cela  doit  s'entendre  de  l'établissement  par  le  mariage,  c'est-à-dire 
institutions  de  dot,  el  aussi  de  tout  autre  genre  d'établissement,  de 

Tachât  d'une  étude,  d'une  bibliothèque  d'avocal  ou  de  médecin,  d'un  f Is 

ommerce,  etc.  Il  en  serait  de  même  des  dons  faits  pour  consolider  ou 
ndre  un  établissement  déjà  acquis. 

2248.  Donations  rémunératoires  ou  onéreuses'.  —  Ces  dona- 

sont  - nises  comme  les  autres  au  rapport.  Toutefois  est  seul  rapport 

l'excédent  net  de  la  valeur  des  biens  donnés  au-dessus  du  prix  du  ser- 
vice rémunéré  ou  de  la  charge  imposée  au  donataire,  car  il  n'\  a  libéralité 

éi  itable  que  poui  cel  excédent. 

"  2249.  Donations  mutuelles.  —  Ce  sont  des  donations  <• me  les 

.  quand  elles  son!  inspirées  par  un  véritable  sentiment  de  libéralité. 
M;-is  quand  les  deuu  donations  doivent  s'exécuter  simultanément  el  rester 

-  (tonifions,  voyez  ci-dessous,  n  et  w  3009  et  suiv. 


R  MT'ill  I      DES    DOS?      M      II  GS 


définitives    toutes  les  deux,  il  esl   possible  qu'on  ail  affaire  .1   un    si 
échange  mal  qualifié,  auquel  cas  il  0')  a  pas  lieu  à  rapport. 

"2250.  Donations   déguisées  et  donation  à   personne  iii' 
posée.     -  '  es  deux  espèces  de  donations  ne   sonl  [>  s,  /<<</•  leur  1 
propre,  exemptes  du  rapport  :  elfes  •■    onl   soumises,  en  vertu  du  pri 
gén  irai  de  l'art  843,  en  leur  qualité  de  donations.  Mais  on  ;i  déjà  vu  qiu 
itème  de  la  jurisprudence  sur  la  validité  des  dispenses  tacites  ah 

dans  beau* p  de  cas  au  même  résultat  :  les  juges  peuvent  reconnaiti 

fait  l'intention  du  donateur  a  été  d'accorder  la  dispcnse(ci  dessus,  n 
et  2231  ].  I>r  la  sorte,  s'il  a  j  a  pas  exemption  légale  du  rapport,  il  > 
M'iii  dispense  par  la  volonté  du  disposant 

*2251.  Dons  manuels.  —  Une  solution  semblable  s'applique  aux  dons 
manuels  Ce  genre  de  dons  est,  par  sa  nature,  sujet  ii  rapport  \\\,  2\  jaav. 
1880,  I».  80.  2.  253,  S.  SI.  2.  us  .  Mais  l'intention  d'accorder  la  dis] 
peut  s'induire  des  circonstances  (Cass.,  3  mai  1864,  D.  64.  I.  173,  S.  04.1. 
273  .  Sur  le  pouvoird'appréciation  des  j  1 1 1;  (  •  -.  du  fait,  el  le  contrôle  possible  <ir 
;i  de  c  tssal ,  voyei  Cass.,  12  mars  1873,  D.  T.;.  1 .  194,  S.  73.  I 

\u-  même  que  pour  les  donations  déguisées  ou  à  personne  interposé' 
plupart  des  auteurs  soutiennent  encore  que  le  don  manuel  ne  peut  èln 
pensé  ilu  rapport  que  par  une  déclaration  expresse.  IK  l'ont  valoii 
son  particulière  que   la   loi  exempte  du  rapport  les    ■  présents  d'us 
(art.  8S2),  ce  qui  en  confirme  la  nécessiti  pour  les  autres  donations  mai 
les.  Mais  c'csl  confondre  deux  questions  différentes  :  il  ne  s'agil  pas  de  s 

si  un  don  ma I  est  exempt  du  rapport  en  vertu  de  la  loi(cetle  exen 

n'existe  que  pour  ceux  qui  sont  v  isés  dans  l'art.  852)  ;  mais  bien  sous  quelle 
forme  peut  se  produire  la  dispense  accordée  par  le  disposant  dans  un 
sujet  à  rapport. 

2  ■  avantages  indirei  1-  ' 

2252.  Distinction.  —  Un  aval  ituil  peut  être  procuré  à  quelqu'un 

les  parties  une  donation  proprement  dite,  si  t'avantage  résulte  in 
temenl  d'un  .km re 

La  loi  a  prévu  ceux  qui  sonl  contenus   accessoirement  dans   une  convention  à  tilrc 
onéreux  ;  elle  n'a  rien  dit  de  ceux  qui  font  l'objet  total  de  l'i  opli, 

2253.  Avantages  accessoires  contenus  dans  une  convention  onéreuse. 
-     Les  contrats  .'1  titre  onéreux  passés  entre  un  Sis         on  pi  re,  el  plus  généralement  ea 
tn-  le  défunt  el  l'un  de  ses  héritiers,  étaient  autrefois  fort  suspects,  :.<  cause  di 
Eecullcs  qu'ils  peuvent  contenir;  il»  faisaient  souvent  n  de  la  brouitterie  dans  les  fami 

ipmme  disait  Basnage,  sur  l'art,   13 i  dé  la  coutume  de  N idie   Ci  Lail  un  moyen  de 

dispenser  une  libéralité  du  rapport,  malgré  la  prohibition  m  nous 

is  plus  les  même  raisons  de  les  critiquer,  puisque  le  défunt  qui  a  pro- 

cédé aurait  j>u  avantager  ouvertement  son  successible,  et  par  préciput.  Mais  la  l"i  >oumet 
ces  avantages  au  rapport,  comme  les  autres  (art.  81 

1  Sur  ces  donation»,  vo  i  n"  2541  el  suiv. 
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D'après  ce  texte,   il  faut  distinguer  :   l'héritier  doit  le   rapport  des  avantages  indirects 
convention  présentait  pour  lui  au  moment  <m  elle  u  été  faite  :  il  ne  doit  pas  le 
ri  des  profits  qu'il  a  pu  en  retin  r  par  la  suile.  Kt  cette  diatinction  est  très  raison- 
nable. Si  on  ('ère  vend  pour  25  060  Francs,  à  son  dis.  une  maison  qui  en  vaut  50000,  il 
lui  en  ilonne  la  moitii  :   mais  si  l.i   maison  d  été  vendue  à  sou   priv.  vrai  et  qu'elle  aug- 
ansuite  de  valeur,  le  contrai  deviont  avantageux  par  l'effet  Je  circonstances  posté- 
rieures, el  la  plus  value  n\  si  pas  rapportable,  n'ayant  pas  élé  donnée. 
2254.  Règle  spéciale  aux  sociétés.  —  A  coté  de  l'art.  853  qui  est  général  et 

î  lous   les   contrats  onéreuj.,   se  trouve    l'art.    N.v«  qui  reprend  la    même 
pour  1rs   actes  de  société,  en  y    ajoutant  quelque  cliose.   Le  contrat  de  sociéli    >  -1   un  de 
prêtent   le  mieux  à  ces  avantages  indirects,  et  où  ils  sont   très  difficiles  à  dé- 
couvrir, soit  dans  l'évaluation  des  apports,  soil  dans  la  répartition 

\-i--i    la    loi   s'en  mélie-t  elle,  et  elle  astreint    l'héritier  à  rapporter    lous  les   bénéfices 

qu'il  a  pu  réaliser  dans   une  société  avec  le  défunt,  à   moins  que  les  conditions  de  la  so- 

Bient  été  réglées  //.ir  acte  authentique.  De  droit  commun  l'acte  qui  constate  la 

Formation  d'une  société  peut  être  rédigé  sous  seings  privés.  Ici  la  loi  ne  veut  pas  de  cette 

Corme,   parce  qu'elle  met  les  attires  héritiers  à  la  merci  de  celui  qui  s'élail  associé  avec  le 

défunt  :  il  lui  suffirait  de  faire  disparaître  l'acte  constitutif  de  iélé,  pour  mettre  ses 

■tiers  dans  l'impossibilité  de  reconnaître  L'étendue  des  avantages  qui  luiontété  faits  | 

lispenserait  aiusi  lui-même  du  rapport,  et  contrairement   peut  être  à   la  volonté  du 

jnt. 

Il  résulle  de  la  nature  de  ce  motif  que  rien  ne  peut  remplacer  l'authenticité  de  l'acte, 
ni  son  enregistrement,  ni  la  publication  et  l'alliche  d'un  extrait,  parce  que  ces  formalités 
permettent  seulement   d'en  constater   l'existence,  mais    n'en    font  pas  connaître   la   teneur 
(Paris,  28  déc.  1854,  D     «.  2    279  et,  sur  pourvoi,  Caes.,  34  déc.  1855.  D.  56.  1.359. 
:    i.  200;  Cass  59 4.  -il!».  S.  50.  1.  ii00). 

Quand  la  condition  voulue  par  la  loi  a  élé'  remplie  el  qu'un  acte  authentique  a  été  ré- 
digé, la  loi  dispense  l'héritier  du  rapport  pour  «  l'association  faite  sans  fraude  »  entre. le 
défunt  et  lui    Ces  mots  signifient  que  l'héritior  ne  devra  pas  le  rapp.  lices  réalisés 

iite  de  la  propriété  de  la  société,  mais  que  s'il  y  a  eu  «  fraude  »,  c'est-à-dire  avan- 
tage indirect,  le  rapport  en  sera  dû.  La  Iraude  dont  parle  ici  le  Code  n'est  pas  une  fraude 
à  la  loi,  niai»  seulement  une  atteinte  aux  droits  des  autres  héritiers,  et  son  langage  re- 
tarde  :  ce  qui  était  une  Iraude  dans  notre  ancien  droit  n'en  est  plus  une  aujourd'hui, 

JumsppiuuENCE,  —  En  pratique,  la  portée  de  l'art  iX,'i  a  été  considérablement  réduile 
par  la  jurisprudence  qui  décide  :  1"  que,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'acte  d  assoei.it ion,  les 
avantages  qu'en  a  retirés  l'héritier  peuvent  être  considérés  comme  dispensés  du  rapport, 
par  interprétation  de  la  volonté  du  défunt  et  sans  qu'il  soit  hesoin  d'une  déclaration  ex- 
presse (Pai  s,  :!-  déc  I85i,  .1  l^ass.,  31  déc.  IS.'i.'i,  précités) -..i"  qu'il  peut  être  déclaré 
par  les  juges  du  fait  que  le  ■  réalisés  par  l'héritier   ne  représentent   pas  une  lil 

ralité,  mais  sont  pour  lui  une  juste  indemnité  de  son  travail  et  de  ses  risques,  auquel  cas 
happent   au    rapport,    même  dans  une  association  faite  sous   seings  privés   (Cass., 
17  août  1864.  D.  65.  I-  305,   S.  65.  I    121  .  Douai.  -21  juin   1906,  D.  1908.  2.  22BJ 
S     1907.   -    57)  ;  3°  que  lors  même  que  le  rapport  de  ces  avantages  et  bénéfices  est  im- 
posé   à  l'hérilicr,   son  ohligallon  peut  être  diminuée  par  l'allocation   d'une  indemnité  re- 
liant sa  participation  aux  affaires  sociales  el  comprenant  à  la  fois  son  travail  person- 
de  ses  capil  19  nov.  1864,  I»-  62.   1    139,   S.   62.   I.   145). 

jurisprudence  se  Justin.-,  au  moins  en  partie,   par  l'observation  que  l'art.  854  se 
borne  a  établir  l'obligation  du  rapport,  sans  diminuer  le  droit  qu  a   le  défunt  d'en  dis- 
r  l'héritier.  Voyez  tout,  lois  les  notes  du  Ualloz  et  du   Sirey  sous  l'arrêt  de  Douai 
préi 

2255.  Autres  donations  indirectes.  —  Pour  tous  les  autres  cas  où  il  y  a  dona- 

lioti  indirecte,  nous  n'avons  pas  de  texte  sp,  rial  :  il  n'y  a  que  la  formule  générale  île  l'art. 

pii  oblige  l'héritier  à  rapporter  tout  ce  que  le  défunt  lui  a  donné,   directement  ou 

indirectement.  Ainsi   ...ut  rapportahles  les  avantages  résultant  don.'  remise   de  dette 


RAPrORI     I'! 

•  ir  d'un  succesaible,   d  *  nation  <<  une 

l'inlenl  l>  'faut    d  • 

;  ■■  ..  .h.  66.  i 

d.'    I.i  rem  neiation   <i   un   usufri  i     IKKII.    |).   HT.    I      129,  S 

I  h  luira  i  .1-.  Irèa  pratique,  et  qui  n  donne  lieu  .'>  divertet  difficulté!  i  M  oelv 

ton  kérili 
2^56.  Paiement  des  dettes  de  l'héritier.  —  S  un  héritier  majftti  el 

liions  i  ivitement  valable»  acquittée*  à  *a  décharge,  le  rapport  ■! 

pour  lui  nra  toujours  du.  perce  que  le  vorec ni  lait  par  le  défunl  équivaut  è  un 

libéralité 

i  la  délie  était   n  ifui  ntic  par  une  action  en  nul 

.  rapport  m    rerail  ■  ta  du   en    principe,  parce  que  le  débileui  pouvait  M 

|u*on  ne  lui  a  vrai ni  procuré  aucun  avants  i       aurait  lieu 

|  nrl  que  ai   le  |  aiomont  avait  été  lui  à  la    roquôU  li  aurait    ainai 

ni  ..n  validé  i  m  obli  i  faisant  paver  par  autrui. 

Pour  lea  dette!  du  mineur  acqui  on  père,  il  i  a  quelque  difficulté    Uerthiet 

que  -i  mi  l'obligeait  6  rapporter  Ici  tomme*  verséi  nom  à  dei  I 

ii«  |>ri -■■-  pour  qu'un  mineur  ne  puiaae  paa  ndront 

i,  >'i\  platl  à  son  père  de  1 1  ndant  on  ■  ! 

une  lien  à    i  «qu'il  cal   intervenu  dans  I 

lu  du  mineur.  <  !'eal  une  0| on  nabte,  qui  a  seulement  le  tort  de  donnei 

lea  difficulté!  praliqui  - 

•ci  bis    Assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un  tiers.     -  L'héritier  qui  béné- 

■ht  sur  la  funl  en  doit-il  le  rapport,  el  qui 

nier,  le  capital  ou  lea  primes  P  Question  déjà  signalée  (t.  II,  n°  1266,  en 

■  déaormaia  acquis  en  jurisprudence  que  le  capital  de  t'assui  ■  pei  rappor 

table,  parce  qu'il  y  n   Formation  d'un  capital  nouveau  el  non  pas  translation  d'un  caj.ilal 

•  tant  pouvant  revêtir  le  caractère  dune  libéralili  I  juin  1896,  D. 

Ï3  .  Paria,  lOjanv.  1900,  D.  1900.  2  101    2    105).  La  libéralité  n'rxii 

ni  des  primes,  qui  sont   seules  sorties  du  patrimoine  du  défunt,  el  en 
ibilité   du   .  primes  étaient   modiques  el  prises 

uniquement  sur  lea  revenus  annuels.  Voyei  les  notes  de  \l.  Dupuich,  h.  1900.  - 
:  is  ■   nvoîs,  el  I'    1910    ï.  329  .  W  un  .  L'a  ■'«  point  de  vue 

in  rapport  ■ lans  la  L902,  t.  I,  |».  20.  D'autre  part. 

quand  la  vie  de  l'assuré  s'est  proloi  inl  que  le  total  des  primes  dépasse  le  capital 

'.  la  lama)!  qui  irterle  tiers  bénéficiaire  ne  peut  pas  dépasser  le  montant 

l  (Cass  .    ',  août  1908,  0.  1909.   1.  18S,  P.  et  S    1909.  I    a,  et  la  m 
M.  Lyom  Ca.hi  ;  Caas  .  2 août  1909,  D.  1940.  I    328,  P.  el  S.  1910.   I.  540  ;  I. 
■5  avril  1910,  D    1910.2    329,  P.  el  S    1911    2.  321,  nota  de  M.  Lei  ir  pour- 

iss.,  30  mai  191 1.  P   et  S    191 1    1.561 

l    '  Kn  présence  d'une  renonciation  ou  d'un  autre  acte  dévestitif  analogue,  ■ 
•résumer  qu'il  contient  une  libéi                  plupart  dea  auteur»  admetten 
toinpLion,   qui   est  combattue  par  M.   Hue   (t.  v,  n«  Ï52),    lu  pratique  la  question  nr 
na rail  pas  faire  de  difficulté,  et  la  présomption  esl  admise  au  m s  comme  présomn- 

le  t'hoiniiiu.  la  preuve  contraire  n-^!  ml  a  I  l 
m  i.iiii.ii. 
Se  Fondant  mit  l'analogie  qui  i  m-1  ■-  libéralités  testamentaires  el  l( 

nations  réalisées  au  moyen  d'assurances  sur  la   vie,  donl    le  bénéficiaire    ne  ; 
■  .le..-  .1  i  ilonaleur,  M.  l'un  inli  :s  donations  uni 


,'ijll  IOSS 

2257.  Prime  de  remplacement.  —   Soua  l'empire  de  notre  législation  militaire! 
antérieure  i  IS7-.    un  grand   nombre  de  jeunes  gens  se  faisaient  exempter  du  s 
militaire  en  fournissant  un  remplaçant  à  <j \i i  on  payait  une  prime.  Quand  les  parenu 
la  payaient  ( »< •  u r  an  de  leurs  enfants,  le  rapporl  en  était  do  (Grenoble,  l.'i  févr.  1850, 

J   s,.  S    . :     :     124).  En  eflet  le  service  militaire    Lait  une  obligation  /■ 

nelle  à  l'enfant,  et  son  exonération  à  prix  d'argent,  aux  frais  di    ses  parents,  i stituail 

le  paiement  d'une  dette  sujet  au  rapport  en  \crlu  île  l'art.  S.",  I . 

2258.  Taxe  militaire.  —  Même  solution  pour  In  taxe  militaire  établie  par  la  loi  du 
13  juillet  ls>u.  art.  35.  Elle  aussi  était  unedetU  personnelle  à  l'assujetti,  et  son  acquitte- 
ment par  un  ascendant  donnerait  lieu  au  rapport  conformément  à  l'art.  881.  Sur  le  paie- 
ment  le  la  taxe  par  l'ascendant,  voyez  le  S  6  de  l'art.   35  <le  la  loi  précitée, 

du  Sfîjuill   I   :  - 


3"  Itè^'le  applicable  aux  fruit-. 

2259.  Dispense  de  rapport  pour  la  période  antérieure  au  décès.  —  Le 
donataire  n'est  tenu  de  rapporter  que  le  bien  qu'il  a   reçu,   et  non   les  Iruits  qu'il  en  a 

^'il  lui  fallait  rapporter  les  fruits  en  même  tqmps  que  le  fonds,  ce  sérail  souvent  sa 
ruine  et  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite  deviendrait  une  calamité  pour  lui.  Jamais  le  rap- 
port n'a  été  considéré  comme  privant  rétroactivement  l'héritier  de  la  jouissance  du  bii  m 
et  c'est  encore  ce  que  dit  l'art.  836.  La  donat!  .'ui'-nl  d' hoirie,  quoique  raj 

table,  confère  il<uc  tout  au  moins  au  successible  la  jouissance  intérimaire  du  bien. 

2260.  Donations  de  fruits.  Il  se  peut  qui  la  donation  ait  eu  pour  objet  unique' 
des  fruit-  et  revenus  que  le  successible  gi  ili6  m  msi  <  mes  au  jour  le  jour,  sans  aui  un 
onds  ni  capital.  La  ri-^'le  qu'on  ne  rapporte  pas  les  Iruits  s'applique-t-elle  encore  ?  la 
Cour  de  cassation  a  rendu  sur  ce  point,  à  moins  de  trois  années  de  distance,  deux  arrêts 
contradictoires.  Par  l'un  clic  a  décide  que  l'art.  856  supposait  le  rapport  réellement  effec- 
tué d'un   bien  frugifère,  et  ne  dispensait,  nullement   l'héritier  de  rapporter  les  ri 

dont  il  avait  bénélicié  par  la  renonciation  du  défunt  à  un  usufruit  grevant  sel  propri  ■ 
biens  nia-,  27  oci.  1886,  D.  87.  1.  129,  S.  ST.  I.  193)  Par  l'autre  elle  a  dispensé  un 
héritier  de  rapporter  les  revi  nus  d'un  usufruit  qui  lui  avaient  été  donnés  par  le  défunl 
12  mars  1889,  L>.  !lfj.  1.  30).  Celle  dernière  solution  semble  la  meilleure  :  qu'im- 
porte la  manière  dont  le  défunt  a  procuré  ce  revenu  annuel  à  son  successible  ?  Comp.  la  j 
note  de  M.  rimbroise  Colin,  D.  1902.  2.  241. 

2261.  Fruits  échus  ou  perçus  depuis  le  décès.  —  A.  partir  du  moment  où 
le  rapport  d  il  se  faire,  c'est-à-dire  du  jour  où  la  succession  s'ouvre,  l'héritier  est  comp- 
table des  fruits  (art.  856).  La  règle  est  expi  ii  lus,  et  réellement  elle  eaj 
générale,  s'appliquant  au  rapport  en  moins  pri  liant  aussi  bien  qu'au  rapport  en  nature  : 
l'Iiéril  plein  droit  ou  les  fruit-  du  bien  ou  l'intérêt  de  l'argent,  selon  les  cas. 
Il  n'y  a  pas  ici,  a  proprement  parler,  une  dérogati  o  I  le  de  l'art.  1 1  •'>•!.  qui  ne  fait 
courir  les  intérêts  moratoire  -  dans  1rs  obligations  de  Bommes  d'argent,  que  du  jour  de  la 
sommation  c'est  la  joui-  ance  du  bien  qui  l'ait  retour  à  la  masse,  comme  après  l'extinc- 
tion d'un  usufruit  ;  c'e-t  plutôt  une  question  !<  pi  opi  lé  qu'une  question  d'obligation. 
La  succession  est  réputée  comprendre  les  biens  sujets  au  rapport. 

Pour  les  fruits  a  au  décès,  on  applique  ei  il  à  l'héritier  les  mêmes  ri 

qu'à  un  usufruitier:   il  est  réputé  avoir  acquis   les  fruits  civils  jour  par  jour;   il  ne  fait 
-ions  les  fruits  en  nature  que  par  leur  perception. 


pport,  ce  serait      annuler  la  libéralité  iu-t«  au  moment  ou  elle  peut  recevoir  son 

lion  »  (n.1898. 4. 19,  col.  3).  Le  rapi  nese  justifie  qu'autant  qu'elles 

-m  le  capital;  celles  qui  sont  pa;  revenu    n'ont  pas  appauvri  la 

ii  on  ii  ii  h,  /o/-.  'il.). 
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B         Donations  exemples  du  rapport 
i   ni,  aie*. 

2262.  Ancien  motif  de  l'exemption.       L'art.  852,  qui  énumèi 
donations  exemptées  du  rapport,  esl  le  résumé  d'un  passage  de  Pothibri 

/.s.  cbap.  i\    art.  -'.  ;  3),  mais  sa  rédaction  en  a  profondément  a 
l'esprit.   La  l"i  moderne  .i  généralisé  des  décisions  qui   n'avaient   qu'une 
portée  relative.  Pothier  admettait  la  dispense  du  rapport  pour  certaines  dé 
faites  par  les  parents  dans  l'inlén  i  de  leurs  enfants  ;  il  ne  s'occu 
pail  que  des  successions  en  ligne  directe,  les  seules  dans  lesquelles  les  dons 
entre  vifs  hu  sent  alors  rapportables.  En  lui  empruntant  ^i  disposition  pour 
[a  faire  passer  dans  la  loi,  on  lui  a  donné  une  portée  absolue,  puisque  le 
principe  du  rapporl  des  dons  s'applique  aujourd'hui  même  aux  successions 
Bollatérales.  El  de  fait,  la  dispi  nse  profite  aujourd'hui  ;i  tout  successible  qui 
,i  reçu  ces  mêmes  avantages  d'un  parent  quelconque. 

Il  esl  résulté  cfe  là  une  insuffisance  dans  le  motif  de  la  disposition,  insuffi- 
sance  < i » i < ■  les  auteurs  de  la  loi  n'ont  probablement  pas  aperçue.  Venant  des 
parents,  ces  dépenses  devaient  être  considérées  moins  coinntedes  libéra 

qui e  I  accomplissement  d'un  devoir,  les  parents  ayant  l'obligation 

d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants.  Faites  au  profit  d'un  parent  collatéral, 
ces  mêmes  dépensa  -  ne  sont  plus  obligatoires,  et  on  ne  \"it  plus  pourquoi 
ide  les  exempte  du  rapport.  Cette  inconséquence  entre  la  cause  et 
reflet  n'a  pas  de  résultats  fâcheux,  car  autant  ces  dépenses  sont  fréquentes 
au  profit  des  enfants,  autant  elli  s  sonl  rares  au  profil  de  collatéraux. 

2263.  Justification  moderne.  —  Par  un  phénomène  fréquent  dans 
■histoire  des  législations,  en  changeant  d'application,  la  loi  s'est  trouvée  avoir 
fassi  changé  de  motif.  L'ancien  ne  pouvant  plus  suffire,  on  lui  en  a  chi 

un  autre.  On  a  proposé  de  dire  que  si  ors  dépenses  ne  s,  ml  pas  rapportables 
l'est  qu'elles  sonl  prises  sur  les  revenus.  Il  j  a  la  en  effet  un  motif  assez 
sérieux  d'écarlei  l'idée  du  rapport  :  le  rapport  esl  destiné  à  rétablir  l'égalité 
mtre  les  héritiers  dans  le  partage  de  la  fortune  du  défunt,  mais  les  sommes 
krélevees  sur  1rs  revenus  au  profit  de  l'un  des  successihles  ne  diminuent 
I^K  la  pari  des  .mires;  le  défunt  aurait  pu  les  dépenser  lui-même  :  elles 
ne  doivent  doue  pas  être  déclarées  rapportables. 

Cependant  ee  motif,  qui  est  une  nouveauté  dans  notre  droit,  esl  cni 
brl  loin  d'être  aeeepté  parla  doctrine.  La  plupart  des  auteurs  s'attachent 
à  démontrer  ([lie,  peur  savoir  si  une  donation  esl  dispensée  du  rapporl.  il 
faut  considérer  son  objet,  et  non  pas  la  nature  des  ressources  a  l'ai  le  des- 
quelles le  donateur  a  pu  la  faire. 

2264.  Jurisprudence.  —   Pendant  quelque  temps  la  jurisprudence 
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les  cours  d'appel  a  paru  peacher  vers  l'idée  que  les  donations  non  rapport 
laides  sonl  celles  qui  sonl  raites  avec  les  revenus  el  que  l'obligation  du  rap- 
port apparaît  dès  que  li  ira  entamé  son  capital.  Voyez  en  ce 
Caen,  13  déc.  1872,  S.  73.  2.  251  ;  Bourges,  10  déc.  1879,  D.  SI.  2.  22  : 
Orléans,  .'août  1890,  D.  91.  2.  209.  Elle  y  mettait  toutefois  ce  cerrectil 
que  pour  être  exemptes  du  rapport,  ic^  libéralités  doivent  être  modique». 
et  ne  peuvent  consister,  par  exemple,  en  somm  riantes  par  l'accuimV 
de  plusieurs  années  de  revenus  (Lyon,  24  juin  1859,  et  autres  dôeW 
ins  Dalloz,  Sii/ipl..  \    Successions,  a"  828). 

En  outre,  et  toujours  par  application  de  la  même  idée,  la  jurisprudence 
I  cesser  l'exemption  du  rapport  accordée  par  l'art.  8.">2  pour  les  dé- 
penses d'éducation  d'un  enfant,  lorsque  ces  dépenses  ont  été  excessives. 
eu  égard  à  la  fortune  du  père  et  à  relies  qui  oui  été  laites  pour  les  autres 
entants  (Nancy,  7  pull.  IS7.'.  sousCass.,  D.  75.  I.  107). 

Enfin  la  Cour  de  cassation  a  introduit  un  principe  rigide  qui  mettra  lin 
doute  a  tout  développement  ultérieur  de  la  jurisprudence  :  Est  sujette 
à  rapport  toute  libéralité,  même  faite  sur  les  revenus,  si  elle  ne  rentre  pas 
dans  les  termes  de  l'art.  852.  C'est  la  cuise  et  la  nature  de  la  dépense,  et 
non  l'origine  îles  fonds,  qu'il  Tant  considérer  pour  savoir  m  elle  est  rappon 
tatile  (Cass.,    13  avril   1899,  l>.   1901.    I.  233,   avec  nue  note  conforme  de 
M.  BoiSTEl..  —  Voyez  aussi  la  note  de  M.  Dupi  ICH,  I).   1900.  2.  489  et  les  ren- 
vois :  et  Ci.ss.  belge,  21  févr.    1902,  I».   1903.  .'.   145)'.  Il  résulte  de  cette 
jurisprudence  une  contradiction  frappante  :  un  père,  qui  a  plusieurs  entants, 
possède   un  bien  <j u i  lui  rapporte  annuellement   1  000  francs  :  s'il  en   l'ai 
donation  entre  vifs  à   l'un  de  ses  entants  et    meurt  20   ans  après,  le  doua 
taire  rapportera  le  capital  et  conservera  les  fruits  perçus  par  lui  pendai 
20  ans.  -,,ii  20  000  francs  :  si  le  père  conserve  sou  bien  et  en  donne  annuel 
leiuent  le  revenu  a  son  lils.  celui-ci  aura  a  rapporter 20 000  francs  et  n'auj 
en  définitive  rien  reçu.  C'est  un   résultat  injustifiable:   le  prétendu  dona- 
taire fait  l'office  d'une  caisse  d'épargne  ;  il  est  tenu  de  capitaliser  au  profit  de 
ses  futurs   cohéritiers   les   fonds  qu'il   est  censé  recevoir  pour   sa  dépense 
annuelle. 


L'art.   8;i"2  «minière  couine     ne 


2»  Énumèration. 

2265.   Frais  d'entretien  et  d'éducation, 
devant  pus  être  rapporte!  : 

1°    Les  frais   de  nourriture   et  d'entretien.   --   t. a  disposition    de  la  loi  est  surfait 
titeressanti   à  noter  quand  cet   irais  ont  été  accpi  i  i  m     en  argent  pour  un  enfant  nus 
m.    La    dispense   de    rapport  a  lieu,   alors  même  qu'il    n'y   avait   aucun 
.i  que  le  successibto  a  \  ait  des  renourcei  raffisanli .  pour  vivre  (Cass..  "2ii  j.-ur.    190 
I>.  1904.  t.  iiïj. 


est  vigoun  combattue  par  U.  Dupuicli.  Voyez  sa  no 

latluz,  1  -  ' mi   2.  i89,  el  surtout  D.  1910.  2.  Ï28  et  suiv. 


H  wi  BOSS    »  1 

et  d'apprentissage    —  Ces  frais  doivent 
,  d'établissement,  qui  sont  soumis  tu  rapport  d'uni 

gji  ri      ■  par  l'art.  851,  et  la  distinct! -I   souvent  arbill 

r/ comme  frai»  «!'•■  tm-.iii alors  qui    Pothici    I 

h. ii-  de  maîtrise  deoi   le>  art»  mécaniqui 

ferportli parmi  mont  (édil    Bugnol,  t.   VIII,  p    II 

tch'il-  de  livres,  il  faut  distinguer     le»  •<-  font  partie  dos  frai»  d'éducation  ; 

o  don  d'une  bibliothèque  »ert  à  l'établissement  ot  esl  rapportable. 

lis  ordinaires  d'équipement         Disposition  empruntée  ara 
iui  remonte  aui  val. -in-,    mais  qui  reçoit  encore  son  applii 

.  ii<  qui  entrent  dam  l'ai i  comte    officiers    II  esl  cependant  re rqu 

il  de  l'enfant. 
Lai  i  du  i  ilontariat,  que  pavaient  li  conditionnels  il' un  a 

■  i  .lu  -27  juillet   \X"i.   abrogée  en  1889,  «ont  égale ni  dispensés  'I  i 

l'équipement,  en  partie  comme  t r.i i -  de  nourrilun     i' 
toi  le  volontaire  était  «  habillé,  monté,  équipé  et  entretenu  a  se»  fi 
i  pai   lui  était  censée  repréeentei  I  iné«  par  l'entretien  'in 

honlaire  pi  ndanl  ta  pi  i  isions  diverses 

,./..  v°  Succession,   n°  s2-.    el  notammei  ,    lOjuill     1883.    /■'••- 

»,  1886,  p.  160) 

2266.  Frais  de  noces.  —  En  dispi  osant  do  rapport  les  frais  de  noi  es,  le  <  ode  met 

ip  d'incertitudes  qui  s'étaient  prolongées  jusqu'à  lu  fin  de  notre  ancien  droit 
.  i,    |5),  1    rrièn    tonnait  une  raison  déeisivo  pour  l'exemption 
du  rapi                   nie  ces  fraii  sont  faits,  non  pour  l'avaol  ige  des  mariés  qoi  n'en  profi- 
tent guère,  mail  pour  l'honneur  per« >l  des  père  et  mèi  ir  I  avantage  de  toute 

ilhier,  nu  uns  clairvoyant,  les  Faisait  rentror  dan-  les  •  frais  de  nourrito 
nment  une  n 

2267.  Présents  d'usage.  —  Quand  l'art  852  parle  des  *  frais  de  noces  et  présent» 

libtc  qu'il  t'occupe  uniquement  des  cadeaux  de  noces.  On  en  acquiert 

la  certitude   |uand  on  voit  que  cet  article  esl  emprunté  aux  anciens  auteur»  qui,  comme 

Potlin  i    el    r'erriere,    s'occupaient    uniquement   des   bal  es,   bague»  et  joyaux 

iui  m. n  iés  et  des  cadeaux  el  gratification»  accordés  à  cette  ncoasinn  à  toute»  sorte» 

de 

M       dans  la  pratique  moderne  on  donne  au  texte  une  portée  générale  en  di 
<len\  -  que  le  texte  a   réunies  dan»  un  même  membre  de  phrase,   el  on  consi  1ère 

exempts  du  rapport  le  ilile  à  n'iœ 

.'-li ■  i  nniversaires.  liapWin».  eic 

I  i  i  \.    —    On  peut  hésiter   parfois  | i  u    rentre   dans  les 

i-    In-.,.-        on  s'il  constitue  un  don  manuel  ordinaire  dont  le  rapport  peut  être 
■miinli'    La   dilliculi                                                   p  iur  le  troussi  tant  à 

tV-ea- le  si. n  mariage.  Elle  n  •  ul iriables,  Le  trousse 

■nporlable  :     I      Inrsipi  i!      -I  compris  dans  la  i-nn-li  Intiiui  de  dut,   d.inl    il    l',  unie  ainsi    un 

ajacessiiire  -,  1 '-me  lorsqu'il  n'j  esl  paa  compris,  si  sa  valeur  esl  coq;  Comp. 

ïri».  ISjanv.  1833,  D    S  1.  2.  633. 


g  .">.         Modes  et  effets  du  rapport. 

"2268.  Les  deux  formes  du  rapport.  —  Le  rapport  peul  se  faire 
de  deux  l'iii'ons  ;  en  nature  ou  en  moins  prenant    art.  8  tpporl  en 

qu'en  dit  l  Compilation,  sur  l'art. 31  1'  :   avait 

eu  un  arrêt  en  I6.M   'iui  axait  dispensé  du  rappi  rit- 
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Daiure  consiste  dans  la  remise  réelle  des  choses  données,  qui  sont  réuni 
à  la  masse  il  partagées  avec  le  rt.  829).  Le  rapporl  en  moins  pn 

nant  suppose  que  le  successible  gratifié  conserve  en  nature  les  biens  qui  I 
ont  été  donnés  ou  légués,  cl  que  l'égalité  est  rétablie  au  profil  de  ses  euh 
ritiers,  soit  par  des  prélèvements  en  leur  faveur  pour  une  valeur  égale,  s 
par  une  imputation  des  choses  rapportables  sur  la  part  de  celui  qui  I 
a  n  eues  (art.  830)'  :  il  prend  alors  en  moins  la  valeur  dont  il  est  déjà  nanti  ; 
d'où  le  nom  ci à  cette  forme  de  rapport. 

Du  reste,  il  est  ljicn  évident  que  le  rapporl  en  moins  prenant  n'est   ;  '  culanl 

que  l'objet  à  rapporter  est  inférieur  i  n  valeur  à  la  part  héréditaire  de  celui  qui  le  posséda 
S'il  est  supérieur  à  celte  pari,  l'héritier  doit  rapporter  en  nature  tout  l'excédent,  >!>   sorfl 
que  son  acceptation  l'appauvrit.    Aussi   cela  se  voit-il  rarement,    car  l'héritier  qui 
entre  vifs  plus  que  sa  part  renonce  pour  conserver  son  don. 

2269.  Application.  —  En  général  l'héritier  soumis  au  rapport  n'a  pas  le 
choix  entre  les  deux  procédés.  C'esl  tantôt  l'un  et  tantôt  l'autre  qui  doit  êtri 
employé,  selon  la  nature  de  la  libéralité  et  selon  la  nature  des  biens  à  rapporter, 

Le  rapport  des  /<■</.<  se  fait  toujours  en  moins  prenant.  C'esl  du  moins  ,■, 
qui  résulte  du  nouvl  al.  -  de  l'art.  843,  ajouté  par  la  loi  du  24  mars  1898 
Au\  larmes  de  ce  texte,  quand  le  legs  est  rapportahle,  le  légataire  ne  peuj 
«  le  réclamer  qu'en  moins  prenant  ■>.  Donc  il  a  toujours  le  droit  d'obtenu 
en  nature  la  chose  léguée,  sauf  à  la  précompter  sur  sa  part  -'.  C'esl  aussi  là 
solution  qui  parail  la  plus  naturelle:  astreindre  le  légataire  à  eflectui 
rapporl  en  nature,  «'est  enlever  toute  utilité  à  la  disposition  testament  ai 
qui  le  gratifie 

Pour  les  choses  données,  le  rapport  se  fait  lantôten  nature  et  tantôt 
moins  prenant,  selon  certaines  distinctions  indiquées  aux  n" suivants. 

Pour  les  cas  exceptionnels  où  le  successible  a  le  choix  entre  les  de 
formes  de  rapport,  voyez  ci-dessous,  a°  2285. 

A.  —  Rapporl  des  meubles. 
1°  Mol  porel. 

**2270.   Le  principe  et  son  motif.  —  Le  rapport  du  tnohilici 

1  Ce  dernier  pi  ippose  qu'on  ne  tire  pas  au 

et  qu'on  attribue  chacun  d'eux  directement  et   nominativement  .:i   chaque  hériliei     U 

est  donc  impossible  toute    les  rois  que  la  l rdonne  le  tirage  au  sorl  des   h 

de  -<>"--  n"  2350  i    Dan  s  ces  i  as  là,  on  n'a  pas  le  choix  :  il  faut  recoin  ir  au  systèm 

rements,  à  la  suite    desquels  <m  compose  des  lots  égaux   qui  peuvei 
au  -ort. 

-  \vani  1898.  la  question  étail  controversée.    La  jurisprudence   tendait  a 
au   rapporl   des   legs  les   mêmes  icV!cs  qu'au   rappoi  n>  i'jss,  11  IV 

h.  79.  l    297,  S.  so    I.  201). 

3  Ce  reproche  pouvait  cire  fait  an  tyslème  de  la  jurisprudence  antérieur  a  189» 
Ainsi  l'erré!  de  I  HT'»  cité  a  la  note  pré.  é.ientc  aboutit  a  exiger  le  rapport  en  nature  lins 
ceilams  ,■.!-.  un  a  même  vu  un  arrêt  (Daen,  ïi  dec.  1879,  li.  81.  2.  10'),  S  81».  i.  329)  cpn 
imposai!  loujou  i  au  légataire  le  rapporten  nature. 


HAPP  >M     IM  -    DONS    I  I     I  ■!-■> 

Binais  lieu  qu'on  moins  prenant  L'héritiei  ne  peul  pas  offrir  un 

«ppnrl  m  nature  i  ses  cohéritiers  il  ceux  ci  ne  pcuvenl  pas  le  lui  dernan 

Ici.  .1  moins  que  le  défunl  n'j    'il  nstreinl  expressémi  laire. 

L'arl.  868  ne  coi rue  que  i      dons  'I    m  foA/i  i  en  nature,  car  on  voit 

■  part,  dans  l'article  suivant,  le  rappoi  l  des  'l<>n>  raits  en  argent. 

m  n'oblige  pas  l'héritier  à   rapporter  efTectivemenl  les  biens  qu'il  ;« 

c'esl  qu'on  suppose  que  les  autres  héritiers  Irouveronl  dans  la  suc- 

M  d'autres  objets  mobiliers  qu'il  pourront  prélevei  poui  rétablir  I  i 

[té  entre  eux.  Un  rapport  en  nature  ne  leur  rerail  souvent  obtenir  que  des 

tbjels  détériorés  pai   l'usage  qu'eu  h  fail   le  donataire. 

"2271.  Conséquence.   —  Il  résulte  du  principe  appliqm   au  rapport 

lu  mobilier  :  I    que  le  donataire  en  devient  propriétaire  dê/initi) 'cl  n'a  à 

•r.nniliv  aucune  résolution  de  s Iroil  :  2"  que  les  risques  sont  jmur  lui 

;l  que  si  la  chose  qu'il  a  reçue  péril  ou  se  détériore,  il  n'en  est  pas  moins 

v.  d'en  rapporter  la  \  aleur. 

2272.  Valeur  rapportable.  —  Quelle  sera  la  valeur  du  prélèvement 
m  profit  des  autres  héritier;  leur  est  celle  qu'avait  Vohjet  donné  ,nt  m 

me  la  duaatinu  (art.  868)   Sur  i difficulté  qui  mbinaison  de  cet  article 

i-dessous,  a"  3090 

Kn  f  ie  par   Vétal  estimatif,  qui  a  dé  être  annexa 

de  nullité    Vu  •  tuve  pas,  ou  bien  s'il  B'agil  'l'une 

ou  il  un  don   manuel,  qui  .i  |"i   se  faire  aans  cette  formalité,  on    fait 

déterminer  par  experts  la  valeur  des  objets  donnés   (art.   868)     L'estimation    doit  Sire 

juste  prix  et  «  sans  crue      Sur  le  -  sns  de  ce:  mots,  voi  iO,  à  la 


2    Numéraire. 

2273.  Mode  des  prélèvements.  Vu  cas  1res  fréquent  où  ce  qui  a 
été  donné  était  de  l'argent  comptant,  l'art.  869  règle  la  façon  dont  se  feront 
Us  prélèvements  au  profil  des  autres  héritiers  :  ils  prendront  d'abord  le  nu- 
requi  se  Iroiix  e  dans  l;i  succession,  et  s'il  n'\  en  a  pas  assez,  ils  pren- 
nes meubles  en  n al ure.  et  à  défaut  de  meubles  des  immeubles;  ils 
ne  pcuvenl  pas  obliger  leur  cohéritier  donataire  ou  légataire  à  rapp 
Ai  numéraire  à  la  masse.  Pour  éviter  un  déboursé  d'argent  qui  punirait 
lire  fâcheux  pour  le  successible,  la  loi  déroge  ainsi  à  la  règle  générait 
atulcc  par  l'art.  830. 

Meubles  im 

73.  Controverse.  —  Un  doutées!  m    sur  la 

s  mobilières    i  a ulres  meubles  incorporels  qui  peuvent  i 

npris  dans   la   disposition  de    l'art.  868   qui   parle   du         n     bil 

xte  I". lit  allusion  a  l'existence  d'un  étal  estimatif,  il  sen  rei  uni  |ue- 

"'fui  mu  donations  de  meubles  corporels.  Néanmoins  on  ad  m 

I  une  minière  pciiéralo  1<    rapport  de  tout  le  mobilier  sans   listinction  ; 

s'occupent  en  détail  du  rapport  des  immeubles  ;  les   irl  ivi  nt, 
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doivent   ri'çjir  tout  ce  qui  n'est  pu  icameuble.  Le  rapport  de   ces  valeurs  se  fera  donc 
moins  prenant. 

I!.  —  Rapport  des  immeubli  - 

"2275.  Le  principe  et  son  motif.  —  En  principe  le  rapport  Je 
immeubles  se  fait  en  nature  :  ce  n'est  que  par  exception  qu'il  se  l'ait  e 
moins  prenant  dans  certains  cas    art     859).  L'obligation  de  rapporter  e| 
nature  est  le  système  primitif,  col  ni  de  la  a  il  lu  lin  romaine  '.  On  l'avait  con 
dans  notre  ancien  droit,  par.',-  que  l'on  tenait  à  «  maintenir  entre  le 
enfants  une  égalité  parfaite  qui  ne  le  serait  pas  m  l'un  pouvait  con         ; 
de  bons  héritages  pendant  que  les  autres  n'auraient  que  ilr  l'argent  dont  ils 
auraient  souvent  de  la   peine  à  faire  un  bon   emploi  »  (Potiiier,  SacceA 
sions,  chap.  iv,  art.  2,  §  T 

Cette  raison  a  beaucoup  perdu  de  son  importance  depuis  que  la  richesse  mobilier, 
accrue  et  partage  avec    les    immeubles  la   faveur  du   public.    De  dos  jours,  le   rapport  en 

Inutile  en  I"  I  par  les  co  redoutables  qu'il  entraine 

résultats  fâcheui  qui  rendent  désirable  l'établissement  d'un  système  contraire  à   l'ancien^ 
cl  qui  serait  la   pratique  du  i  moins  pre  |       le  que  Boit  la  nature  du  bien 

Non-   n'ai  islalive  pour  cela  :    la   forme  du    i 

n'étant  pas  d'ordre  public,   le  donateur  pourrait   permettre  au  donataire  d'effectuer  son 
rapport  en  moins  prenant,  puisqu'il  pourrait  l'en  dispenser  totalement.  Que  cette  clause 
m\e  d<   ^ I \  1 1-  dans  les  donations  notariées,  et  le  changement  sera  l'ait. 

I»  Rapport  en  nature  des  immeubles. 

*2276.  Réunion  à  la  masse.  —  Quand  le  rapport  d'un  immeuble  si 
fait  eu  nature,  la  propri  i  ive  qu'en  avait  le  donataire  se  trouve  réffl 

lue  el  remplacée  par  la  copropriété  de  tous  les  ayants  droit  :  le  bien 
dans  l'indivision  :  il  se     réunit  a  la  masse  >,  comme  dit  l'art.  865,  et  il 

pris  dans  le  partage    II  es1  donc  possible  qu'il  soit  finalement  attribi 
a  un  autre  que  celui  qui  l'avait  reçu. 

**  2277.  Résolution  des  droits  réels.  —  i  .Ile  résolution  db  droit 
donataire  se  produit  avec  effet  rétroactif.  La  loi  l'ait  dispara itiv  ions  les 
droits  réels  nés  de  son  chef  sur  l'immeuble,  par  sa  volonté  ou  en  vertu  de 
la  loi,  servitudes,  usufruits,  hypothèques,  etc.  L'art.  8G">  dit  que  les  biens 
rapport,  s  s.-  réunissent  a   la  masse  <    francs  cl  quittes  de   toutes  cha 

donataire  ».  Cela  est  tout  simple  :  ce  que  le  donataire  doit 
rapporter,  c'esl  ce  qu'il  a  reçu  et  non  ce  qui  lui  reste;  s'il  a  amoindri  la 
valeur  de  l'immeuble  en  établissant  sur  lui  des  chat  liai        dispaJ 

laissent  pour  qu'il  puisse  rendre  toute  la   valeur  dont  il  avait  profil 
bellel  de  la  donation  :. 

i  «  Conferre  cogitai  ■  testas  en  parlant  de  l'héritier  soumis  à  la  rolloHo, 

bit  h   qu'il    J    a  c  •  -I    qu'on    parle,    d'une    lit 

possible:  Quas  moram  collationi  fei'iti    '"'/■.  liv.  XXXVII,  lu.  T.  tr.  5,  g  I). 

•  Notons  que  le  Code  roumain  (art.  W:>)  el  le  Code  italien  (art.  1016)  maintiennent 
l'bypotbêque  établie  su»  finmeuble  sujet  a  rapport. 


t. 
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2278.  Intervention  des  tiers.  —  Cet  effet  résolutoire  du  rapport  en 
Sature  esl  extrêmement  fâcheux,  parce  qu'il  réfléchit  conti  \ fin 

de  l'atténuer,  la  loi  permet  au»  intéressés  d'intervenir  au  partage   •  poui 
l'opposer  .1  ce  que  !<■  rapport  se  rasse  en  fraude  de  leurs  droits      arl 
e'esl  6  dire  pour  obtenir  autant  que  possible  que  l'immeuble  soit  remis  dans 
|e  lui  du  d  de  façon  que  la  propriété  de  celui  ci,  résolue  provisoi- 

rement par  l'i'ilii  du  rapport,  se  trouve  en  quelque  sorte  restaurée  par  i 

ratifdupa  qui  aura  pour  résultai  de  maintenir  définitivement 

leurs  droits  ' .  La  viiu.iii.in  îles  tiers,  ayants  cause  du  donataire,  dépend  donc 
(If  la  façon  dont  le  partage  se  fera  ;  leur  intervention  empêchera  une  collu- 
»i i  mire  eux.  Peut-être  même  pourront-ils  éviter  que  le  rapport 

fasse  en  nature  quand  il  esl  possible  de  le  rairc  eu  ins  prenant, 

tormémenl  a  !  s,  n    22  : 

2279.  Risques.  isible  tenu  d'un    rapp 

bligé  de  lui  m  im 

Bouble  détern celui  qu'il  a  roçu    Par  tuite,   si   cel  immeuble  péril  par  i    ■   forlui 

riiin-  de   li  lion    de  r.., 

S 

in  des  débiteur*  de  corps  ci  rtains  pai 
dire,  ce  qui  serait  plu»  simple,  que  la  propriété  du  don 
ohéritiers,  qui  devaient  ronli 
il.-  l'immeuble  par  le  seul  faut  de  l'ouverture  anouil  fauli 

une  question  d'obligation,  on  3  verrait  une  simple  eau 
d'un  droit  ilr  propriété. 

De  toute  façon,  il   oal  bien  évident  que  l'art.  858  vise  seulement  la  perte  fortui 
que,    si  l'îmmeubl  leur,   il  en   ^••r;iii   respons 

liMit-  la  perl  difficilement   réalisable   pour  les   immeuble:   corporels:  >'il   v  g 

eu  démolition  d'un   bâtiment  ou  incendie,  il  reliera  toujours  au   moins  le  sol,  qe 
ible. 

2280.  Question  relative  à  l'indemnité  d'assurance.  —  Au  cas  0 
ment»  .  \i-lanl  ^tir  l'immeuble  donné  "til  été  détruits  ou  endommagés  par  un   ince 

■ont  la  cause  esl  fortuite  ou  inconnue,  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  rapporter  l'indemnité 
qu'il  a  touch  impagnie  d'assurances,   relie  est  du  m<  mnenl 

ton-  les  auteurs,  et  elle  esl  fondée  sur  la  m. .lion  même  du  contrai  d'assurance  :   l'indem 
considérée  connu.-  la  repn  senta  >  par  le  donataire  ;  il  aurai! 

lispenser  de   les   payer  et  laisser  le  risque  au    compte  de   la   succession  ;  seul    il   a 
celle  charge,  seul  il  doit  bénéficier  du  contrai  passé  avec  la  Compai 
n  peu  étroite  ;  l'assurance  contre  l'incendie  est  tellement  enlr 
■alntuil.".  que  le  service  .les  pritn   •  comme  une  charge  normale   .le    I 

Hfclé.  C'est  avec  les  revenus  Je  l'immeuble  qu'on  lui  a  donné  que  le  donataire  a  fail 
a)Y\.   oh  ni  du  contrat,  et  l'indemnité  d'assurance  n'a  aucun  rapport  avec  son  pétrin 
personnel  ;  si  on  la  lui  laisse,  elle  v  restera  sans  aucun    motif  raisoonabl.  .    D'autre  part. 
notre  .'1  u.nt  vers  l'idée  d'une  subrogation  rrelle,  qui  substituera 


1  L'art,  s...",  n'accorde  expressément  cette   faculté  d  intervention  qu'aux  créanciers 

hypothécaires,  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  existe  également  au  proOl  .les  autres 

■-.■-.  11 1 r  exemple  d'un   voisin  ayant  obtenu   une  servitude.   La    loi  .1   parlé  des 

créanciers  parce  que  les  «charges     créées  par  le  donataire  sont  ordinairement  des 

hypothèques. 
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entièrement  l'indemnité  à   la  chos  L,    tfl    février    1889, 'relalivi     aui 

hypothécaires),  mais  son  évolution  -or  co  point  n'esl  pas  encore  assez  avancée  pour 
donner  la  même  solution  où  matière  de  rapport. 

2281.  Indemnité  au  cas  de  détériorations.  —  Lorsque  l'héritie 
rapporte  l'immeuble  en  nature,  mais  détérioré  par  sa  faute,  il  esl  obligé  de 
tenir  compte  à  ses  cohéritiers  de  la  perte  qu'il  leur  cause  l  art.  Niia).  Il  s;i\;iit 
qu'il  n'était  pas  propriétaire  définitif  de  l'immeuble  :  il  devait  donc  respecte-j 
en  lui  la  chose  d'autrui. 

Toutefois  la  -111111111'  qu'il  pourrai!  devoir  de  ce  chef  à  ses  cohéritiers  se 
compenserai!  avec  cri  le  qui  lui  serai!  due  à  raison  d'améliorations  laite-  paï 
lui.  Voyez  le  n°  suivant. 

'  2282.  Restitution   des  impenses.  —  Si  l'héritier  esl    responsable 

i  -  détériorations  causées  par  lui.  il  a  droit  en  revanche  au  remboursement 

au  moins  partiel  îles  sommes  qu'il  a  dépensées  dans  l'intérêt  de  l'immeuble. 

L'art.  861  lui  donne  droil  à  indemnité  pour  ses  dépenses  utiles  jusqu'à 

concurrence  de  la  plus-value  existant  au  jour  du  partage. 

\u  cas  (assez  difficile  a  réaliser)  où  la  plus-value  produite  par  des  im- 

s  '-  utile-  serai!  supérieure  a  la  dépense,  l'héritier  n'aurai!  néanmoins 

droit  qu'à  la  somme  déboursée  par  lui.  lîn  effet,  l'art.  861   veul  seulement 

qu'il  lui  soi!  <    tenu  compte  de  ses  impenses     :  il  ne  peut  donc  rien  réclaj 

m'er  au  delà  de  ee  qu'il  a  pa\  e. 

La  plus-value  étant  la  condition  de  lou!    remboursement  à  l'héritier,   il 
s'ensuit  qu'il  n'a  aucune  réclamation,  à  faire  valoir  a  raison  d'impenses  vol  ip 
tuaires,  lesquelles  n'augmentent  point  la  valeur  de  la  chose.  Il  reprend  se 
lement  ce  qui  peut  être  enlevé  sans  détérioration  (arg.  art.  599). 
Quant  aux  dépense-    nécessaires,   l'art.  Mi-',  appliquan!   une   règle  tr 

raie  en  droit,  lui  permet  de  les  récla r  en  totalité,  pour  la  raison  qnl 

le  défunt  aurai!  été  lui-même  obligé  de  les  supporter,  s'il  avait  gard<!  sol 
-  jusqu'à  sa  mort. 

son!  p:is  comprise-  dans  le-  impenses  nécessaires,  les  simples  dépi  uses 
tretien  qui  on!  cependant  un  caractère  de  nécessité,  mais  qui  sonl  cou 
rées  comme  une  charge  des  fruits,  lesquels  restent  acquis  au  donataire, 

*  2283.  Droit  de  rétention.  —    Le  remit sèment  des  sommes  dues 

à  l'héritier  pour  impenses  esl  assuré  par  le  droit  de  rétention.   L'art,  867 
lui  permel  de  retenir  l'immeuble  jusqu'au  paiement,  effectif.   Voyez  t.  II. 
2524-1  . 

2284.   Moment  du  règlement  de  comptes.  —   Pour  apprécier  li  pin-  valu 
'.-i  tnoins-value  subie  par  l'immeuble,  l'art.  86!  veut  qu'on  se  place  mi  temps  itn  \><i 
11  lelques  auteurs  ont  soutenu  qu'il  3  avait  la  une  erreur  de  rédaction,  et  que  I  on 
r  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  du  décès    II  est  bien  vrai  que  l'art    SGO 
Mu-  l'ouverture  de  la  succession  poui  la  somme   'lue  dans  le  rapport  g 

moins  prenant  ;  mais  il  n'y  a  nulle  raison  de  donner  mie  règle  identique  pour  Ici   deu 
■le  rapports  ;  c'est  au  moment  06    1    lait  le  partage  que  les  cohéritiers  souffrent  ou 


n  m  pon  i    di  s  doî»s  i  i    legs 

a  •  !•-  I..  ilill  n  le  donataii  iomi  ni  qu'il 

Uni  l'i-stimi  r 


'.'■  Uae  où  le  rapport  des  immeubles  se  fn.il  ■  ml. 

2285.   Distinction.  —   l.c   rapporl   en    nature  es(  la   règle  pout 
iliiiiieiilili's  :  m. iiv  ce  n'esl  pas  une  réjje  absolue  :  leur  rappori  se  fait  même 

rroqucmiucnl  en  ins  prônant.  Dans  les  deux  premiers  cas  indiqués 

ai-dessous,  le  rapport  en  moins  prenanl  est  facultatif  pour  le  donataire  qui 
pou  ira  il.  s'il  le  préférait,  effectuer  <"ii  rapporl  en  nature  :  dans  les  troi 
îuivants,  il  n'a  pas  ce  choix,  le  rappoi  t  en  nature  étant  impossible  en  laiton 
en  droil . 

La  loi  ajoute   un  sixièmo  eus  (.irl    866).  dans   lequel  il  s'agit  plutôt  d'une  question  .le 
nMucti  m  que  d'une  question  de  rap|iort.  Nous  nous  i  n  occupi  rons  a  prop  is 
Bon  des  libéralités  (ci-dessous,  n'    i)l"2;>  et  suiv.), 

a.  —  Dispt 

*2286.    Possibilité  de    cette  dispense.  —  Sachant  combien 
iris  en   nature,  avec  l'cU'el  résolutoire  qu'ils  entraînent,  sonl  làehenx 
pour   le  donataire,  le  donateur  peul  l'autoriset  Luet   snn  rappoi 

munis  prenant.  C p.  ci-dessus,  n    2275.  Cette  dispense  est  valable  (Cass., 

tt  révr.  1879,  D.  7'J.  I.  297;  Kïom,  7  janv.  1891,  l>.  92.  2.  241). 

ii.  —  1 

"2287.  Motif  de  la  dispense.  -  Même  quand  la  volonté  du  dispos 
ne  l'\  a  p.i^  autorisé,  le  donataire  peul  l'aire  >"n  rapporl  en  moins  prenant, 
quand  il  existe  dans  la  succession  des  immeubles  de  même  nature,  râleur 
et  bonté,  donl  on  puisse  former  .les  lots  à  peu  pus  égaux  pour  les  autres 
cohéritiers  »  (art.  859).  In  rapport  eu  nature  n'est  plus  nécessaire  en 
pareil  ,-,i-  pour  assurer  l'égalité  de  situation  entre  les  héritiers  :  chacun 
d'eux  pourra  obtenir  de  liens  héritages  •.  comme  on  j  tenait  tanl  à  l'épo- 
que du  Code,  et  le  principe  de  ['identité  de  composition  des  lots  sera  res 
pecté.  Comp.  coutume  de  Paris,  art.  :!<•■'«  ;  coutume  d'Orléans,  art.  306,  etc 

2288.  Sa  condition.  —  Il  n'esl  pas  nécessaire  que  le>  immeubles 
tanls  soient  exactement  semblables  et  de  même  valeur:  la  loi  se  contente 
qu'on  en  puisse  former  des  !<>is  ù  peu  près  égaux.  S'il  \  a  quelque  difTén 

elle  se  balance  au  inox  en  d'une  suulte. 

c.  —  Péris  lofais  de  i'immeuble. 

2289.  Sa  rareté.  —  On  doit  supposer  une  pert  ■  t. .laie  imputable  n  faute  au  dons 
laire,  dans  un  cas  où  il  )■  aurait  eu  lieu  à  rapporl  en  nature.  Comme  il  a  pri* 

sion  de  la  valeur  de  ee  bien,  qui  lui  serait  revenu  de  plein  droit  par  l'eOel  d'un  rapport 
le  donataire   doit  lui  en  payer  la  valeur.  Alors   II  \  a   plutôt  indemnisation  d'un   <ini„- 

pi  wi.ii  .  7    éd  m  —  ■'•< 


LES    SUCC1  SSIONS 

|Uc  rapport  d'un  immeuble,  (.'est  la  roprésonlalion  d'un  rapport  en  nature  sous 
h  forme  dédommages-intérêt».  I>u  reste  l'hypothèse  n'est  pas  prévue  parla  loi.  et  elle  es) 
difficilement  réalisable  on  l'ait. 


d.  —  Aliénation  antérieure  de  Vimmeublè. 

"2290.  Caractère  traditionnel  de  la  règle.  —  De  toul  temps  un 
a  considéré  l'héritier  débiteur  d'un  rapport  en  nature  comme  s' étant  ma 
par  son  fait  dans  l'impossibilité  île  remplir  cette  obligation,  lorsqu'il 
aliéné  l'immeuble  (Potiiier,  Coul.  d'Orléans,  introd.  au  kit.  XVII,  n°  '.L'  ; 
Successions,  ebap.  iv.  art.  2,  §  7,  5°).  On  l'obligeait  alors  h  en  rapporte! 
la  valeur  en  argent,  en  disant  qu'il  n'avait  pas  pu  par  son  l'ait  chaager  son 
obligation.  Le  Code  n'a  donc  l'ait  que  reproduire,  dans  l'art.  860,  une  so- 
lution traditionnelle,  et  il  n'en  faut  point  chercher  de  raison  économique 
ou  utilitaire.  L'héritier  n'est  pas  alors  «  dispensé  »  d'opérer  son  rapport  en 
nature  :  on  juge  ce  rapport  impossible,  et  on  l'ail  paver  à  l'héritier  l'équi- 
valent en  argent  du  bénéfice  qu'il  aurait  procuré  aux  autres,  connue  on  le 
fait  pour  tout  débiteur  tenu  d'une  obligation  de  faire  cl  qui  se  met  dans 
l'impossibilité  d'exécuter. 

2291  Fausse  interprétation.  —  Les  auteurs  qui  ignorent  l'origine  de  la  règle  se 
sont  mis  en  quête  des  motifs  rationnels  qui  avaient  pu  la  faire  introduire  et  ils  ont  jupe 
le  désir  défavoriser  la  circulation  des  biens.  Mais  alors  pourquoi 
ce  même  Code  a  l  il  si  peu  de  souci  du  crédit  et  fait-il  disparaître  les  hypothèques  « 
Voilà  en  quelles  erreurs  on  tombe  quand  on  néglige  d'expliquer  le  droit  par  1  lii-- 
toirc. 

2292.  Conséquence  économique.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  son  motif,  la  rèf;lo  a 
aujourd'hui  une  conséquence  économique  heureuse  :  elle  met  l'acquéreur  à  l'abri  de  l'effet 

utoire  du    rapport.  On    ne  peut   pas   l'atteindre,    même    si   l'hériti.  I]    d'une 

somme  d'argent,  est  insolvable  et  hors  d'état  de  la  payer,  C'est  là  une  différence  remar- 
quable entre  le  rapport  et  la  réduction.  Sur  cotte  dernière,  qui  permet  d'atteindre  les  lierd 
us,  h'    'il  16  et  suiv. 

2293.  Cas  d'application.  —  Le  Code  suppose  que  l'aliénation  a  été  faite  «  avant 
•  turc  de  la  succession  »  (art.  800).  On  en  conclut  qu'une  aliénation  faite  depuis  le 

rail  pas  opposable  nue  autres  cohéritiers  :  dès  le  jour  où  il 
i ni  s'ouvre,  l'immeuble  est  réputé  réuni  a  la  masse  et  ne  peut  plus  être  aie 
le  donataire. 

2294.  Somme  due  par   l'héritier.  —   Le  donataire  doit  à  la    succession   ci 
valait  l'immeuble  "u  jour  OÙ  elle  .vY.s/  ouki  rte  (art.  860).  Je  ne  sais  si  les  auteurs  delà 
loi  ont  eu  iri  l'intention  de  changer  la  règle  admise  :  Potiiier  disait  qu'on  appréciait  la 

m-  du  partage.  Ordinairement  les  deux  époques  sont  peu 
éloignées  l'une  de  l'autre,  el  il  ne  survient  aucun  changement  dans  l'intervalle  ;  s'il  s'en 
ét.iit  produit,  on  devrait  n'en  pas  tenir  compte,  pour  se  conformer  au  texte  ', 


I.  WT'HII  I   I      I  I  ..v 

P I  terminer   In  somme  dui 

i  al  fin  due»  k  Ho»  impense*  faiti  rilier  ou  parla  lier»  acquéreur,  cai  II   plus- 

un  bien  qui  provienni 
mdrait  lui  lenir  compte  de  cet  impi  naoe  juiqu'i 
plus-  * alue 

\  l'inverae  oa  d  éespar  l'héritier,  car  «1  l'imn 

.'l.iii  rapp  >i  I  d'une  indemnité  en  m  ;  on 

loue  ajouter  à   la  valeur  actuelle  de  l'immeuble  la  somme  qui  r0|  i 
Station  imputable  »  l'héritier  et  la  lui  fain-  pi 

I    •  ans ntatiom  ou  diminution»  provenant  du  fjit  de  l'acquéreur  sont  trail 

qui  "lit  l  héritier  pour  auteur  (art    86 

>  aui  variation»  Hc  valeur  donl  1  fortuite,  elle»  profilent  ou  nuisent  à  la 

comme  m  l'immeuble  n'étail  pa»  -  >m  i  du  patrimoine  dn  défunt 

2295.  Effet  de  la  perte  totale.  —  Si.  au  lieu  • uble  avait 

rortuil    le  ibéré,  en  supposant  I  ieuro 

i  <  ll.t   il  ne  doil  que  la  valeur  qu'avait  l'iminenlj 
An  -i-  où  '.i  perle  -,-ir .  irèa  la  vente  de  l'immenble,  l'héritier  -  rail  le 

prii  ;  il  réalise  alora  un  profit,  ■  ■  i u i -  non  au\  dépens  de  la  auecesaion. 

lit  pour  l'héritier  tenu  du  rapport;  il  s'opéi 
meiil  une  -  irte  de  n ■  »^ .* 1 1< < c l  tu  lieu  de  devoir  un  immeu 

nu  corps  certain,  il  doil  une  lomme  d'  de  genre, 

22s<6.  Règle  spéciale  aux  aliouations  forcé-s.  —  Du  reste,  les  t 

i  •  "ii  l'aliénation,  au  lii 
de  l'héritier    lui  a  été  imposée,  par  exemple  pu  \itnn  imui 

il?  publique  on  par  une  ticitalion  demandée  par  les  personne»  i  Ile»  il 

M   Irouvail   bina  l'indivision,  s'il  n'a   r  çu  qu'une  part  indivise.  On  le  lient  quilb    alors 
en  rapportant  /h  prix  qu  il  a  reçu.  !*•  >l li i<r  distinguait  soigneusement  losdeui  hfpotbe- 
iliéuatinn   for  ée  el  d'aliénation   volontaire;   le  Codé    a   oublié   de   rapporter  ietto 
lion,    mais  la   jurisprudence  l'a   maint,  nui.'  (Cass.,  17   mai  lSTti,    I).    7G     I 

Bien  entendu,  le  donatain  ieraîl  pu  de  cette  exception  si  la  vente  forcée  qu'il 

a  subie  était  arrivée  par  sa  faute,  s'il  t'agissail  par  exemple  d'une  Baisic  pratiquée  par  des 
créanciers,  cai  celte  ilii    slion,  toute  forcée  qu'elle  est,  vient  encore  de  son  fait. 


e.  —  Rapport  an  moint  prenant  impoté  i^n-  /,  défunt. 

"  2297.  Validité  de  la  clause.  —  Au  lien  de  dispenser  sou  donataire 
de  l'obligation  de  rapporter  en  nature,  ce  ijui  lui  laisserait  l'option  entre 
le  défunt  a  pu  lui  imposer  l'obligation  de  rapport 

moins  prenant.  Il  a  mê été  jugé  que  le  défont  peul  li\er  à  forfait  la 

tomme  à  rapporter  el  que  le  donataire  ne  peut  offrir  à  itiers  nue 

gomme  moindre,  en  alléguant  que  la  valeur  de  l'immeuble  a  diminué  depuis 
la  donation  (Kiora,9déc.  1890,  D.  92.  2.  2.17).  Celle  décision  esl 
teuse.  Comment  peut-il  dépendre  du  défont  oVamgmenter  l'étendue  du  rap- 
port, ..lois  nue  celui-ci   esl   imposé  uniquement    pour  maintenir  l'égalité 
entre  cohéritiers  ?  lu  rapport   peut  être  dû  <■"  deçà  des  i  érales 

fixées  par  la  loi,  auquel  casil  \  aura  dispense  partielle  :  il  ne  peul  pa 
dû  </'/  delà,  auquel  cas  il  n'j  aurai!  plus  rapport,  mais  avantage  preenré 
par  l'un  des  hériti  ts  aux  attires. 


1  ES    SI  Cl  ESS10NS 


g  il.  —  Rapport  des  dettes. 

2298.  Bibliographie.         Deschamps,  Du  rapport  des  dettes,    IStNN.         li- 
Uetîiial,  Du  rapport  des  délies,  Ihëse,  Paris,  lssil. 


A.  —  Notion  générale. 

2299.  Histoire.  —  Inconnu  en  droit  romain,  le  rapport  dos  dettes  s'est  introduit 
dans  n  lire  ancien  droit  au  \*r  siècle  (arrêt  dit  des  Tavereaux,  dans  Louèt,  lettre  lî. 
sommaire  Mil).  Polhier  en  pari,    lorl  peu  (édit.  Bugnet,  I.    VIII,  p.   159),  le  Code  fait 

Ime  et  il  ne  lui  consacre  qu'un  seul  article  (art.  N',29)  '.  Aussi  pendant  longtemps  let 
auteurs  qui  commentaient  le  Code  civil  ne  s'y  attachèrent  pas.  C'est  seulement  vers  1NS!> 
que  l'on  commença  à  s'en  occuper  sérieusement,  et  l'on  peut  dire  qu'aujourd'hui  les  prin- 
cipaux points  qui  ont  fait  difficulté  sont  complètement  élucidés. 

2300.  Législations  étrangères.  —  Le  Code  roumain  (art.  738-739)  et  le  Code 
italien  (art  901),  qui  sont  presque  contemporains,  ont  reproduit  la  disposition  de  notre 
art  829.  Mais  le  Code  néerlandais  a  supprimé  le  rapport  des  dettes  fart.  1032)  et  le  Code 
allemand  l'ignore. 

'  2301.  Principe.  —  11  esl  absolumenl  certain,  par  toule  l'histoire  de 
notre  jurisprudence  en  cette  matière  que  l'obligation  de  rapporter  les  dettes 
n'es!  qu'une  suite  et  une  application  du  rapport  des  dons  el  des  avantages 
indirects  faits  par  le  défunt.  <  >ii  a  considéré  que  le  père  i|iii  prèle  de  l'ar- 
genl  à  son  lils  et  n'en  exige  pas  le  remboursement  pendant  sa  vie  lui  l'ail 
n  ut-  donation  en  avancemeni  d'boirie,  el  que  le  prêl  qu'il  fait  ainsi  ne  peul 
itre  assimilé  a  un  prêt  l'ail  a  un  étranger.  Ce  serait  d'ailleurs  rompre 
lité  entre  les  enfants,  que  de  laisser  à  l'un  l'argent  comptant  tandis  que 
les  autres  seraient  réduits  a  une  créance  contre  lui  (Lebrun,  Successions, 
li\.  111.  chap.  m.  section  2.  n  _'  el  suiv.:  Pothier,  Successions,  chap.  i\. 
art.  2.  §  2). 

C'est  ce  principe  originaire  du  rapport  îles  dettes  qu'il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue,  m  l'on  veul  se  rendre  compte  des  difficultés  qui  surgissent  à 
son  occasion  2.  Il  est  admis  eu  jurisprudence  d'une  façon  indiscutable.  \  03  ez 
les  citations  dans  Dalloz,  Suppl.,  v"  Succession,  n°  8111.  Ad  de  Bourges 
29  juill.  1896,  I».  99.  2.  105,  S.  99.  2.  289,  note  de  M.  Waiii.:  Cass.,  21  oet. 
1902,  I).  I9u7.  I.  41.  noie  de  Amlir.  Colin. 

'  2302.  Extension  moderne.  —  Nos  anciens  auteurs  ne  parlaient  que 


!  un  remarquera  que  cet  article  esl  le  seul  qui  mentionne  le  rapport  des  dettes  et 
qu'il  c-i  plan  hors  do  chapitre  spécial  consacré  a  a  réglementation  des  rapports  dont 
il  èi  once  -i'iii>  ment  le  principe. 

-  l'.ir  «uile  le  rapporl  estd  iceession  de  la  personne  qui  était  créancière  de 

l'héritier,  ci  non  a  la  succession  d'une  autre.  Sur  la  nullité  d'une  clause  contraire,  voyez 
,  2S  marsl  905,  I'.  et  S.  1908.  I.  17. 
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■  lu  rapporl   de*    omines  prêt  ■        le  Code  s'exprime  en  Lei  n  plus 

p ■!,. -i.inx        Chaque  héritier  fait  rapport  h  la   masse  </■     wmmei  </"///  il 
ut  débiteur       Cela  convienl  donc  .1  toute     spèci    de  dette,  Il    ■   ■>  là  une 

extension sidéra ble,  toute  naturelle,  étant  donné  leprincipe,  mais  qui 

dépasse  pas  inoins  !<•  motif  premier  qui  était  I  idée  d'une  avance  d'In 
Voyez  cependant,  pour  les  dettes  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  libéralité, 
:m  arrèl  qui  les  dispense  du  rapporl  (Cass  .  29  déc.    1858,  D.  59.  I.  162, 
: 
Do  plus,  comme  le  ra|  loua,  le  rapport  dea  deltei  ivé  étendu  par  U 

1  . 1  aux  lignes  collatérale!  ,  nuis  il  oal  1  "il  b  fait  remarquable  que  colle  eiU-nsion  était 
déjk  proposée  dans  l'ancien  droit,  tant  l'on  ti  •  ilurelle     cotto  imputation  sur  la 

pari  de  chaque   liériltcr  des  sommée  dont  il  était  débiteur,  et  on  eu  donnait  uni   1 

doivent  mutuellement  les  copartageants  (Lp.uruh,  of. 

Cl'    .    Il 

r,        Dettes  sujettes  &  rapporl. 

*2303.  Controverse  pour  les  dettes  à  terme.        L'héritier  péul  ' 
être  débiteur  de  plusieurs  manières  envers  le  défunt,  •  »  1 1  peul  classer  comme 
suit  h",  sources  diverses  de  si  s  dettes  : 

I  Sommes  reçues  à  titre  de  prêt  gratuit  ; 

2°  Sommes  dues  en  vertu  de  contrats  à  litre  onéreux  : 
3°  Sommes  dues  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé   par 
tes  délits  ou  quasi-délits. 

L'obligation  du  rapporl  s'applique-t-elle  à  toutes  ces  dettes  indistincte- 
ment ?  Il  n  '  \  a  pas  de  difficulté  pour  la  première  catégorie,  qui  ■>  servi  d'oc- 

easion  a •  établir  le  principe  du  rapporl  des  dettes  ;  il  n'y  on  a  p;is  non 

plus  pour  la  troisième, qui  se  compose  de  dettes  immédiatement  exigibles. 

II  s  ;i  au  contraire  de  très  sérieuses  raisons  pour  exclure  l'idée  du  rapport, 
quand  ils'agil  de  contrats  onéreux,  passés  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  suç- 
eessibles,  et  d'obligations  non  éi  /iu<*  nées  de  ces  contrats.  <  In  porte  atteinte 

à  la  loi  des  conventions  en  obligeant  l'héritier  ;i  s'acquitter  immédiate ni. 

Cependant,  comme  le  texte  de  l'art.  829  esl  absolu,  plusieurs  auteurs 

lent  que  sou  application  ne  comporte  aucune  distinction  :  voyez  1rs  citations 
dan-.  Dalloz,  Suppl.,  \  Succession,  n°846).  J'estime  que  c'esl  dépasser  sans 
utilité  1rs  limites  que  la  nature  de  son  motif  assigne  au  rapporl  dos  dettes  : 
que  l'héritier  soit  soumis  à  rapporter  ce  qu'ila  reçu  du  défunt,  àraisondu 
tien  de  parenté,  à  litre  plus  ou  moins  gracieux,  snns  la  forme  d'un  acte 
avantageux  destiné  a  lui  venir  en  aide,  cela  se  conçoit  ;  mais  qu'une  obli- 
gation, peut-être  fort  lourde,  née  d'un  contrat  dont  le  sueoessililo  a  fourni  la 
Contre-partie,  devienne  immédiatement  exigible,  contrairement  au  droit 
commun  et  à  la  volonté  commune  dos  parties,  voilà  qui  manque  totalement 
do  raison.  Jugé  en  ce  sens  que  l'héritier,  débiteur  à  terme,  n'est  pas  déebu 


du  bénéfice  du  terme  par  l'effet  du  rapport  des  ili-t  t>>  (Trib.  de  Vcadôme, 

Son  ./..  t.  XVII.  p.  160,  note  I.  S.  90.  2.  17).  D'aiî- 

leurs  ne  peut-on  pas  soutenir  qu'en  lui  accordant  un  terme  le  dé(unl  l'a  dis- 

de  l'oblie  ition  du  rapport,  et  que  cette  espèce  de  libéralité  implicite 

es!  valabl      nmme  contenue  dans  un  acte  onéreux  ? 

2304.  Effets  de  la  remise  d'une  dette.  —  Quand  I  té  libéré  de 
sa  d.'lii  prài  ntie  par  le  défunt,  il  n'est  pas  affranchi  pour  cela 
du  raj  si  plus  débiteur,  il  est  donataire,  et  doit  rapporter  à  ce  litre  la  somme 
dont  li   ■  !,  font  lui  a  fait  cadeau. 

2305.  Difficulté  pour  le  cas  de  concordat.  —  Si  celle  remit  i  d'un 

cordé  après   la   faillite,  la  solution  change.  La  remise  concordataire  n'est  pas 

je  font  les  créanciers  au  failli  ;  ils  la  consentent  daus  leur  propre  i 

■   u ver  la  plus  forte  partie  possible  de  leur  créance.  Il  en  résulte  que  le  suc- 

d'un  concordat,  ne  ppori  i/n-"   de  tu  portion  de  sa 

tuitter  :  il  n'est  plus  débiteur  du  surplus,  ou  du  moins  il  n'en 

est  plus  tenu  qu'à  ti'.re  d'obligation  naturelle,   dont  l'acquittement    ne  peut   pas   lui   être 

Toutefois  ceile  conséquence  de  la  nature  du  concordat  ne  peut  être  acceptée  qu'uulant 
que  le  aurait  été  tenu   du  rapport  comme    débiteur  ;   s'il   s'agit   d'un  prit 

:-enti  dans  son  intérêt  exclusif,  l'acte  prend  le  can  ■:!  de 

bienfaisance,  analogue  à  une  donation,  et   le  successible  en  doit  le  rapport,  non   pas 
seulement  parce  qu'il  est  débiteur,   mais  aussi  parce  qu'il  a  reçu  une  donation  :  il  en  ré- 
sulte (pie  la  remise  portée  au   concordat   ne  le  libère  pas  (Gass..   i  nov.  1881},  D.  u0.   I  . 
1.   1M). 
L'opinion   ancienne   qui    obligeait   l'héritier  concordataire   à   rapporter  dans   tou 
cas  l'intégralit.    de  sa   lette  n'esl   | »l us  u'uèrc  soutenue  aujourd'hui  (voyez  cependant   Bor- 
deaux. 16  août   1870.  D.  71    2    Ï35,  et  les  auteurs  cités  dans  IUi  l<>/,    Suppl.,    \"  Suc- 
opinion    moderne,   en    faveur  surtout  chez   les  auteurs  du  droit 
commercial,  voudrait  au  contraire  que  l'héritier  fut  dispensé  du  rapport  dans  tous  I 

riaitre  la  combinaison   nécessaire  des  règles  du  droit  commercial  avec   celle! 
du'droit  ci v il . 


<  .  —  Condition  et  forme  du  rapport  des  dettes 

*  2308.  Effet  de  la  renonciation.  —  Le  rapport  des  dettes  n'e  t  iin- 
t  qu'autant  qu'il  accepte  l  t  ion.  S'il  renonce,  il  reste 

liirn  débiteur  de  ce  qu'il  devait  au  défunt,  mais  les  effets  spéciaux  <lu  rap 
port  des  dettes  ne  se  produisent  pas.  La  renonciation  produit  donc   son 
effet  auksi  m- les  dettes  que  pour  les  donations  :  elle  affranchit  le  siic- 

sible  du  rapport.  Mais  une  fois  la  renonciation  faite,  il  faut  tenir  compte 
de  la  diffén  nce  qui  existe  enlre  un  débiteur  et  un  donataire  :  le  successible 
qui  a  reçu  un  don  peu)  le  garder,  car  son  titre  ne  l'oblige  pas  à  rendre  ; 
celui  qui  a  reçu  un  prêt  reste  tenu  de  se  libérer,  car  son  lilrc  l'oblige  a  rem- 
bourser la  somme  reçue.  —  Anrèssa  renonciation,  ceux  qui  auraient  été 
cohéritiers,  s  il  avait  accepté,  lui  demanderont  non  pas  le  rapport,  mais 
le  paiement  de  ee  qu'il  leur  doit. 


2307.  Forme.  —   Le  rapport  des  dettes,  ayant   pour  objet  de  1 


Il  IPPOn  I     in  S    DETTES 


'en   moins   |>i  enufit.    L'art.  829  'lit    en  effet  qu'il  est  régi  pat 
■  i|in  lui  rend  applicable  I 
Il  rcsulli  l'aucune  allocation  ne  peut  être  laili  dans  1<   | 

l'Iiérilier  débiteur  d'une  somme   plus  forte  que  s;i   propre   pari 
mars  1892,   I).  '.<■'•    I.  108).  Il  resté  tenu  de  payer  le  surplus  de  sa  dette. 

Lie  aurait  ,lù  .'h 

I 

;    i    li). 

II.  —  EfTel   'lu  rapport  di  -  di 

2308.  Leur  principe.       Comme  la  lui  n'a  pas   étahli  de  n 
pour  lui,  h    rapport  desdettes  esl  entièrement  souvenu   par  les  i 
du  rapporl  ordinaire  (art.  S2'.i  .  Pour  comprendre  l'effet  de  celle  assimila 
il  i.iui  se  rendre  compte  que  I  héritier  esl  déson  i  a  nu  double  lilr-c 

cohéritiers  :  aux  obligations  qui  résultaient  puni-  lui  de  sa  q 
de  débiteur  se  joignent  désormais  celles  I  un  héritier  tenu  au  rap 
les  conséquences  principales  qui  résultent  de  là,  voyez  les  n     suivants, 

2309.  Cours  des  intérêts.  lu  vivant  du 

défunt  nplor  du  jour  du  décès,  p  u 

■ u  il  de  plein  droit  (art, 

*  2310.  Préférence  des  cohéritiers  sur  les  autres  créanciers. 
l'eflcl  le  plus  n  m        i  les  dettes  :  quan  I  <"il   au   rapport  d'une 

dette  de  la  part  de  l'un  deux,  les  c  ihériti  rs  du  débiteui  j  l'un  Iroil  rie 

nraent  :  ils  Ee  romplisseol    le  leu 
ta  moyen  d'un  prt  fait  lora  du  partage,  en  prenant  -  hérédiiaii 

valeur  é(  qui  leur  reviendrait,  lier  débiteui  payait  à  chacun 

sa  part.  Puis  tous  ront  le  surplus,  et  les  créanciers  de  celui  qui  devait  le  ra 

sur  la  part  de  celui  la.   Ses  coh 
mêmes  ses  cré  ni  illi  la  créance  du  défunt  contre  lui, 

ainsi  jouir  d'un  vi  lires. 

On  a  fait  lion  :  elle  crée  un  pi 

Ion  vivant,  le  d  funt,    réanciei  isible  n'avait  pas  de  privilège  ;  il  aurait 

couru  avec  les  lanciers.  Pourqu  ii  si  -  liéril 

La  réponse  c-t  que  ce   n'est  point   la  création  d'un  au   profit  d'un 

mais  l'effet  des  régi  >  du  rapport!  irtageanls.  Lebrun  avait  déj 

bii'ii   ntré  comment   le  privilège  des  copartageants,  attaché  à   l'action  en  . 

chacun  d'eux  posai  le  contre  les  autres,  conduisait  a  cette  solution  (.s'ncc.ssi'm*,  liv.  III. 
■jhap.  vi.  sert.  1.  n  ■  7 1    Enfin    e  résultai  a  été  vo  du  .'t  cherché  ;  c'est  pour  l'obtenir  quo 

le  rapport  di  cai  lui  leul  pi  ut  |  es  cohéritiers  i h 

bïlité  do  celui  qui  « i ' > î i  quelque  chose  à  la  succession.  Comp,  li  u  rjon,  mmtin 

de  lu  !  II.  i    part.,  chap.  vi,  sect    i.  n° 

l.a  jurispru  lence  est  Gxée  en  ce  sens  depuis  longtemps  (Reno  -.  25  ioûI   I 
S,  209,  S   63    2,  153  .  Casa  .  -2s  juin  1869.  D.  71.  I.  '.s.  S.  70.  I    76). 

2311.  Perte  du  bénéfice  du  terme.  —   \ 

-  en  ajouter  d'autres,  qui  ne   le  aonl    pas-,    ojnsi  beaucoup  d'auteurs  considèrent  la 
dotle  comme  devenant  immédiatement  ir    l'effet  du  rap|  ne   suis  déjà 

expliqué  sur  ce  point    ci-dessus,   n°  231 

2312.  Droits  des  créanciers  et  légataires.  —  Les  créanciers  et  légataires  n'ont 
pas  le  droit  do  di  m  indi  r  le  rapport  à  l'un  dis  cohéritiers  :  mais  ils  ont  le  droit  u 


IIS    SCCI  ESSII  «S 

:juc  ce  qui  est  dû  à  la  soil    payé,   alîn  de  réaliser   ton t  l'actif  héréditaire   sur 

Icqurl  ils  on!  des  droits  à  faire  valoir.  Ils  n'en  rceronl  pas  l'action  en  rapport,  que  l'arl 
leur  refuse,  mais  ils  agiront  contre  un  débiteur  de  la  succession,  ou  vertu  de  l'arl,   1166, 
il  pas  encore  lj  une  différence  entre-  le  rapport  des  dettes  et  le  rapport  des  donsi 
•t  on  ne  l'a  signalée  connu.'  telle  que  par  erreur  ;  c'est  une  différence  entre  celui  qui  est 
donataire  et  celui   jui  est  débiteur.  Comp.  ci-des-u>    u°  JMOC. 


E.  —  Personnes  tenues  du  rapport  des  dettes. 

'2313.  Étendue  d'application  du  principe.  Ici  se  rencontre  l.i 
différence  la  plus  saillante  qui  sépare  le  rapporl  des  dettes  'lu  rapport  des 

don-.,  tout  ou  moins  d'après  1 1  jurisprudence.  Le  rapport  d'une  donali si 

imposé  a  raison  de  la  qualité  d'héritier  que  possède  le  donataire  ;  il  ne  peu! 
donc  pas  être  exigé  d'un  coparlageant  quelconque,  mais  seulement  de  celui 
qui  est  cohéritier  appelé  ab  intestat  (art.  N">7  et  ci-dessus,  n'  221  i).  Ainsi. 
brsqu  il  y  a  un  donataire  de  biens  a  venir  appelé  à  prendre  pari  au  par- 
tage avec  les  héritiers  légaux,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  lui  demander  le  rap- 
port d'une  donation  antérieure  qu'il  a  reçue  du  défunt. 

Il  en  est  autrement  du  rapport  des  dettes.  On  a  commencé  par  rattacher 
le  rapport  des  dettes  à  la  théorie  du  partage,  en  perdant  de  vue  que  \q  par- 
tage peut  se  faire  sans  rapports,  et  que  l'obligation  du  rapport  ne  concerne 
que  les  successions.  Ainsi  la  règle  du  rapporl  esi  devenue,  pour  la  Cour  de 
ussation  une  règle  commune  à  tous  les  partages,  comme  étant  la  suite  dis 
■  principe  essentiel  ,1e  l'égalité  entre  eoparlaueanls  ».  Mes  lors  on  a  de- 
«laré  le  rapport  des  dettes  obligatoire  pour  des  associés  procédant  au  par- 
le l'actif  social  Cass.,  8  févr.  1882,  D.  82.  1.  317,  S.  82.  1.  224  ;  0*1 
1  i  mars  1883,  D.  s:;.  2.  25,  S.  83.  2.  159.  -  Comp.  Cass.,  29  mars 
1836,  I».  38.  I.  62,  S.  36.  I.  192  .  C'était  une  première  erreui  :  l'art.  I87SJ 
déclare  bien  applicables  au  partage  des  sociétés  les  règles  relatives  au  pnr- 
tage des  successions, mais  il  >  avait  lieu  de  faire  exception  pour  le  rapport, 
qui  suppose  que  les  copartageants  sonl  des  héritiers. 

Cette  erreur  en  a  entraîné   une  seconde  :  du  moment  ou  l'art.   !Si".i  s'ap- 

pfique  a  des  partages  autres  q :enx    d  une    .succession,    il  va   de  soi   que 

dan*  le  partage  d'une  succession  il  peut  s'appliquer  à  d'autres  qu'à  ceux  qui 

sont  héritiers,  et  pm  suite  qu'on  peut  demander  au  conjoint  venant  c ne 

donataire  de  payer  ce  qu'il  doil  ou  d'en  imputer  le  moulant  sur  ce  qui  lui 
revient  (Cass.,  9  févr.  InnT.  h.  87.  1.193   S.  88.  I.  t). 

2314.  Critique  de  la  jurisprudence.  -     l'ourla  réfutation  de  cette 

Diisprudence,  voyez  lin,  i.  V,  n    dT.f.  J'ajoute  que  le  rapporl  des  dettes, 

mentionne  dans  l'art.  829,  n'est  qu'une  suite  du  rapporl  des  .Ions  :  peuvent 

tenus  d>   rapporter  ce  qu'ils  doivent,  ceux  qui  seraient  tenus  de 

lier  ce  qui  leur  a  été  donné.  L'art.  829  n'ajoute  rien  a  ce  qui  est  eon- 


PARI  IG1     (GÉNÉRAL! 

!•• luns  lu  si  ction  II  ilu  même  chapitre  consacrée  aux  rapports  .  il  en  rap- 
pelle seulement  une  conséquence  naturelle.  On  perd  donc  s, m  temps  à  vou- 
loir démontrer  que  le  mol       héritier    i  .1  pris  dans  l'art.  829  un  sens  plus 
que  celui  qui  lui  appartient  dans  les  art.  843  et  suiv,  Si  l'on  ne  peut 

pas  dire  que  la  jurisprudence  .1  fail  fausse  route,  on  <l"H  du  s  r< 1- 

pattre  qu'elle  a  ajouté  quelque  chose  à  la  loi  1  l  l'ail  produire  .1  la  qualité  de 
rtageant  un  effet  qui  dépendait  jadis  de  la  qualité  d'héritier.  Elle  j 
Était  d'ailleurs  invitée  par  la  conception  déjà  ancienne  de  Lebrun  qui  ratta 
chail  le  rapport  des  dettes  aux  principes  du  partage,  pour  l'étendre  même 
lux  collatéraux,  lesquels  de  -  m  temps  n'étaienl  pas  astreints  au  rapport  des 
dons    ci  di  ssus,  11    2207  1. 


CM APITRE  11 


ni     hiu  m.i 


15.  EfFets  de  l'ouverture  d'une  succession  au  profit  de 
plusieurs  personnes. —  Quand  il  3  a  plusieurs  héritiers,  un  double  phé- 
nomène se  produit  : 

I  Les  créances  et  les  dettes  te  partagent  de  plein  droit  entre  eux  en 
vertu  des  art.  870,  873  el  1220,  conformément  aux  règles  qui  ont  été  expo- 
:i  -dessus,  n'    2067  et  suiv. 

2°  Les  biens  en  nature  se  trouvent  dans  l'indivision.  Cette  dernière  règle 
^applique  à  tout  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'un  droit  de  propriété  ou  d'un 
démembrement  de  la  propriété  el  donner  lieu  à  des  actes  de  possession, 
Ainsi  sonl  indi % is  non  seulement  les  meubles  matériels  el  les  biens  immo- 
biliers, mais  1rs  titres  représentant  les  valeurs  de  Bourse. 

'2316.  Définition  du  partage.  L'étal  d'indivision  peut  prendre 
lin  pour  différentes  causes  accidentelles  (t.  I.  n°  2498  .  mais  sa  lin  natu- 
relle est  li'  partage.  On  appelle  ainsi  l'acte  par  lequel  1rs  copropriétaires 
substituent  des  parts  matériellement  distinctes,  appelées  0  parts  divises  . 
aux  parts  indistinctes,  ippelées  parts  indivises  >,  qu'ils  avaient  jusque  là. 
Pendant  l'indivision,  le  droit  de  propriété  es!  partagé  :  la  chose  ne  I  esl  pas. 
Après  le  partage,  la  chose  est  répartie  elle-même  entre  les  ayants  droit,  en 
proportion  de  leurs  paris  de  droits.  Une  propriété  indivise  esl  donc  la  divi- 
sion d'un  droit  qui  n'a  pas  encore  reçu  son  exécution  par  la  divisi le  la 

chose.  Comp.  t.  I,  n"  2497. 
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2317.  Observation.  —    Le  partage  est  un  acte  relatif  à  la  propriété,  une 
10       - 1 ro  particulier  à  laquelle  donne  lieu  l'état  d'indivision  ;   il  devrait  trou 

place  <hins  la   théorie  de  lu  />■■  '     le  l'aliénation  ri  .1.-  la  créali 

réels.  C'est  mal  il  propos  que  la  ision  des   sucressi  >ns    car  il  y   a    bit 

d'autres  sources  d'indivision  que  celle-là,  cl   l>ut   le  nicmlc  reconnaît  que  beaucoup  d 
lies  au  l'i!  icccssions  les  cl  s'appliquent  au  pari 

are  époux    des  aies,  cl  d'une  indivisio 

Les  seules  règles  qui  auraient  dû  v  prendre  place  sont  celles 
tiennent  à  ce  que  l'indivision  a  pour  origine  une  dévolution  héréditaire. 

2318.  Importance  sociale  des  règles  du  partage  successoral.  —  I 

partage  des  i  d'importance,  au  poi| 

nie,  quo  les  règles  sur  la  dévolution  héréditaire  el  le  choix  à  faire  cul 
les  principes  .lu  droit    I  i  ité  entre  les  enfants.   La  loi  française  ne  >eu 

I   -   enfants  aient  des  droits  égaux,  elle    veut   que  chaque  enfant,  el 
même,  d'une  façon  plus  générale,  chaque  héritier  ait  sa  part  en    nature  dans  les  bien] 
fuot  el  que  chaque  lot  se  ci 
cellement  obligatoire  '.  Il  en  résulte  ceci  :  dans  la  plupart  des  familles,  où  il  cxisl 
une   exploitation   agricole  créée   par   le  père,    eel'  tion  se    divise    ni 

entre  •  i  dans  bien  îles  cas  1rs  diflerents  lots  ainsi   formés  sont  insuffisants  à 

l'aire  vivre  une  famille.  La  propriété   rurale   lend   donc,  par  l'effet  de   nos   lois  ci' 
multiplier  indéfiniment  les  petites  culture*  J. 

Beau  nomistes  et   de   publicistes  se   préoccupent   de   cet   état  de   choses.    La] 

-  qui  en  résultent  les  inquiètent,  cl  on  a  signalé  des  dispositions  contraires  dans  un 
certain  nomlirî  de  législations.  Les  principales  sont  celles  de  l'Allemagne  et  de  l' Au  tricha 
auxquelles  il  faut  à  présent  joindre  l'Espagne. 

2319.  Le  bien  de  famille  en  Allemagne   .  —  Nos  idées  françaises  sur  la 

site  d'un   partage  réel  entre   frèr  en    Allemagne,  par  la   majorité  des 

onsultes,  comme  une  ^ ; i i l c  fâcheuse  des  tendances  révolutionnaires,  en  grande  partie 
acceptées  par  le  Code    Diverses  institutions,   rendant   indivisibles  les  exploita1: 
se  rencontrent  sur   une  grande  partie  du   territoire  el    paraissent   actuellement  vie 
laveur.  Leurs  partisans   n'ont  pas  réus-i  s    les    faire    accepter   dans   le  Code  civil   ennuie 
institutions   générales  de  l'Empire,   mais  ils  en   ont  obtenu   le  maintien  et  on  a   reconno 
aux  divers  États  le  droit  de  légiférer  sur   la  matière   (Loi  d'introduction,   art.   59 

aussi  l'art.   137).  Le  spécimen  actuel  le  plus  intéressant  de  i 
aux  paysans  propriétaires  est  V Anerbénrrrht .    Dans  toute   une  zone   Irè-  étendue  qui  va 
du  Nord   au  Sud.   de  la  mer  du  Nord  au  Tyrol  autrichien,  le  paysan  aime  à  transmettre 
son   bien,  avec  tous   les  moyens  de   le  faire  valoir,    a   un  seul   successeur,  Y.lnerl 
indemnise    les  autres  au    moyen   de   sou  les.    Exclus   de  l'exploitation   paternelle,  ccux-â 
son!  dès  lur  le  se  chercher  ailleurs  des   débouchés  ;  ils    se  tournent  vi  rs  | 

merce  ou  l'industrie,  ou  bien  ils  émigrenl,  ce   qui  favorise   la   colonisation.  Ce   m 
transmission  a  donc  des  répercussions  considérables  sur  la   vie  de  la  nation  ;  de  plus,  il 


;l. 


•  |i  onçait    notre   ré  il   comme  un   péril   m 

aussi  les   réflexions  de   M.  George-   lllondel,  sur  la  façon  dont  la  loi   fran 
favorise  el  provoque  la  sU  rilité  des  mariages,  qu'elle  rend  pour  ainsi  due  olih^ 
en  établissant     l'égalité  de  la  mi  •<<■  de  M.  de  Brandt,  signa 

illeurs  la  petite  propriété  qui  plus  du  régime       nçai 

■lé. 

•  l.e-  Lhèoriciens  de  l'économie  politique  l'affirment  d'une  façon  absolue;  mais  rieq 

olu  en  ce  inonde  et  les  faits  déroulent  souvent  les  prévisions  les  mieu 
blies  et  le*  raisonnements  les  mieux  construits.  L'existence  de  petites  parcelles  devoj 
1  roi  les  pour  être  exploitées  séparément  favoi  ise  indirectement  la  constiluj 
lion   de  propriétés   plus  grandes,  parce   qu'elles  sont  ensuite  revendues  par  ceux  <|iii 
les  p 

ise  du  12  juillet  l'.iuti  sur  le  bien  de  famille  n'a  rien  de  commun   avec 
me. 


\.  i  in\    n    r  vin  > 
u-.ii lut i' .il  il'iin  .  ut  de 

ruii'l    prii     I 

se  Iran  |ue  la   >odi 

lui  semble  lui  assij  n.  r  une 

iitaini'.    \  lin  ijel  la  re rquable  Ihoao    do    M 

■i  ilr  famille  m  Allemagne,  l'iris,  -i.  lut   la  l"i  pru 

H  juin   |8!lti,  Jonm    [)i:val,  Notice  dam  Wtnnuaire  étranger,   l.   \\\l,   p,   17'.. 

lu  'i  juillet  IS'IS  |„,ur  l.i  \\  .-l|i|i.ili.  .  li.ii  m  il.  i .   N.  \\'Annuairi 

t  XX  \  11,  iriélé  paysanne,  p.  I9S  b(  suir. 

Sut   la    loi   prussienne  du  i  juin    1871 

uaire  do  t.   IV, 

2320.  Loi  autrichienne.  —  L'Autriche  i  suivi  di  l'Allemagne 
o  patente  do  Jowspli  II,  du  i  introJuil  l'indirisibililt!  du  'I  i 
riir.l.  qu'il   prunlail  '■<   l'Allcma|  ne     I  "    I 

il  fil- 
htresUurei  de  l'indivisibilité  (L    I  r  avril  lv  I     \l\, 

|  Dans  la  lui  aulrii  liienno  l'in  lit 

iliv. 

2321.  t.<'g  slation   espagnole.  I  .   ailn   da   préVenir  un 

;  '.  t.  Il, 

I 


£  I.         De  Vaction  en  partage. 

'  2322.  Définition.  —  <  In  ap|  '    droit  de 

mander  le  partage,  :ilin  de  sorlir  d'indivision.  Le  mot  «  action  >  n'est  donc 

is  ici  dans  son  sens  ordinaire  :  on  ne  soumet  pas  au   juge  un  /■ 
mur  qn  il  recon        -     el  définisse  l<'  droit   de  chacun,  comme  quand  on 
plaide  pour  s  ivoir  qui  esl  propriétaire  d'un  bien,  ou  si  un  débiteur  a  i 
niciii  |  lelle  comme  il  le  prétend  :  on  demande  au  ju  tdifier 

létal  di   la  propriété,  en  opérant  le  partage  d'une  chose  indi 
Ni  l'on  parle  d'     action  >  à  ce  propos,  c'est  parce  que  chacun  des  il 
•  ;i  le  droit  de  contraindre  les  autres  au  partage,  et  que.  si  ceux-ci  ne 
s'\  prêtent  pas  de  bonne  gn'ice,  le  pai  era  néanmoins,  maigri 

et  par  autorité  de  justice.  Mais  la  le  juge  ne  jage  pas  ;  il  substitue  s 
i  celle  ib  s  pai  lit  -  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles  pour  la  ré 
tion  d'un  acte  juridique  que  la  loi  estime  nécessaire. 

A.  —  Suppression  temporaire  de  l'action  en  partag 
2323.  Le  principe.  —  A  raison  des  inconvénients  inhérents  à  I  étal 

1  On  appelle  //./"le  ilomaine  de  la  famille  rurale,  qui  inellemeni  eon- 

comnie  impartageable  ilans  les  succès- 
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d'indivision,  inconvénients  déjà  signalés  (t.  1.  n°  2502),  la  loi  tienl  bea 
coup  à  ce  que  les  cohéritiers  placés  brusquement  dans  l'étal  d'indi 
par  l'ouverture  de  I ; t  succession,  en  sortent  le  plus  toi  possible.  Kn  mèrai 
temps  elle  prohibe  toutes  les  clauses  el  conventions  qui  obligeraient  la 
cohéritiers  à  rester  indéfiniment  dans  l'indivision,  en  les  privant  du  droM 
de  demander  le  partag 

De  là  cette  règle  formulée  dans  l'art.  81")  :  «  Xul  ne  peut  cire  contraint 
ii  demeurer  dans  l'indivision,  et  le  partage  peut  toujours  cire  pron 
nonobstant  toutes  prohibitions  et  conventions  contraires  >,  règle  fondamenj 
taie,  et  «'appliquant  en  principe  à  toutes  les  indivisions.  Voyez  cependant 
ce  qui  est  dit  au  t.  1.  n0!  2500  et  suiv.,  des  indivisions  à  durée  fixe  el  dej 
indivisions  perpétuelles. 

2324.  Dérogations  au  principe.  —  Néanmoins,  il  peut  y  avoir 
avantage  à  retarder  le  partage,  de  sorte  qu'une  prolongation  provisoire  île 
l'indivision  est  désirable  i pour  elle-même,  mais  pour  empêcher  un  par- 

_  immédiat.  Ceci  peut  se  comprendre  d'abord  quand  il  existe  parmi  les 
héritiers  tin  ou  plusieurs  mineurs:  les  mineurs  étant  incapables  de  proj 
céder  à  un  partage  amiable,  on  devra  employer  les  formes  judiciaires  du 
partage,  qui  coûtent  fort  cher  et  qui  amènent  un  tirage  an  sort  des  lots,  ci 
qui  empêche  les  héritiers  de  choisir  des  biens  à   leur  convenance.   Si  on 

recule  le  partage  de  quelques  années  ou  même  de   quelques  s,  les  mi- 

neurs  intéressés  seront  devenus  majeurs  et  le  partage  pourra  se  faire  pat 
une  simple  convention.  De  pins  il  est  possible  qu'il  \  ait  un  bien  i  m  par- 
tageable, qu'il  faudrait  vendre  et  pour  lequel  on  espère  voir  se  produire  nue 
plus-value,  soit  par  la  survenance' prochaine  de  circonstances  favorables, 
tels  que  'les  travaux  de  voirie  ou  de  chemin  de  fer,  soit  par  la  cessation] 
ment  prochaine  d'une  crise  quelconque,  politique  ou  industrielle,  on 
d'une  guerre.  Pour  ne  pas  vendre  dans  un  mauvais  moment,  on  peut  conj 
venir  qu  on  restera  provisoirement  dans  l'indivision. 

2325.  Distinction.  —  .Nous  devons  prévoir  trois  choses  :  I  la  conven- 
tion d'indivision,  intervenue  entre  les  divers  intéressés;  2"  l'indivision  a 
eux  imposée  par  une  clause  du  testament  du  définit;  .'!  el  'i  îles  cas  spé- 
ciaux introduits  en  1894  et  en  1909. 

i  - 1  onvenlion  d  indivision.' 
"2326.  Durée  de  la  convention.  —  D'après  l'art.  813,  al.  2,  il  est 
permis  de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps  limité,  mais  celte  con- 
vention ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans.  Sicile  a  été  faite  pour 
une  limée  plus  longue,  elle  n'est  pas  nulle,  elle  est  seulement  réductible  à 
la  durce  légale  (Lyon,  23  août  1873,  S.  76.  2.  OiS  ;  Tri  h.  de  la  Seine,  II)  mais 
D.  1910.2.  I  i3).  Il  c  nse  i,,  il  je  même  si  elle  était  faite  pour  durer  i  midi  ni- 
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m,  ni     m.    art.    I titiil ).  Vo\ cr.  cependant  Tnb,   de  Beau  m     9  dée     l      -     D 

69     l'rih.  de  l'érigueux,   18  mars   1880,  Le  Droit,  20  avril  1886 
déi  larenl  l,i  convention  |  ■!■  1 1  ■<■  1 1 1.'  1 1 .'  nulle  pour  le  lotit. 

La  loi  du  'M\  novembre  IS'.ti.  >m  \,  s  habitations  à  l>< arche,  mo 

en  1900,  permcl  de  l'aire  des  conventions  valable  pour  dix  ant  et  même 
l>l  ■  i  - .  en  eas  il  unanimité  i  art.  8-1  ). 

Ili  mu  \  m  1 1  \iim  .         la   convention  peul  être  renouvelée,  dit  l'art,   81." 
doit  s'entendre  d'un  renouvellement  ition   de  la    convention 

précédente,  ear  on  ne  saurai!  permettre  aux  cohéritiers  de  se  lier  pour  plus 
de  cinq  ans  par   une  leconde  convention   faite  avanl  que  la    première  ail 

produit  tout  s Ile  t.  S'ils  le  faisaient,  on  devrait  décider  que  la  durée  fixée 

par  I  i  i vellc  conventi sommence  immédiatement  h  courir  :  «-Ile  aurai) 

80  qui'lque  sorte  noir  la  première 

2327.  Effet  à  l'égard  des  créanciers.  —  On'discute  beaucoup  en 
doctrine  pour  savoir  ce  que  devient  le  droil  des  créanciers  aprcs.une 
vention  d'indivision.  <  »u    sait  qu'un  créancier  ne   peul  pas  saisir  une  part 

indivise;  il  faut  qu'il  con nce  par  provoquer  le  partage,  et  la  loi  lui  en 

lonne   le  droil  (art.    22IK>  .  Sont  ils  liés  par   la   convention  d'indivision   el 

s  d'attendre  qu'elle  s, ni  expirée  .'   Les  uns  pensenl    que    le  droil    de 
lemander  le  partage,  établi  par  l'art.  2205,  est  un  droil   propre  aux  ci 
iers,  qui  est  pour  eux  l'accessoire  el  la  conséquence  de  leur  droil  de  saisir 
■t  qui  par  suite  ne  peul  leur  être  enlevé  par  la  convention  que  le  débiteur  a 
aite  avec  ses  cohéritiers  :  autrement  des  conventions  de  ce  genre,  su 

iivemenl  renouvelées,  pourraient  rendre  un  patrii ■  indéfiniment  in 

issahle  i  Lai  hent,  t.  \.  n°  21J  :  Ih  .  .  i    V   n°  285  i.  D'autres  voudraient  qu'on 

uàl  entre  les  créanciers  anlen -s  et  le*  créanciers  postérieurs  à  la 

iOnvcntion.  D'autres  enfin  considèrent  la  convention  c le  toujours  • 

aille  aux  créanciers,  quelle  que  soit  la  ilalc  de  leur  titre  (Demoi  ombe,  t.  XV, 
i  5o9  ;  Ai  itin  el  li  m  .  t.  VI,  ;  622,  p.  'VX>,  texte  el  note  5  i.  Ils  fonl  remar- 
piei  qu'un  débiteur  peul  soustraire  son  bien  à  ses  créanciers  en  le  donnant 

e  ou  en  le  grevant  d'hypothèques  :  pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas  en 
«avenant  qu'il  restera  dans  l'indivision?   La  réponse,  esl   facile:  ceux  qui 

eçoivent  un  gage  ou  une  hypothèqi btiennenl   un  droil  réel,  tandis  que 

a  convention  d'indivision  n'en  fait  naître  ai i.  La  première  opinion  parai) 

lonc  être  la  meilleure  des  trois  :   néan in*  c'est  vers  la  troisiè pie  pa- 

ail  pencher  la  jurisprudence  (Toulouse,  20  juin  1889,  L.  91.  2.  6 

2°  Iinlivision  imposée  par  le  testateur. 

2328.  Controverse.  —   Le  testateur  peut-il  imposer  ii  ses  hériti 

ar  une  clause  de  son  testament,  l'obligation  de  rester  dans  l'indivision? 
lien  évidemment,  si  celte  clause  esl  valable,  elle  sera  * ni  se  aux  mêmes 
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-  que  l'établissement  de  1  indivision  par  convention,  soil  pour  sa  duré! 
•-.lit  pour  ^on  effet  a  l'égar  I  des  créanciers  ;  mais  sa  possibilité  est  discutée. 
Quelques  auteurs  estiment  que  l'art.  8tn  contient  deux  dispositions  dilïé- 
rentes  d'étendue  :  la  première  réserve  aux  cohéritiers  le  droit  de  demande! 
le  partage,   <    nonobstant  toutes  prohibitions  et   conventions  contraires 

iot  c<  prohibiti  eau  testateur;  le  mol  c  conventions     aui 

héritiers  eux-mêmes.  Dans  son  second  alinéa,  le  texte  dérogea  cette  disj 
lérale,   mais  seulement  pour  permettre  aux  héritiers  eux-mêmfl 

urner  le  partage  par  une  convention;   dune,  en  ce  qui  concerne  les 

bitions  de  partager  i tenues  dans  le  testament  du  défunt,  la  disposa 

tion  première  de  la  loi  reste  entière,  «'.elle  différence,  disent  ers  auteur» 

stifie  parée  que  les  cohéritiers  se  connaissent  cl  savent  ce  qu'ils  l'ont 

quand  ils  s'engagent  à  laisser  leurs  intérêts  confondus  pendant  plusieurs 

années  :    le  testateur  leur  imposerait  celte  situation    un    peu  à  l'aveugle! 

l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs  récents  (Hue,  I.  V,  n"  284)et  il  j  a 

en  ce  sens  un  anét  de  la  Cour  i\<-  Metz  (3  juill.  1855,  l>.  56.  2.  204). 

Auparavant    il  était  très  généralement   admis  que  le  Code   n'a    entendu 
prohiber  les  indivisions  qu'autant  qu'elles  doivent  durer  plus  de  cinq  an- 
An  dessous  de  ce  chilfrc,  elles  ne  lui  ont  pas  paru  dangereuses.  Telle 
était  la  tradition  :  Pothier  mettait  les  deux  choses  sur  la  même  ligne  (\i  uni 
et  Rau,  t.  V,  ï  622,  p.  533;  Demoi  t.  W.  n°511).  En  ee  sens,  i 

20janv.  1836,  S.  36.  | 

3   et  5'  Indivision  sur  la  demande  d'un  seul.  „' 

2329.  Système  spécial.  —  Habitations  a  uns  marché.  —  l.a  loi  du  lit)  u 

ijre  1894,  art    8-1°,  déjà  citi  i  i tifiée  par  les  lois  du   12  avril   IflOtiotdj 

•10  avril   ll'OS.  contient  à  cel  égard  enrore  de  .   ns  au  droit  commun  ;  elle  | 

le   maintien  de  l'indivision  de  la  maison  sur   la    demande  d'un  seul  enfin!  ou  même 
sur  la    demande  du  ,  m  est  prise  par  le  juge  de   paix  après  avis  dj 

I  de  famille.  Voyez  les  dispositions  très  complexes  de  l'art.  8  de  la  loi  de  190C    — 
La  loi  de  INuî  n'a  pas  donné  les  résultais  qu'on  en  attendait.  Sur  son  échec,  voyez  I 
i.  il,  lin  partage  judiciaire,  thèse,  Paris.  1906,  p.  77-78. 

Biens  i>..   famille  déclarés  INSAISISSABLES.    —  I  n  système  analogue  a  été  organisé 
par  la  loi  du  \i  juillet  1909,  pour  les  hiens  de  famille  déclarés  insaisissables  (maximum  : 
l'art.    18  de  celle  loi. 


D.  -     Capacité  néi — aire  pour  procéder  au  | âge 

2330.  Existence  de  règles  spéciales.  —  On  a  déjà,  dit  que  Y  action  en  partagt 
n'eil   pal  une  \érilahle  «  action  en  justice  n  ;  il  ne  faut  donc  pas  se  rapporter  aux   règles 

-  |r,nr  exercer  les  action-   ordinaires  ou  pour  j  défendre.  Le  partage  est  un  acte 
pri   té  et  c'est  la  capaciti  pour  accomplir  cet  acte  qui 

doit  êli  :  elle  est  régie  par  des  principes  qui  lui  sont  propres. 

2331.  Interdits  et  mineurs  non  émancipés.  —  Os  incapables  sont  représentai 
par  leur  tuteur    Si  le  partage  e-t  demandé  pur  un  des   cohéritiers  de  l'incapable,  le 


■ 
i  indi     Mail  -i  te  tuteur  veut  demander  lui  mène  le  partage, 
rie  familli  i  ne  bol  ; 

idant   la  majnrit,    du    | 
de  l'aliéné,  "ii  éviterai!  peut-être  les  irais  d'un  partage  judiciaire  (art,  KIT, 
•I.  I  )    l.'li m 

S'il  v  .1  plusieurs  mil»  m  même  tuti  Ile,  il  doit  leur  être  donné  dei  lu 

i«.  à  raison  ti"ii  d'intérêts  que  crée  |  ■!,  83fl 

in  /.' 

2332.  Mineurs  émancipas.  —   I1-  n'onl  psi  besoin  de  1'autorisali 

Famille  der  an 

il  pore 

2333.  Personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire.  —  I. 

e  qu'au  fond  le    [ 
livis  -m    les  lois  des 

i  qui  leur 
i  cl  513 

2334.  Aliénés  non  interdits.  -     l 

i  leur  nom  par  leur  administrateur  pr  l'il  ne  leur  en  a    ; 

le  tribunal  ci  niinel  un  notaire  pour  ;  1er  (L.  30  juin  1838,  art. 

I  Imel  que  pour   demandât  au  nnrn  de  l'aliéné,    le  tri 

ommer  un  mandataire  •  ail  litem  »,  en  vertu  de  l'art 

.  niai-  au  cas  contraire, 
solution  ne  ;  de  la  confusion  commit 

lions  en  justice,  confusion  -  122, 

2335.  Femmes  mariées.  —  Qu»n  I  ui  une  femme  mari 
■droit  de  procéder  su  p                  irtienl  tantôt  à  la  femme  i  l  tantôt  au  mari,  parfois 

u\  i ' 1   m   -    <  ela  dépend  de  leur  régime  matrimonial. 

S'il  \    i  dotal,  la  succession  peut  être  dotale,  au  cas  de  constitution  en  d 

i   venir,    ou   fiarnphernale.  Quand  elle  est  dotale,  le    mari  peut  proc 
ce  ipie  la   loi  lu!  donn 

iiami  i  Ile  .  -I  |  ai  doit  être  fait  par  la  I 

dûment  aul  moins  que  I  adminisli  parapbernaui  n'a 

mari 

»   a   co'iimitntiH'r  léf-ale,  le  mari  a   le  droit  de  parla: 

irre  qu'elles   tombent  en  communauté  et  qu'il  a 
r-  mit  les  liii-n>  communs.   Mais  s'il  \  a  îles  immeubles  ^ani 
le  les  partager  n'apparli  i  I  qu'a  la  femme,  Bon  mari  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'en  d 
|u'ils  restent  propres  à  sa  femme    II  en  est  de  mime  pour  les  meubles  ; 

sion  sous  un  régi  m    île  coin ai  e  aux  acquits  qui  les  empêche  d 

mm ;  l.ili   il  du  mari  dciiend  toujours  de  l'enli  ds  dans  la  communauté 

Kl  8) 

mari  a  toujours  In  jouùsa  revenus,  la  loi  lui 

ider  un  mu  tu.  •  /iroiisiunnei  même  pour  les  biens  qui  restent  propres  à  sa 
SIS)    Sur  I   -  parliges  provisionnels,  voir  ci  dessous    i,      2344  à  i 

«'appliquent  aux  cohéritiers  de   la  femme  quand  il-   », ■nient  de- 
mander le  partage,   lb-r-  le  cas  où  il  s'agil  .l'une  succession  puremtnt  mobilière  ■ 
en  communauté,  il  doi»ent  avoir  soin  de  mettre  en  cause  le  mari  et  la  femn 

lin  parlant  lit-  .,    misi    en  cause  »,  le  texte  fait   évidemment  allusion  'i  un  | 
fait  en  justice,   mais  la  règle  s,  rail  la  même  pour  \m  parla.-  amiable  ;  il  faut  que  II 
épom  v   pr  nnent  pari    Sinon  l'acte  sera  annulable,  -i  la  femme  seule  »  a  paru,  et  il  ne 
Ira  que  coninn   pal  Bel,  si  c'est  le  mari. 


LES   SI     Cl  5SIOSS 

Enfin,  sou-  K    régime  >lc  séparation  </c  biens,  le  mûri,  qui  n'a  pas  la  jouissam 
bien-        •  peu)  même  pas  demander  un  partage  provisionnel. 

2336.  Non-présents.   —  S'il  v   a  lieu   de   faire  un  partage  pendant  que  l'u 
intéresses  e»t  au  loin,  suis  qu'on  doute  do  son  existence,  il  sîra  représenté  par  un  notaire 
commis  par  le  tribunal  (arl    840)    Vovei  Dalloz,  Code  civil  annoté,  art.  840, 

2337.  Absents   —  Pendant  la  période  de  présomption  d'absence,  on  procède  i 
i  h  1  .,rt    113  :  le  tribunal  commet  un  notaire  pour  représenter  l'absent,  l\  inoins 

que  celui  ci  n'ait  laissé  un  mandataire  muni  de  pouvoii  s  suffisants  pour  procéder  au  partage 
ii  provisoire,  l'action  appartient  aux  envoyés  en  pussession 
(art.  M7.  al.  •}).  saui  le  cas  où  c'est  le  mari  qui  est  présent,  et  où  son  option  en  faveur 
de  la  continuation  provisoire  de  la  communauté  lui  a  conservé  son  droit  sur  les  succes- 
sion- sa  femme  avant  sa  disparition. 

i       -    Exl  inction  de   !  parla  je. 

'2338.  Son  imprescriptibilité.  —  L'action  en  partage  esl  impres- 
tant   que  dure  l'indivision.   Aux  termes  de  l'art.  815,   le  partage 
peu!  toujours  être  provoqué.  I\ir  conséquent  aucune  possession  indivis 

n  ïêe  qu'elle  soit,  ne  peut  empêcher  les  i  opropi  iétaires  de  demander  le 
Leur  choit  de  sortir  d'indivision  ne  se  péril  pas  par  le  non  usage  . 
c'est  une  pure  faculté  pour  eux,  que  chaque  jour  renouvelle  et  qui   dure 
autant  que  sa  cause.  Gomp.  ait.  22''<2  et  I.  I.  n0!  2167  et  2937. 

'2339.  Comment  l'action  peut  se  perdre. —  Néanmoins  l'action  en 
parla-.'  peut  se  perdre  ou  plus  exactement,  elle  cesse  d'avoir  un  objet  quanti 
l'inJii'iiin    a  pris  /in.  Or  cet  état   peut   finir,  sans  qu'il  y  ait  eu  pari 
par  a   ons  l  dation  de  lapropri  \lè  sur  une  s, -nie  tête  :  le  partage  esl  devenu 
inutile,  puis  |U  il  n'y  a  plus  qu'un  propriétaire  unique. 
Ce  résultat  peut  être  atteint  de  deux  laçons  : 

1  l'ar   In   vente  en    bloc  de  toutes   les  parts    indivises  au   profit  d'un 
étranger.   Fait    1res  fréquent  :  lorsque  les  co-indivisaires  ne  veulent  ou  ne 
peiivenl  p.  il. .L'  i  en  nature,  et  qu'aucun  d'eux  ne  désire  acquérir  la  i 
pour  lui  seul,  ils  la   vendent  conjointement  a  une  autre  personne,  ce  qui  se 
fait  ordinairement  au  moyen  d'une  licitation  (vente  aux  enchères). 

2  l'ar  'acquisition  que  l'an  des  indivisaires  fait  de  toute*  le*  autres 
paris  indivise*.  Peu  importe  à  quel  titre  il  les  acquiert  :  elles  peuvent  cire 

r  v  par  lui  :  lui  être  données  :  il  peut  les  recueillir  par  succession;  il 
peul  eni  n  di  venir  propriétaire  exclusil  de  la  chose  par  usucapion.  Il  peut 
mi' me  ,i'.  ii  acquis  ces  diverses  parts  par  des  modes  divers  ;  du  jour  où  elles 
son!  tout  s  réunies  entre  ses  mains.  ,(  n\  ,,  plus  lieu  à  partage  parce  qu'il 
qu  il  n  \   a   plus  indivision. 

L<  cas  d'achat  ou  de  donation  constitue  ce  qu'on  appelle  la  cession  de 
droits  -  essifs  déjà  étudiée  dans  le  t.  Il  (n°*  1639  et  suiv.);  il  n'j  arien  a 
dire  du  .  ;is  où  I  un  des  héritiers  succède  à  l'autre  avant  le-  partage  :  mais 
l'hypothèse  d  une  usucapion  demandea  être  expliquée. 


nos  h  i-mi.  ■. 

'2340.  Nature  de  la  prescription.   —  Il   ne  s'agil  pas  d'une  pi 
<  i  ijii  on  exiinctire,  met  ta  ni  lin  à  I  acti n  partage,  puisque  nous  avons  vu 

•  Ht'  action  esl  imprescriptible.  En  disant  que  l>  pa  poul  plus 

Itre   < l <  ■  1 1 . i  dé,  quand  il  \    a  ri'on  suffisante   p Fonder  la    pres- 

cription »,  l'art.  RIO  suppose  que  l'un  des  indivisaires  a  acquis  6  lui  ^''ul  la 
propriété  de  tout  ou  partie  de  la  succession  par  une  postessionexelusiue.  Il 

li un  cas  de  prescription  acquisilive.  Quand  la  prescription  lui  est 

tequise,  lesautres,  qui  ne  sonl  plus  propriétaires,  ne  peuvent  plus  demandei 

i  ige. 

2341.  Durée  de  la  prescription.        P que  le  partage  ne  |»ni --. 

plus  être  demandé,  il  faut  qu'il  \  ail  eu  possession  suffisante  pour  fonder  In 

ription.  '  •■  mol  fait  allusion  à  la  durée  de  la  prescription  et  il  ne  peut 
viser  que  la  ntion  trentenaire,  qui  Forme  le  droil  commun.  Il  ne  sau- 

rait être  question  de  l'usucapion  abrég  le  de  In  .i  20  ans,  qui    suppose  un 

ju  ste  litre  .  ce  juste  titre  ne  i Tait  être  ici  qu'un  partage,  el  par  In  pothèse 

les  héritiers  n'en  mil  pas  rail.  Quant  aux  meubles,  il  esl  toul  aussi  impossible 
jjc  leur  appliquer  l'art.  2279,  qui  n'est  fait  que  pour  les  meubles  isolés  el  non 

li  8  universalités  mobilières. 

2342.  Qualités  de  la  possession.     -  Une  difficulté  s'élève  à  ce  point 
le  vue.  La  possession  des  co-indivisaires  a  commencé  par  être  promiscue  ; 

m  d'eux  a  possédé  à  la  fois  pour  lui  el  pour  ttatrui  :  comme  le  disait 
Pothier,  les  cohéritiers  possèdent  les  uns  pour  les  autres.  V  cette  possession 
équivoque,  il  faul  substituer  une  poss  sssion  à  titre  de  propriétaire.  Mais  on 
n'exige  pas  ici  ['interversion  de  titre  qni  serait  nécessaire  s'il  s'agissait  d'un 
véritable  détenteur   précaire,    n'ayant  aucun    droit   propre   dans  la  chose 

dée.  Il  suffit  de  trente  années  de  possession  exclusive  bien  nette, 
n'étant  point  entachée  d'équivoque,  comme  elle  le  serait  si  l'héritier  pos- 
sesseur avait  remis  aux  autres  leurs  parts  de  fruits  ou  de  revenus  chaque 
an 

2343.  Effet  de  la  prescription.  —  Le  plus  souvent,  chaque  héritier 
kura  joui  en  fait   de  sa   part,   ou  d'une  pari  approximative,  el   l'usucapion 

omplira  partiellen i  au  profil  de  chacun  d'eux.  S. m  résultat  sera  .tlors 

de  suppléer  à  un  acte  de  partage  qui  n'a  jamais  été  fait  en  bonne  forme,  ou 
ilo  remplacer  l'acte  qui  a  pu  être  dressé  el  qui  ne  se  retrouve  pas  '.  Mais  il 
est  possible  aussi  que  l'un  des  cohéritiers  ail  possédé  seul  toute  la  su 

1  Pothier,  .i  ipii  toul  {les  ont  été  empruntées,   dil  que  l'a 

.  même  lorsque  les  heril  if  i  , i-.- m ••  n t  ■  I < 

rent-  héritages  île  la  successi  in.    mais  que  -i  ci  (-.session  ■ 

don-    Irpuis  trente  ans  ou   pins,  l'amion  en  partage    n'est  plus   redevable, 
«  le  laps  île  temps     ail  présumer  qu'il  y  a  eu  tin  partage  et 

.   chip,  iv,  art.  I  ".<  i).  Il  semble  donc  considérer  l'ael en  oariage  comme 

éteinte  par  IVITel  d'une   prescription  extioctire,  ce   qui   -urail   une  idée    i 
du  i  ode. 
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mo,  ou  une  partie  beaucoup  plus  considérable  que  le  lot  qui  devait  lui 
revenir,  et  celui-là  conservera  pour  Lui  seul  le  bénéfice  de  <a  possession 
exclusive  et  de  l'usacapioB  accomplie. 


S  ■■■ 


Des  diverses  espèces  de  partage. 


**  2344.  Partage  définitif  et  partage  provisionnel.  — On  appelle 
définitif»  celui  qui  fait  cesser  l'indivision  complètement  e 
xd   même  du  droit.  Le  «  partage  provisionnel  »  est    celui  qui 
tuent  sur  lapossession  et  la  jouissance  ;  chaque  cohéritier  a  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  et  revenus  des  biens  qui  lui  sont  attribués,  mais  il 
dans  l'indivision  avec  les  autres,  quant  à  la  propriété,  el  n'en  sortira  qu 
l'effet  d'un   partage  définitif  ou  d'une   réunion  des    parts  qui  rendra  tout 
partage  inutile. 

*  2345.  Cas  où  il  y  a  partage  provisionnel.  —  Les  part.  . 
genre  se  rencontrent  dans  trois  cas  différents 

1°  Convention  parti  ulière.  —  11  est  bien  clair  que  le  partage  sera  provi- 
sionnel quand,  de  propos  délibéré,  les  copropriétaires  n'auront  voulu  parta- 
ger entre  eux  que  la  jouissance,  el  ce  cas  se  présente  assez  souvent.  In 
partage  provisionnel  accompagne  ordinairement  les  pactes  d'indivii 
quand  ou  veut  attendre  la  majorité  d'un  mineur,  la  main  levée  d'une  inter- 
diction ou  quelque  autre  événement,  pour  éviter  les  frais  d'un  partage  jud 
claire. 

2°  Annulation  d'un  partage  définitif.  —  Lorsqu'un  incapable  ou  un  absent 
est  intéressé  dans  une  indivision  et  qu'on  a  procédé  a  un  partage  amiablej 
ce  partage  peut  être  annule  a  la  requête  de   l'incapable  ou  de  l'absent,  mail 

\tdra  comme  parla  je  provisionnel  jusq  u'  au  partage  définitif  (ai 
i'»i  fine  el  840).  Par  suite,  les  héritiers  n'auront  pas  à  se  tenir  compte  mu- 
tuellement de-,  fruits  perçus  par  chacun  d'eux. 

3"  Partage  fait  par  le  mari.  —  On  suppose  qu'une  succession  échoit  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  et  qu'elle  lui  icsle  propre, 
utit  pai ce  qu'elle  se  compose  d'immeubles,  si  les  époux   sont  mariés  souj 
jim  ■  delà  communauté  légale,  s  »it  parce  qu'ils  sont  mariés  sous  le  ré- 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  si  cette  succession  est  uiobh 
I  lans  ce  cas.  le  partage  de  la  succession  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  9 
concours  de  la  femme  ;  mais,  comme  le  mari  a  sous  ce  régime  la  jouiss 
des  propres  de  sa  femme,  il  lui  est  permis  de  procéder,  sans  sa  participa- 
lion,  à  un  partage  provisionnel  (art,  ; 
*2346.  Effet  du  partage  provisionnel.  —  L'existence  d'un  pa 
sionnel   n'empêche  pas  de  demander  un  partage  définitif  pour  sortit 
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d'indivision  qtianl  a  la  propriété, ù  moins  que  l<  -  n! 

lu •-  pai  'ii,  |i  iclc  d'iudmaion,  comme  le  leur  \<-  rm<  i  l'art,  815,  al 

Par  lui-mèine,  lr  partage  provisionnel  n'a   qu'un  effet    :  il 
héritier  propriétaire  définitif  des  fruits  qu'il  tire  de  m>h  lot. 

2347.  Ses  caractères  spéciaux.  —  Comme  il  ne   porl<    que   sur  la 
jouissance,  le  p  irtagc  provisionnel  n'a  pas  les  mêmes  caracti  res  que  l( 

léfinitif  Ai  m  si  : 

1  II  n\-st  pas  rétroactif.  L'effet  rétroactif  se  comprend  pour  une  attribu- 
tion de  propi  iété  :  il  ne  se  comprend  pas  pour  des  perceptions  < I < -  fruits,  des 

de   possession    exclusive  el  de  jouissance  qui   ne    peuvent 
qu'après  le  part  i;  e  opéré  ; 

2  //  n'est  pas  rescindable  pour  cause  de  lésion.  La  rescisionpour  h 

Me  plus  du  quart  suppose  ui  ubie  sur  la   propriété,  ce  qui   ne  peul 

arrh  er  que  d  ins  un  partage  définitif. 

2348.  Question   de   capacité   et  de  pouvoir.  - 

i   m.' capacité  ni   lo  même  pouvoir  qu'un  léfinitif,  et  ci 

prend  :  pour  v  procéder  il  luQît  de  pouvoir  administrer   lea   bien!  linil-. 

bto  » t « ■  l.i  pari  d'un  tuteiu 
imillo,  do  la   pari  d'un  mineur  é 

de  bien*,  sans  autorisation  du  mari  ni  de  justice,  d'un 
mu  absent    I 
vajablomenl  un  partage  définitif,  pour  lequel  la  capacité  ou  le 


§3,  —  Formes  du  partage. 

"2349.  Distinction.  —  Le  partage  se  fait  tantôt  «  l'amiable  el  l  i 
(n  justice. 

En  principe,  le  partage  p  ni  el  doit  se  l'un'  à  J'amiable  :  ce  n'esl  qtt 
ption  qu'il  doit  être  l'ail  on  justi 

"2350.  Énumèration.  —  Les  cas  dans  lesquels  le  partage  doit  i 
Judiciaire  sont  les  suivants  : 

I"  Il  m  i  it  i,    in  ■  m  -min  s  :  ;u  i.  838).       Les  personnes  incapables  d'emp 
l.s  formes  du  partage  amiable  sont  les  mineurs  et  les  interdits.  Pour  1rs 
mineurs  il  n'\  a  pas  à  distinguer  s'ils  sont  émancipés  ou   non  ;  le  texl 
Formel  :      des  mineurs,  même  émancipés  ».  Aux  interdits  il  t.  ■  ■  1 1   assimiler 
les  aliénés  internés  eu  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838  (art. 

2°  llii.ii  is.        L'art.  838  exige  le  partage   judiciaire  «   si 

Les  héritiers  ne  s, ml  pas  présents  ■      ajouter      ou  dûment   représentés   ■ 
■  art.  985  C.  proc.   civ.),  rhéoriquement ce  texte  s'applique  même  au  e 
simple  non-présence  '.niais  alors  il  est  beaucoup  plus  simple  de  prier   le 


ttt  ilans  l'art.  MO, 
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cohéritier  éloigné  d'envoyer  une  procuration  plutôt  que  de  s'adresser  à  ta 
justice.  C'est  donc  seulemenl  au  cas  de  véritable  absence  que  le  texte 
ecevra  s, m  application,  sans  distinction  d'ailleurs  entre  l'absence  déclaré» 
et  l'absence  simplement  présumée 

:i ■  Désaccord   r.i  s  -    art.  K2:l).  —  Le  désaccord  peut  venij 

soit  du  refus  d'un  cohéritier  qui  s'oppose  au  partage  immédiat,  soil  d'un 
:  d'entente  entre  les  héritiers  sur  la  composition  des  lots  ou  sur  leur 
altrihulion. 

Si  le  désaccord  qui  existait  au  début  vient  à  s'effacer,  ils  peuvent,  en  toul 
étal  de  cause,  abandonner  l'emploi  (1rs  formes  judiciaires  déjà  commencées 
ri  procéder  à  l'amiable  au  partage  (art.  985  C.  proc.  civ.). 

2351.  Sanction  de  la  loi.  —  Qu'arrive-t-il  lorsqu'un  partage  dans 
lequel  est  intéressé  an  incapable  ou  un  absent  est  lait  a  l'amiable  contrai- 
rement a  l'art.  838?  L'incapable  ou  l'absent  n'est  pas  lié  parle  paria  >■.  et 
peut  en  demander  un  nouveau.  Toutefois  celui  qui  a   été  l'ail   vaut  rumine 

âge  nmvisionnel (art.  166et8i0);  par  suite  l'incapable  n'csl  pas  reçut) 

se  plaindre  du  préjudice  qu'il  a  pu  lui  causer  pour   perceptions   de    fruits  et 

revenus:  à  cet  égardl'acte  estvalable^Cass.,  a  piill.  1892,  D.  !12.  1.  5H3). 

Quant  an\  copartageants  capables,  la  ju  isprudence  les  considère  comme 

définitivement  liés,  tant  que  la  partie  qui  a  l'action  en  nullité  n'en  use  pas 

Cass.,  12  janv.  1875,  I).  76.  I.  217,  S.  7."..   I.  117;  Poitiers,  !»  mais   1893] 

D.  95.  2.  121,  S.  04..2.  153).  C'est    l'application    de  l'art    H25  ;   les    actes 

annulables  pour  cause  d'incapacité  de  l'une  dos  parties  ne  peuvent  pas  élre 

ics  parla  partie  capable  II  en  résulte  sansdoute  une  situation  fàeheusl 

celle-  i.  par  l'incertitude  qu'elle  entraîne  et  dont  elle  n'a  aucun  moyen 

de  sortir,  tant  qu'il  n'y  a  ni  prescription  accomplie  ni  ratification  consenti! 

par  1'incapahle  ;  mais  c'esj  l'effet  ordinaire  des  nullités  relatives. 

2352.  Moyens  d'éviter  le  partage  judiciaire. —  Les  formes  du 
partage  ju  liciaire  sont  extrêmemenl  onéreuses  '.  Aucune  ressource  n'est 
«mort  •  aux  parties  quand  il  y  a  désaccord  entre  elles  ;  mais  dans  les  deux 
premiers  cas.  quand  il)  a  des  incapables  ou  des  absents,  on  réussit  s  nivenl 
à  éviter  les  formes  judiciaires,  qui  so  it très  coùtéuses.et  dont  le  résultai  est 

ne  toujours  détestable,  au  moyen  d'il  le  combinaison  1res  simple  :  les 
héritiers  se  constituent  muluellementgarants  les  uns  envers  les  autres  pour 


,  ,ii  s  avec  m-  |i  h  -ik'    i  '  in  ■■"   '    —   ,i .  nui,   siuiiaiK  un  uni   en  u  r  vner 

le  i>n>  iaire  en  nommant  ries    l'i'um     i     •, <  elen  leur  ilunnanl  M 

.ir  rie  vendre  le-  biens,  avec  mi  modèle  rie  ta  Formule  a  employer 


i  ORtfl  -    ni     nui  . 

'H  l'intéri ■>-.■  mineur  ou  absent  ne  ratifierait  pas  plus  laid  li 

us  lui.  Il  mi  tin  ml  même  (|ur  l'un  des  copartageants  se  i àl  fnrl  poui 

h  1 1 1  \  •  •  :  s  I  -  autres  cl  promit  sn  ratilicalion.  i  le  procédé  n  un  ineoi 
ibsenl  nu  l'incapable  n'esl  pas  liée)  peul  faire  tomber  le  pari 
l'uni  1rs  mineurs  il  existe  un  moyen  qui  .1  l'avantage  de  rendre  la 
ciii'on  obligatoire  à  leur  égard  :  on  emploie  les  formes  beaucoup  plussim- 
[ilrv  de  la  transaction  (art.  167),  ce  qui  permet  une  répartition  convention- 
nelle des  lots.  Si  cette  transaction  met  fin  à  l'indivision,  l'emploi  des  formes 
juiiiaires  devient  inutile   Cass.,  5  déc.  1887,  D   88.  1.211,  S.  88. 1 
mais  il  i.iul  pour  cela  que  les  difficultés  terminées  par  la  transaction  s 

sel  non  simulées.  Comp.  Tesi Revue  critique,  1881,   p.   715,    sur 

un  partage  tait  sous  forme  de  cession. 

Enfin,  quand  la  majorité  du  mineur  n'esl  pas  trop  éloignée,  on  a  la 
ressoi  rce  de  l'attendre  au  moyen  d'une  convention  d'indivi.uon  (ci-dessus, 
n"  iMi'i;  et  suiv.),  accompagnée  d'un  partage  provisionnel*,  ci-dessus,  n"  2344 
et  sui \ 

|.,~  procédés  < | •  1  •   viennent  d'Aire   indi  lue it        itt  t.  Il  ■  n  est  un  buIto,  auquel  1  n 

■tir.ui  pu  recourir  pour  procéder  a  un  portage  lubreptice     1  1  il  la  >■  1 les  biena  indivis, 

qui  |>.  riuetlrait  •  !>■    les  transi  >roii  r  en  argent,  et  rien  ne  sérail   plua  fai  |ue  il< 

r  le  prit.  I.a  jurisprudence  j  a  pourvu,  tout  au  moins  pour  les  valeur»  mobil 
cil»'  .1  décidé  t\nc  le  conseil  do  ramil  e  ne  pouvait  autoriser  l'aliénation  qu'a  !■*  condition 
do  proscrire  l'acquisition,  à  litre  do  remploi,  d'une  nouvelle  valeur  qui  serait  immatri- 
culer, comme  la  première  au  nom  de  tous  les  copropriétaires  |>ur  indivis  (Cas*.,  15  juill. 
1890.  0  'n  I  361,  S.  97.  1 .9)  Sinon,  c'est-à-dire  si  on  se  propose  do  |«rlager  l'ar- 
gent, il  est  nécessaire  de  recourir  aut  formalités  du  |-.n  t.,^,   judiciaire  (Just.  paît  I. 

1900.   I'     1901.  -    t>>5).    Le  désir  d'empêcher  qu'on   ne  tourne  l'iirl    83H  a  ain-l 
C'Mi  luit    ht  Cour   de  cassation  à   ajouter  quel  nie  chose    aut    etigences  de  la  loi  du 
vrier  ISSU    Cette  loi  a  simplement   soumis  le  tuteur  au  contrôle  du    conseil  de  fami 
du  tribunal  pour   les  aliénations  d      valeurs    mobilières;  elle  n'a  nullement  obligé   le  tri- 
bunil  1  prescrire  un  remploi  ;  elle  lui  permet  d'autoriser  purement  et  simplement  la  venta 

1     I.  n"  1900).    Kn  imposant  le   remploi   en    valeurs   nominatives,   quand    il 
de  \ali'uo  indivises,  la  jurisprudence  comble  dune  une  lacune  de  la  loi.   De  plus,   la   né- 

!' natriculcr  nominativement  les    va  tuirir  rend   indirectement  in 

lubie,  tant  que  dun     I  indivi*i la   conversion  en  valeurs  bu  porteur. 

A.  —  Formes  du  partage  amiable 

'2353.  Liberté  des  parties.  Aucune  forme  n'a  été  établie  par  la 
lui  pour  le  partage  amiable  :  les  parties  le  fonl  a  dans  la   forme  el   par  teJ 

1  l.'etarliliide  de  cette  solution  est  douteuse.  Pour  qu'un  arte  puisse  élrcempl 
■  place  d'un  autre,  il  faut  que  sa  fonction  principale   suii   la  même;  sans   rela 
peni   pas  fane   l'ollice.  Ainsi  |n  vente  peul  servira  ca   lier  une 

runlralsonl  comme  elTel  principal  rommun  le  trtmsfert  de  1  m  simulant 

un  /iri.i  on  peut  donc  donner  .î  une  donation  l'apparence  d'une  vente,  t"»i  en  réalisant 
-f.  n  mu  profil  du  donataire.  M. us  comment  une  transaction,  dont  le  1 
mpêi  her  un  proc  es,  poui  1  ail  die  lemr  lieu  du  partage  qui  >  l"'"1'  '  "'''  'a  '' 
lion  de  lois  individuels  '  Si  on  fui  semblant  de  Iran  i(  ■"'  »Ul  un 

litige  imaginaire,  mais  le  |>arlage  n'e;>l  pas  fait. 


;:;k 
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acte  qu'elles    jugent    convenables   (art.  819).  Dans   ta  forme...,  ces    mois 

allusion  h  la  manière  de  procéder  au  partage,  soil  pour  l'estimation  des 

b  <iiv.  soil  pour  la  composition  des  lots,  m>îi  pour  loin-  tirage  au  sorl  ou  leur 

distribution.  Par  tel  acte...,  ci  la  signifie  par  acte  sous  seings  privés  ou  pat 

notai  ié  '  . 

2354.  Partage  fait  sans  écrit.  —  Un  partage  esl   valable  quoiqu'il  n'ait  point 

digé  d'écril  pour  le  constater  ;  la  division   mal.  rielle  des  choses  suffit,  quand  i 

laite  dans  une  intention  définitive  (Paris,  23  mars   1878,  I».  "!).  .">.  300,  S.   78.  -    256  : 

mars    1893,   1»    95.2.   121,  S.  94.  2.    153).   Seulement  les  parties  risquent 

iver  des  difficultés  pour  le  prouver,  à  rai-un  des  règles  restrictives  du  droit  français 

-  contrats  ;  niais  il  pourra  être-  établi  par  Vavi  u    ! 

:  a  quelquefois  .Imite  de  sa  validité,  c'est  que  l'art.  816  déclare  l'action  en  partage 

Mo  toutes  les  fois  qu'il  n'y   a  pas  eu   «  un  acte   départage    '>.  Mais  ces  mots  ne 

lient  pas  à  la  rigueur  ;  la  loi  prévoit  ici  le  cas  ordinaire,  celui  où  les  parties  dressent 

mr  constater  leurs  conventions  ;  si  elles  n'en  tout  pas,  il  n'j  a  aucune  raison  pour 

_  es  de  la  preuve  et  méconnaître  un  partage  réellement  effectué,  avoué 

•  parties   ce  qui  reviendrait  à  faire  du  partage  un  acte  solennel,  dont  l'écriture  ^erait 

mdition  essentielle  d'existence,  contrairement  à  toutes  les  habitudes  de  notre  droit 

li  rne  cl  contrairement  aussi  à  la  formule  très  libérale  de  l'art,  s  19  '-. 


I     I    irmalités  préalables. 

2355.    Scellés.    —  S'il  y   a  des    mineurs   ou   interdits  qui  ne    soient   pas   encore 

■  i-  il  un  tuteur,  l'apposition   des  scellés  est  nécessaire  (art.  Mil  G.   proc.  civ.   modi- 

liant  l'ait    s  lu  |,  H  en  esl  de  même  s'il  y  a  des  non-présents  (art.  819).  Leur  apposition  a 

i  la  requête  du  ministère  public,  ou  d  office  par  le  juge  de  paix,  ou  à  la  demanda 

du  plus  diligent  des  inli 


1  le  ne  ■  rois  pas  qu'il  faille  entendre  ici  le  mot   «  acte  »  dans  le  sens  à'acte 
digue,  et  dire  que  le-  parties  peuvent  faire  leur  partage  au  moyen  d'un  échange   ou 
d'une  vente:   une  vente  peut  équivat  '".'/''■  en   faisant  cesser   l'indivision', 

elle  n'est  pas  un  partage.   La  loi  n'a   songé  qu'au  ci-  du  partage   fait  sous  sa 
"•de.    Comparez    l'oiniEH:    a  Les    partages    se   font  à    l'amiable    /<«/■    w  : 

ure  ou  même  souvent  par  acte  sous  seing  prive  »  (Succession»,  ihap.  tV, 
art.  t). 

plupart  des  auteurs  modernes  se  tirent  d'affaire  d'une  autre  manière  en  disant 
que  dan-  l'art.  816,  le  mol   i acte  ■  a  le  sens  d'acte  j'iridir/ue,  et  non  pas  d 

i  loi;  une  affirmation  n'es  preuve,  et   la  preuve; 

qu'on  se  trompe  résulte  de  la  ail  de  Tôt  hier  qui  a  fourni  la  ma- 

ie l'art.  816:  Polhier  dit  qu'il  y  a  lieu  h  l'action  en  partage,  maigre  la  p..-- 
séparèe  en  fan,  «  tant  qu'on  ne  rapporte  pas  aucun  acte  /n  iré-i  cnl)   par  lequel 

nlpai  lapé  »  (èdil.  Bugoet,  i.  \  ni.  p    lj|).  n  suppose  plus  loin  que  I'  »  a e-t 

roui  •  .il  ne  convii  ni  qu'a  un   nie  éi  rit.  et  il  i  a  mirait  ignorer  la  façon   dont  le 
1  ét<   élaboré  poui  douter  .le  l  identité  de  -eus  clans  l'emploi  qu'il  a  faii  .lu  un  nu 
et  presque  des  mèmi  i  es  de  phrase. 

i  nali  ■  instituée  par   le-,  Codes  dans  l'intérêt  des  parliculi 

elle  foni  lionne  aujourd'hui  contre  eux  :  en    IftIO,  une  circulaire  du   ministre  de  I  lui. 
rieur  (M.  Briand)  a   enjoint    aux   maires  de   donner   avis  au  juge  de  paix  du  décos  du 
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i  .l'uni-  |"  i  (art.    H2(l).   Lorsque  les    scellés  ont 

l><  im  ni  \   formel  apposition,  m 

r»  ,|c.  |eui   |  r  :l  ). 

2356.  Inventaire.  —  Pour  1 1  l'art. 
-Mon-  .iu\  l..i-  sui  i.i  [h lure.  (Jomp.  ci  dessus,  a"  20i8 

2357.  Détermination  du  tribunal.  —  Le  iriliunal  compilent  pour  prooédei  au 

iiinaitrc  'li-  louli  il  >  .1.  -  opi  r.ili.-n  I 

tribunal  du  lift  ,/.-  l'ouverture  de  "t    822,  il.   I)    Comp 

1  .iv. 

2358.  Durée  de  sa  compétence.  -     5  l'étend  mime  à  corl 

au  parla  .  i  (art. 

Nnr  ii'  |  oint  toutefois  il  \  a  .  u  doute,  parce  que  l'art    .'.''  <      proc    ■  i»    ilil  qoe 
mal  est  com|  êli  ni      J'i-'|<:  BU  in'.  -  ■   '■  iii      ■>■■/>/  ...  Do    là  qui  Iqucfl  ■  ''•'•  tirs  .«ni 

.m  nt  m.  «I  :  mail 

nnu  que  les  principes  établis  pai   le  Code  civil  a  p»r  une 

i  .u   insi  Disante,  qui    n'est   .|n inadvertance  législative,  'in  -lit   de    plus  que  la 

arautic  est  m lile  '  .  .|ni  il. .il  -ni* r<-  les  n 

ni  .1  la    lemandi  il  en  queati i  r.  -tiluc  au  tribunal  sa 

2359.  Indications  générales.  —  L'art.  823  ditque  le  tribunal  pronom.,  comme 
m  matière  sommaire  (voyez  art.   104  i      ni      '      proc.  cù        routefoia  c*  i  n'a  lien  que 

iDteslalion  porte  mit  la  forme  ou  >nr  1rs  opérations  du  partage.  S  il  y  a  contestation 
au  l<. ml  sur  le  «I r- •> l  des  coparlageants,  la  procédure  ordinaire  'luit  être  -ui>ic. 

Le  jugemi  nt  commet  un  notaire  chargé  da  procédi  r  lux  opérations,  al  nomme  un  juge 

aommissaire,  -nr  le  rapport  duquel  le  tribunal  Btatuera.  Il  j  .i  dé cord  dans  la  jurispro- 

-nr  If  point  de   sa»  .ir  si  le  r.  nvoi  .1.  vant  notaire  est  obligati  in-  | ■   le  tribunaL 

en  si  n-  opposés.  Ljon,  12  févr.  1886,    Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  U  àoùi  1886, 
tes.,  2déc.  1K7-2,  >'  7t.  1.  l>2 
2360  Estimation  des  biens.       <  elto  estimation  esl  oécessaire  |  .blo»; 

!  devenue  facultative  pour  les  iimucublei  depuis    1841   (art.  970,  al 

est  faite  /mr  experts.   Les  experts  peuvent  être  choisis  par  les  partiel  ellei  n 
rts  convenus),   même  lorsqu'il  >  a  il.  >  mineurs  (art.    S-2ii    Les  termes  généraux   de 
sont  considérés  comme  avant  modifié  simplement    l'art.   i26,  qui  lui  eat  alite- 
rait   n'i.'    les  experts   (us-enl    nommés  d'office,  an  cas  où   il  v  ai 
mineurs.        Quand  il  >rd  entre  les  parties,  les  experts  sont  noi 

li-  li  iliunal. 

textes    primitifs  voulaient  que   les  expert!   fussent  toujours  an   nombre  da 
Depuis  18-41,  .m  peut  se  contenter  d'un  seul,  -i  le  tribunal  l<-  juge  à  prop  n  (art.  ■  '  T 1  (. 

.  iv.). 

L'ealimation  doit  être  faite  à  juste  prix  el  sans  crui  '. 

une  qui  laisse  pour  héritiers  des  mineurs,  des 

Cette  mesure  «  -l  ordonnée  pour  que  l'apposition  des  scellés  fa I  ollire  par  le  juge  de 

paix  remle  nécessaire  un  inventaire  et  permette  de  découvru  j  mon 

que  les  héritiers  poui  raient  dissimuler.  C'est  une   mi 

en-,  mble  de  mesures  de  rigueur,  l-.ile  va,  du  res  ■    i-'  I"». 

en  parlant  des  incapables  en  général. 
1  La  crue  était  nue  -  nnplément  qu'on 
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2361.  Vente  des  biens.  —  En  principe  les  biens  héréditaires  ne  doivent  ps 
vendus  :  ils  doivent  être  pi  nature,  au^si  bien  les  meubles  que  les  immeubles 
chacun  cii  s  cohéritiers  peut  eu  di  m. m. In-  si  part  (art.  82(>  et  832). 

Exceptionnellement  la  vente  des  biens  peut  devenir  nécessaire. 

I     M  Les  meubles  pi  uvent  6tre  vendus  pour  parer  les   dettes  et  charges 

de  la  succession,  et  c'e-t  la  majorité  des  héritiers  qui  décide  si  la  vente  doit  avoir  lieu 
iart.  626)  La  majorité  se  compte  par  tètes  ;  on  ne  tient  pas  compte  de  la  différence  des 
(■arts  ;  toutefois,  dans  le  partage  par  souches,  les  représentants  ne  comptent  tous  ensemble 
que  pour  uik   tète,  celle  du  représenté, 

La  vente  est  faite  dans  les  formes  prescrites  par  II  s  art.  948  et  suiv.  C.  proc.  civ.,  qui 
nt  aux  formes  des  saisies  exécutions. 

—   L'art.  8-20  dit  encore  que  les  meubles  sont  vendus  quand  il  y  a  des  créanciers  Bai 
-    Cela  est  vrai,  mais  cela  n'est  plus  alors  une  opération  du  partage  ;  c'est  un  créan- 
cier c|ui  exerce  son  droit  de  poursuite. 

8  Immeubles.  —  Les  biens  immobiliers  ne  doivent  être  vendus  que  dans  un  seul  cas, 
quaud  ils  sont  impartageables.  Si  quelques  uns  seulement  ne  peuvent  pas  être  pai 
ceux-là  seuls  doivent  être  vendus  (art  827).  La  vente  des  immeubL-  se  lut  aux 
enchères,  soit  à  l'audience  des  ci  iées  devant  un  des  juges  du  tribunal,  soit  devant  un 
notaire,  commis  par  la  justice,  au  choix  du  tribunal,  (art.  ilTO  C.  proc.  civ.  modifiant 
l'art.   - 

(.elle  vente  est  seule  à  porter  dans  la  pratique  le  nom  de  licitation,  comme  si  I 
naturel  de  ce  mot,  qui  veut  dire  tout  simplement  «  vente  aux  enchères  »,  avait  quelque 
rapport  spécial  avec  l'idée  d'indivision  ou  de  succession. 

i  '-  '''■'-.  -  (personnes  autres  que  les  indivisaires)  y  sont  nécessairement  admit 
quand  il  y  a  parmi  les  héritiers  un  incapable  ou  un  ab>ent  (art.  839)  ;  ils  peuvent  :in--\ 
y  être  admis,  si  tous  les  intéressés  sont  présents  et  capables  :  il  suffit  pour  cela  que  l'un  des 
héritiers  le  demande. 

2362.  Formation  de  la  masse.  —  xprès  l'estimation  des  biens  et  la  vente"  de 
ceux  qui  doivent  être  ven  lus,  n  procède  à  la  formai  on  de  la  masse  partageable.  C'est  le 
notaire  commis  qui  en  est  chargé,  et  on  l'appelle  pour  cela  «  notaire  liquidateur  ».  Son 
rôle  n'est  plus  ici  ce  qu'il  est  d'ordinaire  ;  il  n'est  pas  simple  rédacteur  d'un  acte  conte- 
nant l'expression  de  la  volonté  des  parties  ;  il  agit  seul  pour  régler  leurs  droits,  et  il  n'est 
pas  assisié  par  la  présence  d'un  notaire  en  second  ou  de  témoins  instrument  aires  (art  !)7si 
et  1177  C  proc.  civ.).  S'il  s'élève  des  difficultés,  il  en  dresse  un  procès-verbal  qu'il  dépose 
au  greffe  (art.  837). 

La  ma-se  se  compose  de  tous  les  biens  laissés  par  le  défunt,  et  des  biens  et  somme» 
rapportés,  d'après  1rs  règles  sus-indiquées,  comme  ayant  fait  l'objet  de  dons,  de  legs  ou 
de  dettes.  En  outre,  le  notaire  doit  tenir  compte  des  sommes  que  chaque  héritier  peu! 
devoir  a  la  masse  à  raison  des  perceptions  de  fruits  opérées  par  lui  depuis  l'ouverture 
de  la  succession,  ainsi  que  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  pour  réparations  ou  paie- 
ment',   effectués  dans  l'intérêt  de  la  masse  (art.  8.28-830). 

2363.  Composition  des  lots.  —  Qui  i  es  lut.  —  Les  lots  sont  faits  par  un  m 
pert  nommé  /'■"    te  juge  commissaire  fart.  978  C.  proc.  civ.).  Lorsque  la  demande  en 
partage  n'a  pour  objet  que  la  division  d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droilv 
des  inl  ni  déjà  liquidés,  des  lots  sont  faits   par   les  experts  chargés  de   I'.  slima- 
lion,  lesquels  sont  nommes   pur  le  Inl/:. nul  (art.  !l"5  C.   proc.  civ.).  Ce  dernier  article. 


dans   les  inventaires   pour  la  raison   suivante,    les   huissiers  ou  jurés  priseurs  ayanl 

jadis  l'habitude  d'estimer  a  trop  haul   prij  ries,  | i    enfler  leui 

salaire,  un  édit  de  Henri  11,  de  févriei  li>66,  les  déclara  responsables  du  moulant  de 
leur  estimation  quand  la  vente  se  ferait  a  un  pri  à  leur  prisée.   Pour  ne  pal 

se  trouver  en  perle,  les  jures  prirent  I  habitude  de  donnei  des  chiffres  plus  bas  que 
la  valeur  réelle;  quand  lit  obtenir  celle-*ci,  il  fallait  donc  ajouter  quelque  chose 

au  chiffre  donné  dans  l'inventaire  :  c'était  ie  qu'on  appelai  I  la  «crue  ».  Celle  habitudl 
a  disparu  avec  la  responsabilité  des  officiers  publics  chargés  des  inventaires;  ils  Ton! 
maintenant  leur-  estimations  6   pi-le  prix. 


miiHi.1-    i"     l'tn  i  •    i 

main.   |  ii  ii  loi  iln  i  juin  1841,  a  modifié  limpli 
Kil  I  |uob  il  >  avait  antinomie 

MiMilil'.    ni    li  mi  l'mir    1.1    fin.  m   i 

mu-  règle  remarqua lilc  :  il  vi  ni  que  i  Inique   loi  contienne   autant   que  po»i 
muantilf   te  biens  <lf  même  nature,   iiicublca,  immeubles,  créances,  ele    Cependant    . 

lando  i Smc  le  m  ps  de  ne  ;  i   le»  héritage*  ■  i  de  ne  paa  divi 

exploitations    II  y  aurait  on   efletundaiiger.au   point   .1     ru i" |ue,  à  trop  I 

pjjer  les  petites  ont  repris**»  cl  a  ditiser  la  propriété  en  loti  minuscules    Le  vo*u  qui 

•'iini  -  -i  'I incompalibU  a  te  qu'elle  établît  al  ivec  le  uroil  ■ 

c|uii  dunno  l'arl.  s -j * >  j  chaque  héritier  d'oiiger  sa  pari  d'immeubles  bo  nature.  C  mp 
HK.->;v2l. 

Signalons  à  ce  puni  de  rue  un  -\  -i parliculii  iloire  an  .In ni  commun  éla- 

l.li  parlaloi  du  30  no»embn   I8!)i,aurlet  habitations  à  huit  marché,  art.  8-2".  IVuprès 

riliers,  ainsi    [ue  le  conjoint  survivant,  a  la  facull.  ndro  la 

Oiaiton  -m  estimation  ;  la  pi  ordéc  à  celui  dea  héritiers  .j m-  le  défunt  ■•  dé- 

■igné  .   puis  a  l'i  poux,  s'il  osl  propriétaire  pour  itié  an  moins.  Mur-  ces  cas,  la  majo< 

■  i  ii  i.ri — .--.  J. .  ni.    ;  à  défaut  .le  majorité  la  maison  eat  tirée  an  -..il.  I.ll.   n'i  si 
ni  partagée  ni  liciléc. 

Souitks     —   En  principe,  les  lots  doivent  être  égaux  aui   parts  des   héritier*;    mais 

mi  n.-  peul  que  rarement  obtenu  une  égalité  absolue,  on  c | se  l'inégalité  au 

ni. .\.  n  de  -■  utiles  ou  retom  >  de  loti  en  argent  :  colui  qui  reçoit  plus  que  sa  pat  I  paie  aux 
autre-  l.i  .lui.  un. .   ;  irl ,  s 

Niimbbs   i i-    —   Il   .l'iil  .''lr..  formé  autant   de  lots  qu'il  >    n    de   cohérilii 

prend  n    parlait  partage  puisqu'ils  doivent  être  lires  au  sort.  Cependant,  si  certains  héri- 
viennent  far  représentation   d'une  même   souche,  on   ne  fait  [".nr  eui   qu'un  loi 
Unique,  ctlui  du  représenté;  puis  ils  partagent  oolrc  eui  celui  qui  leur  est  attribué  par 
le  s.. ri  (art.  830). 

--i..\s  nm-ii-.   i.\   pahts    inégales,    —   Quand   les  parla  qui    reviennent 
dificrents  héiiliors  ne  sont  pas  égales,  on  représente  la  pari  de  chacun  par  une  Irait 

pal  réduit  toutes  ces  fra.  lion même  dénominateur.  On  partage  la  succession  en  autant  .le 

pelil-  lots  qu'il    va   d'unilés  dans  leur  dénominaleur   commun,  el  chacun   prend  autant 
1  •'.-  |u'il  lui  i  n  tant  pour  lr  remplir  de  -a  part    L'exemple  n-  pins  simple  est  le  par- 
tage d'une  succession  entre  I.'  lui.-  ri  le  pire  du  défunt  .  le  frère  a  di  m  aux  trois  quarts» 
..  nn  quart    l 'n  fait  quatre  lois  .  I  le  frère  en  prend  trois.  Quand  il  y  a  le  père    la 
-,  ..-i  réduit  tout  en  douzièmes,  l<-  père  el  la  mère  en   prennent  chacua 
Il  m  quart  du  lui. il  i  cl  chacun  des  frères  en  a  deux.  Mais  on  arrive  souvent  à  .. 

cul»  beaucoup  plus  rompliqu.  -  :  nu  voit  des  collai  nir  quinxe  124°*  d'ut 

il  aulrcs  chillrcs  analogues. 

Iti  i'A m  iiihn  m  ii  -i  .  .  i  ss  ..n  i  ntrb  i  i  -  DEi  x  i  lois».  —  Dans  les  castrés  nombreux  ou 
--i. m  se  partage  entre  les  deux  lignes,  il  sérail  évidemment  avantageux  de  commen- 
ter par  faire  deux  pari-  égales,  un.-  pour  .  haque  ligne,  qu'on  partagerait  ensuite  selon  le 
nom  l.re  des  lien  lui-  qui  n  pn  sentent  i  hacuno  d'elles.  Mais  la  Cour  de  cassation  considère 
M  procédé   comme  contraire  à  la  loi  (Cas-..  28  no>     1883.  D.  84.   !.   153    S    85     I 
Klle  n'a  Imet   la  formation  .1.    lots  collectifs  que  dans  le  cas  de  partage  par  souches 
une  interprétation  un  peu  étroite  des  textes,  qui  ne  prohibent  pas  formellement  ce  ^-enre 
leur  silence  ne   peut    équivaloir  à    une   interdiction  (comp.  Dbmantk,    t     III, 
i  i  ic    103  hi s  ;  h.  moi.iimi  i  .  i.  \.  ir1  68 1).  Le  système  imposé  pai 
QtSBatiun  rend   la  licitalion  presque  toujours  nécessaire,  car  il  est  impossible  de  former  la 
multitude  de  pelils  lois  qu'exige  I  inégalité  des  parts  dans  les  successions  collai,  raies. 

2364.  Homologation.    -  Une  fois  le-  lola  composés  par  l'expert,  le  notaire  > 
un  rapport,  contenant  le  résultai  des  opérations  .  il  en  délivre  une  expédition  a  la  partie 
la  plus  diligente  qui  p. mu-. ni  l'homologation.   Le   tribunal  statue  -ur  rapport  du  jugo- 
afimmissairo  et,  s'il  v  a  lieu,  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Chaque  coparl 
•al  a  Imis  à  proposeï  -es  réclamations  (art.  833  C.  civ.  ;  art    !'SU  et  98<  C.  proc.  ci».). 


il-    si  ,  ,  i  5SIOSS 


Sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement  d'homologation  emporte  hypothèque  judi- 
ciaire, voyei  Cass.,   ijanv.  1911,  D.  1941.1.249.   Voyez  aussi  t.  11.  n»  2859 

2365.  Tirag6  au  sort  des  lots.  —  Il  se  fait  devant  te  juge- commissaire  ou  devant 
le  notaire,  selon  ce  qu'a  décidé  te  jugement  d'homologation.  Sur  le  moment  m'i  il  doit  >u 
faire,  voyez  Cass.,  27  mai    1903,  D.  1904.  I.  137. 

C  est  dans  ec  tirage  forcé  que  réside  l'inconvénient  majeur  du  partage  en  justice,  ()uand 
le  nature  différente,  et  que  les  héritiers  ont  des  préférences  opposées,  ils  sont  à 
peu  près  sûrs  d'avoir  tous  à  se  plaindre  du  lot  qui  leur  arrive.  Pourtant  rien  n'autorise  une 
dérogation  à  une  règle  aussi  formelle,  et  la  jurisprudence  repousse  avec  raison  toutes  les 
tentatives  qui  sont  faites  pour  procéder  par  voie  d'attribution  *.  Le  tirage  au  sort  a  été 
considéré  comme  une  mesure  de  protection  et  de  garantie  pour  les  incapables  et  les  absents, 

En  1 S ',  1 .  lors  du  vote  de  la  loi  du  2  juin,  un  amendement  fut  proposé  autorisant  le 
tribunal  à  procéder  par  voie  d'attribution,  tout  au  moins  dans  le  cas  où  les  lots  sont  iné- 
gaux. Ce  lut  rejeté  parce  qu'on  ne  voulut  pas  modifier  le  Code  civil  dans  une  loi  de  pro- 
.  scrupule  de  pure  forme  qu'on  n'aurait  sans  doute  plus  aujourd'hui. 

2366.  Remise  des  titres.  —  Quand  tout  est  terminé,  on  remet  les  titres  au\  héri- 
tiers.  \  oyez  sur  ce  point  l'art.  842. 

2366  bis.  Choses  impartageables.  —  On  trouve  souvent  dans  les  successions 
un  certain  nombre  d'objets  et  de  biens  qui  ne  peuvent  être  ni  partagés  entre  les  héritiers 
ni  vendus  à  des  étrangers.    Tels  sont  : 

I"  Les  titres  he  .noblesse.  —  Les  héritiers  doivent  s'entendre  pour  les  confier  à  l'un 
! 'i  ai  qui  les  conservera  dans  l'intérêt  commun  ;  à  défaut  d'entente,  le  tribunal  désigne 
celui  qui  en  recevra  le  dépôt  (  \ngers,  42  févr.    188S,  S.  86.  2.  186). 

-2"  Les  tombeaux  de  famille.  —  Considéré  comme  objet  do  propriété  d'une  nature 
spéciale  (voyez  t.  1,  n°  3094  I,  le  tombeau  doit  rester  dans  l'indivision  entre  les  héritiers  I 
du  concessionnaire  (Toulouse,  25  avril  1904,  1).  1905.  2.  97)  :  en  effet  il  leur  est  inter- 
dit de  céder  leur  droit  à  des  étrangers'-.  Par  suite  chaque  cohéritier  a  le  droit  d'y  faire 
inhumer  les  siens,  à  la  charge  de  respecter  le  droit  des  autres  (Nancy,  24  mai  1SSÎ),  S*  89. 
z  IH8.  -  Comp.  Bordeaux,  27  févr  1882,  I».  83  2.  158,  S.  83.2.  109  et  les  arrêts  ci- 
tés I.  1,  au  n'  2083).  I  In  considère  pourtant  le  tombeau  comme  transmis  au  légataire  uni- 
versel, à  l'eiclusion  des  collatéraux  (Agen,  '211  juin  1909,  D.  1910.  2.  18.  P.  et  S  1909. 
2.  243).    Sur  tous  ces  points,  voir  la  note  sous  trib.  civ.  de  Narbonnc,  45  janv.   1913,  D. 

1914    2.  36. 

Mais  la  même  indivisibilité  ne  s'étend  pas  aux  portraits  et  souvenirs  de  ftinitlle,  qui 

lis  partageables  comme  les  autres  (Paris,  H  mars  189(i,  D.  97.  2.  54). 
Sur  la  transmission   des   papiers  de  famille  et   autres   objets  sans  valeur  vénale,    voyez 
Champ*  ommunal.   note  dans  P.  97.  2.  84,  et  Dalloz,  SuppL,  v°  Succession,   n"  1092, 


§.4.  —  Effet  déclaratif  dû  partage.. 
\        Différence  entre  le  il  mil  français  cl  lu  droit  romain. 


*  2367.  Conception  antique  du  partage.  —  D'après  le  droit  romain, 
le  partage  '-si  attributif  de  propriété.  Pendant  l'indivision  ebaque  objet  est 


1  M.  Alexandresto  (p.  187)  pense  que  les  tribunaux  roumains  peuvent  pr ;de 

partage  par  attribution,  sans  tirage  au  sort,  çn  vertu  de  l'art.  7iii,  §  2,  (,.  civ.  roumain, 
i  me  .i  I  art.  966,  ■  -.  '..  civ.  italien. 
-  Voyez  cependant   i.joii,   17  aoùl   1X80,   D    XI.  2.   Ifi,  S.  82.  2.   78,  qui  autorise  la 
on  quand  l'usage  local  le  permet  el  que  le  contrai  de  concession  ne  l'interdit 
pas.  Voyez  aussi,  poui   le»  légataires  universels.  six,  17  avril  !'.t07,  s.  1907.  '-'.  278. 


M  I  I    :   ■     Il       II      : 

lis  l.i  propriété  de  tous  h  s  cohéril  ers  .  chacun  d'eux  .1  une  pari  de 

ans  chaq ne  chose,  l'uc  fois  le  partage  opéré,  chacun  d'eux  csi 
ri'  exclusif, I. ■•■  objets  nus  dans  sfin  lui  ;  les  autres    11  j  onl  plus  aucun 
i          el  par  réciproque,  Iiii-mt'me  n'a  plus  de  droil  sur  les  choses  mises  au 
lut  des  mil                 •!  était  avant  le  partage  propriétaire  par  indivis.  Que 
]  donc  passé  '  Il  \  a  eu  entre  les  cohéritiers  un  échange  de  par  II  indi- 
chacun  d'eux  a  ci  dé  aux  .mires  la  pari  qu'il  avait  dans  leur  I  it,  el  a 
1  la  place    celles  que  les  autres  possédaient  dans  le   sien.    De  la  sorti 
chaque  euhéritici  esl  en  partie   seulement  l'ayant  cause  direct  du  défunt, 
pour  li  pail  qui  lui  appartenait  primitivement  dans  son  lot  :  pour  le  surplus, 
■  ml  cause  îles  autres  enpartageants.  Cette  analyse  du  partage  l'ail 
translatif 'ou  atlrihutif  de  propriété, 
ransfert  réciproque  de  parts  indi  vises  était  obtenu  au  moyen  de  V  adju- 
dication partii   spéciale  île  l.i  formula,  qui  se  trouvai!  dans  les  deux  acl s 

on  pari  niilia'  ereiscunda-  el  ci mni  dividundo)  et  qui  donnait    au 

JU£     li'  poiiMiir  de  transférer  la  propi  1 

-  Si  une  hypothèque  avait  été  constituée  pendant  I  indivi- 
sion par  l'un  des  copropriétaires  sur  sa  part,  elle  continuai!  a  grever  chaque 
objel  In   eililaire  pour  cette  part,  m  me  après  que  le  partage  en  avait  attri- 
bué la  propriété    aux   autres   cohéritiers.    Chacun    d'eux  se   trouvait    ainsi 
1rs   hypothèques  constituées   sur  les  autres    pend. ml  le  partage,    el 
c  les  hypothèques  sonl  indivisibles,  il  ne  pouvait  libérer  sa  pari  qu'à 
lit  ion  de  payer  la    dette  en  totalité  (Dig.,  liv.  XX,  tit.  6,  fr.  7, 
».  l'i /..  liv.   \,  lit.  :.,  IV.  I».  i  Sel  0. 

2368.    Conception    française   du   partage.    -  Dans  noire  droit 

ne  le    partage   n'est  plus  attributif  ou   translatif  de   propriété  :  il  esl 

alif  ou  rctri'ticlif,  ce   qui  \ oui  dire,  ainsi  que   l'explique    très    claire- 

l'art.  883.    que  chaque  cohéritier  est   censé  avoir   toujours  été 

propriétaire  tics  biens  mis  dans  son    lot  el  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 

lires  effets  de  In  succession.  La  période  de  l'indivision  esl  pour  ainsi 

lïacée.  el  chaque  cohéritier  esl  censé  avoir  reçu  son  loi  tout  fait  des 

s.  1   est  ce  qui  justifie  l'épithètea  rétroactif  »  ou  «  déclaratif  », 

appliquée  au  partage. 

I  •  conséquence  s'entrevuil  loul   de   suite:  les   actes  de   disposition  faits 
par  les  cohéritiers  pendant  l'indivision  sont   valables  s'ils  onl  porté  sur  les 
qui  leur  sont  plus  tard  attribués  par  le  partage  ;  ils  sonl  nuls,  s'ils  onl 

eu  | r  objet  des  biens  uns  dans  le  loi  d'un  autre,  pareequ'ils  sonl  réputés 

av. m  été  laits  par  un  non-propriétaire.  Nous  reviendrons  pins  loin  en  détail 
l  elfet  du  principe  écrit  dans  l'art.  «S:?. 

2369.  Législations  étrangères. —  Le  principe  français  du  pai  natifs 

été  admis  eu  Huilait         arl     lli!!  <'.    civ.),   en  (tournante  (art.  787  Italie 
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1301  C.  civ.).  Mai-  le  Code  civil  I  l'a  abandonné,  et  il  résout  les  question] 

pratiques  qui  naissent  de  l'indivisi  eanl  pour  chaque  acte  le  consentement  de  tou> 

les  héritiers  sgisssol  i  ri.  2032  et  suiv.).  Comp.  I>>   Loitii  s,  1>.  1900.  2.  83 

2370.  Bibliographie.  —    \.  W*hl,  Des  variations  de  la   jurisprudence  sur 
l'effet  déclaratif  du  partage  {Livre  du  centenaire,  t.   I,  p.    143).        Marc  Desssr^ 
rsAUX,  Essai  d'une  théorie  générale   de  l'effet  déclaratif  en  droit   civil  français 
Paris   1908.  —  Pau  lajio,  L'effet  déclaratif  du  partage  en  droit  fiscal,  thèse,  Paris,  1914, 

B.  —  Histoire  du  changement. 

2371.  Observation.  —  La  façon  dont  le  principe  du  partage  déclaratif  s'est  intro- 
duit dan-  notre  droit  est  généralement  présentée  d'une  manière  fort  inexacte.  On  sembl( 

ijiic  le  principe  .'  été  formulé  dès  le  début,  avec  l'inlenliou  d'en  ni. tenir  les  r<-n  '  t  ;•  l 
qu'il  a  produits,  comme  si  on  avait  pu  dès  lors  les  prévoir.  De  plus,  on  se  trompe  souvent 
en  .li-,iut  que  la  règle,  admise  d'abord  en  droit  li.-c.al,  s'est  étendue  de  là  au  droit  civil 
En  France  tout  au  moins,  c'est  l'inverse  qui  est  vrai1. 

t    Apparition  du  principe  en  minière  civile. 

2372.  Tentative  de  1538.  —  Quatre  frères  possédaient  par  indivis  un  fief  situé  à 
l'.iris  Pendant  l'indivision  le  seigneur  de  ce  tief  en  saisit  une  partie  (un  sixième)  appar- 
tenant à  l'un  des  puînés.  Le  partage  étant  intervcnu.ee  fief  fut  attribué  en  entier  à  l'aine. 
et  les  puînés  reçurent  pour  lots  d'autres   terres  ne   relevant   pas   du  môme   seigneur.    Il 

ail  de   savoir  si  la  saisie  se  trouvait  annulée  par  l'effet  du   partage,  comme  avant 
port 
sou  m 

séance  «  quartana  et  autumnali  febre  laborans  »,  et  il  expose 
des  praticiens,  qui  penchèrent  pour  la  nullité  de  la  saisie 

préférer  l'opinion  contraire  i  Coutume  de  I  aris,  De  Befs,  >  I,  glose  9,  n  •  13  et  47)     i 
n'j  eut  pas  alors  d'arrêt  sur  la  question. 

2373.  Arrêts  de  1569  et  1581.  —  Ce  fut  seulement  après  la  mort  de  Dumoulin 
que  le  principe  nouveau  fit  son  apparition  dans  la  jurispru  lence,  et  on  l'appliqua  d'abord 
auv  hypothèques.  Une  hypothèque  e«t  constituée  pendant  l'indivision  par  l'un  des  copro- 
priétaires sur  sa  part  indivise;  après  le  partage,  continue-t-elle  à  porter  sur  celte  part 
indivise,  de  façon  à  grever  tous  les  lots,  ou  bien  peut-on  forcer  le  créancier  hypothécaire 
a  exercer  son  hypothèque  seulement  sur  le  lot  .Je  son  débiteur,  mais  en  l'étendanl 

la  totalité  de  ce  loi  ?  L'n  arrêt  du  S  janvier  1509  décida  que  les  parts  des  autres  cohéritier! 
étaient  affranchies  de  l'hypolhèqui  par  le  partage  (Loi: et,  lettre  II,  somm.  41,  n"*  2  ri 
Zj  2.  D'autres  arrêt-  lurent  rendus  cri  1595  {ibld.). 

\  partir  de  ce  moment  le  droit  français  n'a  jamais  abandonné  cette  solution,  qui 
triompha  par  des  raisons  d'utilité  pratique,  à  cause  de  la  grande  simplification  qu'elle 
apportait  à  une  situation  très  compliquée  *. 


;issan    ue     s.,>on     m    u    suiMe     »e   iiumdil    mnniitt:    rdi    loue,    uu     ['.iii.iu'  .     tunniii.    ujouv 

te  sur  un  bien  qui  appartenait  à  une  aulre  personne  que  le  débiteur.  La  que-lion  fut 
mise  à  un  conseil  d'avocats,  dont  faisait  partie  Dumoulin,  mais  il   ne  put  a-sister  à  la 

jose  longuement  les  argumeiila 
et  les  raisons  qui  lui   faisaient 


2«  Application  fiscale  du  principe  nouveau. 
2374.  État  primitif  du  droit.  —  Le  seigneur  percevait  sous  différents  noms,  el 


• 


1  Ces  observations  ne  s'appliquent  qu'aux  idées  èmi.-es  dans  les  livres  courants  ; 
elles  ne  concernent  pas  certain-  travaux  fails  d'après  les  textes  originaux,  connue 
l'élude  île  M.  Aubepin  sur  l'influence  de  Dumoulin  (Revue  critique,  I8(i0,  p.  '■•'Mi;  ism. 
p.  515). 

•  Cet  arrêt  semble  se  référer  a  i   prudence  antérieure,  qui  ne  nous  est  pal 

parvenue,  car  d'après  Louël,  il  avait  déi  i  lé  que  «  le  §  final  de  la  loi  si  consensit  ne  ■<• 
ganloil  point  au  l'a  la 

'  Deji  en  ilroit  romain  Tre  ait  ilonné  une  solution  analogue  pour  une 

Btitution  d'usufruit  faite  pendant  l'indivision  :  mais  son  opinion  avait  été  condamné! 
(Di;i  .  liv.  XXX III,  lit.  '-',  fr  ::i  ).  Comp.  Gi  i  Coqi  ii.le,  Queitions  et  réponses,  XXVII. 
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i  ili>   Iniitli  mium  i),  un  droi'  .    loul« 

...l  .le  la    (c  il    >.i--al   ;  ni.il-  il    semble 

m l>-  i| -  tlnuts  n' v lu ii  nt  fins  dus  .;  i ,i  son  d'un  fiartiif;e  en  nature,  quand 

•Mr.-  iu\   un  lu  I  In  I  ■  -.  i- .  I  un   I'..,  I  ,7lii 

ni  donne  In  r n     n   N  'n  l'iiini  es  luli  divisiono  mulalur  domioium,  icd  luum 

...  i  :    ; . .  i 

Mais  lorsque  l'un  dis  coliéiilicrii  recevait  plus  quo  sa  part,  soit  parce  qu' '  i.iit  i  bli 

.   dis  lot*  gain,  qui    l'on  coni|ii'nsail  i    li    soultei,  soit  paroe qu'on  ftet- 

ii  bleu  iinpni  I  quo  l'un  il  i  ux  lo  prenait  tout  entier  en  pavant  aux  autrei 

ni-,  on    ! ■  lirait  c me  avant  acquis  d'cui  (-••••  |rl  pri 

,i  on    ni    faisait   paj    i   les  limita  -nr  cet  ««ci*  lent.    I  <  I !■■  fut  la  juri-pi  u  !.  n  • 

danl  presqun  toute  la  première 1 1 ■    .lu  \ 

"",.   Opiniou  do  Dumoulin.    —   Dumoulin,  qui   parait  amir  eu   une  grandi 

iniln. n    ■  -nr  i.il.'  p.iiii.-.lr  la   théorie,   enseigna  que    l'intention  dc«  parties  devait  loul 

i.  -r   il    que   le»  droili   n'  dus,  mémo  pour  1rs  parts  acquia  i  de   la 

pari  primitno.  toutes  les  fois  quo  li  !  cohi  ritiers  avaient  eu  principalement  l'intention  de 

1  n  cnusrqiici  lait:    1  '  quo   le  profil    n'étail   p.i^   du    pour  le  partage 

mile     quand  l'un  des  avants  .lr.nl   recevait  plus  que  -a  paii  j  e6l  il 

rrhoi  s'il  coin  pensai  I   la  i  de  ses  di  niera  ou  s  l'aide  de  valeurs  héré  litairea  ; 

go  qu'il  n'elail  pas  dû  davantage  pour  le  cas  de  licitalion  quand  l'un  di 

|ii  nlaire,  m  il  idition  que  les  étrangers  n'eussenl  pus  6l&  admis  à 

■  n  ;   leur  pi  avoir  pour  effet   de  faire   de  la   licitalion    une  véritable 

Coutume  de  /'uns,  <  33  [alias,  g  ll\.  queat.  11.  n"*  69  et  7:t).  Comp.    D'Aa- 
0emh  .  ii"  laudrmiis,  n  el  sur  l'art.  ~'.i  A.  C  .  note  i.  et  n"  S 

2376.  Reforme  do  1580.  —  Le  droit  changea  en   1580  ;  on  introduisit  dans  la 

lac-lion  de  la  coutume  de   Paris,  u liaposilion  qui  dispensait  l'héritier  adju- 

neataira  sur  licilation  de   payer  les  lod»  •■!    ventes  -nr  les  parts  acquises    par  lui  d 

iers  (art.  80).    Les  procès  verbaux  ne  coi  lienni  ni  aucune  explication,  -i  ce  n'est 

lexlu  lui   admis      pour  cou  tu i velle    ».    Elle   é<ail  contraire  à   l'opinion  de 

,u p  d'auteurs  du  tiacquot,  Tiraqueau,   Fabre.   Voyelles,  citations  dans 

,i  ,    Coutume  de  l'un*,  art.   SU. 

2377.  Jurisprudence  postérieure.  —   Lo   jurisprudence  développa  l'idée   non- 
v . ■  I [ . •    Kilo  comme  cidei  quo  l'existence  d'ui ilte  n'entraînait  pas  le  paiement 

lit  expn  ssi  mi  ni  i  ai  rêl  de  juillet  1586, 
,   l..,ri  i,  lettre   L,  somni.  !••   n"   I  i    '.   l'uis,  par  arrèl   du  3  mars  l.'iNT,  il  fui  jugé 

qu'il  n'elail  dû  aucuns  droits  de  lods  .1  ii  nies  ou  autres  profits  seigneuriaux,  quand  l'un 
i   riliers  se  portail  adjudicataire  bien  t/ue  i-  s  eusi    ul  été  admis  u  la 

licilation  (ilml  .  n  ' 

i  llunionlin  rapporte  même  une  affaire  dans  laquelle  le  li->:  montra 

Kl  n,  r, ,, .  maison  sise  i  l'aris  sous  lacensivedu  nu  ri  indivise  entre  imh 

,,,1  fi,,  n,  n.  i'  i  i  adjugée  à  l'un  d'eux,  tgncs  Duquel  ou  Uequel.le  n  ceveur 
prèitMidil  lui  faire  payi  r  les  lods  el  ventes  même  sur  t-  lier)  qui  lui  apparlenait 

li  la  ire,  parce  que  la  totalité  île  la  maison  aeait  tlè  n 
■es  m-iient  à  em-herie.  Dumoulin  -•■  mêla  de  l'a  ira  ire  el  démontra  que 

ion  n'elail  pas  fondée  :  »  Cuui  ipsa  nunq  lain  yendideril  parlein  suai i 

nu  rIn,  rit.  ei    n  i I In  pais  remauMl  in  slalu  suo  antiquo,  née   poluil  dici  empla 

pussidente  »  (Coutume  de  l'aris,  De  censive,  §   78,  n ■■■  170  à   179) 
es  de  lliodeau  el  de  Louet.  ci    pas    i   e  est   cité  comme  se  trouvant  ai 

es  de  Dumoulin  sur  la  laris. 

■  D'Argenlré  cul  en  celle  matière  un  système  plus  logique  el  plus  suivi    pie  Dumou- 
lin. Ce  dernier,  après  avoir  combattu  de   son    vivanl  l'effet   déclaratif  du   : 

e  d  li\poiliec|    es,    fournil  îles  armes  au    système   qui   triompha   après    -.i   I 

lu  paiement  des  Unis  ,-1  ventes  sur  les  soultes  el  -ur 
le-  pi  i\   de  lieilalion.   I1  kl  genl  ré  s'appu  Har- 

Ujlisles.  que  le  pai  i  ige,  avec  toutes  les  upèratioi  es  .pi  il  entraîne,  est  une 

«ttlienalio  necessaria  »,  qui  est  exempti  daux., 

las  cile  même  un  ancien  ai  ici  de  I5.'i9  qui  l'avail  déjà  ,  (sur  l'art. 

lUlume  de  l'aris).  Comp.  HnonEAU,  Coutume  de  Caris,  arl.  SU.  n«  13. 


I  I  -   -I  . 

i         Explications  théoriques  modernes. 

'  2378.  Explication  par  une  fiction.—  A  ces  solutions,  qui  onl  é 
admises  jadis  pour  de  simples  motifs  d'intérel  >•!  île  pratique,  le--  auteu 
modernes  ont  cherché  des  explications  rationnelles,  dont  les  jurisconsulf 
anciens  ne  s.'  vnl  pas  mis  en  peine.  Ceux  ci,  <  nvisageanl  le  partage  da 
ésultats,  pensaient  qu'il  ne  contenait  en  lui  aucune  aliénation  ou  Iran 
mission  des  parts,  mais  qu'il  déterminait  seulement  celles-ci.  Cette  manié 
toute  simple  de  comprendre  les  choses  esl  très  visible  dans  Pothii  r'. 

La  plupart  îles  ailleurs  modem  'S expliquent  lesystème  de  la  loi  pat  Tidi 
d'une  fiction  :  une  l'ois  le  partage  opéré  on  suppose  que  chaque  pro 
a  reçu  son  loi  tout  fait  et  qu'il  le  tient  immédiatement  du  défunt,  sans: 
rien  acquis  de  ses  cohéritiers.  L'expn  avoir  su 

et  immédiatement  à  t"iis  les  effets  compris  dans  son  lot  »  dont  se  servait 
déjà  Polhier  et  que  le  ('ode  a  conservée,  autorise  en  effel  celle  explication; 
H  faut  en  outre  se  rappeler  que  le  principe  ormulé  après  coup  pour 

expliquer  théoriquement  îles  dérisions  dont  ehacum 
pour  des  raisons  d  rincipalement  d'ordre  pratique. 

"2379.  Explication  par  l'idée  d'une  condition  résolutoire.  — 
Avec  l'idée  de  fiction  on  donne  à  l'art.  883  une  portée  limitée  :  on  en  l'ait 

disposition  exceptionnelle  qui  doit  être  interprétée  restrielivi 
Quelques  auteurs,  désireux  d'en  étendre  les  effets,  ont  cherché  a 
1  idée  d'une  fiction  en  supposant  que  chaque  héritier  a  un  ilrmi  rmidilion- 
nel  portant  sur  tous  les  biens  de  la  succession  :  la  condition  est  i/u'H»-  .soient 
lansson  loi.  Sur  ceux  qu'il  obtient,  cette  condition  est  réalisée  et  il  e:i 
esl  réputé  propriétaire  unique,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  ;  sur  ceux 
qui  tombent  aux  lots  des  autres,  son  droil  disparaît,  la  condition  était  défail- 
lie :  el  ce  double  effel  remonte  au  .jour  du  décès  par  la  rétroactivité  de  la 
condition     Dëmoi.O.mbe,  t.  XVII,  n"  2Ci).  L'idée   d'une   condition    su-pensive 

parail  bien  être  l'achèvei il  véritabh  de  toute  celte  construction  juridique, 

:  ne  final  auquel  on  doil  aboutir.  La  simple  fiction  n'est  qu'uni'  demi- 
explicalion,  qui  qualifie  le  résultat  obtenu,  a  savoir  la  formation  de  lois  exclu- 
sifs el  indépendants  li  s  uns  des  autres,  s;ms  l'aire  comprendre  par  quel  pro- 
,1  rst  réal 


II.    —  Actes  n'"_-i-  par  l'art.  **•'; 
2380.  État  chaotique  de  la  jurisprudence. —  Quels  sonl  lesaç 


'   «  Le  partage    n'esl  .l<>n<-   pas  considéré    comme   un   litre  d'nrquiiilion;  c'eul  shiiIc 
ment  un  acte  liilermmalif  des1  choses  auxquelles  chacun  d.'s  cohéritiers  a  si 
défunt,  chacun  des  cohéritiers  qui  n'était  qu'héritier  en  partie  n'ayant  pu  succédai  1 

- .  mais  seulement  à  celles  que  lui  assignerait  un  jour  le  partage...  »  (  - 
Chap.  iv,  art.  5,  g  \). 


vrtn  n    i  m.  i  ici 

iiii\i|in'|s  s'applique  l'art. 883?  -m  ce  point,  qui  est  capital,  la  jurisprudence 
offre  le  spectacle  de  euntradictions  incessantes,  parce  qu'elle  n'a  aucun 
principe   fixe.  Voyez  \Y\ui.,  cité  au  n"  2370. 

Pour  simplifiai  l'examen  de  ses  décisions,  nous  supposerons  d'abord  que 
le-  différents  ictesdonl  nous  parlerons  font  entièrement  eesscr  l'indix 
.11,1  de  tous  1rs  copropriétaires. 

i  ■  Pai  lag< 

'2381.  Partage  pur  et  simple.  —  Si  l'on  suppose  que  chacun  d 
indivisaires  reçoit  exactement  sa  pari  en   nature,  on  n  le  partage  simple 
i  à-dire  l'acte  auquel   s'applique  en  première  ligne  I  ciïcl  déclaratif. 
Se  une  psrlie  soulcment  des  biens  comprit  dans  l'indivinion 
ralif  s'appliquera  dans  la  mesure  où  il  *   i  <  u  pari  ir  le  surplus,  qu 

ision.  il  résulti  ra  des  actes  ultérieurs. 

"  23S2.  Partage  avec  soulte.  —  L'effet  déclaratif  appartient 
bu  partage,  quand  l'un  des  cohéritiers  reçoit  plus  que  sa  part,  en  payant  une 

Boultc  aux  autres.  Il  n'est  pas  réputé  avoir  acheté |tii  excédi 

son  loi  lout  entier  est  exempt  des  effets  de  l'indivision  et  esl  traité  comme 
a\  anl  toujours  appartenu  à  lui  seul. 

L'art.  883  ne  fait  pas  mentii  île  du  partage  avec  soulte  ;  niais  il  le 

comprend  implicitement,  en  attribuant  à  chaque  cohéritier     les  effets  mi» 
tlans  ion  lui  o,  ce  qui  suffit  pour  maintenir  une  solution  traditionnelle! 
certai pie  celle 

2»  Licitation. 

*2383.  Licitation  au  profit  d'un  cohéritier.  —Quand  le  bien  indi- 
vis mis  aux  enchères  esl  l'un  de  ceux  qui  en  étaient  primitivement 
bropriétaires,  on  dit  que  la  licitation  vaut  partage.  L'art.  883,  co 
la  solution  déjà  admise  dans  l'ancien  droit,  est  formel  sur  ce  point  :  li 
r  adjudicataire  esl  censé  avoir  toujours  été  seul  propriétaire  des  b 
lui  échus  .sur  licitation  ». 

Lu  loi  n'ayant    pas   I  *li    -      .  la   licitation   x ;n 1 1   p 

:  devant  un  notaire,  et  quelle  que  soit  la  raison  qui  a  fait  ticiter, 
ii  ou  non  |  ature. 

Depuis  lo  m  i'  sièi  I  .  "ii   !.  plus  si  les  êtrar  non  admit 

pbérir  (ci-dessus,  n    2377). 

'  2384.  Licitation  au  profit  d'un  étranger.  —   Lorsqu'un  étrai 
sr  rend  adjudicataire,  la  licitation  vaut  vente.  Autre  solution  traditionnelle, 
Maintenue  implicitement  par  le  Code.  En  effet  la  nature  propre  de  I  acl 
d'être  uuc  vente  :  si  on  l'assimile  au  j>ai  tage,  c'est  par  faveur  pour  les  copar- 
nts.  A  l'égard  d'un  tiers,  le  principe  naturel  conserve  sa  force  et  l'acte 
est  une  vente  translative  de  propri 

Dans  cette  vente,  qui  est  vendeur?  Ce  toal  tous  les  uétàtisnen  bloc  ;  ils  ont  tous  Irons- 
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mis  leur*  parts  indivises  a  l'acquAreur  qui  se  trouve  les  avoir  tous  pour  auteurs.   1' 
une  question  s'élève  que  nous  rencontrerons  plus  loin,  de  savoir  si  I  «llributi 
du   prix  à   l'un  des  copartageants,   attribution  &   lui  dite  dans   le    partage  pénôral  de 
e  in.li»i>e  tlonl   le  bien  li'  île  Cii-uit  partie,    n'a  pa-  pour  effet  do  faire  de  lui  l'uniq 
vendeur.  Voyej  ci-dessou*,  n°  SVOl. 

v2385    Conséquences  de  la  distinction.  —  lu-  la  distinction  qn 
vienl  d'être  faite  pour  la  licitation,  il  résulte  que  ses  effets  varient  beaucoup, 
selon  l'issue  des  enchères,  comme  on   va  le  voir  par  le  tableau   suivant  : 

I     action  en  résoli  noN.  —  Si  l'adjudication  vaut  vente  comme  ayant  été 

faite  à  un  étranger,  l'acquéreur  est  soumise  {'action  résolutoire  pour  défaut 

de  paiement  du  prix,  conformément  à  l'art.  1654.SÎ  i  lie  vaut  partage,  cette, 

a  n'existe  pas  contre  le  cohéritier  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  l'art. 

n'étant  écrit  que  pour  la  vente1  ;  mais  il  peut  >  avoir  lieu  à  rescision 

r  lésion  déplus  du  quart,  en  vertu  de  l'art.  887. 

Privilège. —  Le  paiement  du  prix  d'adjudication  sera  dans  les  doux  cas 

ili  par  un  privilège,  mais  ce  lie  sera  pas  le  mè :  contre  l'adji 

taire  étranger,  ce  sera  le  privilège  du  vendeur  :  contre  l'héritier  adjudica* 
i  ire,  ce  sera  le  priuilège  des copartageants,  et  les  -    le  ces  deux  pri- 

vilèges, pour  leur  mode  de  publicité  et  leur  conservation,  ne  sont  pas  les 

3    Garantie. —  11  y  aura    également    garantie  dans  les  deux  cas,    mais 
d'après  des  règles  différentes  :  dans  un  cas  on  appliquera  les  règles  de  la 
vente  (art.  1C25  et  suiv,);  dans  l'autre,  les   règles  du    partage  (art. 
885J. 

3"  Vente  amiable. 

'  2386.  Assimilation  admise.  —  Lorsqu'il  n'j  pas  licitation,  c'est 
à-dire  mise  aux  enchères,  et  que  l'un  des  cohéritiers  achète  au.\  autres  leur, 
indivises,  a  l'amiable,  celle  vente  produit  le  même  effet  que  la  licita- 
tion  et  doit  être  comme  elle  assimilée  au  partage  (Metz,  20   cléc.    1865,  I>. 
2.  m,  S    06.  2.  281  ;  Grenoble,  20janv.  1893,   D.  93.  2.  127,  S.  93   2. 

,•    Cession   de   di    i  ssifs. 

2387.  Assimilation  avec  le  partage.  —  Dans  l'opinion  générale 


i  Cependant,  comme  poui   p vei  qu'en  celt  -     planter  el  que 

• 'n    cunti  aires  h  la  lui  oni  îles  i  li  in  es  il  être  ail  mises  par 

, ,  .  .    m  Cour  de    nen   »  décide  qu'il   fall  lil  er  l'héritier  créancier  'le  la 

a  ni  rrnrtu  à  - opariaifeaul  tuiil  ei  q scellait  -cm    m   si  ri    i  (saerj, 

Iialloz.  Smipl..  t.        II.  n.  24ti    mile  '  ;  s.,;;,.  2.  2fil).  Kn  eiin«èqiieiic.e,  elle 

èancie   île  la  soulte.  non  payé   à  reprendre  le  bien  soi  iti-anl  aliène  pu 

,,i  qu'il  -  a  m. m.-   marie,    -mi*  le   régime  ilnlal    qui   vnulail 

lol.el   que  -'■  plaidait  en  Normandie  dans  la  province  île  la  u  sag« 

une  »  qui  ne  v'u'.il     I      -'     que  le  bien  d'une  femme  pût  jamajs  se  perdre.  I.i 

,  il  laquelle  i""s  les  principes    lu  droil  dnivenl  Ile  liir. 

iliquer  l  i<J i)i    de  cette  a  ilinn   en  lésolution  d'un  partage,  aclion 

•  civil  ne  coi  n   '  •  ---'i-,  n«  . 
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léclaratif  s  alla  ;hc  .1  la  cession  de  droits  - 
licitation    Demoiombe    l.  XVII,  nM  279  et  280  ;   Vubbï  et  Rau,  t.  VI      6 
7  ,i  r.r>S,   l.\t.    .  l   note  7  :   Lai  rekt,  t.  \.  □     123  el   12(  ;  Une,  t.  \ 

Voyez  toutefois  les  -  ci  dessous  au  o    2392-2*,  qui 

nenl  roiisiiléralilenienl  la  portée  de  cette  décision. 

2388.  Objections  à  l'assimilation.         Il  y  aurai!  en  cependant   d'excellenlei 

iiler  i|iio  la  i-i'-tviuu   de   droits   successif»  n'équivaut    paa   I  un  pu 
qu'elle  [in--:    faire  ce»sci  l'indmsinn.  Do   même  que  lei  créances  peuvonl  i'i 

ire   pai  difTén -ut.  -  c  lusea  qui   n'éq  '       I  indi  t 

par  df«  fait»  qui   n'onl  un  avec  le  partage    Le  partage  impliqu 

idée  de  lotissement  :  il  cal  forcément  inutile  quand  le  n  ml Ion  copropriétaires  se  i 

km:     D'autre  [tari  la  cession  do  Jn  ils  est  l'aliénation  de  la  part  entière  à 

lui   qui  en   bénéfi  ic  demandera  dans  le  pai  paris   an  lieu  à 

|(  sienne  <  I  celle  Ju  i  il. ml  ;  poui  esl  visibli   qu'il  esl  l'ayant  eau 

n  ..n.inI  de  ilroit  par  lui  iim'1 1   en  vertu  de  la  I   i   que  sur  une    part.   En  i 

i  i iin/iir,  I  s  ;  Grenobl  i  D 

„,,.  Toulo.  1830,  D   51    .'   s:.   S  I0î. 

ation  de  p  trts. 

2389.  Impossibilité  de  l'assimilerait  partage.  —  Tout  li   mon  le  admet  qu'un 
ratait,  par  lesiuol  l'un  des  cohéritiers  c    le  "iv  au  trot  »a  j  ■;•  r- 1  sans  rion  recevoir  i  n 

peut  paa  Aire  assimilé  au  partage    l'"'ir  qu'on  puisse  faire  un  pareil   i 
,  |i,  .n  tyants  droit  reçoive  sa  pari  en  nature  ou  \><ir  ■ 

Iriii  :  li   pai  m  acte  ■(  titre  onéreux. 

6*  Ri  II  ni  ion  des  pari  ies. 

2390.  Cas  où  elle  est  prépondérante.  —  Les  particuliers  ne  peuvent  pas 
donner  s  un  acte  l'effet  ol  la  vali  nr  d'un  partage  quand  col  acte  ne  a'j  prête  pas  par  sa 
nature  el  que  la  loi  ne  l'assimile  pas  au  partage.  La  force  dea  choses  et  la  décision  de  la 

ros  à  leur  volont,  .    Mais  ils  peuvent  Irèa  bien,  dans  les    cas  où 

tdmet  l'assimilation,  l'écarter  par  une  n ifestalion  de  volonté  contraire.  Il 

a  mainte  reprise,  qu'un  acte  de  vente  ou  de  cession,  susceptible  'le  produire  l'effet 
ratii  iln  pari  i|  i  .  poul  se  présenter  avec  les  caractère*  et  tes  effi  t-  d'une  vente, 
voulu     i   ■■  -  .  I  .!     nul    is.'iii.  I)    :,7     1 .  8  ;  Trib.  d'Orange,   30  déc. 

3.  |'..'i  ;Cas<..  Iiavril  IrSSti,  H    S7     l.  b8.  S.  91     I     149).  On  cite  corn 

un   arrél  .le  la  Cour  .le  lirenoblo  (20    i«nv.    |8«»3.   D.  93     2.    127,    S.   9 
mais  col  Brrél  suppose  simplement  que  les  parties  s'étaient  bornées  à  qualifier  <•  vente  » 
l'acte  par  le  piel  elles  avaient  fait   cesser  l'indivision  :  elles  n'avaient  |>ns  niinil   -I.    - 
lemi  ut  l'inti  iiiinn  de  lui  faire  produire  les  effets  d'une  vente,  en  excluant  l'application  da 
l'art.  883. 

I    

i  dire   pour  la   licitation,  la   vente   amiable  et  la  cession   <le  droits  suc© 
déclaratif  est  purement  facultatif  el  peut  être  écarté  par  une  convention  contraire. 


E.  —  Condition  d'applii  ation  de  l'ai  t    s*3. 

"2391.  Incertitude  de  la  jurisprudence.  —  Quand  il  s'agil  de  sa 
voir  à  quelles  c. militions  un  acte  tendant  a  faire  esst  r  l  indivision  produira 
l'effet  déclaratif  du  partage,  la  jurisprudence  se  montre  très  hésitante. 

N  I3I0L.  Tr  éd.  in  —  31) 
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Deux  conditions  ont  été  proposées  :  selon  le-,  mis,  il  faudrait  que  l'acte 
n'il  pour  résultat  tic  faire  cesser  complètement  l'indivision  ;  selon  1rs  autres, 
il  suffirait  qu'il  tnt  f>iil  avec  le  concours  de  tous  les  intéressés. 

I* Cessation  totale  île  l'indivision. 


"2392.  Jurisprudence.  —  Arrêts  exigeant  cette  corditioh.  —  Beau- 
coup d'arrêts  posent  en  principe  que  l'art.  883  es1  applicable  seulement  aux 
qui  font  entièrement  cesser  l'indivision  entre  ions  les  ayants  tirai: 
-,  .  24  avril  1884,  D.  83.  t.  19,  S.  Si.  I.  209).  Par  conséquent,  lorsque 
l'un  ou  quelques-uns  seulement  des  copropriétaires  sortent  d'indivision  perj 

que  d'autres  y  restent,  cet  acte  (vente,  licitati iu  cession),  n'ayant 

pas  fait  cesser  l'indivision,  n'équivaut  pas  à  partage  el  est  considéré  comme 
translatif.  Voyez  sur  ce  principe  les  noies  de  M.  Wahl,  iluns  Sirey,  90.  I. 
117.  el  1912.  I.  49,  etlanote  I'.  76.  I.  369. 

Ain  s 

1     Poor  fade  qui  attribue  à  certains  copropriétaii  somme  d'argent  pour  tous 

drni's,  pendant  que  les  autres  conservent  les  biens  à  l'état  in<livis  (Aix,  30  avril  lSS.'i, 
S.  son'  Cass..  23  avril  ISS',  précité). 

->..  Pour  1'  cession  de  droits  successifs  faite  nu  /)"  sieurs  héritiers  cou- 

j0i~nleml.ni  mai  1886.  1>.   S7.   I.  13,  S.  s;    I.  113)  Gomp.  Cass.,  10  nov. 

p  r.-2.  I.  170,  S.  63  1.  1-7  i|"i  attribue  l'effet  déclaratif  à  une  cession,  parce 
qu'elle  ;iv  .it  l'ait  cesser  fin  livision  a  l'égard  de  tou 

",  •  Pour  la  ticitation  prononcée  nu  nent,  l'indivision 

continuant  entre  eux  (Potiers.  10  juill.  1889,  D.  90.  2.  183;  Uger,  10  avriH89*.  D. 
Riom,  29  déc.   1898,  s.   1902.  2.  169,  el  la  note  de  M.  Wahl). 

Al     rs  ,.;M.,  .      éramems.  —  D'autres  arrêts  ont  admis  l'effet  dé- 

claratif, même  dans  des  casoù  l'indivision  n'esl  pas  entièrement  supprimée, 
el  constituent  autant  de  restrictions  au  principe,  qui  ont  été  prises  parfois, 
mais  à  tort,  pour  des  contradictio  >  changements  de  jurisprudi 

mque  l'un  des  copropriétaires  sort  complètement  do 

l'indivision,  en  recevant  un  lot  distinct,  alors  que  les  autres  conservent  un  ou  plusieurs 

il  indivis,  l'effet  déclaratif  peut  se   produin  >rls  rlu   cohéritier 

si  l'indivision  qui  subsiste  mire  ces  derniers  a  -a  - 
i  dévolution  héréditaire,   mais  dans  une  convention  no 

09,  S. 79. 4    104    Cors  ,21  D.96.  1    9,  S.  95.1. 

1903.  I    I 
/,    .      Confection  d'un   i  omprenanl  itntion.  — 

partage  réglant  définili 
le  pr'u  d'un  immeuble  licite,  la  licitation  se   lonfond  avec   le  produit,  comi 

déclaratif,  t  été  ] ncée  au  profil  di 

deux  ou  de  pluÀeurs  de»  copropriétaires.  La  jurisprudi  I  quels 

l'adjudication  a  remplacé  l'immeuble  licite  dans  la  rte  quj 

■  été  entièrement  distribuée  entre  I  que  l'indivision  a  cessé 

ni  pour  eux.  Quant  à  l'indivision  qui  sub  i  les  coadjudicataii 

l'immeuble  licite,  elle  est  considérée,  i  le  cas  précédent,  comm    avanl 

„  nouvelle  et  non  dans  la  dévolution  héréditaire (Cass. ,  M  mars  |!l 


I  I  I  I  I  -    Il      I 

!>    (901.  I    5*4,  S.  1  100    i  .Il  janr.  1909,  D 

I     . 

ma  la  lettre  a  ont  Irai' 
ins  l'indivision  di?  subil 

soua  l.i  lettre  h,  ont  ■  té  rondui  en   mil 
i.  -lia  .Iniii  •!     transcription  «wr  le  prix   de  l'immeuble     i  II 

:  mi  ipic  l'.i  t.-  il  '  r, |  •  li  m. ut  i  t  puisse  olre  prés 

nnn.   r\dmini»lration   no  coonstl  que 
rantliliva  pour  tout  ce  qui 
■  ri  |iriiuitive  de  l'adju  ! 

ilion  à  un  héritier 
,  (  liamhn  -     711     I.  H9).    Comp 

façon  plu 

ru  (Hiiivoir  admettre    d'un  ■ 

i  pr  .ht  de  doui  I 

note   le  M .   W  ahl,  P. 
1889,  D  'm   :   !  110 

*  2393  Examen  théorique  de  la  question.  —  Au  point  de  vuethéori 
que,  on  dotl  co  la  condition  de  cessation  totale   de 

l'indivision,  exigée  pour  faire  produire  à  on  acte  l'ell  itif  du  pai 

h  totale  de  l'indivisii  n  peut  êtn  i  par  étapes,  au  m 

nr.inl  an  Imt  final. 
\insi,  quand  il  y  ,i  lieu  au  partage  par  souchi  par  rormer 

ifs  i]  vio  les  cohéritiers  de  chaque  branche  se  partagent  ensuite 
•  •ii\.  Il  n'esl  pas  dotileux  que  ch;  ration  a  pour  effet  de  séparer 

s  des  divers  aj  anls  droit  il  ins  la  mesure  où  elle  intervient  :  après 
mation  dos  lots  attribués  ri  chaque  branche,   chacune  d'elles  ne  doit 
plus  rien  aux  autres  el  esl  a  titan  Ions  les  actes  qti 

i nt v  de  e<  -  demi  •   -  onl  pu  ; unplir  pendant  l'indivision. 

De  même,  quand  il  \  il  de  plusieurs,  il  se  produit  une 

n  qui  est  un  acheminement  vers  le  partage  Jotal  :  dans 
iiv.  il  esl  donc  rationnel  autant  que  nécessaire  que  l'eiïet 
.  oduive. 
239-1.  Aneien  droit.  —  Il  esl  absolument  certain  que  notre  ancien  droit  ne  subor- 
lil    |ia«  l'i  11' 1    ,1   claratif  du  partage  à  h  absolue  de    l'indivis» 

inciens  auteurs  sont  unanio  ime  le 

lu   II    jrui  11111  remarquai.1. 

-nu  de   doctrine,  ne 
udes  qu'un  avait   pu  nts. 

iler.  presque  dans    les  mêmes 
rini'ipe   de   l'elTel    ,1e.  I. natif  :   u  \u    moyen.  .    de  l'ell 
de  'es  du  défunt...,  ch  iqi 

- 
i  de  là  que  i  Puis  l'auti 

lieu  non  seulement  a  l'égard  du  pi-em  qui  se  Fait  entre  des  coin 

ont  lici  pareillement  à  l'égard  iar  le  premier  partage,  quai- 

de  la  succe-  indivis  entre  tous,  ou  seulement  entre  quti 
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remarqua  M.  Wahl,  cette  constatation  devrait  être  décisive  puisqu'il  s'agit  d'un  texte 
traditionnel  {Successions,  l.  111,  n°  3313).  Aussi  a  t-ou  peine  i  comprendre  que  la 
jurisprudence  ne  s'y  soit  pas  conformée.  Comp.  la  note  au  Dalloz,  sous  l'arrêt  du 
H  jauv.  1909  précité. 

2«  Concours  de  tous  les  intéressés 

'  2395.  Nature  de  cette  condition.  —  Une  autre  condition  ressort 
.le  beaucoup  d'arrêts  :  il  faul  que  l'acte  qui  a  commencé  la  séparation  des 
parts  en  diminuant  le  nombre  des  ce-indivisaires  soit  l'œuvre  de  tous  tes 
intéressés  :  s'il  es!  intervenu  seulement  entre  quelques-uns  d'entre  eux.  il 
se  produit  avec  ses  caractères  propres  et  n'est  pas  assimilé  au  partage. 

2396.  Application  à  la  licitation  et  à  la  cession  de  droits  successifs.  — 
Cette  condition  se  trouve  remplie  dans  la  licitation  :  quand  le  bien  est  mis  en  vente. 
il  est  offert  par  tous  les  indivisaires  à  celui  ou  à  ceux  qui  voudront  l'acheter.  On  comprend 
donc  que  l'adjudication,  même  prononcée  au  profit  de  deux  ou  de  plusieurs,  soil  dédara- 
live  dans  les  rapports  des  adjudicataires  avec  leurs  anciens  co-indivisaircs. 

Au  contraire,  elle  fait  souvent  défaut  dans  la  cession  de  droits  successifs  :  ordinaire- 
ni'  nt  l'un  des  héritiers  cède  sa  part  à  un  seul  des  autres  qui  la  lui  achète.  On  comprend 
donc  que  cet  acte  soit  sans  effet  à  l'égard  des  autres  qui  n'y  ont  point  été  parlies  et  qu'il 
se  réduise  à  une  ces-ion  de  part  qui  permet  au  cessionnaire  de  réclamer  deux  lots  au  lieu 
d'un  dans  le  partage  futur.  L'acte  est  translatif  et  l'acquéreur  reste  l'avant  cause  de 
son  cédant.   Voyei  spécialement  la  note  du  Sirey,  sous  Bourges.  28  nov.  IKÎiS.  S     I'  01 

î.   249.  Comp  '«:..--  .   J'i  juin  1895,  D.  96.   \.  548.  S.  96.    I.    4SI.   —  Cet Iivervalion 

permet  de  concilier  entre  eux    les  arrêts  rendus  en  sens  opposés  relativement  à  de 
tions  de  droits  successifs. 


F.  —  A  quels  biens  s'applique  l'art.  8 
!•  Biens  corporels. 

"2397.  Domaine  naturel  de  l'article.  —  Comme  les  biens  corpo-j 
sonl  dans  l'indivision,  et  que  c'est  cet  état,  à  eui  propre,  qui   rend   le 
partage  nécessaire,  c'est  naturellement  à  euv.  que  s'applique  l'effel  déclara- 
tif de  cet  acte  :  il   les  régil  tous,  tant  meubles  qu'immeubles. 

Toutefois  .1  Faul  faire  une  réserve  pour  les  meubles  :  si  l'un  des  cohéritiers 
avi  it  transmis  à  un  tiers  un  objet  mobilier  pendant  l'indivision,  l'acquéreur 
resterait  couvert  par  la  maxime  «  En  fait  île  meubles  possession  vaut  titre  », 
même  si  cel  objet  n'était  pas  attribué  à  celui  des  cohéritiers  duquel  il  le  tient. 

2*  lîiens  incorporels. 
'2398.  Position  delà   question.  —  Le  principe  d'après  lequel  le 

qiir^tur  des  cohéritiers,  il  reste  .'i  faire  entre  eux  une  subdivision  de  ces  choses  de- 
meurées en  commun...  Celle  subdivision  a.  de  même  quel,  premier  partage,  un 
rétroaciii  au  temps  du  défunt,  'le  manière  que  chacun  d'eux  est  censé  .-unir  s,. ni  suc- 
n  de fn  ni  a  tous  les  effets  oui.  nus  dans  le  lut  qui  lui  est  échu  par  la  subdivision  i 
[ibid..  n*  lit).  On  remarquera  que  cahier  suppose  admis,  comme  une  chose  évidente, 
que  le  premier  partage  a  produit  un  elfel  rétroactif  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  cesser  com- 
plètement l'indivision, el  il  t'attache  seulement  à  démontrer  que  la  subdivision  i—l, 
elle  nnsHJ,  rétroactive.  — Vo\>/  encore  I'oihifr.  Traité  rf<-s  fiefs,  n°  i:i7  ;  GrvoT,  Traité 
de*  Ivilalùms,  hap,  m,  secl.  3,  g  i.  n'  i  ;  Pocqi  et  ni  Livosii  i  !  .  Coutume  d  A  jmt,  art. 
28.'  nh«.  I  ;  FoiiTis,  Coutume  de  Paris,  sur  l'art.  HO;  Ko  mi  au n,  Tiailé  de»  luds  el  ventes, 
I,  n»303. 
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roduit  un  .  il.  i  déelaratil  esl  formulé  par  la  loi  dans  les  I 
plus  absolus  :  il  semblerait  donc  s'appliquer  à  tous  les  biens  qui  j   ont  été 
compris,  corporels  ou  incorporels.  D'autre  part,  l'art.  832  veut  qu'on  donna 
.1  chacun  une  pari  égale  de  •  •<  ant  es  :  il  permet  donc  de  faire  Bgun 
k  partage  cette  sorte  de  biens.  Or  1 .1  rt    1220  établit  la  division   de  plein 
actives  de  la  succession,  de  sorte  que  ces  biens  ne  sont 
pas  dans  l'indivision  :  il  n'\  a  | » .- » ~-  lieu  de  les  partager,  el  on  ne  com| 
plus  dès  lors  que  les  créances  puissent  faire  I  '  *  »  l  »  j  *  - 1  dans  le  partage  ■!  attri 
butions  relroaelivi  - 

2399.  Opinions  intransigeantes.        Il  Millirj  do  mentionner  poui  mémoire  ui 

.urd'hui  entii-rcmeut  ab lonnc,  i|ni  appliquait  même  rétroactivement  tua 

i  l'i-tTt'l  déclaratif  du  partage  quand  elle»  y  avaient  été  compi  Ci     islèi 

'iM'iiiciii  prali(|uo  do  remettre [uesli  mpensationa  régulière- 

ment  intervenus  entre  le»  hi  ritien  el  iri  avant  le  pari 

.  un  niir.-  système,  qui  ■  longtemps  été  enseigné  à  la  Kacullé  de  I 'iiri>, 

ment  par  M.  lieudant,  tui-jU  entièrement  prévaloir  l'art.  Ii20  tur  l'arl    883.    \ 

des  créances    ■   parta$    est  -  i/is  -  Jet,  puisqu'elles  sont  loulea  <li>  iaéea  d'avance 

pai  la  loi    Si  on  les   lait  Gourer  dau  le  partagi  ,  ce  n  est  qu'un  expédient  poui   remédier 

lui  difficultés,  du   partage  en  nature,  en    égalisant  le«  Iota  a  l'aide  de   biens  divisible!  i 

Mais  cetto  opération,   ajoutée  au  partage,  n'en  fait  pas  partie  ^l  clic  ne  pool 

Del  qu'à  titre  de  cession  de  créance,  l'ar  suite,  l'emploi  dus  formes  de  la 

(art.    I6U0)  devient  nécessaire  il   les  paiements  ou  compensations  régulier,  ni' ni 

jnilïcalioo    du   transport   ou    son   acceptation  par   le  débiteur    sont 

hle-.au  cessionnaire.  En  ce  sens  Ho<  .  t.   V,  n"  448,  et  aussi,  mais  avec  une  n  l 

i  .ri .  I    III,  n°  ii'.i  bis-\  n. 

'2400.  Système  transactionnel  de  la  jurisprudence.  — I  ne 
e  tmbinaison  entre  les  deux  articles  en  conflit  a  été  proposée  en  doctrine  par 
MM.  ki'BM  el  Mai    t.  VI,  S  635,  661-662,  texteet  noti  i  par  M.  Demo- 

I.  W'II.m  200-201  .  ■'  c'est  cette  solution  qui  a  été  acceptée  par 
la  jurisprudence.  Elle  consiste  •  faire  àchacun  des  deux  articles  ia  part 
d'ti/i/>liciitton  : 

L'art.  1220  régit  la  période  comprise  entre  I  <  leparlage;  l'arl 

s  applique  fi  compter  do  partage,  sans  effet  rétroactif. 
Toutefois  la  jurisprudence  n'observe   pas  cette  distinction   d'uni     façon 
absolue.  Elle  admet  bien  que  certains  actes  faits  pendant  l'indivision  sur  la 
pari  de  l'un  d'eux  resl  :nl  opposables  à  I  bét  itier  qui  reçoit  une  créance  dans 

ot,  bien  qui   e  s  tetes  é ;ul  d'un  antre  copartageanl .  i  cemples:  Le 

débiteur  d'une   succession  peu!    opposer  la  com  pensât  i  on  pour  la  part  de 

on  ance  apparti  naitl  à  l'un   des  liéritiers,  qui  était  en  même  temps  son  dé- 

vr    1864,  D.  64.  I.  177.  S.  64.  I.  308  :  I  ass       I    dé». 

1866,  D  66.  I.  170,  S.  67.  t.  5)  ;  une  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  pat 

êancier  de  l'un  des  héritiers  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  la  su 

Cass.,  23  mars  1881,   l>.  81.  417,  S.  82,  I.  217)  :  le  paiement   fait 
a  des  héritiers  jusqu'à  concurence  de  sa  pari  esl  libératoire  (Paris,  20 
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mai  IN'.i_'.  b.  'J2.2.  .'.)>7  Mais  l'accord  entre  les  tribunaux  cesse  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  </e  disposition  l'ail  par  l'un  des  héritiers  pendant  l'indivision 
sur  sa  part  d'une  créance  :  un  arrêt  a  considéré  cette  cession  comme  < » p p< >- 
sable  à  celui  des  héritiers  dans  le  loi  duquel  la  créance  entière  est  mise 
par  le  partage  (Toulouse,  7  mars  1904,  1>.  1904.2.  333)  ;  au  contraire,  la 
bre  des  Requêtes  a  décidé  que  le  tiers  auquel  a  été  cédé  une  créance 
it  partie  de  la  masse  à  partager  ne  peut  en  conserver  la  propriété  que 
si  le  partage  attribue  cette  créance  à  son  cédant  (Cass.,  U$  janv.  1909,  l>. 
l'.UI.  I    135  .  Cette  dernière  décision  l'ail  produire  au  partage  un  elF 

if  sur  les  créances,  relativement  aux  actes  de  disposition,  et  se  trouve 
ainsi  en  contradiction  avec  les  autres  arrêts  ci-dessus  indiqués  qui  main- 
tiennent définitivement  des  causes  d'extinction  partielle  survenues  pi  adani 
l'indix  ision. 

Quand  la  succession  est  partagée,  les  arrêts  admettent  sans  difficulté  qui 

l'héritier  attributaire  d'une  créance  en  devient  propriétaire  par  l'effet  du 

partage  (Toulouse, 30  juill.  1888,  I).  89.  2.  25,  s.  89.  2.  99  :  Cass.,  30mai 

.  1).  T.s.  | .  109,  S.  78.  1.  102).  On  en  conclut  qu'il  n'\  a  pas  lieu  de  remplir 

les  formalités  di  l'art.  1690. 


i°  Prix  d'adjudication  d'un  immeuble  indivN. 

2401-1°.  Position  de  la  question.  —  11  arrive  fréquentent  qu 
i  tiers  mettent  en  vente  un  immeuble  indivis  qui,  le  jour  île  la  licita- 
lion.  est  adjugé  a  un  tiers.  Cette  adjudication  constitue  une  vente  faite  pour 
le  compte  de  la  mass  ssorale,  et  la  ci  lu  prix  est  comprisi 

l'actifà  partager,  comme  l'aurait  été  l'immeuble  qu'elle  remplace.  Par  suite 
îles  opérations  du  partage,  le  prix  d'adjudication  dû  par  le  tiers  acquéreui 
iuvent  attribué  à  un  seul  di  ts,  qui  en  devi  ancier 

unique.  Quel  est  l'effet  de  cette  attribution  ?  Peut-on  considérer  cel  attribu- 
taire du  prix  comme  ayant  été  seul  propriétaire  de  l'immeuble  au  temps  de 
l'indivision,  et  par  conséquent  seul  vendeur?Ou  bien  l'acquéreur  doit-il 
réputé  avoir  pour  vendeurs  buis  les  propriétaires  primitifs  de  I  im- 
meuble ? 

Il  \  a  un  grand  intén  i  à  le  savoir,  carie  sort  des  hypothèques  en  dépend  : 
si  une  hypothèque  esl  née  du  chef  de  l'un  des  coindivisaires,  elle  subsis- 
tera ou  disparaîtra  selon  que  le  prix  sera  attribuée  cet  héritier  ou  à  un 
.mlie.  Kl  cet  intérêt  augmentée!  devient  pressant,  si  un  suppose  que  le  prix 
d'adjudication  a  été  attribué  à  un  des  cohéritiers,  ou  à  quelques-uns  d'entre 
pour  tes  remplir  d'un  rii/>/><>ri  en  moins  prenant  qui  leur  était  du  par 
celui  du  chef  duquel  est  née  l'hypothèque,  Le  conflit  s'élève  alors  entre  les 
cohéritiers  qui  veulent  exercer  un  prélèvement  sur  le  prix  d'ajudication, 
a  cause  du  rapport  qui  leur  e^t  dû,  et  le  créancier  hypothécaire  de  l'autre 
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héritier  qui  veut  exercei  sur  ce   même  prix   *>>n  droit  ■■  Qui 

doil  l'emporter  .' 
2401-2  .  Examen  théorique  de  la  difficulté.  —  Le  prix  d'adjudi- 
,,  n'est  pas  une  valeur  héréditaire  proprcmenl  dite  ;  il  n'a  jamai 

du  au  défunt  ;  néaiin .s.  conunc  il  remplace  un  immeuble,  on  doil  le 

iidérer  comme  compris  ilans  la  masse.  \u^i  la  difficulté  n'est-elle  pas  là  : 

d'une  part,  à  ce  que  cette   somme  d'argent,  étant  une   i 
se  divise  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers  vendeurs,  |>;i r  l'application  de 
1220  ;  el   d'autre  part,  à  ce  que  les  cohéritiers  ne  peuvent   plus   se 
partage)  un  immeuble  qu'ils  n'ont  plus,  l'attribution  des  lots  étant  p 

à  la  lieitation.  Il  ne  laul  pas  non  i>lus  oublier  qu'à  l'égard  du  tiers  qui 
porté  adjudicataire,  l'opération  esl  m  cessairement  une  vend-,  et  que  le 
ncnt  du  prix  esl  garanti  par  le  privilège  du  vendeur  (ci-dessus 
\  mon  sens,  la  solution  de  la  question   ne  'l"il   pas  être  cherchée    dans 
l'application  de  l'art.  883  aux  créances    La  vérité,  qui  se  dégage    plus  clai- 
rement après  les  longues  luttes  auxqui  situation  adonné  lieu, 
que,  lorsqu'un  bien  individis,  faisan!  partie  d'une  masse  plus  considérable, 
vient  .i  être  vendu  isolément,  on  ne  peut  pas  savoir  provisoi/emcnl  qu 

ir,   parce  que  l'étal  de  la  propriété  esl   incertain  au  moment   de  la 
vente  el  dépend  encore  du  résultat  du  partage.  Par  conséquent,  et  quoique 
cela  puisse  paraitre  extraordinaire,  les  cohéritiers1  conservent  le  droit   d'at- 
tribuer  encore  rétroactivement  la  propriété  à  l'un  d'eux  à  l'exclusion 
autres.    Si    l'effet  rétroactif  se  produit,   quant  à  l'attribution  du  piix, 
qu'en  réalité  il  porte  sur  la  propriété  elle-même,  et  non  sur  la  créance.  I1 
la  dérivent  plusieurs  effets  importants,   el    notamment    sera   seul  (jurant 
celui  i|in  aura  seul  touché  le  prix.  On  ne  peut  donc  établir  an. ai: 

rais intre  ce  prix  d'adjudication,  qui  représente  un  il  mil   antérieur  de 

priété  indivise,  el  les  créances  appartenant  au  défunt,  quin'ont  pas  la  h 
origine  etqui  arrivent  toutes  fraction! s  aux  héritii 

2401-3".  Variations  de  la  jurisprudence.  —  La  jurisprudence  di 
•  tiangé  deui  fois  pour  revenir  en  troisième  lieu  J  sa  première  solution. 

Première  phase.   —  Jusqu'en  1887,  la  Coui  isation  admettait  que  l'hypoth 

incier   d'un  cohéritier  non  attributaire  du  prix  disparaissait  par 

itif  du   partage,   el  quêtes  autres  cohéritiers   | traient   prélever  ce  prix.  < 

m"  I,'  d<   règle ni  d'un  rapporte tins  prenant  (Casa.,  18  juin  ls;;',.  I)    ;;',.  I 

I    733;  Cas.,  22  févr.  1881,    D    81.1     109.  S    s',     I     117).  Celui  la  seul  était 
réputé  vendeur  dans   le  lot  duquel  était  plai  nco  du  prix  ;  et  les   hvpolh 

constituées  par  les  .mires  indivisaires  sur  le  bien  licite  émanaient  de  it< >n  propriétaires 
fjoulouse,  aOjuill.  isss,  li.  89.  2   25,  S.  89.  2.  99;  Orléans,  23  juill.  1890,  D. 
~   91.  1    II 
Dbuxibme  nnsh  (1887-  l!'07).   —  La  cour  décida  que  l'effet  déclaratif  ne  peul  se  pro 
duire  que  sur  les  biens  que  les  coindivisaires  possèdent  en  commun  au  moment  où  ils 

lent  au  partage,  et  qu'il  est   inapplicable  à  ceux  qui  ont  élé  antérieurement  ce 
1         ers     L'attribution   ultérieure   de  la  crét 


Il  -    M  Cl  ESStONS 


pfTel  sur  la  situation  de  l'acquéreur,  qui  reste  l'ayant  cause  de  lous  les  copropriété  i 
tenu  des  hypothèques  constituées  par  chacun  d'eux  1 1  '..«>?  .    11  déc,    1887,  l>     I     38S, 
S.  89.  I.  L93,  note  de  M.  Labbé  ;  Cass     17  lévr    1895,  1»    92    I     191,  S.  94,  I    H7, 
noie  de  M.  Wahl  .  Cass.,  1  juin  1899,  1>.  99.  1.376,  S.  99,  1.  ;:.7  ;  Cass.,  -1\  juin  190*. 
D.  1905.  I.  12,  S    1905    l,  î'i 

Cette  jurisprudence  qui  permellait  au  créancier  hypothécaire  de  l'un  îles  héritiers  im- 
primer le  cohéritier  créancier  d'un  rapport,  a  été  vivement  combattue  (Charmont,  Hevut 
critique,    IK90,   p.    il  ;   Uirauo,  Bévue   trimestrielle,    1905,   p.  515;  Pilon,    ihtd., 
te  de  la  Chambre  des  avoués  de  la  Seine,  dans  Le  Droit,  du  30  août  1907). 
np.  VV»iil,  Hevue  trimestrielle,  1906,  p.  SOI  ;  A    Colin,  1).  1906.   I.  41. 

rnoisiÈui   phase.  —  La  résistance  de  plusieurs  cours  d'appel  qui  persistèrent  à  se  pro- 
noncer en  faveur  du  cohéritier  contre  le  créancier  hypothécaire  (Besançon,  15  m<\ .  1901  ; 
Bourges,  28  mai  1902  ;  Dijon,  -2  déc,   1903  ;  Lyon,  29  mars  1906  ;  Paris,  1\  juin  1905  : 
27   d  ic    1905)  amena  la  ilour  de  cassation  a  rendre  un  arrêt  des  Chambres  réu- 
nie, le  ,s  décembre  1907  (D    1908.  I.  113,  noie  de  \l    \.  Colin    S.   1908.   t.  5).  Cet 

arrêt  est  un    retour  à  la  jurisprudence   suivie  avant    I S87  :   dans  les   rapports   des  cohé- 
ritiers entre  eux,  la  licitation  de  l'immeuble  héréditaire  i>t  une  opération  préliminaire 

du  partage,  et  la  vente  est  faite  pour  le  compte  de  la  masse  successorale;  par  suite,  le 
droit  de  chaque  cohéritier  sur  le  pm  d'adjudication  n'est  pas  Gxé  déGoilîvement  pour  lui 
dè>  l'ouverture  de  la  succession  .  il  dépi  nd  de  l'attribution  de  ce  prix  qui  sera  laite  par  le 
partage,  cl  qui  peut  -en  ir  à  régler  un  rapport  en  moins  prenant  dû  par  l'un  des  héritiers  ; 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier  débiteur  du  rapport,  n'ayant  pas  plus  de  droits  que 
lui,  ne  peuvent,  à  l'encontre  des  partageants  par  qui  le  prélèvement  est  exercé,  (lever  la 
prétention  de  concourir  avec  eux  comme  créanciers  chirographaircs,  ou  de  les  primer. 
ml  lait  inscrire  une  hypothèque  consentie  pendant  l'indivision.  Mais  l'arrêt  justilii» 
mal  cette  solution  en  disant  que  la  créance  du  prix  d'adjudication  est  un  effet  de  lu 
succession  auquel  I  art.  ss:;  s'applique;  on  a  vu  (ci  dessus,  n°  2400)  que  cet  article 
régit  les  créances  sans  rétroactivité. 


C. —  Conséquences   pratiques 


la  rétroactiv  ilé   du  partage. 


1°  Droit  civil. 

*  2402.  Résolution  des  hypothèques.  —  La  première  conséquence 
gnaler  esl  la  disparition  des  hypothèques  établies  pendant  l'indivision 
par  les  héritiers  qui  ne  reçoivent  pas  l'immeuble  hypothéqué  dans  leur  lot*. 
par  elle  qu'il  faut  commencer  pane  que  c'est  la  suppression  dé  ces 
hypothèques  qui  a  été  au  xvi'  siècle  (en  1569)  la  première  décision  donnée 
dans  le  sens  de  la  théorie  nouvelle  (ci-dessus,  u"  2373).  Il  ne  faul  pas  dire 
que  la  maxime  «lu  partage  déclaratif  a  été  introduite  ptfiir  obtenir  ce  résul- 
tat; eeite  maxime  n'est  qu'une  formule,  construite  après  coup,  pour  expli- 
quer et  pour  désignet  un  ensemble  de  solutions  positives  déjà  acquises. 

Ce  qui  est  dit  ici  s'applique  à  toutes  les  hypothèques  conventionnelles,  légales  et  judi- 
ciaires :  toutes  celles  qui  proviennent  d'un  héritier  déterminé  no  peuvent  frapper  que  lel 
immeubles  mis  darn  son  lot.  Comp.  art.   21  25. 


1  On  cherchait  à  échapper  a  cette  conséquence,  en  renversa  ni  l'ordre  chronologique 
des  opérations,  en  faisant  le  r>arlage  el  l'attribution  du  prix  avant  la  licitation  di 
l'immeuble  (Oas-.,  17  juin  1900,  I).  1906,  I.  Il,  S.  1900.  1.361;. 

>yvz  cependant  Alger,   28  déc.  1896,  D.  98   2.81,  qui  maintient  ces  hypothèques 
dans  une  certaim 
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2403.  Dérogations  au  principe.  —  Ces  dérogations  Boni  au  nom- 
bre île  deux  :  l'une  appartient  au  . I  •  « •  »  t  civil,  l'antre  au  «  1  «  <  > 1 1  corn rcial. 

IIypotiu  ks  indivisaires.—  La  disparition  des  hy- 

pothèques établies  au  eours  de   l'indivision  par  un  nu   quelques-uns 

les    copropriétaires,  bienfaisante  en  principe,  pouvait,  dans  certains 
ça*.  'li'Ncuir  lt>"  ni  h  !  i- .  ei  on  avail  cherché, dans  la  pratique,  des  moyens  de 
paainU-iiir  une  lis j >< ■  1 1 1 < ■■  j 1 1 •  ■ .  malgré  l'attribution  (le  l'immeuble  indivise  un 
héritier  que  le  concluant.  I.' u  premier  moyen  consistait  a   céder  au 
■créancier  hypothécaire,    la    pari   éventuelle  du   prix   de   licitation    pouvant 
i  au  constituant,  <■!!  sorte  que   le  créancier,  s'il  ne  conservai!  pas  son 
hypothèque,  obtenait  au  moins  la  valeur  en  argent  de  la  part  indivise  appar- 
tenant à  son  débiteur  '.  In  mitre  moyen  paraissail  plus  sûr  i  ncore  :  on  lai- 
onsentir  la  constitution  de  l'hypothèque  par  tous  les  copropriétaires, 
stipulation  de  solidarité  (Limoges,  22  nov.  1862,  D.  liif.  2.  15).  Mais, 
en  1900,  la  Cour  de  cassation,  appliquant   les  principes  avec  une    rigueur 

extrê décida  que  cette  constitution  solidaire  de  l'hypothèque-ne  suffisait 

pas  pour  empêcher  les  cohéritiers  de  faire  valoir  leur  privilège  de  coparta- 
geanl  a  rencontre  du  créancier  hypothécaire  (Cass.,  12janv.  1909,  1>.  I'jIO. 

de  M.  De  Loynes,  S    1909.   I.  361,  el  II te  de  M.  Wahl). 

Cel  ai  rétjeta  une  telle  perturbation  dans  les  affaires  que  les  notaires  deman- 
dèrent une  réforme,  qui  lui  faite  par  une  loi  du  31  décembre  1910,  ajoutant 
un  alinéa  à  l'art.  2125.  D'après  ce  texte,  quel  que  soil  le  résultat  du  partage 
ou  île  la  licitation.  l'hypothèque  établie  pendant  l'indivision  conserve  toute  s;' 
eur  lorsqu'elle  a  été  consentie  par  tous  les  copropriétaires  <lc  t' immeu- 
ble indivis.  Comp.  M.  Palmaoe,  Revue  critique,  juillet  1911. 

Ki  '.  mi    spécial  m    iJnini u   maritime.  —  La  loi  du  10  décembre  1*7 't.  a  ri.  IX, 

■  u  n'Ia  |'ar  la  loi  ilu  10  juillet  1885,  art.  17,  déroge  au  principe  de  l'art.  W.i  en 
<l  cidaut  que  les  hvpolhe  pies  consenties  pendant  l'indivision  sur  une  portion  du  navire, 
continuent  a  subsister  après  le  partage  et  la  limitation.  L'eiistence  de  plusieurs  coproprié- 
-i  Ditrêmemenl  fréquente  |«'nr  li  s  navires  et  l'application  du  droit  commun  aurait 
«lé  la  ruine  du  crédit  maritime,  car  les  bjpothèquea  auraient  été  destinées  à  disparaîtra 
près  |ue  i  -uj  mi 

2404.  Aliénations  et  créations  de  droits  réels.  —  Les  aliéna- 
tions et  les  constitutions  de  droits  réels  suivent  la  même  règle  que  les  In  po- 
Ihèques  :  leur  sorl  dépend  de  l'issue  du  partage  ;  elles  .sont  maintenues  si 
l'immeuble  est  attribué  à  leur  auteur  el  anéanties  s'il   est  mis  au   lot  d'un 

autre. 

Par  là  s'explique  l'art.  3*20a  <pii  défend  de  saisir  un  immeuble  indivis  :  le  propriétaire 
loi  même   ne   pouvant  pas  fain  !initi\e  ovant  le  partage,    ses  créanciers  ne  le 

ont  pas  plus  que  lui. 

lus.  i-  mars  I87J   -  26mai  1888,                   «I,  P.  8G.  I    155, 

I.  2.i6;  il-..  '.  fèvr.  l'JOI.  I).  l'.u,     I.  180,   P.  I90J.  I.  19  et  la  note  île  M    Ciiar- 

Comp.  Chariiont,  Hevi  •    ■      1901,  t.  XXX1I1,  p    159;  Hue,  Cession  des  créun- 
I,  n«  175. 
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*2405.  Dispense  de  transcription.  —  C'est  parce  que  les  partages I 
s.int  purement  déclaratifs  que  la  lui  du  li.f  mars  1855  ne  les  a  p.-« s  soumis  à I 
la  transcription.  On  doit  peut-être  regretter  cette  conséquence  extrême  d'uni 
système  bienfaisant  dans  son  principe  :  -il  n'y  a  pas  aliénation,  il  \  a  du 
moins  attribution,  et  la  dispense   accordée  au  partage  crée  une  lacune 
fâcheuse  dans  le  régime  de  publicité  organisé  pour  la  propriété  foin 

2406.  Absence  d'action  en  résolution.  —  1  a  pari  résolu 
(tour  défaut  de  paiement  d'une  soulte  ou  A  un  prix  de  licitation.  Les  cohéritiers  ne  sont 
pas  les  ayants  cou-e  les   uns  des  autres  ;  ils  tiennent  leurs  droits  du  défunt  ;  l'action  eu 

ition,  qui  se  comprend  en  matière  Je   vente,    manque  dune  de  base  en  matière  de 

De  plus,   l'existence  de  celte  action  pourrait  donnei  lieu  à  de  deux 

co|iariH^eants,   mécontents  du  partage,  s'entendraient  l'un  pour  n  mite, 

l'autn  inder  la   résolution.   C  i  ne   sont  pas  très  fortes     D'ailleurs,  les 

cohéritiers  peuvent  se  i  par  une  convention  expresse,    le  droit  de  demander  la 

ttion  qui  ne  leur  appartient  pas  d'après  le  droit  commun.  Gomp.  ci-di 

•;•  Droit  I: 

2407.  Perception  du  droit  de  mutation.  —  Le  •■•  ne  se  montre,  ici 
connue  sur  beaucoup  de  points,  beaucoup  plus  ;'i ( . re  et  moins  libéral  que  l'ancien  régime. 
Son  système  se  ■                       deux  parties  : 

1'  Pahtac.es  i  (  nature.  —  Le  partage  pur  et  simple  est  traité  nomme  purement 
déclaratif,  tt  a  ce  litre.  Il  est  exempt  du  droit  de  mutation  qui  frappe  toutes  les  trans- 
missions de  biens.  La  loi  du  ïi  frimaire  an  VII  l'avait  soumis  à  an  simple  droit  fi 
3  francs  (art.  68,  §  3,  l")  porte  ;t  .',  francs  en  1816  En  1^7-2.  on  avait  établi  un  droit 
gradué,  qui  a  été  remplacé  en  1893  par  un  droit  proportionnel,  dont  le  t.iril  esfiela- 
tivement  fail  i.  Il,  n"  12 1). 

2»  Partages  avec  soultes  et  licitatioms.  A  leur  égard,  les  droits  actuels  sont 
perçus  avec  plus  de  rigueur  que  les  anciens  profits  féodaux  :  L'héritier  est  traiU  comme 
acheteur   pour   tout    ci  le   sa  part  primitive;  il  paie  le  droit   proportionnel  de 

mutation  sur  tout    ce   qu'on   appi  Ile   les  parts    acquises  (comp.  ci-dessus,  n"  'i.'wli).  Le 
principe,  d'après  lequel  le  partage  i  laralif. et  non  translatif,  n  ineapplici 

tion  bien  moins  large  en  dr..ii  fiscal  qu'en  droit  civil. 

De  nombreuses  difficultés,  dans  l'examen  desquelles  nous  ne   pouvons  entrer  iri. 
vent  dans  la  pratique  pouf  la  détermination  des  /nuls  acquises.  En  voici  la  cause  :  quand 
la  succession  comprend  plusieurs  biens,  il  arrive  souvent  qu'un  seul  •  -i  licite.  Réj 
ment,  l'héritier  adjudicataire  ne  doil  paver  que  sur  ce  qui  excède  sa  part  totale  duos  l'cn- 
lemble  de  la  succession.  Cet  excédent  si  établir,  si  le  partage  a  eu  lieu  en  i 

temps  que  la  licitalion  :  les  deux  actes  seront  présentés  ensemble  h  L'enregistrement  et 
Irai  lis  comme  formant  un  seul  tout,  Mais  le  jugt  ment  d'adjudication  doit  être  enregistre 
dans  les  20  jours,  et  presque  jamais  le  partage  n'esl  alors  terminé.  En  ce  cas,  l'adminis-i 
tration  perçoit  le  droit  sur  tout  ce  qui  excède  la  part  de  l'héritier  dans  le  bien  licite,  alors 
même  que  ce  bien  entier  ne  dépasserait  pas  la  val. -or  de  son  lot.  C  est  un  procédé  abusif 
contre  lequel  la  doctrine  continue  vainement  à  protester  (Dalloz,  Su/'/'/.,  »  '  El 
trement,  n°  1334),  mais  qui  8  été  autorisé  par  la  Cour  de  cassation  ((i  nov.  1851,  !'■ 
51.   1.  314,  S.  51.  1.  778  ;  5  mari   18!  5,  D    55    l.   95,  S.  5S.  1.  376).  La  pratique  a  in- 


'En  Relgique,  I  doit  être  tt  i  loi  Liypoihécaire  du  16décembn 

soumet  a   la   transcription  les  actes  déclaratifs  aussi  bien  que   les   actes   translatifs 
Voyez  Bbltjens,  I  ivil,  i.  S,  p  il  ii:'..       Voyez  uiss,  |, 

le  partage  contient  exceptionnellement  unecunvenlioi ire  sujette  A 

cription,  Grenoble,  i  avril    1911,  P.  et  s.  1911.  2.  208. 


I  M  1  T-      M       I    I I    I  51  I 

miU  [»>ur  s'y  soustraire  un  procédé  ingénieu  ,us  le  nom  d'attribu- 


i 


2408.  Perception  du  droit  de  transcription.        I 

iralif.  ne  il  us  donner  lieu  an  droit  proportionnel 

de  I    fi     .'i0  |><  ■■  ir  100,   pu  roil  n'eal  eiigibli    qu 

Bropriétra  .  m«ii  le  d-c  a  do  tout  tempt  f.iil  eflbrl  poui 
ut  possible    Deai  moyen*  surtout  lui  "ni  servi. 

LA  CEDSATH    '■    rOTALl    Dl    I    INDIVISION.  T. ml   ,pie    l(   jurisprudence  a 

in*  ripl -    ■ 

[us  i i  1 1  juin 

et  12  juill     IKS8.  I)     18     I     150,    -     SU     I 
jurisprudence  a   duri 

au   profit  de  plusieurs   pouvait  produire  néanm 

■  fallu  modifie  r  .  n  conséquence  la  jurisprudi  nce  e a- 

que  le  droit  proportionnel  de  trios  riptiou  n'est  |  as  dû  sur  : 
latiou  d'un   immeuble    b<  réditaii 

■■  en  1 1 1 ,'  1 1  -  imcnl  et  attribue  à  chaque  h 

sa  pertdrfiii  I    1901    I  1.1    369,  note  de  M.  W 

ioislrati le  l'i  I 

lion  .lu   11  juillet   I 

poinl  le  droit  fiscal   |  ossède  une 
coup  [  I  ne  Ir.ni  insisterait  ii  céder  à  •■ 

tite  pari  d'un  imn  i  ■<  quéreur  |  artîel,  se  trouvant  ainsi  dans  l'indivi- 

-  propru  t.i  r  propriétaii 

blo  entier  qu'on  rendrait  par  licilation,  et  b 

ainsi   1  un  litre  déclaratif  dispensé  du  ilr, >i  t  de  transcription.  On  évite  celte  Ira 

-  indivisaires  qui  procèdent  entre  eux  a  la  licilation  se  soient  trouvi 

n  en  vertu  d'un  fifre  commun  n  eu*  tuas,  comi  ulion  d'uni 

t  leur  profit    Sinon,  c'est-à-dire  si  l'adjudical  lis  par  une  autre  voie  la  part  qu'il 

lit  dans  l'immeuble  lioité,  le  droit  de  transcription  dei  ient  e 
d'abord  à   propos  d'un  affaire   im;  lalive   au  domaine  de    - 

H.   10.   I.  ICI,  S.   10.   I.  309;  Ch.  réun  . 

t  la  solu       i  s'esl  urs  maintenue  depuis  (Casa      I7janv.   1881,1)    81.    I 

-    81     I     H  10  nov.  1891,  I»    92.   I.  M"  qui  a 

rendu  celle  jurisprudence  nécessaire  >t  sur  les  auteurs  anciens  qui  en   ont  | 
ms,  t.  V,  a"   290.  Voyej  au-si   Wabl,    Traité  des  t 
I.  III.  i  -  Malheureusement,  ici  eni  lité  a  trôuvi 

de  l'employer  abusivement,  i  !el  acquéreur  étranger,  qui  a  d'abord  acquis  une  simpli 
Indivise,  a  déjà  payé  une  première  Fois  le  droit  de  transcription  >ur  son  prii  d'acb 
on  le  lui  lail  payer  une  seconde  l"is  sur  celle  part  en  le  calculant  sur  /e  prix  un 
de   1  adjudication   faite  a  son  profit,  sous  prétexte  que  le  droit  de  transcription  est  indtvi- 


B9  une  clau-e    au\    I 
la  la  pie  le,  si  le  ni  sur  une  enchère  mise   par  l'ui 

,ii-  Je  prononcer  l'ad 
f.iiie  par   l'avoue  enchérisseur.  L'adjudication   n'a  'loue  pas  lieu;  el 
tenu  li  entre  les  cohéritiers,  on  attribue  l'immeuble  enlier  au  cohéritier  <|ui 

a  m  -  la  dermeie  enchère.  Un  n'a  pas  ainsi  à  payer  le  droit  de  mutation,  n 
iiicn'   le  droit  proportionnel  de  partage,  qui  esi  minime  (i>  fr.  lô  pour  100),  auq 

de  justice  (0,25  pour  100)  (Trib.  Nanl 
S    1904.  2    150).    V ucu ne  surenchère  n'e-l  possible, puisqu'il  n'y  a  pas  dadju 
l'nb,  de  Hennés,  10  mars  p.ius.  Gaxetlt  du  Palais,  1908.  I.  bit),  -nir  .elle  i 
d'attribution,  voyez   Pilon,   Revue  trimestrielle,    I90IS,  p.    'i-'-'  ;  Palmaue,  Revue  cri 
1912,  p.  -:n  et  sui\. 


37:2  1 1  -  succi  ssioîis 

xiblf  '  (vovci  les  arrêts  précités,  el  les  Solutions  administratives  do  1880  et  I S  S  :  î .  |)   M 

Ts  ;  Cass.,  19  juin  1895,  1).  95.  I.  50*1).  Ce  n'est  pas  une  raison  pour 
le  percevoir  deu\ 

11.  —  Personnes  à  l'égard  desquelles  se  produil  l'effet  déclaratif 

2409.  Opinion  restrictive.  —  On  enseigne  souvent  que  le  partage  déclaratif  est 
une  fiction  qui  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  des  rapports  des  copartageauts  entre  eux, 
et  que  ses  effets,  bu  lieu  d'être  absolus,  sont  relatifs.  Celte  fiction,  dit-on.  n'a  eu  d'au- 
tre l"it  que  d'éviter  'les  actions  récursoires  entre  cohéritiers,  à  raison  des  hypothèques 
qui  grèveraient  mutuellement  leurs  lots  ;  il  ne  faut  pas  l'étendre  à  d'autres  personnes 
qu'eux  (Ai  bri  el  Rai  ,  t.  VI,  g  <i"2...  note  29) 

Voici  la  conséquence  la  plus  intéressante  qu'on  a  tirée  de  cette  idée.  Sous  la  commu- 
ii  Mit.  légale,  les  meubles  échus  à  l'un  des  époux  par  succession  deviennent  communs  ;  les 
immeubles  lui  restent  propres.  Uuaud  la  succession  est  composée  de  bicus  des  deux  sortes, 
faut-il  calculer  ce  que  la  communauté  gagne  d'après  la  consistance  primitive  de  la  succes- 
sion ou  attendre  l'achèvement  du  partage?  Le  résultat  peut  être  très  différent.  Ainsi  en 
supposant  qu'il  \  ait  autant  de  meubles  que  d'immeubles,  la  communauté  peut  finalement 
ir  un  lot  composé  entièremi  ni  de  meubles,  ou  ne  rien  recevoir  du  tout,  si  le  lot 
entier  de  l'époux  est  composé  d'immeubles.  Si  l'on  écarte  Tort.  SSM.  la  communauté  n'aura 
ni  à  souffrir  ni  à  gagner  par  le  partage,  parce  (pie  le  droit  de  l'époux  était  mobilier  pour 
moitié  pendant  l'indivision  :  la  part  de  la  communauté  restera  fixe.  Si  on  applique  cet  ar- 
ti  le,  le  droit  de  la  communauté  sera  déterminé  par  le  partage. 

2410.  Solution  pratique.  —  En  pratique  on  applique  purement  et  simplement 
l'art.  883.  C'est  ce  qu'a  décide  en  1S  l  I  la  Cour  de  Iieuiics,  et  c'est  la  vérité  ;  la  loi  est 
absolue.  D'ailleurs  l'art.  883  régit  les  avants  cause  des  cohéritiers  comme  les  cohéritiers 
eux-mêmes  et  la  communauté  est  ici  un  avant  cause  de  l'époux  qui  a  recueilli  la  succes- 
sion. En  ce  sens,  Deholombe,  t.  XVII,  n°  317  -. 


§  5.  —  De  la  garantie  en  matière  de  partage. 

"2411.  Sa  cause.  —  Les  cohéritiers  sont  garants  les  tins  envers  1rs 
autres  des  troubles  et  évictions  que  chacun  d'eux  peut  subir.  Si  l'un  d'eux 
est  évincé  ou  troublé,  il  a  une  action  en  garantie  contre  les  autres  (art.  884  . 

i  i  Ite  obligation  de  garantie  s'expliquait  très  simplement  en  droit  romain, 
alors  que  le  partage  était  translatif;  la  garantie  en  résultait  comme  de  toute 
transmission  à  titre  onéreux.  En  droit  français  on  peut  encore  l'expliquer, 
autrement  que  par  un  simple  phénomène  de  survivance  :  les  copartageantl 
traitent  entre  eux  dans  l'intention  de  s'accorder  mutuellement  leurs  parts 
exactes  ;  si  l'un  d'eux  subi!  l'éviction  d'un  bien  mis  dans  son  lot,  ce  t'ait 
prouve  qu'il  n'a  pas  reçu  réellement  sa  part  et  que  l'égalité  n'existait  qu'en 

1  Les  lois  du  21  ventôse  an  VII,  art.  25,  el  du  22  frimaire  an  Vil,  art.  15,  disenl  i 
effet  que  le  droil  de  transcription  est  perçu  sur  le  />ns  intégral,  mais  ces  textes  disenl 
aussi  qu'il  s'agit  d'ocrés  emportant  mutation  de  propriété,  Or  celui   qui  est  di  i>  pro 
prié  taire  d'une  part  n'acquiert  pas  i  elle  pari  ;  el  s'il  n'y  a  pas  de  m  ma  non  en  ce  qui 
la  concerne,  la  perception  du  droil  manque  de  base, 

ir  erreur  que  dans    ertaines  thèses-  (Kenom,  Paris.  1907,  p.  36)  on  a  appli 
que  ce  passage  à  une  question  toute  différente,  en  me  prêtant  ainsi  une  opinion  qui 
n'a  jamais  été  la  mienne.  Comp.  ci  dessus,  n*2t0l. 


lui  pg    i.i     ;  n,i  IG1 

ipparenrc  ;  il  faut  qu'il  soit  indemnisé  afin  de  n'être  t>;>^  seul  à  supporter  la 

relie  était  déjà  l'explication  que  donnait    Pothieb        i        dite,   •  | n i 

Ht  régner  dans  les  partages,  sérail  blessée        Soi  chap.  i\.  art; 

2412.  Eviction  et  trouble.  -     L'béritii  i  ■  droil  a  garantie  quand  on  a  mi-  dam 

on  loi  un  objet  q 'appartenait  paa  au  défunte!  qui  lui  aat  enlevé  par  ion  proprii 

nqurl  éviction.    Le  trouble  e»l  auinailé  à  l'éviction,  si  il  ouvre   le  recours, 

par,,'  i| •■  troubli   n'est  autre  i  li  me  que  la  r.».  par  le  lier»  qui  te  pré 

te  1 1  1  |ir<>|irii  t.iiro  ;  il  ai nce  une  i  viclion  prochaine,  t  ■ . .  1 1  raindre 

Il   n\   .»  pas  h.  h  îi  l'action  en  garantie  ii  r-n...n  le  la  chosi      on   ne  s'e' 

^Bfir  mit  lu    question   de  |>r>|.ti,  I.-      i    - -ni.  in.. ni  «  —  l  î  t  *  i  -  i    uni'  valeur   trop 

haut''  ;  il  >  u  ,  .-N  i..//  rt  Hun  r\  > .  tmn  :  c'eat  l'action  en  n  île  qui  peul 

-  mi  j.ir.inli..     I  oulefois  ce  point  est  .  ■nnlrov 

2413.  Condition  du  recours.  —  Il  faut  quo  l'évicl u  le  trouble  ait  une  came 

eut  f  au  i  .i  teuail  .<  la  ma  se  le  joui    iù  cl 

■  .m K  m-  sont  |>a*  :.ir.nii.  envers  celui  qui  -i 
d'é»  i,  li.in  i  i  pri  Bcriplion  .' 

iplie  à   cette  époque  :   le  partageant    aurait  dû   I  ml  xrompre   lui  mem 
al    I) 

2414.  Cas  où  la  garantie  n'est  pas  due.  —  Le  reooura  en  garantie  c 

I'  si  une  clause parttcu  tne  du  partage  </   >  spèce  d'éviction 

il  ne  suffirait  paa  que  le  copartageanl  êvioei    ail 
gui  le  irl    ss  ■    al    2)    La  loi  ne  veut  pas  non  plus  d'une   cl 

,iii  «.rail  \ ite  deveo le  il 

■J     ••  i  s:   imputai)  ■•  '/   faute  an  cohéritier  qui  l'a  sulne   (i/ ■/</.).    Par 

.  il  :i  pu  m 'gliger  d'appi  l(  i  en  i  "héritiers  alors  que  ceux-ci  avaient  un 

limiter  l'éviction,   nu  bien   il    s'est  mal  défendu  et  n'a  pas  opposé  la  prescription 
ac  pii'O    i  !omp.  iirt.    Il»  ',0 

2415.  Son  objet.  —  L'indemnité  eal  payée  en  argent.  C lent  calculer  la  somme 

due     II  ,i  été   jugé  un  il  (allait  i  slimer  la   valeur  qu'avail  le  liiiui  évincé  nu   momenl  du 
partage,  p  iree  quo  l'action  en  garantie  a  pour  dut  de  r.  lablir  l'égalité  qui  aurait  du 

.,.■  I,-  l..i-  (Bordeaux    liju.ll.  isn-j,  I).  ni.  -1    M.  S    93    î.  100)    Cette  solution 
i  testa  lile    L'arl    883  dit  que  les  I.  l'indi iser  celui  qui 

(vin  r  i.  de  la  perle  que  lui  a  causée  l'éviction  ».  Or  cettr  perte  .  «t  la  valeur  du  bien  au 

jour  île  l'év  ielion 

2416.  Division  du  recours.  —  Ce  recours  se  divise  entre  les  héritiers  en  propor- 
ti le  leurs  parts  dans   la  succession  (art.  885).    L'héritier  évincé  en  supporte  lui  d 

sa  part.   >i  l'un  deux   est  insvtvitble,    la  portion  dont   il  était    tenu   m-  réparti! 
on'r  •  Ion*  les  autres  I    hift.  ). 

si  garantie  par  le  privilège  des  copartageants  (art    2103-3°). 
«Î417.  Proscription.       En  principe  le  recours  dure  trente  ans  (ait.  2262).   toute- 
fois l'art.  88ti  I.'  réduit   i  cinq  •     -   lans  un  cas  particulier,  qui  est  aujourd'hui  d'ui 

t  d'une    rente  perpétuelle.  La  loi  prévoit  le  cas  où  un    tiers 
une  rente  de  ce  genre  au  défunt  :  elle  i    t  mi         ins  le  lot  de  l'un  des  héritii  i 
loi  décide  d'abord  que  le*  coparUgeants  ne  sont   pas  garants  de  l'insolvabilité  futun 
i  de  la  rente,  i'.  est  le  .lr.ni  commun    Huant  .>  l'insolvabilité  actuelle, 

indent,  mais  seulement  pendant  cinq  ans.  Cette  disposition  avait  pour  but  de 
Supprimer  une  solution  ancienne  qui  faisait  courir  la  prescription  seulement  du  jour  où  le 
serin-,,  des  arrérages  avait  ce-sé  Mus  combien  y  a-l-il  aujourd'hui  en  Franco  de  gens  qui 
Soi  «en  I  des  r  en  1rs  perpétuelles  :'  Peut-être  pas  un  seul. 

•  ;.   texte,  ■  lanl  exceptionnel,  ne  peul  s'appli  juer  a  d'autres  créances  qu'aux  i 
pour  les  rentes  mêmes,  il  ne  concerne  que  le  cas  d'insolvabilité,   et   non  le  cas  d'iuevis 
lence  de  h  créance. 


I  >  -    Sl'C'.CI  SSII  IMS 


ii  li.  —  Annulation  et  rescision  du  pni'tnr/e. 

2418.  Division.  —  Un  partage  peut  être  attaqué  par  trois  espèces 
d'actions  :  1"  une  action  en  nullité  ;  2'  une  action  en  rescision;  -l'une 
iction  Paulienne. 

Les  deux  premières  appartiennent  aux  copartageants  ;  la  dernière  à  leurs 
ciers. 


A 


Allions  en  nullité. 


2419.  Causes  de  nullité.  —  Les  causes  de  nullité  sont  :  1»  l'incapacité  de  l'un 
i géants  :  2°  de  formes,  quand  le  parlagc  aurait  dû  être  fait  en  jus- 
tice; i                                    dot  (art.  K*7) 

La  loi   ne   parle  pas  de  l'erreur,  qui  est  un   vice  du  consentement  entraînant  nul  lit.' 
roit  commun,  mais  il  n'y  a  là  aucune  lacune.  En  effet,  si  l'on  s'est  trompé  sur 
la  valeur  îles  biens,  il  en  Bera  résulté  u  pour  l'un  ou  quelques-uns  des 

le  partage  pourra  être  attaqué  par  l'action    en  rescision   ilans    les  conditions   indi- 

par  la  loi.  Dans  i .  ni-  réparée  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  l'an 

nulation  du  parl;i  comprendre  certains  biens  dans  le  partage,  on  fera 

un  par  lire    Si  au  contraire  on  y  a  compris  ilrs  biens  appartenant  à  un 

'lui  «pu  les  a  reçus  agira  par  l'action  en  garantie.  Si  on  a  admis  au  partage  quel 

qu'un  qui  n'y  avait  aucun  <!roit,  ti  li  lui  ont  été  attribués  doivent  sidérés 

îles  flans  l'indivision.  Si  on  a  mal  déterminé   la  ipiolc-parl  revenant  à  <■: 
,lans    ■  ou  s'il  y  a    eu  quelque  autre  erreur  île  calcul,  elle  devra  être  re  liljée. 

On  applique  par  analogie  l'ail .   2058,  d'après  lequel  l'erreur  de  calcul  commise  dans  une 
transaction  doit  '''Ire  réparée,  bien  que  la  transaction  ne  soit  pas  allaquable  pour  es 
i    205-2). 

2420.  Confirmation.  —  L'action  en  nullité  suit  le  droit  commun  et  s'étéinl  par  dix 

■nie  particularité  résulte  de  l'art.  Kil-J,    qui  établit  une  cause  d'ex- 
in  spéciale  au  dol  cl  à  la  violence  :  l'héritier  qui  aliène  volontairement  un  obji 
m  lot,    après  avoir   découvert  le  dol  dont  il   a  été  victime  ou  après   que 
.  est  censé  renoncer  à  son  action    Cette  pri  légale  ne  souffre  pas  la 

contraire  tendue  à  d'autres  causes  de  nullité  que 

violence. 


I!.  —  Rescision  pour  lésion. 


I»  Généralités  sur  l'action. 

*2421.  Son  caractère  exceptionnel.  —  On  suit  déjà  (t.  I,  n°284  : 
I.  11.  u"  1586) que  la  lésion  n'esl  pas  une  cause  de  rescision  pour   les 

par  les  majeurs,  si  ce  n'est  dans  un  petii   nombre  <le  cas  (acceptation 
accession,  art.  783  ;  vente  d'immeuble,  art.  16/74  :  partage,  art.  887). 

2422.   Ses  motifs.   —  L'exception  admise  en  matière  de  partage  est  traditionnelle. 
■   lie  qu'à  6b li  ni:  ce  qui  lui  revient  ;  le  partage  n'est  pas 

spéculation,  dans  lequel  chacun  puisse  s'attendre  à  éprouver  i écomptt 

ou  à  réaliser  un  gain.  Ce  n'est  qu'un  règlement,   qui  doit  être  aussi  eiact  que  possible, 
ce  qui  fai«ait  dire  à  nos  anciens  que  l'égalité  est  l'âme  des  parla 
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'  2423.  Chiffre  de  !a  lésion.       Autrefois  la  lésion  qui  donnai!  onver- 

Irr  ,i  |.i, h, .ii  m  était  pas  •  I •  - 1 •  - n 1 1 ■  m ■  t •  ;  on   exigeai)    seulement   qu'elle   fui 
*«  notable».  Pothicr  précisait  el  voulail  une  lésion  du  quart  au  moins. 
|i-  chiffre  adopté  par  le  Gode  :  il  raul  une  léiion  de  plus  du  quart ( ait 

H  i,,ui  ,1,11,'  que  l'un  'les  cohéritiers  ait    reeit  m  oint  de»  trois  quart»  a 
pari 

■   Il  riMille  île  la  qu'un  partage  peut  contenir  des  inégalités  assez  grandes 

Ire  resciiiilahle.   \insisi  presque  tous  les   héritiers  ont    reçu   des   luis 

. ilili--.  sans  qu'aucun  d'eux  soit  lésé  du  quart,  ces  différences  en  moins 

nulees  au  prnlit  d'un  seul  un  de  deux  ou  trois  constitueront  pour  ceux- 

oi  nu  avant  \«c  qui  leur  restera  acquis. 

2424.  Appréciation  de  la  lésion.  —  Pour  juger  s'il  lésion, 
;  se  report  r  au  moment  du  partage  cl  estimer  la  valeur  que  les  objets 
i,i  alors   arl    8(J0).  Il  était  a  peu  près  inutile  d'écrire  cet  article, i 

ni  aucun,'  raison  de  se  placer  à  une  autre  époque. 

I 

2425.  Interprétation  donnée  à  la  loi.         du»   termes  de  l'art 

i  est  ad  m  ii,'  contre  toul  acte  qui  a  (mur  obji  I  l'indivision  ,-nlre 

qu'il  fût  qualifié  «!■-  vente,  d'échange,  de  transaction,  ou  do  toute  autre 

intin 

Il  v   avait  deux   I     sas  d'entendre  cet  article.  On  pouvait  l'appliquer  uniquement  au 

que  la  loi  ai.ii  ir, m,  le  cas  où  les  parti,-,  pour  évitei 

ni  donné  a  leur  convenlioil  le  nom  d'un   autre  contrat,    \insi  entendu, 

d'apri  -  laquelle,  |  our  déti  rminer 
els  ,'l  la  validité  d'un  arl,',  il   l'aul  .  n   rechercher  la  nature  véritable,   ,-l   ne  pi 
ii  qualifications  erroi  n  tant  ii-i-l,  s  que  '  lui  ont  don 

Mais  n",  •'  im.  ainsi  que  l'arl  KNN  est  interprété.  I  In  v  a  vu  uni:  disposition 
plus  large,  déoi  lanl  que  les  ai  les,  même  autre»  y»e  le  partage,  seraient  , 
quand  il-  "ut  eu  poui  fin  a  l'indivision.    \iu-i  une  vent 

lion  -,  ri,  use,  il, n  nora  lieu  .   l  i       m  i  n  rescision,  bien  que  différente  du  pér- 
ir sa  nature    En  d'autres  termes,  I  application  de  l'art   888  est  plus  | 
qu,   relui  de  l'art.  88.'!      la  i    s,    ., m  /unir    ,  Ole   même  jmiir  des 

sitnl   jm-i  n  s  vi»i  ('/>>.«    nu    »nvtn»e  rt  n'en  produisent   pas   ('effet  déclaratif. 
lit  l'art.  SSS.  al.  -.  i  cindable,  quand  il  n  tient  lien  de  part 

il  pas  un. 
C'est  surtoul  |inm   la  sifs  et  pour  la  transaction  que  l'appli- 

cation .le  l'ail    sss  ,1  i  II [11, ailtés.  Voyez  les  numéros  suivants, 

2426.  Cession  de  droits  successifs  sujette  à  rescision.  —  <  m  peut 

cindco  en  principe,  tout  :8   les    fois  qu'elle  a   été  faite  pour  un    prix    inférieur  aux 
Iroi-  Celui  qui  vend  ses  droits  veut  avoir, 

kpiri  en  nature,  du  moins  sa  valeur  en  argent,  d'où  la  possibilité  d'une 

iO  juin  unis,  p  ,i  s   l'ion,  i   :;ii). 

Il  n'i  -ion  de  droii  ifs   ait  mis  fin  à    1 

I  qu'elle   soit  intervenue  entre  tous  les  cohéritier-  9l   possible  m 

quand  la  cession  est  faite  au  profil  d'un  seul  et  que   l'indivision  continue  cuire   le  ces-ion- 
nairc  et  les  autres  (Cass.,  28  juin   1859.    I>.    Si)    t.  89»,  S    59     I     753;  Alger,  4   avril 
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2427.  Cessions  non  rescindables.  —  L»  session  n'est  plus  sujette  à  re» 
dans  deux  r.is  :  l'un  résulte  de  la  loi    l'autre  de  la  jurisprudence. 

t    C  SMON  aii  itoiri  .    —  L'action  n'e*t  p.'>  admise  contre  la  vente  faile  aux  risques 

et  iiëi -ils  lu  cesiionnaire  (art.  k  éralion  prend  alors  un  cara.  lire,  ce 

qui  exclut  la  possibilité  .l'une  rescision,  car  la  chance  Je  gain  ou  de  perte  est   inhérente  à 

e  le  contrats.  I  i  question  le  savoir  -1  ta  vente  a  été  faite  aux  risques  el  périls  du 

-maire  e*t  nue  question  défait  (Cass.,   Il  janv.   1892,  D.  93    t.  li.'i,  S    9t.   I 

cl  elle  donne  lieu  à  des  difficultés  d'appréciation,  Voyej  par  exemple  Cass.,  Iii  juill.  |856| 

I  janv.  L866,  l>   66   1.  17-2.  S   lis.  1.209;  Limoges,  13  juill. 

P.  et  S    1909.  2.  268 

Mais  pour  que  la  cession  ne  soil    pas  -  i  re*  ision,  il  tant  qu'elle  ait  été  faite 

irl    889)    [I  j  aurait  fraude  si  les  parties  ou  l'une  d'elles  étaient  exact ent 

i  rnéessurles  Forces  de  la  succession.    Hors  la  vente  perdrait  son  caractère  aléatoire 

et  l'apparence  qu'on  lui  aurait  donnée  aurait  pour  but  d'éviter  l'action  en  rescision    II  faut 
l  le  la  clause  qui  en  met  les  clianees  aux  risques  du  cessionnaire  soit  sincère. 
•2    Ces-ion    iyant  cn  iutri   bi  r  qui   t.*  cessation  de  l'indivision.  —  Tous  les  au- 
teurs ,  ut  que  la  donation  de  droits  successifs  n'est  pas  rescindable  (mur  lésion 
(Devante,  t.  III.  n"  iàî  bis)  ;  ce  qui  est  é\i  lent,  puisqu'elle  exclut   l'idée  d'une  presta- 
tion quelconque  eu  faveur  du  cédant.  Exagérant  cette  idée,  la  Cour  de  cassation  a  refusé 
n  en  rescision  contre  uue  cession  qui  aiait  en  pour  but,  en  même  temps  <pic  la  (in 
de   l'indivision,  la  libération    du  cédant  au    moyen    l'une   dation   en   paiement  ou   d'une 
compensation  (Cass.,  li  avril  1886,  D.  87.  t.  68,  S. '87.  I.   149).  Cette  solution  est  fort 
coniestable  :  qu'imj  orle  qu'il  y  ait  eu  un  autre  but  à  L'acte,  si  la  cessation  de  L'indivision 
a  été  s  ut  premier  objet  ? 

2428.  Transactions.  —  Contrairement  i  l'art  2059,  qui  exclut  pour  elle  l'action 
en  i  -  ision,  une  transaction  est  rescindable  pour  cause  de  lésion  lorsque  c'est  elle  qui 
tifit  tii  n  de  partage  (art  888,  al.  t'r)  Par  exemple,  lorsque  les  cohéritiers,  ne  pouvant 
s'entendre  sur  la  formation  des  lots  ou  leur  attribution,  lerminent  la  difficulté  par. une 
transaction  (Ci-  .  S  févr  I869i  Dalloz,  s»///-/.,  t.  XVII,  p.  289,  note!,  S.  69.  1.361  : 
Cass  .  :;  léc.  1878,  D.  Ï9.  l.  M9) 

Mais  une  transaction   peut  intervenir  entre  eux  à  lieux  autres  moments  et  elle  cesse 
d'être  rescindable  pour  lésion,  parce  qu'elle  ne  tient  plus  lieu  de  partage    Tellesl 
sont  les  transactions  portant  : 

I     Si    io  s  i.iiih  ii  ii>  antérieures  Ail  partage.  —  Par  exemple  on  a  transigé  suri 
la  quotité  des  droits  héréditaires  de  l'un  des  avants  droit  ou  sur  la  validité  d'une  dona- 
tion ou  d'un  I '"/s  à    lui  lait.  Alors  la  donation  ne  remplace  pas  le  partage;  quand  elle  est 
bile    il  reste  à  faire  :  elle  l'a  seulement  rendu  possible. 

i  -  i-  i    ii  i  i  ms  posti  ri  eu  h  es  ad  lAii  i  ici    —  (Art.  KNK,  al.  9.)  Ce  texte  sup] 

pie  le   partage  est  dé|à  terminé  et  que  des  difficulté»  s'élèvent  sur  sou  exécution  ou 

s'-n  interprétation.  Cette  transaction  est  distincte  du  partage  ;  et  c'est  pourquoi   la  loi 

n'*  lui  t  pas  qu'elle  soil  rescindée. 

3*  Rescision  du  partage. 

2429.  Effet  de  la  rescision,  —  On  rentre  dans  l'indivision,  le  partage 
élanl  mis  a  néant.  Les  fruits  perçus  sont  restitués  intégralement  par  les 
h  •  itiers  de  mauvaise  loi  :  ceux  qui  ont  été  de  lionne  foi  les  restituent  seu- 
lement du  jour  de  la  demande. 

L'effet  de  la  rescision  se  produit  même  contre  les  tiers  :  les  hypothèques, 
les  servitudes,  les  aliénations  qui  leur  ont  été  consenties,  disparaissent. 

2430.  Moyen  d'empêcher  la  rescision.  —  Quand  il  y  a  rescision 
du  partage,  de  graves  conséquences  se  produisent  ;  tous  les  héritiers  sont 
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^  .1  des  recours  en  garantie  de  la  pari  .h -^  tiers  auxquels  ils  ont  déjà 
incédé  des  droits.  Même  s  ms  cela  ils  peuvent  avoir  intérêt  a  cons<  rver  le 
il  qui  leur  a  été  attribué.  La  loi  leur  donne  un  moyen  de  maintenir  le  | 

ils  ii '..ni  qu'à  fournir  au  réclamant  le  tapplémenl  .A-  ta  portion  /*■ 

e,  soit  en  nature,  soit  en  argent  (art.  891),  Le  choix  appartient  aux 
(entiers  défendeurs  .  les  biens  en  nature  qu  ils  livrent,  quand  ils  prennenl 
i  e  parti,  doivenl  être  des  biens  héréditaires  el  on  les  estime  d'après  leur 
valeur  aujour  de  l'arrangement,  puisqu'ils  tiennent  lieu  de  la  Bomme  liquida 
nu  sérail  due. 

L'art. 891  doil  être  rapproché  de  l'art.  1681,  qui  établit  un  moyen  sem- 
llable  d'empêcher  la  rescision  d'une  vente  pour   lésion.  Toutefois  l'art,  mil 

la  réparation  complète  de  la  lésion,  tandis  que  l'art.  1681  permet  à 
acheteur  de  ne  payer  que  les  neuf  dixièmes  du  juste  prix  ;  on  lui  laisse  un 
lixième  pour  ne  pas  lui  enlever  tout  le  bénéfice  de  la  spéculation  qu'il   a 

laite.  Le  partage,  excluant  toute  idée  de  spéculation,  < c<  ss;ijrp- 

nienl  une  égalité  parfaite 

nu  admel  que  le  supplément  de  pari  peut  être  f ni  pendant  toul  le 

t  mrs  de  I  instance  el  même  après  lr  jugement  qui  prononce  la  rescision  du 

ce,  tant  que  ce  jugement  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju 
l'instance  pouvant  être  rouverte  par  l'exercice  d'une  voie  de  recours,  il  est 

c  temps,  comme  le  dil  le  texte,     d'en  arrêter  I.'  murs  el  d'empêcher 

•  n\  eau  partage  ». 

i°   Confirmation  du  | 

2431.  Ses  formes.  —  L'aclion  en  rescision  so  prescrit  par  dix  ans  (art.    1304).  Kilo 
nurdro  avant  ce  temps  par  une  confirmation  expresse  ou  tacite   du  partaij 
rniëi  ml  irmément   au   droit  commun,  do  tout  aclr  d'exécution  du 

trot. 

12.  Controverse.  —  On   s'est   demandé    si    ['on  devait  considérer  comme   une 

onfirmation  tacite  l'aliénation  par  l'un  des  héritiers  d'un  bien  reçu   par  lui  dans  son  lot. 

-nj  ,  nlèvc  alors    ù  l'héritier  le  droit  d'atta<|uer  le  partage  pour  dut  ou    pour  vio- 

il  ,-si  m  effet  assez  naturel  de  croire  qu'il  .i  entendu  se  considérer  comme  défini' 

tivcmenl  potin  u.  Il  serait  donc   très  raisonnable   d'étendre   sa  décision   même  au 

rescin  lahlo  | r  lésion.  Mais  l'opinion  la  plus  commune  est  en  sens  contraire 

i  un  texte  exceptionnel  el  on  refuse  de  l'étendre  à  un  cas  qu'il  ne  prévoit  pas 
t,  d'après  le  droit  commun,  valent  seuls  confirmation  tacite  les  actes  qui  sont  l'exé 
lu  contrat  annulable  (art.   1338),  et  l'aliénation  d'un  bien  n'est  pas  l'exécution  du 

C.  —  Action  Paulienne. 

'  2433.  Existence  de  règles  exceptionnelles.   —   Un  matièn 
partage,  l'action   Paulienne  esl   soumise  à  des   règles  particulières  ;mnon- 

dans  l'art.  1167  et  formulées  dans  l'art.  882.  Ces  règles  sont    i 

saires  parce  que  les  partages  sont  au    nombre  dos  actes  les  plus  dangereux 

pi  vmoi    7<  éd.  m  —  37 
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pour  les  créancier-;,  et  qu'en  même  temps  il  est  désirable  de  les  maintenir  le 
plus  possible  à  raison  des  su  uses  qu'entraîne  leur  annulation.  Toui 

sterne  de  !;i  loi  a  cet  égard  repose  sur  la  nécessité  d'une  opposition  faite 
par  les  créanciers,  qui  défendent  ans  héritiers  de  procéder  an  partage  hors 
le  leur  présence  i  art.  882 

s  ici  quelques  exemples  des  fraudes  les  plus  fréqnentes  qui  se  cou 
lent  :  1°  on  é\ile  d'attribuer  à  l'un  îles  héritiers  les  biens  sur  lesquels  il  a 
Iroits  à  îles  tiers,  par  exemple  îles  hypothèques  ;  2e  on 
attribue  à  unhérilier  insolvable  ries  biens  insaisissables,  comme  les  rentes 
sur  l'État,  ou  faciles  à  cacher,  comme  les  Mires  au  porteur  :  >  on  lui  com 
un  lot  de  biens  inférieurs  à  la  valeur  de  sa  pari  el  on  compense  la 
différence  par  des  remises  secrètes  de  valeurs  ou  d'argent. 

2434.  Personnes  régies  par  l'art.  882.  —  Le  tente  parle  dos  créanciers  . 
il  est  également  applicable  aux  tiers  acquéreurs  de  droits  réels,  qui  sont  inlôres- 

i  ce  que  le  partage  ne  soit  pas  fait  en  fraude  de  leurs,  droits.  On  les  traite,  '■<  ce  point 
ue,  comme  des  créanciers,  à  raison  du   recours  qui  leur  serait  ouvert,  le  cas  échéant. 

2435.  Formes  de  l'opposition.  —  Régulièremenl  l'opposition  de- 
vrait consister  en  une  notification  faite  à  tous  les  cohéritiers  par  exploit 

d'huissier.  Mais  la  loi  n'ayant  déterminé  auci l'orme,  la  jurispruden 

admet  qu'elle  peut  être  remplacée  pai  un  autre  acte,  tel  que  la  demande  en 
pnrtaije  formée  par  le  r  (Orléans,  S  déc.  1881,  1».  84.2.  13,  S.  83. 

2.    113)  ou  la  saisie  des  immeubles  héréditaires    Pau,  3  l'<\  r.  1855,   L).  5 
'-'.  12,  S.  55.  2.  56).  File  peut  même  être  adressée  simplement  au  notain 
chargé  de  la  liquidation  de  la  succession  (Paris,  23  déc.  IN'dT.   D.   98.  2 

Comp.  Cass.,  28  mars  1892,  D.  92.  1.  205.). 
Cette  opposition  est  recevable  tant  que  le  partage  n'est  pas  consommé 
t-à-dire  tant  que  les  lots  n'ont  pas  été  répartis  ou  tirés  au  sort  (Cass. 
5févr.  1883,  L».  84.  I.  110,  S.  84,  I. 

1°  Klfel  de  l'opposition. 

2436.  Nécessité  de  convoquer  le  créancier.  —  Le  créancier  qui 
a  fait  opposition  doit  être  appelé  aux  opération5  du  partage  :  on  dit  qu'il  de- 
vient partie  nécessaire.  Si  les  cohéritiers  j  procédaient  sans  le  convoquer, 

rtage  pourrait  être  attaqué  par  lui  par  cela  seul  qu'il  lui  porterait  pré- 
judice ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier  démontre  la  fraude  :1e  seul 
l'ait  quel,'  partage  a  eu  lieu  au  mépris  de  son  opposition  le  rend  suspect. 

La  Cour  d<  Douai  a  même  jugé  que  le  créancier  n'avait  pas  à  démontrer 
le  préjudice  :  il  suffirai!  qu'il  n'eût  pas  été  appelé.  La  Cour  de  cassation, 
avec  plus  de  raison,  exige  que  le  créancier  se  plaigne  d'un  dommage  ;  s'il 
n'a  pas  d'intérêt,  il  n'a  pas  d'action  (Cass.,  22  déc.  1869,  1>.  70.  1.  253* 
S.  70.  2.347 

Il  suffit  que  les  cohéritiers  appellent  le  créancier  opposant  au  débul  de 


w\!  i  \ii'i\   i  i    l'Ain  .'iT'.t 

la  procédure  pnm  le  nicltrc  en  demeure  de  surveillei  Is:  il  n'esl  pas 

.mit  qu'on  lui  dénonce  rhaque  ai  I  proci  dure,  qu 

en  demeure  initiale  est  demeurée  san  ss.,  I**m  'I 

195,  S   9H    I.  101 

2437.  Droits   du    créancier  opposant.        Le  droil  du  ci 

quand  il  est   appelé  nu  parla  I  .1  en  surveiller    les  opérations, 

pour  s'assurer  qu'il  est   lait  loyalement.  Il  peut,   par   exemple,    demandci 

que  les  lots  soienl  composés  conformément  à  l'art.  832;on  lui  rei naît 

aussi,  mais  cela  pourrait  •'!"■  discuté,  le  droit  d 

lots.  En  tout  cas,  il  ht  peut  pas  demander  que  I  u  tu  jusl 

si  tous  les  héritiers  sont  capables  et    s'ils  sont  d'accord  pour  partager  :> 

ble   i.i--...  lOjanv.  1887,  I».  89.  I.  T."..  S.  87.  1.  37T).  Il  ne  peut  pas 
ilav.nii  1  -  •'  imposer  ses  volontés  aux  parties  copartaj  <inncy,  19  juin 

oqué  et  s'il  ne  -  est  pas  prè- 
le partage  est  définitif  a  s,,n  égard  et  il  n  pi  rdu  le  droil  de  l'attaquer 
par  l'action  Paulienne. 

2438.  Indisponibilité  des  parts  héréditaires.  —  L'o| 

■ 

«m.  t.  XVII,  n°  I.  m-. 

î,  VI,        '•-''.    I  .    I  3    I    \r      1862,    I  1 

61     I  lj •     1895,    !'  ,    1^    juill     I 

li    1   no    I     17,  d   la  nolo  il.'  \l.  Di    Lov.nes).   \  mon  aii-.  c'est  ajouter  î  la  loi    qui 

:   seulement  aux  coliérilicrs  de  parla  £  l'opposition  do  i 

qui  ne  s  leurs  parts  indisponibles  (Hue,  I    \  .  n°  133),  et  plusieurs  Cours  d' 

ipposition  n'empêchait  pas  les  héritioi  leurs  droit* 

\(>  (Bordeaux,   Idée.   1X72,  D    73    ï    107,  S.  73.    2.  78  :  D i,  20  déc. 

D   ■ 

.I  un 
I  référence  coi  Ire   I  seul  le  lirait   d'inlen 

crili  iiier,   les  biens  qu'il  fait  rentrer  dans   le  lot  du  bileur 

1  iiiniiHii  de  t< 

»,  D    1908  •_>    1  ;:,.  • 

■    d'opposition. 

2439.  Suppression  de  l'action  Paulienne.  —  Quand  1rs  créam 
n'ont  pas   fait  opposition,  le   partage,   même  ace pli    hors   de  leur    pré- 
sence, est  a  l'abri  de  loute  attaque  ;  l'action   Paulienne    n'est    pas  donnée 

• Ire  lui,  fût-il  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  el  ceux-ci  eussent 

ils  le  moyen  d'en   faire  la   preuve.  C'est   mut  dérogati emarquable   aui 

-  du  droil  commun  el  la  jurisprudence  a  longtemps  hésité  à  admettre 
cette  conséquence   extrême  de  l'art.  XX;!  (Amiens,    17  mais  1869,  l> 

1,  U.  196)  ;  mais  elle  a  fini  par  l'accepter,  sous  l'inûuence  de    la 

'   1  uilefois  il   pcul  demander  que  les  valeurs  attril  l  ven- 

dues, el  !<•  prix  employé  a  le  J  ss.,  2i  no  18    I.  161). 
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i  ..m-  de  cassation  (Cass  .  9  juill.  1866,  D.  66.  t.  369,  S.  66.  I.  361  ;  Cass., 
17  fevr.  1874,  D.  7t.  I.  281,  S.  7:'..  I.  399  :  Cass..  17  nov.  1890,  1»  '.M.  I. 
L'art.  S8_'  porte  en  effel  qu'  >*  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  con_ 
sommé  «qu'autant  qu'il  j  a  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une 
ipposition  qu'ils  auraient  formées.  Cette  disposition  apparaît  ainsi  comme 
■ne  restriction  considérable  du  droit  dos  créanciers,  fondée  sur  des  raisons 
d'ordre  économique  et  sur  le  désir  de  protéger  les  familles  contre  les  dan- 
gers d'une  rescision.  Les  créanciers  qui  veulent  se  réserver  l'action  Paulienne 
doivent  doue  avoir  soin  de  former  opposition. 

2440.  Nécessité  de  l'enregistrement.  —  Pour  être  opposable  au  créancier,  le 
pîrtage  antérieur  à  son  intervention  doit  avoir  date  certaine.  In  simple  acte  soin  seings 

ne  suffirait  pas  pour  l'arrêter.  En  effet,  quand  il  l'ait  opposition  au  partage,  le 
créancier  use  d'un  droit  qui  lui  est  propre  ;  il  est  un  tiers,  et  l'art  1328  lui  devient  ap- 
plicable. Sans  cela,  les  créanciers  n'auraient  aucune  garantie  sérieuse  :  aussitôt  qu'ils 
-eraient  touchés  par  une  opposition,  les  cohéritiers  s'empresseraient  de  rédiger  un  acte  de 
partage  qu'ils  antidateraient,  et  répondraient  à  l'opposant  que  son  opposition  arrive  trop 
lard. 

2441.  Actions  exceptionnelles  laissées  aux  créanciers.  —La  rigueur  de 
l'art.  S8"2  se  tempère  par  une  double  restriction. 

1°  Cas  de  partage  simule.  —   On   empêche   les  créanciers   d'alla^uer  un  parti. 
ricux  ;  mais  leur  action  est  reccvable  si  l'acte  qu'on  présente  est  purement  fictif  et  si  l'in- 
division continue  daus  la  réalité.    Le  désir  de  la   loi  de  maintenir  le  partage,  malgré  le 
préjudice  subi  par  les  créanciers,  n'a  plus  alors  de  r.ii-on  d'être.    Arrêta  nombreux  en  ce 
sens;  voyez  Bourges,  L8  juill.   1892,  \>.  !'i.  i.  609,  S.  93.  2.  210. 

.    |   \s  m    partage  hatif.  —  [l  est   possible  que  les' cohéritiers,   prévoyant  l'interven- 
tion des  créanciers  de  l'un  deux.  -.■  K.'itent  de   faire   le  partage,  de  façon  à  éviter  l'oppo- 
sition. Celte   bâte  est  une  fraude  qui  tend  à  priver  les  créanciers  du  droit  que   la  loi  leur 
donne,  de  sorte  que  l'on   ne   peut  plus   reprocher  à  ceux-ci  de  n'en  avoir  point  usé  ;  ils 
rveraient  donc   le  droit     d'attaquer   le   partage,    conformément  au   droit  commun 
17  nov    1890,  D.  91    1.  25;  Cass..  7janv.  1907,  D.  1910.   1    2-15,  S.  1907.  I. 

2442.  Actes  régis  par  l'art.  882.   —  On  trouve   dans  les  arrèl>   une   tendance 
a  interpréter  la  loi  restrictivement  d'une  autre  façon  encore.  C'est  seulement  pour  le  par- 

pie  la  nécessité  d'une  opposition   est   imposée   aux  créanciers;  par  suite  l'absence 
-ilion  ne  les  empêche  pas  d'attaquer  pour  cause  de  fraude  une  cession  de  droits 
ssifs,  qui  a  les  caraclères  d'une  vente    plulAl  que    d'un  partage  (Poitiers,   \H   mai 
881,  D.  82.  i.  103;  P  liliers,  9  mare  1893,  I».  93.  2.  121,  S    94.  2.  153). 


LE  RETRAIT  SUCCESSORAL 


.  il  M'iTiu:  i  \ ii > i  i: 


;i.    I   —  Préliminaires 

"2443.  Son  but.  —  Le  retrait  successoral,  établi  par  l'art.  s'il  •  suppose  que  l'un 
de-  hérilien  a  vendu  -a  part  à  un  lire  à  une  personne  qui  n'était  pas 

appelée  par  la  loi  &  succéder,  et  lo  retrait  a  pour  but  d'empêcher  l'acquéreur  de  prt 
ftmt  un  partage,  en  lui  enlevant  lu  port  qu'il  a\<ul  achetée.   Le  motif  qui  ! 
admettre  jadis  el  maintenir  dans  noire  droit  actuel  eat  le  désir  d'écarter  un  étranger  qui 
poursuit  uni-  ipéc  llaliou  il  qui  -introduit  dans  les  secrets  <lu  la  fuir 

2444.  Critique.  —  Il   peut  >  avoir  la   un  intérêt   sérieux   »  protéger,  mais  on  n'j 
qu'en  causant  un  préju  lice  considérable  aui  héritiers  quand  ils  ont  besoin  d( 

ser  leurs  paris  en   les  vendant,  car  il-  ne  trouvent  à  le  faire  qu'à  des  conditions  dé- 

iiisc  de  la  menace  du  retrait,  qui  enlève  aux  acquéreurs  l'espoir  de  faire  une 
bonne  affaire. 

D'ailleurs  la  loi  n'atteint  même  pas  son  1ml  :  rien  n'est  plus  facile  que  de  la  loun 
cailuni  la  vente  s. lit  sous  la  forme  d'une  donation,  soit  sous  celle  d'un  mandat.  Comme 
lo  retrait  est  une  véritable  expropriation  pour  cause  d'utilité  privée,  on  voit  que  le  I 
aur.iil  bien  fait  de  ne  pas  lo  conserver, 

2445.  Origine  du  retrait  successoral.  —  Notre  ancienne  jurisprudence  l'a  tiré 
de-  lui-  Per  divers»»  ■>  et  Vl>  \na-tasio  »  (Code.  liv.  I\  ,  lit.  35.  lois  ii  et  23),  qui 
étaient  relatives  aux  cessions  de  choit*  litigieux  et  qui  ont  été  étendues  à  la  matière  des 
successions,  à  une  époque  où  les  retraits  étaient  fort  en  faveur. 


*  2446  Ëaumératioil.  —  Pour  que  le  retrait  puisse  être  exercé,  il  faut  : 

I     Qu'il  s'agisse  d'un.'  cession  de  droits  successifs  : 
!  faite  h  titre  onéreux  : 

8°  tju'ollc  ail  eu  lieu  no  profit  d'un  étranger. 

2447.  Cas  où  il  y  a  cession  de  droits  successifs.  —  On  suppose  une 
faite  par  un  successeur  uni'frsel  d'une  personne  décédée.  L'art.  811  dit  un  <c  colié- 
rilui  »,  niai-  il  faut  donnera  ce  mol  un  sens  large,  comprenant  à  la  fois  les  héritier» 
légitimes,  les  successeurs  irréguliers,  el  même  les  légataires  universels  ou  à  litre 
Universel,  qui  sont  «  loco  heredum  ».  Mais  l'art.  Hit  serait  sans  application  possible  k 
la  cession  faite  par  un  légataire  particulier  et,  a  plus  forle  raison,  par  un  ayant  droit  dans 

1  Sur  les  retraits  en  général,  voyez  t.  Il,  n«-  1647-11  I 
'  Cet  article  est  le  seul  qui  soit  relatif  à  la  matière. 


LES    SCCCI  USIONS 

immuniuU  conjugale  (Cass.,  12  déc.  1894,  I»   9S.  !    -:s".  S.  95.  I    287  i  ou  dans 
une  société  quelconque. 

il  faut  de  plus  que  o    successeur  .lit  cédé     son  droit  à  la  succession  >>  fui,  Sil),  ce 
qui  suppose  qu'il  ■  -.i  part  entière,  soit  une  quote-part  de  cotte  put,  al  que  le 

maire  ne  se    présente  pas  pour  réclamer  simplement  un  objet   particulier  (Cass., 
:  ■  mars  1870,  I».  70.  I.   122,  S.  71.  I.  78  ;  Pau,  I2déc.  1892,  D.  94.  2.  1(17  ;  Pari», 
lill.  4909,  P    etS    1910    -    172).  Cependant  il  y  aurait  lieu  à  retrait  si,   pour  élu- 
der la  loi.  le  cohéritier  avait   cédé  à  titre  puticulier  ses  droits  dans  tous  les  biens  liérédi- 

Rennes,  15  janv.  1880,  I>.  Ml .  -    144,  S.  84,  -.  185). 
cialion  soulève  des  diffi  suses  dans  la  pratique. 

I.e  retrait  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  bic<  lires,  et   non  aux  biei  innels 

mfondus  a,  iss.,  14  déc.  1908,  D.  1909.  1 

2448.  Cas  où  il  y  a  donation.  —  Une  donation  n'est  jamais  sujette  a  retrait, 
[ue  U  retrait  ne  peut  se  faire  que  moyennant  le  remboursement  du  prix.  Ge| 

i  la   donation  apparente  cac!  ute  réelle,   le  retrait  pourrait  être  exercé,  sous  la 

condition  de  prouver  la  véritable  nature  de  l'i 

2449.  Qualité    du  cessionnaire.   —   Le  retrait  n'est   possible  que  contre  un 

une  condition  qui    est  rendue  nécessaire  par  le  but  même  de  ce  retrait  : 

contre  un  successible,   le  retrait  ne  l'empêcherait  pas  de  venir  au  partage  pour  sa 

■  part    <  In  considère  comme  étrangers  à  ce  poinl  de  vue  Unis  ceux  ijiii  ne  stiiit  /)iis 

■     m  partage  en  i/milit<:  de  successeurs  universels.  Ainsi  le  retrait  pourrait 

xercé  contre  les  personnes  simantes  : 

Les   t  -  parti  eu  LiBns.  —  I.a  différence  ainsi  faite  entre  les  légataires  uni- 

Is  ou  a  titre  universel  et  les  légataires  particuliers  crée  une  difficulté  quand  le  cés- 
ure contic  lequel  le  retrait  est  exercé  est  un  légataire  d'usufruit.  Deux  arrêts,  aban- 
donnant ici  la  solution  qui  prévaut  sur  d'auln  -  points  eu  jurisprudence,  ont  décidé  que 
le  retrait  était  toujours  possible  parce  que  le  legs  d'usufruit  n'est  jamais  qu'un  legs  parti- 
culier (H,  s.,,  çon,  6  févr.  1872,  D.  72.  2.  140;  Rennes,  45  janv.  ISSU,  II.  84.  "2.  4.44, 
S  81.  2.  485).  ci  dessous,  n«  2809  2814.  Voy  ■  ,  23juin  1909,  P.'et 

S    1940    ! 

î"  Les   pare:  ai  rs.  —  Tel  serait  un  parent,  qui  se  trouverait  écarté 

de  la  -  parle  testament  ou  par  un  parent  plus  proche  (cas  prévu  par  l'art.  X',  I)  ; 

ou  encore  un  successible  qui  aurait  renoncé  pour  s'en  tenir  à  son  don  ou  pour  toute  autre 
cause. 

3°  I.  its    les   héritiers.   —  Le  retrait  serait   possible  même  coDtrc  le  mari 

d'une  femme  appelée  à  la  succession,  bien  que  le   mari  ait  le   droit  d'assister  au   partage 
comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme  (Bordeaux,  25  mars   |K.">7,  D.  î>7.  i.  446, 

. 
'.  ■   Ll    ■     -..oint    DU  DÉFUNT.    —  Il  sera  écarté    par    le   retrait  bien    que  sa   qualité  de 
commun  en  bien-  avec  le  défunt  lui  donne  personnellement  le  droit  d'assister  au  partage 
a,  27  janv.  1880,  D.  80.  2.  487,  S.  81.  -2.  9).  Mais  voyex  Orléans,  7  juill.  1906, 
"i7.  2.  124. 
Toutes  ces  solutions  témoignent  que  la  jurisprudence  ne  tient  nullement  à  restreindre 
l'application  du  retrait.   Quelques  auteurs  vont  plus  loin  oncorc.  Ainsi   M.   Demolombe 
pensait  que  l'ascendant  donateur,  cessionnaire  d'une  part  d'un  autre  héritier,  devait  subir 
le  retrait  à  raison  de  la  séparation  qui  existe  entre  la  succession  anomale  et  la  succession 
rdinaire  (t.  X.VI,  n 


§3.   —  Par  qui  le  retrait  peut  être  exercé. 

2450.   Formule  générale.  —  Peuvent  exercer  le  retrait  les  cohéritiers  du  ce- 

dire  ceux  qui  n'auraient  pas  à  le  subir,  s'ils  étaient  eux-mêmes  cessiounaires  ; 

de  sont  les  héritiers  légitimes,  successeurs  irréguliers,  légataires  universels  ou  a  titro  uni- 
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ni»  dislingu  i   s'ils  oui  accepté  la  -  i  '.1  el  -im ■■ 

i  ■ 
I  .■  rotrail  rumo  un  droit  personnel,   ,  ni  pi- 

I    Jll    cln-l    de   li-lll    il.  I  , 

2-151.  Corollaire.  —  l'ar  suite  no  peu» 

exclut  Je  la  lafteiiiofl  pai 
crait  de  même  oV    l'hériliei  qui  a  cédé  ta  part,  el 
lout  droit  a  iulervenir  dan»  In  partage  de  la  suce 
S    11107    I    225,  ci  la  noU  de  M.  H  - 
2452.  Bénéfice   du  retrait  le  individutllem, 

lui  qui  l'i  •  pour  lui  nul  loul  le  . 

part,  la  pari   soumise  nu  retrait  et  qu'il  a  >  Haut  couim1 

primitif1 
ridant,  si  les  autres  ou  quelques 

le  tribunal  l'eût  prononcé  pai  jugement,  i 
«rlion  de  leurs  pari»  uérédilaii 
i-.  Il  ne  suffil  pas  que  la  de  it  l'un  d'eux   pou*  qae 

il  faut  que  le  retrait  soit  consommé,  pour  qu'il  y  ail  un  droit 
vaut. 


:$   i  Exercice  du  retrait. 

2453.  Absence  dedélai.  -    Il  n'j  a  pai  de-  preai  riplio 

ri  par- 
oi est  lui-même  un  incidenl  dn 
;re  l'indii  ision. 

2454.  Effet  du  partage  consommé.  —  Si  les  héritiers  avaient  admis  le  c.  - 
nair.   aui  pi  pérations  du  partage,   il  n'en  résulterait  aucune  déchéance,  car  ils 

couvrir,  au  cours  Irations,   des   motifs   qui    les  décident  à  opères  I 

reirai!  il  faut  |""ir  cob   pic  le  pari  ncorc  terminé  ;  sinon,  lonl 

sérail  consommé  el    le  r. trait  n'aurait  pins  de  raison  d'être.  En  d'aulros  1cm 
--ilile  lanl  que  dure  l'indivis  il  plus  quand  elli 

2455.  Remboursement  du  cessionnaire.  —  Celui  qui  veut  exercer  le  retrait 
mboursor  au  rclravc      le  prix  de  remboursemenJ 

,    pavé  par  le  cessionnaire,  et  i la  valeur  do  la  pari  ir  lui, 

il  supérieure  au  prix     S 
à  empêcher  le  relrail  .  «i  la  preuve  de  cette  fraude  est  fournie,  le  retrait  aura  lieu 
nant  le  simple  rei  rient  du  prix  vrai. 

pour  le  paiement  du  prix,  le  rclr.-nant  en  jouira  aux  lieu  et 
place  du  cessionnaire.  sans  que  celui-ci  puisse  exiger  une  caution  en  attendant. 

2456.  Accessoires  du  prix.  —  Ce  n'est  pas  seulement  le  prix  qui  doit  être  rem- 
.  mais  aiec  lui  les  frais  et  loyau  r  coûts  Hn  contrat  et  les  intérêts  depuis  le  jour 
i  rix  a  n'est  pas  dit  dans  l'art.  *il  à  propos  «lu   reirait  suce. 

mais  dans  l'art.   169!),   pour  le   retrait  litigieux,  dont  on  applique  ici    I  r  ana- 

logie. I.a  règle  traditionnelle  veut  qu'on  rende  le  lire  complètement  ind- 

On  lui  tloit  ht  son  prix  :  mais  s'il  a\ai[  déjà  perçu  des  fruits  et  revi 

ependanl  Toulouse,  Il   fèvr.  issu  (lui  m/..  Sttppl.,  t.  XVII,  p.  218,  n 

cillant  que,  lorsq  lie  de  retrait  se  trouve  transmis 

d'un  siiccessible,  celui  d'entre  eux  qui  l'exerce  esl  obligé  d'en   r»mmunii|uer  le 

aux  autres    Ueci  lie  ni    i  ce  que  chacun  des  héritiers  du  successive  di    èdé  sans 

exercé  le  retrait  m- pus-.  île  lui-même  celle  faculté  i|ue  pour  sa  part,  i  est  I  eifel 

division  îles  droits  d'un  défunt  entre  ses  héritiers  qui  ne  contrarie  en  rien  la 

"•n  donnée  au  texte. 
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la  succession,  il  en  doit  compte,  ce  qui   fait  qu'on  déduirait  leur  valeur  des  sommes  qui 
lui  sont  duc» 

2457.  Cas  particuliers.  — Des  hypothèses  spéciales  se  présentent: 

1"  Pan  lui  vi  i  m  mi  %  i  qu'en  fcRGHNT.  —  Si  le  prit  de  la  cession  a  consisté  en 
objets  en  nature  ou  en  prestations  et  services,  comme  on  ne  peut  ni  obliger  le  retrav.ml  1 
en  fournir  de  semblables,  ni  l'empêcher  pour  cette  raison  d'exercer  le  retrait,  on  estimeri 
en  argent  la  valeur  fournie  par  le  retrayé  et  ce  sera  cette  somme  qui  lui  sera  versée. 

•2  Phix  m\l  soi-  forme  de  sente  vi.vGLKi.  —  Quand  le  cédant  est  déjà  mort  au 
moment  du  retrait,  la  rente  est  éteinte  et  le  retraçant  n'a  à  rembourser  que  le  total  des 
arrérages  effectivement  pavés  par  le  cessionnaire  (Cliambérv,  12  févr.  ISIS.  |).  ~\\  -2 
"201.  S.  79.  -  332).  Si  le  cessionnaire  vit  encore,  le  retraçant  devra,  outre  le  rembour- 
sement des  termes  de  rente  déjà  courus,  s'engager  à  la  servir  à  l'avenir  à  la  place  du 
retravé.  de  façon  que  celui-ci  ne  soit  pas  inquiété  pour  cette  raison. 

3°  Existence  df  plusieurs  cessions  successives.  —  Lorsque  la  part  vendue  a  hit 
l'objet  de  plusieurs  cessions  successives  pour  des  prix  différents,  c'est  le  prix  de  lu  der- 
nière cession,  qui  doit  être  remboursé  par  le  retrayant  (Besançon,  5  juin  1857,  D.  ■- 
0  111)  Cette  solution  est  combattue  par  une  partie  de  la  doctrine,  parce  qu'il  était  de 
tradition,  en  matière  de  retrait  lignager,  que  le  retraçant  remboursât  le  prix  de  la 
première  cession  (Pothier,  Retraita,  n°  341)  ;  cette  tradition  semble  contraire  au  texte 
actuel. 

s,  5.   —  Effet  du  retrait. 

*  2458.  Sa  nature.  —  Lu  retrait  est  une  opération  «  sui  generis  »,  qu'il  nr  faut 
pas  confondre  ni  avec  une  résolution  ni  avec  une  annulation  de  la  cession.  Ce  n'est  pas 
davantage  une  revente  ou  une  rétrocession  consentie  par  le  cessionnaire  au  retravant. 
L'ancienne  cession  subsiste;  il  y  a  seulement  substitution  d'un  nouvel  aequéreut  a 
l'acquéreur  primitif.  Le  retrayant  prend  le  marché  pour  lui  ;  il  n  est  pas  l'ayant  cause 
du  cessionnaire,  dont  la  personne  disparait,  mais  bien  du  cédant  avec  qui  il  se  trouve  en 
rapport  direct.  On  qualifiait  jadis  de  «  subrogation  »  ce  changement  de  personne. 

2459.  Conséquences.  —  On  en  tire  cette  conséquence  qu'il  n'est  dû  aucun  nou- 
veau droit  de  mutation,  mais  seulement  un  droit  de  libération,  pour  les  sommes  rem- 
boursées, ou  un  droit  d'obligation,  pour  celles  que  le  retrayant  s'oblige  à  payer  en 
l'acquit  du  retravé.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  transcription,  quand  la  succession  com- 
prend des  immeubles. 

2460.  Survie  des  obligations  du  retrayé.  —  Malgré  le  retrait,  le  cessionnaire 
reste  obligé  en  vertu  de  la  cession  envers  le  cédant  Le  retrait,  qui  est  «  rcs  inter  alios 
acta  »  pour  le  cédant,  n'a  pas  pour  efTet  d'enlever  à  celui-ci  sa  créance  comme  le  ferait 
une  novation. 

"  2461.  Rétroactivité  du  retrait.  —  Relativement  à  la  propriété,  le  retrait  opère 
substitution  complète  d'une  personne  à  l'autre.  Le  retravant  devient  rétroactivement  pro- 
priétaire comme  s'il  avait  acquis  lui-même  celte  part  du  premier  coup  ;  et  tous  les  effets 
de  l'acquisition  sont  anéantis  à  l'égard  du  retrayé  :  ceux  de  ses  droits  ou  charges  qui 
s'étaient  éteints  par  confusion  ou  par  consolidation  reparaissent,  et  les  droits  réels  nés  de 
son  chef  se  trouvent  résolus 

2462.  Garantie  de  la  cession.  —  Aucune  garantie  n'est  due  par  le  cessionnaire 
au  relrayant,  de  sorte  que  celui-ci  ne  pourrait  pas  refuser  de  rembourser  le  prix  de  la  ces- 
sion sous  prétexte  qu'il  est  menacé  d'éviction  par  un  tiers  qui  intente  une  pétition  d'héré 
dite  (Cass  ,  27  janv.  1892,  D.  '.'-2  1  1  13.  S.  93.  1.  17).  Mais  le  retrayant  a  droit  à 
garantie  de  la  part  du  cédant,  dans  les  ternies  du  droit  commun. 
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2463.  Renvoi.    -  La  théorie  générale  de  l'absence  est  exposée  dans  li 

l I,   aux  numéros  611  a  636.  On  devra  s'j    reporte]  pour  tout  ce  qui 

eoncerne  la  délinition  de  l'absence,  l'indication  générale  de  ses  effets,  ainsi 
que  la  procédure  à  suivre  el  les  délais  à  observer  pour  la  déclaration  judi- 
ciaire de  I  absence  el  les  deux  jugements  d'envoi  en  possession,  pro> 
d'abord,  définitil  ensuite, 

2463  bis.  Motif  de  cette  dévolution.  —  L'absence  n'ouvre  pas  la  suc 
cession  :  l'arl  130  dil  formellement  que  la  succession  de  I  absent  es!  ouverte 
seulement  du  jour  de  son  décès  prouvé  ».  Cepeddant  la  loj  organise  en 
aa  d'absence  une  dévolution  spéciale  des  biens  délaissés  par  l'absent,  qui 
ressemble  à  l'ouverture  de  sa  succession  :  cette  dévolution  a  lieu  au  profil 
de  ses  héritiers  présomptifs  et  des  autres  personnes  ayant  des  droits  subor- 
donnés .m  décès  de  l'absent.  C'esl  ce  qui  fait  dire  à  beaucoup  de  personnes 
que  l'absenl  esl  réputé  mort  »  el  que  sa  succession  esl  provisoirement 
ouverte  >,  formule  fausse  comme  on  va  le  voir  ;  les  effets  qui  se  produ 

■lors  son!  fort  éloignés  d ux  qui    résultent    de    l'ouverture   d'une   suc- 

01  ssion. 

Mais,  quand  l'absence  se  prolonge,  il  faul  bien  arriver  a  confier  à  quel 
qu'un  ce  patrimoine  délaissé,  et  on  ne  p  luvail  le  remettre  aux  mains  d'un 
administrateur  salarié,  qui  n'aura  il  eu  aucun  intérêt  personnel  à    le  bien 
gérer  :  nu  contraire,  ceux  qui  sonl  appelés  à  le  recueillir  au  cas  où  l'absent 
serait  réellement  mort  et  ne  reparaîtrait  jamais  sont  les  premiers  intéressés 

i  sa  conservation.  On  le  leur  remet  donc  ai yen  d'une  formalité  spé 

eiale,  l'envoi  en  po.isession.  \  partir  de  ce  moment,  le  patrimoine  de  l'ab- 
jenl  esl  géré  par  des  administrateurs  qu'on  a  toul  lieu  de  croire  diligents 
tandis  que  jusque-là,  pendant  toute  la  première  période,  dite  présomption 
d'absence  (t.  I,  n"  629-1  |,  ce  patrimoine  esl  véritablement  laissé  à  l'aban 
don  ;  les  mesures  que  le  tribunal  peul  ordonner  en  vertu  de  l'art.  1 12,  el 
qui  ne  lui  sonl  permises  qu'en  cas  de  nécessité,  ne  remplissent  leur  but  que 
très  imparfaitement. 

2464.  Au  profit  de  qui  elle  s'opère.  —  Les  biens  laissés  par  l'absent 
sonl  attribués  à  ceux  qui  lui  auraient  succédé  comme  héritiers  ab  intestat 
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ou  comme  légataires,  s  i!  étail  réellement  mort  au  jour  de  sa  disparition  ou 
■■  dernières  nouvelles  el  si  la  preuve  de  son  dé<  es  pouvait  être  rappor- 
tée. Il  était  impossible  de  se  placer  à  une  autre  époque  pour  déterminer  les 
ayants  droit,  puisque  depuis  lors  on  est  dans  l'incertitude  complète  sur  la 
\ io  ou  la  morl  de  l'absent,  mais  il  esl  clair  que  dans  beaucoup  de  cas  ce 
moment  ne  coïncidera  pas  avee   l'époque  véritable  de  la  mort  et  que  la 
biens  profitera  à  des  personnes  qui  n'auraient  pas  succédé  à 
ni.  si  le  jour  de  sa  mort  avait  été  connu. 
2465.  Distinction  des  deux  envois  en  possession.  —  Les  héri- 
tiers présomptifs  do  l'absent  et  autres  avants  droit  ont  à  demander  succes- 
ment  un  double  envoi  en  possession  :  le  premier  est  dit  «  envoi  prow- 
le  second  estappelé     envoi  définitif  <>.  Comp.  t.  I,  n"  629. 

§  1.  —  De  renvoi  en  possession  provisoire. 


\        Qui  peut  le  demander. 
2466.    Droit    des    héritiers    présomptifs   et    du    conjoint. 


es  l'art.  I2n,  le  droit  de  demander  l'envoi  en  possession  appartient  à 

qui  étaient  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  au  jour  de  sa  dispari- 
tion ou  de  ses  dernières  nouvelles.  Il  faut  litre  le  même  droit  aux 
Is  ou  à  litre  universel  qui  enteraient  porteurs 
d'un  testament  fait  à  leur  profit. 

i'\  a  aucun  parent  babile  a  succéder,  L'époux  présent  peut  demander 
l'envoi  en  possession  provis  t.  140). 

2467.   Droit  des  légataires  et  autres   intéressés.         Quand  le> 
héritiers  ou  autres  successeurs  universels  se  sont  ainsi  fait  envoyer  en  posses» 

les  autres  intéressés,  c'est-à-dire  les  légataires  particuliers,  b-sdona- 

•  t  autres  personnes  ayant  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  subor-t 

donnés  à  son  décès* ,  sont  admis  a  les  exercer  provisoirement  (art.   !-•'•!. 

•  n  eiïel  l'ordre  naturel  :  les  héritiers,  étant  les  plus  fort  intén 
igissenl  promptement  et  les  autres  ayants  droit  leur  demandent  la  déli- 
vrance  des  sommes  ou  objets  qui  leur  reviennent,  absolument  comme  s'itt 
étaient  en  face  d'héritiers  axant  succédé  a  une  personne  décédée.  Telle  est 
la  situation  prévue  par  l'art.  123.  Mais  il  peut  arriver  que  les  héritiers  du 
sang  -'abstiennent  d'agir,  se  sachant  dépouillés  par  le  testament  du  défunt. 
Mors  ce  t-  ne  sera  pas  ouvert  >-i  les  Légataires  se  verront  dans  l'im 

possibilté  d'exercer  leurs  droits.  Mais  tout  le  momie  admet  que  les 

-  et  autres  intéressés  pourraient  en  ce  cas  faire  sommation  aux  héri- 
tiers d'avoir  a  demander  l'envoi  en  possession  et,  sur  leur  refus,  se   faire 


1  \oye*  la  liste  «le  ces  personnes,  t.  I,  n'  02'2. 
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autoriser  par  justice  a  exercer  les  droits  qui  leur  a p partie ml    I  e  testa 

ment  sera  alors  nuverl  sur  les  réquisitions  du  ministère  public   arl    I. 

2468.  Transmissibilité  du  droit.  - 

parilion  ou 
i  où    l'onvoi   pii  possession    peut   olro  | 

ut  ii.iii-ni 

|:        l  poque  i  <  i  indilion  de  l'i  in  "i  pro\  isoire. 

2469.  Quand  il  peut  être  demandé.        L'art.  120  dit  que  l'envoi 
en  possession  esl  demandé      en  vertu  ilu  jugement   déTinitil   qui   déclare 

texte  suppose  donc  qu'il  \  a  une  seconde  deman  : 
■c  but,  après  la  pn  mière  qui  tend  seulement  à  la  déclaration  de  l'ab- 
Mais    dans  la  pratique,   pour  économiser  'lu   temps  et  des  frais,  on 
forme   les  deux  demandes  en  même  temps  <  l  c  esl  un  seul  cl  menu-  juge- 
ment '/m  déclare  l'absence  et  am  accorde  l'envoi  en  possession. 

lui  tout  cas,  il  résulte  de  la  que  1rs  délais  établis  par  la  l"i  pour  la  décla- 
ration d'absence  (cinq  ans  ou  onze  ans  selon  que  l'absent   aura  laissa  ou 
non  un  procureur  fonde   s,, ni  en  môme  l»'in|.-,  ceux  'le  renvoi  en  possession. 
/  1^  art.  1 15,  Il 'J,  l-'l  et  122,  el  I.  I.  n     624  el  suiv. 

2470.  Caution  à  fournir.  —  Tout  envoyé  en  possession  des  Mens  d'un  absent  doit 
fournir  caution  pour  tu  administration  (art.   HO  in  fine.  —  Comp.  arl 

ilion  n'esl  cependant  pas  exigée  de  l'Kiat,  quand  il  demande  l'en 
possession. 

i   une   caulion    légale  qui   est   ici  exigée  ;  elle  doil  donc  remplir  les  conditions 

indiqui  art.  JHIK  ,i  iJOt!)  ;  mais  elle  peut  être  rem  i   un  nantissement 

.m  un.'  hypothèque  (arl     2041       Vu  cas  où  celui  qui  demande  l'envoi  on   possession   ne 

de  caution  il  ne  peut  pis  offrir  une  autre  sûreté  équivalente,  on  appliqua  par 

dispositions  des  art.  GO- ot  603  relatifs  à  l'usufruitier. 

2471.  Inventaire.        Sur  l'obligation  de  faire  drosser  un  inventaire,  vovei  l'art. 
il.  I 

2472.  Vente  du  mobilier.  —  D'après  l'art.   IJ'i,  le  tribunal  ordonne,  s'il  y  a 

ntc   du  mobilier.    Les    magistrats  oui   donc  un    pouvoir   discrétionnaire  pour 
i  la  vente  el  poui  désigner  les  meubles  '■<  vendre.   Rien  n'est  réglé  pour  les 
rrc  ;  ils  pourraient  donc  autoriser  une  vente  a  l'ara 

2473.  Placement  du  prix  et  des  fruits.  —  Ce  placement  est  ordonné  par  l'art. 

nenl  pour  le  cas  de  vente,   aucune  rè(  le  n1  par  la  loi  ni  pour 

ni  pour  le  mode  d'emploi. 

2474.  État  des  immeubles.  —  Si  les  envovi  saion  prenueni 

lia  état,   ils  peuvent  demander  qu'un  état  des  immeubles  soit  dressé  iljns  1rs  lormes 
prescrites  par  l'art,   lilj,  al     'i    '    ■  -1   une    mesure  facultative  qui   est  prise  <    pour  leur 
»,  afin  d'éviter  quo  l'absent  de  retour  ne  veuille  les  rendre  responsables  du  mau- 
>als  état  de  ses  biens.  \u  eas  où  celle  précaution  n'aurait  pjs  été  prise,  lescnvoj 

lient  pas  présumés  avoir  reçu  lea  lnens  en  bon  état.  La  présomption  légale,  écrite 
l'art.    17  il  p.ur  régler  les  rapporls  entre  preneur  et  bailleur,  esl  ici  hors  de  mise. 

C.  —  Effet  de  l'envoi  provisoire. 

2475.  Ënumération.  —  Les  conséquences  de  l'envoi  provisoire  son!  les  suivantes  : 
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1°  l'ouverture  du  droit  de  mutation  ;  2°  l'ouverture  du  lirait  de  demander  le  rapport  ;  | 
3°  \c  partage  provisoire  de  la  succession  ;    I"  la  concession  aux  envoyés  en   possession 
d'un  pouvoir  d'administrer  ;  5°  l'allocation  aux  envoyés  d'une  partit  des  fruits. 

1    Droit  de  mutation. 

2476.  Caractère  fiscal  delà  règle.  —  Comme  la  succession  de  l'abscnl  n'est  pas 
ouverte  et  qu'elle  era  ]  eut  être  jamais  au  profit  de  ceux  qui  obtiennent  l'envoi  en 

«ion,  l'État  ne  devrait  pas  exiger  d'eux  le  droit  de  mutation.  Telle  était  d'ailleurs  la 
primitive  ;  mais  en  1816,  comme  le  Trésor  a^ait  besoin  d'argent,  on  imagina  de  le 
leur  faire  payer  (L.  28  avril  1846,  art.  40).  C'est  une  des  nombreuses  mesures  qui  furent 
prises  alors  jiour  parer  au  déficit  creusé  par  les  guerres  de  Napoléon  Elle  s*  justifil 
d'ailleurs  par  cette  considération  pratique  que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'absent  ne  rc\ien 
pas  et  pie  l'envoi  en  possession  équivaut  à  l'ouverture  de  la  succession  au  profit  de  sel 
héritiers  présomptifs. 

En  cas  de  retour  de  l'absent,  la  loi  de  1816  ordonne  la  restitution  du  droit  perçu,  soûl 
déduction  de  celui  auquel  aura  doioié  lieu  la  jouissance  temporaire  ainsi  procurée  aux 
envoyés  en  possession. 

2«  Uroi!  au  rappoi  t. 

2477.  Solution  doctrinale.  —  Hicn   n'est  dit  a  ce  sujet  dans  la  loi.  Mais   la  doc- 
trine admet  en  général  que  les  cohéritiers  appelés  à  bénéficier  de  l'envoi    en   possi 
provisoire,   se  doivent  réciproquement  le  rapport  des  libéralités  qu'ils  ont  pu  recevoir  de 
l'absent  (Demolombe,  I    II,  n"  132  ;  A.dbry  et  Rau,  1. 1,  §  153,  ie  édil.,  p.  609,  note   10 

lit.,  p.  1*27  :  Dallo/,  vépert.,  v«  Absence,  n»  33).  Ou  ne  signale  guère  d'autre  dis] 
sentiment  que  celui  de  Laurent  (t.  II,  n"  129),  qui  ne  veut  voir  dans  les  envoyés  en  pos 
session  que  des  administrateurs.  On    peut  cependant  justifier,   par   uu  raisonnemen 

i  solution  qui  a  triomphé  :  les  en\n\cs  en  |i  >-•  •sioti  sont  admis  à  exercer  sur  les 
bien>  de  l'absent  les  droits  qui  devaient  s'ouvrir  pour  eux  à  son  décès  :  ils  ne  peinent  natu- 
rellement les  exercer  que  sous  les  conditions  qui  les  auraii.Mil  alors  suspendus  ou  amoin- 
dris, et  parmi  ces  conditions  figure  l'obligation  réciproque  du.rappoi  t, 

2478.  Solution  contraire  pour  la  réduction.  —  11  en  est  tout  autrement  do 
l'action  en  réduction  que  les  héritiers  pourraient  être  admis  à  exercer  contre  les  fil  I 
donataires  :  les  donations  faites  par  l'absent  ne  deviennent  réductibles  que  par  l'effet  '! 
son  décès  prouvé  et  au  profit  de  ses  héritiers  ;  les  envoyés  en  possession,  ne  pouvant  pa 
prouver  le  décès,  ne  sont  pas  recevables  dans  leur  action  (Cass.,  21  fevr  1872,  I>.  73.  - 
81,  S.  72.  2.   2'»l).   L'opinion  contraire  a  cependant  de  bonnes   raisons  à  faire   \ nbor 

la  note  de  M    Gabsokrbt,  dans  Dalloz  sous  l'arrêt  précité,  cl  Demante,   t.  I 
d°'  152  liis  iv- vi. 

3«  fartage  provisoire  des  bien?. 

2479.  Nécessité  d'un  partage.  —  Le  plus  souvent,  la  personne  disparue  laissi 
plusieurs  héritiers  présomptifs.  Il  e>t  impossible  de  leur  laisser  la  possession  indivise  de 
tous  les  biens.  Rationnellement,  ils  doivent  procéder  à  un  partage,  ("est  la  solution  la 
plus  communément  admise  (Dalloz,  Suppl.,  v°  Absence,  n"  35).  Mais  naturellement  il 
ne  peuvent  pas  liciter  les  immeubles  impartageables,  à  moins  de  procéder  à  celte  opéra 
tion  entre  eux  et  en  excluant  les  étrangers  (Orléans,  1er  déc.   1859,  D.  (iO.  2.  159). 

2480.  Son  effet.  —  Ce  partage  semblerait  devoir  être  purement  provisoire   i  ' 
voir  être  sui\i  d'un  partage  nouveau  après  lenvoi  en  possession  définitif.  Ln  ce  sens.  I.u' 
rem,  t.  Il,  n"  22b.  Mais  il  est  plus  généralement  admis  que  les  envoyés  en  possession 
peuvent  dès  le  premier  jour  procéder  à  un  partage  définitif  entre  eux  et  même  que  leui 
intention  à  cet  égard  doit  être  présumée  telle  (Demoi.omhe,  t.  Il,  n°  153). 


4"  Administration  de  la  succession. 


2481.  Caractère  du  droit  des  envoyés  en  possession.  —  Pour 
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ililirr  leur   droit,    l'art.    12."»  dil   que   l'envoi   en   possession  n'esl  qu'un 
dépôt     Kxpiessiiui    peu  exacte,  car  il   \   a   de  fortes  ditTén  Ire   leur 

Situation  el  relie  d'un  dépositaire  véritable    II  ne  faul  voir  la  qu'uni 
mi  lison  à  I  ai  le  de  laquelle  1 1  loi  .1  voulu  marque)  le  caractère  pi 
leur  possession  el  I  obligation  (|u'ils  uni  de  respecter  les  droits  de  l'absent, 
qui  n'csl  peut  être  pas  morl  el  envers  lequel  ils  seront  un  jour  responsables 
nplablcs.  1  »n  doil  conclure  de  là  : 

I  (tue  les  biens  leur  sonl  < fiés  dans  V intérêt  de  l'absent,  au  mis 

.{',1  ml  que  dans  le  leur  : 

j    Que  tout  espoir  de  prescrire  contre  lui  leur  esl  interdit. 

2482.  Actes  d'administration.  —  Tous  les  actes  d'administration 
Boni  permis  aux  envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent  (art.  123), 
mais  le  texte  s'exprime  en  termes  vagues  el  ne  précise  rien.  Il  aurait  dû 
s'expliquer  sur  la  du  rue  des  baux  qu'ils  peuvent  consentir.  1  il,  on 
leur  applique  par  analogie  les  art.  I  129  el  I  130. 

II  semble  bien  que  tous  ces  actes,  qui  tendent  à  conserver  la  fortune  de 

il,  ne  leur  sont  pas  seulement  permis,  mais  sont  obligatoires  pour 
1  qu'ils  seraient  responsables  de  ne  les  avoir  pas  faits. 

2483.  Actes  d'aliénation.  —  En   revanche  l'art.    I.'s   leur   interdit 
ner  mi  <[' hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent.  Il  j  .1  controverse 

pour  les  meubles,  dont  la  loi  n'a  pas  parlé,  mais  sa  disposition  spéciale  aux 
Immeubles  ne  parait  pas  pouvoir  1  tre  étendue  au  delà  de  ses  termes.  L'in- 
ventaire  el  la  caution,  avec  la  responsabilité  personnelle  de  l'envoyé,  onl 

pu  paraître  des  garanties  suffisantes  aux  rédacteurs  de  la  loi  :  is  il  rsi 

ni  qu'il  v   a  la  une  lacune. 
En  cas  de  nécessité,  par  exemple  quand  il  j  a  lieu  de  faire  de  grosses 
liions,  les  immeubles  de  l'absent  peuvent  être  hypothéqués  avec  l'au- 
•  lion  de  (a  justice  (art.  Jl_'i'>  .  On  admet  que  le  tribunal  pourrait 
lement  autoriseï   une      nie. 

2484.  Exercice  des  actions  de  l'absent.  —  Comme  on  ne  peut  pas 
empêcher  les  tiers  .1  agir  quand  ils  onl  'les  droits  à  l'aire  valoir  contre  I  ab- 
sent, la  loi  donne  qualité  aux  envoyés  en  possession  pour  défendre  à  imites 

tétions  intentées  par  .les  tiers  1  art.   I!!  i 
Quanta  l'e-rercice  actif  des  actions  appartenant  a  l'absent,  la  loi  n 
dit.   On  admet  généralement  que  les  envoyés  en   possession  peuvent 
intenter  fou/e.<  les  ut  lions  de  l'absent.  11  n'y  a  pas  de  difficultés  pour  les 

us  mobilière*  el  pour  les  actions  possessoires,  qui   rentrent  ordii 
ment  dans  les  pouvoirs  des  administrateurs  du  bien  d'autrui    art.   1 
Il   v  a   plus  de  doute  pour  les  actions  immobilières  péliloires  :   toutefois 
l'opinion  générale  les  leur  donne  également  (Douai,  28  janv.  1853,  D.  56. 
i.  102). 
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!  jugements  rendus  pour  ou  contre  les  envoj  i  s  en  possession  pro*.  i« 
- . -ut  opposables  a  l'absent  de  retour  :  il  a  été  représenté  par  eux. 

2485.  Transaction  et  compromis.   —  L'autorisation  du  jupe  est  certain 
ire    si  i'envo?é  en  possession  veut  transiger  ou  compromettre  sur  un  droit 

fri/ier,  puisqu'il  n'en  a  pas  la  libre  disposition  (art.  1989  el  2045  combinés  avec  l'art.  1281 

Il  \  a  controverse  dans  la  doctrine  relativement  aux   droits   mobiliers  ;  il  semble  que  cela 

I  du  parti  que  l'on  prend  sur  la  question  de  savoir   si  l'envoyé  en  possession   peut 

aliéner  les  meubles  i  sens  divers  Demolombb,  t.  II,  n°  (15;   \iiki  et  ItAi.t.l. 

et  note  9. 

2486.  Placement  des  capitaux.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire  ont  évi 
déminent  qualité  )ir  le  remboursement  clrs  capitaux  dus  a  l'absent,  quand  il- 
arrivent  à  échéance.  La  loi  n'en  a  rien  dit    l'ans  la  pratique  on  considère  g 

que  l'obligation  de  faire  emploi,  établie  par  l'art.  I26i  al.   2,  pour  le  prix  du  mobilier  dont 
le  tribunal  a  ordonné   la  vente,  s'étend    aux  capitaux  ainsi  remboursés  (Orléans.   89  nm 

D  M    î.  To.  s.  si    1  S 

2487.  Paiement  des  dettes.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire  sont  certai- 
nement obligés  de  paver  les  dettes  de  l'absent  à  l'aide  des  biens  qu'il  a  laissés  :  ils  ne  r. 

i  patrimoine  qu'avec  les  char?,  s  qui  le  grèvent.    Mais  comme  ils  n'ont 
qualité  d'béritiers.  ils  ne  peuvent   pas  être   poursuivis  sur  leurs  biens  personnels.  On  n'a 
nul  besoin  pour  cela  de  les  assimiler  à  de-  héritiers  bénéficiaires  :  la  succession  de  I 

pas  ouverte  ;  ils  gèrent  son  patrimoine  à   litre  provisoire  ;  ils  paient  en  son  nom,  de 
même  qu'ils  plaident  en  son  nom. 

2488.  Conservation  de  leurs  droits  personnels.  —  Delà  même  idée  découle 
itre  conséquence  :  tous  les  droits  qui  leur  appartiennent  en  propre,   et  qui  se  trou- 
veraient  paralysés  ou  éteints  s  il  v  avait  confusion  des  deux  patrimoines  par  l'effet  d'une 
dévolution  héréditaire,  subsistent  à  leur  profit.  Par  exemple,  s'ils  ont  des  actions  en  re-. 

.tion  ou  autres  à  faire  valoir  contre  les  tiers,  ceux-ci  ne  peuvent  leur  opposer  aucune 
exception  du  chef  de  l'absent. 

tribulion  des  fruits. 

2489.  Jouissance    accordée   aux   envoyés    en  possession.  — 
Ceux  qui  obtiennent  L'envoi  eu  possession  provisoire  ont  la  jouissance 

us  de  l'absent  (art.  127)  :  la  loi  les  leur  attribue  et  leur  permet  de 
.  r.  même  au  cas  où  l'absent  de  retour  leur  réclamerait  ses  biens,  sau 
la  portion  ci-dessous  in  liquée  qui  doit  lui  être  restituée. 

2490.  Portion  des  fruits  réservée  à  l'absent.  —  Pour  que  l'absen 
,ut  clroit  a  la  restitution  d'une  partie  des  fruits,  il  faut  qu'il  reparaisse  moin 
Je  irenie  ans  après  sa  disparition  ou  sesdernières  nouvelles  :  «  après  trente 
ans  d'absence  la  totalité  des  revenus  leur  appartiendra  »  (art.  127).  Les 
trente  années  dont  il  est  ici  question  se  comptent  à  partir  du  commence- 
ment réel  de  l'absence,  et  non  à  partir  de  sa  déclaration  par  jugement  ; 
c'est  ce  qui  résulte  du  premier  alinéa  de  l'art.  127.  Si  l'on  attendait  que 
trente  ans  soient  écoulés  depuis  la  déclaration  d'absence,  l'attribution  totale 
des  fruits  ne  profiterait  jamais  aux  envoyés  en  possession  provisoire,  puis- 
qu'on entrerait  alors  dans  la  période  de  l'envoi  définitif. 

Quand  l'absent  reparait  avant  trente  ans,  la  quotité  de  fruits  a  laquelle  il 
a  droit  varie  :  elle  esl  du  cinquième   -i  l'on  est  encore  dans  les  quinze  pre- 


' 
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années,  du  dixième  seulement,  s'il  5   n  plus  de  quii  ouïes 
tri    1 
Mal                néralilé  des  termes  donl  s'est  servie  la  loi,  il  faul  décider  que 
venus  ainsi   ittrihurs  am  envoyés  en  possession  provisoire  sonl  seule- 
ment ceux  qui  uni  couru  depuis  le  jugement  d'envoi  en    possess ;  lea 

fruit-,  cl  revenus  antérieurs  leur  sonl  attribués  en  même  t <- 1  ■■  | >^  que  le 
capital  et  sonl  restituables  comme  lui.  L'art.  I2i>  en  ordonne  même  le  pla- 
cement . 

La  portion  de  fruits  restituable  s'évalue  sur  le  revenu  net,  car  l'absenl 
doit  supportei  une  partie  des  réparations  el  '1rs  charges  annuelles  propor- 
tionnelle a  la  quotité  du  revenu  qu'on  lui  rend. 


sj  2.  —  De  l'enfui  en  possession  définitif. 

A        Conditions  el  foi  mes, 

2491.  Moment  où  il  devient  possible.  —  Le  régime  de  I  env n 

sion  provisoire  esl   temporaire;  il  ne  peu!  durer  que  trente  ans  au 
plus.  Il  esl  remplacé  par  l'envoi  en  possession  définitif.  Celui-ci  esl  possible 
deux  cas. 
I    Quand  il  y  a  trente  ans  que  l'absence  a  été  déclai  I     129      I  a 

nal  déterminé  !«•  poinl  de  dépari  de  ce  délai  de  trente  ans  :  elle  le  fail 
Souri r  du  jour  de  l'envoi  provisoire.  Cela  n'a  pas  d'inconvénient,  parce  que 
la  plupart  du  temps  la  déclaration  d'absence  el  l'envoi  provisoire  sonl  pro- 
noncés par  le  même  jugement  (ci-dessus,  n'  2469  :  mais  il  est  possible 
que  l'envoi  provisoire  n'ait  été  demandé  que  plus  tard  ou  même  n'ait  pas 
m. unir  du  tout  :  l'envoi  définitif  n'en  sera  pas  m.  un-  possible  au  boul 
ntc  .m-..  C'est   l'avis  général  (Dalloz,   HéperL,   v°  \bsence,  n 

Suppl.,  n   :JG),  c battu  seulement  par  Laurent  il.   II.  n"  222),  qui  tient 

toujours  à  son  système  d'interprétation  -Indo  au  risque  de  donner  aux  lois 
un  sens  déraisonnable. 

En  outre  l'envoi  définitif  peul  n'être  pas  précédé  d'un  envoi  provisoire, 
lorsque  le  conjoint  présent  a  empêché  cet  envoi  en  optant  p ■  la  continua- 
tion   provisoire   de   la    communauté,   c me    il   en  a  le  droit  (ci-dessus, 

n  ■  1209  el  suiv.). 

ititiiutit  1/  n  cent  ans  i/ue  l'absent  est  né  (art,  129  .  Son  décès  devient 

■tore  presque  une  certitude  et  la  prolongation  de  l'envoi  provisoire  n'a  plus 

de  raison  d'être.  H  serait  même  possible  que  la  demande  d'envoi  en  posses- 

iilinilive  fût  recevable  des  le  jour  où  l'absence  est  déclarée,  si  l'absent 

.1  disparu  étant  déjà  près  de  -n  centième  année. 
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2492.  Compétence  et  procédure.  —  L'envoi  définitif  no  se  substitue  pas  de 
plein  droit  à  loin  ire  ;  lui  aussi  a  besoin  d'être  prononcé  par  jugement  (art. 

129  "i  fine).  I.c  tribunal  compétent  e^t  celui  qui  a  déclaré  l'absence  (t,  I,  n°  ti-2-2)    \n 
cime   règle  de  procédure  n'a  été  établie  par  le  Code  ;  dans  l'opinion   générale  le  tribunal 
n'est  pas  obligé  di  a  une  nouvelle  enquête,  Voyei  cependant  \t  ia;i  et  IWu,  t.  I, 

;  156  p.  lil2-2,  5«  édit  .  p.  942. 


B.  —  Effet  de  l'envoi  définitif. 

2493.  Fin  du  régime  de  l'envoi  provisoire.  —  Après  l'envoi  en 
ssion    définitif,    tontes  les  mesures  qui   avaienl   été  prises  pendant 

l'envoi  provisoire  prennent  fin,  les  cautions  sont  déchargées,  et  le  partage 
définitif  des  liions  peut  être  demandé  (art.  129). On  doit  généraliser  cette 
indication  donnée  par  le  texte;  aucune  mesure  n'est  maintenue  dans  l'inté- 

i/t-   l'absent.   Ainsi  les  envoyés  en  possession  ne  sont  plus  astreints  à 

i  emploi  des  capitaux. 

2494.  Condition  des  envoyés  en  possession.  —  A  partir  de  ce! 
noment,  les  envoyés  en  possession  sont,  en  principe,  traités  comme  de, 
véritables  héritiers  :  ils  en  ont  tous  les  pouvoirs  cl  toutes  les  charges. 

\irisi  on  leur  reconnail  le  droit  d'agir  en  réduction  contre  les  donataires 
de  l'absent,  droil  i|ui  leur  est  refusé  pendant  la  période  de  l'envoi  provi- 
Cela  esl  admis,  malgré  le   silence  des  textes,   parce  que  cela  parait 
conforme  à  l'esprit  delà  loi,  qui  est  d'assimiler  les  effets  de  l'envoi  définitif 
.i  ceux  de   l'ouverture  d'une  succession.   D'ailleurs  si  l'action  en  réduction 
ne  s'ouvrait  pas  a  ce  moment,  elle  ne  s'ouvrirait  jamais,  ce  qui  serait  injuste 
pour  les  héritiers  réservataires. 
Cependant  on  écarte  cette  assimilation   a  un  autre  point  de   vue  :  on    ne 
isidère  pas  les  envoyés  en  possession  comme  obligés  au  paiement  des 
dettes  ■   ultra  rires  ».  C'est  illogique,  mais  c'est  l'effet  d'une  opinion  très 
répandue    qui    rattache    à    la   saisine    l'obligation- aux  dettes  (ci-dessus, 
a    1939).  Les  envoyés  en  possession,  qui  sont  obligés  d'obtenir  un  juge- 
ment, n'ont   pas  la  saisine  (égale  :  donc,  dit-pn,  on  ne  peut  les  obliger  i 
payer  les  délies  indéfiniment.  On  a  déjà  vu  que  l'opinion  qui  serl  de  point 

île  départ  a    celle    théorie    repose   sur  une   confusion   et    n'est   qu'une  erreur 

ci-dessus,  n°  1940).  Sa  conséquence  doit  être  rejetée  en  même  temps  qu'elle. 
Vest-il  pas  étrange  que  des  entants  on  des  collatéraux,  qui  seraient  tenus 
du  passif  indéfiniment,  s'ils  axaient  le  moyen  de  prouver  la  date  précise 
du  décès  de  leur  parent,  soient  investis  de  plein  droit  de  la  qualité  d'héri 
tiers  hénéficiaires,  sans  aucune  garantie  pour  les  créanciers,  uniquement 
parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  procurer  cette  preuve  ?  Quelle  raison  y  a 

l-il  à  cela  ?  Aucune.   Mais  la  question   parait  ignorée  dans  la  pratique,'  parce 
que  quand  l'envoi  en  possession  définitif  est  prononcé  il  y  a  plus  de  trente 
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èinq  ans  cm  plus  de  quarante  ••!  un  ans  que  l'absent  .1  disparu  el  qi 
dt  tics  -.mil  depuis  longtemps  réglées,  éteintes  ou  prescrit 

2495.  Droits  de  l'absent  de  retour      -  La  loi  .1  dû  prévoir  le  1 
l'absent  reviendrait  ou  donnerait  de  ses  nouvelles  après  l'envoi  en  p  ■ 
«.ion  définitif.  Elle  lui  ouvre  alors  le  droit  de  reprendre  ses  biens,  mais  en 
lui  donnant  action  seulement  contre  ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  in  po 

m    132     i'    là  1   sultcnt  les  deux  conséquences  suivantes  dont  la  por- 
esl  qu'imparfaite ut  exprimée  dans  la  l"i  : 

1    / . .-  actes  de  disposition  (mi  parles  envoyisen  /»■  ont  main- 

La  l<>i  dit  que  l'absent  recouvre  seulement  •    le  prix  de  ceux  [de  ses 
>]  quiauraient  été  aliénés  ou  les  biens  provi  nant  de  l'emploi  qui  ■ 
été  fait  du  prix  de  ses  biens  ven  lus       art.    132  .  Les  fiers  acquéreur. 
donc  a  l'abri  ;  les  envoyés  en  possession  restituent  seulement  ce  donl  ils  se 
trouvent  enrichis.  Cette  ri  gle  s'appliquerait  même  aux  simples  constitul 
|e  droits  réels,  comme  les  servitudes  el  les  hypothèques.  Il  n'\  a  pas 
non  plus  de  distinguer  entre  les  aliénations   gratuites  el   les  ventes   "n 
Icbai 

_'    /  lants  sont  restitués  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (arL 

132     ;  eci  veul  dire  que  l'absent  n'a  le  droit  de  récla r  aucune  indemnité 

,1  raison  des  démolitions,  transformations  ou  dégradations  qui  ont  pu  en 
diminuer  la  valeur.  Les  envoyés  en  possession  ont  pu  se  croire  propriétaire  > 
définitifs  cl  ne  sont  pas  responsables  envers  lui. 

En  résulte-t-il;  en  sens  inverse,  s'il  j  a  eu  amélioration,  que  l'absent 
puis-''  reprendre  ses  biens  sans  indemnise]  les  envoyés  en  possession  de 
leurs  dépenses  '.'  Un  décide  généralement  que  l'art.  132  est  écrit  enfaveui 
des  envoy<  -  en  p  ssi  ssion,  pour  lesdécharger  de  toute  responsabilité,  mais 
que  la  loi  n'a  pas  voulu  les  priver  des  droits  qu'ils  tiennent  du  droit 
m  n  1 1  ait  555)  et  qu'il  n'est  pas  permis  .1  l'absent  de  retour  de  s'enrichira 
leurs  dépens. 

On  peut  ajouter  enc [ue  l'absent  devrai!  tenir  compte  aux  envoyi 

possession  de  tout  ee  qu'il  ont  payé  a  s,,n  acquit. 

Du  reste,  les  retours  d'absents  après  quarante  ans  de  silence  s,, ni  infini- 
ment rares  cl  on  ne  signale  pas  de  jurisprudence  sur  toutes  ces  que! 


11  iNioi .  "    éd.  m  —  38 


TROISIÎ  ME  P  \  I ;  I  I  ! 
LES  DONATIONS  ET  LES  TESTAMENTS 


2496.  Division.  —   Il  convient  d'étudioi   d'abord  la   théorie   générale  qui  i 
tante  I  iiiiiiiii  a|>|iliculili'  aux  donaliom  el  »ui  testaments,  quand  ces  actes  ïnler- 

condilions  ordinaires  el  avi  c  leurs  caractères  normauz. 

imun  se  -nL.livis.   de  la  manière  suivante  : 
!     Notion  ur  les  modes  •'■■  disp  .luit  ; 

mi  donatii 

laments  ; 
4u  Règles  communes  a   ces  doui  le  libéralités.  Il  v  a   avantage   à  rejeter  ces 

bien  que  I  en  tète  Car'  .rrc  qu'eltea 

n. nt  plusieurs  diffi(  ull  rompre ni  plus  aisément  quand  on  confiait  «lejà 

les  donati'i  testanlents  (art.  !Mi7  à 

Après  avoir  ainsi  étudié  le  droit  commun  en  matière  de  dons  et  de  leis,  il  restera  en- 
core a  voir  les  règles  spéciales  i  diverses  variétés  de  libéralités,  faites  dan»  des  •  ^r 
constances   particulières  et   avec   <lcs  caracl '■:  ■nnels  (donations   par  contrat  de 

mariage  :  donations  entre  épooi  .  substitutions  :  fondations  ;  partages  d'ascendant). 

2497.  Principaux  textes  antérieurs  au  Code.  —  Sur  cette  maii.ro.  il  exis- 
tait déjà  en  France,  avant  la  confection  du  Coile  et  en  dehors  du  droit  romain  et  des  cou- 
hunes,  htm   législation  assez  abondante.  Ses  principaux  textes  étaient  : 

I     \'.>    k>   droit.   —  I*  Ordonnance  de  février   1731,  sur  les   donations  entre  vifs. 
<  >rdonnancc  d'août  173S  sur  les  testament».    —  3°  Ordonnance  d'août  1717  sur  les 
titutions.  —  i"  Lettres  patentes  du  A  juillet  1749  sur  {'insinuation. 
I       trois  premiers  de  ces  textes,  dus  au  chancelier  d'Aguesseau,  ont  clé  en  grande  partie 

•'lits  i,ar  le  (  lotie. 
J»  Période    iMiiiMii'iuKE.    —  l"    L.    14    novembre  il'Ji  prohibant   1rs  substittf 
—  2"  L.   17  nivôse  an  II,  réunissant  dans  un  même  décret  les  donations  et  les  tes- 
taments et  les  régissant  avec  une  rigueur  excessive.  —  3"  L    i  germinal  an  \  III,  abro- 
geant la  précédente  et  la  remplaçant  par  des  dispositions  plus  douces. 


THEORIE  GENERALE 
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NOTIONS    PRÉLIMINAIRES 

2498.  Bibliographie.  —  I.  Ancien  droit.  —  Ricard,  Traité  Ses  donations, 
Ib32,  réédité  dans  ses  OEuvres  complètes  à  plusieurs  reprises,  jusqu'en  17NH.  —  Po- 
mu  K.  Donations  testamentaires,  1777;  Donations  entre  vifs,  1778  (éd.  Bugnet, 
l.  \  III)  —  Furgole,  Observations  sur  l'ordonnance...  concernant  les  donations, 
Toulouse  1733  ;  nouv.  édit.,  1761,  en  2  vol  et  dans  ses  Œuvres  complètes.  —  v 
ouvrages  sur  les  ordonnances  de  1734  et  173S  :  Guï  ni  Roussi  ai  lu  la  Combe,  1733  : 
Bot  iui  .  l"i!  ;  >u  il.  1752  ;  etc.  —  Fukcole,  Traité  des  testaments,  1779,  .'■ 
vol.  in-  i. 

II.   Droit  moderne.    —   Grenieh,    Traité  dei    donations  et  des  testaments.    1826 
4e  édit. ,  augmentée   par  Bayle-Mouillard,    1  x î T .  i  vol.  —  Coi.n-Dh.isle,   Commen- 
taire analytique  sur  le  titre  des  donations  et  testaments,  Paris.   1858,  in-  i.  —  Bvu- 
dry-Lai  '.mihmi    el  M.  Colin,    Traité  des  donations  entre  vifs  et   des   lestai.' 
3«  édit.,  1905,  2  vol.  in-8. 

*2499.  Nombre  actuel  des  dispositions  à  titre  gratuit.  —  Il 
n'\  ;i  plus,  d'après  le  Code  Napoléon,  qui1  deux  manières  de  disposer  *  i <  ■  - 
biens  ii  titre  gratuil  :  la  donation  cuire  vifs  et  le  testament  (art.  893),  Ceci 
n'est  vrai  qu'au  poinl  de  vue  des  formes:  l'une  est  contractuelle,  l'autre 
unilatérale.  Mais,  au  fond,  Cela  iii  fait  trois,  Car  UOUS  ayons  véritablement 

deux  es| es  de  donations  entre  vifs  :  la  donation  de  biens  présents,  quiesl 

de  droit  commun  el  qui  opère  une  dévolution  immédiate  et  la  doiuiiimi  ,/, 
■i  tenir,  qui  n'est  admise  qu'en  faveur  du  mariage  ou  entre  époux,  et 
qui  opère  une  dévolution  au  décès  seulement,  comme  le  testament. 

Formes  anciennes  disparues.  —  Anciennement  on  admettait  encore  le  codicille, 
qui  n'existe  plus  comme  mode  spécial,  s'étant  confondu  avec  le  testament  proprement  dil, 
et  la  donation  à  cause  de  moi/,  qui  a  été  suprimée. 

Enfin  on  pratiquait  la  démission  de  biens  el  le  partage  d'ascendant,  qui  sont  ve- 
nus se  foudre  dans  notre  partage  d'ascendant  moderne,  lequel  est  tantôt  une  donation 
entre  vifs  et  UDlôt  un  testament. 

*2500.  Double  mode  d'emploi  de  la  donation  et  du  legs. - 
Bien  que  réduites  à  ces  deux  ou  trois  formes,  les  dispositions  à  litre  gratuit 
présentent  encore  une  souplesse  assez  grande,  qui  leur  permet  de  faire  face 
à  tous  les  besoins  de  la  pratique.   En  effet,  il  y  a  deu\  moyens  de  les  em- 
ployer. 

1°  Libéralités  directes.  — Le  disposant  peut  attribuer  directement  à  la 
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pers ir  qu'il  veul  gratifier  la  qualité  do  donataire  ou  de  légataire  :  -  »  I  »  ■  ■  - 

l'accomplissement  de  la  disposition  ne  mal  en  jeu  '| Icux  personnes  :  le 

disposant  et  le  gratifié. 

_    Libéralités  pau  intermédiaire.  —  Il  existe  un  antre  pr de  extréme- 

nt  ancien,  déjà  très  employé  ■<  l'époque  r aine  el  donl  la  validit 

jamais  été  discutée:  c'est  la  libiralU  harges.  Le  donataire  ou  léga- 

taire esl  bien  encore  attributaire  </<•  la  propriété  des  biens  '.  mais  cette  pi 
priété  n'csl  pour  lui  qu'une  sorte  de  dépôt,  il  en  a  la  garde,  l'exploitation, 
l.i  surveillance,  la  responsabilité  ;  il  n'en  m  pas  le  profil:  il  est  en  effet 
obligé  de  remettre  à  des  tiers,  à  des  époques  convenues,  el  sous  des  condi 
lions  déterminées  par  le  disposant,  1rs  revenus  qu'il  tire  des  biens  qu'on 
lui  .1  donnés  ou  légués  :  les  tiers  qui  les  reçoivenl  sonl  les  bénéficiaires 
Je  la  charg  à  eux  vraiment  qu'il  faut  reconnaître  la  qualité  de  yro- 

tifiés, 

—  Nous  parlerons  d'abord  des  libéralités  directes  ;  les  libéralités  avec 
charges  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial  (ci-dessous,  n°   3008  et  suiv.). 

s  I.  —  Notion  générale  de  lu  donation  entre  vifs. 

'2501.  Définition.  —  L'art.  894  définit  ainsi  la   donation  :  «  un  acte 
par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement  el  irrévocablement  delà 
chose  donnée,  en  laveur  du  donataire,  qui  l'accepte. 
I  n  acte...   Lo  projet  soumis  au  Conseil  d'Étal  disait  :  <  un  contrai    .  Ce  fut  le 
■■ii-ii!  qui  demanda   le  changement,  sous  te  prétexte, qu'un  contrat    i  imposi 
lions  mutuelles  aux  contractants      et  qu'aini  ne  saurait  convenir  ■  la  de- 

dans laquelle   le  donateur  i  ger  ou  à  a I î  >"ir  en 

r,   Il   oubliait  qu'il  exisl  raux,  el  les  conseillers  d'État  eurent  la 

ise  de  céder  ;i  celte  observation  in  lu  m;iilre  qui  ne  prouvait  par  là  que  son 

ignorance  «lu  droit.  La  donation  est  réellement  un  contrat,  puisqu'elli  par  un 

si  un  contrat  unilatéral. 

La  donation  esl  plutôt  un  phénomène  économique  qu'un  aote  juridique. 
Il  \  o  «  donation  »  toutes  les  fois  qu'il  j  a  enrichissement  gratuit  procuré 
intentionnellement  pur  une  personne  à  une  nuire.  Or  il  j  ;i  plusieurs  ma- 
nières juridiques  de  réaliser  cel  enrichissement.  La  |>ln>  simple  el  la  plus 
pratique  esl  la  dation  gratuite  se  présentant  sous  la  forme  d'un  transfert 
immédiat  de  propriété,  comme  dans  le  don  manuel  ;  mais  ce  n'esl  pas  la 
seule.  Il  faut  ajouter  la  simple  promesse,  qui  est  une  dation  différée,  et  tout 
oupe  ile>  donations  indirectes  ou  accessoires, analysées  aux  n 


1  C'est  par  la  que  la  libéralité  par  intermédiaire  si1  distingue  .le  \&  donation  \ur 

ilans  laquelle  le  donataire  direct   D'est   gratifié  qu'en  apparence  au 
moyen  d'une  libéralité  purement  lic.live  en  ce  qui  la  concerne.  Voyez  t    II.  n™  ; 
■.  Voyez  aussi  ci  dessous,  iv    3017  el  3018 
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A.  —  Éléments  intrinsèques  de  la  dona 

w  2502.  Énumération.  —  La  donation  suppose  essentiellement  un 
appauvrissement  du  donataire  et  cet  appauvrissement  est  gratuit  ;  de  plus  il 
doit  être  actuel  et  irrévocable  11  est  en  mitre  nécessaire  de  dire  quelques 
mots  de  la  cause  en  matière  de  donation. 


1°.\  isement  du  donateur. 

**2503.  Nécessité  d'une  dation. —  Cet  appauvrissement  consiste 
dans  le  transfert  d'un  droit  réel  au  donataire  qui  s'enrichit  exactement  de 
tout  ce  dont  le  donateur  s'appauvrit.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  droit 
transmis  au  donateur  soit  ta  propriété  d' une  chose,  bien  que  ce  soi!  le  cas 
ordinaire  ;  on  peut  faire  également  une  donation  de  servitude  ou  une  dona- 
tion d'usufruit.  Aussi  l'art.  894  emploie-t-il  une  expression  vagueen  disant 
que  le  donateur  «  se  dépouille  ». 

L'ue  donation  peut  également  avoir  pour  objet  la  création  d'une  obliga- 
tion ;  elle  peut  se  faire  sous  la  forme  d'une  promesse,  le  donateur  s'enga- 
geant,  par  exemple,  à  payer  une  somme  d'argent  au  donataire,  à  une  époque 
déterminée  ;  mais  cette  promesse  doit  nécessairemi  pour  objet  une 

dation.  L'engagement  d'exécuter  un  travail,  un  voyage,  etc.,  peut  être  pris 
gratuitement  ;  ce  sera  un  service  gratuit,  ce  ne  sera  pas  une  donation,  et 
les  règles  des  donations  ne  lui  seront  pas  applicables,  notammenl  pour  la 
capacité  de  donner   et  pour  i  et  la  réduction",  donner,  c'est  cfono 

dare  ;  il  n'y  a  donc  de  donation  qu'autant  que  le  donataire  reçoit  une  dation 
ou  immédiate,  ou  tout  au  moins  promise.  L'obligation  de  faire,  non  plus 
que  le  fait  immédiatement  exécuté,  ne  constitue  pas  une  donation. 

C'est  pour  cela  que  ni  le  prêt  h  C usage,  ni  le  dépôt  ordinaire  ne  sont  des  donations, 
bien  qu'ils  supposent  des  prestations  gratuites.  C'est  pour  cela  encore  qu'une  donation 
peut  dire  réalisée  par  voie  de  remise  de  dette,  car  cette  remise  équivaut  à  deux  tradi- 
tions de  l'objet  do,  réalisées  en  sens  inverse  l'une  de  l'autre,  la  première  a  litre  de  paie- 
ment par  le  donataire,  la  seconde  à  titre  de  dm  parle  donateur. 

Comp.  C.  civ.  allemand,  art.  310  :  «  La  disposition  p3r  laquelle  une  personne  en  enri- 
thit  une  outre  aux  dépens  de  son  patrimoine  est  une  donation,  lorsque  les  deux  pur 
tics  sont  d'accord  que  la  disposition  est  à  titre  gratuit.  » 

2°  Gratuité  de  la  donation. 

"  2504.  En  quoi  consiste  la  gratuité.  —  La  donation  est  un  con- 
trat  de  bienfaisance  (art.  1105),  c'est-à-dire  que  celui  qui  l'ail  ou  promet  la 
dation  ne  stipule  et  ne  reçoit  rien  en  retour.  11  s'appauvril  gratuitement  et 
procure  un  enrichissement  gratuil  au  donataire,  C'esl  par  la  que  la  donation 

se  distingue  de  la  vente  et  l'échange  '. 


1  Sur  la  distinction  de  l'acte  gratuit  et  de  l'acte  a  titre  onéreux,  voyez  les  nol 
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*2505.   Donations  onéreuses. —  Une  donation  n'esl   pas  touj 8 

entièrement  gratuite  :  souvent  des  chargi  s  diverses  sont  imposées  au  dona- 
taire :  on  ;i  alors  une  donation  avec  chargea  on  donation  01 
appelle  aussi  quelquefois  donation  sub  mmln  '.  L'existence  de  ci 
peul  diminuer  ou  même  détruire  complètement  le  caractère  gratuit  dcl 
ez  ce  qui  en  esl  dil  ci-dessous,  n     3009  et  suiv. 

2506.  Donations  rémunèratoires.       Une  donation  est  dite  »  n 

i"  rai s,  lors  |u'elle   esl   faite  en  récompense  ou  rémunération  d'un  sei 

vice  reçu,  Celte  donation  ressemble  donc  à  l'acquittement  d'une  dette.  Elle 
gardi  cependant  sa  nature  de  libéralité,  saut  quand  les  deux  conditions 
mivantes  sont  réun 

I   Quand  le  service  rémunéré  esl  appréciable  en  argent  ; 

luand  la  ri  mis,  des  choses  données  esl  inspirée  pai  le  désir  de  se  lib 

'l  une  dette,  et  non  par  un  simple  sentiment  de  reconnaissance, [ui  est  un 

point  de  rail  souverainement  apprécié  par  les  juges  du  fond. 

En  pareil  cas,  la  donation  présente  tous  les  caractères  du  paiement.  Il 
en  résulte  qu'on  esl  dispensé  d'observer  pour  elle  les  formes   spéciales    des 

donations  (Cass.,  7  janv.  1862,  D.  62.  I.  188),  Comp,  Ri ,  12  dé      i 

h.  1885.  2.  101  :  Cass., 3  févr,  1846,  D.  1846.  I.  159.  Voyez  aus"si  B 
manuel,  n°  75     l     ieh    De  erroribus  pragmalicorum,  I,  895-1°. 

2507.  Donations  mutuelles.  —  Deux  personnes  peuvent  se  faire  i 
proquement  une  libéralité.  L'acte  ne  perd  pas  pour  cela  son  caractère 
tint.  Cependant  s'il  résultai!  des  circonstances  que  leur  intention   avait  éti 
d'établir  une  corrélation  directe   entre  les  deux  transmissions,  il  j    aurai- 
un  véritable  échange,  mal  ;i  propos  qualifié  de  donation  o  mutuel 

i  par  la  même  distinction  qu'on  doil  résoudre  la  questiondc  savoi 
les  causes  de  résolution  spéciales  aux   donations,  la  survenance    d'enfant, 

temple,  ou  l'ingratitude  du  donataire,  sont  applicables  à  un   p 
acte  :  ces  causes  supposent  toutes  la  gratuité  de  l'acte 

Une  autre  question  se  posera  :  l'une  des  deux  donations  étanl  résolue, 
l'autre  doit-elle  tomber  par  voie  de  conséquence  ?  .le  ne  le  crois  pas  :  chaque 
libéralité  a  sa  cause  propre,  qui  esl  l'intention  libérale  de  celui  qui  l'a  faite  . 

u  moins  d'une  volonl ntraire  nettement  exprimée,  elle  doit  donc  surviyre 

a  celle  i|iu  se  trouve  résolue.  Lier  les  deux  donations  l'une  ;i  l'autre,  ce 
rail  reconnaître  le  caractèn   onéreux  'les  transmissions  effectuées. 

D.  91.  2.  113,  ei  sous  Mb.  de   Langres,  15  mus  1900,  D.  1900. 
—  Comp.  Trib.  de  Mamers,  2   fèvr.  1875,    D.    75.5     188    S.    75.   2.    150;  I 
19  juill.  1891,  II.  95.  I.  l'.'.'i  et  les  renvoi. 

commentateurs  ont  appelé  «  modus     la  chargi  malaire,  etci 

ne  rubrique  du  Code  :      0e  don  ilionibus  quœ  sub  modo...  cou- 

li'iuninr  ■  (l.iv.  vin,  lit.  54).  Mai-  jamais  les  ai n-    n'onl  employé  ce  mol  dan 

la  charge  s'appelle  pour  eux  lex  ou  conditio  donationis,  et  l'expression  donatio 
siili  modo  signifie  o  donation  faite  d'une  certaine  manière,  qui  n'est  pas  pure  c1 
simpli 


.Mil  LES    DOTATIONS    El     LES     rESTAMENTS 

>  Irrcvoeabilitè  de  la  donation. 

"  250S.  Formule  de  la  loi.  -  l.a  loi  (art.  894)  emploie  deui 
adverbes  (actuellement  et  irrévocablement)  pour  exprimer  cette  idée.  Il 
faut  bien  se  garder  d'j  voir  l'indication  de  deux  caractères  distincts  pour  les 
donations  :  le  mot  «  actuellement  es!  mis  la  simplement  pour  renforcer 
l'idée1. 

En  effet  on  n'exige  pas  que  le  dessaisissement  du  donateur  soit  immédiat. 
Par  exemple,  quand  la  dation  a  pour  objet  un  corps  certain,  il  n'es!  pas 
besoin  que  le  donateur  aliène  la  propriété  immédiatement  et  d'une  façon 
pure  et  simple  :  la  donation  peut  fort  bien  se  faire  à  terme  ou  même  soas 
condition  suspensive,  et  cela  se  l'ait  très  souvent.  Ce  que  la  loi  veut  dire. 
i|ue  l'acte  doit  être  conclu  d'une  manière  définitive,  sans  quoi  il  n') 
aurait  pas  de  donation. 

On  cite  à  ce  sujet  ce  passage  de  Dumoulin  :  «  In  donatione  duo  sunt  dispositio  et  exc- 
ralio  :  dispositio  stalim  ligat  nec  stispen  litur,  licel  executio  habcat  tractum  ad  raortem.  » 
Si  le  mot  «  actuellement  »  doit  avoir  un  sens,  il  fait  donc  allusion  simplement  à  la  per- 
fection de  la  donation  comme  engagement  pris  par  le  donateur  ;  il  ne  signifie  pas  du 
loul  que  le  donateur  doive  se  dépouiller  immédiatement  de  la  possession  de  la  chose, 
ai  même  du  droit  de  propriété  ou  autre,  qui  fait  l'objet  de  la  donation,  puisqu'il  peut 
le  donner  conditionnellement. 

Renvoi.  —  L'irrévocabililé  des  donations  entre  vifs  est  un  de  leurs  caractères  propres 
en  droit  français,  et  peut-être  le  plus  remarquable  ;  il  fera  plus  loin  l'objet  d'un  chapitre 
Iplcial  (n°'  •J5',-2  it  2627).  Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que  le  donateur  ne  doit,  en 
principe,  se  réserver  aucun  moyen  de  revenir  sur  la  donation  pour  reprendre  ce  qu'il 
avait  donné. 

4°  De  la  cause  des  donations. 

'  2509.  Jurisprudence.  —  On  sait  déjà  que  la  jurisprudence  exige 
une  cause  licite  pour  toutes  les  obligations,  et  qu'en  matière  de  donations 
eette  cause  ne  peut  être  que  le  motif  qui  détermine  la  libéralité  -,  Vbyea 
%.  II.  u"  1038-3".  D'après  un  arrêt,  la  preuve  de  la  cause  déshonnête  ne 
pourrait  être  eberebée  que  dans  l'acte  même  de  donation  (Rennes.  4  juin 
1894,  D.  97.  I.  149,  S.  sousCass.,  97.  I.  89).  Cette  solution  n'est  pas 
axacte,  la  loi  ne  dit  rien  qui  la  justifie  ;  voyez  la  critique  de  l'arrêt  par 
'A.  Sarrut,  dans  le  Dàlloz.  Klle  a  été  depuis  condamnée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  a  jugé  que   la  preuve  du  caractère  illicite  de  la  cause  peut   se 

>|ui  -c  vérifie  par  l'étude  de  la  jurisprudence  où  les  deux  caractères  d'ac- 
taaliléet  d'irrèvocabiliti  m  is  séparés.  Cependant  quelques  auteurs 

tes  distinguent  et  disent  que  l'ai  tu  ililè  du  dessaisissement  sépare  la  donation  du  lés- 
ais ni .  tandis  que  Virrévorabililé  sépare  la  donation  en  ire  vifs  de  la  donation  à  cause 
ri  (l-'t  zikh-IIi  mi  w ,.  Code  ivit  annoté,  t.  Il,  \>  345,  n°  I).  Hais  si  la  donation  à 
cau^e  de  mort  n'emportait  pas  le  dessais  ssemcnl  actuel  du  donateur,  c'est  justement 
parce  qu'elle  était  révocable:  l'un  ne  va  pas  sans  l'autre. 

Le  Code  allemand   oblige  de  même   à   restitution  celui  qui   a   reçu  une  prestation 

dans  de  telles  conditions  qu'en  l'acceptant  il  a  contrevenu  à  une  défense  légale  ou  aux 

9  mœurs  (art.  811  C.  civ.  allemand),  C'est  la  condielio  ob  lurpem  causant  des 

qui  permet  de  répéter  un  enricliisst.ment  procuré  à  autrui    pour  une  cause 

le  ou  immorale. 
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in  -  iii    documents  extrinsèques  ou  de  circonstances  particuli  iss., 

j-,n\    1907,  D    1907.  I.  I 

\o>  anciens  auteuis  distinguaienl  en    matière  de  libéralités  di  ux  .-^p 
cause*  ou  de  molifi  :  l'une  étail  indispensable  A  la   validité   de   l'acte  : 

lui i.iil  indill'érente,  el  la  libéralité  restait  valable,  quoique  --.i  c  iu  •  ■  lui 

llicitc,  immorale    ou  fausse.   IK  appelaient  la  première  cause   finale  el  la 

leonde  cause  impulsive.  Exemples         La  rausseté  de  la  cause   impulsi 

vicie  poinl  la  disposition...  la  cause  ne  peul  être  réputée  finale  que  quand 

esl  prouva  que  le  testateur  n'a   disposé    qu'en    considération    de    cett< 

ise,  el  qu'il  ne  l'aurai!  pas  fail    s.m-*    cela        I  i  rgolk,    l)es  testaments, 

t.  vu,  sect.  .1,  n    s     La  jurisprudence  a  adopté    cette    théorie,    mais   en 

amalgamant  les  deux  expressions  en  une  seule  ;  elle  appelle    cause  impnl- 

délerminaute  le  motif  qui  lui   parait  avoir  eu  une  gravité  telle  aui 

yeux  du  disp  >N;mt  que  la  disposition  lui  paraît  manquer  de  cause  si  le  motif 

cn|  faux  "ii  contraire  ;i  la  loi  ou  à  la  morale    Elle  a  adopté  cette  formule  en 

1860  pour  annuler  des  donations    faites  à  des  concubines  ou  à   des  enfants 

adultérins   Cass.,  26  mars  1860  et  31  juill.  1860,  cités   au  n°  3035,  ci-des- 

lous    ;  puis  elle  s'en  esl  servie,  a  partir  de  1863    pour  éluder  l'application 

de  l'art.  900  au  rus  où  la  libéralité  esl  affecl l'une  conditi  iti  illicite  .i  la 

réalisation  de  laquelle  le  disposant  attachait  une  importance  particulière 
(ci-dessous,  n°  3031  On  n'a  jamais  pu  fournir  de  critérium  pour  distinguer 
i'i'v  deux  espèces  de  causes  ou  de  motifs,  ni  pour  distinguer  le  motif  de  la 
En  réalité,  tout  se  ramène  à  une  question  de  fail  :  toul  dépend  de 
l'interprétation  qu'on  donne  à  la  pensée  du  disposant.  Aurait  il  testé  ou 
donné  quand  même  il  eût  connu  la  fausseté  de  son  motif .'  Le  motif  illicite  ou 
immoral  a  t-il  été  déterminant  sur  sa  volonté?  Comme  I"  disait  déjà  Papi- 
aien  :     Exccptio  doli  locum  habebit,  si  probeluralias  legaturus  non  fuisse  ■ 

(I'mimin,  au  Digeste,  De  condilionibus liv.    XXXV,  lit.  I,  fr.   72, 

toutefois  ces  cas  do  révocation  doivent  rester  rares  '.  du  soumettrait  les  donations  et 
inrtoul  lea  testaments  h  une  dang  i  ive,  si  on  recherchait  toujours  les  motifs  que 

le  disposant  .i  pu  avoir  en  faisant  ses  libéralités.  C'est  pour  cela  pie  certains  arrêta  veu- 
lent que  li  nature   !  -  motifs  cl  l'intention  du  disposant  ressorte  'le*  termes  mêmi  b  bbd> 
plovés  par  lui  (tiennes,    '.juin   1894.  précité  ;    Paris,   10   mars  1899,   S    99    2    303.— 
s  mars  1N',3,  S    't't.  i.  Si;  Rennes,  Il  avril  1905,  D    1901     2    4573 

l  est  pniir  la  même  raison  qu'on  voit  In  jurisprudence  adopter  tour  à  tour  des  solutions 
qui  paraissent  contradictoires  :  d'une  part,  elle  annule  un  grand  nombre  de  libéralités  |»>ur 
.  quand  le  motif  qui  les  a  inspirées  lui  parait  immoral  ;  do  l'autre,  elle 
parfois  que  1rs  motifs  qui  déterminent  une  li  liera  11  lé  n'en  sont  poinl  la  ■hum'  jhi  i- 
diqur,  et  quo.  par  suit.-,  qui  Ique  immoraux  qu  ils  aicut  pu  être,  ils  n'entachent  point  sa 
validité  ( frib.  Seine.   10  nov.   1893,  I».  95.  2.  ILS). 


On  a  déjà  vu  (l.  I.  i.    1302)   |ue  la  jurisprudence  annule,  comme  ayant  une  cause 

illicite,  les  donations  (promesses  de  pension)  faili  --nier  l'exécu  ion  d'ui 

un  .le  corps  amiable,  convenue  entre  les  p  ..  -  ianv.  1907,  I).  I°07.  I. 
I'.  ei  S.   1911.  I.  585). 
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lï.  —  Caractères  extrinsèques  de  la  donation. 

"  2510.  Solennité.  —  Dans  le  système  français  la  donation   esi 
contrat  solennel,  qui  doit  être  Fait  par-devant  notaires  (art.  931),    a  peinj 
de  nullité.  Toutefois  cette  règle  u>-  s'applique  qu'aux  donations  faites  ouverj 
tementet  franchement,  et  pour  lesquelles  on  dresse  un  acte  spécial  destin! 
.i  les  constater,  l'ai-  suite,  cette  règle  n'empêche  pas  qu'un  grand  nombre 
de  donations   peuvent  se  faire  sous  d'autres  formes  el  sans  notaires 

_  >2i!  et  suiv.  i.  Sur  les  contrats  solennels,    voyez  t.  11,  n    993 
a  99 

"  2511.  Acceptation  du  donataire.  —  Tue  autre  singularité  de  la 
donation  est  l'acceptatii  de  et  expressé  donl  elle  doit  être  l'objel  de 

la  pari  du  donataire.  Voyez  ci-dessous,  nOT  2562  à  2570. 

s,  2.  — ■  Notion  générale  du  testament. 

"2512.  Définition.        D'après  l'art.   895,    le    tesl mt  est  un  acte 

able,  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le  temps  ou  il  ne  sera  plus. 

de  (mit  ou  partie  .1  us'. 

Comparez  la  définition  de  Mooi  min  :  i  Teslamentum  est  volunlalis  nostrœ  jusl 
tentia  de  eo  quod  tjuis  post  mortem  suam  fieri  velîl  »  (Dig.,  liv.  \\\  III.  tit.  I,  fr.  I). 
Cette  définition  est  plus  large  que  cille  du  Code  Napoléon,  qui  n'envisage  le  testament 
anuie  un  moyen  de  transmettre  ses  biens,  tandis  qu'il  peut  contenir  Lieu  d'autres. 
dispositions  de  dernière  volonté,  notamment  sur  le  mode  de  sépulture,  sur  la  tutelle 
des  enfants,  etc. 

Il  semble,  d'après  la  définition  légale,  que  l'acte  qui  ne  coolïent  aucune  disposition  re- 
lative aux  biens  ne  soit  pas  un  testament,  et  c'est  aussi  ce  que  soutii  nnent  qui  Iques  au- 
teurs. Mais  alors  qu'esl-il  ?  Tout  acte  de  dernière  volonté  qui  contient  une  disposition  que 
la  loi   permet  de  faire  sous  cette  forme  est  un  testament.   L'opinion  contraire  coi 
comme  le  fait  trop  souvent  le  vulgaire,  testament  et  le 

2513.  Terminologie.  —  Celui  qui  l'ail  le  testamen!  s'appelle  testateur  : 
la  disposition  qu'il  l'ait  de  ses  biens  s'appelle  legs  :  celui  qui  en  bénéficie 
s'appelle   légataire. 

Le  mot  «  legs  »  n'est  pas.  comme  le  dit  Littré,  un   substantif  déi  i\  i 
léguer  et  dans  lequel  i's  du  nominatif  se  serait  conservé.  La  forme  s  '. 
est  moderne  el  ne  remonte  pas  au  delà  du  xvi"  siècle. -Dans  tous  les  textes 
anciens  les  formes  sont  lais  ou  lès  et  leurs  variantes,  dérivées  du  vërlK 

u  lessier  ;  un  lais  est  ce  que  le  défunt  laisse  en  mourant  à  quelqu'un. 
Quant  au  mot  dérivé  du  latin  legalum,  il  existait  aussi,  et  sa  forme  étail 
légat,  au  pluriel  legaz.  Voyez  ces  différents  mots  dans  le  Dictionnaire  de 
r ancienne  langue,  de  Godefroï. 

i  l.e  testament  doil  eonli  nir  I  ■     ■  nié  du   leslaleui 

qu'il  soit  destiné  i  produire  son  elfei  seulement  â  sa  mort.  Quand  le  rédacteur  de  l'acU 

au  futur,  il  peut  y  avoir  doute  p  on   se  trouve  en  présence  d'uni 

rédaction  définitive  ou  d'un  simple  pn  linsi  conçu  :  n  Je  déclare  qui 

mon  intention  formelle a  éli  niable  (Cass.,23  févr.  1914,  D.  i'.'li.  I.  311). 
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2513  bis.  Transformations  successives.    -  Le  testament  romain  d'mI  pas  »uu 
<  nous  ;  il   a  disparu  Icntcm  ni  au  commencement  du  moj  louble 

i-   lit  s   r^li  i  m  ..     \  Il  il    rôle 

ièrcmonl  fini,  Il'iiulros  manières  de  .lis|„.s.-r  le  remplacent,  quclq 
"  ntiiin.  bien  qu'il  s'agisse  do  dis|>o»itions  entre  vifs,  Puis  la  renai 
[lies   .iin.ii,    i         clli    un     sorte  de   restauration  du   tcatament,  qui  reparall  dana 

.m    Mil      sièi  II',    a»  ce  la    plupart    île 

Uiui'iii,  tout  eraproial  de  l'esprit  cou  lui  rie  pia  l'institution  d'hériti 

Dent  romain    Sur  celte      l  volulion  du  toatamont  en  Franco,  des  ori 
mi  kviii  la  romarquablo  theso  de  M.  Il'  i .  Paris    î 

2514.  Le  droit  de  tester.  —  La  possibilité  pour  l'homme  de  disposer  de  sis  biem 

i  ut   l'objet  de  nombr es  discussions  dans  les  temps   modernes,   princi- 

aaleinenl    parmi  les   philosophes  ol  parmi   I.  I i    les  premiei 

tpinions  de  (îrolius  i  i  autres  et  les  il  fes  philosophiqu  •  di  •  auteurs  du  '  ode  sur  le  droit 
,    M.    \  \i  i  nu,   Fondement   du 

sei  onds  vo  ■■  Su  :cei  M    di   I'a- 

i  frictionna  I l  i  ruillauro 

nlr,  i.    III  ition  ilu   testament  n'est  pas  un   fait  primitîl 

inir.i  Imt   |ilus  ou  moins  tôt,  si  ; 
il  ,i  pu  depuis  lora  subir  quelques  reculs  ;  par  eiemple,  dans  l.i  France 

.t.  et  non  à  régler  la 
le  la  fortune,  mais  II  n'a  jamais  disparu  entièrement  stable 

,  lui  arrive  jamais.    I  de  dispoaei   do  -on  bien   pa  si  une  suite 

naturelle   du  pouvoir  d'en  .li-| tr  entre   vi  i  l'extrême 

Il  m    faut  pas  confon  Ire  les  discussions  qui   portent  sur   le  droit  de  lester  avec 
i   pour  objet  la  liberté  de  lestei  rnièrea  supposent  admise   l'oxisteni 
portent  seulement  Bur  les  réserves  héréditaires  accord 
ni  la   liberté  du   testateur    Sur  la    liberté  île  lester,   voyci  ci-di 

"2515.  Formes  du  testament.  —  Comme  la  donation,  le  testament 
i  si  un  ,i,  i,  solennel,  (|iii  doit  être  fait  dans  certaines  formes  déterminées  pai 
lu  loi.  Mais  le  droit  français  se  montre  beaucoup  plus  large  pour  lui  que 
pour  la  donation,  en  laissant  aux  particuliers ie  choix  entre  plusieurs  formes 
et  en  leur  permettant  même  de  rédiger  leurs  dernières  volontés  par  acte 
sous  seing  prise,  i  in  peut  donc  s,-  demander  ru  quoi  un  testament  fait  sous 
celle  forme  e>l  un  acte  solennel  :  le  testament  notarié  l'est  at]  plus  haut 
point,  car  il  est  entouré  de  toutes  sortes  de  causes  de  nullité  :  mais  pourli 
tament  olographe  les  quelques  règles  que  pose  la  loi  sont  île*  conditions el 
des  preuves  de  sincérité,  plutôt  que  ilos  solennités  de  forme.  Néanmoins  i1 
J  a  encore  ici  quoique  chose  qui  constitue  une  soli jnnité  :  c'est  Yécritare, 
qui  doit  être  tout  entière  de  la  main  iltt  testateur. 

Par  suite  une  déclaration  de  volonté  faite  verbalement  n'aurait  an 

légale,   (lis  même  si  elle  était  accompagnée  d'une  promesse  d'e. 

(ion,  Faite  par  les  héritiers  présomptifs  du  défunt,  pas  même  encore  si  ces 

déclarations  de  volonté  étaient  constatées  par  écrit  comme  pour  un  contrat  : 

ce  n'est  pas  là  la  forme  spéciale  qu'exige  la  loi.  Voyez  pourtant  t.  II.  n  342 

"2516.  Objet  du  testament.  —  11  n'est  pas  nécessaire   que  celui  qui 
i.nt  son  testament  dispose  de  l«  totalité  deses  biens  :  il  peut  se  borner  àen 
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léguer  une  partie,  aussi  minime  qu'il  voudra,  el  ce  sera  valable.  La  loi  a 
pris  la  peine  de  le  dire  dans  l'art.  895,  parce  qu'il  »•  x. i -^ t n i t  en  droit  romain 
une  règle  contraire,  d'après  laquelle  le  testament  devait  nécessairement  ré- 
gir  l'ensemble  de  l'hérédité  :  «  Neino  partim  testatus,  partim  intestatns] 
dere  potest.  » 

"  2517.  Comparaison  avec  la  donation.  —  Le  testament  di flore  de 
la  donation  outre  vifs  sur  deux  points: 

I"  Il  ne  produit  jamais  d'effets  qu'après  la  mort  du  testateur,  tandis  que 
lation  ordinaire  doit  recevoir  son  effet  du  virant  même  du  disposant. 
Celui  qui  donne  se  dépouille  lui-même  de  son  bien  :  celui  qui  teste  ne  dé- 
pouille que  ses  héritiers. 

Toutefois  cette  première  différence  n'est  pas  absolument  caractéristique  parce  que  la 
donation  entre  vifs  ne  porte  pas  nécessairement  sur  les  biens  présents  ;  dans  certains  cas 
|itionnels  la  loi  autorise  des  donations  portant  sur  les  biens  à  tenir,  c'est-à-dire  sur 
les  biens  que  te  disposant  laissera  à  son  décès  (art.  t08'2  et  1093)  :  on  obtient  ainsi, 
au  moyen  d'une  donation,  un  effet  comparable  à  celui  du  testament.  La  donation  de 
biens  à  venir  est  donc  un  acte  intermédiaire  entre  le  testament  et  la  donation  ordinaire. 

'2  Le  testament  est  essentiellement  révocable,  tandis  que  l'irrévocabilité 
esl  une  des  règles  fondamentales  des  donations. 

C'est  ce  qui  l'ait  dire  souvent  que  le  testament  n'est  qu'un  projet  pendant 

toute  la  vie  du  testateur  ;  c'est  l'expression  de  sa  dernière  volonté,  qu'il  a 

ée  d'avance  dans  la  crainte  d'être  surpris  par  la  mort,  mais  qu'il  est 

réputé  émettre  seulement  en  perdant  la  vie. 

Toutefois  ici  encore  le  critérium  se  trouve  en  défaut,  car  il  v  a  des  donations  qui  sont, 
elles  aussi,  révocables  comme  les  testaments  :  ce  sont  les  donations  entre  époux  (art.  1091)), 
Pour  de  pareilles  donations  la  distinction  ne  peut  se  faire  que  par  la  forme  de  l'acte, 
celle  des  donations  n'étant  pas  la  même  que  celle  des  testaments,  et  celte  simple  différence 
le  forme  entraîne  à  sa  suite  toutes  les  règles  de  fond  qui  diffèrent  profondément  entre  elles. 

*2518.  Extension  de  la  cause  aux  libéralités  testamentaires. 
—  Bien  que  les  art.  11.11  a  1133 ne  parlent  pas  expressément  des  donations, 
il  est  certain  qu'ils  s'appliquent  au\  obligations  contractées  à  titre  gratuit 
aussi  bien  qu'aux  autres;  ce  sont  des  dispositions  générales  pour  toutes  les 
obligations  conventionnelles.  Mais  s'il  est  nécessaire  que  la  libéralité  ait 
une  cause  licite,  quand  elle  a  lieu  entre  vils,  pourquoi  se  montrerait-on 
moins  exigeant  pour  les  libéralités  testamentaires  ?  Et  cependant  le  Code 
n'a  établi  cotte  règle  que  pour  les  obligations  conventionnelles,  comme  le 
[trouve  la  place  occupée  par  ces  articles.  Mais  la  jurisprudence  ne  s'est  pas 
arrêtée  à  cette  distinction  :  pour  elle  les  article-  précités  établissent  une 
■  générale  pour  toute  obligation  dérivant  de  la  volonté  de  l'homme. 
commune  par  conséquent  aux  libéralités  testamentaires  et  aux  libéralités 
entre  vifs  (Dalloz,  Répert.,  v'  Dispositions  entre  vifs,  nos  243  et  suiv.) 
Comp.  n°2509,  ci-dessus.  Voyez  aussi  les  arrêts  de  !8b0  et  1862  cités  ci- 
»us,  n  -  3034et  :ï<>35. 
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caractère  illiciU    ou  immoral  de  la  cause  peul  tin    étal   -   pai   loua  II 

qu'il  appai  I  ••.  ni  qu'il  aoil  établi  par 

:l  mars   I89K,  l>    IIM)  ■    l     10  I,   si  la  nota  de  \l    S,,  ,  :  i 
11.  I>   1916    I     .7      Vuparavant.il  j  arail  des  arrêts  contra 
,  au  n  !  --"•    de  la  cause  illicite  bu  immorale  an  m 

§3.  —  !><•  la  donation  i)  cause  <!<•  mort. 

'  2519.  Sa  nature.  —  La  donation  à  eau-  .re  dans  notre  ancien 

lait  une  libéralité  qui  »■   faisait  par  contrat,  comme  la  donation  entre  vif-,   mais 
qui  produisait  à  peu  i<ris  l'effet  d'un  testa  ■■  li  quel  elle  offrait  les  deux  r- 

|  i  suivantes. 

I     Cosditiom   i'i    9i  r  vu    i  i     domatairi.  L'effet  de   la  donation  à  cause  de  mort 

était  essentiellement  -ubordonné  au  prédécès   du  donateur     le  donataire  survivant  con- 
prvail  le   bénêfi  o  de  la  donation,  tandis  que,  s'il  mourait  le  premier,  la  donation 
noui- 

1     U:\v.iiii  La  donation  à  eau-.-  de  mort  était  révocable  au  gré  du  don  tl 

connue  l'osl  encore  le  testament.  Ce  second  caractère  n'était  |  h-  de  l'essence  de  la  dont* 
•  de  m  >i!  d'après  le  droit  romain,  mai»  seulement  de  ta  nature  :    la  fa 

entendue  dans  la  donation,  mai»  une  clause  r\|  i 
i  il  inaleur.  Mais  -Ions  notre  ancien  droit  il  a».iil  fini  par  prendre  le  pa»  »ur  . 

.a.'  qui  caractérisait  la  donation  à  cause  de  mort.   Voici  par 

exemple  la  formule  à  laquell  Lee  d ti     •  entre  > if-.  .. 

sont  irrévocables  ;  les  'I  mutions  a  cause  de  mort  sont  révocables  et  ne  saisissent  point  >• 

ition). 

2520.  Son  emploi.  --  Ce  genre  de  libéralités  était  -urlout  usité  dan»  le  Midi  où  il 
rempli  lamcnl  pour  les   lils  de  famille.   En  pava  de  coutume  on  ne  s'en  si 

I lans  les  cas  où  le  doua  leur  se  croyait  en  danger  de  mourir  prochainement 

il  donnait  en  prévisi  >ndc  relu-  mort.  Du  reste  leur  emploi  y  élail  généralement  rejeté  a  cause 
delà  règle       I '■  nner  el    retenir  ne  i.ml    i  (Lai  mi  m.  sous  l'art.  Î73  de  la  coutun 
Parisl;    elles  soulevaient  cependant  de  nombreuses  difficultés  pour  savoir  dan»  qui 
uni1  donation  pouvait  être  nulle  comme  étant  faite  à  cause  de  mort.    Voyei  les  exemples 
dan»  I'oimiih.  Donations,  n     M  et  suiv. 

2521.  Sa  disparition.  —  Dès  le  xvn'    siècle,   Itioar  I  combattait  ceux  qui  distin- 
guaient on  la    tonne    la   donation  à   cause    de   mort  du   te-lanirnt  i  Offnatîons,   chap.    n. 

I      I  février  1713   un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  jugea  que  celui  qui  dis| 

dr»  biens  qu'il  aura  au  jour  de  son  décès  fait  une  dispos  lernière  volonté  et  que 

■elle  ili-:i  .-iiion  est  nulle  »i  elle  n'est  pas  revêtue  des  formes  prescrites  par  les  leslan 

rudence  ne  tarda  pas  a  devenir  la  loi.    L'ordonnance  de  1731,  art.  3.  décida 
r  il  n'y  aurait  plus  que  deux    formes  de  disposer,   la  donation  entre  vit 
lent,  et   que  toutes  le»   donations  à  cause  de    mort,  sauf  celles  qui  se  feraient  par 
t  de  mariage,  devraient  être  faites  dans  la  forme  testamentaire.  Voit/  le  lexte  en 
dans  li  n  n  r,  sous  l'art     s 
Depuis  ITol  la  donation  à  cause  de  mort  a  donc  disparu,  comme  forme  particu 
de  disposition.  L'art     893  a  conservé  cotte  prohibition  en  reproduisant  presque   liltéra 
partie  finale  de  l'art.  3  de  l'ordonnance. 

2522.  État  actuel  du  droit.   —  La  donation  à  cause  de  mort  est  impossil 
int  non»  sommes  encore  tout  près  de  l'avoir  conservé. 

tel,  il  faut  considérer  que  celle  espèce  le  donation  ne  fait  pas  l'objet  d'une  pro- 
hibition directe,  qui  la  proscrive  pour  elle-même  ;  elle  est  seulement  interdite  en  tant 
qu'elle  serait  incompatible  aeec  les  principes  établis  par  le  Code  pour  tes  dona- 
tions. Or  celte  incompatibilité  n'eiiste  que  pour  la  faculté  de  révocation,  qui  est  ab-o- 

bjtnenl  condamnée  par  nos  lois  ;   mais  du  m ;nt  où   la  donation  esl  laite  d'une  manière 

irr.  vocable  el  où  le   donateur  satisfait  par  là   aux  exigences  du  Code,  il  lui  est  loisible  de 
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subor  Joanar  sa  donation  h  la  condition  de  survie  du  donataire    cette  dama  est 
miser!  la  donation  ainsi  ("ai le  sora  valable  i'  1886,   D.  81     1     187.   S    8".   I 

33  :  I  roo,  -i  janv,  |S"|,   n    99,  .  jurisprudence  moderne,  de  même  que  l'an- 

cienne, oouaidèle  doue  que  le  Irait  caractéristique  de  la  donation  à  cause  de  mort  était  ; 
i'ilité     Vinsi  l'on  peut  aujourd'hui  encore   faire  des  donations  caduques  par  le  pré- 
iu  donataire.   Sur  un   cas  do  donation  déclarée  nulle  comme  étant  faite  k  cause  i 
mort,  (  {',   mai  IWO.  D.    1900.    I.  358 

Il  existe  encore  quelques  variétés  de  donations  qui  se  rapprochent  singulièrement  de  la 
donation  à  cause  de  mort  :  la  donation  de  biens  à  venir  et  la  donation  entre  cpou.r  ; 
cette  dernière  surtout,  qui  est  révocable,  rappelle  de  très  près  le  type  ancien.  Ceci  sera 
BXpli  |ué  dans  les  chapitres  consacrés  à  chacune  d'elles. 

I oit   remarquer  que  la   disparition  des  donations  à  cause  de  mort  n'a  pas  créé  une 

lacune  dans  nos  institutions  juridiques.  Celui  qui  veut  disposer  de  ses  biens  pour  l'époque 

décès,  tout  en  se   réservant  de  son  vivant  la  l'acuité  de  révoquer  sa    libéralité,  n'a 

-lin  de  taire  intervenir  son  donataire  pour  lui  faire  accepter  son  olTre  dans  une  forme 

actuelle,   puisque  cette  acceptation  ne  donne  au  contrat   aucune  solidité.   La  forme 

unilatérale  du  tesUment  sutEt  donc  pour  remplir  cet  office. 

2522  bis.    Bibliographie.  —    Justin   IUuuï,  De  la  donation  à    cause  de  mort 
Code  Napoléon  {/leeue  critiifue,   I8;>li,  t.  VIII,  p.  l'M).  —  G lasso»,   Etude 
s«;  /es  donations  à  cause  de  mort,  1870.  —  Barilleao,  Des  donations  à  cause  de 
mort,  thèse,  Poitiers,   1878. 
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on  l.  —  Formes  des  donations. 


"2523.  Solennité  de  la  donation.  —  La  donation  entre  vifs  est  un 

outrât  solennel  (voyez   ci-dessus,    n     2.">10   et   t.    II,    n  "   9112-01)4),    pour 

lequel  le  ronsentenient  des  parties  ne  suffit  pas  :  si  les  solennités  nu  l'orma- 

requïses  par  la  loi  n'onl  pas  été  remplies,  l'acte  est  atteint  d'une  nuR 

lité  radicale  qui  le  réduit   a  l'état  d'inexistence  juridique  :  il  a  beau  avoir 

été  accompli,  la  loi  n'en  tient  aucun  compte.  Voyez  t.  I,  n'  349. 

I  s  formalités  requises  par  la  loi  pour  les  donations  sont  au  nombre  de 
trois  : 

1°  La  rédaction  d'un  acte  notarié  ; 

2°  \.'acceplation  expresse  du  donataire  ; 

I    La  rédaction  d'un  étal  estimatif  pour  les  donations  de  meubles. 

L'acceptation  soulève  diverses  difficultés  qui  nesont  pas  des  questions  de 
forme  :  tout  ce  qui  la  concerne  sera  réuni  dans  une  section  à  part  (ci-des- 
sous,  n  2562  et  suiv.).  Nous  n'avons  doue  à  nous  occuper  pour  le  moment 
que  de  la  rédaction  d'un  acte  notarié  et  d'un  état  estimatif. 
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2524.  Division.  —    I  u  loi  exige  en    princi|>o  poui  lat  ,  lion  d'an 

Il  i.    nota  ri         tmil   fois    II    >    u  plutii  m 

.en  lion   île;  Il    convienl   donc   de    considère!    léparéaieal    l1    !•■-   il<ma- 

'  |ni  m  font  selon   la  n  i  forme  notariée  et  2°  ofllloa  oui  -'<  bappaol  ■•  (--lie 

;-  l         Donations  faites  /"//•  acte  notarié. 

\        I lalilé  requise. 

•  25.  Disposition  de  la  loi.       C'esl  l'art.  931  qui  formule  la  n 
•  n  res  termes  fous  actes  portant  donation  entre  1 <ifs  seront  i 

dans  la  Forme  ordinaire  des  contrats,  cl  il  en  restera  minute, 
tous  peine  <!,■  nullité      <  ■    lexte  osi  le  résumé  des  art.    I   el  -  de  I  ordon- 

de  IT-H . 

2526.  Origine  et  motif  de  la  règle.  Notri    ancien  droil  n'exi 
pas  I  authenticité  ;  il  ''n  fui  ainsi  au  moins  pendant  longtemps.  Suis 

illei  aussi  loin  que  le  droil  romain  de  Justinien,  qui  permettail  de  faire  la 
vcl  sine  si  riptis  .  on  se  contentait  d'un  écrit  quelconque  ;  mais 
cou  une  il  \  avail  sm  ce  pi  uni  beaucoup  de  controverses  et  d  incertitudes,  le 
Chancelier  d'Aguesseau  formula  une  règle  précise  el  par  I  ordonnance  de 
17:11  établit  V authenticité  obligatoire  des  donations. 

Les  motifs  qui  le  poussèrent  à  cette  obligation  sont  au  nombre  de  deux 

l  La  iii"inii"N  m  donateur.  —  Il  voulut  d'abord  assurer  la  liberté  dn 
donateur  :  souvent  la  donation  esl  captée  plus  ou  moins  frauduleusement  ; 
Celui  qui  donne  el  se  dépouille  au  profil  d'autrui  agil  sous  une  influence 
étrangère  qui  domine  sa  volonté.  On  a  pensé  que  l'intervention  obligatoire 

d'un  notaire  étail  de  nature  à  écarter  ou  à  diminuer  ces  influe s,  el  lui 

donnerait  tout  au  moins  lo  temps  de  la  réflexion. 

_  La  révocabilité  di  i\  donation.  Cette  considération  parail  avoir  été 
la  principale.  Avec  un  acte  sous  seings  privés,  I»1  donateur  aurait  eu  en  fait 
le  moyen  d'anéantir  la  libéralité  en  supprimant  le  titre.  Afin  S'assurer  le 
caractère  d'irrévocabilité,  auquel  on  attachait  tant  d'importance  dans  l'an- 
i-ii'ii  droit,  d'Aguesseau  voulut  ipic  la  donation  lïii  reçue  par  un  notaire  et 
i/ii'il  en  restât  minute  dan-  son  étude  :  cette  précaution  a  été  conservée  par 
la  Code.  Un  acte  en  brevet  aurai!  offert  le-  mêmes  dangers  qu'un  acte  sous 
■rings  prn  es,  car  l'original  on  brevel  esl  remis  aux  parties  el  le  notaire  n'en 
'■"iisiTvi'  pas  iiiniif  la  copie. 

D'ailleurs,  on  aurait  pu  se  dispenser  de  le  dire  expressément,  car  toile  est 
Il  règle  :  les  actes  notariés  s. .ni  des  minutes  qui  restent  chez  le  notaire  :  la 
(orme  du  brevet  n'est  possible  que  dans  les  cas  spéciaux  où  la  loi  l'autorise 
l    25  ventôse  an  XI,  art.  _'ii). 

2527.  Présence  du  notaire  en  second.  —  On  «ait  déjà  qu'une  lui  du  i[  juin 

irisant  une  pratique  devenue  générale,  .nvnil   autorité  la  ré©  |  li  >n   iet  acte» 


s 
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notariés  par  un  seul  notaire,  en  permettant  que   le  second  notaire  les  signât  ensuite  atj 
l'abeence  des  parties  il.  11.  a"  143).     rouli  t>i  avait  maintenu,  pour  ou  certain 

nombre  d'actes,  la  nécessité  de  la  prési  nce  réelle  du  second  notaire  ou  des  deux  té  mol 
qui    le  rem  placent,   dits  témoins   instrumentaires.    I.a  donation  est  du  nombre  de 
actes  exceptionnels  el  la  même  exception  a  élé  maintenue  en  1902  :  il  j  aurait  donc  » 

de  forme  et  nullité  radicale  de  l'acte,  si  la  donation  était  reçue  hors  la  présence  di tai 

ii  I  mi  des  témoins  instrumentaires  (I..  1[  juin  1843,  art.  -1  ;  L.  23  ventôse  an  \  1 1. 
art    !'.  modifié  par  la  l"i  du   12  août  1902). 

2528.  Donation  par  un  sourd-muet.  —  Une  difficulté  s'est  présentée  quand  le 
donateur  et  sourd,  surtout  quand  il  est  illettré.  On  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait  manifeste! 
sa  volonté  d'une  manière  certaine,  qu'il  ne  pouvait  se.  rendre  compte  du  contenu  dé 
l'aele.  ne  sachant  pas   lire,   et  enfin   que  la    lecture  à  haute  voix,   qui  est  une   formalité 

luvait  pas  lui  être  faite  utilement.  Les  auteurs  anciens  sont  très  divisés 
-  itations  dans  Sieet,  Table  générale,  t.  II.  p.  -210,  n°  56)  .  mais  la  jurispru- 
dence a  admis  la  validité  des  donations  faites  par  les  sourds-muets,  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire,  pourvu  que  le  disposant  ait  manifesté  son  intention  d'une  manière  certaine,  el  que 
tes  clauses  du  contrat  lui  aient  été  expliquées  (Cass,,  30  janv.  1844,  D.  44.  I  49, 
I.  IÔ2  .  Cass  .  17  déc.  1878,  D.  79.  1.  409 

2529.  Forme  des  procurations.  —  Lorsque  I,  donateur,  au  Lieu  de  consentir 
lui  même  la  donation,  donne  mandata  quelqu'un  pour  la  faire  à  sa  place,  le  mandai  doîl 
être  donné   dans  la  forme  authentique,  et  en  la   présence  réelle   du  second  notaire  ou 

moins  instrumentaires  (L.  -il  juin  1843,  art.  -1). 
La  question  avait  été  auparavant  très  débattue  On  soutenait  qu'une  procuration  sous 
seioL'  privé  suffisait,  à  cause  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1985.  Mais  cet  article  ne 
formule  qu'une  règle  générale,  qui  comporte  des  exceptions,  et  l'art.  931  en  nécessite 
une.  puisqu'il  exige  l'authenticité  dans  l'intérêt  des  parties  elles-mêmes,  el  spécialement 
du  doi  an  m  ;  il  est  donc  nécessaire  que  la  volonté  de  donner  soit  émise  [par  lui  dans  la 
forme  aulhenli  pie. 

2530.  Comparaison  avec  le  Code  allemand.  —  Le  Code  civil  alh 

comme  le  notre  la  forme  authentique  pour  les  promesses  de  donation,  qui  doivent  être 
«  constatées  en  justice  ou  par  acle  notarié  (arl.  ,'ilK).  Toutefois  cet  article  ajoute  que 
«  le  défaut  de  forme  est  couvert  par  l'exécution  de  la  prestation  promise  ». 

B.  —  Sanction 

"2531.  Nullité  radicale  de  la  donation. —  En  l'absence  de  la  for- 
malité exigée  par  la  loi,  la  donation  est  nulle,  de  nullité  radicale  ou  absolus 
(t.  I,  u  349  ;  d'antres  disent  qu'elle  esl  inexistante,  et  les  uns  el  les  autres 
s'en  fonl  la  même  idée  :  c'est  l'inefficacité  complète  au  point  de  vuejurU 
dique.  L'art.  1339  en  tire  une  conséquence  directe  en  disant  que  la  donalioè 
nulle  en  lu  f<»  me  ne  peut  pas  cire  confirmée:  «  Le  donateur  ne  peul  répai 
rer  par  aucun  aile  confirmatif  les  \  ices  d'une  donation  entre  vifs  :  nulle  en 
la  forme,  il  faut  qu'elle  soi  I  refaiteen  la  forme  légale.  »  — La  confirmation 
o'esl  possible  que  pour  !<■>  actes  qui  sont  simplement  annulables  (t.  I, 
,,     339-3   èl  343-3°). 

Cette  donation  devra  donc  être  recommencée,  et  naturellement  ses  effets 
ne  dateront  que  du  jour  où  elle  aura  élé  faite  dans  une  forme  régulière] 
puisque  la  première  ne  compte  pas. 

"  2532.  Changement  produit  par  la  mort  du  donateur.  —  A  ce 
principe,  qui  esl  conforme  aux  règles  ordinaires,  l'art.  1340  apporte  uni 
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•rave  dérogation  .  lorsque  le  donateur  esl  mort,   la  donation,  nulli 
rorme,  inexistante  si  l'on  veut,  pcul  élre  ratifiée  par  l<    héritiers  du  d<  na- 
h  ur,  comme  si  elle  étail  simplement  annulable. 

Celle  déposition  est  lout  a  fait  remarquable.  •  >u    i  cherché  à  la  jualilîcr  do  [du 
naniorca.  On  a  dit  que  la  nullité  de  la  donation  laii   i'I    ubsister  une  obi      I  lurollo 

li  ralilicatioii  dea  héritier»    Mais  u impie 

obligalio lurcllc  no    se  transforme  pas  en  une  obligation  civile  par  I  d'une 

iMiiiirinaii.  u  ;  ce  sérail  contraire  à  la  règle  :  confirmatio  ml  tint  novi.  Ce  n'est  | 
tonfirmation  qu'il  faudrait  alors,  mai-,  bien  une  novation.  De  plu»,  l'obligation  naturelle 
existera  il  au  leui  que  pi  ur  ses  hérilû  rs  et  on  ne  comprendrai 

différence  que  la  loi  fait  entre  ou».  La  vérité  esl  denc  que  lu  nullité  change  de  na- 
ture à  l'i  mort  iln  donateur  :  d'absolue  qu  Ile  di  vienl 

exceptionnelle  de  la  l"i  ne  pout  s'expliquer  que  pai  une  ■  nsidération  particulière:  l'au- 
tbenlicité  do  la  donation  étail  exigéo  pour  assurer  la  libéralité  du  donateur,  pour  éviter 
qu'il  De   dépouillai  sa  famille  sous   l'inllucui  ■  ■  d'un  lui   mort, 

mt l'agir   pour  défendre  leura  droite  ;  s'ils  j    renoncent,  c'est  qu'ils 

il  que  la  donation  étail  lojrale  i  i    '■■<  volonté  de   leur  auteur  pleinement  libre. 
La  loi  n'a  pas  a  se  monlror  plus  difficile  qu'i  m 


5;  2.  —  Donations  valables  sans  acte  notarié. 

2533.  Exceptions  au  principe. —  Malgré  la  généralité  apparente 

srmes  de  l'art.  931,  il  j  a  des  donations  qui  peuvent  se  faire  valable- 

uiriii  sans  acte  notarié.  En  efTel  la  loi  n'exige  la  forme  authentique  qu'au- 

i  mi  qu'on  dresse  un  acte  spécial  pour  consl  tter  la  donation  :  i  Tout  a<  te» 

,i  donation...   >  Ur  il  esl  souvent  possible  d^e  réaliser  une  donation. 

i-dire  de  faire  acquérir  un  profil   gratuit  à  quelqu'un,   sans  dn 

spécialement  un  acte  île  ce  genre.  Ceci  arrive  dans  cinq  c; 

I    Poui  les  donations  qui  peuvent  se  faire  par  simple  tradition  et  qu'on 
appelle  des  dons  manuels  : 
2"  Tour  1rs  donations  opérées  par  un  Iran  *  fer  t  de  litres  nominatifs; 
3°  l'our  1rs  donations  indirectes  qui  se  réalisent  par  la  renonciation  à 
un  droit . 

Pour  les  libéralités  accessoires  d'an  contrai  onéreux  ; 
Pour  les  donations  déguisées. 
La  formule  employée  par  l'art,  931  ne  signifie  donc  pas  :     Toutes  dona- 
devronl  être  faites  par-devant  notain 

\.        Dons  ma Is. 

2534.  Bibliographie.   —   Paui   Bhessolle,   Théorie  et  pratique  des  dons   ma- 

18K3.   —    Macrici   Coi  i\-,   Elude  de  jurisprudence  el  de  législation  sur  les 

manuels.    1S85.    —     lini    er,  Des  pactes  adjoints   aui    dons   manuels,   llièso, 

191  I. 

2535.  Définition.        On  appelle  <    don  manuel   -  la  ■/■malin, t  , l'un 

pi  wioi .  7    éd.  m  —  3îl 


tilO 
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meuble  corporel  réalitée  }>ar  simple  tradition.  De  lii  le  nom  de  ce  genre  de- 
donations  :  «  don  manuel  »  signifie  •  donation  faite  de  la  main  à  la  main  *', 
2536.  Dispense  de  toutes  formalités.  —  Les  dons  manuels  son! 
valables,  malgré  l'absence  de  toute  formel  La  tradition  réelle  de  l'objet  smiii 
pour  en  transférer  la  propriété  a  titre  de  don.  C'est  le  seul  cas  où  la  tradi- 
tion subsiste  encore  en  droit  français  comme  mode  de  transfert,  distinct 
de  la  convention,  puisqu'ici  la  simple  promesse  serait  inefficace.  Comp.  t.  1, 

'2537.  Validité  des  dons  manuels.  —  Cette  validité  n'a  jamais  ét< 
sérieusement  contestée  :  en  tout  cas  elle  est  aujourd'hui  admise  sansdiffi> 
cuit»-  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (voyez  cependant  Labbé,  note  sous 
l'an-.  30  déc.  1881,  S.  <s:î.  2.  241).  Notre  droit  a  sur  ce.  point  une  tra- 
dition constante.  Voyez  les  anciens  arrêts  et  les  opinions  des  anciens  juris- 
consultes rapportés  dans  Bressolies,  op.  rit.,  p.  51  à  79  '.  D'Aguesseau  lui- 
icteur  de  l'ordonnance  de  1731,  admettait  cette  validité,  et  le 
Code,  qui  reproduit  le  texte  de  l'ordonnance,  doit  être  entendu  dans  le  même 

ité  implicitement  reconnu  par  la- loi  budgé- 
taire du  18  mai  1850,  art.  G.  qui  a  soumis  au  droit  qui  frappe  les  donations 
:tes  ei  jugements  contenant  reconnaissance  de  don  manuel. 

2538.  Leur  importance  croissante.   —   An  temps  de  d'Vgucsseau,  les  dons 

manuels  étaient  peu  de  chos      Que  i   (uvait-on  donner  de  la  sorte  '.'  I  n  peu  d  argent,  des 

mobiliers,  un  bijoo,  on  brillant.  Aujourd'hui,  a\ec   le  développer  .  alenrs 

mobilières  qui  peuvent  être  mise!  sous   la  forme  du  titre  au  porteur,  c'est  parfois  une 

fortune  entière  cpii  se  donne  de  la  main  à  la  maiu.   Aussi  a-ton  vu  se  produire  di 

:  l'opportunité  d'une  limitation  des  dons  manuels.  C'est  l'opinion  qui  a  été 
défendue  notamment  pur  M  Colin  (op.  cit..  p.  lii!)  et  cette  solution  a  été  quelquefois 
admise  par  les  tribunau  rrêts  cités  par  M.  Colin,  ibid.,  p.  2'Jlt)    Ce  sjsl 

de  graves  inconvénients  pratiques  ;  le  don  manuel  ne  peut  pas  être  empêché  ni  interdit  et 
toute  limitation  serait  arbitraire.  Il  faut  donc  se  résigner  à  le  permettre,  quel  quo  soit  le 
chiffre  île  la  valeur  donnée. 

Qui  Iqucs  ont  cependant  fixé  une  limite  à  la  valeur  des  dons  raa- 

nneti  :  Canton  de  \  ■.<  i>.  500  ducats;  Po  100  reïs  il  080  fr.)  ;  Espagne,  500 

maravédis  d'or  (environ  i  H'M  fr.J.  Mais  ces  législations  sont  fort  peu  nombreuses. 

'2539.  Choses  susceptibles  de  don  manuel.  —  C'est  une  ri 
traditionnelle  que  le' don  manuel  ne  s'applique  qu'aux  objets  mobiliers,  et 
iit-il  que  ces  objets  soient  corporels  .  Une  créance,  chose  incor- 


•  Il  y  eut  notamment  un  arrêl  de  1607  pour  la  ville  d' Vu  serre,  i  propos  de  donscofc 
i  l'èvêque  pour  bâtir  un  collège  :   on  jugea  qu'il  s'était  dessaisi  de 
mesure  qu'il  les  avait  employées  (Ferrii  ri  ,  Coutume  de  t'ari 
tit.  XIII,  n"  3b). 
t  Voyez  la  lettre  de  D'Aguesseau  au  Parlement  île  Bordeaux,  du  25  juin  1734,  danfl 
,  p.  il.  Celte  lettre  expliqui    les  mots  i   Ton    actet  portant  donation  t 
lans  l'art.  i  ilemenl  sut  l'ai  i.  I"  de  roriioiio.nn  s 

poui  dispenser  les  dons  manuels  de 

Rn  ird.  De  on  r,  n-    881  el  889  el  suiv, 

pi     i  donné  lieu  â  des  difficultés  pour  les  manu  uvrnqes  inédits: 

cril  ■■!  litre  <le  don  en  traite  ère  bien  la  propriété  quand  on  ne  voit 

en  ho  liai     li   donataire  du  manuscrit  acquiert-il  en  même 


1 
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pore  lie,  ne  peu)  donc  pas  faire  l'objet  d'un  don  manuel,  pas  même  lors 
qu'elle  esl  constatée  par  un  titre  transmissible  par  endossement,  comme  un 
billet  à  ordre  ou  nue  lettre  ./-■  i  hange  :  le  procédé  qu'il  faut  alors  eni| 
pour  transférer  la  propriété  de  la  créance  esl  I  endossement  du  titre. 

Par  exception  toutefois,  une  créance  constatée  par  un  dire  au  porteur 
peut  faire  l'objet  .1  un  don  manuel  ;  on  sait  qu'en  pareil  cas  la  créance  s  in- 
corpore iI.ihn  !<•  titre  el  appartient  au  porteur. 

*  2540.  Formeet  nature  du  don  manuel.  -     I     don  manuel  esl  un 

genre  particulier  de  donation,  qui  consiste  non  pas  dans  un  contrat,  mais 

dans  une  aliénation  gratuite.  Il  n'j  a   pas  proi  fonation,  car  cette 

promesse,  si  elle  avail  lieu  avant  l'exécution  du  don  manuel,  serait  nu 

inopérante  ;  même  constatée  par  un  acte  s.,us  seings  pri\és.  elle  n'en 

drerait  aucune  obligation  de  donner  (Tnb.  Seine,  16  avril  1*7  i .  '. 

Tribunaux,  ti  mai  I^Ti  .  il  j  .1  simplement  transfert  de  propriéh  ,  accom- 

d'un  accord  de   volontés,   l'un  consentant  à  aliéner  gratuitement, 

l'autre  .1  acquérir,  mais  cet  accord  de  volontés  ne   constitue  pas  plus  un 

contrat  aujourd'hui  qu'à  l'époque  romaine,  car  1rs  jurisconsultes  anciens 

!  il  comme  nous  dans  tous  les  modi  s  de  transfert  de  la  prop 

C'esl  donc  un  cas  où  nous  rencontrons  encore  un  mode  de  transfert  qui  ne 

Boit  pas  h  11  contrat,  el  ce  cas  esl  peut  être  le  seul    voyez  I.  I.  n"  27W      La 

tradition  n'esl  pas  ici  l'exécution  d'un  contrat  antérieur;   elle  constituée 

•Ue  seule  la  donation,  par [ne  la  donati st,  comme  on  l'a 

mis.  m    2501  .  moins  un  acte  juridique  qu'un  phénomène  économiqu 

que  ce  phénomène,  qui  esl  l'enrichiss  raluil  p uré  à  quelqu'u 

réalise  le  plus  commodément  au  moyen  du  transfert  de  la  propriété  d'une 

Dans  tout  le  groupe  des  donations,  le  don  manuel  esl  donc  la  forme 

la  plus  simple  de  ce  phénomène  économique  el  la  mieux  di  _  ■  tout 

ent  accessoire  un  de  toute  condition  préalable  :  c'esl  le  transfert  de 

propriété  c plctemenl  isolé  el  cèpe  .ait. 

2541.  Don  par  l'intermédiaire  d'un  tiers.  —  Il  esl  possible 
Bunuel  par    l'intermédiaire  d'un   mandataire;   toutefois  l'emploi  d'un   1  plus 

d'u lifficullé  et  parfois  le  don  manuel  manquera  son 

si,  quand  c'esl   le  donateur  <j ni  se  serl  d'un   mandataire  pour  effectuer  le  don  ma- 
nui'l.  s.i   mort,  survenanl  avant  l'exécution  du   mandat,  révoque  celui-ci  et   la 
don  n.   peul   plus  avoir  lieu,  l'ur  suil«-,    1rs  héritier!  du  donateur  sont  autorisés  a  retirer 

■    lédiaire,    qui    n'en  esl  que   le   dépositaire,    la  chose  qui  de\ 
donné.  !"2  mai  1867.  D.  67.  t.  iOl,  S.  61     1    280  ;  Casa.,  H  juin  1882.  D.  88. 

I    313;Cass.,  28janv.    I'.l03,  U    1903.   I.  238).  Pour  que  le  don  manuel  soit  al 

la  propriété  littéraire  .!■■  l'ouvi  .  isi.ois  judiciaires  ont  con- 

1  propriété  du  manuscrit  et  la  propriété  de  l'ouvrage  (Dalloz,   /.' 
ni-  enlre    u  s,  n     1(115).    Mais  deux  décisions  plus    i  -".-ine, 

nette  des  trihimmix,  24  aoiil  1883  :  l'aris,  8  mars  1911,  U.  1913. 
ont  considère  les  deux  choses  comme  distinctes,  et  telle  esl  .m  s  m  l'opinion  qui  \  • 
■■n  doctrin  i  les,  p.  30" 
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Bdé,  il  faut  que  le  tiers  puisse  èlre  i  onsidéré  comme  ayant  été  mandataire  du  d 

l  comme  avant  accepté  le  don  en  son  nom  du  vivant  du  donateur,  do  sorte  que  la 
propriété  soit  acquise  au  donataire  avant  la  mort  du  donateur.  On  traiterait  alors  l'inter- 
médiaire comme  possédant  pour  le  compte  du  donataire,  car  il  faut  qu'il  y  ait  non  seule- 
ment acceptation  du  don,  mais  tradition  effectuée  du  vivant  du  donateur.  Il  est  donc 
impossible  de  faire  un  don  manuel  par  l'entremise  d'un  tiers  chargé  de  remettre  l'objet 
Butemei  i  mort  du  donateur,  Ce  :  <  nre  de  don   manuel  était  au  contraire  permis 

dans  l'ancien   droit  (amis  de  166.1  à    I7S7,  cités  par  Denizaht,  V"  Donation  entre  \ils. 
;  12,  art.   1-2  cl  ' 

Il  ne  servirait  à  rien  d'employer  le  dépôt  à  la  place  du  mandat,  pour  réaliser  des  dons 
sthumes,  quoique  le  dépôt  ne  prenne  pas  fin  par  la  mort  des  parties.  En  effet, 
d'après  l'art.    1939,  quand  le  dép  isanl  vient  à  mourir,  la  chose  déposée  ne  peut  être  re- 
-  héritiers,  et  non  au*  autres   personnes  désignées  par  lui.  On  a  voulu  éviter 
par  là  des  fi  léicommis  frauduleux  qui  auraient   permis,  en  fait,  de  faire  parvenir  d'une 
façon  occulte  des  libéralités  I  se  des  ■  tablissements  non  reconnus.  Faute  d'une 

tradition  antérieure  au  décès,  ces  Qdéicomrois  sont  donc  impuissants  à  constituer  d< 
manuels  (Montpellier,  2a  févr.  1862,  S.  62.  2.  209  ;  Paris,  7  août  1872,  D  74  L.  Wl  i 
Cass.,  Il  juin  1882,  D.  82.  I.  313).  Voyei  aussi  les  Tables  générales  de  Dalloz,  t.  I, 
pôt,  n  L3etsuiv.  Comp  Cass..  28  juill.  1909,  D.  1910.  I.  '.'.. 
2542.  Pactes  adjoints  aux  dons  manuels.  —  Le  don  manuel  consiste  unique- 
ment dans  une  tradition  faite  et  reçue  avec  la  double  intention  d'aliéner  et  d'acquérir.  In 
pareil  acte  comporte-t  il  l'adjonction  de  pactes  ou  de  modalités  .-' 

Deux  auteurs  ont  répondu  par  la  négative,  parce  qu'ils  considèrent  le  don  manuel 
comme  un  acte  exceptionnel,  contraire  aux  théories  fondamentales  du  Code  el  qui  ne 
doit  être  toléré  que  dans  la  mesure  où  les  telles  le  permettent.  Il  ne  peut  donc  recrxoir 
aucune  des  modalité-  el  des  réserves  qui  s'insèrent  dans  les  donations  en  forme  aullicu- 

ment   pur  et   simple,    n'étant  qu'un  acte  matériel  indé 
une  mise  en  possession  (Lakbé,   lierue  critique,    1882,  p.  338,  el  S.  83.  i.  '211  ;  Bbes- 
Si  ni).  -  il  .  p.  :!7  M  ds  la  jurisprudence  moderne  a  abandonné  ces  traditions  et 

xaliJe  les  pactes  accessoires  de-  dons  manu 

Principaux   exemples.   —  1°  I  i  l'usufruit.  Il  y  a  eu  quel  pics  hésitations  à 

son  sujet  parce  que  celle  n  -<  rve  a  -  mblé  incompatible  a\ec  la  tradition  qui  constitue  le 
don  manuel  et  qui  entraîne  naturellement  le  dessaisissement  du  donateur  (Paris,  16  août 
I87K,  arrêt  cassé;  Paris,  21  nov  1879, S,  80.  -  18);  in.ds  la  Cour  de  cassation  a  reconnu 
que  la  tradition  pouvait  5e  taire,  seulement  pour  la  nue  propriété  (Cass..  Il  aoûl  1SN0, 
.  ;  161.  S.  8t.  I.  IS  ;  Cass.,  22  déc\  1891,  D.  91  I.  510,  S.  92.  1.  246  ;  Paris, 
-      ril  1891,  D.93    i 

La  charge  de  faire    les  «Il  d'aumônes,  dont  la  jurisprudence  a  admis  la 

validité  (Trib.  Seine,  IX  janv.  1884,  Ce  Droit,  19  janvier),  et  qui  a  été  quelquefois  an- 
aulée,  quand  on  v  a  ui  un  mandat  devant  prendre  lin  à  la  mort  du  donateur,  comme  il 
est  expliqué  au  n«  2541  (.Douai,  31  déc.    18  i ', .  S     35.  -1.  215  ;  Nancv,  18  nov.  1893|  D 

I        I 
•j  ■  La  i  <>n  lit  ion  résolutoire,  qui  provoque  des  procè-  lois  [ue  le  don  est  fait  en  prévi- 
sion d'une  m   il  pro  haine,  et  que  la   résolution  est  stipulée   en   vue  du  retour  à  la   santé 
(Bordeaux,  H  août  IK53,  I1    51    2    81      Ljon,  :i  janv,  1891,  D.  92.  2.  509;  Paris,  17 
ixril   1894,   D.   93    -    -7'      Comp.  Nancy,   0  juill.  IK7J.   Gaz.  des  Trib.,  5  aoéil  IS7I, 
t  Dijon    2*janv    1-  2.   325. 

; .  I.,.  ,,  ,.  '/lut,  qui  dispense  le  donataire,  quand  il  est  héritier  du  donateur, 

de  rapporter  ce  qu'il  a  n-  u 

PuEVvE.    -  Ces  pactes  loulèvent  des  difficultés  pratiques  quand  il  s'agit  de  les  prou- 

-  deux  auteurs,  d  accoi  I  sur  le  ;.  n  ii-n.e,  différent  sur  la  i clusion  :  taudis  <|ue 

H.  Labbé  etTice  simplement  les  i  du   loi    manuel   \l.  Bressolles annule 

!,-,  e ...'in  -    bien  que  les  pactes  qui  étaient  incompatibles  avec 


I  0RSI1  -    M  S    DOTATIONS    l  Min     VtPS  fiil 

i     I  un  i  cril  rai  néci  satire  dès   i 

exception  que  pour  le  pacte  de  préciput,  qui  | 
ii     1873,  I).  7  I.  I    19*,  -    73    1    108)   Ci   I  la  i  mU  |ui  nco 
jurisprudence,  d'après   laquelle   la   diapenae  do  rapport   peu)  Btro  tacite  cl  l'induire  de» 

ilances    —   Poui  Ici  auln  i  pa  Isa,  l'i  cri  t  il                     ul  être  fait 
vos,  à  moina  que  lo  donataire  grevé  de  cl  >it  une  pei m-  m 

'2543.  Preuve  des  dons  manuels.       i  esl  surtout  pour  la  qui 
de  preuve  que  les  dons  manuels  soulèvenl  des  difficultés  dans  ja  pratique 

Ces  difficultés  se  présentent  sous  deux  for s  différentes,  selon  'i1"'  la  preuve 

is\  a  faire  contre  te  donataire  pour  obtenir  de  lui  la  restitution  de  la 
donnée,  quand  elle  esl  soumise  à  révocation,  à  résolution,  à  rapport  ou  1 

tion,  ou  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers  par  le  donataire  qui  pn 
rester  ou  se  faire  mettre  en  possession  îles  choses  données, 

I         Preuvi  contb vature,  --  La  jurisprudence  décide  que   le  dos 

manuel  est  s lis  au  droit  commun  des  preuves  éfabli  par  l'art.  1341  et 

que  par  suite  ceux  qui  réclament  la  restitution  des  choses  données  doivent 
rapporter  un  ••'■rit  quand  la  valeur  réclamée  dépasse  150  francs  :  et  qu'à 
défaut  d'écrit  ou  de  commencement  de  preuve  par  écrit,   ils  sonl  réduits 
pour  dernière  ressource,  6  I  aveu  ef  au  serment    ■  ass.,  i)  août  1887,  D 
t.  133,  S,  NT.  I.  313).  Voyez  oependanl  Cass.,  18  mars  1872,  D.  72.  1.  309 

Cette  juriaprudenec  apporte  uo  correctif  fort  utile  a  la  liberté  absolue  des  dons  manuel*, 
rend  indirectement  néci  ssaire  la  confection  d'un  icril  pour  un  ai  le  que  >.i  nature 
en  dispense     le  <l<  "j,,i,  ur,  qui  voudra  "l»i'  air  pleine  sécurité,  ne  se  contentera  pas 

M  faire  remise  do  la  cb m  donataire  :  il  retirera  un  reçu  île  celur-ci,  qui   servira  dr 

litre  conlro  lui,  le  cas  échéant. 

Ce  reçu  étant  destiné  à  sen  ir  de  prew  e  contre  le  donataire  ne  tombe  pas 
tousl'applicationde  I  art.  931  qui  n'exige  l'authenticité  que  pour  rengagement 
du  donateur  :  il  peut  donc  être  l'ait  sous  seing  privé  :  c'est  un  aveu  <|u> 
émane  du  donataire,  et  qui  constate  simplement  le  don  reçu  par  lui,  lequel 
esl  antérieur  à  la  rédaction  de  l'écrit  et  parfait  par  lui-même. 

II.  —  Preuve  contiu  u  donateur.  -  Lorsque  le  donataire  esl  en  posses 
■ion  de  la  chose  donnée,  cette  possession  peut  lui  être  disputée  par  le  dona 
leur  ou  ses  héritiers,  qui  soutiennent  que  la  donation  n'a  pas  été  laite,  et 

qu'il  \  a  eu  vol lél nement,  etc.   Voici  par  exemple  un  parent  ou  un 

'I estique  d'une  persoti lécédée,  qui  est  trouvé  en  possession  d'objet* 

ayant  appartenu  au  défunt  ;  il  prétend  qu'ils  lui  ont  été  donnés  ;  comment 
fera  l-il  eetle  preuve  ?  Une  longue  suite  d'arrêts  admettent  que  sa  posses 
sion,  quand  elle  est  bien  établie,  fait  présumer  la  propriété  en  sa  faveur5. 

■  Des  circulaires  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  10  avril  et  du  If  1802  (S.  «J. 

ï.  '27'J).  ont  décidé  que  les  dons  rails  a  des  personnes  murales,  lorsqu'ils  sonl  grevés  di 
livcnl  être  faits  par  acte  notarié,  dans  In  forme  prescrite  | 
ons  sont  actuellement  observées  dans  la  pratique  (Nancv,  29  avril  1893,  I' 
M    2.  335;  Amiens,  lo  mars  1906,  D.   1907.  '.'.  115;  Paris,  IU  févr.  1908,  sous  Cas 
1910   I.  13)  lai  d'autres  termes,  le  don  manuel  fait  à  une  personne  morale  n'est  valable 
que  s'il  est  fait  sans  aucune  charge. 

:   l  ius  les  arrêts  appuient   leur  solution  en  citant  l'art.  2-279  el  la  maxime  «En   ai: 
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l.o  plus  ancien  de  ces  arrêts  remonte  à  1828  (Bourges,  30  juill.  1S28.  D. 
29.  _'.  253,  S.  30.  2.  61,  S.chr.,  9.  -  132),  mais  ils  ne  deviennent  nombreux 
qu'à  partir  dé  1860  el  surtout  depuis  1880.  Bu  fait  la  personne  qui  se  pré* 
tend  donataire  est  toujours  maintenue  on  possession  <|tiand  s. m  allégation 
se  présente  avec  vraisemblance*  :  au  cas  contraire,  on  l'oblige  à  restitue^ 
les  valeurs  qu'elle  détient2. 

D'ailleurs  cette  présomption  de  propriété  no  protège  le  prétendu  donataire 
qu'à  deux  conditions  :  l"  il  faut  qu'il  y  ait  réellement  une  possession  exclu- 
sive bien  établie,  qui  ne  soit  entachée  ni  d' équivoque  là  de  précarité1  :  2* 
iju'aucune  circonstance  ne  vienne  rendre  suspecte  l'origine  de  sa  possession 

--ession  vaut  litre  ».  C'est  une  méprise  :  l'art.  2279  a  simplement  pour 

objet  de  décider  si  le  propriétaire  d'un  meuble  qui  en  a  perdu  la  possession  par  un  fait 

il  ige    dépôt,   pi  orisé  aie  revendiquer  contre  un  fier*' 

acquéreur  </e  bonne  foi,   qui  en  a  acquis  la    possession  a  non  domino,  el    cel 

admet  la  revendication  dans  le  cas  de  perte  ou  de  vol;  il  la  supprime  dans  le  cas  de 

m  volontaire,  par  dépôt,  prêt  ou  l  mage.  Il  esl  complètement  étrangei  aux 

relations  ilu  propriétaire  dépossédé  avec  le  possesseur  originaire,  < i vi î  tient  de  lui  la 

■  directement  el  -ans  l'intermédiaire  de  personne.  Dans  les  hypothèses  prévues 

par  l'art.  -J J 7 '. »  il  s'agi  i  .  [u'un  qui  a  ci  u  acquérir  la  chose  en  vertu  d'un 

Mie  régulier  et  qui  en  a  été  empêché   par  lu   dotant  de  propriété  en  la  persoi 

son  auteur:  à  rai  a  bonne  foi,  on  rend  efficace  un  contrat  connu  ri  prouvé, 

qui  a  manq  tel  :  dan-  le-  hypothèses  de  don  manuel  supposé,  la  question  de 

puisqu'il  esl  indubitable  que  le  précèdent  possesseur. 

lent  propriétaire,  el    il  -  agil 

neni  de  savoir  s'il  a.  en  tait,  consenti  ut,  c'esl  ce  contrai  qu?il 

s'agit  d'établir  et  qui,  s'il  était  prouvé,  seraii  certainemenl  efficace  par  lui-même,  sans 

aucun*  i  ni  de  faveur  par  la  loi.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  ou  de  présumer 

de   ce  e, mirai,  tandis  que  la  décision  propre  de  l'art.  2279  esl  uniquement 

d'une  exception  pèremptoire  contn    li  revendication  d  en  précédent  pbs- 

lit  très  certain  ■ment  .jin.pneiaire  et  qui,  très  certainement  aussi,  n'a 

jamais  consenti  i    on  meuble  :  on'lui  retire  néanmoins  son  action,  a  raison  de 

la  bonne  foi  du  défendeur,  pour  de.  considérations  d'utilil  Ce  n'est  donc 

e  la  jurisprude  •  ici,  quoique  ions  les  arrêts  le  répètent  à 

l'envi  dite  fondés  sur  la  simple  oriélé  qui  -attache 

toujours  à  la  possession,  présomption  qui  n'est  établie  nulle  pari  par  un  texte  i 

mais  qui  repose  sur  la  nature  des  choses  et  qui  est  admise  par  la  tradil  ion  (t.  1,  n"  2288), 

Comp.  la  note  du  D  \in.  3  févr.  1903,   D.  1904.  2.  289.  Voyez  aussi   r.a-s.. 

■ril  l'.Hii.  li    1904.  I.  20  lles,  La  j  «ubles,  p.  77  el  suiv. 

1  Exemples  de  cas  où  le  donataire  a  été  maintenu  en  possession,  son  allègati  io 

1881,  H.  82.  t.  67,  S.  82.  I.  '.'Ml;  l'au,  l"  avril  1890.   D.  91.  2; 
391.  D.  92.  I.  623,  S.  92.  l    :,:>:  Cass.,  J'i  déc.  1891,  H.  '.'2.  I.  510, 
I.  '.Mi  ;  Nancy,  s  juill.  1893,  H.  9i.  ■-'    13,  S.  94.  ■_'.  95  :  '.ass..   IX  déc.  1894,  l>.  95. 
1.  364,  s.  n:,  i.  ne. 

-  tvemplesde  n  suspecte,  dans       -quel-  le  prétendu  donataire  a  été  con- 

damne a  restituer:  Cass.,  24  avril  1X66,  D.66.  I.  MIT.  s.  66.  I.  189;  Lyon, 28  nov.  I88S, 
H.  •."i.  2  216;  Cass.,  l'T  mai-  1889,  h.  90.  I.  113,  s.  su.  i.  199:  Toulouse,  l!0  juin  1890] 
h.  91.  2.  328  :  Dijon,  Il  août  1893,  D.  94.  2.  13,  S.  94.  2.  95;  Cass.,  9  nov.  1893,  l>.  9i. 
I.  399  :  Lyon,  23  juill.  1897,  H.  97.  -J.  :'.'.:(  ;  Aix.  3  févr.  1902,  s.  1003.  -l.  il  ;  Cass 
■J0  janv.  1903,  S.  1903  I.  171  ;  Alger,  12  axrd  1906,  H.  1906.  '2.  246;  Cas..,  18  mars  1907, 
D.  1907.  I    201,  P.  el  s.  1910.  I.     18;  Douai,  17  nov.  1910.  0.  1913.  2.  3. 

irlent  indifféremment,  en  cette  matière  de  mque  ou  de 

précuire  (Nancy,  s  pull    1893,  n.  94.  2.  13,  S.  94.  ■>.  95;  Cas...  9  nov.   is'.n, 
M.  91.  I.  li'.r.i).  l.a  distinction  e-'  cependant  bien  simple  à  faire  :  il  y  a  .  lorsque 

le  possesseur  a   reçu   la  eho-e  en   vertu   d'un   contrai  qui    l'oblige  à  la   rendre,   pour 
ulion  d'un  mandat,  par  exemple,  ou  en  dépôt  ;  il  la  di  Lient  alors  .née  la  permis- 
compte  de  -on  véritable  propriétaire  (Dijon,  Il  aoûl  1893,  D.  94.  2.  13, 
.  .'  95  ;  Besancon,  3  avril  1901,  D   19(12.  2.  191).  11  >qtte  lorsque  l'existence 

de  la  vran  .  établie  et  que  le  fait  de  la  détention  peut  s'expliquer 

par  une  cohabitation  qui  l'empêche  d'être  exclusive;  une  exemples  divers  de 

--ion  équivoque:   Toulouse,   10  mai   1881,  D.  82.  i.   133;  Toulouse.  30  juin   1X90, 
D.91    2.  328  ;  Pau,  21  mars  1893.  D.  94    'J.  iiiX  ;  1  ril  1800,  D.  91.  1.  388,  S.  Mi 

.-'  :   I  >on.  23  juill.  1897,  D.  97.  ■_'.  If.::. 
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.■i  ne  fasse  croire  à  un  détournement  '.  En  d'autres  termes  la  présomption 
le  propriété  *  si  fragile  et  peu!  être  détruite  par  la  preuve  contra 
naturellement  aux  adversaires  du  possesseur  qu'incombe  la  i  i 
preuve*;  i K  peuvent  la  faire  par  tous  les  moyens,  même   par  de  simples 
présomptions,  s  ils  prétendent  qu'il  j  a  eu  fraude  ou  détournement  '  ;on 
leur  demande  une  preuve  par  écrit,  au  dessus  de  150  francs,  s'ils  alli 
mi  dépôt  <mi  quelque  autre  contrai  analogue  *. 

Malgré  toutes  les  circonstances  défavorables,  qui  rendent  suspecte  l'allé- 
gation d'un  don  manuel,  il  se  peu!  que  ce  don  ail  réellement  eu  lieu,  quoique 
te  bénéGciairc  n'ait  eu  originairement  qu'une  possessi iquivoque  ou  pré- 
caire, comme  concubin,  domestique,  aubergiste,  mandataire,  etc.,  et  quoi- 
qu'il ;iit.  dans  les  premiers  moments,  essayé  de  cacher  l<->  valeurs  qu'il  ,i 

s.  i  Mi  lin  réserve  il :  toujours  lu  liberté  de  prouver  la  réalité  du  don, 

mais  habituellement  on  exige  de  lui  une  preuve  par  écrit,  ou  loul  au  moins 
■m  commencement  de  preuve,  lorsque  la  valeur  dépasse  150  franc 

i  'acquittement  du  détenteur,  quand  il  a  été  poursuivi  pour  vol,  ne  fait 
ibstacle  à   l'action  en  restitution  fondée  sur  l'inexistence  de  tout  don 
manuel   Cass.,  18  mars  1907,  D.  1907.  I.  201 

11.  —  Donations  pai  ;  nom  d  autrui. 

2544.  Application  aux  titres  nominatifs.  — ■  Il  existe  une  procédé,  translatif 
par  lui-même  qui  s'applique  aui  litres  nominatifs  :  c'esl  l'opération  appelée  transfert 
(I.  I,  n"  1902,  ri  i.  II.  m  "  1619).  H  peut  servir  a  réaliser  une  il.  ma  (ion  lorsque  la  personne 
nu  nom  de  laqucll     li  g  titres  sont  immatriculés,  n'en  fournil  pas  la  valeur  I  '  h  léans .  9  juitl. 

I).    16    2    31  :  Paris,  9  mars  1860,  D.  60    5.  I 

I  un  moyen  fréquentent  employé  dans  les  familles  ;  on  l'ait  immati  litres 

■  lii-  au  nom  d'un   héritier,  qui  esl  le  ['lus  s  luvenl  l'un  dei  enfants  ou 

In  donateur.   Celui  ci  conserve  le   liire  de  s,.n  vivant  et  peut  en    toucher  les  intérêts. 

■  l'art,  li  du  décret  du  24  août  1793,      le  '  irand-Lii  re  est  le  titre  unique  et  fonda  - 
mental  «le  Imis  I.  de  la  République  a  ;  mais  celle  disposition  n'empêche 

lations  des  liers  contre  le  titulaire,  si  celui-ci  ne  peut  justifier  a  leur  égard  .l'une 
ilion  régulière.  Il  en  résulte  que  la  formalité  du  transfert  d'un  titre  peut  bien  ser- 
vir à  déguisi  r   une  donation  (Paris,  25  mars  1891,    D.  93     2.    189,    S.  92.  2.   139,   et  la 
noie  de   M.  Ti-^,  I   faut  i|ue  cette   donation  reiini-.se  les  conditions  île  fond 

.  D.  90.   I.  il.'-.  S.  89.  I.  199;  Cass.,  13 
H.   1.342;   Dijon,  llaoïil  1893,  D.  9*.  2.   13,    S.  94.  2.  95;    tix,  3  fèvr.  19H2, 
li.  1904.  2    289,  S.  1903.  i.  II.  Habituellement  le  prétendu  donataire  se  trahil  lui 

qu'il  commence  par  celer  les  valeurs  qu'il  .i  en  -  i  possi  ssi  m,  -  -     ranl  que  les 
en  connaissent  pas  l'existei  n'est  que  quand  on  les  lui 

vaincu  par  l'évidence,  qu'il  allègue,  il  n  don  manuel  à  son  profil;  il  a 

en  quelque  sorte  avoué  le  détournement  par  sa  conduite  initiale. 

n    B2  I.  ''.T.  S.  82.  I.  259;  Besai  ill.  1888,  Il 

il  mars  1889,  l>.  90.  I.  113,  S.  89.  I.  199  :  Paris,  ' 
Il  janv.  iv.is.  n.  9».  |.  479. 

iris,  25  mars  1876.  D.  77.2.  9;  Besancon,  i  juitl.  1888,  D.  89.  2.  182. 
'  Paris,  19  déc.  1871,  D.  73.  2.  131,  S.  71.  2.  274  ;  l'an,  12  janv.  1874,  l».  70.  2.  ' 
76.  J.  2. 

ris.  25  mars  1876.  D.  77.  2.  9;  Pau,  21  mars  1893,  D.  '.'i.  2    438;  Cass.,  II  juin 
D.  1900.  I    .:.,  s.  1900.  I.  225;  Vix,  3  fèvr.   \:>v2.  D.  1904.  2.  289,  S.  1903.  2.  41.  — 
I  n  arrêt   antérieur  avait  admis  au  contraire  la  preuve  par  témoins  d'un  don  manuel 
Paris,  9  août   1875,  f).  77.  2.  56), 
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-aires  à  sa  validité,  par  exemple,  qu'elle  ait  été  acceptée  par  le  donataire  du   vivaÎH 
■  lu  donateur  (Cas.-.,   18  ocl    1909,  D,    1910.   1.   162),  ot  qu'elle  ne  porte  pas  atteinte  i 
serve  des  autres  enfants  (Cass.,  11  déc.  1907.  I).  1912.  1.  "2(i(>,  P.  et  S.  1911.  1 
137).  Comp,  Dalloz,  SuppL,  >    Effets  publics,  n°  53. 

procédé  n'est  qu'un  cas  particulier  de  Vacliat  sous  le  nom  d' autrui,  signalé  au 
n°  suivaut. 

2545.  Donations  par  achat  sous  le  nom  d'autrui.  —  Le  même  procédé  ; 
s'employer  pour  l'acquisition  d'un  objet  quelconque.  On  peut  faire  porter  dans  l'acte 
comme  acheteur  le  nom  de  la  personne  que  l'on  veut  gratifier  et  payer  le  prix  à  sa  place 
uotre  dr.>it  considère  comme  propriétaire  la  personne  désignée  dans  l'acte  comme  ache 
I  ,  léi  1859,  D,  59.  I  503).  H  n'j  a  pas  là  donation  déguisée,  l.e  donataire 
c'est  pas  l'ayant  cause  du  donateur  quant  au  bien  acheté  pour  lui  ;  il  est  l'ayant  i  auM 
direct  du  tiers  qui  a  vendu  ce  bien  ;  et  il  en  est  ainsi,  au  moins  dans  bien  des  cas  pool 
i-ition  de  litres  nominatifs  décrite  au  numéro  précédent  du  moins  quand  ces  litres 
sont  achetés  en  Bourse  et  ne  proviennent  pas  du  patrimoine  du  donateur,  qui  se  borni 
à  en  payer  le  prix 

Dans  tons  les  cas  d'achat  pour  autrui,  la  doualion  a  pour  objet  non  pas  le  bien  acheté 
mais  l'argent  employé  à  en  payer  le  prix.  C'est  l'équivalent  d'un  don  manuel  indirect 
procurant  la  libération  de  l'acheteur,  lequel  serait  tenu  de  payer  le  prix  en  vertu  de  l'acte 
si  un  tiers  ne  le  faisait  pas  à  sa  place.  11  y  a  donc  paiement  pour  autrui  fait  anima 
donandi.  — 

C.  —  Donations  indirect)  - 

(dénonciation  à  un  droit.) 

*  2546.  Explication.—  La  qualification  de  «  donation  indirecte  »  i  : 
appliquée  dans  la  pratique  moderne  a  diverses  variétés  do  libéralités,  faite- 
dans  .les  conditions  très   dissemblables.  Ainsi  on  l'emploie  quelquefois  ■■ 

propos  des  donations  accessoires  contenues  dans  un  contrat   a   Litr 

reux,  ou  a  propos  des  donations  faite»  par  l'intermédiaire  d'une  personne 
interposée  entre  le  donateur  et  le  donataire  En  réalité,  le  nom  de  «  dona- 
tion indirecte  »  ne  convient  qu'à  une  seule  variété,  à  laquelle  il  devrait  être 
réservé  :  la  donation  qui  >e  l'ait  au  moyen  de  la  renonciation  à   un    droit. 

En  principe  ces  renonciations  sont  autorisées  dans  Kintérèl  du  renonçant, 
lorsque  le  droit  qu'il  possède  ou  qu'il  es!  appelé  a  recueillir  lui  est  devenu 
ou  lui  apparaît  comme  inutile  ou  onéreux.  Mais  parfois  cette  renonciation 
prend  le  caractère  d'une  donation  lorsque  celui  qui  la  fait  se  prive  d'une 
valeui  active  plus  ou  moins  considérable,  qu'il  dépendait  de  lui  d'acquérir 
ou  .le  conserver,  el  que  son  acte  aprécisémenl  pour  but  d'en  faire  profite! 
une  autre  personne.  C'est  celte  intention  particulière  ou  animas  donandi 
qui  donne  à  l'aelc  sa  nature,  qui  en  l'ait  une  libéralité.  I.e  résultat  est  le 
même  que  si  le  renonça  ni.  après  avoir  pris  ou  obtenu  la  chose  a  laquelle  il  a 
renoncé,  l'avait  ensuite  transmise  a  l'autre  partie  au  moj  en  d'une  douai  ion. 

2547.  Exemples.  — Ces  donations  indirectes  peuvent  se  faire  de  bien  des  manières  : 
C  est,  par  exemple,  un  créancier  qui  fait  remise  de  su  dette  au  débiteur  : 
(.  ■•'  le  propriétaire  d'un  fonds  dominant  qui  renonce  à  une  servitude  attachée  I 
son  fonds  pour  avantager  le  propriétaire  du  fonds  servant  ; 
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c  |>our  la  ■ 
•  rrii-  i  que  lui  en  degré  '  ; 

'.  un   légataire   >|ui  ronnnec   a   îoii   le,  ralilier  l'héritier  charj 

CIll.T  . 

il  une  femme  commune  en  biens  avet  ton  mari  >]n i  r>.'n»nce  à  la  commir 
iraoUger  m  enfuli  ou  les  collatéraux  qui  roeeèdenl  au  défont. 

'2548.  Formes.  —  Les  donations  indirectes  empruntent   les  formes 

il  un  autre  acte  juridique,  la  ren iation  ;i  un  droit  :  elles  >"iit  valables 

simi»  celle  forme  d'emprunt,  fort  différente  de  la  forme  propre  aux  donations 

ées  |>ar  voie  de  dation  ou  de  promesse,  parce  qu'elles  sont  le  résultat 

d'un  acte  juridique  qui  %  ant  p;ir  lui-même,  en  vertu  de  si  s  règles  parti  eu  - 

•    dans  la  forme  où  il  a  été  fait.  Ainsi  la  remise  de  dettes  - 

ndon  du  titre  (art.  I2s_'   ;  la  renonciation  à  succession  par  une  di 

ration  au  greffe  (art.  784 

h    —  Donations  accessoires  à  un  contrat  onéreux 

2549.  Validité.  -  Il  arrive  parfois  que,  dans  une  convention  sérieuse, 
ayant  le  caractère  onéreux  et  faite  M'ii>  seings  privés,  l'une  des  parties 
Consent  ;i  l'autre  un  avantage  qui  s'analyse  en  une  véritable  libéralité.  A 
■aison  de  son  caractère  el  comme  étanl  comprise  dans  une  con- 

vention principale  qui  ;i  ses  formes  propres  i  i  ses  conditions  de  validité,  la 
libéraliti  tinsi  faite  est  valable  quoiqu'elle  ne  soit  pas  revêtue  des  formes 
habituelles  des  donations.  On  en  voit  un  exemple  flans  l'art.  1973  analysi 
Ci-dessous,  n   2551 

Nous  supposons  d'ailleurs  que  cet  avantage  est  consenti  d'une  manière 
ostensible  et  que  les  parties  ne  l'ont    pascachésous  la  forme  d'une  clause 
ase    auquel  cas  il  y  aurait  donation  dégu 

2550.  Distinction.  La  libéralité  accessoire  contenue  dans  un  con- 
tr.il  onéreux  peut  être  adressée  soit  à  l'une  des  parties,  soil  à  un  tiers-.  Le 
premier  cas  est  simple  el  se  rencontre  principalement  en  matière 

voyez  l'explication  des  art.  853  el  854  (ci-dessus,  n  '2253  et 2254     L 
i  cas  résulte  des  stipulations  pour  autrui.  On  a  vu  (t.  II,    n     I. 
mie  le  bénéfice  de  la  stipulation  faite  à  son  profil  constitue  souvent  pour  le 
une  libéralité  de  la  part  du  stipulant. 

2551.  Exemple.  —  La  loi  elle-même  prévoit  un  exemple  de  ce  genre 
BUc  supp  ise  que,  dans  la  vente  d'une  propriété,  le  vendeur  impose  à  l'acbe- 
feur,  ;i  titrede  eharg  ssoire,  l'obligation  de  servir  une  rente  viag 

m. i-  tierce  personne   art    1973).  La  création  de  cette  rente  esl  généralement 

1  II  faut  suppôt  i  uni  Hun  pure  el  simple,  de  façon  que  les  successibles  qui 

ivaient  primés  par  le  renonçant  profitent  de  sa  renonciation  par  le  seul  ilTel  de 
■  lution  héréditaire  nui  s'accomplit  en  \ertu  de  la  loi.  Si  le  renonçant  prétendait 
lui- nu  n  r  les  liénefieiaires  de  sa  renonciation  en  modifiant  la  dévolulio 

si  rait  lui-même  réputé  acceptanl  '■   .  I*)  et 

ralité  deviendrait  une  donation  directe  (ci-dessus,  n°  1996-!*). 
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une  libéralité  pour  le  tiers  qui  devient  crédirentier;  néanmoins  la  loi  la  i!i 
pense  des  formes  imposées  aux  donations,  parce  qu'elle  est  l'accessoire  'l'un 
convention  plus  importante  qui  .1  ^a  forme  propre  et  qui  est  valablement 
faite  sons  cette  forme.  •  ette  dispense  des  formes  est  écrite  dans  l'ai.  3  il 
même  article  :  «  quoiqu'elle  [la  constitution  de  rente]  ait  les  caractètj 
d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  ».  Voye 
t.  11.  n    1266. 

La  règle,  mentionnée  à  l'occasion  d'un  contrat  spécial  dans  l'art.  1973 
est  consid  ame  générale  et  s'applique  à  tous  les  cas  de  stipulation 

pour  aiiinii  permis  par  l'art.  1121.  L'application  la  plus  intéressante  «pu 
la  jurisprudence  en  ait  faite  se  rencontre  dans  la  matière  des  assurance 
sur  la  vie.  Voyez  l.  11.  n"  2199  el  2202. 

E.  —  Donations  déguisées. 

"2552.  Définition.  —  On  appelle  «  donation  déguisée  »  celle  qui  e\ 
faite  sous  l'apparence  d'un  amiral  à  lilrc  onéreux  au  moyen  d'une  simu 
lalion  contenue  dans  fade.  Cette  simulation  es!  possible  aussi  bien  dan 
les  donations  qui  se  font  par  voie  de  dation  que  dans  eelles  qui  se  font  pa 
voie  de  promesse. 

Dans  tous  les  cas  il  faut  qu'il  y  ait  vraiment  déguisement  :  l'acte  serai! 

nul  si  la  libéralité  qu'il  contient   J   était   reconnaissable  au  premier  examen. 

toutefois  la  jurisprudence  n'applique  pas  celle  idée  a  la  rigueur;  voyez  ai 
sens  divers  Cass.,  26  avril  1893,  D.  93.  I.  359  :  Cass.,  22  avril  1912,  P.| 
>.  1914.  I.  388;  Cass..  3déc  1912,  D.  1913.  1.  175  et  les  renvois. 

*  2553.  Donation  sous  forme  de  vente.  —  Je  vous  vends  un  bien 
pour  une  somme  déterminée  et  je  \oiis  donne,  par  le  même  aete,  quittança 
du  prix  sans  l'avoir  reçu.  — ■  L'acte  n'esl  pas  entièrement  simulé,  puisque 
le  transfert  de  la  propriété  es)  bien  réellement  voulu  el  accompli  ;  la  simu] 
lation  ne  porte  que, sur  le  paiement 'du  prix,  qui  est  déclaré  el  qui  n'a  pasel 
lieu.  Mais  comme  cel  élémenl  simulé  est  justement  celui  qui  ferait  du  coifl 
Irai  une  vente.  M  se  trouve  qu'on  a  ainsi  uAe  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'une   renie  ' . 

On  pourrait  concevoir  une  simulation  moindre  encore  et  portant  sur  une 
partie  seulement  du  prix  ;  par  exemple:  je  vous  vends  ma  maison  pour 
luit  000  lianes  et  je  vous  donne  immédiatement  quittance  de  la  moitié  du 
prix  sans  l'avoir  touchée.  Il  y  .1  déguisement  partiel,  l'acte  étant  en  parti! 

1  Sur  une  difficulté  spécule  aux  ventes  a  renie  viagère,  voyez  l.  Il,  n"  1  ast .  —  Le 
sonlrat  il'-  vente  peu!  encore  servira  réaliser  la  donation  par  un  procédé  inverse. 
tinsi  i  n  bien  le  double  'le  Ba  valeur,  il  y  a  donation  déguisée,  seulement  la 

libéralité  ■<•  trouve,  non  pin-  .1,01  s  la  dation  de  la  chose,  mais  dans  la  dation  du  pii\  ; 

ce  n'esl   plus  le  vendeur  qui  esi  donateur,  c'est  l'acheteur.  Ce  procédé  he  paraît  pas 

u - 1 1  " •  dans  la  pratique,  car  il  suppose,  chez  la  même  personne,  le  désir  d'acquérir  le 

bii  n  d'autrui  cl  de  gratifier  le  possesseur  de  ce  bien. 
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me  ven(e,  tuais  In  qucsl isl  I . ■  même  que  pour  le  cas  de  déguisement 

total 

:  m   iv  ji  i.isi  1,1  m  si  e  kt  di  i.\  doi  n.iM  .       Depuis  bien  longtemps  déjà 
-limi  H,-  se  plaide  plus  el  la  validité  des  donations  déguisées  est  aujour- 
d'hui certaine  en  jurisprudence,  d'après  une  longue  suite  d'arrêts  re n- 

iss    ■'■  pluviôse  .m  \\  S.\  janvier  1803,  cité  en  note  dans  Sirey, 
13    I    330,  et  S.  clir.,  I.  746),  et  qui  ne  s'est  jamais  interrompue    I 
|    uov.    1897,  I».  97.   I    384;  Chambéry,  3  avril  1901,  D.  1903.  2 

ntéc  de  bonne  heure  par  beaucoup  de  lions  auteurs  <  Merlin, 

■■'..  \"   Donation,  sect.  _'.   ;  11,  el   v°  Simulation,  ï  5;  T ni.  t.   V, 

n    8Î>)  ;  elle  l'esl  aujourd'hui  encore  par  une  grande  partie  de  I ; •  doctrine 

el  Km  .  t.  VII,  5  Ii."i9,  texte  el  note  24  .  Quelques  auteurs  cependant 

mi'iit  ;i  protester  el  à  se  déclarer   pour  l'application  rigoureuse  des 

ipes  et    il  semble  même  que  le  nombre  augmente    Laurent,  t.  Ml, 

Itiunnv  el  Coi  in,  Donation,  n°  1240  :  Ih  c,  t.  VI,  n°  191),  mais  sans 

aucun  espoir  d'amener  un  rli.in_.nnni  de  solution  ;  M.  lit     estime  même 

la  jurisprudence  esl  contraire  ;i   la  loi,  elle  lui  esl  cependant  i 

Examen  m.  la  controverse.    -  L'objection  que  l'on  peut  faire  .i  la  \.ili<lité 

mations  déguisées  est  très  simple  :  la  loi  veut  que  tout  acte  conti 

lion  soit  passé  dans  la  forme  authentique  (art.  931);  s'il  sut'iit    de  le 

Qualifier     vente     ou      transaction  ■>  pour  le  faire  valablement  sous  seings 

-,  l'art.  931  n'a  plus  aucune  espèce  de  rorce  ;  sou  observation  devient 

purement    facultative.       Peut-on  prêter  au   législateur    un  système  aussi 

ibsurde  '  •  dem  indc  Laurent,  el  M.  Hue  trouve  l'absurdité     indéniab 

mnais  aucun  arrêl  i   n  In  sous  l'ancien  régime.  Dans 

•  ■/.■  IT.ll  (1  Kurgnle  dit  setilemen  lonations  indirectes  ou 

déguisées,  qu'il  -.ml  valables,  malgré  l'art.  I"  île  l'Ordon- 

i  ■  édition,  parue  en  1761  el  re\  ue  par 
l'auteur,  ne  elle  pas  non  |ilu-  .le  jurisprudence.  —  Quan  l  la  quesl 

1 
I  pour  l,i  nullité  (Il  frimaire  an  X  [i    léc.  1801  .  S.  2.  I.   liO.  S.  chr.  I. 
Mais  peu  de  temps  après  la  Chambre  civile  ad  mil  la  validité  des  donations  de- 
mi XI -'.Ti  |.  Ce I  arrêt  fut  rendu  après  I   à  la 
Merlin  :  néanmoins  il  lit  jurisprudenc                   po  |ue 

civil   nVl.-tii  pi-  encore  nul :  quand  il  parut,  ses  art.  911  el  1099,  qui  aniiu- 

111 s  ,|  ,11-  des  cas  déterminés,  apporterai  -    Union  une 

leurs  du  Code  n'ignoraient  pas  la  difficulté,  non 
le  li  dissidence,  qui  venait  de  se  produire  entre  les  deux  Chambres  de  : 
1    l.i  r.hamlire  des  Hequèie»  lanl  quelque  temps  dans  s 

prudence.  In  arrêt  .lu  >;  frimaire  an  XIII  (J'.i  nov.  1804), admit  h  1 veau  la  null 

donaii.ins  déguisées,  el  cel  d'au'anl  plus  remarquable  que,  la  veilh    même, 

e,  la  t'.hamtire  civile  avait  maintenu  sa  jurisprudence 
•  ainsi  à  IV1.1I  ,11-u  :  il  -.■  pro  ongea  q 
ovemlire  1X08,  la  Chambre  des  Requêtes  rendit  encore  une  décision  d 
de  la  nullité.  Mais  cel  arrêt  fut  le  dernier,  et  après  cette  date  on  ne  trouve  plus  que  «le 
iel  qui   aienl   annule  des  donations  déguisées  (Bru 
IXi  u      Mel   ,  T  août  |s'r_")   Depuis  cette  époque  la  jurisprudence  parait  unanime 
31  mai   tXU).    I  rréts  se  Irouvent  à  li  'inolo- 

Mes  générales  du  recueil. 
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Pourquoi  donc  celte  <  absurdité  a-t-elle  triomphé  .'  La  jurisprudence 
a  cédé  à  l'entraînement  de  la  pratique  et,  si  elle  s'esl  laissé  convaincre  ai 
débul  par  un  mauvais  argument,  il  est  possible  d'en  fournir  d'autres  plus, 
décisifs. 

La  principale  raison  qu'on  fil  valoir  à  l'origine  en  faveur  de  la  validité  des 
donations  déguisées  est  la  suivante  :  la  simulation  est  une  cause  de  nullité 
lorsqu'elle  a  pour  bul  de  commettre  une  fraude,  soit  en  faisant  parvenir  une 
donation  à  un  incapable,  suit  en  portant  atteinte  aux  droits  des  héritier-  .1 
.  .  mais  lorsque  le  donateur  et  le  donataire  sont  respectivement  cas 
pables  de  donner  et  de  recevoir  et  que  les  biens  donnés  sont  disponibles! 
quelle  raison  y  a-t-il  d'annuler  l'aete  .'  C'est  sous  celle  forme  que  rargumen( 
a  été  présente  devant  la  Cour  de  cassation  en  1813  et  pour  le  fortifier,  on  a 
cité  de  nombreux  textes  anciens,  soil  des  jurisconsultes  romains,  soit  del 
commentateurs,  qui  tous  admettaient  la  validité  des  donations  déguisées  sous 
la  forme  d'une  vente  (voyez  les  notes  dans  le  Sintv,  sous  l'arrêt  de  1813). 
—  A  cela  on  a  fort  bien  répondu  que  l'ordonnance  de  1731  avait  changé 
l'état  du  droit  :  les  solutions  anciennes  étaient  bonnes  au  temps  où  la  donaj 
limi  pouvait  se  faire  ouvertement  sans  formalité  particulière  ;  elles  n'avaient 
plus  de  valeur  depuis  que  la  donation  était  devenue  un  contrai  solennel.  <  )| 
devait  donc  considérer  le  déguisement  de  la  donation,  non  pas  comme  frauj 
duleux,  mais  comme  illicite  par  cela  seul  qu'il  tend  à  dispenser  les  partiel 
d'une  formalité  exigée  par  la  loi  '  et  Polhier  le  reconnaissait  déjà  (Contrat 
de  rente,  n°  19).  Comp.  Chabot,  Questions  transitoires,  \"  Donation  déguil 

sée.   S   I". 

D'autres  raisons  ont  été  présentées  plus  récemment  : 

1°  Une  considération  assez  sérieuse  a  été  tirée  île  l'intérêt  des  tiers,  sous- 
acquéreurs  tenant  leurs  droits  du  donataire,  qui  souffriraient  de  l'annula- 
tion ne  la  donation,  sans  avoir  pu  la  prévoir,  avant  eu  affaire  à  quelqu'un 
qui  semblait  être  un  acheteur.  Mais  c'est  là  un  genre  de  considérations  à 
faire  valoir  quand  la  question  se  pose  en  législation  et  qui  ne  peut  pas  faire 
écarter  par  la  jurisprudence  les  solutions  de  la  loi  positive. 

2'  Lesart.  91 1  et  1099  annulent  une  donation  déguisée  quand  elle  est  faite 
à  un  incapable.  N'est-ce  pas  dire  qu'elle  serait  valable,  si  le  donataire  étail 
Capable  de  recevoir  '.'  Ceci  encore  est  loin  d'être  décisif.  11  est  bien  possible 
qu'en  écrivant  ces  articles  les  rédacteurs  du  Code  aient  eu  cette  pensée; 


1  M.  Hic  fait  observer  que  le  déguisement  de  la  donation  n'esl  pas  toujours  destiné 
à  frauder  la  loi  cl  1  dispenser  le  donateur. d'employer  la  forme  notariée.  Le  plus  sou- 
vent, il  a  lout  simplement  pour  bul  de  cacher  aux  tiers  la  véritable  nature  de  l'acie, 
parce  que  les  partii  u liera  n'aiment  pas  à  faire  connaître  leurs  aluiires  au  public.  Il 
ajoute  mime  que  si  l'on  abrogeai!  l'art.  931  de  façon  à  autoriser  les  donations  par 
acte  sous  seings  prive-,  le  nombre  des  donations  déguisées  ne  diminuerait  pas  sensi- 
blemenl  (t,  VI,  n«  101). 
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l'argumenl  </  contrario  qu  on  lire  de  ces  demi  textes  ne  peut  prévaloir 
e  l'argument  de  principe  que  fournil  directement  I  art   931 
La  validité  des  donations  indirectes  faites  par  voie  de  remise  de  dette 
amène  invinciblement  a  sa    mie  relie  ries  donations  déguisées    Qui  Ile  diffé- 
\  .1  l  il  entre  la  vente  ipii  porte  quittance  du  prix  sans  qu'il  ail  été 
i  la  vente  qui   porte  remise  ostensible  du  prix  ?  \  esl  ce  pas  le  cas  de 
que  le  vendeur  peut  l'aire  indirectement   au  moyen   d'un  versement 
simulé  ce  qu'il  peul  faire  dircctcmenl  au  moyen  d'une  remise  de  sa  créa 

Ile  dernière  raison  est,  a  mes  yeux,  la  meilleure  justification  qu'un 
pui  •  -•   fournil'  de  la  jurisprudence. 

i.  —  Il  l'aul  rapprocher  de  la  donation  déguisi  c  sous  for 

nie,  celle  qui  se  réalise  au  moyen  de  l'endossemenl  d'un  billet  à 
ordre.  L'endossement  porte  que  la  valeur  de  l'effet  a  été  payée  a  l'endosseur, 
quoique  celui-ci  n  ail  rien  reçu  ;  il  \  a  donc  vente  simulée 

'  2554.  Donation  sous   forme  de  reconnaissance  de  dette.  — 

De  m pie  la  donation  déguisée  sous  forme  de  vente  correspond  aux 

i  mis  |).u  \ île  dation,  de  mé aux  donations  qui  se  font  par  voie 

de /)/■•  irrespond,  également  comme  forme  déguisée,  ta  reconnais- 

d'une  dette  qui  ni  vis  te  pas  :  le  donateur  signe  un  billet  par  lequel 

reconnaît  débiteur  envers  le  donataire  de  la  somme  qu'il  veut  lui 

donner.   La  validité  des  donations  faites  au  moyen  de  simples  billets  sous 

■  privés  portant  promesse  de  paver  esl  reconnue  depuis  longtemps 
dar  la  jurisprudence  '.  si  bien  qu'on  peut  se  demander  ce  qui  reste  aujour- 
d'hui du  principe  de  la  solennité  des  donations,  établi  en  t T : 1 1  pard'Agues- 
scau  :  l'observation  de  la  loi  esl  devenue  purement  facultative,  puisque, 
pour  se  dispenser  d'aller  chez  le  notaire,  il  suffit  de  dire  qu'on  vend,  quand 
on  donne  immédiatement,  mi  de  dire  qu'un  doit,  quaud  on  promet  de  don- 
ner plus  tard,  l'n  petit  mensonge  en  deux  ou  trois  lignes,  el  on  esquive  la 
solennité  exigée  par  la  loi  J. 

\I.iIi_t6  le  principe  admis  en  jurisprudence,  les  léllcls  simulant  une  dette  pour  réaliser 

1  li  décision  la  plus  ancienne  esl  un  arrêt  de  Paris,  du  i     i       1829  (S     10,  .'.  319). 

C.omp.  f.ass..  2»  m  n-  i-  I.  !ii    S.  18.  I.  101).  Parmi  les  plus  nets  en  ce  Bens  il 

iler:  l'.ass  ,  i!  déc.  ISj».  H.  51.   I.  ill.  S    ii.   1.801  ;  Cass  .   18  nov.  1861,  D.  61.  t. 

62.  I.  33;  llass..  Il   juill.  I8SS.  H    89.  I     179,  -,  88.  I.   109;  Cass.,  '.'s    janv.   1903, 

H.  190 

comprend  moins  facilement  la  possibilité  de  Taire  une  donation  au  moyen  d'un 

■  ■n   promesse  i|e  payer,  qu'au   moyen  d'une  vente.  Kn  elTel  la  vente  est  un  acte 
itif  de  propriété,  une  convention  qui  produit  des  effeti  de  droit,  et  il  suffit  d'en 

modifier  les  conditions  pour  la  transformer  en  libéralité.  \u  contraire  la  rédaction 
d'un  iullet  n'esl  qui  esl  la  reconnaissance  d'une  oblig 

nie.  il.i-il  on  règle  IV  le  mode  de  paiement.  Or  le  donateur,  qui  si^ne 

un  billet,  n'est  pas  intérieurement,  il  ne  doit  rien     l       le     •    peul  valoir  nue 

connue  re-'tnmiissnn  e  de  dette,  et   on  en   fait  un  acte  générateur  d'obligation.  Si  l'on 

'  que  la  donation  peul  se  déguiser  sous  cette  forme,  c'esl  par  suite  d'une  eonfu- 
entre  deux  choses  bien  distinctes:  la  création  d'une  obligation  et  son  mode  de 

e.   La  même  ronfusi.  lin   à  propos  des  cautiones 

écrites  qui  constataient  des  stipulations  (Mavnz,  t.  II.  ;  368,  note  I). 
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une  donation  sont  fréquemment  annulés  par  les  tribunaux.  Toul  d'abord  il  y  a  nullité, 
le  billet  présenti  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  1326,  qui  veut  qu'il  soi 
écrit  entièrement  «le  la  main  du  souscripteur,  mi  que  la  signature  soit  précédée  du  hâ 
pour  (Casa  .  7  1 1 1  a  r  -  1898,  1'.  98.  I-  220,  S.  1902    I.  231,  et  les  renvois).  En  ce  cas, 

oduit  un  eflel  particulier,  qui  tien)  ù  ce  qu'il  s'agit  d'une  libéralité  :  si  I.-  billet  nul 

référait  à  une  opération  à  litre  onéreux,  il  vaudrait  néanmoins  c ne  commencement  ili 

preuve  par  écrit,  et  la  preuve  de  la  dette  pourrait  être  complétée  par  îles  témoignagnes  3] 
des  présomptions  ;  mais,  comme  il  s  agit  d'une  donation,  la  preuve,  qui  ne  résulte  pas  il 
billet   mal  i  complétée   par  aucun  autre   mode  de  preuve     l'art.  93 

s'oppose  s  ce  qu'on  prouve  directement  une  donation  qui  n'est  pas  constatée  par  un  ad 
notarié  (arrêt  de  1898  précité). 

Mène   en  supposant  un  billet  régulier  en  la  forme,  la  question  de  nullité  peut  se  pose 

pour  d'autres  causes    (  '.<  rtains  billets  ont  été  annulés  parer  qu'ils  révélaient  eux-mêmes  S 

nature  de  l'opération,  à  savoir  la  libéralité  :  exemple  d'un  billet  motivé  «  valeur  pou 

en  dot  »,   par  des  gens  qui  avaient  marié  leur  Mlle,  sans  contrat  de  mariage  et  san 

lui  avoir  régulièrement  constitué  aucune  dot  (Cass.,  7  févr.   1898,  D.  1901.   i.  68)     \n 

temple  d'une  mère  qui,  en  mariant  sa  tille,  s'était  lait  promettre  par  elle  uni 
viagère,  au  moyen  d'un  acte  sous  seing  privé,  «  comme   témoignage  de  reconnaissam 
pour  ses  lions  soins  »  ;  il  fut  jugé  que  le  billet  était   nul  comme  contenant  non  pas  le  dé 
guisement,  mais  l'aveu  d'une  libéralii.   (Cass  .   -ï-<  mars  1870,  I".  70.   I.  >27,  S.  70.  I 
214).  <  i»nv.  îsiij.l).  ii-2.  i.|  sk.  S   62.  I.  599;Caen,  22  mars  1911,  H 

et  S.  1911.  -.  -71   '.   Knlin  la  donation  déguisée  sous  forme  de  reconnaissance  de  detC 
■'Ire  nulle,  faute  de  dessaisissent'  ut,  -i  le  billet  est  resté  en  la  possession  du  dona 
leur  jusqu'à  sa  mort  (Dijon,  Il  mai  1904,  D.  sous  Cass.,  1910.  1.  287;  Cass.,  17  juill 

.  S.  1907.  I.  157). 

Parfois  le  billet  n'énonce  aucune  espèce  de  cause  ;  il  est  muet  sur  l'origine  de  l'obliga^ 
tion.  Sur  ce  cas,  les  tribunaux  onl  bésité.  Un  arrêt  a  prononcé  la  nullité,  pan,'  que  li 
déguisement  de  la  libéralité  faisait  complètement  défaut,  aucune  cause  onéreuse  n'iHa 
attribuée  a  l'obligation  (Cass.,  23  mai  1876,  l>.  76.  1  254,  S.  76.  I.  342).  Celle  juris 
prudence  ne  pouvait  se  maintenir,  cor  l'indication  de  la  cause  n'es!  pas  nécessaire  dans  l 
billet  relatif  à   une  coi  méreuse.  Dès  lors,  on  devait  admettre  que  le  signalais 

:  e   valablement  quand  il  déclare  «    devoir  »    une   somme   sans    indication   de   causi 
même  s'il  a  voulu   faire  une   libéralité  (Cass.,    11  juill.  1888,    D.  89    l.   '.7!),  S.  N8 
409).  Comparez  les  solutions  romaines  pour  le  cas  où  la  cautio  (écrit)  indiscrète  loqu 

Dig.,  liv.  XXII,  tit.  :;,  fr.  25,  i  i). 

Itans  certains  cas,  la  donation  déguisée  sous  l'apparence  d'une  reconnaissance  de  dette 

prend  une  autre   forme  que  celle  du  billet  ou  | tesse  de  payer,    \insi  le  futur  mari 

attre,  dans  le  contrat  de  > iagi  .  ci ne  effectué  par  sa  femme  un  apport 

purement  fictif  que  celle-ci  n'a  jamais  réalisé  ;  comme  il  devient  débiteur  de  ce  pi 
apport,  qu'il  scia  obligé  de  lui  rendre  un  jour,  en  réalité  il  lui  en  fait  donation  (lieunes, 
9  févr.  1904,  D    1905.  2.  272). 

"2555.  Observation.  —  Toutes  les  donations  non  solennelles,   quelli 
que  son  leur  forme,  dons  manuels,  donations  indirectes,  donations  d 
sont  également  soumises  aux  régr/es  de  fond  qui  gouvernenl  les  donation! 
ordinaires^  notammenl  pour  les  questions  de  capacité,  de  rapport  à  succès 


1   II    y  aurai!  en  pareil  cas  une  nuance  à  observer  :   il    se   pourrait  que  la  liber   lili 

■    '  Aracb  ie  nettement  rémunéraloire,   si  les  soins  donnés  étaient  appréciables 

■  -i  l'obligation  de  les  rémunérer  était  reconnue  comme  obligation  naturelle^ 
ainsi  qu'il  est  explique  dans  le  t.  I,  au  u«  345.  \ i n ~î  ju^é  pour  un  neveu  qui 
recueilli  son  oncle,  qui  l'avait  hébergé  et  nourri,  et  auquel  l'om  le  avait  souscrit 
un  billet  de  10000  fr.  qu'il  reconnaissait  «  devoir  pour  les  soins  donnés  »  Ce  n'étail 
pas  une  libéralité,  maie  nn  paiement,  el  l'acte  n'était  p9s  une  donation  déguisée.  Le 
billet  était  donc  valable  (Cass.,  Il  févr.  1896,  H.  98.  I.  I5S,  s.  96.  I.  (;'.»)• 
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lion,  (Ji   réduction  en  •  is  d  uttcinte  à  la  réserve,  elc.  —  Elles  ne  son)  dis- 
es i| les  formai  rieures imposées  aux  donations  i  ntre  vifs. 

comme  elles  se  picsi  nlenl  sous  une  apparence  qui  n'esl  pas  celh 

il. m, liions,  ceux  1 1 1 1 1  venlenl  !  ppliquer  I  doivent  '•"! 

i  établir  la  véritable  nature.  Cette  preuve  leur  est,  en  général,  permise 
ius  les  moyens    Cass.,   10  mai  1905,    I».    1908.    I.   276     Comp.  t.    Il 

D      120-1    .i  12(18 

g  3.        De  l'état  estimatif  dans  les  donations  de  meubles. 

'2556.  Motifs  de  cette  formalité.  --  Les  «Ion. liions  mobilières  sont 
etlies  a  une  formalité  spéciale  :  il  doil  être  dress 

I.  '. •  i n .        i  nnip.  ord.  révrier  1731 ,  art.   I 
i  mot i r"  a  l'ail  exiger  la  rédaction  de  cel  étal   comme   une  solennité, 
i-dire  commi   une  condition  intrinsèque  de  la  donation,  de  façon  qu'à 

•  1.1. il  la  donation  est  réputée  inexistan 

utile  de  la  <l minium.  On  vetil  que  !>■  donateur  se  dépouille  ii 
enl  el  ne  eonseï  vc  aucun  moyen  de  reprendre  ce  qu'il  a  donné.  '  Ir 
quand  la  donation  a  pour  objel  des  effets  mobiliers,  qui  ne  sont  poinl  livrés 
lite  au  donataire,  le  donateur  aurait   la  possibilité  <!>■  revenir  au 

-  en   partie  sur  la  libéralité  ;  il  pourrait  détourner  quelques-uns 

-  donnés  ou  les  détériorer,  el  le  donataire  ne  recevrai!  pas  (ont  ce  qui 
I  lé  promis  ;  la  donation  sérail  en  parti.-  révoquée.  Voilà  pourquoi 

-d  qu'un  étal  soil  dressé,  qui  serve  de  titre  au  donataire  el  lui  per- 
iblir  la  quantité  et  la  nature  des  objets  qui  lui  avaient  été  don 
I         I  le  motif  primitif  qui  a  l'ail  introduire  cette  formalité  :  mais 
qii.-  depuis  son   institution  on  lui   a  trouve  d'autres  utilités. 
'2557.  Forme   de  l'état.         L'étal   peul  être  contenu   dans  l'a 

•  le  donation  :  auquel  cas  il  a  la  forme  authentique.  Si  on  dresse  un 
état  séparé,  il  peut  être  l'ait  sous  seings  privés,  niais  la  loi  veut  alors  qu'il 

.//;  donateur  el  du  donataire  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui. 
et  qu'il  demeure  annexé  a  la  minute  de  la  donation  (art.  948  , 

2558.  Ce  qu'il  doit  contenir.        L'étal  doil  d'abord  contenir  Vénumératio 
'■  ■  r  1 1 1  i  peut  être  fort  long  -'il  s'agit  du  don  d'une  collection. 

;  mnance  de   I  T  - 1     -   contentait  d'un  étal  énumcralif;  le  Co  le  veul  de  plus  qu'il 
tmntif.  C'est    une  précaution   do   plus,  car  le   donateur  aurait  pu    substitue! 
données  des  clios.  blés,  mais  do  moindre  valeur.  De  cette  façon,  IV 

ilé  de  ta  donation  .->l  assurée,  d'un.'  manière  absolue. 

2559.  Cas  où  il  est  nécessaire.  —  La  rédaction   de   l'état  cstimatil 
nue  soit  la  online  i/e.s  meubles  donnés.   Par  conséquent 

s  donations  de  meubles  incorporels  (Pau,  t3  mai  t8!)0,  D  'I     -. 

niant  il  y  a  certains  meubles  de  ce  genre  pour  lesquels  l'estimation  n  i  • 
ore:  ce    sont   les  rreunces   de  sommes   déterminées  ;    il   sullira   d'en  indiquer  le 
montant    I  ne  évaluation  ne  servirait  à  rien. 
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L'étal  estimatif  est  ègalomi  même  quand  lu  donation  est  accomf 

radition  réelle  des  meubles  donnés.  L'ordonnance  de  ITill  exprimait  en  termi 
formels  une  solution  contraire  :  elle  n'exigeait  l'état  qu'au  cas  où  la  donation  i  ne  coni 
nait  pas  une  tradition  réelle     .  et  If  projet  de  l'an  \lll  avait  admis  iceptio: 

quand  il  v  avait  tradition  réelle  iI'im  r,  I  11.  p.  281,  art.  '.  1).  Il  semble  en  effet  qu'il 
*oit  alors  inutile  de  protéger  le  donataire  contre  un  retour  de  volonté  du  donateur,  puis 
qu'il  a  déjà  eu  sa  possession  tout  ce  qui  lui  est  donné.  Cependant  or  mi  mbro  Je  j'lir:i-<-  a 
ipprimé  dans  le  texte  !  fioitif,  et  avec  raison,  parce  que  l'irrévocabilité  de  la 
donation  n'est  pas  la  seule  utilité  qu'on  trouve  à  celle  rédaction  d'un  état.  Voyez  le  nu- 
méro suivant. 

On  ne  doit  pas  considérer  la  rédaction  d'un  état  estimatif  comme  une  règle  de  fond, 

mais  bien  comme  une  règle  de  forme  des  donations.  Par  conséquent,  il   n'est  pas  néces- 

dans  les  donations  qui  sont  dispensées  des  formes  (donations  manuelles,  accessoires, 

indirectes  ou  dégui  C'est  par  erreur  qu'un  arrêt  a  exprimé  le  contraire  dans  ses  mo 

tifs  (Rennes,  14  févr.  1901,  'O.  1903.  2.   141);  voyez  la  note  sous  cet  arrêt. 

2560.  Utilités  secondaires  de  l'état.  —  L'étal  ne  serl  pas  seule- 
ment à  empêcher  le  donateur  de  revenir  sur  sa  libéralité  ;  il  a  d'autres  uti- 
-  Toutes  les  foi-  que  le  donataire  sera  obligé  de  rendre  ce  qu'il  avaij 
I,  soit  par  l'effet  du  rapport,  soit  par  l'effel  do  la  rédaction,  soit  a  la 
suite  d'une  cause  derévocation  de  la  donation,  l'étal  sera  utilisé  pour  li\»i 
soit  la  nature  et  la  quantité  'les  choses  qu'il  doit  rendre,  soit  la  valeur  de 
celles  qu'il  ne  pourra  restituer  en  nature. 

2561.  Sanction.  —  A  défaut  d'état  estimatif,  la  donation  est  atteinte  d'une  nullité 
absolue,  l'une  des  formes  requises  ayant  élé  omise,  et  le  donateur  lui-même  peut  se  pré 
valoir  de  la  nullité.  I  n  état  rédigé  après  coup  ne  validerait  pas  rétroactivement  ! 
lion  nulle,  parce  qu'il  ne  remplirait  nullement  le  vœu  de  la  loi. 

Quel  serait  l'effet  .l'une  tradition  réelle  des  objets  compris  dans  la  donation?   I 
raule  comme  confirmation  d'une  donation   nulle  en  la  forme  (voyez  ci-dessus,  n"  25  ;l 

tradition  pourrait  valoir  comme  don  manuel.  Ce  serait  alors  une  libéralité  nou- 
velle, dispensée  des  formes  et  valable  par  elle  même,  mais  ceci  suppose  que  les  choses 
données  étaient  des  meuble*  corporels  :  l'exécution  d'une  donation  portant  sur  des 
créances  qui  ne  seraient  pas  constatées  par  des  litres  au  porteur  resterait  dépourvu 
d'effet. 


I  .   -    !>•■  l'acceptation  des  donations. 


—  Formes  de  l'acceptation. 


"  2562-2563.  Solennité  de  l'acceptation.  La  donal  étanl  un 
contrat,  exige  naturellement  le  consentement  du  donataire  :  il  faul  qu'il 
accepte  ce  qu'on  lui  offre.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'il  \  ait  une  acceptation 
une  forme  quelconque  :  il  faut  que  eette  acceptation  soit  revêtue  de 
formes  solennelles,  sans  lesquelles  la  donation  ne  pourrait  pas  se  parfaire! 
Ces  solennités  sont  :  I  la  forme  expresse  :  2'  la  forme  authentique  de  l'ac- 
ceptation. 

Forme  expresse.   —  L'art.  932  veut  que  la  donation  soit ptée      •  à 

termes  exprès    .  I>an^  un  contrat  ordinaire,  l'acceptation  de  la  convention 
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par  I  une  des  parties  peul  être  tacite,  et  s'induire  de  certaines  circonstances 

telles  que  sa  prési  nce  à  I  acte  et  sa  signature.  Poui   les  donations,  la  loi 

une  mention  c.rprc.i.*<  d'acceptation.  Il  n'j  n  cependant  pas  de  ti 

et  li    mol       iceeplei      pourrait  être  remplacé  par  d'autres  ; 

ni. us  Ir  |>hi>  simple  est  encore  dé  dire  que  la  donati ^1  «   faite  ■  >  telle 

personne,  qui  ac<  epte 

ii  m  nu  s  1 1'  1 1 .  —  L'acceptation  étant  un  élément  essentiel  du  coi 
doit  se   faire  dans  la  même  forme  que  l'offre,  c'est-à-dire  par  acte  w 
cl  en  minute    art    '''.I  et  932,  al.  _'  .  Il  n'\  ;i  d'exception  que  pour  1< 
particuliers  où  la  donation  peut  se  fain  sans  acte  notarié. 

2564.  Acceptation  par  acte  séparé.         Dans  le  cas  normal,  l 
est  signé  i'.h  li  s  deux  parties  présentes  en  même  temps  devant  1rs  deui 
taires  <  ■  ■  i  ce  que  suppose  l'art.  031 ,  l'art.  I .  Mais  il  esf  possible  que  la  dona- 
tion --"il  d'abord  offerte  par  le  donateur  el  acceptée  plus  lard  par  le  dona 
faire.  Elle  se  fait  alors  en  deux  actes  séparés    •  'est  le  cas  que  prévoit  l'art, 
fous  deux  doivent  alors  se  faire  dans  la  forme  authentique  (art.  932, 
al   2    et  en  la  présence  réelle  du  second  notaire  ou  des  témoins  instrui 
paires  ;  L.  .'I  juin  l*U  :  t..  Il'  juin  190 

2565.  Notification  de  l'acceptation.  Quand  l'acceptation  inter- 
vient ainsi  par  acte  postérieur,  elle  doit  être  notifiée  au  donateur,  el  la 
donation  n'aura  d'effet  à  l'égard  de  celui-ci  qu'à  compter  du  jour  où  cette 
notification  lui  aura  été  faite  (art.  932).  Cette  notification  se  fait  par  acte 
d'huissier.  C'est  une  formalité  supplémentaire  imposée  aux  donations  ;  dans 
un  contrat  ordinaire  il  suffirai!  que  la  partie  qui  a  fait  l'offre  eût 
d'une  manière  quelconque,  de  l'acceptation  de  l'autre  partie. 

La  nécessité  d'une  notification  esf  une  innovation  du  Code  :  elle  a  élé 
introduite  sur  la  demande  du  l'ribunat,  qui  a  fait  observer  que  le  doi 
pourrait   ignorer  une  acceptation  raite  hors  de  sa  présence  el  disposer  de 
bonne  foi  des  choses  données.  Kl  le  a  donc  été  établie  dans  l'intérêt  du 

*2566.  Inutilité  de  l'acceptation  expresse  dans  les  donations 

déguisées.    —   Les   formes   solennelles    établies    i r  l'acceptation 

donations  ostensibles  ne  sont  évident ni  [>a--  nécessaires  dans  les  d 

timiN  déguisées  qui  vont  dépensées  de  toute  solennité.  Au  fond,  l'accepta- 
tion est  bien  nécessaire,  pour  que  le  contrat  se  forme,  mais  il  est  inutile  de 
l'exprimer  dans  I  acte.  La  difficulté  ne  se  pose  pas  pour  les  donations  dégui- 
sous  la  forme  d'une  vente,  parce  que  la  vente  est  un  contrat  synallag- 
naliquc,  dans  lequel  on  a  l'habitude  de  dire  qu'elle  est  faite  à  telle  personne 
i  qui  accepte  »,  et  d'ailleurs  l'acte  esf  signé  par  les  deux  parties,  de  sorte 
que  l'acceptation  est  suffisamment  prouvée. 

Il  en  e>l  autrement  pour  les  donations   faites  sous  la  l'orme  d'une  r<  ■ 
PI  wmi  .  7'  éd.  m   —    iU 
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naissance  do  dette  :  le  billet  est  un  acte  unilatéral,  qui  ne  porte  qu'uni 
seule  signature,  i  >n  s'est  donc  demandé  si  les  donations  ainsi  faites  n'étaiei 
s  milles  pour  défaut  d'acceptation.  Mais  cette  cause  de  nullité  a  et 
écartée  de  très  bonne  heure  (Paris,  i  juin  1829,  S.  30.  2.  319  :  Cass.,  3  dé 
1878,  D.  79,  I.  271;  Cass.,  29  mai  1889,  D.  89.  I.  369,  S.  89.  1.  '■  T 1 
Voyez  cependant  ci-dessous,  n"  2578. 


§2.  —  Époque  de  ^acceptation. 

2567.  Mort  du  donateur.  —  La  donation  est  un  contrat  entre  vifs  qui 
ne  peul  se  rormer  nue  du  vivant  <lcs  deux  parties.  L'acceptation  doit  don 
intervenir  avant  la  morl  du  donateur  (art.  932),  Si  le  donateur  est  déjà  mort 
son  offre  tombe  par  son  décès,  el  ne  peut  plus  être  utilement  acceptée;  les 
héritiers  d'une  personne  décédée  sont  bien  lies  par  ses  obligations,  mais  ils 
oe  succèdent  pas  à  ses  pollicilalions. 

D'ailleurs,  tant  que  le  donateur  est  vivant,  aucun  délai  particulier  n'est 
ii\.  au  donataire  pour  accepter,  sauf  l'effet  des  événements  indiqués  aui 
deux  numéros  suivants. 

2568.  Survenance  d'une  incapacité  de  donner.  —  Si  le  dona- 
teur était  frappé  d'une  peine  criminelle  perpétuelle,  lui  enlevant  la  capaJ 
cité  de  disposer  à  litre  gratuit,  l'acceptation  ne  pourrait  plus  interverti! 
utilement. 

2569.  Révocation  de  l'offre  de  donation,  t-  Il  en  serait  de  non,, 
si  le  donateur  retirait  son  "jfre  :  l'offre  non  acceptée  ne  le  lie  pas,  et  l'ara 
ceptntion  d'une  offre  n'est  plus  possible  quand  elle  a  été  retirée. 

te  révocation  peut  être  expresse,  et  se  l'aire  même  par  acte  s, mis  si 

privé,  pourvu  qu'il  ail  date  certaine  (art.  H2S):  elle  peut  aussi  être  lacitel 

elle  résultera,  par  exemple,  de  l'aliénation  ou  de  la  destruction  des  hiens 

qui  avaient  été  offerts. 

*2570.  Question  relative  à  la  notification. —  La  notification  1 

loit,  elle  aussi,  se  faire  avant  l'un  ou  l'antre  des  événement! 

susindiqnés    Cass.;  16  ou  18  nos.  1861,  D.  62.  I.  28,  S.  62.   I.  89).  La  loi 

ilit  formellement  que  la  donation  n'a  d'effet  à  l'égard  du  donateur  que  du 

jouroù  la  notification  de  l'acceptation  lui  est  parvenue  (art.  932,  al.  2).  Cela 

a  été  rail  dans  l'intérêt  du  donateur  et  pour  lui  ménager  sa  liberté  d'action 

jusqu'au  jour  ou  il  esl  averti  de  l'acceptation  du   lonataire.   \  son  égard,  la 

donation  n'est  donc  réputée  parfaite  que  du  jour  où  la  notification  lui  arrive. 

ce  qui  l'ait  que  cette  notification  doit  avoir  lieu  avanl  qu  il  ne  soit  morl 

ou  devenu  incapable. 

I  l'égard da  donataire,  une  difficulté  s'élève  :  ne  résulte-t-il  pas  des  tel 
I  ictifs  employés  par  l'art.  H32  que  la  notification  est  nécessaire  pour 
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parfaire  la  donation  seulement  n  I  égard  du  donateur,  el  (pu:  pour  le.  dona- 
taire la  donation  sera  réputée  parfaite  dès  le  jour  de  son  acceptai 
.-(•  que  pensenl  la  plupart  des  auteurs,  qui  décident  que  la  notificati 
l'acceptation  peul  avoir  lieu  même  après  que  le  donataire  esl  morl  ou  de- 
venu incapable  de  recevoir  à  litre  gratuil    \>  bbi  el  Rai  .  I.  VII,  g  630,  texte 
i-t  note  4.  —  Y oyes  cependant  Laurent,  i    XII,  n°  _ 

^  3.   —  Par  '/m  i/'iii  être  faite  l 'acceptation, 

2571.  Majeurs  non  interdits.  Quand  la  dont  lion  est  faite  a  une  personne 
maîtres..,-  de  les  ■  i r< ■  1 1 ^ .  elle  d  'i'   être  acceptée  par  elle-même  ou  par  s<,n  fondé  </e  pou- 

ui   mandataire  qui   accepte,  remplir   lea  condition! 

swi>  ai 

I"   /  tre  authentique    I  i  pi  -    en  second  ou  di  qui  lo 

remplacent  esl  nécessaire  (L.  21  juin  1843.  art    -1): 

i"  Porter  pouvoir  spécial  d'accepter  tes  donation*.  I  n  pouvoir  général  l'a  Imi- 
njatrei  les  biona  d'une  personno  et  de  la  repn  ri    U33,  al.  i 

.',  •  Rester  annexée  à  l'acte  d'acceptation  (art.  933,  al.  ~1) 

Peut-il  en  outre  que  la  procuration  s,,it  panée  en  minute  par  le  notaire  qui  la  n 
L'art.  '.'■!■>  semble  le  supposer  puisqu  il  >lit  qu'  n  une  expédition  sera  annexée  ■  la  mi 

note  de  la  donation       *  *  «    il   n'j  a  d'  n  expéditions     i| [uand  il  »  a  ijnc  minut* 

pendaol  celte  forme  pareil  inutile  puisqu'une  procuration  en  brevet,  annexée  a  ta  dona- 
tion, offre  les  mêmes  garanties  d'authenticité. 

2572.  Incapables.   —  Lea 

lir  'li  -  libéraliti  s,  mais  qui  ne  peuvent  lea  accepter  librement  a  r.ii»<.n  d'une  incapa- 
néralc  dont  elles  sont  frappées,  seront  expliquées  plus  loin,  parmi  '  s  com- 

mones  aux  donations  et  aux  testament!  1942). 

§4.  —  Effet  'lu  défaut  d'acceptation. 

\         Refus  il  accepter. 

2573.  Situation  des  incapables.  —  ^-i  l'acci  p  ta  lion  n'est  point  donnée,  la  dona- 
tion no  si' coin  lui  pas;  l'offre  tombe,  et  il  n'y  a  rien  de  '  u         I 

un  inti  ird  des  incapables  :  ils  ne  sonl  pas  restituables,  dit  l'art   '.>',■>,  con- 

tre le  défaut  d'acceptation.  On  peul  bien  restituer  une  personne  contre  un  acie  Mil 
par  elle;  niais  comment  accorder  la  restitution  contre  un  acte  qni  n'a  pas-  été  lait? 

L'incapable  rs  réduit  à  exercer  un  recours  contre  la  personne  qui  aurait  dû 

1er  en  son  nom.  L'i  numération  dea  personnes  responsables  que  donne  l'art.  942,  qui 
m  me  i|ue  les  maris  el  tuteur-,  n'est  pas  limitative.  C'est  l'application  d'une  ri 
aérale,  qui  s'étend  à  tout  administrateur  responsable,   comme   le  |  ère,   administrateur 
I,  ou  comme  les  administrateurs  di  -  établissements  publics  et  autres. 
D'ailleurs  un  administrateur  ne  peut  être  déclaré   responsable  que  s'il  y  a  faute 
part,   i  s'il  v  écliet  »,  .lit  l'art.  912. 

P>.    -  Annulation  de  l'acceptation. 

2574.  Question  sur  la  nullité.  —  Quand  l'ace,  guli  rc,  sa  nullité 
entraîne  celle  do  la  donation.  Quel  esl  le  caractère  ,!.■  cette  nullité  ?  V  a-t  il  alors  sinij  |,- 
annutalnltté  ouvrant  l'action  en  nullité  à  une  personne  déterminée  ?  Ou  bien  est-ce  uno 
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nullité  de  plein  droit,  qui  rende  la  don  \nle  selou  li  formule  de  ccrli 

auteurs,   et   qui   ouvn  Celte  question  ne  peut  pas  recevoir  de 

o  unique. 

i    Nul  ilé  pour  i  ii  e  de  rorme. 

2575.   Nullité  absolue.  —  Si  l'acceptation  est   nulle  pour  vice  de  forme,  i ai 

ayant  été  donnée  verbalement  ou  sous  seing  privé,  la  donation  est  radicalement  nulle,  car 
l'acceptation  est  un  des  éléments  constitutifs  de  la  donation  et  elle  doit  être  revêtue  de  la 
forme  au  I  li  mime  l'offre   faite  parle  donateur.    Ceci  suppose,   bien  entendue 

qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  exceptionnels  où  la  donation  peut  se  faire  sans  ai  Le 
notai 

•>  Nullité  pour  incapacité. 

'  2576.  Jurisprudence.  —  Supposons  maintenait!  qne  l'acceptation 
ait  été  donnée  régulièrement  en  la  forme,  mais  qu'eMe  émane  d'un  incaA 
pable  ;  la  règle  de  la  solennité  ayant  été  observée,  il  semble  que  l'incapaq 
cité  devrait  produire  ici  son  effet  ordinaire,  qui  est  la  simple  annulabililé  dé 
l'acte  (t.  I,  n"  340  et  1031).  Ce  n'est  pourtant  pas  ce  que  décide  lajurispru* 
dence.  D'apri  s  1rs  arrêts,  la  donation  acceptée  par  un  incapable  non  assisté 
ou  autorisé  est  atteinte  d'une  nullité  absolue,  qui  rend  l'acte  inexistant,  île 
sorte  que  le  donateur  lui-même  peul  refuser  d'exécuter  sa  promesse  el  >e 
prévaloir  de  la  nullité,  comme  toul  autre  intéressé  (Cass.,  Il  juin  1816, S. 
ehr.,  I.  V,  p.  202  :  Grenoble,  14  juill.  1836,  D.  37.  2.  158,  S.  39.  2.  259  : 
.  14  juill.  1856,  D  56.  1.282,  S.  56.  I.  641  .  Cass.,  15  juill.  1889,  I». 
90.  i .  100,  S.  89.  1 .  412).  Cependant  il  y  a  eu  de  tout  temps  quelques  ilissi- 
S'ancy,  i  févr.  1839,  D.  39.2.  128,  S.  39.  2,  459  ;  Alger,  31  juill. 
1854,  D.  56.  2.  168,  s.  54.2.  748  [arrèl  cassé];  Lyon,  23  mars  1877,  D.  78, 
2.  33.  Ni. le  de  M.  Labbé,  dans  Sire,/.  81.  5.  19). 

Pour  justifier  leur  solution,  les  arrêts  se  bornent  à  dire  que  les  art.  (12?  et  2*2a,  qui 
instituent  la  nullité  relative  au  cas  d'incapacité  de  l'une  des  parties.  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  donations  »  (arrèl  précité  du  I  a  juill  ISS!)).  Le  motif  est  donné  d'une  façon 
plus  explicite  par  M  Bugnet  :  on  considère  la  donation  «  comme  un  acte  du  droit  ci- il,  • 
lequel  n  est  parfait  que  par  l'accomplissement  ponctuel  des  formalités  rigoureuses 
par  la  loi  i  (Œuvres  de  Pothier,  t.  I,  p.  360,  note  ',).  En  développant  cette  idée,  on  a 
dit  que  le~  règles  relatives  à  l'acceptation  des  donations  sont  placées  sous  la  rubrique  «  l 'e 
la  forme  des  donations  entre  vifs  »,  et  que  l'art  938  no  considère  comme  parfaite  que  la 
donation  «  dûment  acceptée  ».  Tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée  dûment,  elle  n'exista 
donc  pas 

Cbitojie.  I  n  grand  nombre  d'auteurs  ont  accepté  comme  fondée  la  solution  de  la 
jurisprudence  (voyez  les  citations  dans  D.  S7  I.  il'!,  noti  J).  Mais  II  en  est  toujours 
quelques  uns  qui  protestent  hautement  contre  cetle  solution,  et  il  faut  bien  avouer  que 
leurs  criti  mes  sont  absolument  justes. 

La  jurispru  lence  confond  deux  choses  :  la  nullité  qui  peut  tenir  au  défaut  de  solen- 
nité, et  celle  qui  provient  du  défaut   de  capacité  du  donataire.  Quand    la   donation  est 
régulière  en  la  forme,  el  qu'il  n')  a  pas  d'autre  motif  de  nullité  que  l'incapacité  de  l'une 
ities.il  n'\  a  aucune  raison  pour  que  la  nullité  soit  absolue '.  Admettrait-on  qu'une 

1   A  l'origine,  c'esl  à-dire  entre  l'ordonnance  de  \~'.'A  et  le  Code  civil,  la  quesln 

tout  à  fait  sur  le  même  terrain  qu'aujourd'hui.  La  plupart  des  auteurs 
permettaient  aux  incapables  (spécialement  au  mineur)  d'accepter  les  donations  à  eux 
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lion  faite  par  un  in  st  inexistante  ?  Certainement  non 

■'r.   [>oui  l'ini  ipablc  qui  s'est  |ii'on  lui 

2577.  Cas  exceptionnel.         I  ■<>  la  nullité  al 

de  l'ai  l.  93  ii  Don  d'une  p  <  que  la 

i.'  d'une   anton-alicii    ad  m  lucrative  •  -l   fondée   lur   une   con  idérali   n    I 

I  a-  i mesure  d.    pi  ili    lion  p  >ur  l'incapable  ;  elle  esl  bien 

■  lui. 

2578.  Difficulté  pour  les  donations  déguisées.  talions  fait. 

ml    I  mi      lieu  a  un 
n  do  billol 

Iles  il  n'est  justifie1  d'aï le  aul   ■  i  forme  uni!  i 

!     l'engagomi  ni  -  uscrit  par  le  donateur,  m  pai  nulles  pour  incapai  il       I  i    ■ 

qui  en  résulte  ne  doil  o.lle  ;  issi,  une  nullité  absolue  pai  application 

•  I.   la  jurisprudence  admise  pour  les  donation!   istentibles    II  a  été  jugé,  en  princîj 

nations  no  peuvent  i  donateui  él  ibli  que  la 

■  n  n'a  pas  été  régulièrement  autorisée,  .1  n' i  irait  n  sultei  qu'uni    nullité  rela- 
tive ,  qi |  "'. I  étro  demandé)   quo  par  l'incapable  ou  pai 

Il      IR78.  D.  79. 1.271,  S.  79.  i.  72;  Cass,  29  mail889.  D.  89.  I.  31  ,71 

En  .Variant  la   nullité   absolue,  on  a  i  pi  rher  le  donateui  de  se  procurer  une 

ira  que  la  loi  n'a  nullement  songé  à  li  li-mérueen  > 

iti  de  son  donataire. 

I  complexi  les,  quelques  arrêt-  ont 

■  Imie  :    i  d'une  nullité  d  ordre  public,  dan-  des  affaires  où  il  s'agissait  de  libéra- 

.1,111,-  mariées,  au  moyen  do  billets  et  à  l'insu   do  leurs 
I  -  l,  note  de  M    I  abb.      loulousc.  9  mars  1885,  I' 

S7    I     \'i.\.  S.  t  jurisprudence  pourrait  elle  donner  une 

la  i •aie,  sans  se  contredire  elle-même,  en  annulant  cet 

ause  illicite,   comme  elle   le  f.iii    pour  les  conottbii  >si    el 

m.       Effets  des  donations. 

'2579.  Division.  iliou  .'-t  un  contrat;  elle  fait  n-ir  uns; 

<:i  outre,  quand  elle  a  pour  objet  une  chose   déterminée,  elle  transfère  In  propriété 
ils  réels. 

g  1.  —  Obligations  réciproques  des  parties 

\.  —  I  ibligations  du  donateur. 

I"  Délivrance 
2580.  Exécution  de  la  donation.  —  De  même  qu'un  vendeur,  le 
donateur  doil  délivrer  lr*  choses  données  el   exécuter  tout  ce  qu'il  a  pro- 
\  cel  égard,  il  n'y  a  rien  de  particulier  à  en  dire  :  la  nature  de  ses  obli- 

»fTerles,  e  de  leur  action  en  restitution  -  diaii  poui 

■  préjudice   i  raison  des  charges  dont  la  donatioi  née.  Li 
lit  qu'un  mineur  peut  fan                  condition  meilleure  (I'otiiieii.  Introd. 

t.  lit.  XV,  n    .:i  ;    I'm  roi  D     L.  i    \w.  S,  Pi  in  :ipi  î,   I.  Il 
KM,  Droit  commun  île  la  s,   i    part.,   chap    tv,  .         26).  Seuls 

délaient  prononcé-;  pour  la  nul  i-   l'otliii 

Liait  parfaitement  montré  en  quoi  chacun  d'eux  .i^.ui  commis  une  erreur.  —  llicard 
arrêt  de  l «>3 1  qui  avait  admis  la  nullité  absolue,  ma  gissail  d'une  doua- 

nte à  une  femme  mariée,  et  on  -ail  .|u.-  sous  l'ancien  droit  l'autorisation  maritale 
insidérée  comme  une  formalité  dont  l'absence  entraînait  nullité  .ib-oluc. 
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gâtions  ^ aiie  selon  la  nature  dos  objets  donnés  el  selon  les  tenues  de  la 
convention. 

-•  Garantie 

2581.  Absence  d'obligation.  —  A  la  différence  de  la  vente,  la  dona- 
tion n'entraîne  pas  l'obligation  de  garantie,  du  moins  en  principe.  Le  doua; 
leur  donne  son  bien  :  il  le  donne  tel  qu'il  l'a  et  n'entend  point  contracter 
d'obligation  au  delà.  Si  le  donataire  est  évincé,  le  donateur  n'est  donc  pas 
tenu  de  l'indemniser. 

*  2582.  Garantie  du  fait  personnel.  —Toutefois  si  le  donateur  n'est 
pas  responsable  de  l'éviction  causée  par  un  tiers,  il  esl  toujours  garant  di 
son  l'ail  personnel.  Ainsi,  si  l'on  suppose  que  le  donataire  a  omis  de  trans- 
crire, et  que  le  donateur  vende  à  un  tiers  l'immeuble  donné  ou  le  grève 
d'hypothèque,  il  s'exposerait  à  un  recours  en  garantie  conformémenl  au 

commun. 
2583.  Actions  diverses  appartenant  au  donataire.  —  S'il  n'a  pas  conire  le 

ire    l'action   ordinaire  en   garantie    quand    il   est   évincé    par  un  lien,  le  donataire 
peut  néanmoins  exercer  selon  les  cas  des  recours  divers  qui  pourront  lui    procun 
indemnité. 

1°  S'il  y  a  eu  do!  du  donateur,  qui  lui  a  cédé  de  mauvaise  foi  un  immeuble  dont  il 
savait  n'être  pas  propriétaire,  l'action  de  dol,  fondée  sur  l'ait  L!N:2,  s'ouvrira  è  son 
profit. 

-i  c'est  un  immeuble  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis,  et  si  le  donataire  paie  les 
créanciers  pour  conserver  son  bien,  il  sera  subrogé  dans  leurs  droits,  et  pourra  rei 
le  cas  échéant,   contre  le  donateur  lui-même,  qui  pouvait  être  personnellement   tenu  de 
ces  dettes. 

3°  Enfin  le  donataire  peut  toujours  exercer,  du  chef  du  donateur,  le  recours  ei 
ranlie  que  celui-ci  pouvait  avoir  contre  tes  précédents  propriétaires:  le  donateur  esl 
réputé  le  lui  avoir  ce  lé  en  même  temps  que  l'immeuble. 

*  2584.  Cas  où  la  garantie  a  lieu.  —  Exceptionnellement  le  donateui 
peu!  se  trouver  tenu  a  garantir  le  donataire  contre  l'éviction  provenant  du 
l'ait   îles   lins.  Cela  arrive  dans  deux  cas  : 

1  Quand  la  donation  esl  faite  à  titre  de  dol  (art.  1440  et  1547  el  ci- 
dessus,  n     867  et  suiv.). 

2  Quand  la  garantie  pécialement  promise  <tu  donataire  par  mit 
clause  expresse. 

Cette  garantie  exceptionnelle  est  doue  tantôt  conventionnelle  el  tantôt 
légale. 

I!    —  i  Ibligations  du   donataire. 

2585.  Énumération.  —  Bien  que  la  donation  soit  un  contrat  gratuit, 
elle  met  cependant  à  la  charge  du  donataire  diverses  obligations,  qui  con- 
cernent :  1"  la  reconnaissance  due  au  donataire  ;  2"  l'exécution  des  charges  : 
3°  le  paiement  des  dettes  du  donateur.  —  La  première  seule  existe  tou- 
jours; les  deux  autres  peuvent  fane  défaut. 


2586.  Devoir  de  reconnaissance.  --  I  • 
4a  la  lil 

I-   Il  peu 

|°  Il  ir  retirer 

nn  /fuir  irif, 

■  87.  Exécution  des  charges.  —  Si  la  donation  esl  onéreusi 
impose  .ni  donataire  certaines  charges  ou  prestations,  le  donataitf 
le  les  accomplir  comme  il  a  été  convenu  :  c'esl  l'effet  classique  «lu  contrai 
foulJa  ou  du  ut  fiicias.  Il  ne  pourrai)  même  s'affranchir  de  cette  obi 
li. in.  s'il  trouvait  ces  charges  trop  loui  renonçant  au  hénéti  ••    de  la 

libéralité.  Enfin  I  inexécution  des  charges  ouvre  contre  lui  au  donateur  une 
ution.  analogue  à  celle  qui  appartient  au  vendeur  pour  défaut 
|e  paiement  du  prix  (  ci-dessous,  n     2631  et  sUi\.  .  Mais  le  tribunal  peul 
1er  un  délai  de  grâce  au  donat  tire  pour  I  exécution  de  ses  obligations 
juill.  l'.MKi.  I).  l'.MCi.   I.  456,  S.  «  l    39 

"  2588.  Paiement  des  dettes.  —  Le  donataire  est-il  obli 
h-  il.  ttes  ilu  donateur  '  La  question  ne  se  pose  pas  pour  le  donataire  d'un 
kbjel  particulier  ou  d'une  somme  l'argent.  De  l'aveu  général,  il  n'eut  pas 
olilujc  un  paiement  des  dettes,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  expressément 
mis   C'esl  l'effel  de  sa  qualité  d'ayant  cause  particulier. 

Mais  ne  faut-il  pas  le  déclarer  tenu  de  plein  droit,  lorsque  la  donation  porb 
sur  In  totalité  des  biens  du  donateur  ou  sur  une  fraction  considérable  de  la 
in.issc  'Grande et  importante  question,  <l i~:i 1 1  Ricard,  et  qui  a  été  peu  enten- 
due. Cependant  la  solution  en  parait  acquise  aujourd'hui,  à  l'aide  de  deux 
principes  bien  fermes  :  <1  une  pai  l.  les  acquéreurs  à  1 1 1 r» •  particulier  ne  son) 
pas  tenus  de  plein  droit  des  dettes  de  leur  auteur  ;  d'autre  pari,  il  n'y  a 
d'acquisitions  a  titre  universel  que  dans  les  transmissions  pardécès.  Celui 
qui  acquiert  entre  vifs  une  portion  considérable  des  biens  d'une  .autre  per 
e,  nu  même  la  totalité  de  ces  biens,  n'est  donc  qu'un  acquéreur  >'/  titre 
farticulier  :  il  n'a  droit  qu'aux  biens  compris  dans  la  convention  :  il  n 

pas  au  patrimoine,  qui  rsi  attaché  a  la  personne  <•!  inaliénable.  Seuls, 
nux  qui  succèdent  aune  personne  décédée  (héritiers,  i  et  dona- 

taires de  biens  à  venir    sont  donc  tenus  des  dettes;    le  donataire  entre 
••n  est   pas  tenu'.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens    Toul 
anv.  1X72.  I>.  73.  2.  III.  S.  73.  2.  200;  Grenoble,  12  mai  1882,  S    82. 
-     -  [ii|>.    l-LHRiiiiE.  Compilation,  art.    33  i  ;    Demaxte,  Cours,  t.  1\. 

raison  principale  qui  a  amené  ce  changement  d'opinion,  c  e-l  que.  tant  nue  le 
■■~i  vivant,  il  reste  personnellement  tenu  'le  ses  dettes  et  «|ue  l'aliénation  de 

liions,  tand  -  -a  moi  t.  - 

sonne  pour  jouer  le  rôle  de  débiteur,  si  on  n'admettait  pas  que 

transmise  à  ceux  qui  lui  succèdent. 
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M. us  m  le  donataire  de  la  totalité  dos  biei  s  n'esl  pas  tenu  de  plein  droit 
lettes  du  donateur,  il  peul  s'j  obliger  par  une  convention  spéciale,   et 

cette  convention  est  racile ni  sous-entendue.  Par  exemple  on  la  voit  dans 

le  f;iit  d'avoir  annexé  à  l'acte  de  donation  un  étal  des  défies  actuelles  tin 
donateur:  cette  circonstance  révèle  une  convention  non  exprimée,  d'aprèl 
laquelle  le  don;il  lire  a  pris  l'engagement  de  payer  ces  dettes,  en  limitant  son 
obligation  à  celles  qui  sont  énumérées  dans  l'étal.  Voyez  les  arrêts  de  IS7J 
et  1882  précités.  —  Quand  ledonateur  •-'est  ainsi  engagé  à  payer  à  la  place 
du  donateur,  il  se  trouve  débiteur  direct  des  créanciers  qui  peuvent  le  pour- 
suivre el  il  est  tenu  envers  eux  personnellement,  c'est-à-dire  même  au  delà 
n  émolument.  Cette  convention  peul  être  tacite,  el  sa  constatation  es! 
une  question  de  rail  (Cass,   13  nov.  1854,  D.  •  >•">.  I.  7). 

Enfin  un  autre  tempérament  doit  être  a  Imis  qui  rapproche  singulièrement  le  donataire 
entre  vifs  du  donataire  do  biens  à  venir.  .Mors  même  que  le  donataire  n'aurait  pris  aucun 
s   ment  ni  exprès  ni  lacitc,  le  donateur  est  autorisé  a  ne  lui  délivrer  les  biens  donnés 
que  déduction  faite  lies,  -i  la  donation  a  été  faite      per  uiodum  nniversila- 

c'est-à  dire  si  elle  porte  >ur  la  totalité  ou  sur  une  fraction  aliquote  de  la  totalité, 
comme  la  moitié  ou  le  tiers.  Il  peul  dire  en  effet  qu'il  a  pris  le  mot  <  biens  »  dans  son 
usuel,  c'est  à  dire  déduction  faite  du  passif,  conformément  à  l'antique  adage: 
«  ISona  non  in'elliguntur  i>isi  deduclo  icre  alien"  »;  d'autant  plus  que,  sans  cela,  il  pour- 
rait être  coni  avant  voulu  faire  fraude  &  ses  créanciers  (Toulouse,  29  janv. 
i  v72  précité  |. 

On  voit  que  la  jurisprudence  en  arrive  facilement  à  présumer  une  convention  relative 
«in    dettes  el   quelle  les   met   presque   do  plein  droit  à  la  charge  du  donataire.  Coinp. 

Limoges,  s  mars  1851,  D.  33.  \.   110.  S.  52.  1.  825;  M pcllier,  43  janv.  1855,  IV  -".5. 

1241. 

5  -.  —   Transfert  de  la  propriété. 

"2589.   Renvoi.  —  Comme  la  vente,  la  donation  sert   à   transférer  la  propriété     I 
des  droits  réels.  Toutes  les  règles  qui  lui  sont  applicables  à  ce  point  de  vue  ont  éli 
Bipli  |uées  dans  le  t.  I,  à  propos  du  transfert  de  la  propriété    par  convention.  Elles  font 
paiii.-  du  programme  de  première  année. 

Quelques  détails  complémentaires  restent  seulement  à  donner,  sur  les  titres  à  transcrire 
el  -or  b.-s  personnes  chargées  de  faire  opérer  la  transcription,  quand  il  s'agit  de  don  itionl 
ibilicres. 

2590.  Titres  à  transcrire.  —  Tous  les  titres  qui  concourent  à  la  formation  de  la 

donation   doi  vent  être  transcrits.  Ordinain nt  il  n'y  en  a  qu'un  :   l'aclc  de  donation.  Il 

peul  v  en  avoir  lr<>is  :  |  offre  du  donateur,  l'acceptation  du  donataire,  cl  la  notification  de 

cptalion. 
un  'lé ij i  n'est  I  lie  formalili   peut  être  remplie  marne  après  la  mort  du  dona- 

ii  du  donataire. 

2591.  Par  qui  la  transcription  est  requise.  —  La  loi  énumère  certaines  per 
-  qui  peuvent  faire   faire  la  transcription  sans  y  êljrc  obligées,  et  certaines  autres 

auxquelles  clic  en  fait  une  obligation. 

I. —  Personnes  ayani    la  faoui  ibi    rRAN.scRiRï.  —  De  ce  nombre  sont  l 

'  Le  donataire.  Il  peut  faire  procéder  à  celte  formalité,  raèfne  quand,  il  est  incapable! 
parce  que  la  transcription  n'est  qu'une  mesure  conservatoire  de  son  droit.  L'art,  940  11 
dil  formellement  pour  les  femmes  mariées  non  autorisées.  Un  doit  donner  la  même  solu- 
tion pour  les  autres  incapables,  tels  que  les  mineurs. 
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Jo  f.es  parents  lu  donataire  mineiii  ou  interdit.    1 

■Bais  i's  peuvent  requérir  l'inscripl  bvpothi 

Pon  lire  un  argument  «in,..! 

Il         l'i         ■  i  .-  i  ,1  \  ; . .  i.  •  m,  .  de  l'ai  i    ''  ■ 

sont  le»  maris,  tuteurs,  curateurs  ol  administrjjteur$t  selon  qu  | 

faite  a  une  femme  mariée,   i  un  mi r  ou  à  un  interdit,   '■>  un  élablittemi  ni  |  ul 

lé  |iiibli(|in  i  soulevé  di verte s  difficultés  do  détail. 

Poui  le  mari   d'abord,  il   faul  faire  bligation  de  faire  lr*' 

l.i  donati  imprond  1res  bien  quand  le  régi matrimonial  lui   donne  l'adrainis- 

tr.iti les  ne  :  alors  il  esl    tenu  di    faire  opérei   la   Iranscriplion,   qu'il 

ail   i  autorisé  l'acceptation,   Mais  si  I ari  n'est  poinl    idminislrateur  des   b 

l,i  femme,  on   no  saurait  lui  imposer  cel  c'est  a    la  fomi le    faire   pi 

lui  i  irmalil   n     ilucs,  et  son  m.iri  ni  Dmmise 

Ile. 

Poui  le  ,  pense  qu'il  n'est  poinl  responsal  Iminia- 

traliou  .le*  biens  du  mineur  émancipé    C'eal  p-ir  erreur  que  le  Code  le  montionni 

lu  lut,  m     v  ipié  l'ordoi  l"  [ui  Ile  le 

se  référail  aui  curateurs  des  interdits,  qui  sont  aujourd'hui  r 
des  luteurs    D'ailleurs,  s'il  était  tenu,  il  serait  responsable  ;  et  i 
r»rt.9i"2,  qui  parli  du  recours  de  l'incapable,  ne  nomme  |>a*  le  curateur  el  dil 

«    lo    lui,  ni 


l\    -  De  l'irrévocabllltc  des  donations. 

i    I.         Notions  générales  et  historiques. 

■  92.  La  maxime  «  Donner  et  retenir  ne  vaut  ».  —  Il  existai! 
il.uis  notre  droit  français  une  très  am  ii  le  coutumière  qu'on  «■  x | >rî m <^ 

ainsi  :  Donner  et  retenir  ne  vaut,  On  en  avail  fail  un  article  dans  beaucoup 
le  coutumes    •  outumes  de  Paris,  rédaction  de  1580,  art.  273  ;  arl  160  \    < 

—  Comp.  Cou) 's  d'Orléans,  art,  283)  el  Loysel  l'a  mise  au  rang  d 

maximes  ;  n    6 

2593.  Sens  primitif  de  la  maxime.  —  Pour  nos  anciens  auteurs, 
eette  règle  signifiai!  i|iie  le  donateur  devait  faire  tradition  de  la  chose 
tonnée;  --'il  la  retenait  en  s.i  possession  jusqu'à  sa  mort,  /'/  donation 
mille,  el  son  exécution  ne  pouvait  être  exigée  de  ses  héritiers1. 

2594.  Ses  origines.         Depuis  le  xvi"  siècle,  la  plupart  des  auteurs  français  ont 

Bru  avoir  affaire  a   une   règle   d'origine  coutumière,  née  en  France,  et  ils  lui  ont  cherché 

iplicalions  théoriques  diverses,  <ini  Coquille  ■  I ■ — ;» ï t  :  o  lClle  procède  du  naturel   dea 

•.ni-  françois,  qui  csl  de  faire  franchement  et  à  cœur  ouvert,  san-  retenir  à  couvert,  ■> 

Mai*  quelques-uns  ont  bien  \u  qu'elle  venait  de  plus  loin,  entre  autre:   Ferrière  el  Lau- 

1  i.i  i  -  primitif  de  la  maxime,  pas  douteux.  I 

ijunnd  le  donaleur  esl  mort  sans  avoir  fait  la  ti  lachosed 

Ii-iiii<  qu'il  l'a  reli  nue,  el  qu'ainsi  il  n'en  a  poinl  •  1 1  sp 

r  que  Me  relenir  l  mm  ilume  île  l'nris).  Com- 

G     i  Ile  anglais  du   xir   siècle:  «  lia   quod  si  donalionem  illam 

i  il  perpeluo   remanebil  illi  cui  donata  fueril  terra  illa  ;  ...   si  vero 

ionem  lalem  nuPa  secuu  fuerit  seisina,  niliil  post  morlem  donaloris  ex  lali  dona- 
i  volunlalem   heredis  r  peti  pole?l  •<   (VII,   I:  da  itumes 

normande.  île  lin  mn,  l.  I,  p.  461-1 
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riére.  Ce  dernier  surtoul  signale  sa   ressemblance  avec  une  constitution  de  Constantin] 
de  l'an  316,  qui  forme  In  loi  lrr  au   Code  Thèodusien,  De  Donationibus  (l.iv.  X  111 
îi1    \1)'.  el  qui  exige  une  tradition  réelle  (corporalis)  pour  la  \alidité  de  la  donation. 
Quand  on  sait  quel  rôle  prépondérant  la  i  Lex  theodosiana  »  a  joué  dans  la  formation  de 
notre  droit  national,  alors  que  la  législation  de  Justinien  n'était  pas  encore  connue  dai 
-  Gaules,  on  esl  frappé  de  cette  similitude,  d'aulanl  plus  que  la  transition  entre  le  C 

le  et  nos  plus  an.iens  textes  coutumiers  qui  remontent  au  xn'  siècle' 

blie  par  les  chartes  de  l'époque  carolingienne  qui  non mirent  conservées  dans  la 

pratique,  à  l'étal  vivant,  pour  ainsi  (.lire.  Les  prescripti  ras  de  la  loi  deThéodoses.  Que  li 
maintien  de  cette    solution  ail  été  favorisé    par  les  idées   primitives  de   notre  droit  sur  II 

itrats,  cela  est  probable;  mais  cela  n'en  change  pas  l'origine,  qui  est  ro- 
maine. Comp.  Esmbin,  Les  contrats  dans  te  très  ancien  droit  français,  p.  l-ll  et  suiv.j 
Ai  b.  Dbsjakdins,  0  igine  de  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut,  Paris,  îsiis. 

2595.  Utilité  pratique.  —  Cette  règle  si  ancienne  s'est  toujours  con- 
servée parce  qu'elle  s'esl  trouvée  d'accord  avec  les  tendances  constantes  dé 
notre  droit.  Les  donations  on!  toujours  été  vues  avec  défaveur  ;  leur  liberté 
encourage  les  manœuvres  de  captation  el  de  fraude,  ot  de  tout  temps  les 
■  leurs  ont  cherché  suit  à  les  restreindre,  suit  tout  au  moins  à  les  en- 
tourer de  publicité  pour  forcer  les  deux  parties  à  faire  connaître  la  nature 
tle  leur  opération  '.  Afin  de  rendre  plus  rares  les  donations,  on  jugea  utili 
de  conserver  une  règle  qui  obligeait  le  donateur  à  se  dépouiller  lui-même  di 
>nu  vivant  et  d'une  manière  irrévocable.  La  faculté  de  donner  étant 

comme  de  droit  naturel,  on  n'\  avait  point  porté  atteinte  :  mi 
cherchait  à  en  restreindre  l'usage,  ■  afin  que  l'attache  naturelle  qu'on  a,  à 
ce  qu'on  possède  el  l'élpignement  qu'on  a  pour  le  dépouillement  détournai 
les  particuliers  <U-  donner  »,  ainsi  que  l'explique  très  clairement  Pothier 
(Donations  entre  rifs,  n°  f>'i).  Comp.  Argou,  Institution  au  droit  français, 
I.  I.  p.  253. 

Celtt   sévérité  paraissait  d'aulanl  plus  ni  cessaire  eue  le-  réserves  coalu 
mières  (  parts  de  la  succession  réservées  aux  parents)  ne  protégeaient  les 
héritiers  que  contre  les  testaments  et  non  contre  les  donations.  Un  n'avait 


1  Ce  tevte  est  ainsi  conçu:  «  Et  corporalis  Iradilio  subsequatur,  ad  excludendan 
irreptionem,  a  Ivpi  al  i  vicinitate  omnibusque  arbilris  adhibilis,  quorum  poslea 
lirle  probabitur  donatam  rem...  » 

-  l  .••  plu'  de   Glanville  cité  plus  haut  au  n«  -j.V.i  :.   n'  1.  Glanvilli 

«si   mon  en   1190    On  peut  en  rapprocher  différents  levl.s  des  Assises  dr  Jérusalem 
n 'on  il  nulle  que  «  le  d  mi  qui  esi  fail  en  dil  ne  sera  valable  ne  estable  parce  que  ci 

141)  ou  ei que  «  don  ne  vaul  sans 

saisine  de  la  cho  des  Bourgeois,  chap.  214).  Comp.  Assises  de  la  Haute  Coin 

S  194.         V   ■    ■  i  ainsi   llriltoii  (xin1  Siècle)  :   o  Ne  sullisi  nul  doiin  sans  le  bail  île   la 
■       I        has,  in  fine,  dans  HoiunD,  t.'IV,  p.   li" 
3  Je  ne  puis  entrer  ici  dans  l'examen  détaillé  de  cette  qui    lion  Historique.  Q 
iii'uo  ni.  d  on  de  Zeumer,  les  formules  '■'■.  i  el  6  du  livre  II  de  MarculfB, 

et  les  chartes  de  donation  du  iv  le      irlulaire  de  lledon.  On  y 

verra  la  néci  me  tradition  pour  faire  valoir  la  donation. la  nullité  du  don  quand 

le  don  resli    saisi  jusqu'à  sa  mort,  el  l'usage  de  convoquer  tous  les  voisins- 

pour  assister  a  la  tradition,  comme  le  voulait  Théodose. 

i.i  est  ancien    Comme  exemple  de  loi  re  il    »ns,  oi 

1er  la  loi  Cincia,  qui  remonte  a  200  ans  environ  avant  J.-C.  (an  de  Home  lùO). 
d  lions  furent  remplacées  par  le  système  de  Vinsinuali 
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■  •  1 1 \ •  -  (I  ,11  il iv  niojen  .1 .-  ■  <•- lu i i>-  les  donations  exe*  ssives  el  d'assurer  la 

i  \  .1 1 1  •  1 1 1  des  biens  clans  Ifs  familles. 
"2596.  Caractère  spécial  de  l'irrèvocabilitô  des  donations.  — 

>i'iis  l'influence  île   l'espril   coul r,  In  maxime       1  »« » r i   el  retenir  ne 

\.nil      |  •  n  l  un  se  us  i|  h  flic  n'avait  pas  eu  primitivement.  Son  origine  esl  le 

i|ic  romain  qui  refusait  ,i  l.i  donation  la  Force  obligatoire  des  contrats  '  : 

résultai    linal    .i   été  de   créer  pour  les    donations  une   irrévocabilité 

rigmireuie    i/ne    pour     les    nulles    contrais,     dans    une    législation 

qui   reconnaît   contrairement   au   droil    romain    primitif,    que    la   donation 

esl  un  contrai 

roule  convention  esl  irrévocable,  en  ce  sens  qu'une  fois  qu'elle  esl 
due,  elle  ne  peul  plus  être  détruite  par  la  volonté  de  I  une  des  parties  :  elle 

■i  | r  l"iis  ceux  qui  ont   pris  pari  (art.  1134  .  M*is  cette  irrévoca 

Mité  a  îles  Inuiirs:  die  esl  fondée   sur  la   vol, .nie   présumée  des  parties. 

•  ■i    peuvent    doue    ré<errer    il    l'une    d'elles     le    moyen    de    rompre 

Irai  :  rien   ne  les  empêche   de    stipuler    une    clause  de   dédit,  avec 

ou  sans  lixation    d'une  somme   à   payer  par  celui  qui  se    retire  :  rien  ne 

pèche  non  plus  de   subordonner  l'effet   de  leur  convent^in   à  l'ac- 

ment  d'une  condition  i/ui  dépend  de  In  volonté  de  l'une  il', 
inventions  ordinaires  s, ml  donc  susceptibles  d'une  certaine  faculté  d< 
ilion.  Or,  c'est  justement   ce  i/ui  est  impossible  dans  les  donations: 
leur  irrévocabilité  spéciale  el  caractéristique  exclut  tout  ce  qui  pourrait  per- 
mettre an  donateur  im   retour  de  volonté  :  il   ne  peul   se  réserver  aucun 
i,  direct  ou  indirect,  de  reprendre  ce  qu'il  a  donné.  <  »u  voit  combien 
. ,  il,    irrévocabilité  esl  exorbitante  du  droit  commun,  et  combien  aussi 
ampliiiee  à  travers  les  Ages  la  règle  antique  qui  considérait  simplement  la 
donation  connue  non  faite  quand  le  donateur  ne  l'avait  pas  exécutée  de  son 
vivant. 

2597.  Insuffisance  des  motifs  actuels  de  la  règle.  —  Sur  celte  base,  li 
droit  Iran,  .n*  a  établi  p  ,ur  les  il, mations  un  ensemble  de  règles  dont  le  maintien  jus  |u'è 
actuelle  est  ihllieile  à  expliquer,  Llles  se  justifiaient  dans  l'ancien  droit,  alors  que 
protégeait  le*  familles  contre  les  donations:  on  cherchait  à  rendre  rares  des 
(■l'on  jugeait  danse-reiiscs  et  qu'on  n'osait  ni  prohiber  ni  restreindre  ouvertement, 
l'hiii  qn,    les  i  éritii  rs  i   réserve  sont  protégés  contre  les  donation*  aussi  bien  que 

lent  hors  de  raison,  l'eut  être  pourrait-on  le» 


1  On  -ail  qu'en  droit  romain  la  donation  n'avait  pas  éle  classée  parmi  I   - 
messe  de   iloi  ner  était  donc   un  simple  paele.  dépourvu  d 
donation  ne  produisail  ,1  effets  que  lorsqu'elle  avail 
nis  le  point  de  départ,  et  ce  principe  était   encore  admis  classique! 

uilemcnt  -nus  Justinien  que  la  donation  fut  définitivement  classée  parmi  les 

ils. 
n  iere  avait  très  bien  vu  la  différence  qui  séparait  sur  ce  point  le  droit  franc  ci- 

du  droit  romain,  et    il   a  cherché   a  expliquer  par  des   raisons  II riques  le  maintien 

de  la  nécessité  d'une  Ira  lition  faite  du  vivant  du  donateur  maigre  la  force  obligatoire 
reconnue  aux  donations  {Cuutumt  dt  Paris,  t.  Il,  p.  32$). 
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mitre  de  nos  loi?    En  tout  cas,  on  ne  peut  plus  leur  trouver  d'autre  fondement  ara 
le  donateur  lui-même  coni-  res  entraînements,  ce  qui  i 

ira  un  motif  sujet  à  discussion     or  il  semble   qu'aucune  protection  n'est  duc  al 
nr  sain  d'esprit. 

§  2.  —  Conventions  prohibées  /<<//■  fa  foi. 

"2598.  Ènumèration.  —  Les   conventions   prohibées   actuellemé 
me  contraires  à  l'irrévocabilité  <  1  «^  la  donation  sont  au  nombre  de  quatri 
p  •  Mies  l'une  après  l'autre  dans  les  quatre  art.  943  à  946,  savoir  : 
I     La  donation  de  biens  à  venir  : 

La  donation  sous  condition  poteslative  : 

i  charge  de  payer  les  Jettes  falares  du  donateur; 
i      ■  du  droit  de  disposer  des  choses  donn 

-  dispositions  onl  été  empruntées  à  Polluer,  qui  en  donnait  déjà  l'énu 
tion  dans  le  même  ordre  {Donations  entre  uifs,  a    80  - 

A.  —  Prohibition  des  donations  de  biens  à  ve'nir. 

"2599.  Formule  de  la  loi.  —  L'art.  943  dit  que  la  «  donation  enta 
vifs  ne  pourra  comprendre  que  les  biens  présents  du  donateur;  si  elle  coin 
prend  des  biens  à  venir,  elle  sera  nulle  à  cel  égard  ».  —  Pothier  nous  en 
donne  la  raison  qui  est  évidemment  celle  du  Code:  ■  Cette  donation  pècbi 
et  par  le  défaut  de  tradition,  puisque  le  donateur  ne  peut  pas  se  dessaisi 
de  ce  qu'il  n  •  core,  et  par  le  défaut  d'irrévocabilité,  car  étant  en  I 
liberté  du  donateur  d'acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir  des  biens,  il  demeu- 
rerait en  <i  liberté  l-  donner  ou  de  ne  pas  donner  d'effel  à  la  donation 
{toc.  ci(.~). 

"2600.  Ce  que  sont  les  biens  présents.  —  On  entend  par  «  bieJ 
présents  ».  non  seulement  cetra  dont  le  donateur  esl  déjà  propriétaire  aj 
jour  di  ition,  mais  aussi  ceux  -m  lesquels  i!  n'a  eni  ore  qu'un  droit 

suspendu  par  uni  condition.  En  effet  un  droil  conditionnel  est  déjà  par  lui- 
în  me  un  bien  présent  et  peut  faire  l'objet  d'une  transmission  par  donation, 
lout  autre  titre.  Au  contraire  n'est  pas  un  bien  présent,  un  biei 
que  le  donateur  se  propose  d'acquérir  et  sur  lequel  il  n'a  encore  aucu 
droit;  ou  un  bien  qui  appartient  à  un  des  s  parents,  dont  il  compte  i 
lir  la  succession.  Mais  de  telles  donations  ne  se  font  guère,'  et  si  c'était  1 
tout  ce  que  la  loi  avait  voulu  interdire  en  prohibant  les  donations  de  bieii 
à  venir,  sa  disposition  sérail  bien  inutile. 

"2601.  Ce  que  c'est  qu'une  donation  de  biens  à  venir.  —  Ce 

que  la  loi  a  voulu  prohiber,  c'est  la  donation  des  biens  i/ne  le  donatew 

m  à  son  décès,  c'est  là  surtout  ce  qui  est  défendu  :  or  parmi  résilions 

il  i  n  est  beaucoup  que  le  donateur  possède  déjà;  peut-être  n'en  acquerra^ 


il 
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l  il  plus  aucun  entre  lu  'louai ion  el  sa  morl.  Se  inrooins  une  pareille  don  itii  n 
rsi  interdite  parce  t|uVltc  ne  procure  au  donataire  qu'un  droil  analo 
celui  des  liérilier>.  le  droit  de  recueillir  ce  que  le  défunt  possédait  au  jour  de 
ton  décès,  ce  qui  laisse  :i  celui-ci  /'/  faculté  de  retirer  au  donataire  le 

Je  l<t  libéralité   en  disposant  (/<•  son  vivant  des  biens  donné».  Voilà 

pi'iiï'l la  donation  des  liiens  à  venir  esl  prohibée,  el  non  pas,  c 

disait  l'oiliii-r.  parce  qu'il  ilépendrail  du  donateur     de  ne  pas  acquérù 

Prohibées  en  principe,  comme  contraires  à  la  ri  gle     doi rel  retenir 

\.mi  ouations  de  biens  .1  venir  sonl  exceptionnellement  permises 

dans  le  contrai  de  mariage  cl  entre  époux  (ci  dessous,  n     3I">7  el  suiv.,  el 
1208  el  sui 

"2602.  Sanction  de  la  loi.        La  donation  qui  ne  porte  que  sui 

biens  b  venir  esl  entièrement  nulle;  la  donation  qui  porte  .1  la  fois  sur  les 

présents  el  sur  les  biens  à  venir  esl  nulle  pour  les  seconds,  mais  va- 

table  pour  les  premiers  (art,  943  .  L'ordonnance  de  1731,  art.  15,  l'ani  u 

lail  pour  le  tout,  méi |uand  le  donataire   nuii  été  im^  en  possession  île* 

biens  présents. 

2603.  Donations  de  sommes  payables  au  décès  du  donateur.  —  Beaij- 

s  du  donateur.  On  cm- 
I  ire  deux  formules  qui  ne  *<".l  pas  équiv aient 

1°  I  ible  but  1rs  biens  iIl-  la  succession  »  ci  «  sur  les  plus 

clan  -  deniers  qui    le    i   nal   ur  laissera    ».   I  ne  pareille  clause   ne   >    niere   au    donataire 

entiiei  sur  u uccossion  future;  il  >   1  appelé  à  y  prendre  part 

■  concurrence  du  chiffre  in  liqué,  mais  il  n'a  aucun   lr.it  ferme  ni  contre  le  dona- 
teur, ni  conl 

S     li  -'in .t  déclarée  1  pa}  le  décès  du  donateur  .>.  Alors  la  donation  a 

Mur  effet  d  ■  •  r  d'une  m  inière  fi  rme  un  droit  de  créance  ordinaire,  dont  l'éligi- 
bilité srulc  est  retardée  jusqu'au  lécès  <lu  débiteur  Le  donataire  acquiert  contre  le  dona> 
leur  tous  les   Iroils  d'ui  il  peut  se  faire  donner  une  hypothèque  ;  il  peut 

mesures  conservatoires;  il  a  droit  aux  effets  île  la  déchéance  du  terme.  Conti 
hérili.  1  ni  une  action  qui  lui  permet  d'obtenir  son  paiement,  mémo 

au  delà  des  forces  de  la  succession,  ^>  moins  que  celle  ci  n'ait  été  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

lui m  l'aci    rd  sur  la  validité  d  1   sories  de  clauses.  Les  uni 

annulent  la  première  el  valident  la  seconde  (Dhmoi  III,  n°     104  et  405)    D'au- 

ulent  toutes  les  deux  (Laurent,  t.  XII.  ti  ■  119)    Pour  d'autres  enfin  c'est  une 

'I tion d'intention  1  \i  bri  et  li  w.  I    \  II.  §  ii".'i.  p.  150-151  »  C'est  dam  ce  dernii  1 

que  la  iurispru  lence  s'est  prononcée  .  la  donation  sera  valable,  1  il  1  -1  reconnu  que  le  do- 

nalenr  a  voulu  c  instituer  contre  i  ii  une  créance  actuelle  et  irrévocable,  dont  l'exigibilité 

seul,    était   différée    Cass.,   18  nov.   1861.    D.  fit.    I.   165,   S.  "-2.    '  .   Î8  févr. 

D    63    I.  "2-21.  S.  6o    I     1-24:  Cass.,  5  mars   1879,  S    80.2    68;  Lyon,  22  févr. 

D    94.  2    100)   . 

I        lonation  a  alors   pour  objet    une   créance,   et   le  donalairo  devient  un  créancier 

comme  les  autn  s  :  il  concourra  avec  li  -s  créanciera  cliirographaires,  si  le  donataire  m 

.  .  el  exercera  contre  eux  son  droit  de  préférence,  si  la  donation  a  été  accomp.-i- 
1  une  constitution  d  hypothèque. 

1  1  e  dernier  arrêt  valide  une  donation  de  I  5C0  francs  a  a  pendre  sur  le  plus  clair 
de  1 1  m  ». 
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V'i  cas  où  plusieurs  donations  de  ce  genre  ont  ô I <■  faites  successivement,  la  règle  de 
roeabilité  amène  un  résultai  remarquable  :  en  taisant  la  seconde,  le  donateur  n"a  pas 
rter  atteinte  au\  droit*  du  premier  donataire;  de  même,  la  troisième  n'a  pas  dirai 
l'effet  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite    II  en  résulte  ont-  si  le  donateur  ne  laisse  pi 
In  biens  suffisants  pour  exécuter  toutes  ces  donations,  le  premier  donataire  sera  préfet 
au  second,  le  -coud  au  troisième,  el  ainsi  de  suite.   En  d'autres   termes  on  se  trouve  ei 
présence  de  créances  d'un  genre  spécial,  qui  ont  par  leur  seule  nature  un  rang  de  préfé- 
rence entre  elles  (Caen.  S  mars  1879,  S.  80   ï.  b8  ;  Lvon.  22  fé>r    1893  précité).  Cette 
solution  permet  seule  de  respecter  le  principe  de  L'irrévocabilité  ;  si  on  ne  l'admet  p.*-.   le 
donateur  pourra  révoquer  presque  complètement   l'effet  d'une   première   libéralité  en  en 
huant  d'autres    Kllc  s'autorise  cri  outre  de  l'art.   1083,  d'après  laquelle  la  donation  de  lnens 
a  venir  véritable,  permise   dans  les  contrats  de  mariage,  n'est  pas  diminuée  par  l'effet  de 
donations  ultérieures.  Enfin  la  préférence  reconnue  au  donataire  le  plus  ancien  en  date  a 
lieu,  alors  même  que  le  donataire  postérieur  aurait  reçu   une  hypothèque  (Cass.,  7  mars 

1860,  l).  60.  1.  153, S. 60.  I.  -203;'. 


B. 


Donations  sous  condition  potestative. 


2604.  Différentes  sortes  de  conditions  potestatives.  —  On 
distingue  plusieurs  degrés  de  conditions  de  ce  genre: 

I1  Conditions  parement  potestatives.  —  Ce  sont  cellesqui  dépendent  d  une 
simple  manifestation  de  volonté  du  donateur  (condition  sitoluero). 

2°  Conditions  potestatives  ordinaires.  — Ce  sont  celles  qui  supposenj 
lion  d'un  fait  a  accomplir  par  le  donateur  el  qui  dépend  de  Lui  seul  : 
par  exemple,  s'il  l'ail  tel  voyage,  s'il  embrasse  telle  carrière. 

3°  Conditions  mixtes.  —  Ces  dernières  sont  celles  qui  dépendent  à  la  l'ois 
de  la  volonté  du  donateur  el  de  celle  d'un  tiers  :  par  exemple,  s'il  se  marie 
avec  telle  personne. 

**  2605.  Conditions  prohibées  dans  les  donations.  —  Il  n\  a  pas 
de  doute  que  les  conditions  de  la  première  classe  ou  conditions  purement 
potestatives  soient  prohibées  dans  les  donations:  insérées  dans  un  contrat 
quelconque,  elles  I  annulent,  parce  qu'elles  einpèchcnl  le  lien  de  droit  de  se 
former  en  réservant  à  l'une  des  partie-  toute  sa  Liberté  (art.  1174). 

Quand  i!  parle  des  o  conditions  don!  l'exécution  dépend  de  la  seule  vo- 


'    La  solution  reçue  eu  jurisprudence  risque  de  créer  une  situation   inextricable 

i  il  r.uulra  intercaler  entre  les  deux  donations  une  créance  à   titre  onéreux:  li 

premier  donataire  exclut  le  second,  et  cependant  chacun  d'eux   aura  le  droit  de  con 

evec  le  créancier  intermédiaire.  Peul  'lie  i  ut  il  mieux  \alu  reconnaître  que  ce 

donations  di  objet  'les  choses  d'un  genre  spécial,  dont  l'essence  es 

de  courir  le  risque  delà  lui    lu  concours  avec  d'autres  créanciers  de  même  ordre.  L| 

ion  dont  !'■  bénéfice  serait  reluit  par  la  présence  île  donataires  postérieurs  n 

serait  pas  pour  si    donnée  existerait  toujours  en  droit,  en  hm 

que  créance  et  pour  U  fjre  :  seul,  le  gage  du  créancier  se  trouverait  diminu 

i  tude  ferait  toujours  exception,  et  la  donation  pourrait  être  annulé 

me  frauduleuse,  en  »ertu  de  l'art.  1167,  -'il  était  établi  qu'elle  a  été  faite,  non  pi 
une  intention  lib  >nd  donataire,   mais  dans  le  but  de  priver  I 

premier  du  bénéfice  de  la  libéralité  qui  lui  avait  été    raite  (en  ce  sens  Lyon,  J'J  févr 
ii.  'i.,  -j .  i'."i|        D'ailleurs  l'opinion  contraire  avail  jadis  prévalu  dans  la  doctrirj 
(articles  anciens  'le   MM.   Il  luis  la  Revue  critique,  ixiil)  et  1862;  d 

M.  Bacby,  dans  \tiqur,  de  |862    note  .le  M.  I.uua,  dans  le  Journal  du  Pataii 

'~,'i)    Il  semlile  en  effet  qu'un  concours  devrait  s'établir  entre  les  différents  do- 
sommes  d'argent,  et  qu'ils  devraient  être  payés  au  marc  le  franc. 


initl'  \i><   wui  t  i  i     Ml     DORATI 

lontédu  donatcut     ,  il  est  visibli  que  l'art.  94  ie  les  condilioi 

ordinaire*,  qui  supposent  un  fait   i  accomplir,  el  donl  l'insertion  asl 

se  dans  l<  s  contrats  ordini si  art    1 1  Tu  >.  Leur  interdi  islitue 

une  dérogation  au  droit  commun  :  c'est  l'effel  de  l'irrévocabilili 

■iale  .m \  donations,  c'esl  la  conséquence  delà  règle      Donne i  i  i  r<  t<  nirne 

vaul 

ainsi  qu'on  interprétait  l'art.  16  aoaocc  de  1731 .  qui  »  ili 

lit  pai  lo  Code  (Pothieh,    lltinolionf  I  d'ailleurs  l'art.   1 086,  relatif  aux 

IIM     II.     III.     lit 

ilive»  ordinaire»,   ce  qui  prouve  bien  qu'elle!  août  défende  lotrea 

'!    1119 

i  .mi    limitant   ■>.!  prohibition   aux   condition*  donl   l'i  >• 

du  testateur,  il  est  toina  certain  que  la  I  ncltre  lei  dona- 

mdilion  telle   |ue  leur  exécution  dépende  .1.-  la   volonti  .l'un  tiers 
I    .h  que  de  la  volonli  I  lilions  nu  I ; 

"2606.  Jurisprudence.  —  Le»  tribunaux  interprètent  l'art.  94-S  dans  un  esprit  fa- 
!  donation»    Ainsi  il  a  étéjug^  qu'une  donation  pouvail 

l'un  mariage  projeté   p»r  le  donateur  mai   1881 , 

)/</..   t     V,  p.   119    note   I,  S.  83.  4.  418      '     pendant   >i   l'exécution   de   la 

urs  d'une  volonté  autre  que  celle  du  donateur,  il  est  clair  que 

son  futur  éi  lui  seul  et  qu'il  dépendait   au  contraire  du 

nié,  de  rompre  le  mariage  el  le  rendre  la  donation  caduque. 

i.'inr  été  jugé  qu'un  donateur  m». ut  pu  convenir  avec  lo  donataire  que  I.  -  bien» 

:  itioa  dans  certaine  circonstance  ;  i 

|  i  il  r.  sullait  de  l'ensemble   les   lisposilions  de  l'acte  el  des  circonstances  de  la  cause 
nue  le   lr  i taire  n'avait  pas  entendu  prendre  a  cet  égard  un  engagement  civilement  ubliga- 
(Caen,   I  .  nov.    1883,   I».  8i.  I  I.   Illj. 

nullité,  j  rais lu  otestalif  d'une  condition  apposée  à  une  libé- 

ralité, -oui  fort  rares  en  jurisprudence.  Vojex  Trib.  \rras,   l.*i  févr.  1888,  D.  88. 

l'une  donation   >  exécuter  an  décès  du  donateur,  au  profit  d'une  domestique, 

si  la  .1 ttaire  était  encore  à  son  ~.  r\  ice  a  ce  moment  ;  il  a  été  jugé  que  la  donation  était 

nulle,  ion nlrairc  à  l'art.  !)'»'i    parce  qu'il  dépendait  de  la  seule  volonté  du  donateur 

re  touiller  la  donation  en  renvoyant  la  domestique  avant  sa  mort.  I  ne  pareille  con- 
nce  juge  la  valeur  morale  de  la  règle  du  droit    français  :  quelles  libéralités  méritent 
mieux,   d'être   encouragée.,   que   celles  qui   sont   destinées  à  récompenser  la  fidélité   d'un 
serviteur,  soignant  jusqu'à  >.i  mort  une  personne  infirme  ou  malade  .' 

i     —  Donations  avec  obligation   de  payer  les  dettes  du  donateur. 

2607.  Division.  —  Le  donataire  entre  vifs  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
dessus,  h    _'oSs     n'esl  pas  obligé  de  payer  lo  dettes  du  donateur,  peut  s'j 
loumettre  par  une  clause  spéciale.  L'art.  '»l'i.  qm  prévoit  et  engagement, 
s'applique  a  deux  hypothèses  différentes  qu'il  ne  distingue  pas  nettement, 
selon  que  le  donataire  s'esl  engagé  a  payer  les  dette»  présentes  seulement 

nénie  les  délies  future*  du  donateur. 

2608.  Dettes  présentes.  —  L'engagement  d  les  dettes  ac- 
tuelles du  donateur  esl  ci  rtainemenl  valable,  el  il  n'esl  même  pas  i 
Mire  pour  la  validité  de  la  donation,  comme  semble  le  dire  le  texte,  d'en 
dresser  un  état  spécial  (Toulouse,  29  janv.  INT.'.   D.  73.  2.    III.  S.  73.  _' 
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200;  Grenoble,   I-  mai   Ins-!.  S.  85.  _'.  24l>).  On  n'a  pas  à  craindre  que  ! 
donateur  ne  se  réserve  par  la  un  moyen  indirect  do  révocation,  puisque 
donataire  ne  prend  d'engagement  que  pour  le  passé.  Si  les  dettes  à  paj 
ne  sont  pas  indiquées  spécialement,  le  donataire  est  obligé  de  les  acquit! 
toutes.  Cependant  les  créanciers  du  donataire  n'auraient  d'action  contre  1 
qu  a  l.i  condition  d'avoir  un  litre  à  date  certaine  (art.  1328   ;  sinon,  le  dei 
nataire  serait  on  droit  de  refuser  do  les  payer.  Si  un  étal  dos  dettes  a  paj 
a  été  annexé  a  la  donation,   oo   l'ait  indique  une  convention   si 
donne  action  aux  créanciers  contre  le  donataire,  même  sans  que  leur  tiin 
ait  dato  certaine,  mais  qui  en  même  temps  limite  son  obligation  aux  charg 
expriméi  s  dans  l'état. 

2609.  Dettes  futures.  —  Si  le  douai. un'  sYst  engagé  a  payer  mena 

los  dettes  ou  ch  irges  que  le  donateur  contractera  dans  l'avenir,  deux  hj  pd 

-  doivent  être  pré>  ues  : 

I.  LES  Mil!--  M  II  RKS  SONT  INDI  Il  RUINÉES.  —  lui  Ce  L'as  la  donation  est    /111//1 

pi.ur  le  tout,  car  lo  donateur  a  donné  elrelenn  :  «  ayant  la  liberté  do  coil 
tracter  des  dettes  tant  qu'il  lui  plaira,  il  conserve  la   liberté...  do  detruirj 
entièrement  l'effet  de  sa  donation  .  (Pothieb,  n°  80).  Comp.  Lyon, -8  féi 
1867,  1'.  67.  _>.  lai.  S.  67.  2.  143. 

II.  LES   m  iii. s   FUTIRES  SON!    CONSTATÉES    PAR   ÉTAT.    —   *  >u   admet  i|UC  la     lo 

nation  est  nulle,  dans  la  mi  sure  seuli  meut  ou  lo  donateur  s'était  réservé  1 
possibilité  de  faire  payer  ses  dettes  futures  par  le  donataire  .  jusqu'j 
currence  do  ces  dettes,  la  donation  pèche  par  défaut  d'irrévocabilité,  >  t  pa 
suite  le  donataire  n'a  pas  le  droit  do  conserver  la  valeur  de  la  dette  a  laqucll 
il  s'était  d'avance  obligé,  alors  même  que  le  d<  n  tteur  s,-  serait  abstenu  d 
la  contracter.  iL'in-  celte  mesure  la  donation  ne  produil  pas  d'effet.  Tell 
était  déjà  la  solution  do  Potliicr  ( ii  '   NO   p  ,|    les   auteurs   moderna 

l'ont  conservée  Dalloz,  Suppl.,  \  Dispositions  entre  vifs,  n°  352).  Il  n' 
a  pas  de  jurisprudence  sur  la  question.  Voyez  cependant,  pour  un  cas  .ma 
logue,  Paris,  n  mars  I s 7 7 .  I».  78.  2.  75. 


h.       Donations  avec  réserve  du  droit  dedisposer. 
**  2610.  Hypothèse  prévue.  —  On  suppose   qu'un   donateur  ses 
réservé  la  faculté  de  disposer  en  tout  ou  en  partie  des  choses  données.  Cetl 

clause,  qui  parait  inconnue  dans  la  pratique  m  idei  ne.  étail  sans  doute  usitél 

au  wi  siècle,  car  en  1580  on  jugea  bon  d'en  parler  dans  un  article  suppH 
mentaire  de  la  coutume  de  Taris:  «  C'est  donner  et  retenir  quand  le  doni 
teur  si  st  réservé  la  jouissance  de  disposer  librement^  de  la  chose  par  Ij 
donnée  ,.    art.  L'T  i 

'  2611.  Sanction.  —  Si  lo  donateur  s'est  réservé  '■<■  droit  d'une  laeon 
illimitée,  la  donation  est  nulle  puni-  le  tout.  Si  la  réserve  porte  seulemei 
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wt  une  certaine  sotnni i  objets,   I  il   nulle  que 

■usqu'à  concurrence  de  la  somme  convenu i  pour  l>  ■>  obj 

Bile  esl  viilable  pour  le  surplus    .ni.  '.' I 

Mais  la  nullité  esl  toujours  encourue,  même  si  le  donateur  meurt 
usé  du  droit  /n'il  l  es  biens  ail 

il   retenir  ;m\  héritier  iili  intestat  du  ilouati  ur,  nonobstant  toutes  ^1 1 j >u- 
l,i  h  mu  s  contraires  (même  art-     Les  donations  annulées  pôui  cette  causi 
rares  en  pratique  :  une/.  Cass.     lu  juin  IST>7,  I)   57.  I.  308,  S.  59.  I.  836. 

1 2     -  (é'ouci'u/ions  ro/n/tnd/j/es  auec  l 'irrvvorahiliti'  >/<■<  donations, 

\        Réserve  d'usufruit, 

'  2612.  État  primitif  du  droit.  —  Très  anciennement  on  exigeait  du 
i  m  !  plein  dessaisissement  cl  on  ne  lui  permettait  pas  de  conserver 
uissanec  de  sa  chose:  i  Non  valet  donatio  nisi  subsequatur  traditio... 
\nli  potius  quod  res  data  apud  eum  remaneal  quam  transeal  ad  dima  ta- 
nnin, et  u  nu  m  alterum  Bgere  simulai  •.  In.  Il,chap.  18, 
h  I,  édit.  Travers  rwiss,  t.  I.  p,  310  312  .  M. us  un  finit  par  se  départir 
de  cette  rigueur,  el  la  seconde  rédaction  de  la  coutume  de  Paris,  en  1580, 
s'en  expliqua  formellement  :  «  Ce  n'est  donnei  el  retenir,  quand  on  doni 

été  d'aucun  héritage,  retenu  à  so\  l'usufruit,  a  vie  ou  à  tems...  et  vaut 
telle  donation      i  art     275 

"  2613.  Texte  actuel.  —  L'ai  produit  la  disposition  de  la 

loutume  de  Paris,  ce  qui  était  peut-être  peu  utile  à  dire,  car  personne 
aujourd'hui  n'aurait  contesté  la  validité  d'une  pareille  donation.  De  même 
hu'on  peut  donner  un  simple  usufruit,  de  même  on  peut  donner  une  nue 
.  . 
Toutefois  il  soml  lonatour  ne  pui  ■  .   server  sur  les  biens  qu'il  donne 

un  droit  plus  fort  que  l'usu  i  i    conservait  le  pouvoir  de  faire  di  dispo- 

sition, il  tomberait  sous  le  <  ni|    I      art.     Ki.  La  loi  ne  l'autorise  à  ganter  que  «  la  jouis- 
dé  l'usufruit  .i.  Cependant  la   Cour  m  valide  la  clause  par  laquelle  le 

lans  l'immeuble  donne  «  tels  changements, 
is  et  modifications  qu'il  lui  plaira  »  (Cass.,    19  fevr.   1878,  S.  78     t.  213;  Cass.,   I'" 
avril  1895,  I  '  ,95.   I    335)    Celte  convention   esl   évidemment  contraire  à  l'art.  94 
une  pareille  décision  montre  ù  quel  point  la  juri~|  moderne  attache  peu  .1 

Donner  et  retenir  ne  vaut  ».  Comp.  ci-dessus,  a"  2597. 
2614.  Usufruit  du  donateur.  —  Quand  le  donateur  s'est  ainsi  jouis* 

Mises  qu'il  ilmiiie.  son  usufruit  est  régi  en  principe  par  les  règles  du  droit 
inuii    Toutefois  il  est  di.-fieii.se  de  fournir  caution  urt.  ii(tl  et  t    I,  n    271 
l'oiit-il  dresser  un   inventaire    si   la  donation   ,i   poui  Irts   mobi  i 

estimatif  qui  l.i  donation,   par  application   de  l'art.  ''1S.    %  .ml   inven- 

taire et  le  remplace.  Cet  étal   •  rvira  de  titre  au  donataire  pour  réclamer  à  la  morl 
Dateur  les  choses  qui  lui  avaient  été  donnéi 

la  restitution  .'i   faire  par  le  donateur  à  la  lin  de  l'usufruit,  voyez  l'art 

pel  des  priin  tui  (art.   589)  et  qui  doit  être  complété  et 

n  inioi    T'  éd.  ni  —  1 1 


u_'  LES    DONATIONS    II     Ils     ihiuiiM- 

par  eux.  \.irivj  |,  donataire  est  obligé  Je  recevoir,  dans  l'étal  où  ils  sonl,  les  meubles  rai 
se  détériorent  par  l'usage,  et  il  c'a  de  n  cercer  de  ce  chef  contre  le  donateur  que 

s'il  _v  a  eu  Faute  ou  dol  de  sa  part,  ce  dont  l'art  950  ne  parle  pas.  Huant  aux  meubles  qui 
n'existent  plus  en  nature,  l'art  950  déclare  le  donateur  responsable  de  leur  valeur,  sans 
l'aire  de  distinction  :  cependant  il  faut  bien  admettre  que  si  ces  meubles  avaient  péri  par 
cas  fortuit  le  donateur  serait  admis  a  en  faire  la  preuve  et  à  dégager  par  là  sa  responsabi- 
la  loi  n'a  pu  avoir  l'intention  de  le  rendre  responsable  des  pertes  fortuites. 

I!.  —  Retour  conventionnel. 


]"  Généralités. 

**2615.  Définition  et  terminologie.  —  Le  droit  français  interdit 

dans  1rs  donations  l'emploi  des  conditions  potestatives,  mais  d'elles  seuli  - 
11  a  toujours  été  permis  d'j  insérer  toutes  les  conditions  casuelles  possibles, 
ei  celles-ci  peuvent  être,  selon  le  gré  .les  parties,  suspensives  ou  résolu- 
Parmi  elles,  l'une  des  plus  importantes  ei  'les  plus  pratiques  est  celle 
qui  résout  la  donation  quand  le  donataire  meurt  avant  le  donateur,  et  donl 
-'est  occupé  dans   les   art.  951    et  952.  Celle  condition   résolutoire 
elle  porte  le  non  lause  de  retour  »  parce  que  les  biens  donnes  re- 

viennent au  donateur  qui  est  encore  i  ivant,  par  hypothèse,  au  moment  où  La 
donation  se  trouve  résolue:  il  les  reprend  alors  et  exerce  sur  eux  son  dmi, 
de  retnur. 

Ce  droit  de  retour,  qui  a  s irigine  dans  un  pacte  spécial  entre  donateui 

et  donataire,  prend  le  nom  de  retour  conventionnel,  par  opposition  à  "nu 
autre  droit  analogue  que  la  loi  accorde  d'office  à  l'ascendant  donateur,  el 
qu'on  appelle  pour  cette  raison  retnur  légal1. 

2616.  Utilité.  —  Celte  clause  est  très  ancienne;  elle  était  déjà  usitée  dans  l'antiquité 
et  elle  a  été  tolérée  par  notre  ancien  droit,  qui  ne  la  considérait  pas  comme  contraire  à 
la  maxime  «  Donner  et  retenir  ne  vaut  ». 

La  clause  de  retour  est  assez  fréquemment  employée  :  elle  répond  en  effet  à  la  pensée 

de  bien  des  gens  qui  veulent  faire  à  quelqu'un  une  lib  miellé  et  qui  lé 

à  ce  que  les  biens  donnés  par  eux  ne  passent  pas  en  des  mains  étrangères  après  la  mort  de 

.une  qu'ils  gratifient.  On  a  coutume' d'exprimer  la  nature  de  leurs  sentiments  sur 

ce  point  en  disant  qu'ils  préfèrent  le  donataire  à  eux-mêmes,  mais  qu'ils  se  préfèrent  eux- 

aux  héritiers  du  donataire. 

2617.  Interprétation.  —  La  convention  qui  établit  le  droit  de  retour  déroge  aux 
ordinaires  et  elle  est  par  suite  d  interprétation  stricte.   Klle  doit  naturellement 

être  stipulée  d'une  manière  spéciale,  sans  qu'il  faille  pour  cela  employer  absolument 
l'expression  droit  de  retour  ;  une  manifestation  de  vi  lonté  bien  claire  sullit;  aucun 
terme  sacramentel  n'est  nécessaire  (Orléans,  10  févr.   ^X'<^1,  I).  93.   -.   so).  Mais  il  y  a  eu 

des  doutes  sur  différentes  choisi isines  dans  lesquelles  on  a  quelquefois  cru  voir  l'équi- 

.alent  d  un  droit  de  retour,  principalement  sur  la  défense  d'aliéner  /tendant  lu  vie  du 
donateur,  qui  peut  avoir  d'autres  motifs,  mais  qui  -erl  souvent  à  assurer  le  retour  des 
biens  donnés.  Voyez  Dalloz,  Ttépert  ,  v°  Dispositions  entre  vifs,  n"  IT.'ill.  Comp.  en 
sens  rJrvers,  Nencj  21  .lé.  rUW,  D.  72.  2.  51  :  Paris.  15  avril  -1  K.'.s .  I).  59.  •!.  10;  Dr- 
10  févr.  1HII-2.  |).  93,  2.  82.  C'est  d'ailleurs  une  question  de  fait  donl  l'apprécia- 

1  11  .î  été  traité  du  retour  légal  de  l'ascendai  disions 

oi  -iitue  le  cas  le  pins  impertanrl  fri-dtssus,  r  un.). 
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i  j  profit  d< 

'  2618.  Limitation  établie  par  la  loi.  —     Ce  droil  ne  po 
stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul,      «lit  l'art.  951,  al.  2.  Ainsi  il  n'est 
pas  possible  d'en  l'aire  profiter  une  autre  personne  que  le  donateur,  pa    - 
les  propre*  héritiers1.  C'esl  là  ud  nouvelle,  introduite  par  le  i 

et  que  n'avaienl  admise  ni  l'ancien  droit9  ni  le  droil  interunédiain 
B  juill.  1803,  sous  i  68.  I.  12 

*2619.  Sanction.        Des  difficultés  considérable 
Iju'il  s  est  agi  de  déterminer  la  sanction  applici  le  retou 

jfail  été  stipulé  au  profil  d'un  autre  que  du  dons  !ïit-il  de  considérer 

■comme  nulle  celle  stipulation  interdite  par  l'art.  951,  en  laissant  sub 
■'acte  pour  le  surplus?  Ou  bien  faut-il  considérer  ecl  ilion  d'un 

appelé  .i  recueillir  le  bien  a  la  morl  du  donal  •  mie  i  onstiluant 

substitution  probib  r  en  verlu  de  l'art, 

solution  donn  I    question  varie  selon  les  cas. 

i  w.        Le  donateur  a  stipulé  le  mps  pour  lui 

et  pour  une  autre  personne.  En  général  on  ne  voil  dan 
■u'une  extension  abusive  du  < li< >i(  de  retoui  ;  el  non  seulement  la  libéralité 

mais  le  droit  de  retour  esl  valabl :nl  stipulé  au  profil  du 

lui-même  :  on  se  borne  à  annuler  la  clausi  mrrail  pro- 

fiter à  une  lii  --..  3 juin  1823,  S.  23.  I.  309,  S.  chr.  7.  t. 

juin  IN-';.  S.  36.  I.  463;  Mont]  i  avril   1844,  D.  45. 

2  ::iii    v  i:'-.  2.  7 

Dei  -  Le  droil  de  retour  a  été  stipulé  uniquement  au  profil 

d'un  lier.  .  En  doctrine  l'opinion  encore  dominante,  el  qui  a  temps 

presque   universelle,   veul   que   cette   clause   constitue  n  al   une 

Substitution  prohibée,   parce  que  le  droit  de  retour  ne  peu!  avoir  d'autre 
effet,  après  la  mort  du  donataire,  que  de  faire  revenir  les  lu  lui  qui 

ut  primitivement  propriétaire;  s'ils  sont  dévolus  à  quelqu'un  qu 

n  la  propriété,  cette  personne  ne  peut  les  tenir  que  de  la  volonté 
du  disposant,  c'est-à-dire  d'une  seconde  libéralité  s'ouvranl  a  son  profil  à 

qu'une  personne  fait  pour  elle-même  profilent 
la-ni   i  ses  héritiers   art.  1122).  Ici  il  n'en  esl  pas  de  menai 
.'•■], lionnelle  de  l'art.  '.'M.  C'esl  vainement  '|iie  le  contrain 

.'.-,   iss. h.  Voyez  cependant   Bruxelles,  24  mars  1886,  fasicrisie,  M. 

•  ùvus.  liv.  I,  eliap.  \  cependant  Cass.,  22  janv. 

a.  i.  I'jï. 

Kouen,  du  5  (D.  16.  2.  148,  S.   16.  2.  379),  que  l'on  cite  sou- 

dans   le  même  sens,  est  relatif  à  une  autre  hypothèse  :  il  -  i!i->ait  d'un  droit  de 
retour  institué  par  un  testament  et  à  la  charge  d'un 


1  1  S    DONATIONS    il     lis     ll-i  v  v!  I  n  i  - 


du  premier  donataire;   il   y  a  donc  doux  libéralité  ssives 

comme  dans  une  substitution  véritable.  Par  deux  arrêts  déjà  anciens,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  >  avait  substitution  prohibée  et  nullité  to- 
■  iss.,21  juin  1841,  S    ,  I    !.  603;  Cass.,  IS  avril  ISiU.  S.  il'.  I.  526  . 
nr  moi.  j'estime  qu  ition  i   solutoire,  qui  constitue  le  droit  de 

retour  conventionnel,  n'équivaul  Rimais  a  une  substitution  prohibée,  mais 
un  point  qui  ne  peut  être  éclairci  que  par  une  comparaison  a  établir 
ibles  substitutions  et  les  combinaisons  diverses  de  legs  con- 
ditionnel*. Voj  3295.   La  jurisprudence  paraîl  avoir  été 

.  deux  décisions  antérieures,  qui  étaient  rela- 
5  dis      -  lions  laites  sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  l'une  dans  le 
:!  du  Parlement  de  Toulouse,  l'autre  dans  celui  de  Bordeaux  (Cass., 
s  1829   S.  chr.,  Cass.,  22janv.  1839,  s.  39.  1.  193). 

Il  u'v  a  pas  lieu  de  distinguer  selon  que  la  pers ie.  appelée  a  recueillir 

le  hien  après  la  mort  du  donataire,  est  étrangère  à  la  Famille,  ou  un  héritier 
nateur  :  du  moment  ou  le  donateur  n'avait  rien  stipulé  pour  lui-même, 
ie  bien  donné  était  définitivement  sorti  de  son  patrimoine,  et  ses  héritiers 
pas  pu  le  recueillir,  en  leur  qualité  d'héritiers,  après  la  mort  du  pre- 
mier donataire  ;  ils  en  sont  eux-mêmes  gratifiés  par  une  libéralité  en  vmh- 
i«rvire,  et.  de  l'ail,  les  arrêts  ci-dessus  rapportés  n'ont  jamais  distingué  entre 
ritiers  et  les  ter-. 

On  peut  remarquer  que  tout-  us  ci-dessus  indiquées  sont 

anciennes.  Il  semble  qu'elles  aient  détourm  m  ployer  le  droit  de  retour 

pour  suppléer  aux  substitutions  interdites  par  la  loi,  et  qu'on  préfère  actuellement  le  sys- 
ondilionnels  analysés  ci  dessous,  n°  3"295. 

>Cas  d'ouverture  du  retour. 


*2620.  Variété  possible  des  clauses.  —  Le  droit  de  retour  peut  être  stipulé  en 
urs  bvpotl 

I.  p,  iaiîle.  —  La  donation  est  alors  résolue  par  cela  seul  que  le  dona- 
iairc  meurt  le  premier,  qu'il  laisse  ou  non  des  enfants. 

,\cnt,  k-  donateur  explique  clairement  sa  volonté  à  cet  égard;  mais  si  l'acte 

nette  simplement  que  la  donation  sera  résolue  «  au  cas  de  prédécès  du  donataire  »,  on 

■  pie   le  droit  de   retour   s'ouvre  par  le  .seul   fait  que  le  donataire 

laisserait  des  enfants  (Cass.,    10  nov.    1875,  D.  '<',.   I.   180j 

II.  Prédéuks  it  donataiki  s/  in':.  —  En  pareil  cas,  quand  le  donataire 
meurt  mais  en  laissant  des  enfants,  le  droit  de  retour  est  définitivement  perdu 
bout  le  donateur,  car  In  condition  est  </<■/'  '  '  mataire  n'est  pas  mort  a  sai 
vérité  «.  Le  donateur  ne  reprendra  donc  jamais  les  biens  donnés,  .dors  même  que  les  ded 
«codants  du  donataire  mourraient  à  leur  tour  avant  lui.  —  Cette  clause  est  donc  peu 
pratique;  file  répond  mal  aux  intenti  I  la  loi  ne  la  prévoit  même  pas. 

III.  Phi- décès  ne  ■  ■  ,  ■  vis.  —  Le  donateur  peut  %'uloir 
bire  profiter  de  sa  libéralité  lea  enfants  du  donataire  aussi  bien  que  lui-même;  il  stipule 
■ion  '("'   les  biens  lui  reviendront  seulement  si  la  |  du  donataire  vient  à  s'éteindre 

i  vivant.   Par  suite,  quand  le  donataire  meurt  avant  le  donateur,  en  laissant  des  en- 


Ijnt-,  le  droit  do  reloui  m   i'ouvi  |ui  mourra 

leur. 
Il  |  quelque  difficulté  pour  uvoir  quels  onft 

i  l'ouverture  du  droit  de  reloui     Les  enfant»  légitimes, 

itimés,  qui  loui  i  assimilés,  ol  sans  distinguer  -i  leu  .  m  cat 

antérieure  ou  postérieure  l  1  >>  donation.  Quant  aui  enfanta  notai 
sion  do  fait  ù  appréciei  pai  '  après  l'intention  dea  partiea  qui  ont  pu  les  compeca- 

.  non  dans  lourt  préi  isiont 

l»  Effets  du  rel 

"2621.  Notion  générale.  —  L'effet  du  retour  csl  '!>•  résoudre 
Dation:  c'esl  une  condition  résolutoire  qui  se  réalis 
naire  qui  est  la  rétroactivité. 

I  '  se  trouve  la  différence  caractéristique  qui  sépare  le   retour  conven- 
tionnel iln  retour  légal,  car  ce  dernier  consiste  seulement  dans  un  dro 

ssion,  qui  s'ouvre  -on-,  détruire  rétroactivement  le  droit  <  1 1 a  donataire 
Aussi  l'appelle-t-on  couvent  «  retour  successoral  »,  pour  en  rappel 
iiirr  et  l'effet . 

2622.  Conséquences  de  la  résolution.  —   L'anéantissement  ia 
droits  du  donataire  se  produit  immédiatement,  par  la  seule  réali 

la  condition  de  son  prédécès.  La  propriété  fait  retour  au  donateur,  qui 
exercer  non  seulement  une  action  personnelle,  mais  même  Vaction  en  re- 
vendication, lien  résulte  qu'on  enfant  marié  et  doté  par  ses  parents  ne 
pas  il    succession,  m  le  retour  a  été  stipulé:  ce  qu'il  a  reçu  revient 
parents  ex  jure  antiquo,  c'est-à-dire  en  vertu  de  leur  titre  primitif  de  pro- 
priété (Poitiers,  22  revr.  1904,  D.  1905.  -'.NT  . 
i  et  effet  résolutoire,  étant  rétroactif,  se  produit  même  contre  tes  lier 
rs  auxquels  le  donataire  a  pu  transmettre  la  propriété 
biens  donnés;  l<^  tiers  auxquels  il  a  pu  concéder  des  droits  réels,  l<i 
les  hypothèques,  sont  donc  atteints  par  I  effet  de  la  résolution,  C'est  i 
Mill.'il  ordinaire,  qui  se  produit  dans  toute  propriété  résoluble  il    I.  m 
cl  suiv.).  Les  biens  donnés  reviennenl  ainsi  au  donateur  francs  .  /  ,/■ 
</e  toutes  charges  et  hypothèques,  comme  le  'lit  l'art.  952, 

2623.  Exception.  —  Tout*  ne  art.  952  fait  exception  pour  Vhypoth 
de  la  fnnme  du  donataire,  qu'il  maintient  sous  certaines  conditions  c 

lupposc  que  la  donation  n\;>il  pour  objet  un  immeuble  ;  |>ar  l'efTel  rlo  la  donation,  U 
au  donataire  et  In  femm 
Une  hvpoth»  eu  vertu  de  l'art.  2121.  Cette  hypothèque  survit  à  la  résolution  de 

la  donation,  mais  -  ulemenl   [i  auditions  suivantes  sonl  réu 

I     Quand  l'immeuble  a  été  donné  au  mari  par  contrat  de  maria 
Quand  les  autres  biens  du  mm'  pas  suffisants  pour  désint 

femme  (art     '  i  donc  simplement   une  hypothèque  subsidiaire  que  la  loi  tac 

accorde  ainsi,  i  lomp    ci  di  ss  ius,  n°  33  - 

En  outre,  l'hypothèque  légale  n'est  maintenue  que  pour  garantir  à  la  femme  le  p 
ment  de  sa  dut  et  l'exécution  des  conventions  mali  imoniates  contenues  dans  le 
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contrat  que  la  donation  (même  art  ).   Elle  ne  peut  pas  lui  servir  pour  de>  eré.i 
son  profil  pendant  le  mariai 

Cette  survie  conditionnelle  de  l'hypothèque  légale  est  fondée  sur  une  présomption  de 
volonli  ise  que  le  bien  donné  au  mari  a  été  tacitement  affecté  .'i  la  garantie  îles 

créances  delà  femme.  Les  parties  pourraient  donc  écarter  celto  disposition  de  la  loi  par 
une  convention  contraire;  elle  n'a  rien  d'obligatoire.  —  S'il  peut  en  détruire  l'effet,  en 
résolvant  l'hypothèque  de  la  femme  comme  les  droits  des  autres  tiers  acquéreurs,  le  do- 
nateur pourrait  aussi  l'augmenter,  en  laissant  à  la  femme  son  hypothèque  d'une  manière 
plus  pleine  et  plus  complète  que  ne  le  l'ait  la  loi. 

2624.  Gain  des  fruits  et  maintien  des  actes  d'administration.  —  Si  abso- 
ue  que  soil  la  résolution  du  titre  de  donataire,  elle  laisse  cependant  debout  un  certain 

Inombre  d'actes  accomplis  par  lui. 

D'abord  il  garde  les  fruits  et  revenus  qu'il  a  perçus  pendant  sa  rie.  Poinl  n'eal  besoin  de 
fonder  celle  solution  sur  les  art  50.  qui  supposent  un  possesseur  dont  le  titre  est 

\ieié.   Ici  l'acquisition  des  fruits   résulte  de  !.i  nature   même  de   la  convention  et  elle  est 

^torme  à  Vintention  évidente  des  parties,  qui  auraient  fait  un  acte  absurde  si  elles 
avaient  entendu  astreindre  les  héritiers  du  donataire  a  reslituer  les  fruits  accumulés  de 
9  les  années  écoulées  entre  la  donation  i  <tion. 

De  même  les  actes  d'administration  bits  pai  le  donataire,  et  notamment  1rs  baux, 
•ont  maintenus.  On  doit  les  considérer  comme  faits  eu  vertu  d'un  mandai  tacite  émané 
du  donateur.  Comp.  t.  I,  n 

2625.  Prescription  au  profit  des  héritiers  du  donataire.  —  Quand  le  droit 
retour  s'ouvre  au  profil  du  donateur,  celui-ci  possède,  outre  l'action  en  revendication 

qui  lui  revient  de  plein  droit  par  l'effet  de  la  résolution  de  la  propriété,  une  action  per- 
sonnelle en  restitution  contre  les  héritiers  du  donataire.  Cette  action  personnelle  dure 
trente  ans  (art.  22C2).  Uesl  en  effel  impossible  de  lui  appliquer  la  prescription  décennale 
établie  par  l'art.  1 30  «  pour  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision,  car  c'esl  une  action  con- 
tractuelle, contenue  implicitement  dans  la  convention  el  qui  est  la  sanction  directe  de  la 
clause  de  retour,  cette  clause  étant  l'équivalent  d'une  promesse  de  restitution. 

2626.  Situation  des  tiers  détenteurs.  -  Les  tiers  acquéreurs  du 
bien  sujet  à  résolution  subissent  l'effet  du  retour.  i>  I  est  le  principe,  mais 
il  soutire  plus  d'un  tempérament. 

D'abord  s'il  s'agit  de  meubles  corporels,  leur  possession,  quand  elle 
sera  de  bonne  loi.  protégera  les  tiers  contre  la  revendication  du  donateur 
(art.  2279). 

S'il  s'agit  d'immeubles,  ils  peuvent  être  atteints  par  la  revendication.  Ils 
ont  dû  connaître  la  clause  de  retour  par  la  transcription  du  litre  de  leur 
auteur,  de  sorte  qu'ils  seronl  rarement  de  bonne  foi,  el  ne  pourront  se  pré- 
valoir que  de  la  prescription  de  trente   ans.  Cette   prescription  cotninence- 

t-elle  à  courir  à  leur  profil  des  le  jour  de  leur  entrée  en  possession?  Beau- 
coup d'auteurs  le  disent.  Mais  ils  oublient  que  le  droit  du  donateur  contre  eux 
esl  conditionnel,  car  il  dépend  du  prédécès  du  donataire,  el  que  la  jurispru- 
dence applique  même  aux  droits  réels  l'art.  2257  qni  suspend  la  prescription 
au  profit  des  personnes  dont  le  droit  «  dépend  d'une  condition  »  (voyez  t.  1, 
n  ■  1 108-1  H2).  En  tout  cas,  ceux  qui  admettent  le  cours  immédiat  de  la  pres- 
cription autorisent  le  donateur  à  l'interrompre,  car  l'interruption  n'esl  qu'un 
conservatoire  de  son  droit.  Voye2  l'art.  H80, 
2627.  Comparaison  avec  le  retour  légal.  —  Le  retour  conventionnel  diffère 


h  v  ri'  >\    i>i  s    i1  ti  i  , 

«ur  d»  ■  <t  de  n>ti>iir  établi  ttir,  j«  par  I»  loi 

ion  a  h  u  m  a 

I     II  vaut       •   ■  '         ■  .•,,-..-    m, -ut  II    fail 

In  busse  subsister  al  n'a  lieu  que  pont  h  qui  natta  an  nsstore  tu  'I I 

il  anéantit  le  iitr--  d'acquisition  du  donataire!  ce  qui  f.iit  que  le  donate 
causa  antiqua,  tandia  que  le  retour  légal,  qui  l'opère  à  titn 

lui  un  héritier  ,lu  ,l itaire  el  l'oblig  1  ce  i ■  tri-  au  paiement  des  drt 

■  I •  •  î  u  |,ri<  soin  de  stipuler  le  rstoui   ■  lenu. 

,'\  \.  —  De  la  révocation  des  donations. 

2628.  Observation. —  I  Lire  au  doaataira  pool 

set  déterminées  par  la  loi.  Dana  l'intitulé  d 
et  Mii--  préeesste  ptioos  à  la  r> 

-  donations   entre   vifs        Historiquement,   celte  conception  s'explique: 

-  au  moins  onl  pour  origine  uni  a  doua 
Mit  maintenues  à  travers  les                                            ibilité  se  suit  dé- 
plaçant au  point  de  vue  logique,  il  est  difficile  de 

uni,'  ilos  exceptions  à  la  règle  <l«-  l'irrévocabilité,  car  Ils  ont  bien 

as   particulières  que  di 
,nl  d'un  changomcnl  de  colonie  die/  le  donateur:  leur  présence  daus  la  loi  natté- 
■  rii-ii  l'irr.  nae  l'entend  le  , Irait  français;  elb  je  pas, 

el  il  ■  irmis  au  •  !  iquer      -a  libéralité  ,'i  volonté. 

2629.  Division.  —  H  y  ;i  pour  les  donations  fi"i-  causes  de  révocation 
on  de  résolution:  I  L'inexécution  des  chargt  jralilude  du  dona- 
taire; -\  In  survenan.ee  d'enfant  arl  -  causes  sont  |r^  seules  pos- 
sibles: l'art.  953  porte  que  ht  donation  «  ue  pourra  être  révoquée  que  »  pour 
l'une  d'ellt 

§  I .  —  De  T inexécution  des  <-l><n 

2630.  Terminologie.  —  Les  art,  953  el  954  appellent   ■  conditio 

ee  que  nous  appelons  charg  l  les  prestations  auxquelles  le  dona- 

s'étail  en  vanl  la  donation.  Dans  le  l 

charges  reçoivenl  très  souvent   le  nom  de      conditions    >  que  la  loi  leur 

donne1.  Celte  cause  de  ré>  ication  ne  s inçoit  donc  que  dans  les  donations 

oneVeu 

■31.  Principe  de  la  révocation.        Si  le  donataire  □  ex<  cute  pas 
les  chai  pes  ou  conditions  auxquelles  il  s'esl  soumis,  la  donation  pourra  être 

e.  La  loi  fait  ici  l'application  aux  donations  d'un  principe  beaucoup 
pliiN  général,  écrit  dans  Part.  Ilsi  pour  Imites  les  conventions  s  y  na  Mag- 
matiques, et  la  donation  onéreuse  n'est  pas  autre  chose,  puisque  le  d 

1  Le  mot  'condition      a  d.ins  la  langue  ordinaire  un  |Ue 
celui  qu'on  lui  donne  en  droit.  Il  désigne  toute-  le*  clauses  qui  com  déter- 
miner le  détail  d'un  contrat.  On  dira,  par  exemple,  qu'un  \ on<li'ur  ondi- 
quand   il  exige  que  le  prix  lui  soit  payé  dans  un  certain  endn  ui    une 
certaine  forme,  quand  il  se  réserve  quelques  droits   mit  la                   nliie  ou  relarde 
en  jouissance  de  l'acheteur,  etc.  C'est  ainsi  que  les  charges  d'une  donation  en 
les  conditions. 


1 1  -  dos lirons  i  t  1 1  -  i- 1  —  i  wiin rs 

laire  a  contracté  un  engagement  personnel  qui    fait  de  lui  un  véritable 

débiteur  de  ces  charges  (ci-dessus,  n    2587).  La  révocation  des  donation! 

pour  inexécution  <le^  charges  n'est  donc  qu'un  cas  particulier  d'une  IhéoriJ 

déjà  étudiée    t.  II.  n     [30*7  à  1324)'.  Elle  sérail  beaucoup  plus  exactement 

Domm  >lution     que  o  révocation  ».  el  c'est  ce  que  confirmera  encorq 

l'étude  de  si  -  i  (Têts. 

principe  est  applicable  à  Unit»  les  donations,  même  modiques,  pal 

cela  seul  qu'elles  sont  grevées  de  chargi  s  - 

2631  bis.  Divisibilité  de  l'action.  —  Au  cas  où  l'action  en  révocation  se  l 
transmise  au\  héritiers  du  donateur,  la  jurisprudence  n'est  pas  fixée  sur  le  point  de  sa  voit 
s  doivent  se  mettre  d'accord,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  l'action,  ou  si  l'un  d'eux 
peut  agir  séparément   pour  sa  part.  La  question  a  présenté  temporairement  un  réel  inlé« 
propos  de  la  séparation  de  l'Eglise  el  de  l'Etat  et  de  la  reprise  des  biens  donnés  aux 
établissements  astiques  supprimés.  Voyei  en  sens  divers,  Agen,  (i  juill.  1908,  P.  et 

B.  I.  241;  Bourges,  20  avril  1909,  P.  et  S.  1909.  2.  7-2;  Trib.  d'Ueiot.  28 juill 
1910    IV  el  S.  19M.  2.257;  même  décisions  et Chambéry,  5  mars  1911,  dans  D.  1912. 
ass  .  25 juill.  1911  et  16  déc.  1912,  P.  el  S    l'M  ',.  1.  289. 
\  mou  sens,  l'action  est  certainement  divisible,  parce  que  toute  demande  en  annulation, 
en   résolution  ou  en  révocation  d'une  aliénation  tend  à  une  restitution  de  propriél       II 
demandeur  n'aurait  pas  cessé  d'être  propriétaire,  si  celle  aliénation  n'avait  pas  eu  lieu, 
et  il  le  redeviendra,  si  elle  est  annulée.  Or  le  droit  de  propriété  est  essentiellement  divi- 
sible, même  pour  les  choses  qui  sont  impart  nature.  La  demandée!)  annulation 
i  inc  fondée  que  pour  la  part   de  propriété  qui  doit  revenir  au  réclamant.   Au  décès 
du  donateur,  son  action  se  divise  donc  entre  ses  héritiers,  et  il  serait  illogique  el  injuste 
de   forcer  l'un  d'eux  de  s'abstenir  à  raison   de   l'abstention  des  autres.  Les  art.    Il 
qui   ont  établi    l'indivisibilité  pour  l'exercice  de  deux  actions  spéciales  (rén 

us  des  sept  douzii  ent  être  considérés  comme  des  texti  G  exceptionnels. 

Il  faut  donc  reconnaître  à  charpie  héritier  individuellement  une  pleine 
ciation.  Pour  plus  de  détails,  vove/  ma  note  au  Dalloz,   1912.  2.  233.  Voyej  ans»!  Cass.j 
-21  juin   1897.  L».  98.  I.  35,  el  la  note  de  M.  TissiER,  P.  el  S.   1914.   I.  289.  Comp.  ci- 
.-.  u    -li'-i ',  bis. 

"  2632.  Option  du  donateur.  —  Au  c.is  où  le  donataire  n'exécuta 
s  charges  convenues,  le  donateur  a  le  droit,  à  son  choix,  ou  de  le  pour; 
suivre  pour  le  faire  condamner  à  remplir  ses  engagements  ou  tout  au  moina 
à  lui  priver  une  indemnité  ou  de  demander  la  résolution  <Ic  la  donation. 
Celle  option  lui  est  laissée  conformémenl  au  droit  commun  ;  c'esl  l'applica- 
tion de  l'art.  H84,  al.  2. 

■  epen  l.ml  contestée.  On  a  soutenu  que  le  donataire  qui  accepte  une  donation 
avec  charges  ne  s'oblige  pas  à  proprement  parler  et  qu'il  peut  se  libérer  en  abandonnant 

1  H  semble  toutefois  qu'il  y  ail  quel  lit,  dans  l'application  de  ce 

prim  ipe,  i  niic  les  ver  ions,  Eu  matière  de  donations,  les  tribunaux  se 

reconnaissent  un  très  large  pouvoir d'appri  <  si  I  ïchargesimpi 

par  le  donateur  sont  réellement  des  condilioi  eun    ècutionesl 

pour  le  maintien  de  la  donation,  on  s'il  ne  convient  pas  de  les  réduire  i  l'étal  de 
simple-  crêanci  -  contre  le  donataire  (Cass.  .   18  juin  1855,  le  55.  I.    119,  S.  50.  I.  216 
.  16  mars  1870,  D.  71.   I.  2*1;  Cass.,     avril  1887,  le  88.  I    301,  S.  87.  I.  151). 
J  II  ne  peut  y  a^ii  de  doute  que  poui  le  i  as  où  la  charge  consiste  dans  ic  service 

rente  %  iagère  im| se  au  donataire,  a.  eau  rt.  1978  qui  n'autorise  pas  la 

ition  d'une  vente  a  rente  viagère  pour  le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérage! 
de  la  venie.  .Mai-  il  a  i  té  jugé  que  ce  texte  n'esl  pas  applicable  aux  donations  (Nancy* 
67,  II.  67.  2.  Mile 
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■ 
Il  n'a  |>l  11-  d'opl 
nati.in.    Il  ' 
I   pour  cotlf  rais.ni  que  la  (I  '  llilé,  un  j 

i a n i ,t i s  il.  i, ■  1 1 i r  u h  l<    donataii       Les  auti  ura  qui  ont  ailn, 

i-  r  que  l'art.  '''■  I  pas  de  l'ail. 

me  seul ut  l'action  en  résolution,  tandis  que  l'art.   1184, 

nirati  Bjnallagmaliquea,  institue  i  aile  double  action  en  tertni  -  exprès.       Ni  ai 
ipiiiiou  m    compte  plu  partisans    Les   idées  ont  eh 

cation  iln   Code  et  l'on  considère  aujourd'hui  que   le  donataire  prend  un  en 
spécial,  m  serait-ce  que  tacitoment.  et  qu'il  j  a  véritablement,  dan»  la  d 
un  lien  de  droit  synallagmatiquc:  dans  la  mesure  où  les  charges  existent,  le  di 

lateiir.  Il   est  son  obligé,  à  tel  point  que  si.  par  hasard,  le  montant  des 
pu    lui   devenait  supérieur  au  prolit  qu'il   rclir- 
il  néanmiiins  t.. nu  sur  t. mis  se-.  I»ien«.   \\er  une  pareille   conception  de 
•'.  le  «il,  il  ■  ■  .1.    l'art    !!.'  ',  sur  le   droit  d'exiger  l'accomplissement  des  cliar^ 
:  plus   rien  ;    la   natun  matique   de   l'acte   -ullit    pour  donner 

l'a  II  Iroit  commun 

2633.  Droit  du  tiers  bénéficiaire  des  charges.  —  Lorsque  la 

ii-  imposée  .m  donataire  au  profil  d'un  tiers,  ce  t'u 

voit  que  d'en  réclamer  l'exécution.  L'actio  si  réservi 

qui  i  «i  «ml  appelé  à  en  recueillir  le  bénéfice.  Comp.  t.  II,  n°  1202. 

"  2634.  Forme  de  la  résolution.  —  La  résolution  de  la  aonati te 

se  produit  p;is  de  plein  droit:  elle  doil  èlre  demandée  />'ir  le  donateur  et 

ncée  par  la  justice.  Les  règles  sont  les  mêmes  que  pour  la  résolution 

les  •  ontrats  sj  nallagmatiques. 

Une  mise  rn  demeure  préalable  semble  n<  puisque  la  résolu 

ronde  sur  le  défaut  d'exécution  îles  charges  et  que  le  donataire  n'est  pas 

>n  demeure  île  plein  dro  el  (Un,  t.  VII,  i  707  bis,  p.   411  ).  Il  a 

tpendanl  été  jugé  que  la  résolution   peut  être  prononcée  sans  mise  en 

ure  préalable  (Douai.  31  janv.    I8")3,   l>    53.   2    241,  S.  53.   2.  312 

ll>  lV-vr.  ISS").  D.  SU.  _'.  38,  s.  ST.  _'.  67.       I  omp.  Liège,  22  tè\r. 

,1.  l'a-icrisie,  71.  2.  224). 

1  -  s(  une  question  de  fait  de  savoir  s'il  \  a  réellement  inexécution  et  les 

-   du  fond   l'apprécient    souverainement,   mais  la    résolution  doit  être 

prononcée,  même  quand  cette  inexécution  n'est  pas  imputable  au  donati 

xemple  quand  l'impossibilité  d'exécuter  résulte  d'un  changement  de 

itioi     Voyez  ci-dessous,  n    31145,  ce  qui  esl  arrivé  aux  commui 

propos  des  écoles  laïcisées1.  Voyez  cependant  Limoges,  16  déc.   1896,   I' 

H  8 

connu  a\.uit   qua  la  laïcisation  di 

venue  nl.lig  il-  le  <  \i\.  -j:.  fevr.  lNMi,  H.  «  i.  -j.  2  i'.'  :  Douai, 

ion  n'a  pas  admis  que  les  communes  fussent  condamnée» 
intérêts,  mime  quand  la  laïcisation  de  l'école  avail 
elles  (ilnss.,  19  mars  |xx,,  |i   Si     I.  J.XI  ;  Cass.,  fi  févr.  1888,  I).  88.  1  158; 

'.s     nu  ISsS.   |i.  xi).  I 
Dijon,  «  ..  |).  93    -j 


i  r<  doh  moi»  -    n  s  i  imi  n  rs 

Les  juges  peuvent  accorder  un  délai  au  donataire  pour  remplir  ses  obliga- 
tions (Cass.,  5  juill.  1905,  D.  1903.  I.  156,  S.  1906.  I.  39),  cl  tant  que  la 
lution  n'est  pas  prononcée,  celui-ci  peut  \  échapper  en  les  exécutant 
spontanément. 

L'action  doit  être  dirigée  contre  le  donataire  lui-même  ou  ses  héritier 
et  non  contre  1rs  tiers  acquéreurs  I  Dijon,  20  mai  1908,  1».  1940.  2.  53  :  *  asa] 
1013,  S.  1914.  I.  317).  Elle  pourrait,  au  besoin,  être  exercée  pari 
créanciers  du  donateur. 

ut  ceci  n'est  que  l'application  du  droit  commun.  Conformément  encore 

au  droit  commun,  les  parties  pourraient  convenir  que  la  résolution  aurait 

de  plein  droit.  Sur  les  effets  de  cette  convention,  voyez  t.  11,  a°    1829 

Comp.  Cass.,  27  juill.  ISSU.  D.  st.  1.  107,  S.  S;).  I.  295;  Cass.,  18 

juin  1890,  1».  90.  I.  304,  S.  93.  I.  425. 

2634  bis.  Cas  d'exécution  partielle  des  charges.  —  Lorsque  les  charges  de 

la  donation   ont   ,'•  l é  en  partie  exécutées,   el   que    cette  exécution    partielle   présente  une 

utilité  sérieuse  pour  le  donateur,  les  tribunaux  se  reconnaissent  le  droit  de  prononcer  la 

ition   seulement  pour  partie  (Grenoble,   28  juill.   1862.    1).  (>2.  2.  '2(15  :    vngera 

30  mai   1884,  D.  88.  I,  ;:;:,;   ^.gen,  5  juill.  1894.  sous  Cass.,  1<*  juill.  1896,  D.  98.  I 

Il  faut  même  reconnaître,  par  réciprocité,  la  faculté  pour  le  disposant  et  pour  ses  béni 

le  limiter  volontairement  leur  action  à  une  partie  seulement  de  la   chose  donnée, 

quand  le  surplus  a  été  employé    conformément   à    leurs   intentions.   Voyez    un   cas  où   il 

-  lit  d'un   terrain  donné  pour  construire  l'ensemble  des  bâtiments  nécessaires  à  una 

sse  et  dont  une  partie  seulement  avait  été  utilisée  (Rouen,  27  nov.  1912,  D.  ,|!>I4. 

2.  177.1'.  et  S.  1913.  2.  161). 

faculté  de  résolution  partielle  dès  donations  n'est  pas  admise  en  matière  de  coi 
'.rats  onéreux  (t.  II,  n°  1321). 

'  2635.  Effet  de  la  résolution.  —  Ce  que  la  loi  appelle  «  révooj 
lion  >  est  mu'  véritable  condition  résolutoire  qui  anéantit  rétroactivement 
nation.  Tous  les  droits  réels  que  le  donataire  avait  pu  conférer  à  defj 
liers  tombent  avec  ie  sien,  par  application  de  l'adage:  «  Resoluto  jure 
dantis,  resoh  itur  jus  accipientis.  »  La  loi  ici  ne  l'ail  aucune  réserve  en  l'ave 
de  l'hypothèqui  trime,   comme  dans  l'art.  952  (ci-dess 

n°  2i'2.\  .  Le  donateur  peut  donc  reprendre  les  biens  donnés  même  dan-,  les 
mains  des  tiers,  sauf  l'application  de  l'art.  227'.)  en  cas  de  donation  de 
meubles  corporels2.  —  Il  y  aurait  lieu  h  un  règlement  décompte  entre  les 
partie-  à  raison  des  impenses  utiles  f;  le  donataire,  ainsi  que  pour 

h-s  détér  orations. 


loi  du  '.i  décembre  1905,  sur  la  sépai  nu   i e  part 

la  loi  ilu  13  avril  ;       nue  1rs  biens  réclamés  h    l'KtatJ 

iin  départements,  aux  communes  et  aux  èl  i  iMirs  ne  seront  restituables 

. 
pour   inev  irges   l'ail    tn.nl, ci'   m,  n  i  ion  sur I 

bilière  prononcée  du  chef  du  donataire;  les  art.  717  et  838,  al.  final,  C.  proc.l 
meernent  I  duloire  d  i  non  payé,  ne  s'appliquent 

par  un  donateur  (Bordeaux,  26  juin  1852,1)  53.2.212;  llordeaux.  I 


I3«  II. Il 

,i  ..n\  Irni!-.   I      !   nula  i     n  vu  doit  U  restitution  que  du  ;      i  nde  .  il 

qu'il   avait  antérieur  i'.iri-.   Il  juill.  1890,  S    91  I     I  i 

livîlt'   de  l.i    résolution  n'est   pas  destinée  ii  opérer  uoo  reslilulioi 
biuUsan  î    la   liberté  el  la   franchiso   du  droit 

di  ii. ii' 

un  nt  de  propriétaire,  l'art.  .11  de  la  i 
iairc  .m  \  II.  sur  l'enregistrement,  mel  lea  dn  iti  de  mutation  '■<  la  chargi 

i    lu  droil  ii  •  té  rondi 
la  l'auti'  de  l'une  d  le»  tribunaui    le  mi  II  ml  ■  litre  de 

ris,   M] juill.   IsilT.  |i    67.   -    70)     l"  oas  de  faute  commune  on 
enln    l'ancien  ot  le  nouveau  pro]  !  '  juill.  1849,  D.  3 

i).  i  )os  pi  in  mp    Nimes,  1-1  janv. 

IK'MI.  I>  !i|.  I  II.!;  Beaançon,  18  juin  1892,  i1 

2636.    Prescription  de  l'action.         I    ictio  litution   dure 

lente  ans  (art.  2262).  La  prescription  décennale  de  l'art.  I3IM  esl  i n;i [>i«li- 

Ciilil<-  aux  actions  en  résolution.  Mais  la  l"i  du  30  octobre  1886,  art.  19,  a 

■iluit  ce  délai  à  deux  années  pour  les  donations  faites  aux  commun 

d'eiilrelrnii' des  écoles  congréiîanisles    C p.    Riom,   1  dov.    IîS'.IJ, 

I.  93.  2.  109  . 

Pour  l'effel  de  i;t  prescription  acquisitive  au  profil  des  tiers  détenteurs 

Ë'immeubles,  voyez  ce  qui  est  dil  ci-dessus  (n°  2626   de  la  donatjon  résolue 

ell'el  ilu  retour  eon\  enl  ionnel. 

I  2636  fci's.  Situation  spéciale  de  l'Église  catholique  après  la  séparation. 

:  Etal  avait  fait  naître 
I  Me-  .lilli  rulté-  inattendues.  I1  euscs,  dont  les  charges 

■  Se  pouv  ii. Mil  plusétn  int  être  sujetl  -  a  ri  stitulion  au  profit  des  familles. 

IHe  législateur  crovail  x   avoir  pourvu  en  établissant,  «liuis  l'art,  7  de  la  loi  précii 
Mgles  élr  >il,--   pour  leur  reprise;  mais   la  jurisprudence  ailmit  que  cet  article  avait  créé 
lion  -péciale,  soumise  à  .les  règles  qui  propres,  tandis    |ue  les  actions  de 

mu ,    et    notamment    l'action    en     résolution    pour    inexécution    des    chargeai 
:   d'elle  avec  leurs   règles  o  i  ions  nombreuses  et  di 

dan-.  I)  1907  2  '.J.'i,  l\  !"i>-  2.  13.  P  t  S  1<>08.  2  H,  P.  et  S  1908.  1.  129  i 
D.  1910.  -.  -2-."i.  et-  !.  Mais  les  Chambres  n'entendaient  pa-  restituer  aux  familles 
les  biens  attribués  à  l'Étal  après  le  Pape  d'organiser  les  associations  cultuelles, 

el  une  loi     ;      iale  du  13  avril  1908.  art.  '2  et  3,  est  venue  arrêter  dans  son*  développe- 
l'rtle   jurisprudence   libérale,    au    moven    de  disp  us   rigoureuses   et   plus 

précises  :   la  reprise  n'a  été  autorisée  qu'au  profit  de  l'auteur  de  la  lil 
hériti.i-   i       ligne  directe  et   renfermée  dans  un  délai   très  court,   six   mois  au  lieu  de 
\  oir  sur  ces  difficultés   Revue   critique,    1907,   p.  S08  et  les  renvois.  Adde 
ri\-I>KL*.VEAUD,    thèse,  Paris,   1908.  L'action  ainsi  créée   en    1908  est   une  action 
ir    les  raisons  politiques  et  corn  pli  ti  ingère  à  tous  les  prin- 

cipes du  droit. 

Tour  empêcher  d'aboutir  les  actions  antérieurement  intentées,  on  déclara  expressément 

tte  loi  du   I.'!  avril   liMIS  était  interprétative  de  la  législation  antérieure,  caractère 

qui  aurait  été  sans  cela   1 1  ê-  s  sérieusement  rontestable.  On  lui  assura  ainsi   une  véritable 

clivité  (Hourges,    2:'  avril   1908,    l>.    I  !  MIS.   2    281);  mais  vovi  ■/  sur  une  distinction 

'.  juill.   KHI,  P.  et  S.  1912.  1.  191    :  la  loi  de   1908  n'a  pu  être  rélro- 

que  pour  les  donations  ou  les  legs  faits  aux  établissements  du  culte,  scuU  vi- 

la  loi  de  19ll."i  ;  pour  les  libéralités  faites  à  l'État,  aux  départements,  aux  commune-,  otc, 

i  -latué  par  voie  de  dispositions  nouvelles,  dépourvues  de  rétroactivité-. 
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i:  li .  —  De  lu  rt  vocation  pour  ingratitude. 

"2637.  Son  caractère  particulier.  —  Cette  cause  de  révocatn 
présente  un  caractère  à  pari  :  e"esl  une  peine,  cl  la  conséquence  essentiel]] 
de  sa  nature  pénale  est  de  parai}  ser  refiel  rétroactif  ordinaire  des  condition 
lutoires;  les  biens  donnés  ne  sont  enlevés  au  donataire  que  pour  l'avl 
nir;  sa  propriété  n'esl  pas  anéantie  dans  le  passé,  de  peur  que  les  effets] 
.. .rali. m  ne  réfléchissent  contre  les  tiers. 

2638.  Origine  historique.  —  Sun  point  de  dépari  se  trouve  dans  le  droit  romain 
où  on  pratiqua  d'abord  celle  cause  de  révocation  pour  les  donations  faites  à  des  allrancliii 
à  cause  du  devoii  spécial  de  reconnaissance  (obsequisé)  oui  les  Huit  a  leur  patron.  I.a  ré 
vocation  pour  ingratitude  fut  ensuite  étendue  a  d'autres  personnes  rt  devint  finalcmen 
sous  Juslinien  applicable  à  une  donation  quelconque  (Code,  1  i  % .  VIII,  lit.  56,  lois  1  et  10) 

I   ancien  droit  français  accueillit  ce  système  et  multiplia  les  cas  d'ingratitude  que  .lus 

tinien  avait  fixés  à  quatre  seulement.  l>n  les  confondit   avec  les  causes  d'exhérédation    — 

l'empire  du  Code,  le  principes  été  conservé,  mais  ses  cas  d'application  sont  ré.luit. 

à  trois  (art    ! 

A.       Donations  révocables  pour  ingratitude. 

"2639.  Généralité  d'application. —  La  révocation  pour  ingcatitujq 
s'étend  aux  variétés  les  plus  diverses  de  donations:  donations  mutuelles 
donations  rémunératoires,  donations  onéreuses,  donations  déguisées.  Ai 
un  a  pu  l'appliquer  à  une  libéralité  qui  avail  été  faite  sous  la  forme  il 

bail  consenti  intentionnelle nt  pour  un  prix  de  beaucoup  inférieur  à 

valeur  réelle  ilu  loyer  normal  de  l'immeuble  affermé (Cass.,  20  juill.  IN'.i. 
I».  93.  I.  598,  S.  93.  I.  424).  Comp.  pour  une  renie  viagère  stipulée  rev 
sible,  mais  ne  présentant  pas  le  caractère  d'une  libéralité  .  Cass.,  26  ja 
1870,  1».  70.  1.  160;  Poitiers,  I"  févr.  1881,  D.  81.  2.  179. 

*2640.   Exception.  —  Lue  seule  espèci    de  donations  y  échappe  et  l'art,  il.'i!)  y  fail 
m  en  ces  termes  :  «  Les  donations  en  faveur  de  mariage   ne  seront  pas  révornblcH 
pour    ingratitude  ».   Les  motifs  de   cette  exception   cl   sa  portée  seronl  expliqués  quan-l 
nous  nous  occuperons  de  ce  genre  spécial  de  donations  (ci- dessous,  n°  31  i!') 

B        i  las  d'ingratitude. 

2641.  Énumération.  —  Trois  sortes  de  faits  sonl  indiqués  dans  l'artB 
omme  constituant  des  actes  d'ingratitude  suffisants  pour  faire  révoquel 
la  donation,  savoir  : 

1  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 

2  S'il  s'est  rendu  coupable  envers   lui  de  délits,  sévices   ou   injure 

3°  S'il  lai  refuse  les  aliments. 

Cette  énumération  esl  limitative,  car  l'art.  955  'lil  formellement  que  I 
donation  ne  peu!  être  révoqi que  dans  les  cas  -  qu'il  indique.  Cependan 


ni  \"     Il  I   IS     Dl  S     H"\  \  I  IOSS 

l  lihei  le  |M  oui  lt>N  lnlmn.iii\  il-  .!i  l'ini  ils  injurieux,  donl  la  n  iture 

rvic  ^ . » •  i -  limite,  h  ur  <  1  <> 1 1 1 1 f *  !•    moyen  de  prononcer  la  révocation  poui 
ffcits  non  •  m     .ilriii.nl  |iiv\us  par  la  loi.  Comparez  ce  < 1 1 1 •  arrive  pour  le 

in.      c      l      I.    n     !  I 

2642.  Appréciation.       Lei  ratitude  du 

ji  rendent  un   ln'riti.T  indique  do  succéder  et  qui   sont  énumérés  dans  l'art. 
"27    Mais  un  simple  rap[  rocliement  entre  les  deux  articles  montre  que  la  loi  esl 
HOiir  le  donataire  i{U"  pour   l'héritier.    Divers,  justifient 

L'hérité  r  i  î  fii  t  -a  ■  ■   ■  i  un  droit  pour  lui,  dont  on  m-  n  ùller 

■a  pour  d.--  faits  :r,n,->    le  donataire  n'aurail   rien   reçu  tans  une  bicnveill 
Séria!.'  du   donateur,   dont   il  doit  m   monti  -    D'autre  pari,  si  le  défunt 

étail  m  coulent  de  s, m  liérili.  i  rail  le  privci  de  -a 

Bcessiun;  il  pouvait  lo  déshériter;  le  donateur,    j  :  il  dépouill 

peu i  plus  rii-ii  cintre  le  don  il 

l  ■•  Attentai  a  la  rie. 

■2643.  Na.are  et  conditions.         L'attentai  à  la  vie  est  un  acte  accompli  a»ec 
^mi'i'nluni  de  tuer    Par  conséquent,  si  le  donataire  o\.iil  causé  la  mort  do  donateur  par 

d'imprud  :  icune  intention 

le  lo  donataire  n'avail   pi  l'attentat  (Dijon,   I"  juill. 

ippl  ,  t.  V,  p.  27 1.  note  - 1    Quant  aux  cou|  s  el  blessures  avant  occa- 
rt  sans  intention  de   la  donner,  ils  pourraient  motiver  la  révocation  de  la 
Boiiatinn  |iar  application  de  l'art.  935-3°. 

I  n  simple  défnul  de  s..i I  d'assistance  i  e  constitue  pas  l'attentat  prévu  par  l'arl 

Bass..  I"  déo.  I885,  D.  86.  I.  111.  S.  86.  I.  100). 

H  II  n'est  pas  nécessaire  que  le  donateur  ait  été  tué  ou  même  blessé;  il  suffit  qu'il  v  ait 
e  contre  sa  vie    Il  n'eatpaa  non  plus  que  l'acte  du  doua- 

it donné  lieu  &  une  poursuite  et  à  une  condamnation  pi 
E  Enfin  l'étal  de  légitime  défense  excuserait  le  donatair  au  point  de  vue  ci»  il 

oint  de  vue  criminel. 

2*  Ui  i  et  i 

2644.  Définition.  —  Ici  la  formule  de  la  loi  manque  absolument  de  précision.  Les 

jtHviVt's  sont  des  actes  de  cru  mauvais  traitements  plivsiqu 

au  donateur.  L'injure  comprend  une  variété   indi  terminée  de  laits  que  les  juges 
Haut  souverainement'.  Quant  aux  délits,  ce  soûl  tous  les  actes  [unis  par  la  loi  ; 

Mus  qu'il  v  ait  lieu  de  distinguer  entre   les   délits  contre  les  biens  el  les  délits  contre  la 

■ersonnr. 

I  Du  rc--.li',  injun  t  délita  doivent  également  présenter  un  certain  caractère  de 

une  eau-.-  de  révocation  des  donations  :  l'épithete  «  graves  n  qui  termine 

■(numération  s'applique    auv   trois    mots    qui  la  précédent,   la  gravité  du    fait  s'apprécie 

^Btyrcs  la  peine  purléc  par  la  loi,  d'après  la  perte  subie  par  le  donateur,  et  surtout  d'après 

que  suppose  la  faute  du  donataire-. 

2645.  Injure  à  la  mémoire  du  donateur.  —  L'injure  grave  faite  à  la  mémoire 

1   le-  imputations    injurieuses  dirigées  par  l'un  des  l'autre  au 

s  en  divorce  ne  sont  pas  considérées  comn  d'ingratitude  | vant 

ilion  d'une  donation    Cass.,  22  min  189  i).  Cependai 

injui  es  'Uns  une  cour  d'assises  par  le  donatain    contre 

:il  justifier  une  demande  en  révocation  pour  ingratitude  (i  Î73,  I». 

IUS,  S    73.  1.  '.61). 

commis  su  s  du  .Lui. ii  i  endre 

île.  lien  sérail  autrement  d'un  vol  de  linge  cl  d'effets  mobiliers 
nis  par  une  domestique  au  détriment  de  son  maitre. 
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du  donateur  est-elle  une  eau-  ition  do  la  donation    IVlliier  enseignait  formollemoa 

native  (fntrod.  à  la  coutume  d'Orléans,   lit.  W.   n"  118),  et  il  a 
qu'elle  devait  être  encore  admise  sous  le  Code  civil,  parce  que  l'art.   ID',7  admet  cetta 
rocatiou  en  mat1  ments.  —  La  grande  majorité  de  la  doctrii 

traire.  D'après  l'art.  957,  l'action  en  révocation  u 
nas  appartenir  au*  héritiers  du  donateur  de  leur  propre  clief;  ils  ne  peuvent  l'avoir  que 
par  Iransmissi  m,  quand  elle  est  née  en  la  personne  de  leur  auteur:  elle,  ne  peut  donc  pas 
■  en    leur   personne,   après  la   mort  de  celui-ci.  Quant  à  l'art.  105",  i' 
donne  une  solution  spéciale,  contraire  au  système  que  la  loi  applique  aux  donations. 

3°  Kefus  d'aliments. 

2646.   Lacune   de  la  loi.   —   D'après  l'art.  955,   le  refus  d'aliments  constitue  une 
aie   de   l'ingratitude,   quand  le  donataire  laisse   le  donateur  dans  l'indi; 
mais  le  Code  est  absolument  muet  sur  ce  cas  d'obligation  alimentaire,  qui  est  simplement 
sanctionné  par  l'art.  955,  au  moyen  de  l'action  en  révocation,  sans  être  nulle  pari 

lementé  par  aucun  autp    texte.  Il  est  bien  probable  que  le  donataire  n'est  tenu  qui 
il  de  parents  nu  d'alliés  capables    de   fournir  une  pension  et  que  son  obli 
[ne  subsidiaire.  Cependant  ce  point  est  coul 
En  tout  cas  il  est  certain  que  le  donataire  ne  peut  être  tenu  de  servir  des  aliments  au 
delà  de  la  valeur  qu'il  a  reçue    Est-ce  à  dire  que  la  pension  ne  doive  jamais  dépasser  I 
revenu  du  capital  ou  du  bien  donné?  Je  ne  le  crois  pas  :  dans  certains  cas  extrêmes  le- 
mraient  la  facul!  ser  le  chiffre   du   revenu  annuel,  sans  que  cet  exi 

jamais  obliger  le  donataire  à  restituer  plus  qu'il  n'a  reçu. 


C.  —  A'  Lii  h  ''ii  révoca 

2647.  Personnes  munies  de  l'action.  —  La  révocation  de  la  (ion 
loi!  être  prononcée  par  la  -justice  (art.  956).   L'action  appartient 

donateur  d'abord,  qui  la  transmet  en  mourant  a  ses  héritiers.  Le  texte  il 
l'art.  957  commence  par  refuser  l'action  aux  héritiers  du  donateur,  puis  il 
leur  permet  de  l'exercer  dans  deux  cas:   1    quand  le  donateur  est  mort  au 
cours  de  l'instance  par  lui  i  2e  quand  il  est  mort  avant  d'avoit 

mai-  étant  encore  dans  le  délai  pour  le  faire.  Beaucoup  d'auteurs  ont  en: 
que  la  bu  s'était  contredite  elle-même  eu  accordant  l'action  aux  héritiea 
aussi  largement  qu'au  donateur  lui-même,  après  la  leur  avoir  refusée.  Cepen- 
dant le  système  de  la  loi  se  comprend:  il  signifie  que  les  héritiers  n'oa 
jamais  l 'action  de leur  propre  chef:  qu'elle  ne  peut  leur  appartenir  qu 
l'effet  d'une  transmission.  Comp.  ci-dessus,  n"  2645. 

Quant  aux  créanciers  du  donateur,  ils  ne  sont  pas  admis  a  i  sercer  cette 
action  du  chef  de  leur  débiteur  :  l'action  eu  révocation  pour  ingratitude  est 
une  d.-  ce-  actions  qui  supposent  l'appréciation  d'un  élément  moral  cl  que 
l'art.  1166  déclare  i  exclusivement  attachée-,  a  la  personne  ». 

2648.  Défendeurs  à  l'action.  —  L'action  ne  peut  être  dirigée  qui 
contre  le  donataire  .sent;  elle  ne  peul  pas  l'être  contre  ses  héritiers  (ail. 

Ainsi,  si  le  donataire  meurt  avant  que  le  donateur  ait  agi,  l'action  est 
te  :  elle  ne  peut  pas  être  commencée  contre  les  héritiers,  cela  résulte 


ni  \m  âTIl  rfl    Dl  -    i"  IS  '. 

cl.  m.  nu  ni    lu  texte  .  le  mot  if  est  que  ■  lesti- 

.il  li  nulle  mi  in. Ml     lequel  rsl    innrt   ■•!   lie   |)CUt   plus  ètl 

Pourrait  elle  (oui   au  moins  ètn  héritiers  du  di 

si  elle  avait  été  en  uitie  celu  '  On  l'a  parfois 

h  en  citant  |,i  maxime  romaine  :  <■   \etiones  quae  morte  vel  teui 

pereimi  semel  inclusa*  judicin  salva1  pcruii ni  ml  remarquei 

I  I.'ï7  défend  seulemenl  de  ■    demander      la  révocation  ( Ii 

rs,  ee  qui   parait   se   référer  a   l'exercice   initial  de   l'action.   Mais  la 

ftaxime  romaine  était  en  relation  étroite  avei    les  effets  spéciaux  de  La  Utis 
•  et  n  .1  plus  rien  a  voir  dans  noti  iiuanl  .1  l'argument  tiré 

le.   il  se  retourne  contre  ceux  qui  s'en  servent;  n'est-il  p 
lui  qui  continue  l'instance  <  demande    1  la  révocation,  tout  aussi  bien 
■  I  avait  lui-même  l'a  flaire  '   Donc    quand   la  loi  1 

:  ,1er  l.i  re\  oealiou.  cela  ilml   ■.'enleiuln    même  de  la 

Bill. unir. 

*  2649.  Durée  de  l'action.  —  Il  >  avait  eu  dans  notn 

nces  sur  le  délai  de  la  prescription.  Le  code  le 
rn  li\ 

élai  court  du  jour  du  d  il  à-dire  du  jour  de  l'acte  d'fngratitude 

Iboiiiuiis  par  le  donataire,  ou  du  jour  où  le  donateur  <i  p 
Bm 

«olue  du   texte,  on   réi  il  au  donateur   1 

IBdui  r  que  le  fait  n'est  [ > ;<  —  arrivé  h  sa  connaissance,  et  Je  reculer  par  11  irs  du  délai. 

^Duand  l'action  passe  aux  héritiers  du  donateur,  elle  a  entre  leur-  main-  la  m 

'ir  lui,  puisque  la  loi  n'a  livé  [mur  eux  aucune  prescription   spéciale  ;  et  .-'il  e-t 
■orl  sans  avoir  pu  connaître  le  délit,   la   prescripli  ara  contre  eux   que  du 

j^^Bs  auront  pu  en  a\  —   Si   le  donateur  est  mort    dans   le  délai  cl  que 

Mi  héritiers  oouna  l'ingratitude,  il  semble  qu'ils  n'ont  plus  pour  agir  que 

^Hgui  rc-te  à  courir  du  delà  as.  Paris,   ISInr.    1  S! Mi.    I 

^^H97).  <  li'i'i'iidant  il  a  été  jn.  1  renient  qu'ils  a  valent  dans  tous  l<  sca-  un  delà 

Ho 

2650.  Caractère  du  délai.  —  Ce  délai  d'un  an  n'est  pa-  une  |  ■ 

t^Be  ;  c'est    un   simple  delà  >ur  lequel    il  n'existe  aucune  cause  de  suspi 

I^HproliI    I   -    m.  apahlcs,  et    la   perte  de  l'action  ne    peu' 
•ranl  I ' ■  \  |  1 1  , t i ■  •  1 1  de  l'ai 

2651.  Effet  du  pardon.  —  Le  fondement  de  cette  prescription  si  rapide 
HMu'i  présumé,  accordé  par  le  donateur,  l'ar  suite,  l'action   s'éteindrait,  même  avant 

il  >  .uuit  des  fait-  prouvant  que  le  donateur)  pardonné  (L\on.   I  '•  j:m\ 
1870,  I).  76 

l>.  —  Effets  de  la  révocation. 
1    a  l'égard  îles  tiers. 
*2652.  Absence  de  rétroactivité.  —  En  révoquant  la  donation, 
veut  seulement  punir  le  donataire  ingrat.  Il  suffit  donc  de  lui  enlever  la 
chose  i»>nr  l'avenir,  sans  faire  rétroagir  la  résolution  de  seii  droit.  l>e  La 
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sorte  les  droits  des  tiers  sonl  respectés:  les  actes  d'aliénation  ou  de  dispo- 
sition faits  par  le  donataire  sur  les  biens  donnés  sonl  maintenus,  notam- 
ment les  hypothèques  nées  de  son  chef  sur  l'immeuble  donné.  Il  n'\  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  le*,  aliénations  consenties  par  le  donataire,  selon 
qu'elles  ont  été  faites  à  titre  onéreux  ou  a  titre  gratuit.  Sont  seuls  atteints 

qu'il  aurait  constitués  après  la  demande  dirigée  contre  lui  (art.  958  . 
C'est  «loue  la  demande  en  révocation  qui  détermine  le  moment  auquel  es! 

tée  se  produire  la  résolution  <lu  droit  du  donataire  à  l'égard  des  tiers 

*  2653.  Publicité.  —  Au  cas  où  la  donation  avait  pour  objet  des  un- 

meubles  susceptibles  d'hypothèques,  la  loi  veut  que  la  demande  en  révocal 

soit  rendue  publique,  afin  que  les  tiers  en  soient  prévenus.  Cette publd 

.,'  l'ait  a  l'aide  d'une  mention  en  marge  de  la  transcription  qui  a  dû 
être  opérée  au  moment  de  la  donation.  C'est  seulemenl  du  jour  où  cette  menJ 
; i,m  a  été  opérée  que  les  tiers  sont  avertis  du  danger  qui  les  menace  s'ili 
traitent  avec  le  donataire  et  que  la  demande  en  révocation  leur  devient  opj 
posable  (art.  9 

i  est  là  ni!'-  mesure  excellente  tout  à  l'ait  conforme  aux  tendances  du  droil 
moderne  :  mais  dans  tous  les  cas  où  la  donation  avail  pour  objet  des  biens 
l'une  autre  nature,  aucune  publicité  n'est  nécessaire. 

■J"   Entre  les   parties. 

2654.  Rétroactivité  de  la  révocation.  —  Si  la  loi  refuse  à  la  ré- 

hmi  tout  effet  rétroactif,  c'est  seulemenl  pour  ménageries  intéri 

liers    mais,  quand  les  droits  de  ceux-ci  sont  Ions  de  cause  et  assurés,  rieJ 

■  empêche  la  révocation  île  re?/roagrir  au  jour  même  de  la  donation  dans  les 

rapports  des  parties  mire  elles.  Tel  est  aussi  le  système  de  la  loi  :  le  dont! 

itue  en  nature  les  biens  donnés,  quand  il  les  possède  encore.  S'j 

i  aliénés,  il  en  restitue  la  valeur  au  jour  de  In  demande  (ait.  958,  al.  21 

re  que  le  donateur  doil  obtenir  ce  qu'il  aurait,  eu  si  l'aliénation 

n'avait  pas  été  faite.  Par  analogie,  le  donateur  doil  être  indemnisé  de  toute! 

charges  réelles  établies  sur  l'immeuble  et  qui  lui  sonl  opposables,  telles 

que  les  servitudesel  hypothèques  provenanl  du  l'ait  du  donataire,  au  c 

les  biens  lui  sont  restitués  en  nature,  mais  grevés  de  char 

2655.  Améliorations  et  détériorations.  —  Nous  ne  trouvons  rien  dans  ta  loi 
Bur  les  augmentations  de  valeui  qui  peuvent  être  dues  à  des  travaux  exécutés  pal  le  dona- 
taire ou  sur  les  détériorations  provenant  de  son  fait  ou  de  sa  négligence:   l'équil 
qu'il  soit  tenu   co  !  unes  et  des  autre-,  pour  que   le  donateur  ne   s'enrichisse  pas 

liant  plus  qu'il  n'avait  donné,  ou  qu'il  ne  subisse  pas 
préjudice  par  la  faute  d'aulrui. 

'  s]  la  transcription  de  la  donation  n'a  pas  encore  été  faite,  il  semble  qi 

es  ■  in-  île  la  nenl m  mai  gi 

•mpliratt  sûrement  la  -m.  me  ton  I  publicité  au  i 

ei  sée  en  doctrim     P      le  jurisprudence. 


■  •    V. I I I    .     i •  '        D     I .11 

2656.  Restitution  des  fruits. 
■  lu-  que  Ju  l  a  donatain    ingral   i 

Intérii  l'avait  oblige  ■  les  restitue!  t'>ns,  on  aurait  nu  aboutira  up. 

ahiAV  ^r  leur  acciimulalion  :  lo  donataire  serait  ruiné  peut  ètr<   it  l<    doi 

l'enrichirait    injustement    en  recevant  une  masse  d'intérêts  capitalisas,   car  la 
e  produin 


g  :(.  —  />/■  la  révocation  pour  survenance  d'enfant. 

'2657.  Définition.  —  Lorsqu'une  donation  esl  faite  par  une  persoi 

| qui  n'a  pas  encore  d'enfant,  cette  donation  se  trouve  rétoquëe  s'il  *w 

un  enfant  au  donateur. 

\  l'exemple  de  l'ordonnance  de   1731,  le  Code  consacre  un  |iIhn  <jr,-it»<i 

hombre  d'articles  à  cette  causi  de  résolution  qu'aux  deux  précédentes 

■Mio  à  960  . 

2658.  Origine  historique.  —  Celle  c  >■  ation  vient  de  la  loi  .sV  unquaKi 

liv.  VIII,  lit.  50,  loi  8),  qui  était  spéciale  m\  donations  faites  par  les  patrons 
all'raih  I.  -    Bile  h  il  plus  tard  généralisée.  Notre  ancienne  pratique  avail  fini  par  l'admcttrc- 
■près  quelque)   discussions  .  Po  bïei  ili-«it  qu'elle  était  <!'■   «  jurisprudence  française  ». 

jet  de  l'an  \  III  L'avait  supprimée  ,  I  i  m  i ,  i.  II.  p.  -js.'i,  ari.  68) 
clk'  lui  rétablie  aprèa  une  »nr   disi  i   sein  du  Conseil  d'Etat,  principalement  sur 

itanoes  de  Cambacérès,  et  le  Conseil  dé  me  de  l'ordonnai 

■73t.  C'esl  |'  'u r  cola  que  les  art.  960  à  966  reproduisent  presque  dans  les  mêmes 
|les  art.  39  i   î.'i  île  l'ordonnaiiri'. 

'  2659.  Motifs.  La  raison  de  cetti  causede  révocation  a  été 'fréquem- 
inciil  contestée.  On  présume  que  celui  qui  donne  n'ayanl  pas  d'enfants 
pensail  n  en  avoii  jamais  el  qu'il  se  sérail  abstenu  de  faire  cette  donation 
fil  avait  prévu  en  avoir  un  jour.  C'esl  donc  une  clause  de  résolution  sous- 
enlrinliii'  dans  l'acte,  el  fondée  sur  une  interprétation  de  volonté.  M  i  • 
est  toul  .i  fail  remarquable,  c'esl  que  la  ri  vocation  ne  peul  pas  êtn 

par  une  déclaration  de  volonl ntraire;  iln'j  a  pas  moyen  de  l-'empêcher 

lu  en  donne  pour  motif  qu'une  renonciation  de  ce  genre  sérail  toujours  faite 
la  légère  :  celui  qui  n'a  pas  d'enfants,  dit-on,  ne  connail  pas  encore  la 
rec  du  sentiment  paternel.  La  renonciation  au  droit  de  demander  la  n 
ition  pour  survenance  d'enfants  sérail  ainsi  devenue  de  style  dans  les  do- 
sons. 

Ces  motifs  sont-ils  suffisants  pour  prévaloir  sur  le  principe  de  l'irrévi 
(itédes  conventions,  '■!  spécialement  des  donations  entre  t  iï-  ?  On  en  peut 
tter.    La   réserve   accordée  au\  enfant*  suffi!   à  les  protéger  contre  des 
béralités  antérieures  .1  leur  naissance.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  à  eux  que  la 
ation  protite  :  les  biens  font  retour  à  leur  père,  de  sorte  qu'on  pourra  voii 
celui  ci  eu  disposer  a  nouveau  au  profil  d'un  tiers,  el  cette  fois  d'une  manière 
Irrévocable  :  «  quo  ni  h  il  absurdius  dici  potesl    .  disait  anciennement  Vinnius 
11  imiii  .  7'  cil.  111  —  ïi 


i  i  S    DOS  ITIOSS    !  I     ils     ii-riMi  vis 

\.  —  Donations  sujettes  à  révocation. 

2660.  La  règle.  —  En  principe,  toutes  les  donations,  quel  que  saS 
leur  caractère  el  quelle  que  soit  leur  forme,  sont  révocables  par  survcnana 
d'enfants.  La  loi  applique  la  règle  quelle  que  soi!  aussi  la  valeur  des  obje 
donnes.  On  est  d'accord  pour  entendre  ces  mots  des  donations  modique! 
,eur  peu  d'importance  n'est  pas  une  raison  pour  les  soustraire  à  la  révoca- 
tion, à  moins  cependant  qu'il  ue  s'agisse  de  simples  cadeaux  ou  préseni 
la  loi  ne  range  pas  au  nombre  des  donations  el  qui  sonl  notant 
mont  soustraits  au  rapport  (art.  s 
'  2661.  Exception  unique.  —  11  n'j  a  d'exception  que  pour  les  «loua 
.     ar  l'un  îles  époux  à  l'autre,  soit  par  contrat  de  mariage,  soi 
lant  le  mariage.  Voyez  ci-dessous,  n"  3201  ei  3217*. 

2662.  Exception  apparente.  —  Une  seconde  exceplion,  purement  apparente,  se 
trouve  indiquée  dans  l'art.  960.  D'après  ce  texte,  les  donations  faites  par  les  ascendants 
mjoinls  à  l'un  d'eux  sont  irrévocables,  et  ce  serait  là  une  exception  .nu  principe. 
Vovcz  le  texte,  qui  porte  :  i  Tontes  donations...  même  celles  qui  auraient  été  laites  en 
i  .lu  mariage  par  mitres  que  pur  1rs  ascendants  aux  conjoints.  ..  Mais  on  a  fait 
remarquer  que  l'ascendant  qui  l'ait  celte  donation  a  déjà  au  moins  un  enfant  vivant, 
savoir  le  donataire  lui-même,  et  que  l'irrévocabilité  de  sa  donation  se  comprend  sam 
qu'on  ait  besoin  de  recourir  à  l'idée  d'une  exception,  puisque  la  règle  ne  lui  est  pas 
applicable. 

exte  p.nt  s'expliquer.  Il  est  emprunté  i.  l'ordonnance  de  1731  et  a  pour 

but  d'écarter   une   opinion   ancienne,   d'après  laquelle  le   donateur  devait   èlre  considéra 

étant  sans  enfants  lorsqu'il  n'en  avait  pas  d'autre   que  le  donataire  :  la   donatioi 

faite  à  l'enfant   unique  se   serait  ainsi   trouvée  révoquée  par   la   survenance   d'un 

1 1  r  condamner  cette  ancienne  idée   que  le  texte   a  été    écrit.  S'il  est  doi 
incorrect  dans  la  forme,  il  a  néanmoins  un  sens  et  une  utilité. 

B.  —  Conditions  de  la  révocation. 

'  2663.  Double  condition.  — Pour  que  la  donation  se  trouve  révolu 
conditions  s saires.  Il  faut: 

1  Que   le  donateur  n'ait  pas  eu  d'enfants  au  jour  où  s'est  faite  la  I 
[ion  : 

2  Qu'il  lui  en  survienne  un  plus  lard  (art.  OfiO). 

1°  Enfants  dont  la  présence  rend  la  donation"  irrèvoe. 

2664.  Énumération.  —   De  la  première  condition,  il  résulte  que  si   le  donateur  I 
un  enfant  vivant  au   moment  où   II   a  donné,  la  donation  est  irrévocable. 
m  portant  de  déterminer  quels  -ont  les  enfants  dont  la  présence  au  jour  de  la  dona-  I 
fait  ou  ne  (ait  pas  oli-tacle  a  la  révocation. 

I  ■•  Enf*  i  -  i  i  citimes.  —  A  quelque  degré  qu'ils  soient,  fils  nu  filles  et  petits-enfants 
nt  la  donation  irrévocable.  Vy  en  eûl-il  qu'un  seul,' ce  résultat  se  produit,  bien  que  la 
•  le  au  pluriel  des  personnesqui  «  n'avaient  p.. in!  d'enfants  ou  do  descendants...  n 


pendant  il  a  été  .iu^ê  que  l'assurance  sur  la  vie,  quand  elle  constitue  une  d 

poursurvena  anl  (Trib.  civ.  Toulouse,  21  févr.  I90i, 

329). 


UIV'M     \TI<i\      DI  ! 

'       I'm  l\T    \  \  I  '    •    '    ' 

■  la  donation,  de  I»  même  manière  que  le*  Battants  légitimas,  CefMttéanl 

la  négative  prium  de  plua  en  plut  dam  la  doctrine  :  an  parlant  •.  ■  à   la 

*iii  ii-  dos    enfanta  du    pre i    degré,   la  loi  ir b  avah   en    vu  io4  I., 

m,-,  cai  la  descondanci    naturelle  n'a  qu'un  degré.  D'à  i  déjà 

rus  qu'on  interprétait  l'ordonnai*  ■  de    I  . ; "«  1 .  et  l'on  •■«il  q 
rient  ci  siropli  n  •  n(  s 
La  donation  Faite  pai  nne  peraonne  qui  av. ni  déjà  un  eafanl  natarcl  aéra  don 
,  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime.    Il   j  aurait  toutefoii  ■.-  pour 

onation  ..  ■  'enfant   naturel  lui-mènic,  et 

I  .i^fjii'.n .  le   |o  juillet  lx\'<  (h.  iî.  I 
1    R06). 

Rappelons  que  l'enfanl  naturel  légitimé  esl  aaaimilé  I infant  légitime 

min  imcori  Quand  il  nfanl  légitime  siuiplc- 

impsdo  la  donation,  on  considère  le  donateui   i ime  ufant. 

Oi peut  pas  appliquer  ici  la  maxime  :      Infans  oonceptus      n  (t.  I.  n°  :it>7).  par. 

pplication  mt.uI  contraire  aux  intérêts  de  l'enfant.  La  conséquence  est  que  la  nais- 
de  cet  enfant  après  la  donation  la  révoquera  (art.  961 
;    I  !.i\    i     i  ul  enfant  et  qu'il  soit  en  état  d'absence, 

Bu  discute  | r  savoir  si  la  dnnai>  vocable.  J'estime  que   non,  car  il  est  certain 

j  m  enfant  et  on    ■  ir  que  cet   enfant  soit  mort  et   que  par 

suite  le  donateui  mi  enfants    ».    ["outefois  les  auteurs  anciens  no  tenaient   pas 

compte  de-  l'enfant  absent  et  "I liaient  la  révo  «lion  quand  il  en  survenait  un  an 

.'.     I.manis  uiopTiFs         D'après  l'opinion   la   plus  générale  I  . 

adoptif  au  jour  de  la  donation  ne  I  poui  survenance  d'en- 

•faut.  L'adopté  est  moins  un      infant  »  qu'un       ni  ritiei         I  on  ne  peut  l'assimiler  aux 
Iniit  parle  l'art.    !HiO. 

nani  e  d'un  enfant. 
'2665.  Condition  de  légitimité.  —   L'enfanl   donl  la   survenanci 
\di|in'  la  donation  il"il  être  un  enfant  légitime;  ce  n'esl  qu'en  faveur  di 

famille  légiti |ue  cette  cause  de  révocation  ;i  été  admi 

2666.  Enfants  posthumes.  —  La  naissance  d'un  posth révoque  la  donation. 

irt.  960  le  dit  expressément  afin  de  supprimer  des  doutes  qui  s'étaient  élevés  dans 
ncion  droit,  (leci  montre  que  la  loi  ."ix   intérêts   des  enfante    plus  encore  qu'à 

-le  du  donateur  .  ■■!  cela  a    :  i  '  dans  les  discussions  du  Conseil  d'État. 

I   2667.  Difficulté  au  cas  de  mariage  putatif.  —  Si  l'enfanl  qui  survient 

Id'uii  iii.iri.iu'e  annulé  i'i  qui  vaut  rnmme  mariage  putatif,  il  garde  en  principe  la  qualité 
de  légitime,   et  pur  suite  sa   naissance  opère   révocation   de  la  donutiuu.    Une   ditUrulté 
■  t.  l'ois  lorsque  l'un  des  époux  étaâl  de   mauvaise  foi  et  que  c'est  précisément 
lui-la  qui  avait  fait  la  donation.  Beaucoup  d'auteur-  ne  veulent  pas  le  faire  profiter  de 
Hl  mauvaise  foi  et  proposent  de  décider  alors  que  la  donation  n'est  pas  résolue.  Mais  il  ne 
ml   pas  oublier   le  nmlif  de   la  révocation  :   elle  II    l'intérêt  de    l'enfanl   au 

ns  autant  que  dans  l'intérêt  du  donateur  (voyei   le  n  '   précédent)  ;  il  n'y  a  donc   pas 
i  de  l'écarter  sur  le  seul  fondement  de  la  mauvaise  lui  de  celui-ci  ;  la  révocation  doit 
se  produire,  pour  que  l'enfant  puisse  en  profiter.  D'ailleurs  cette  révocation  esl  attachée 
au  seul    fait  de   la  survenance    d'un  enfant   légitime,    condition  qui   se  trouve  réalisée    ici, 

i   l'enfant  né  d'un  mariage  putatif  est  enfant  légitime,   même  pour  celui  de  ses   pari 
qui  a  été  de  mauvaise  foi. 

2668.  Légitimation  d'un  enfant  naturel.  —  La  loi  a  prévu  la  question  et  a 
statué  ainsi  :  n    l'outes  donations...  demeureronl  ...  par  la  légitimation  d'un  en- 

fant naturel  par  mariage   subséquent,  s'il  est   né  depuis   ta  donation  »  (art.   960   in 
La  légitimation  d'un  enfant  né  auparavant  n'aurait  doue  pas  le  même  effet. 
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distinction  qui  n'existait  pas  dans  l'ordonn  introJuito  sur  la  demande  du 

bunat,  alin  d'enlever  au  donateur  un  moyi  quer  la  doualiou  par  un  acte  voie 

taire,  en  épousant  la  mère  de  son  enfant  ;  il  parait  qu'on  en  avait  vu  des  exemples.    \  oyi 
sur  0  ■  "■  ST.    1.    '<->.  S.    oS.  I.  i'XA  ;  Bourges,  *2li  mai 

D.  58    S    178 

2669.  Adoption  d'un  enfant.  —  Quoique  l'enfant  adoplil  ail  les  mêmes  droits 
qu'un   en  fa  ni    légilimi  ul    considérer   son  adoption  comme  une  cause  de 
cation,  parce  que   <  ■■  serait  un  moyen    pour  le  donateur  de  révoquer  voloutairemenl  M 
iib.  rs  t<                   >r    1852.  D.  52.  1.  33). 

2670.  Retour  d'un  enfant  absent.  —  Ce  fait  encore  ne  saurait  être  assimilé  à  la 
survenanc  il  après  la  donation;  il  esl  prouvé  par  le  retour  de  l'absent,  qu'il 
avait    un  enfant    vivant  au   jour  où  il  a  donne,   et   par  conséquent  sa  libéralité  n'est  pas 

able. 

i  Comment  s'opère  la  révocation. 

*2671.  Résolution  de  plein  droit.  —  On  lit  dans  l'art.  960,  qu 
reproduit  littéralemenl  le  lexte  de  l'ordonnance  de  1731,  que  les  donations 
>  demeureront'  révoquées  de  plein  droit  »  par  la  survenance  d'un  enfant 
La  révocation  n'a  doue  pas  besoin  d'être  demandée  en  justice,  el  c'esl  là  uo< 
différence  onsidérablc  entre  celte  dernière  cause  de  révocation  et  les  deui 
:édentes. 

*  2672.  Conséquences.  -  De  la  formule  employée  par  l'art.  DUO  noul 
lirons  les  conséquences  suivantes: 

I"  Aucune  action  en  justice  n'est  nécessaire  pour  résoudre  la  donationl 
inateur  n'a  rien  à  demander  au  tribunal,  à  moins  que  le  donataire 
conteste  I  existence  de  la  cause  de  révocation  ou  ne  refuse  do  restituer  le 
biens  qu'il  i  reçus;  mais  alors  on  plaidera  sur  l'exactitude  d'un  fait  ou 
l'interprél  ttion  de  la  loi,  el  le  juge  n'aura  pas  à  prononcer  une  révocatj 
qui  résulte  de  la  loi  et  qui  ses!  déjà  opérée  si  elle  est  vraiment  fondée, 

2     Toute  personne  intéressée  pourra  faire  constater  lu  résolution . 
réalisation  d'une  condition  résolutoire  est  un  fait  qui  s'accomplit  nécessail 
renient  poui  tout  le  monde.  Toutefois  il  est  reconnu  que  les  enfants  du  dons 
leur  ne  pet    enl  s.-  prévaloirde  la  révocation,  tant  que  leur  père  est  vivantl 
c'esl  seulement  après  sa  mort  que  leur  drpit  s'ouvre. 

Aucun  acte  confirmatif  ne  peut  intervenir.  Le  donateur,  n'avanl  pa 
d'action  à  exercer,  ne  peul  pas  3  renoncer.  La  donation  est  mise  a  neanttl 
ne  peul  pas  être  confirmée:  elle  doit  être  refaite  à  nouveau,  si  on  veul  h 
donner  effet.  Sou  exécution,  même  prolongée,  ne  lui  rendrait  pas  la  vie;  Il 
mort  même  de  l'enfant  du  donateur  n'effacerail  pas  les  effets  de  la  rcvoci 
tion  quis'esl  produite2.  Voyez  les  art.  062  et  964.  (  ette  révocation,  aussiti 

1  l.e-  mni-      demeureront  <        ,  ,  qui  figurent  dans  l'ordonnance  de  1731  M) 

pliquent  sans  doute  parce  que  le  rédacteur  a  voulu  exprimer  par  là  qu'il  mainlena 
une  cause  de  révocation  déjà  admise  par  la  jurisprudence, 

-  Sur  ce  point  la  loi  semble  manquer  de  logique,  bu  moment  oii  la   révocation  el 
Introi  h      [paiement  dan-  l'intérêt  de  l'enfant,  comment  se  fait-il  que  -on  déci 

n'ait  pas  pour  effet  de  restituer  à  la  donation  révoquée  la  vigueur  que  sa  naissamr 
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qu  elle  .1  li<  u,  csl  H«  fuit  •  g 1 1 1  <l fin ■' 1 1 (-•-  acquit  et  inefj  |uelsque  puis 

■sent  rlir  le--  ('•vOihmiii  nts  ullri  ii  urs. 

|i        Effets  de  1 1  révocation 

*2673.  Résolution  delà  propriété.       C'esl  une  véritable co 

itoiro  qui  s'a  l'HinpIil .  La  ilniialion  révoquée  est  réputée 
■té  r.nlr  ;  les  biens  donnés  foui  Juin-  retour  au  donateur,  qui   les  re| 
Bancs  ri  quittes  de  toutes  dettes  el  charges  imposées  par  le  donataire. 
Ii    loi  prend  menai    soin  de  décider  d'um  eront  pu 

il.-iili.iir.  Muni .  h  la  garantie  (le  li  dot  ni  I  -  repi  itrimo- 

!  ■  l.i  r.'iiniM'  du  donala  n  faveurdu 

lire  el  insérée  dans  le  .unir. il.  el  ipic  II 
caution   par   lu  donation   ,'i    I 
»u.    n      26'23ol    II 

I  2674.  Liberté  de  disposer  du  donateur.        Le  donateur,  >t  son 

t         lomeuro  libi  qu'il  veut.    Il  peut  en  disposer  au   proGt  d'un  ti.  i 

iftl  'lu  prcmiei  donataire  lui  morne,  el  cell  ra  d'une  manière  di  finitiva. 

tinsi  alion,  introduite  dana  fini  enfant  <|ui  \ i.'nt  ne  lui 

|uc  d'une   mani  il  telle  :  il  faut  qu'il   survive  .  qu  il 

!  (pie  le  pôro  toit  m  >ri  aani  avoir  dia|  neau  de  ion  bien. 

t  mal  a 
niji  plus  .  fl 
!     2675.  Restitution  des  frui'  [formule  un 

Bîali'     \  oiei  l'\s  solo'  t  article  : 

L    I"  Juaqu'au  moment  de  la  mrvenance  de  l'enfanl  ou  de  -a  légitimation,  le  donataire 
Bail  lei  fruil  su  </iinliit:  de  propriétaire  de  ta  chose. 

i°  Depuis   le  jour  où    la   résolution   a  eu  lieu,  il  De   peut    pliis  les  acquérir  à  ce  litre, 
puisqu  il  n'csl  plus  propriétaire,  mais  il  pcul  encore  les  faire  siens  comme 

■  perception*,  à  la  condition  qu'il  toit  de  lionne  foi.  Or  on  le  réputé  de  lionne  foi 
tant  (pie  U   survenan  e  de  l'enfant  ne    lui   a  ;  ilifiéc  par  exploit     d'huisaier]  ou 

■Dire  acte     n  lionne  forin  !Hi2).  C'est  là  une  disposition  particulière  de  la  loi,  qui 

l'application  des  iloualaire  continuera  di  !  fruits 

kuoiqu  il  ait  >  u  par  ui     autre  voie  connaisaance  du  fail  qui  ai  i  donation. 

t   A  ■  l.a  restitution  des  fruits  partir  du  jour  de  la  notification  dont  il  vient 

fcetlé.  alors  même  que  la  demande  en  restitution  ne  serait  formée  que  plus  lard. 

r.'iir-. 

i  Durée  de  l'action  en  i  estitution. 

"2676.  Règles  exceptionnelles.  —  On  a  vu  qu  il  n\  a  pas 

puisque    la    résolution  seule,   par  la  volonté  de  la  loi;  mai.,  il  v  a  une 

en  restitut  m  restitue  pas  à  l'amiable;   celle  action  p 

iv.   et  pour  sa  pn  la   loi  a  établi  des   règles  exceptionnelles  dont  il  est  im- 

possible de  .1  mn  r  une  i  iplication  logique, 

lit   fail  perdre?—  un  pcul  cependant  observer  ceci  :  si  l'enfant  a     • 
tnps.  la  révocation  a  produit  l'elîel  utile  que  la  lo:  en  attendait  :  elle  a  pi 
'-  nr  il   ~er.ut  tout  à  fait   irbi traire  de  fixer  un   délai  en  deçà  duquel   la 
prématurée   de  len'anl  ferait  considérer  sa  naissanci    commi 

ainsi  au  système  du  Code:  dès    qu'un  enfant   nait,  la  donation  .l'une 

'iv  detinilive. 
li  île  porte,  en  termes  très  exacts  :  «les  fruil-  par  lui  perj 

qui  rend  :ir  d'un  bien  propriétaire  îles  fruits-    I 
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avait  appi  éraux,  on  aurait  •  1 1 1  : 

1     \ pi  ,'■-  la  résolution  de  la  donation,  le  di  ou  ses  héritiers,  n'ayant  plus  au- 

cun titre  pour  posséder  les  biens,  n'en  pourront  prescrire  la   propriété  que  /mr  trente 
ans,  et  cr  sera  à  leur  égard  une  prescription  icquisitive  qui  s'accomplira  :  ils  seront  pro- 
priétaires en  vertu  .l'une  usucapion  et  ne  seront  pas  réputés  tenir  les  biens  du  donateur  • 
et  à  tilr.     ' 

La   prescription  courra  pour  eux   du  jour  où   leur  titre  s'est  trouvé  résolu,  c'est-à- 
dire  d  il  joui      •  premier  enfant  du  donateur. 

3"   Les  tiers   acquéreurs  à  titre  particulier,  qui  auront  juste  titre  et  bonne  foi, 
pourront  arriver  a  la  propriété  par  la  prescription  de  dix  à  riugt  ans. 

Sur  ces  trois  points  les  solutions  qui  découleraient  du  droit  commun  ont  et 
s  dispositions  positives,  écrites  dans  l'art    966  et  dont  voici  l'anal- 
Pour  tout  le    monde,    pour  les  tiers  détenteurs  avec    ou    sans  litre  aussi    bien   que 
donataire  lui-même,  la  prescription  sera  toujours  de  trente  nus. 

prescription  ne  courra  que  du  jour  de  la   naissance  du  dernier  enfant. 
posthume,  ce  qui  peut  avair  pour  effet  de  la  retarder  beaucoup.         Polbier,  pour 
te  solution   de  l'ordonnance,  disait  que  chaque  enfant  qui  nait  donne  une  ac- 
tion nouvelle,  qui  vaut  interruption  île  la  prescription  commi 

effet  de  lu  prescription  accomplie  est  de  faire  valoir  la  donation  révoquée. 
Le  donataire  ou  ses  héritiers  conserveront  donc  les  biens  donnés,  non  comme  possesseurs 
ayant  usucapé,  mais  comme  avants   cause  du  donateur,  en  vertu  d'un  acte  de 
gratuite.  Ceci  est  tout  à  fait  inconciliable  avec  L'idée  d'une  révocation  de  plein  droit. 
linsi  la  prescription   a  en  quelque  sorte  pour  effet  de  restaurer  la  donation  réu> 
Il  en  résulte  que   le  donataire   sera  tenu  au   rapport  et  à  la  réduction,  et  pourrait,  le  cas 
"t,  se  voir  à  nouveau  enlever  la  donation  pour  ingratitude. 


CHAPITRE  III 
-  propres  \t  \  : "ksi  \mi:\  rs 

•   —  De  la  (orme  des  testaments. 

2677.  Distinction.  —  Au  point  de  *ue  des  formes,  il  \  a  deux  - 

i<  i  stami  ■  Les  mis  sonl  huis  dans  les  circonstances  normales;  ce  sonl 
ordin'aires.  Les  autres  sont  faits  dans  des  eus  exceptionnels, 
on  I  emploi  ih-s  formes  ordinaires  sérail  impossible  ou  tout  au  moins  difficile 
et  pour  cette  raison  la  loi  a  établi  pour  eux  des  formes  simplifiées:  ce  sonl 
les  testament.'  privilégiés. 

$  \ .  —  Formes  des  testaments  ordinaires*. 

2678.  Classification.  —  Trois  manières  de  tester  sont  permises  i 

uent,  voy.z  la  thèse  de  M.  Henri  auffroy,  L'évolution  du 

testan. 
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forme  olographe;  _   la  forme  authenliqui  forme 

mystitf m  (arl    '"■ 

A         Règles  c iiiuii'  -  formes. 

i    i  mploi  .le  l'écriture. 

*2679.  Suppression  du  testament  nuncupatif. 

i  nuncupatif,  qui  H  praii- 
qu.ni  autrefois  el  qui  ir  l'ordonnance  de    1735  (»rt.   I ").   Par  iu 

lécl  iralioi  défunt  a  pi  i  01  taina  I » î -  > 

boui   n  un  testament  ii  nt,  m  riliers  m 

i  elle;  l'aveu  qu'ilj   en  foraient   ne  lei  ivo  n'en   pcul   pa 

pflerlo  contre  eux.  Vo  iï  est  dit,  d  le  l'obligal 

mite  d'un  .<  _  ■  verbal  1 1    11,  n 
2680.  Prouve  d'un  testament  perdu.        Lea  deri 

i,  1. ir-.<jii 'il  est  certain 
■  il  a  péri  fortuitement  (Grenoble,  6  -""'il  l'.IOI,  - 
1  luellea  -nr  la  pi 

Bgcncc  do  la  loi  relativement  .'i  l'emploi  do  l'écrite. 

Sniit  par  un  tiei  nditioDI  i  I 

"/  ou  par  faute,  m  suppi  ou  un 

nielle  aurait  détruit  le  litre  (Casa  .  I-  juin  IXH2,  I..  82.  I 

.  1',  juill.  1900,  l>.  1901    I.  358.  —  Ei tre  :    i 

idu  tesUmenl  détruit  est  pi  |.   132). 

2»  Solennité  de  l'ai 
'2681.  Conséquences.  —  Ona  déjà  vu  (ci-dessus,  q°  25 15) que  le  t< 
ninii   esl   un  acte  solennel:  s'il  n'a   pas  été  l'ait  dans  la  forme  légal 
[n'a  aucune  \aleur;  il  n'existe  pas.  Sun  auteur  doit  donc  le  refaire, 

Touti  fois  on  adinel  que  l'art.  1340.  qui  permet  aux  héritiers  de  conûr r 

par  un  acte  volontaire  une  donation  nulle  en  la  forme,  s'applique  aussi  aux 
nents,  hien  qu'il  ue  parle  que  des  donations.  Comp.  ci-dessu 

ile>snus.  n    .'I'iN'i. 

3°  Prohibition  des  testaments  conjoints. 

"2682.  Son  but.  —  Chaque  testament  doit  être  contenu  dans  un  acto  distinct.  !  l 
nés  te-  peuvent  p  temps  el  par  li 

testent   toutes  deux   au   profit  d'un   tiers,   soit  qu'elles  testent  mutuellement  en 

fav l'une    de  l'autre;   les   deux  testaments  contenus   dans    le   même   acte   (testaments 

pnulucls  ou  conj  iiii ts     sont  nuls  (art.  !Hi.S). 

Cetto  prohibition  a  pour  but  d'assurer  la  révocabilité  des  deux  testaments  :  en  faisant 
disparaître  le   sien,  l'un  des  testateurs  ne  craindra   pas  (l'anéantir  l'autre  i 

2683.  Sa  portée.     -  Introduite  par  l'ordonnance  de  17o.'i  (art.  77).  mais  ave.  divers 
ramenls,   la  prohibition  est  aujourd'hui  absolue  :  l'art.  968  ne  fait  aucui 
'inporte  aucune  distinction. 

.    S   llilé  des  testaments. 
'2684.  Durée  de  l'action.  —  Quand  un   testamei  nulable, 
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tpiclle  sera  la  durée  de  l'action?  On  admel  généralement  que  la prescrip 

décennale,  établie  par  l'art.  1304  pourl'acti n  nullité,  esl  inappli 

aux  testaments.  Ce  texte  esl  placé  dans  la  matière  des  contrats,  et  il 
se  que  les  «  conventions  ■>.  Par  suite,  l'action  en  nullité  dirigée  contre 
«n  testament  dure  trente  ans    Demolombe,  t.  \\1\,   n"  79  bis;   Lu  i;i.\t, 
■.  \l\.  n    2f<:  Uordeaux,  14  mars  1843,  D.  i&.  2.  177.  S.  13.  2.311). 

2685.  Ratification  des  testaments  nuls.  —  Bien  que  l'art.  1310  ne  parle  que 

>»s  nulles,  il  esl  admis  'pii-  sa  disposition  s'applique  même  aux  testaments.  Par 

mite,  Ii  I  ni  ne  sont  plus  recevables  à  demander  la  nullité  lu  testament 

de  leur   aul  ils  l'ont  confirmé  en   l'exécutanl  volontairement  (Cass. ,  13  mars 

S    16.1.425.  S.  chr.  5    I    168;  Cass.,  10  déc.1874,  S.  75.  1.  313). 

mteux,  mais  son  application  comporte  lii les  difficultés  de  fait. 

\insi,  quand  il  s'agit  d'un     >  ne,  il  ni    peut    n    avoir   ratification  tacite  par  suilo 

d'une  exécution  totale  ou  partielle,  qu'autant  que  l'héritier  qui  avaif  le  droit  do  quereller 
le  testament,  on  a  eu  en  mains  l'original  et  a  pu  l'examiner  (Ha"..  9  nov.  ISIi.  D.  10. 
'I  '•.  S,  15-  I  I,  S.  chr.  '■■  1.  629).  Il  n'y  a  en  effet  de  confirmation  possible  que  de  la 
pari  de  quelqu'un  qui  connaît  la  cause  do  nullité  (Montpellier,  -Il  avril  1832.  S.  32  i. 
■■  .  24  juill.  1839,  D  39.  I.  294,  S.  39.  I.  65 

i;.  —   l  eslament  olographe. 

méralités. 

2686.  Origine.  —  Le   testament  olographe  o*t   d'origine  romaine   (NovelL 
ntinien  III,  lit.  \\.  i.   ;  I  i,  Cependant  la   plupart  ays   I    droit  écrit  ne  la 

lissaient  pas:  il  était  au  contraire  très  usilé  dans  1rs  pays  i  le.  L'ordonnance 

los  testaments  avait  respecté  cette  variété  d'i  19)    C'est  seulement 

ic  Code  civil  qui  a  étendu  la  forn  i  toute  la  France. —  I  ne  première  tentative 

avait  été  faite  par  Michel  de  Marilhac  (Ord,  de  1629,  art.  126),  mais  il  avait  échoué  (t.  I, 

Les    Parlements  du  Midi   refusèrent  d'enregistrer   l'ordonnance  ou   ne  le  firent 

l'observation  de  la  Novelle  107,  qui  n'autorisait  la  forme  olographe 

>ur  les  testaments  l'ail*  pai  le  père  en  faveur  de  ses  enfi 

"2687.  Avantages  et  inconvénients.  —  La  forme  olographe  n'est  pas  sans 

i-      elle   rend  plus  faciles  la   suggestion  cl   la  captation;   elle  permet  des 

'i<  dont   les   expertises  sont  loin  de  donner  uni    I   monstration  sûre,  car  elles 

Iredis  luvcnt  l'une  l'autre1.  Cepçndanl  elle  est  d'une  grande  commodité,  surtout 

pour  les  personnes  malades,  qui  n'ont  p:is  toujours  le  temps  ni  les  moyens  de  faire  appeler 

an    notaire,  et    pour   les  personnes   indécises   ou  timides,  qui  aiment  à  lire  et  relire  leurs 

avant  de  les  considérer  connue  définitif  es,   Les  préventions  se  sont  pou  a  peu 

le  testament  olographe  a  fini  par  entrer  tout  à  l'ail  dans  nos  habitudes. 

i  la  forme  la  plus  simple  pour  tester;   il  suffit  de  savoir  écrire.  Le  testateur  rédige 

land  il  le  veut,  et  OÙ  il  le  veut,  sans  avoir  besoin  du  concours 

de  qui    que  ce  soit.    C'est    doue   h     meilleur  mo\  ir  secrètes  les  dispositions  du 

ir;    lui   seul   les  connaît.   Enfin  le  i< -lamenl  olographe  est  celui  qui  a  le  moins  de 

de  nullité  à  craindre. 

2687  bis.  Emploi  des  formes  étrangères.  —  Les  règles  du  droit  international 

1  à  tester  en  France  dans  la  forme  particulière  réglée  par  leur  loi 

aie  pour  le  tcslamcnl  privé  (Cass^  20  juill.  1909,  D.  11)11     I.   185 

ez  l'affaire  <iu  faux  testament  de  M    de  la  Koussinicre,   racontée  par  M.  Sarrut 
n.   I.  34,  et  par  M.  Cl  P    1901.  I.  209.  issi  Cass.,  i  doc.  1900. 

01.1.  79. 
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"  2688.  Rédaction  par  le  testateur  lui-même.   -  nenl 

iphe  est  celui  i|iii  est  écrrl  loul  entier  de  la  main  du  testateui 
I  '  existait  déjà  en  g  ri  .  entier    ■•!   ys  i  .-•  •.  éci 

lui  il  (|u'iin  seul  mol  écrit  d'une  main  étrangère  la  nullité  sérail  i  ncourue 
Donations  testamentaires,   n     |n     Comp.  art.  968  ■  ■!  ci-dessus, 
i82    Le  mélange  d'écritures  pourrait  faire  croire  que  le  testateur  a  subi 
kie  inlluence  étrangère  el  que  l'acte  n'esl  pas  son  œuvre  propre. 

i  suppose  que  l'écriture  étrangère  mêlée  à  celle  du  testateur  en  est 

■niporaine  el  qu'on  s'est  mis  à  clru\  pour  faire   i  acte    S'il  s'agissait 

l'additions  postérieures,  ne  faisant  pas  corps  avec  le  testament  el  •  •  1 1  --  «  -  —  .i 

Rnsu  du  testateur,  il  n'en  pourrai!  résulter  aucune  nullité  (Rouen,  I H  juin 

D.  94.  2. 207,  S  94.  2.229)  Pour  les  additions  el  corrections  mai  .n,  îles 

lites  par  un  tiers,  en  vue  d'un  projet  de  modification  du  testament  auquel 

il   n'a  pas  été  donné  suite,  voyez  Cass.,   16  juill.  1878,   l>.  Tu.   I     129;  et 

rs,  I     révr.  1881,  D.  81.  2.  149. 

Il  en  serait  de  mime  •  antérieures  au  testament;  parexemplesi  le  testateur 

rnières  volontés  au  do  lice  d'assurai  II,  D. 

|B.  I.  177J 
On  :i  vu  dos  testaments  écrits  en  entier  par  le  défunt,  mais  avec  l'assistance  d'un  tiers 
ji  lui  dirigeait  la  main,  parce  que  le  testateur  était  hors  d'étal  d'écrire  seul,  a  rai-on  de 
céi  it-  ou  'I"  su  laiblesse.  Le  testament  esl  validé  quand  il  est  consl  lit  qu'il  csl 

en  I  œuvre  spontanée  el  réB  icbie  île  son  signataire  et  que  le  liers  lui  a  prêté  une  simple 
re  matérielle  (Cass  ,  "28  juin  1847,  D     '.7    1.341,  S    1*    I    216  ;  Rouen,  17  janv. 
mi.  h.  1900    :     ',7     Nancy,  2*2  oct.  1904,  S.  1905.  2    165) ;  il  est  annulé  quand  le 
ateur  n'a  été  qu'un  instrument  passif  incai  oapreodre  la  valeur  des 

tU   traçait  (Cass  .  20  dé(     1858,    D.  59.  I.  274,  S.  59.   I.  389     I  ass  .    Il  juill.  I 
J».    |      | 
\  plus  forte  raison  le  ti  stati  nr  pi  ut  il  se  servir  de  modèles  el  de  formules  n 

Lyon.  23  mar-  1904,  S.  i  103   !   303). 
"2689.  Signature.  -     Le  testament   olographe  doit  être  signé.   La 
I  .i  la  lin  de  l'acte  !.  Elle  se  compose  habituellement  du  nom 
lu  prénom  porté  par  le  testateur  ;  mais  cela  n'esl  pas  nécessaire  :  il  suffit 
le  testateur  ait  employé  la  signature  dont  il  avail  l'habitudi 
el  qui  étail  la  marque  de  sa  personnalité. 

^in>i  jugé  pour  l'emploi  du  sur i  Saint-Ange  à  la  place  du  nom  veril 

.nril  1858,  D    18.  2.  90,  S    18    i    217).  Un  évoque  peut  signer  de  ses  initiale* 
J 'i  nom  de  -a  ville  épiscopale.    I.e  Icslamenl  de  Massillon,  signé   «  J.-B  .   évèque  de 


levrail  écrire     liolographe      h  cause  de  fespril  rude  maintenu  dans 

-le.  ilans  catholique,  el  dans  un  eertam  nombre  de  termes        •  mine 

rie. 
l'our  la  \alidit,'  d'une  signature   mise  sur  1".  n  Paris, 

li  1901,  U.  19(1  Ij  janv.  1908,  I'.  et  S.  1908.  1    138.     —in   fab- 

le signatun  ."•noble,  I"  fèvr.  1911,  P.  et  S.  1911.  . 


Il 

■ 
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aont»,  donna  lion  à  un  procès  el  futvalidéen  première  instance;  en  appel  les  partiel 
transigèrent. 

I  ne  erreur  dans   l'orthographe  du   nom,   si  elle  ne  le   rend  pas   méconnaissable,  ne 
vicie  pas  la  signature. 

"2690.  Date.  -     roui  testament  olojyaphe  doit  être  daté.   La  façon 

ilcinl  la  date  csl   mise  par  le  testateur  est  une  source  de  procès  fréquent! 

su/)/)/..  -."  Dispositions  entre  > i r> .  n'    647  à  679).  Importantes  au 

point  de  \ue  pratique,  toutes  ces  questions  ne  sont  que  broutilles.  Je  m 

bornerai  a  quelques  indications. 

itc  cl  l'indication  précise  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  où  l'acte  esl  passé  ' .  L'in 
dication  du   jour  el  du  mois  peut  être  donnée  par  équivalent  :  ainsi  un  testament  peuj 
être  daté  «  le  joui  ■  le  jour  de  Pâques»  (Cass.  Turin,   '.  mars  1NNI.  S.  82j 

Elli    peut  être  écrite  en  chiffres,   la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit  mise  en  toiles 
letti 

II  n  est  pas  ire  que  la  date  soil  mise  au  commencement  on  h  la  Bn  du  testament; 
elle  peut  être  intercalée  au  milieu  de  ses  dis]  lUrvu  qu'il  soit  bien  e. 
s'applique  à  un                     rit  d'un  seul  jel  el  sans  désemparer  (Cass.,   7  juill.  1869,  D, 
70.    I                                            II  y  a  au  contraire  'les  difficultés,    loi 

misa  plusieurs  reprises,  pour  savoir  a  quelles  parties  du  testamentsc  réfère  la 
17  mai  1878,  \).  78.  i.  l-ï.>). 

2691.  Importance  de  la  date.  —  La  dati  grande  importance! 
(lest  elle  d'abord  qui  permet  de  savoir  m  le  testament  n  été  fait  en  temps 
de  capacité  :  un  testameni  t'ai!  pendant  la  minorité  sérail  nul  ou  tout  au  n 
réductible    (ci-dessous,    n"'  2892-2894).   C'est   elle  encore  qui    permet  de 
savoir  quel  est  de  deux  testaments  celui  (fui  révoque  Vautre:  les  dispos 
lions  les  plus  anciennes  sonl  révoquées  dans  la  mesure  ou  elles  sont  incom 
patibles  avec  les  qou\ elles. 

2692.  Effet  d'une  date  fausse  ou  incomplète.  —  Les  erreurs  de  date 
dates  abondent  dans  les  testaments,  el  les  Répertoii    •  montrent  que  le.-  fautes  in 

volontaires  et  les  petits  mensonges  s'j   multiplient  avec  une  variété  presque  sans  limites; 
de  sorte  que  je  ne  puis  ici  indiquer  que  les  cas  principaux. 

Fausse  date  et  date  incomplète  sont  ;  elle-  entraînent  également  la  nullité 

Lajurispi  inte  sur  ce  point  (Rouen,  15  nov.  ix;;s. 

■    l  16;  Cass  .  20  juiU.  1886.  D.  87.   1.  83,  S.  86.  I.  412;  Cass.  16 
juill.  I  I.  196,   S    95     I    347).  Cependant  la  jurisprudence  belge  adœ 

l'antidate  ..u  I..  postdate  ne  rend  pas  le  testameni  nul  (Cass.  belge,  "Jawil  IS.,7.  I>.  •'•. 
i.  \',1;  (;..--.  belge,  14  mars  1895,  S.  '17.   I  La'juri  prudence  françai  e  i  i  ié  criti- 

quée en  France  d'une  manière  acerbe  comme  empreinte  de  l'esprit   formaliste  el 
par  Icollas  (Manuel,  t.   Il,  p.  17,  note  2);  la  jurisprudence  belge  a  été  justem 

Mièm.   pai  (t.  XIII,  n"  202)  :  quand  la  loi  veut  une  date,  c'est 

évidemment  de  la  date  vraie  qu'il  s'agit,  et  non  pas  d'une  date  fantaisiste.  Comp.  I 
note  dan-  Sirey,  x  *  i .  1.  337. 

La  fausseté  de  la  date  est  quelquefois  évidente  par  clle-mène     ;  quelquefois  elle  appa- 

1  Le  Code  ne  contient  aucune  i  l'art.  38  di    l'ordonnance  de  1735  i 

geait  formellement  l'indication  des      jour,  mois  el  an    .  Mais  la  jurisprudence  a  main- 
tenu &  3  mars  1846,  h.  46,  I.  216,  s.  16.  I.  565;  Cass.,  15  mai  186 
1.201,  S.  67    1.2:11;).  L'indication  du  jour  e  serait  nul  un  testament 
.  u  I  ait  en  octobre  1H88». 

.tes  du  irfiU'-el  nu.  quand  le  no.,     e  a   qui     10  jours  (Lyon,  2b  fèvr. 
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■  ./u  testament,  .|ui  (ail  ■  lui  ré- 

il  par  le 
il  ot  qui  p  I  de  la 

.  r     \in-i  on   i  snnul 
q.n  portait  la  liml  1858,  I' 

stion  -"iil  -muent  lu  -  grandes 
omple  Montpellier,  31   déc    1874.    D.  73.  i    11".  i  juill. 

I).  1 1.  2.  310     l 

-    1909    I    tS       •  II 

I  roloolaire,  la  data  peol  (  ti 
mt   on    Fail 
ni  6lro  puisées  ././»-  te  testament  lui 

0.  :.:■.  I.  i  juill    1885,  D 

11.  I>    1943,  l  S    1913  mille- 

feuille  .!<■  : 

I 

r 

h.  79   i 

i.  |i.  p  m  m 

2693.  Conditions  et  formalités  inutiles.  —  L'écriture  de  la  main  du  tcsl 
!  i  jr. ■  -,.ni  I, 

I"  I  <■  taetamenl 
qui  -.i  in. 1  on  fora  enregistrer  le  testament. 

il  peut  être  fait  sous  la  fumir  d'une  lettre  missive.  Jurispro 
i.,  10  fi  vr.  1879,  D.  79.  I.  298,  S   80.  1.  1 1'  1900.  D. 

1.  557    l  dll.  1909,  D.  1910.  I.  '.'..   P.  el  S    1942.  I.  84). 
que  la  lettre  est,  dans  la  pensée  de  son  aul<ur.  son  leatament  lui-même,  • 

jet  ou  modi  Ue  jurisprudence  est  tout  à  fait  remarquable,  parc 

ordonnance  de  I7X>  contenait  une  disposition  forn  traire  (ari 

peut  être   ■■mi   nu   trayon,  en   tout   ou   partie  (B.  juin 

h,  h.  s,,  j,  i„ 

4°  Le   testament  peut  êtn  plusieurs  fois,  à  des  intervalles  quelconq 

•  i.   1860,  D    61.  2    3;  Douai,   17  mal  |s7s.  D.  78.  2   229)    Chaque  partii 
pa-  besoin  il  être  dal  ni  ;  il  suffit  d'une  date  liuale  n'appliquant  a  I  ■ 

14  aodt  1866,  Journal  du  Notariat,  art.  If.  ,  18  avril  1883*  ibid.,  art. 

17 

Minent  peut  être  rédigé  sur  plusieurs  feuilles  pourvu  qu'i 

■in   que    l'écriture  qu'elles  portent  se  fait  suite  (Cass.,  28  mai  1894,  D.  '''•     I 

»  I'.  71.2.  Il  ;  Douai,  10  fé\  r.  73,  D.  74. 2.  58)  ;  testaments  i  ne  époque  p 

-..  16  juill. 
1911.  I.  189,  l'.'ei  S.  1912.  I.  77. 


n  aniiul.i  un  testament  ainsi  date  :  n  Le  l<r  novembre  mil  liait  dix  neuf     l  rou 

1824,  IL  .'..  liil.   S.  J...  -J.  381).  le  m  qui   manquai!  i  tant 

m    I  ii  1851  mi  a  \alidé  un  testament  qui  ne  portait  aueune  I  île  (Paris, 

5a>nl  IX.M,  II.  ;■:.  2.  128,  S.  51.  2    IUÏ).  Ne  serait-il   pas  préfet  cider  d'une 

île  qu'un  testament  est  valable,  malgré  l'absence  ou  l'inexactitude  de  sa  date 

,  ie  la  date  exacte  en  peut  être  établie  par  un  pi  leonque? 
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i     »7"î  .  i  bique   feuille!  r.'.i  pas  besoin  d'être  daté;   si  l'un  d'oui  contient  une 
laie,  l'erreur  peut  être  rectifiée  à  l'aide  des  autres  (Cass.,  30  févr.  1889,  Dai  loz, 
SuppL,  t.  Y,  p.   183,  note  I,  S.  89.  I.  26 

I     i  stament  peut  être  une  langue  quelconque. 

'■•  L'indicati  ih  de  l'heure  n'est  pas  nécessaire  I  Nancy,  10  mars  isss,  D.  88.  -    -I-, 

ù  le  testament  est  passé  n'est  pas  nécessaire 
(|    Du  \i\anl  du  testateur,  le  testament  n'a  pas  besoin  d'être  enregistré.  L'art.  070 
Il  n'est  assujetti  à  aucune  anltv  forme  ».   Or  l'enregistrement  ''si  certainement 
une  l  i   l'art.  !I70   serait  violé  si  le  testament  v  était  sujet,   11  en  résulte  qu'il 

fait  foi  ,.-'  tir  lui-même.  Pur  la  force  probante  que  le  testament  | 

point  de  i  ue,  voye    ci  dessous,  n°  2697. 

2694.  Des  changements  et  additions  apportés  aux  testaments.  —  Beau* 

:•     >nti i.-nt  di  .  <le>  surcharges  et  des  additions.  Ces  dei 

•     ii.nl  tantôt  .m  marge  et  tantôt  en  interligne.  En  supposant  qu'il  soit  certain 
que  tout,  s  ces  modifications  sont  l'œuvre  du  testateur,  et  non  pas  d'une  main  étran 

ne  vicient  pas  le  testament  primitif,  qu'elles  ont  pour  bul  de  compléter  ou  de  modi- 
fier. I  [ueslion  quis'élève  si  de  savoir  si  ces  changements  doivent  être  spéciale- 
ment datés  et  signés,  et  on  ne  peut  j  répondre  qu'à  l'aide  d'une  distinction  : 

1°  Changements  contemporains  de  la  rédaction  primitive.  —  Qu'elles  soient  faites 

ou  entre  les  lignes,  ces  modifications  n'ont  pas  besoin  d'être  approuvées. 

On  a  reconnu  que  les  dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  \l,  qui  a  établi  diverses  rè- 

poui  les  correcti  ms  el  additions,  esl  spéciale  aux  actes  notariés  (Cass  .  IN  août  I8b2, 

D.  63.  I    348,  S.  63    !.  268;  Cass.    13  juill,  1875,  D.  76.  5    130). 

Les  mots  en  interligne  sont  présumés  faire  partie  du  corps  de  l'écriture  (Lyon,  i)0  mars 
1900,  D.   1901 .   i-   -,  et  les  renvois  i    11  semble  bien  qu'on  applique  la  même  présomp 
lion  aux  a  Iditions  marginales  i  Amiens,  6  févr.   1862,  D.  63.  2.    127,  S.  62.  2.  203;  l'a 
mars  1868,  S  68.  2   23';  Riom,  27  mai  1908,  P.  et  S,  1908.  2.  283). 
2°  Ciiam  postés  —  Toute  addition  postérieure  doit  être  spécialement 

par   le  testateur,  aussi  bien    cpiaud  elle  est    faite  en  interli  - 

13  mai  1897,   D.  1900.  2.  165,  S.  1901.  2.  139),  qu'en  marge  (Caen,   16  avril  1885 
D.  90,  2.   337.   Nombreux   arrêts  antérieurs).   Si  le  testateur  se  borne  à   signer  ces  addi- 
tions sans  les  dater,  elles  sont  nulles  faute  de  date. 

toutefois   cen  mporte  une  exception  remarquable.  La  nécessité  d'une  date, 

d'une  signature   spéciales   ne  s'applique  qu'aux   additions  qui  contiennent  des  disposi 
lions  nouvelles,   soit  pour  ajouter,  soit  pour  retrancher  quelque  chose  au  contenu  primi- 
tif du  testament;    si  ces  additions  ne  renferment  que  Y  explication  des  dispositions  pic- 
n'onl  besoin  ni  de  date  ni  de  signature  (Cass.,  22nov.  1K70,  D.  72.  I.  "27-, 

S.  71.  I.  105    Comp.  Cass.,  16  i t  1881,   D,  82.  1,  247.  S.  83.  1.  19).        Enfin  la 

surcharge  de  la  date   est  considérée  ce permise,  pourvu  que  la  date  nouvellement 

soit   lisible1  (Poitiers,    Il  avril  1864,   D.  64.  2.  160).   Comp.   Cass.,    [•'  févr, 
1905,  D.  1905    1.  184. 

1  In  donne  souvent  dans  la  pratique  le  nom  de  «  codicilles  »  a  ces  modifications  de  dé- 
tail apportées  a    i ni    antérieur,  qui  subsiste  pour  le  surplus:  c'est   un   souvenir 

de  l'ancien  droit,  tel  qu'il  se  pratiquait  dans  les  pays  de  droit  écrit,  mais  ce  n'est  plus 
qu'une  survivance  de  langage,  que  rien  ne  justifie  dans  les  institutions  actuelles.  Sur 
les  anciens  codicilles  voyez  ci-dessous,  n    2727. 

2695.  Ouverture  du  testament.       L'n  testament  olographe  ne  peut  pas  être  exé- 
cuté aussitéil  après  la  mort  du  testateur.    Il  y  a  une  formalité,    particulière   à  remplir  :  le 

'Il  s.-.>  présenti  un  cat  particulier:  un  testateur  avait  fait  deux  testaments  su 

ri    ..;e. m  le  prentiei    après  quoi  il  surchargea  la  date  du  premier 
ment,  en  lui  attribuant  une  époque  plut  récente  :  ce  testa  ment  primitif  se  trouvait 
et  de  la*  surcharge  qu'il  avait  reçue,  il  était  le  dernier  en  date,  el 
■  lui  qui  révoquait  l'autre  (Cass.,  15  juill.  1810,  D.  46.  1.  342,  s.  46.  I.  Ti\). 


! 
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HHiT)'.   Le  président  l'ouvi  -,  pro- 

puis  il  ordonne  le  dépôt  du  testament  chet  un 

meol  an  président  du  tribun 
ire,  même  -i    ■  lie  1 1  nonne  esl  un  : 
en  ouU  lii  qui  trouve  le  t' itamenl  en  apposa  ni    li  -  scelles  (art    ïi |iî 

C    pn»      i>   ). 

Sur  l.i  poaaibilil  ippel  de  l'ordonoi le  dépôt,  *..v/  Paris,  lu  juill 

Ces  formalités  ne  peuvent  être  consi 

li  -i. et    alli  i  lonl  plu  n  assurer  II  ■  ■  ■  - 1     empêcher  qu'i 

s.iii  falsifié  "H  délrui},  ou  qu'on  ne  lui  en  substitue  un  autre.  Elles  n al  d'ailleurs 

lionnéei  par  rîet  ;  •  t  tucune  peine  ou  déehi  ne,  légataire 

OU   autre,    qui  •  :i  \  ri-  illr-ni  mu.  ni   en  i  uf 

fraudi  [ 

>  \ 

2696.  Contestations  sur  la  sincérité  de  l'acte.      L  -  faux  tcstani  mis  n 

;  l>Ii  i  »  souvenl  ■  acore  le»  héritiers  sus|  ni  qui 

ouille.  Le  loslamenl  olographe  •  -1  Rien  ne  serait  donc  plus  nalun  '. 

lui  appliquer  entièn   i  lires  :  celui  i  qui  on  l'oppose  (l'hi 

jli  in  Ici  I  toujours  !•     In.it  d'en  mêconni  (I.  Il,  n    Ii8),  el  -or 

i  alion,  ta  preuve  de  la  berait  à  la  (liai, 

■  a  légataires]  qui  devaient  la  fournir  au  moven  de  la  vérification  d'écritun 
u<    68 

En  pratique,  celle  conséquence  est  bien  admise  d'une  manière  générale,   mai»  la  juris- 
prudence j  apporte  un  ■  i  •  teption  en  faveur  du  légataire  universel,  lorsqu'il  se 
Saisi  de  plein  droit  par  l'absence  d'héritiers  à  r-  -  et  à  partir  du  m 

où  il  a  obtenu  l'ordonnance  d'eni  prescrite   par  l'art.   1008.   1)';^ 

1  le  cassation,  le  légataire  universel  n'a  rien  a  prouver,  et  c'est  à  l'héritier  non  i 

vataire  qu'incombe  la  preuve  de  la  fausseté  du  lesta menl    Cass  1847,  D.   18    I . 

■    :.   D    72.  I    376,  >    7-2    I    319;  Cass.,  10 
D.  77.    I.   159,  S    77    I     ..il  (),    Il  \   a  dans  cette  jurisprudence  un  véritable  oubli 

des  principes    si  l'héritier  a  quelque  ch a  prouvi  lamer  la  succession,  ci 

nue  h  qualité;  cela  fait,  la  pélitii  lité  lui  est  ouverte.  Si  le  légatairo  un 

veut  alors  établir  son  propre  droit,  il  faut  qu'il  démontre  la  sincérité  du  testament  qu'il 
exhibe;  mit  ce  point,  l'héritier  n'a  rien  à  prouver,  parce  qu'il  est  défendeur  à  /•  i 
-  ament.  L'argument  tiré  de  la  saisine  .    laire  univers 

une  pétition  de  princip  saisine  m   I  >rdée  que  si  son  litre  est  pro 

quant  a  l'envoi  en  accordé  >ur  simple  requête,  sans  vérification  de  l'écriture  1 1 

hors  la  présence di  nléressés,  il  ne  pont  avoir  p. mit  effet  de  donner  au  lestai 

Bne  sorte  de  consécration  capable  d'en  faire  présumer  la  sincérité.  Aussi  la  jurispro 
est-.  II.,  unanimement  combattue  dans  la  doctrine;  il  y  a  eu  pendant  longtemps 
dissidents,   notamment  de  la  I  lour  de  Caen,  qui  a  en  plu-iours  décisions  cassées  il 
le  vingt-deux  ans,   v°  Testament,    n°   H6)    Comp    Douai,  7  juill.    i- 
D.  67.  1-17).  La  t  !..mr  .le  cassation  elle-même  a  a. Iini*  un  tempérament  qui  ruine 
on  principe  :  la  preuve  rel  >mbe  à  la  cliarp-  du  légataire  universel  saisi,  lorst/u  il  <• . 

circonstances   qui  rendent  le  testament  sus  D    '.ii.  I. 

146,  S    56.   I     '.si     C  imp.  Democombe,  t.  XXI,  ■    '  KG  i  159      U-bri  et  Rau,  t    \  Il 
I,  note  7. 

texte,  écrit  à  propo>  iln  légataire  uni  •    i  -a  place:  il  c- 

et  applicable  même  quand  le  testament  ne  contient  pa-  de  lens  universel. 
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Le  légataire  n'étant  dispensa  de  la  preuve  qu'après  qu'il  a  obtenu  l'envoi  en  poss 

-       ..vent  la  taire  retomber  sur  lui  en  l'attaquant  auparavant  (Gaeu,  '2  j.-mv 

2697.  Contestations  sur  la  date.  —  On  lit  dan-  quelques  arrêts  que  li  te&iamenf 
olographe  m  fait  foi  di  ju'ù  inscription  île  faux  »  (Cas*.,  •}■!  févr.   Is.'io,  1)    83. 

I.  131,  S    33.   I    348  août  1876,  S.  78.   5.   W5)    C'est  l'opinion  commune, 

et  l'art.  214  C    proc.  civ.  montre  en  effet  que  l'inscription  de  faux  peut  être  dirigée  m.'nie 

Toutefois  il  y  a  .1 -nx  séries  de  cas  où  l'inscription  de  faux  ne  sera  pas  nécessaire 

il  en  fait  à  peu  près  toutes  les  byp  ithi  :  •  tiers  sont  en  état 

|i  le  la  date. 

a  preuve  du  faux  ressort  du  testament  lui-même.  Le  timbre  ou  le  filigrane  du 

•    moyen    le    plus    fréquemment    employé   ;    les    autres    circonstances    intriu- 

■  qui  permettent  d'établir  la  fausseté  de  la  date   apparente  sont  assez   rares,  \  ojez 

ie  exemples,  Cass.,    18  août  1859,  D.  59.  I.  'il.',,  S.   60.    I.    139  (date  apparente 

rieure  au  décès  du  testateur)  ;  Lyon,  I  ',  déc    1875,  I'    76.   -.   199  (testament  con- 

\  -   i  un  enfant  désigné  par  son  nom  et  par  son  sexe,  qui  n'était  pas  né  au  jour 

indiqué  comme  date  par  le    testateur).  Voyez  aussi  Bordeaux,  i*  févr,   1872,  D.  79    '1 

5.  73.  i.  173;  Cass.,  16  févr.    1909,  P.  et  S.   1912.   I.  77.  —  La  jurisprudence 

maintient  fermement  I  de  tirer  du  testament  lui-même   les  m  preuve 

.11  janv.  1886,  D.  86.  1.4  H  juin 4902,  S 

1 .   I  17,  et  ci  dessus,  n°  2692. 
2°  Le  testament  tout  entier  est  attaqué  comme  étant  entaché  de  captation  ou  de 
i    ,    pai  preuve  sont  permis,  même  ceux  qui  sont  tirés 

J'auli  S.  La  fausseté  de  la  date  cesse  alors  d'être  l'ob- 

i  .-cl  ot  principal  de  la  contestation  ;  ,1e  simples  présomptions  suffisent   pour  infirmer 
positions  principales  et  constitutivi  -  du  le- ta  m  eut  ;  la  date,  qui  n'a  été  qu'un  moyen 
accessoire  pour  perpétrer  la  fraude,  peut  être  attaquée  de  la  même  manière!  (  Jass.,  - 

D.  53.  I    131    S.  53.  1.328;  Cass.,  40  déc.  4883,  D.  84. 1.  435,  S.  84. 1.  264), 

i     —  Testament  authentique. 

1"  Généralités. 

'  2698.  Forme  notariée.        Le  testament  <   par  acte  public  »,  an- 

:  i.  969,  esl  n'en  par  deux  notaires  (art.  971).  Gel  acte  notarié 

.  1 1  ■  1 1  i  -.  en  principe  aux  règles  posées  par  la  loi  du  2">  ventôse  an  XI 

pour  la   rédaction  notariée,  mats  le  '.ode  civil  a  établi  pour  lui  quelques 

-  particulières.    Les  deux   textes  se  complètes.!  l'un  l'autre:  ainsi  le 

civil  ne  parle  ni  de  la  signature  ni  de  la  date,  qui  sont  exigées  parla 

loi  de  ventôse. 

Cette  forme  du  testami  al  public  n'est  pas  universelle  :  en  Itouraanie,  le  testament  pu- 

t  rendu  authentique  par  le  tribunal  de  première  instance  (art.  SCO  et  sniv.  C    civ.  ; 

art.  33  'les  lois  de  1886  et  1887  sur  l'authenticiU  oui       >,  p.  1  il). 

2699.  Comparaison  avec  le  testament  olographe.  —  A  beaucoup  de  points 

.  le  testament  notarié  ne  peut  pas  soutenir  la  i  □  ;  avec  le  testament  olo- 

graphe.  Il   force  le  testateur  à  faire  coi  dispositions  non  seulement  au  notaire, 

habitué  à  être  discret  par  profession,  mais  aussi  à  quatre  témoins,  ce  «fui  peut  avoir  plus 

mvénients.  Il  esl  lités  et  de  coi  [ui    les  annulation^ 

oies,  au  grand  dommage  des  notaires  qui  en  nsables,  quan  I  i 

lolval  lament   a  cependant  quelques  avantages  :    il  peut   être   fait   par 

quelqu'un  qui  ne  sait  pas  écrire  ou  qui  ne  peut  plus  le  faire,  un  moribond,  un  blessé  ;  de 
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Il  ■  l.i  même  ton  t  par  là  il  e 

■  i ni  olographe 

îles. 
'2700.   Présence  du  second   notaire  et  des    témoins   instru- 

mentaires.  ■ —  Le  testament  esl  le  i  es  ai  tes  exceplio Is  qui  exi 

l.i  présence  réelle  du  sec i  notaire  el  des  témoins  instrument  lires,  La  loi 

lu  21  juin   1843  n  a  pas  eu  à  l'édicter;  le  i  ode  le  disait  déjà  (art.  '-»T I 
était  observé  dans  la  pratique.  Leur  présence  esl  nécessaire  pendant  tout  le 
temps  •  1 1 > i ■  durent  l.i  dictée,  In  confection  cl  In  signature  du  testament. 

2701.  Nombre  des  témoins  instrumentaircs.        Pour  les  donation»,  il  tuffil 
■"un  i'  '    deui  •  nv  i    ">i  le     econd  notaire.    Pour  lo  testament,  In  loi 

incode  deux  témoins,  outre  celte  du  notait  ond,  •■[  ■-'il  n'j  a  qu'un 

totaire,  il  faut  quatre  témoins  (art    974)   '   esl     ;   lui  roîl       pi     lulioi 
li,-i  t,''  du  tcstaluur. 

2702.  Dictée  du  testament.  —  I  i   leitamenl    I  talour 
i      |ui  l'écrit  (art,  '''■  '     Cela  BÏgniGe  que  le  testament  n,-  |ieul  p                 rit  par 

iteur,  comme  cela  ae  fait  pour  lea  actes  ordini 
pn r t i ■  ■  s  viennent  seulement  ligner  après  la  lecture. 

ii'  d'une  dictée,  qui  est  une  formalité subetantielle,  entraîne  Icac qu 

tea  : 
l  m  muet  ne  peut  tester  dant  la  i  itique  i  \am\,  .\  janv,   iy03,  D.  i 

I»   l  ne  peut  pas  te  borner  à   copier   un  projet  prépai  n,   I" 

ii  i    1884,  S.  85.  2,  174),  a  moins  que  le  testateur  n'ait  lu  lui-mèn  tau  notaire 

■  >     1890,  S.  90.  I.  72) 
;    Lo  noiairc  no  doit  pat  tenu  du  testament  di 

positions  doivent  être  spontanées  :  il  peut  seutemenl  lui  poser  des  questions  pour  s'éclairer 
véritablos  intentions  (Cass.,  7  janv.   1890,    D.  9t.   I.    138,  S.  90,    1. 120)  ou  lui 
lissements  sur  1rs  illégalités  ou  loi  lions  que  peut  renfermer  le 

mm  l'an.   18  juill,  1887,  D    ss    8    214  ;  Lyon,  18  févr.  4907,  P.  et  S.    1908    2. 
itaments  sur  interrogat,  .  18   nov.  1898,  I».  99.  I.   273; 

13  juin  l!)l  I.  D.   1913.   I 
I    2703.  Écriture  par  le  notaire.  —  C'est  le  notaire  lui-même  el  non  un  clei 

Il  doil  l'écrire  tel  qu'il  est  dicté  (arl    972)    Cela  ne  signil  le  qolaire  doive 

luire  les  incorn  -Mrs  improprii  le  lion  du  testateui 

lu  7  janv.  18! Kl  mars  18!)0,  D.  90.  1.  334,  S.  90    l,   160).  Le  plu 

luire    aussi   lidèl ni  que    i 

h     omission  ou  la  moindre  altération  entraînerait  la  nullité  du  tcslament  tout 
17  mars  IXÎMI.   |).  !H.    1.    124). 
|     Il  n'esl  pas  nécessaire  que  l'acte  soit  écrit  tout  de  suite  -nr  1  imliro     il  peut 

1  sur   |>apier    libre,  pourvu  que  sa  transcription    sur  papier  timbré  soit  faite  i 
natement,   en  présence  du  lest;  leur,  du  second    notaire  el  des  témoins  (Cass.,   17  juill. 

n.  si;.  :;   ;ti.  s.  s:,,  i.  1-271. 

D'autre  pari,  le  notaire  peut  apporter  un  acte  commeneé.  contenant  di'ja  l'intitulé  et  le 
bule;   ce  qui   doit  être  du  testateur  el  en  est  uni- 

eut  le  dis/Hisitil'  de  l'ai 

1  II  résulte  .1 1- -  considérants  de  cel  irrvt  qu'un  muet  pourrait  dicter  valabl 
articuler  des  soi  i  méthode  d 

.1.  1.  Mil,  n     112;  lli  cl.   VI,  n    286 
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2704.  Lecture  du  testament.  —  La  lecture  entière  du  testament,  en  pi 

-    témoins  el   avant  -a   signature,  est  aussi  une  formalité  substantielle    ar 
972).  l>  ii  e>t  i  .,1  |e  notaire  lui-même  qui  donne  lecture  de  Tach 

ainsi.  quand  te  testateur  est  sounl.   il  peu)  faire  cette  lecture  lui  mê ;  c'est  le  i 

'"   sûr  qu  oui  lui  soa  utilité,  puisqu'il  est  hors  d'état  d'entendre  un 

lecture  laite  par  un  autre,    l'ont  au  moins  il  sullil  que  le  sourd  ail  relu  lui  même 
nwnti  api   s  la  lectui     I  lite  par  le  notaire  do  façon  à  prouver   qu'il  l'a  vérifié  et  comp 

'     187-2.   D.  72.    I.    157,  S.   72.    I.  5;  Paris.  21    févr.    1879,  D 
Suppl.,  \  -    note  1.  S.  79.  2.    150).  La  Cour  de  Paris  semblait  précéd 

'nclii  traire  I  Paris.   I6janv.   1874,    I1    75.  2.  39,   S.  71.   2.    Id7 

Comp    p  rsonno  dure  d'oreille.  I 

juill.  1:10.  P.  et  S.    1942.  I    222. 

2705.  Mention  de  l'accomplissement  des  formalités  légales.  —  L'arl 

que  le  notain-  fasse  mention   expresse  dans  l'acte  de   l'accomplisseo  ent 
toutes  les  formalités  requises  par  la  loi  ire  intégrale  du  te.-,!a 

ment.  Beaucoup  de  testaments  sont  annulés  parce  >]ue  cette  mention  a  été  omis 
insuffisante,  el  la  jurisprudence  se  montre  très  sévère  dans  l'appréciation  de  celte  forn 
lilé.  Voyez  par  exemple  Gass.,   '.  juill.    1900.  S.  1904    I.  230.  Toutefois  elle  n'ei 
de  termes  sacramentels  (Cass.,  I,  déc.   1886,  D.  81     I.  389,  S.  ST.  1.    166;    Angers, 
1891    D.  92.  2    307.  S.  sous  Cass.,  93.  4.  404;  Cass  ,23  janv.  4893,  D.  93 
I.  '.(.1). 

2706.  Signature.  —  Le  testament   doil  par  le  notaire,   les   témoins  et  le | 

•    il  qui  le  rend  parlait.    —   Si   le   testateur  ne  sait  ou  oe 
peut  signer,  il  faut  :   1  '  que  le  notaire  l'interroge  sur  la  cause  qui  l'en  empêche  ;  2    que 
aleur  déclare  celte  cause  ;  3°  que  le  notaire  mentionne  à  la  fois  la  demande  qu'il  a 
laite  el  la  réponse  qu'il  a  obtenue  (art.  S)":!).  —  Si  la  déclaration  faite  par  le  lestai 

le  testament   est  nul.    à   moins  qu'il    n'y  ait  une  simple   impropriété    de  termes! 
13  août   1884,  H.  84.   I.   148,  S.  84.   1    56).  La  déclaration  de  ne  savoir  < 
que  la  plupart  des  auteurs  considèrent  comme  n'étant  pas   asseï  précise,  parce  qu. 
coup  de  personnes   -  sig  ,  r   leur-nom    sans  savoir  écrire,  est  au  conlrair 

comme  suffisante  par  la  jurisprudence  (Cass  .  I     févr.  1839,  I».  59.  I    85,  S.  59.  I    39j 
Plusieurs  arrêts  ont  été  rendus  dans  le  même  sens  depuis  lors. 

/;''  mpagnes,  où  la  population  est  encore  en  partie  illettrée  (elle  l'était  bie 

davantage  à  I  époque  où  le  Code  a  été  r.  digé),  i'.  peut  être  difficile  de  réunir  îles  "• 
sacbanl   signer,    lussi  l'art.  ''7'.  décide-t  il    qu'i/  suffit  que  ta  moitié  des  témoins 
gaent  (un  sur  .(eux  ou  deux  sur  quatre,  selon  les  cas).  Quand  l'acte  sera-t-il  reçu  «  à  hl 
campagne      ?  C'est  une  question  de  fait,  la  loi  n'ayant  rien  dit.  Le  Tribunal  avait  pi 
de  considérer  comme  ci  ute  commune  au  dessous  de  I  000  habitants  ;  mais  cette 

sition  n'a  pas  été  adoptée. 

ent  authentique  peut  être  valablement   signé  par  un  aveugl   (Cas 
1887,  li   88   1    167,  S.  87.  [.  224 

Mais  le-  lestamr  ni  esl  nul  ~i  la  mort  survient  ou  -i  le  testateur  perd  connaissance  apr 
la  rédaction  du  leslament,  niais  avant  que  le  notaire  el  les  témoins  aient  eu  le  temps  | 
•  '  (Poiti  in    30  déi     1872,  D.  73.  2  -  2.  172). 

2707.  Mention  du  lieu.  —  Comme  tout  acte  notarié,  le  leslament  doit  indiquer  I. 
lieu  où  il  es)  passé,  parce  que  li  n'ont  qu'un.-  compétence  territoriale  (I  II 
»"  136)  Il  •  rail  nul  s'il  était  reçu  par  un  notaire-  liors  .le  son  ressort.  \  aurait-il  .  i-ale 
ment  nullité  si  la  mention  du  lieu  avait  ,  t  epi  'il  eût  été  réellement  pass  '  dans  |. 

ri  où  le  notaire  | \ait  instrumenter     On  l'a  contesté,  mais  la  nullité  ré-ulle  de  LI 

combinaison  des  art.  12  el  G*  de  la  loi  du  -j:  m  \l. 

2708.  Emploi  d'une  langue  étrangère.  —  C'est  un  cas  que  le  Code  n'a  pa 
prévu.  Mais  11  «xisle  des  textes  (L.  2  thermidor  an  11.  et  ai  ulaire  du  2>  prai 
rial  an  XI),  qui  ordonnent  el  ,  rire  ais  tous  les  actes  publics,  loul  en  permctlan 
de  faire  en  marge  une  ti intuition  dans  l'idiome  des  parties  quand  celles  ci  le  réclament* 


ranci  juge     ministre  di  du   '.   thermidor  un   \ll.  .nu  fait 

bplicalion  a  le  réd  notariés:    La  jurisprud  îtm., 

Igo,  3  mai  1887,  D   88.  1    120    -   88  I  ioût  1891.  D.  93    I     II,  3 

oITri    langer,  quand  le  U  itami  ni  e»l 

ir,  le  texl  n  français  par  le  nota  i  ju'une 

lu  lu.  h. .n  qui  pcul  otre  iuei  ridant  c'est  elle  qui  fora  foi  en  cas  do   différence 

entre  loi  doux  n  . .  tio  -,  1 1  I.   leslaloui  .'.  qui  il  osl  d lé  lecture  ne  s'apercevra  pa 

m  inexactitude 
Il  semble  m    -    taire  que  le  notaire  comprenne  l'idiome  employé  par  la  testateur.  v 
lant  Saint  I  JGjuill    1876,  Dalloz,  Suppl.,  t.  V,  p.  Î04,  noie  \ 

■•  |  i  ses  .  Uei  les  témoins. 

2709.  Texte  du  Code.  -    D'a|  rés  l'ani  ien  arl    980,  les  li  i appelés  pour  .'tr.- 

ni-  li  mi  l.  -i.ini.-iil  aullu  nliqui    dcvaienl  être     mélos,  majeurs,  suji  i-  du  li'.i,  j •  .i i i-> - 

-.ml  dos  droits  civils  o.  La  loi   du  7  décembre  1897  ■>  modifié   ce  texte    La  condition  du 
m      nlin  .i  disparu  ;  les  femmes  peuvent  être  témoins  dans  les  testaments  aussi  Mon 

.pu-  les  lu  .nu l'outcfois  le  mari  et  l.i  femme   n.'  peuvent  être   témoins  ensemble  dans 

-n.-  testament  (comp.  t.  I,  n"     166  el  .'.17.  ri  l.  H.  n°  I  i.'i  >. 

Sujets  du  Roi  •  signifiait      Français     ,  ainsi  que  le  dit  le  texte  actuel,  L'ordonnanee 
'  73.'i  disait  «  rc   nicoli         I  os  cl  rang,  i    sonl  donc  exclus  de  la  confection  du  testament, 

n  exclusion  esl  absolue,  mémo  s'ils  .ml  été  admis  à  établir  leur  domicile  en 
La  majorité  est  toujours  requise    II  en  eal  de  même  de  la  jouissance  des  droits  civils, 
bien  que  la  loi  n'en  fasse  plu-  mention    Ni  nécessité  résulti 
'.  !-'■■  i  .  p 

2710.  Comparaison  avec  la  loi  de  ventôse.  —  Cette  l«.iiart.  9)  exige  déplus 
que  les  témoins  .lui-  les  a  es  aient  :  1"  lu  qualité  de  citoyen,  ~l"  leur  domicile 
il'iif-  lu  commune.  La  première  condition  exclut  les  faillis  et  les  domestiqu.  i  ..  ....  - 

n.  lo  risq l'exclure  dnersos  p.  r-.nin  -  qu'on  a  peut-être  sous   In  main  et  qui  SOnl  en 

elles-mêmes  parfaitement  capables.  Nécessaires  de  droit  commun,  ces  conditions  ne  le 
sont  pas  pour  les  testaments  :  la  loi  a  voulu  faciliter  la  rédaction  d'un  acte  aussi  important 
dans  un  moment  où  on  peut  craindre  la  rt  du  malade. 

2711.  Exclusions  spéciales.    —   Outre  les  conditions  générales   requises    des 
:  ,in-,  il  \  a  certaines  raisons  qui  peuvent  faire  exclure  i personne  déterminée.    \in>i 

d'après  l'art.  97.')  ne  peu>  enl  être  témoins 

I  "  Les  légataires,  quelle  que   soit  la   valeur  de  leur  legs  el  ■<  quelque  titre  qu'il  leur 

t  adressé  (Me  10  déc  1883,  D.  8...  1.  -406,  S.  88    I     119).  —  Cette  exclusion 

tend  pas  aux  e.rcculeurs  testamentaires. 

|«  Les  p  irenlsou  alliés  des  légataires  jusqu'au  '.■'  degré  inclusivement.  On  applique 
celte  exclusion  au  conjoint,  bien  qu'il  ne  soit,  ii  proprement  parler,  ni  un  allié  ni  un  pan 

3°  Les  clercs  des  notaires  qui  reçoivent  le  testament. 

L'art.  975  n'exclut  ni  les  parents  et  serviteurs  du  testateur,  ni  les  parents  el  servi- 
teurs du  notaire,  qui  d'ordinaire  ne  peuvent  servir  de  lémoii  I  '  ventôse  an  \l. 
arl    10) 

2712.  Conditions  naturelles.  —  Enfin  il  y  a  d'autres  conditions  dont  la  loi  n'a 
pas  parlé,  mais   qui    nVn   sont  pas  moins  nécessaires.     \in>i  I.  >  aveugles,   les  sourds. 
,ts  ne  peuvent    être  témoins    dans    un  testament.   Il    faut  de  plus  que   le  témoin  c 
prenne  la  langue  dans    laquelle  le  testament  est  dicté  par  le   testateur   (Rennes,  *   janv. 
1884,    D    83.    -2.96,  S     83     I.  214).   Voyez  cependant   \um   et  lUu.  t.   VIL 
Dote  7,  et  les  ai  rets  qu'ils  indiquent. 

!•  Responsabilité  du  notaire. 

2712  bis.  Sévérité  de  la  loi.  Notre  testament  authentique  oi-t  expos,  à  un  -i 
grand  nombre  de  causes  de  nullité  et  qui  entraînent  presque  toujours  la  responsabilité 
du  notaire,  que  la  rédaction  de  cette  sorte  d'actes  est  une  des  cliargcs  les  plus  lourdes  du 

PI  iNim  .   7''  éd.  m 
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notariat.   \  Paris  el   dans  beaucoup  d'autres  villes,  un  bon  nombre   de  notaires  refus,  nt. 
autant  qu'ils  le  peuvent,  de  prêter  leur  ministère  pour  les  testaments  suthentiqui  • 

lient  d'envoyer  un  projet  que  le   testateur  s'approprie  en  le  transformant  en  te-la- 

menl  olographe.  Voyei  sur  cette  situation.  Pierri  Vikckkt,  De  la  responsabilité  des 

notaires  en  matu  ■•   de  testaments,  thèse,  Paris.  1903.  Vovei  au-si  Cas».,  li  juin  1901J 

S    190-2.  1    329. 

|i.  —  Testament  mystique, 

l«  Notion  générale. 

*  2713.  Ses  avantages.  —  Ifrstit/tie  veut  dire  secret.  Celte  forme  de  tester  a  en 
jur  avantage  de  permettre  à  quelqu'un  qui  sait  lire,  mais  qui  ne  sait  pas  ou  qui  ni 
peut  pas  écrire,  de  faire  son  testament  avec  plus  de  secret  que  n'en  comporte  la  forme 
authentique.  Il  n'a  pas  besoin  de  mettre  autant  de  personnes  au  courant  de  ses  disposi- 
tions île  dernière  volonté.  Son  inconvénient  est  d'exiger  un  assez  grand  nombre  de  for- 
malités. C'est  la  forme  la  moins  usitée  des  trois. 

2°  Formi 

2714.  Rédaction.  —  Le  testament  mystique  peut  être  écrit  par  une  personm 
conque,  le  testateur  lui-même,  le  notaire,  un  ami,  même  un  légataire  (art.  !<7ih, 

hors  la  présence  de  tout  témoin.  Il  n'y  a  de  témoins  que  pour  sa  présentation  au  notaire 
el  sa  mise  sous  scellé. 

2715.  Signature.  —  Le  testateur  doit  en  principe  signer  lui-même  ses  dispositions  ; 
s'il  ne  sait  ou  ne  peut  signe  Ile  cbez  le  notaire  un  témoin  supplémentaire  et  on 
mentionne  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  a  été  appelé  fart.  '.'11). 

Il  „',  statuent  mystique  soit  daté. 

2716.  Clôture.  —  ï-e  papier  ou  l'enveloppe  qui  le  contient  doit  être  clos  et  scellé, 
c'est-à-dire  que  la  feuille  ou  l'enveloppe  sera  fermée  avec  de  la  cire  et  que  cette  cire 
portera  l'empreinte  d'un  cachet.  La  loi  n'exige  pas  que  ce  cachot  soit  celui  du  testateur 
(ait.  976).  Sur  la  manière  de  sceller  un  testament  mystique,  voyez  Nimcs,  12 juin  l'.Ml, 
P.  et  S.  i  70. 

2717.  Présentation  au  notaire.  I  testateur  doit  présenter  à  un  notaire  son 
lestement  ainsi  clos  el  scellé,  ou  le  faire  clore  et  sceller  en  sa  |  i  t  déclarer,  comme 
le  m  ut  l'art.  «  t  T*  ».  que  ce  papier  e-t  son  testament  écrit  et  signé  de  lui  ou  écrit  par  un 
autre  et  -igné  par  lui.  —  Cette  présentation  ne  peut  être  faite  que  par  le  testateur  lui 
même  ;  un  intermédiaire  serait  dangereux  :  il  y  a  lieu  de  redouter  surtout  la  substitution 
d'un  papier  à  un  autre. 

2718.  Procès-verbal  de  suscription.  —  Le  notaire  doit  dresser  un  procès- 
verbal  constatant  la  remise  du  papier  clos  et  scellé,  ou  sa  cléilure  en  sa  présence,  ainsi  que 
la  déclaration  faite  par  le  testateur.  Ce  procès-verbal  s'appelle  «  acte  de  suscription  », 
parce  qu'il  est  écrit  sur  le  dos  de  l'acte  fermé  ou  sur  l'enveloppe.  Il  est  écrit,  signé  et  daté 
par  le  notaire  ;  puis  signé  |  ar  le  testateur  el  les  témoins  qui  doivent  être  au  nombre  de 
si»  (art.  !*7li).  plus  un  -•  ptième  témoin  appelé  dans  le  cas  indiqué  au  n  '  8715.   Mais  si  la    I 

n  empêche  le  testateur  de  signer  est  survenu.;    seulement  depuis  la  rédaction  du    I 
testament,  il  est  inutile  d'appeler  ce  septième  témoin. 

2719.  Condition  de  validité.  —  Toutes  ces  formalités  doivent  être  remplies  «  de  I 
note  et  sans  divertir  à  d'autres  actes  »  (art.  Ï'T* •  >  Cette  condition  est  exigée  pour  éviter  I 
qu'il  v  ait  quelque  erreur  malérielle  ou  quelque  substitution  de  pièce  au  vrai  lesta nt 

Le  lout  est  requis  à  peine  de  nullité.  Cependant  si  le  testament  était  écrit  en  entier,  daté 
la  main  dn  il  pourrait  encore  Yaloil  comme  testament  olographe. 

2720.  Conservation  du  testament.  —  Il  n'est  pas  dit  que  le  notaire  doive  con-    I 
•errer  le  testament  parmi  ses  minute-.   .1  l'art    1007  suppose  qu'il  n'est  pas  nécessaire- 
ment entre  ses  mains,  puisque  le  président  du  tribunal  désigne  le  notaire  qui  sera  chargé    I 


(i ohmi  j  des  1 1  m  un  ht;; 

91    COI                            \u--i      l'I  rrinu    au 

itAl   (pria    IV   pi Dtnl    I      formalités   prescrite*,  ou   plus  lard   | 
jque  quelconque    |  Paris,  10  juin  1848.  D     H 
2721.  Capacité  requise.  --  Goui  qui  ne  savent  pas  ou  qui  ne  peuvent  | j>  lire  ne 

ur  Juil 
r  vérifier  |>:ir  lui-même  -i  l'éi  i  il  qu'il 
■  ut. ■nu  est  bien  l'expression    I     ses  troloi 
Par  suite,  un  aveugle  ne  i  testament  mystique;  l  icon  d 

Bui  lui  -..il  ouverte    il  la  foi  me  authenl 

il  au  muet,  la  loi  lui  pormel  de  te  loi  dans  la  forme  mystique,  a  la  condition  qu'il 
sacli"  écriro  ;  pour  les  formalités  à  observer  dans©  l'art.  979.  La  loi  exia 

M.ii'iil  soit  entièrement  écrit,  daté  et  ligné  delà  main  du  testateur,  ce  qui  pa- 

■  il  utile. 

!  >iie. ins. 

2722.  Conditions  requises.  —  Les  i<'-in. .in-  d'an  i  -t. un. -ni  mystique  doivent  en 
principe    remplir  les   mimes  conditions  que  ceui    du  testament  authentique.  Ton: 

nner  satisfaction  à  ui  ion  de    Pi  i   a   scindé  en  deui    le  texte 

primii  '  que  les  disposil  nt  pa-  applicables  aux  lesta- 

mystique*    -  ri"  .'.7  I  I .  En 

t.  nu  du  testament  étai  '  lil  qui  choisit  :   il  aui 

à  craindre  île  tonil».  r  -ur  m  nt  ou  allié  d'un  li 

2723.  Formalités.        Le  testa nt  mystique  eat  soumi 

Exécution  aui  mêmes  fi  ostamonl  olographe     il  doit  être,  comme  celui  ci, 

té  bu  président  du   tribunal.    L'art.    1007  esl  commun   aux   deux    form 
ment    Toutefois  la  loi  rem  lent  encore  sur  la -..lie  ouverture  -i  I 

e-t  mystique     ■  Ile  veut  qu  i  la  formalité  se  |  des  notait 

car  il  n'y  en  a  qu'un  -  témoins  signataires  de  l'acte  do  suscription,  qui 

uveronl  sur  les  li.'iiv ,  ux  di 

anle. 

2724.  Distinction.        Il  j  ■<  dans  le  le 
lui-même,  est  un  acte  privé,  donl  pourront  être  mécoi 

dans  les  Lune-  du  droit  commun,  fournir 

ivc  de  sa  sincéril.      L'autre,  le  pi  il  un  acte  authen- 

tique et  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Cette  distinction,   admise   par  la    plupart    d. -s 

auteur-,  scmblo  en  contradiction  avec  I  i  me le  ce  mode  de  tester  :  a  quoi 

sert-il  do  fairo  déclarer  par   le  testateur,   en  présence  d'un  notaire,  que  Pacte  i 

test. nt    -'il  sullil  ensuite  d'une  dénégation  pour  faire  tomber  la  forte  présomption  de 

vérili  .  lie  à  l'emploi  d'une  pareille  firme  ? 

si  2.        Formes  exceptionnelles  de  testaments. 

A.  —  Testaments  privilégiés. 

2725.  Énumération.        Ces  testaments,  dits  privilégiés,  parce  que  la  loi  1, 
pense  des  formes  ordinaires,  sont  : 

I"  le  testament  militaire  (art.  '.IX  I  a  '.(Si),  qui  ne  |>cut  être  l'ait  que  par  loi  tnjli 
taire?  et  marins,  ou  par  les  personnes  employées  Ji  la  -nite  des  armées,  et  -.  nlemenl  hors 
(te  France,  dans  les  ron  litions  prévues  par  l'art.  93,  ou  en  France  en  ca-  de  mobilisation 
ou  de  siège.    Les  articles  qui  le  concernent  ont  été  remaniés  par  la  loi  du  S  juin  IN 
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Le  testament  militaire  n'e-l  que  pro\  isnir    :  il  devient  nul  six  mois  après  que  le  te-taleur 
•ai  venu  dans  un  lieu  où  il  a  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

|«  te  testament  fait  en  temps  de  peslt  iart.  983  à    - 

3«  l.e  testament  fait  au  cours  d'un  voyage  maritime    art.   988  à  996,  remanié 
également  par  la  loi  du  s  juin  lv 

1!.  —  Testament  fait  à  l'étranger. 

2726.  Variété  de  ses  formes.  —  L*art.  999  permet  au  Français  qui  se  troun 
>  l'étranger  d'employer  trois  formes  différentes  pour  faire  son  testament  : 

1°  La  forme  olographe.  —  Elle  est  à   sa  disposition   même  quaud  le  pays  où  il  si 
trouve  ne  la  connaît  pas 

l    la  forme  locale.   —  Application  delà  règle  «  Locus  régit  actum  ».  La  loi  pr.  voi 
que  celle  forme  sera  «  authentique  »     Ce  sera  le  cas  le   plus  fréquent.  Cependant  il  \ 
•ians  certains  pa\>.  en  Angleterre  notamra  mt,  des  façons  de  lester  qui  ne  sont  pas  aulhen 
-.  au  sens  que  nous  donnons  à  ce  mut,  et  qui  néanmoins  ne   répondent  exaclemen 
ai  à  notre  testament  olographe,  ni  à  notre  testament  mystique. 

3°  La  forme  authentique  française  devant  nos  consuls   ou  nos  agents  diploma 

tiques.  Le  Code  n'a  pas  donné  à  ces  agents  le  pouvoir  de  recevoir  le  testament  ;  ils  1 

tiennent  de  l'ordonnance  de  168-1  sur  la  marine,  qui  n'a  pas  été  abrogée  ù  cet  égard,  les 
lois  moderne:-  n'ayant  pas  réglé  à  nouveau  les  attributions  de  nos  consuls,  il  a  fallu 
contraire,  que  le  Code  leur  attribuât  •  epressément  qualité  pour  recevoir  les  actes  de  l'étal 
civil,  parce  que,  sous  l'ancienne  monarchie,  celle  attribution  appartenait  au  clergé  I  a 
forme  à  employer  est  celle  du  Code  civil  |  \\  fi^,  ïraitc  théorique  et  pratique.  t.  l\  . 
ÎS  et  suiv.). 


mis  IL  —  l)<s  dispositions  testamentaires. 


§  I .  —  Notions  historiques. 

*2727.  Pays  de  droit  écrit.  —  On  y  avait  cou-  rincipes  romains  ;  on  ; 

emplovail  deux  sortes  de  dispositions  :  V institution  d  héritier  cl  le  legs  '.  L'héritier  ins 
lilué  était  un  successeur  universi  I  que  l'on  considérait  comme  continuant  la  pers oi 
défunt  el  qui   était  tenu  de  payer  indéfiniment  toutes  les  dettes,  s'il  n'acceptait  pas  soi 
bénéfice  d'inventaire.  Le  légataire  était  un  ayant  cause  particulier,   non  grt  m'    du  pasal 

Tout    teslamenl   devait    renfermer   une   institution   d'héritier,  celte  disposition    élan 
comme  en  droit  romain,     caput  el  Cundamenlum  tolius  lesfamenti  >>;  mais  on  avait  sou- 
tent  recours  à  un  aulre  moyen  pour  exprimer  ses  dernières  volontés  :  c'était  l'emploi  di 
zodicilles,  qui  étaient  soumis  à  des  formes  phis   simples  et  qui   n'avaient  pas  besoin 
uir  une  institution  d'héritier'. 

2728.  Pays  de  coutume.  —   L'institution  d'héritier  n'était  pas  admise,  et  menu 
quelques  coutumes  son  insertion  dans  le  testament  le  rendait  nul.  Quand  elle  n'av; 

■  lerne  «  legs  »  est  uni  onsacrée  par  l'us 

joni  I  i  forme  ancienne  était  laysoxt  lais,  du 

rivant  .tj-si  lester,  on  eut  les  Foi  le.  l.e 

i    introduit  tardivement  par  imitation  du  latin   a  legatum   »,  qui  avail   donna 
,  dans  notn    ancienne  langue,  filtre  s'est  entièrement  trompé  sur  l 

erreur  a  été  rectifiée  par  Godefiioy,  \re  de  l'ancienne  /a,o/ue 

l.ais. 
.  y,  par  laquelle  le  tesiaieur.  I  le  cas 

ilament  serait  déclaré  nul  co  déclarait  qu'il  devrai!  valoir  au 

cille.  L'oi       inance  de  1*35  en   avait  conservé  l'usage  :  ••'.le  esl  d 

il,  qui  ne  distingue  plus  le  testament  proprement  dit  du  codç 
cille. 
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i  offol,  elle  m   .aluit  qu  a  i i t r.-  do   legs,  ■  l  ne  donnai!  1  qui  i  n  l" 

la  qualité   d'héritier  ;    on  avait   fait  un   adi 

Dcin  lioredeoi  façon   potest,  non  homo     (Lib,  N  II .  cap    I  ).  L'héritiei  était  le  pareot,  aà 
du  mémo  sauf;  que  le  défunt    Comp    I  Inilitution  d'héritiei  n'a  point  de  lie»a 

(Insttlutes  eoutumicres,    n      I0IIJ     I   id  In   lu  trouve  déjà  dans  une 

i  lusonc  :  «  Gignuptur,  non  seribuntur  heredet      I!    I,episl.l$). 
ri    i1''1  do  la  coutume  do  l'ari»,  cl  J7 1  ±~  '•  de  la  coutume  de  Poitou,  qui  fuc-ni 
do  1 1  Ile  i  ml  : 

I    Que  l'inatitution  d'héritiei  n  V-i  pu-  m'-cossairo  pour  la  validité  du  tetlamenl 
v.iui  néanmoins  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  (Paria); 
3"  Qu'on  ne  peut  par  aucun  moyen  donner  II  qualité  d'héritier  à  un  étranger  au  pré 
Indice  d< :s  s  rai*  héritiers  (Poi 

I  n  i  .n-i'quem-e,  l'héritier  institué  par  testament  n  était  pas  un  continuateur  de  In 
personne;  il  n'était  tenu  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  do  la  sueci 

il  n'avait  jamais  la  saisine   On   lii  qu'il  en  était  autrement  de  l'héritier  institué  par  <.<>/>- 
mariage  (ci-dessous,  n"3184) 
'2729.  Système  du  Code.  —  En  présence  il  une  opposition  auss 
tranchée  entre  le  N<>ni  el  le  Midi,  quelle  a  été  la  doctrine  adoptée  par  \e 
1  Il  n'a  pas  respecté  la  division  géographique  antérieure;  il  a  étabf 
l'unité  de  législation:  nous  voyons  dans  les  art.  967  et   1002  que,   soûl 
Quelque  nom  que  la  disposition  ail  été  faite,  institution  d'héritier  ou 
elle  produira   les  mêmes  effets,  il  j  a  donc  assimilation  de  deux  cl 

msquc-là   distinctes,  de  l'instituti l  du  legs.  Que  le  testateur  .lit  dit 

«  j'institue  Paul  i i  liéritiei   -  ou     je  le  rais  mon  légataire   universel  »: 

qu'il  ait  iht  je  le  fais  mon  héritier  pour  tel  bien  o  ou  je  lui  lègm  '■ 
.  ce  sera  la  même  chose.  Mais  quels  seront  les  effets  de  cette  institu- 
jioo  mi  de  ce  legs  .'  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles  ne  nous  le  dit,  i 
n'était  pas  leur  but.  Aussi  est-ce  une  erreur  qu'on  a  souvent  commise  de 
Vouloir  chercher  dans  l'art.  1002  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  le 
lire  universel  eM  un  héritier  institué.  Cette  question  sera  examiné* 
plus  loin  (ci-dessous,  n    2706 


i:  2.  —  Règles  générales. 


A.  —  Classiflcalion  des  lec 


"2730.  Distinction  des  legs. —  Les  dispositions  testamentaire! 
lonl  de  trois  sortes  :  I  les  leys  universels  ;  2  les  legs  à  litre  universel: 
m  le-,  legs  ii  titre  particulier  (art.  1002). 

La  distinction  des  premiers  et  des  seconds  e^t   une  innovation  du  I 
Napoléon  :  jusqu'à  lui  ils  étaient  confondus  en  une  seule  classe  cl  on  cin- 
ployait  les  deu\  dénominations  comme  sj  aonymes.  —  Toute  disposition  de 
biens,  faite  par  testament,  rentre  nécessairement  dans  l'une  OU  l'autre  de 
itégories 
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!>.  —  Transmission  «  1  < -  la  propriété  par  l'effel  des  legs 

'2731.  Acceptation  et  répudiation.  —  Le  Code  n'a  établi  aucune 

particulière  ni  sur  la  manière  d'accepter  les  legs,  ni  sur  la  manière  de 

les  répudier.  •  in  a  tics  exactement  conclu  de  son  silence  que  les  règles  relai 

-  ,i  l'acceptation  el  ;i  la  répudiation  des  successions  ne  s'appliquent  pas 

legs  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  droit  commun. 

Ainsi  l'acceptation   peut  être  expresse   ou  tacite  (Cass.,   28  mai   18111,    D.  Hi     1.  Mi; 
17  déc.  1894,  I'.  95.  1.  228,  S.  95.  I.  220).  Si  elle  est  expresse,  elle  n'a  pas  be- 
soin d'être  contenue  o  dans  un  acte  authentique  ou  privé  »  comme  celle  du  l'héritier  (art. 
l 'autre   part,   ia  renonciation   n'a  pas  besoin  d'être  faite  au  greffe  comme  le  veut 
'.irt.  "Si    pour  les  successions:  elle  peut  être    tacite  et   s'induire  d'un  acte  quelconque 
févr.  1884,   H-  s:,.  2.  180;  S.  86.  2.  136;  Toulouse,  11  fév.  1893,  D.  93 
Rouen.  -23  févr.  1901,  Recueil  de  liouen,  1902.  29;  Cass  .  3  déc 
S.    1904.    I      10).    Cependant  la  jurisprudence  n'est  pas  fixe.  Voyez  en  sens  con 
on,    23   mars   1891,  D.  92.  2.   115,    S.  91.  i.  99.   Comp.    Poitiers.    17  févr. 
1890.  D.  92.  2.  116.  Ce  dernier  arrêt  distingue  et  n'applique  l'art.  78  «   qu'.ui  légataire 
universel  pourvu  de  la  saisine.        . 

La  décision  des  juges  du  fond  est  souveraine  pour  reconnaître  l'existence  des  faits  qui 
valent  acceptation  tacite  (Cass,,  11  août  1 S 7  '. .  D.  77.  5.  "27ti.  S.  74.  1.  173). 

2732.   Moment  de  l'acquisition  du  legs.  —  Tout   legs  pur  et 

simple  donne  au  légataire  la  propriété  des  biens  Légués  dès  le  jour  du  dàcèi 

du  testateur.  Cette  règle  est  générale  bien  que  le  Code  civil  ne  Tait  formulée 

que  d'une  manière  incidente,  à  propos  'les  legs  particuliers I ail.  lui  i )  ;  mais 

il  n'y  a  aucun  doute  sur  son  application  au\  deux  autres  catégories  de  legs. 

Voyez  les  art.  1005  ei  1006. 

Il  en  est  de  même  au  cas  ou  le  legs  est  suspendu  par  un    terme,   ou  s'il 
esl  affecté  d'une  condition  résolutoire. 

Mais,  s'il  est  subordonné  à  une  condition  suspensive,  le  droit  au  lee,s  n'est 
acquis  au  légataire  que  du  jour  de  la  réalisation  de  la  conditionnait 
lui'  -  Rappelons  à  ce  sujet  que  dans  les  testaments  le  terme  incertain 
'  si  assimile  ;<  la  condition  :  «  In  testamento  'lies  incertus  conditionem 
racil  o  tlti.p,  i,v..  KXXV,  lit.  I,  fr.  75). 

2733.  Conséquences.  —  Ces  diverses  règles  conduisent  aux  conséquences  suivantes 
I     l.u  principe,  le  droit  du  légataire  est  transmissible  it  ses  héritiers,  par  cela  seul 

qu'il  a  survécu  au  testateur  :   son  droit  s'est  ouvrit  en  sa  personne  el  passe  à  ses  propres 
successeurs  avec  ses  autres  biens,  alors  même  qu'il  serait  mort  avant  d'avoir  accepté.  Cet 
transmissibilité  du  droit  du  légataire  est  indiquée  dans  l'art.    1014. 

'!■•  Par  exception,  si  le  legs  est  suspendu  par  une  condition  ou  par  un  terme  incertain, 

",/j  droit  ne  devient  transmissible  qu'autant  qu'il  a  vécu  jusqu'au  jour  de  la  réom 

ta  il-'  la  condition  ou  de  I  arrivée  du  terme  :   s'il   est  mort  avant  cette  époque, 

son    leg-   e»t  devenu    caduc  (ci-dessous,    n"  2847);    s'il    vit    encore,    la  propriété    lui  est 

el  avec  effet  rétroactif  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 

2734.  Effet  du  recel.  —  L'art.  79$,   qui  punit  l'héritier  coupable  de  recel  ou  de 
--errent,   en    le    privant  de  sa  part  dans  les  objets  recelés  et  en   le  déclarant  héri- 
tier pur  et  simple,  est  spécial  aux  successeurs  universels.  En  conséquence,  il  s'applique  aux 

ires  universel-,  qui  remplacent  les  héritiers,  mais  non  aux  légataires  particuliers. 


■  m;  w  il  i  -  IOSS     ii-miiMiims 

2735.  De  la  délivrance  des  legs.-  La  délivrance  'I  un  legs  ea(  la 
■impie  ii. mIiIimh  .les  choses  elle  peut  se  faire  sous  la  forme  d'une 

iti'i-irllr  cl'-  ces  choses,  mi  plu*  simple ni  .m  moyen  'I  ui 

itiuii  'I'1  •-•■  inctli'c  cm   possession    Elle  n'a  aucun  r"le  ,i  j i  dans  la 

iins.uii  île  l.i  propriété,  qui  se  r.ui  de  plein  droit,  au  jour  du  dé( 
vertu  du  testament.  Mais  elle  produit  un  double  effel  important 

I  Elle  confère  /</  saisine  au  légataire  qui  en  esl  dépourvu  el  lui  penne) 
d'excrcei  les  actions  relatives  aux  choses  comprises  dans  ~-« •  1 1  legs  ci  ,\\ 
défendre  ; 

1!    Elle  implique  ratification  du  legs  pu  celui  qui  était  tenu  de  l'exécuter 

cl  \  ;i  m  t  renonciation  tacite  aux  acl s  qui  auraient  pu  servir  à  l'attaquer,  ;i 

■.■h lion  que  l'héritier  saisi  eût  à  ce  moment  connaissance  de  la  cause  de 
nullité,  condition  i|iu  n'est  .pu'  l'application  'In  droit  commun  (art,    ! 
\  défaut  d'une  délivran  rtfieà  l'amiab  taire  aurait  li 

i.i  délivrant  '•  'If  son  legs    I  •■  com|  étence  ■<  cet 
ijlée  d'après  le  lieu  d'ouverture  de  la  succession    art 
proc.  ci\ 
2736   Frais  de  la  demande  en  délivrance.        I.'art.  lo|i>  lis  à  la 

o  i   d'une  <■  -  île  qui  veut  cjui 

i  art.   Il  ls  |    h   \  ,i  ,  ependaul  une  limil 
ivcnl  être  stipj    ri.'-  par  li  •  i  >le,  car   il*  sont  I 

■  le  libéralités  conlrc  lesquelles  la  '  absolument  pr< 

2737.  Frais  d'enregistrement.  —  Ces  frais  constituent  une  dette  personnelle  aux 

n  de  l'acquisition  dont  il*  proGtent  :  c'est  d 
irt.  lulii'.  Pour  plus  de  facilité,   la  loi  pei  re«  partirai 

enregistre!   '•  !  uniquement  |"'ir  le  legs  qui  leur  a  rticle);  ils 

.si  dispens  pour   l'eni  ni  du  testament  entier. 

Ile  faveur  ai  '  titre  un" 

lillenl  ton-  'us  -nr  Pc  libéralités,  sauf  leur  i  !rc  les 

'  1 1 .  .  t    \  |  Cette  opinion  semble  contraire  au\  solution! 

s  |iar  l'administration  de   l'enregistrement  (Dalloz,  Suppt.,    »     Eni 

i  De  la  désignation  du  légal 

l«  -  .niiiuris  donleu 

2738.  Désignation  insuffisante.   —  In  irraml  nombre  de   difncull 

dan-  la  pratique  parc  que  prennent  pa  tiquer  clairement 

qu'ils  jrratiliont    Très  souvent  les  "   leur  qualil 

ilcur  :  celui-ci  institue  ses  rnfn 
dors  chargés   d'interpréter  II  volonté  do    téfunl 
ndant  quelqi 
1°  Le  mol       i  nfant  >  compren  I  petits-en)  i  un  enfanl 

introduit  la  représentation  dan-  tessne  -tamentaires.  comme  dans  les sac- 

■  intestat  (Poitiers.  10  i  IS.S8.  D 

-    Le  mot  a  enfants  »  ne  comprend  pas  les  enfants  naturels  (Besancon,  7  févi     IRia, 

i    comprend   même  les  parents 
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du  même  degré  du  sexe  féminin  ;  mais  l'expression  féminine  «  filles,  nièces,  cousines,* 

ne  s'étend  pas   au  sexe  masculin;   le  tout  sauf  manifestation  de   volonté  contraire  ( 
deaux,   li  juin   1859,   |)    59.  8    801,  S.  60.   2.  321).  Ces  règles,   qui   ont  clé  suivies  d< 
tout  temps,  sont  empruntées  au  droit  romain  (Dig..  De  legatis,  III.  fr.  l>2;  De  legatit 
II.  fr 

Autre  exemple  de  désignation  vague,  dont  le  sens  a  été  précisé  à  l'aide  des  circonslan 

.renoble,  23  févr    1897,    I'    l,s    2.  368     Voyei  aussi  ci-dessous,  n°  2928-2",  ce  qui 

est  dit  des  personnes  incertaines,  spécialement  aux  notes,  pour  les  legs  faits  à  la  famille 

du  testateur  ou  d'un  tiers 

2739.  Désignation  indirecte.  —    Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testateur  design) 
nommément  la  personne  qu'il  institue.  Il  suflit  qu'il  donne  un  moyen  précis  de  la  recon 
naître.  Ainsi  un  legs  fait  «  aux  treize  villes  de  France  qui  ont  le  plus  d'ouvriers  pauvres 
a  été  reconnu  valable  parce  que  les  statistiques  administratives  permettent  de  les  trouve 
(Amiens,  26  févr.  I ST'* .  I»ml../,  Suppl.,l.  V,  p.  -217.  note  1,  S.  SI,  2.  138).  Compa 

qui  est  dit  des  personnes  incertaines,  ci-dessous,  n"~  2924  et  suiv. 

2740.  Désignation  inexacte.  —  Il  arrive  parfois,  quand  le  legs  est  adressé  à  des 
établissements  publics,  que  le  testateur  se  trompe  et  en  désigne  un  qui  est  incompétent 
pour  recueillir  le  lcg<  et  s'occuper  de  la  libéralité  qu'on  a  voulu  lui  confier.  S'il  n'apparait 
pas  que  le  choix  de  cet  établissement  a  été  la  cause  déterminante  du  legs,  on  rectifie  la 
désignation  inexacte  faite  par  le  testateur,  et  le  legs  est  recueilli  par  l'établissement  dans 
les  attributions  duquel  il  rentre  le  mieux  (Amiens,  26  déc.  1K0S,  D.  !)(),  2.  75,  S.  97. 
2,  197  elles  renvois:  Cass..  6  aool  1895,  D.  96.  I  322;  Orléans,  '.août  1900,  S.  1901 
2  129;  Lyon,  16  déc.  1901,  S.  1901.  1.  '271;  Cass.,  26  févr.  1906,  D.  1907.  1.  130J 
5.  1906.  I.  145).  Cette  jurisprudence  est  approuvée  par  M.  Béqtjei  (Revue  générale 
d'administration.  IKN-2,  I,  p.  136)  et  combattue  par  M.  Tissier  (Dons  et  h-g<. 
a   240)». 

2"  0e  la  faculté  «l'élire. 

2741.  Définition.  —  On  appelle  «  faculté  d'élire  »  le  droit  accordé  par 
le  testateur  à  un  tiers  de  désigner  le  bénéficiaire  du  legs.  Voyez  les  thèses 
de  MM.  Di  barli  el  Vives,  Paris,  1908. 

2742.  Son  ancienne  fréquence.  —  Très  usitée  dans  notre  ancien  droit,  celte 
clause  était  généralement  valable,  tout  au  moins  lorsque  le  légataire  à  élire  devait  être 
pris  dans  un  groupe  de  personnes  déterminées,  lorsqu'il  était  selon  la  formule  romaine. 
meertus  ex  certis  personis.  On  annulait  ces  libéralités,  lorsque  le  genre  de  personnes 
designé  par  le  testateur  se  trouvait  en  comprendre  un  trop  grand  nombre  (arrèl  du  Par- 
lement de  Toulouse,  du   27  mai   1663,   dans  BortlFA.CE,  t.  Il,  p.  37). 

2743.  Restriction  sous  la  Révolution.  —  Les  lois  du  17  nivôse  an  II  (art.  -23) 
et  du  9  fructidor  an  II  (art.  '6)  restreignirent  l'usage  de  celte  clause,  en  la  prohibant  dans 
le  cas  particulier  où  la  faculté  d'élire  était  conférée  par  le  testateur  à  son  conjoint  survi- 
vant; on  voulait  retirer  à  celui-ci  un  pouvoir  exceptionnel  sur  les  enfants.  Cette  prohibi 
lion  spéciale  impliquait  le  maintien  du  droit  antérieur  dans  tous  les  autres  cas. 

2744.  Jurisprudence  moderne.  —   Les  tribunaux  considèrent  les  lois  de  l'an  I 


' 


'  L'origine  de  cette  jurisprudence  parait  être  la  pratique  administrative  relative  aux 
ités  adressées  aux  pauvres:  quand  ces  libéralités  sont  faites  sans  désignation 
d'aucun  établissement  public  pour  représenter  les  pauvres,  elles  sont  réparties   selon 
leur  objet  entre  le  maire,  représentant  la  commune,  et  le  bureau  de  bienfaisance  quand 
il  en  existe  un.  Voyez  a  cet  égard  I).  95.  2.  236,  note  3.  Ayant  ainsi  pris  l'habitude  de 
•  boisir  entre  deux  établissements  publics  pour  supplée)  a  l'absence  de  toute  désignas 
lion,  on  arriva  facilement  à  rectifier  une  désignation  inexacte.  —  (in  peut  aussi  consi- 
dérer, comme  servant  de  transition,  un  arrêt  de  1891  qui  a  décidé  qu'un  legs  devait 
être  recueilli  par  la  commune,  quand  l'établissement  gratifié  était  un  hospice  encore  à 
de  projet  el  incapable  de  recevoir  directement  (Cass.,  8  avril  1891,  D.  92.  1.  'i'Mt. 
•  imparez  Planiox,  note  D.  95.  1.  217,  col.  2. 
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i  même  il-  -i  ni  I,i  lolulion.  Plutieun  arrêts 

li-positions  testamentaires   par  lesquelles  le  leslateui  chargeait  un 

désigne!   lo   bénéficiaire   du  Il  .  •   au  liou  de   le  désigner   In!  mime.    Vm-i 

déclaré  nul  nu  legs  un  i  dciu  orphelins,  un  onfjnl  et  une  fille,  de    10  i   l 

Bilan  ta  naturols,  pris  dam  l'hospice  du  ni,  au  choix  de   II  in   de  l'éla- 

blî — .in.  nt  ii   .--.  I  2  août  |Si.,;.h    i.;;    1    .;        -  ;     146).  Même  décision  pourdei 

tommes  léguées  ju  curi  de  la  pai  lisse  i  la  c lui le  les  employer  en  bonnet  xuvret 

(Dij'.n.    I     juin  INK3.  Dam.oz,   Suppt.,  I    V,  p    220    Dota  I.  S,  85    1.  173     I 
limai   Iv.i.  h    ïi    i     Hi;  Douai,  I     mai  1894,   l>    98    :    149,  avec  Dm 
la  M    Boudant,  -    Il  i    2.  1 

La  doclrin pronon  •rai  dans  h  ans;  il  lui  sembla  que  le  legs  csl 

une  façon  de  disposer,  qui  implique  que  l'attribution  de  la  libéralité  esl  faite  parletes- 
tatrui  lui-même  (arg.  art  893).  Elle  ajoute  que  la  disposition  avec  faculté  d'élire,  qu 
donnait  lieu  a  do  nombreux  procès  sous  l'ancien  droit,  a  été  proscrite  par  le  (iode  par 
il  qu'il  no  l'a  pas  autorisée  (Demolombe,  t  \\  Il  I.  n  Iil9;  A.uuai  et  Ixau,  t.  VII, 
i  liiiti,  noie  -1.  el  les  auteurs  qu'ils  citent).  Voyei  cependant  Troploxc,  t.  I, 
m     154;  t.  II.  n    51H 

2745.  Critique.  La  juriaprudenoa  esl  ici  en  contradiction  avec  elle-même  :  il 
esl  unanimement   admis  qu'une  charge  peut  être  imposée  à  un  legs  ou  à  une  donation. 

dans  des  condition"  telles  que  les  per les  appelées  i  en  bénéficier  seront  clioi^ii>  par  le 

ro  ou  lo  donataire,  dan-  des  catégories  déterminées  par  le  disposant  el  sous  des  condi- 
tion- précisées  par  lui  (ci-dessous,  n° 3016     I  lusque  repose  tout  le  • 

mndations,  telles  qu'elles  I stionnenl  en  droit  français.  Il  csl  égalemeul  admis  que 

peut  être  telle  que  son  exécution  absorbera  les  revenus  entiers  des  biens  donnés 
ou  légués,  sana  que  la  personne  qui  en  a  la  charge  puisse  en  retirer  aucun  prolil  personnel 
ious,  n    3018-2°)    D'autre  part  les  legs  aux  pauvres,  les  distributions  d'aumônes  à 
faire  parle  légataire  sont  permis  (ci-dessous,  n01  2992  et  1997), 

Dis  lors  quel  intérêt  y  a-l-il  à  annuler  ce  même  choix  lorsqu'il  esl  accordé  à  un  tier- 
pour  la  désignation  du  bénéficiaire  de  la  lihéralilé?  On  n'en  voit  aucun.  C'est  donner  aux 
nm|s  une  importance  qu'ils  n'onl  pas  et  qu'ils  ne  devraient  pas  avoir  que  d'annuler  l'attri- 
bution d'un  legs-  à  un  légataire  désigné  pur  mi  tins,  quand  on  valide  la  charge  dont 
|t  bénéficiaire  csl  design.'  par  un  pseudo-légataire  qui  ne  retire  aucun  prolil  personnel 
du  prétendu  legs  qui  lui  est  fait  et  n'a  du  légataire  que  le  nom.  Le  testateur  sera  donc 
victime  des  expressions  qu'il  aura  choisies?  (i'est  en  revenir  au  formalisme  des  législations 
primitives. 

1  bailleurs  la  jurisprudence  elle-même  ne  s'esl  pas  toujours  montrée  si  rigoureuse,  el 
parfois  elle  a  validé  I  •  i  gs  faits  ouvertement  avec  faculté  d'élire  (Melz,  13  niai  lSii',. 
0  64.  2    169,  S    61    2     132.  —  Comr.  Caen.  0  juill.  1894,  I).  95.  2.  236,  S.  9)3.  2. 

Kl) 

la  seule  chose  que  l'on  devrait  admettre,  c'est  que  le  legs  serait  nul  comme  fait  à  une 
personne  indéterminée,  lorsque  le  testateur  n'aura  même  pas  précisé  la  catégorie  de  per- 
sonnes entre  lesquelles  devra  s'exercer  le  choix  qu'il  laisse  à  l'intermédiaire  [iris  par  lui  '. 
La  charge  imposée  au  profit  d'une  personne  quelconque,  cui  hères  voliieril.  -erail  donc 
nulle.  Mais  quand  la  catégorie  dans  laquelle  le  bénéficiaire  devra  élre  choisi  est  délcr- 
■ainée  par  le  disposant,  il  semble  qu'on  devrait  valider  ces  dispositions,  comme  le  faisait 
notre  ancienne  jurisprudence  pour  les  a  person.v  incert^'  ev  certis  personis  .  et  comme 
notre  jurisprudence  le  fait  elle-même  en  matière  de  fondations  cl  de  distributions  d'au- 
Voyei  aussi  sur  ccsqueslions  la  note  de  M  \\  wii  .  dans  Sire)  .  96.  2  2^ I  Com- 
parez ci-dessous.  n°  3016 


1  En  189t.  Jules  Simon  reçut  d'une  dame  Cornil  un  legs  de  1000  harge 

de  le  distribuer  aux  ouvres  jugées  par  lui  les  plus  utiles.   Le  legs  lui  exéculi 

el  Jules  Simon   lit  connaître  l'emploi  qu'il  avait  fail   de  l'argent  (Journal   /■■ 
9  février  1891). 
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D.   —  l>e»  exbérétUtions'. 

2746.  Exhérédation  d'un  ou  de  plusieurs  parents.  -  La  dispos! 
lion  testamentaire  n'a  pas  toujours  besoin  d'être  raite  sous  une  forme  poai 
lire  par  voie  d'attribution  de  biens  au  profil  d'une  personne  déterminée.  Kit 
peut  résulter  indirectement  île  V exhérédation  de  certains  héritiers  appelés 
première  ligne.  Comme  la  jurisprudence  moderne  admet  que  la  succession 
al>  intestat  est  dé>  olue  parla  loi  snivanl  l'intention  présumée  du  défont,  il  es 
ne  que  l'exclusion  dos  mis  vaille  institution  implicite  pour  ceux  qu 
viennent  à  leur  défaut.  C'est  ce  qu'exprime  la  formule  :  «  Exclure,  c'est  dis- 
r  »,  qu'on  trouve  dans  beaucoup  d'arrêts  (Cass.,  7  juin  IS.'L'.  I».  -!2 
1.278,  S.  $2.  I.  542  :  Cass.,  10  févr.  1869,  D.  69.  I.  175,  S.  69.  I.   153). 

'  2746  bis.  Exhérédation  générale.  —  Quand  le  testateur  a  exbérédi 
d'une  manière  générale  tousses  héritiers,  deux  bypothèses  peuvent  se  pré 
r  : 

I'   11.  X  1    \    MM  M.   DISPOSITION    DE    LA    PROPRIÉTÉ   DES    BIENS.    —    En   CC   C 

-  dépendant  de  la  succession  sont  à  considérer  comme  biens  vacants  et 
sans  mattre  et  doivent  comme  tels  être  attribué*  à  l'État  en  vertu  de  l'art 

Paris,  13déc.  1901,  D.  1902.2.  177.  S.  1902.  2.  37)*.  -  Ceci  suppos^ 
que  le  défunt  a  entendu  exclure  d'une  manière  générale  tous  ceux  qnj 
étaient  appelés  à  lui  succéder  à  un  titre  quelconque  :  si  l'exclusion  pouvait 
s'interpréter  comme  frappant  seulement  les  parents  légitimes,  elle  profile 
rait  aux   enfants  naturels,  s'il  y  en  a  :  si  elle  frappe  tons  les  parents  en 

rai,  elle  pourrait  encore  profiter  au  conjoint  survivant,  conformément 
i  ce  oui  est  dit  au  a"  précédent. 

Ii.  y  A  El  institution  d'un  LÉGATAIRE  UNIVERSEL.  —  Ce  legs  étant  devenu 
caduc,  il  s'agit  de  savoir  à  qui  la  succession  doit  revenir,  aux  héritiers  d 

ou  à  l'État  .'  Une  pareille  affaire  dépend  axant  tout  de  l'interprétation 
qu'on  donne  à  la  volonté  du  défunt:  a-t-il  voulu  exclure  en  toute  hypothèse 
ses  héritiers  naturejs  ?  a-t-il  voulu  seulement  leur  préférer  son  légataire  unw 

I  '  Selon  la  réponse,  les  bien»  reviendront  aux  héritiers  du  sang  ou  se- 
ront recueillis  par  l'État  (Lyon,  29  juill.  1885,  D.  86.  2.  229,  S.  87.  2.  101  ; 

,  I v.  1906,  D.  1907.  I.  288,  S.  1907.  I.  I 

ir  celle  matière,  édation  et  des  legs,  Paris,  1895. 

>   l  n   teslamenl  ■).;  ce  genre,  dont  la   validité  admise  par  le  rribunal  de 

1     iili,  a    cependant  été   annulé  par  la  Cour  de   Hennés 
360,  D.  60.  2.  160),  et  le  pourvoi  a  élè  rejeté  (Cass.,  17  nov.  IH63    I).  63.   i. 
Mais  ce  fut  pour  une  autre  raison:  le  testateur  axait  entendu  exclu™ 
••i  faire  de  sa  e  de  fondai  ion  permanente,  pro 

filant  à  divers  établissements  charitables,  et  luité  par   un  nota 

imiN    el   par  ses  eurs,  qui'  n'auraient  jamais  eu    le  pouvoir  d'à 

nii-e  hors- du  commerce  de  biens  donl  personne  ne  devait  avoir  la  pro- 
i  paru  contraire  à  l'ordre  public  et  qui  a  fail  annuler  le  testament.  Voyei 
taillé  de  l'affaire  dan-  Dalloz,  Suppl  .  \°  Dispositions  entre  vifs,  n»-  825  a 
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2747.  Emploi    de  l'exhérédation  comme  clause  pénale.        Un 

grand  libre  «I »■  testateurs,  voulanl  empêcher  leurs  héritiers  d'attaquci  les 

Jisposilions  tcsliiuiotilaircs  prises  par  eux,  déclarent  les  exclure  entièrement 

le  I ■  succession,  du  les  réduire  ii  leur  réserve  légale,  pour  le  cas  où  il-> 

lemandi 'raient  la  nullité  d'un  legs  l'ail  ;i  d'autres  personnes  ou  d'une  dispo- 
«iliun  quelconque  du  testament  '.  Kn  général,  cette  sorte  de  clause  pénale  es) 
bulle  coininc  lendanl  à  priver  les  héritiers  d'un  droil  qui  leur  appartient  el 

-l  l'onde  sur  l'ordre  public.  C'est  ce  qui  arrive  quand  il  existe  une  nul- 
Eté  pour  vice  de  forme,  ou  pour  captation,  ou  pour  incapacité  du  légataire 
4)ii  quand  le  testateur  a  porté  atteinte  à  la  réserve  de  l'héritier,  ou  créé  une 
luhstitution  prohibée   voyez  les  arrêts  cités  par  \i  uni  et  Rat,  1    édit.,  t.  \  1 1. 
ii  21);  Cass.,  22  juill.  1874,  [),  75.  I.   tS:î  ;   Paris,    Il  nov. 
H.  '.Ci.  2.  Il.'i).  Cette  clause  pénale  est,   au  contraire,  valable,  si   le 

tes! ni  ne  contient  rien  de  contraire  aux  lois  ou   aux  mœurs  i  '   iss.,  20 

juin  I8N2,  l>.  K3.   I.  70). 

Mais,  quand  1. Ilité  in\oqu si  fondée  sur ■  raison  d'ordre  public, 

^héritier  encourt  néanmoins  I  exclusion  s'il  échoue  dans  s.in  action,  ce  qui 
rend  particulièrement  périlleuses  ces  sortes  de  demandes  '  ass.,  30  avril 
IS'.m.  S.  93.  I.  112;  Cass.,  I  mai  11)03,  D.  1904.  1.  244,  P.  el  S.  1908.  t. 
190 

E.       Interprétation  des  dispositions  testamentaires 

2748.  Règles  à  suivre.       On  applique  par  analogie  lu  r  glei  établies  par  les  art. 

I  suiv.    |.mir  l'interprétation  îles  contrais,  ta  loi  n'en  avant  point  formulé  d'autres. 

La  jurispn  met  qu'on  peut   recourir  à  di  s  extrinsèques  pour  in- 

lerprélci  ts(Cass.,    -!'1  avril  1907,    l>.    1907.    1    376),  aui  [ue  Poil 

l'appuie  principalement  sui   li  lémcs  de  l'acte  (Cass.,  8  nov,    1911,  P.  et  S.  191a. 

lil  dans  l'art.    10  -  l'ait  à  un 

pensaliori  ■  ce,  ni  le  l<  lts  l'ail  au  domestii/ue  ntttion 

Par  r cquenl  le  cumul  a   lieu  ;  le  créancier,  ou  lu  domestique  qui 

qu'une  réancior,  pi  ni  réclam,  r  a  la  ution  du  legs  el  le  |  aicmenl  de  ce 

qui  lui  est  dû.  —  Itien  entendu,  une  v  raire  pourrait  être  exprimée  par  I 

i  l  faire  cpie  le  le^-s  soil  allriliué  au  créancier  avec  imputation  sur  s;,  créance. 

2749.  Contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  i 

inlcrprélci   les   testaments.  Toutefois  ce  principe  n'a   plus  guère  qu'une   valcui 
que  la  Cour  de  -e  réserve  le  droit  d,-  vérifier  ai  leur  in  ter  pi 

n'a  pas  altéré  les  rf/ct*  Irpinuc  du  testament,  et  elle  n'hésistc  pas  à  casser  quand  II 

raissent  avoir  mo  as  des  dispositions  du  défunt  (Cass.,  ÎOjanv.    IKuS,   1). 

IJ     S.  liS.    |.    100,  et  les  renvois  :  Cass.,   18  nov.   ISM,   I)    85      I 

.  3  janv.  1888,  D.  88.  I.  55,  S.  88,  t.  70  :  Cass.,  1  janv.    1889,  D 
Il  ;  Cass..   1      lév r.     I!  I)'.,  I).    1901.    I.    29i),  et  il  y  a  beaucoup  d'autres  arr.'l-  dans  le 
-.us.  D'autre  part,  quand  la  Cour  de  cassation  maintient   l'interprélalion  s 
es  juges  du    fond,  c'e-l  toujours  par  ce  qu'elle  reconnaît  que  celle  interprétation  n'a 

1    Sur  la  multiplication   .les  clauses    pénales   dans  '   "ABO, 

trimestrielle,   1910.  Comp   Cass.,  29  juin  1910,  P  el   S.  1913.  I.  33,  el  la  i 
il.  Ilugui  n. 
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pas  altéré  le  Bans  des  termes  ni  le  caractère  des  dispositions  du  testament,  el  elle  a  soi» 
le  dire  (Casa.,   18  fêvr.  1893,   D.  93.   1    114  ;  Gass.,  29  no>     1899,  D.  1900.  ! 

.  28jinv.   1902,  1>    1902    t.  156).  On  peut  dire  que  les  juges  du  fonds  interprète: 
souverainement  le*   testaments,  à  la  condition  de  les  entendre  de  la  mime  façon  que 
Cour  Je  cassation,   et  ce  contrôle  est  heureux,   parce  que  le  testateur  n'est  plus  là  pou 
défendre  son  œuvre  et  expliquer  ses  intentions. 


§  3.  —  Du  legs  universel. 

A.  —  Caractères  el  formes  du  legs 

"  2750.  Définition.  —  Le  legs  universel  es!  celui  qui  donne  au  légê 
taire  une  location  éventuelle  à  la  totalité  des  bien*  du  testateur.  Comp.  art 
I.  On  lit  da ii v  ce  texte  que  le  testateur  qui  fait  un  legs  universel  «  donn 
l'universalité  dos  biens  qu'il  laissera  à  son  décès  ».  delà  ne  signifie  pas  qui 
le  légataire  ne  sera  considéré  comme  légataire  universel  qu'autant  qui 
recueillera  la  totalité  des  biens,  car  l'émolument  du  legs  peut  être  rédui 
/tar  la  présence  d'autres  ai/anls  droit  :  ainsi  lorsqu'il  J  a  plusieurs  léga 
taires  universels,  chacun  d'eux  ne  recueille  qu'une  part;  s'il  existe  un  oj 
plusieurs  héritiers  à  réserve,  le  bénéfice  du  legs  universel  sera  réduit  a 
chiffre  de  la  quotité  disponible.  Pour  reconnaître  le  caractère  universel  dt 
legs,  il  faut  considérer  non  le  bénéfice  recueilli  par  le  légataire,  mais  bien  s 
vocation  éventuelle  à  la  totalité  des  biens  Le  testateur  lui  a  donné  le  tout 
s'il  n'obtient  qu'une  partie,  c'est  qu'il  est  en  concours  avec  d  autres  ;  mais  s 
ces  concurrents  faisaient  défaut,  il  recueillerait  à  lui  seul  la  totalité  (Nancy 
9déc.  1891,  l>.  92.  2.  270;  Cass.,  22  janv.  1894,  D.  94.  I.  232.  Comp 
Cass..  12  juill.  1892,  1).  92.  1.451). 

*  2751.  Legs  universel  sans  émolument.  —  Ainsi  le  légataire  uni- 
versel peut  recueillir  Ions  les  biens,  ou  seulement  une  partie  :  il  peut  même 
n'en  avoir  aucun,  si  tous  onl  élé  légués  à  d'autres  à  titre  particulier.  Charg 
d'exécuter  tous  ces  legs,  le  légataire  universel  ne  gardera  rien  pour  lui  e! 
se  trouvera  en  l'ait,  mais  non  en  droit,  dans  la  situation  d'un  exécuteur  les 
lamenta  ire.  Un  arrêt  semble  supposeï  que  le  legs  n'est  valable  qu'autant 
que  le  légataire  retire  du  testament  un  avantage  sérieux  (Cass.,   18  févr. 

1891,  I).  91.  1.  :i0:>,  S.  94.  I.  406);  un  autre  a  même  annulé  une  institution 
universelle  qui  devait  laisser  un  bénéfice  de  10  000  francs  a  l'institué  (Cass.. 
30nov.  1809,  D.  70.  1.  202,  S.  70.  1.  119).  Cependant  dans  beaucoup  de 
cas,  des  legs  universels  ont  été  validés  sans  rpie  le  légataire  dût  rien  con- 
server entre  ses  mains  (Angers  22  juin  1887,  D.  89.  2.  4,  S.  sous  Cass.,  90. 
1.241;  Bordeaux,   13  mai   1895,  I».  95.  2.  439;  Cass.  roumaine,  2  mars 

1892,  D.  93,  2.  I,  note  a).  La  Cour  de  cassation  a  en  effet  décidé,  en  pro- 
pre- termes,  que     le  légataire  universel  pouvait  être  soumis  à  des  charges 
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taeexoir  un  mandai  dont  I  exécution  absorbera  en  totalité  I  émolument  de 
disposition  faite ji  son  prolil       <  .1--  .  5  juill    1886,  D.  80    I     '65,  S.  90. 

[.241     Cass.,  «  nov.  I8S8,  D.  89.  2.  4,  S.  90.  1    241     te  s'y  prendrait 

•        iiiti-eiuenl  P'Uii    définir  l'exécuteur  testamentaire;  il  n'j   a,  du  reste, 
qu'a  se  réjouir  de  celte  jurisprudence  qui  supplée  fort  à  propos  dans  la  pra- 
.1    lemploi    insuflisanl   d'une   institution  (l'exécution  testamentaire) 
hic  le  Co<le  français  a  organisée  sur  des  bases  trop  étroites. 

2752.   Répartition  de  l'hérédité  entre  colégataires  univer- 
sels.      An  cas  où  le  testateur  .1  institué  plusieurs  légataires  universels,  il 
ii  pu  les  nommci   fans  assignation  départs,  en  disant:  «  Je  lègue  tous  mes 
biens  à  \    .  et  à  '/....   >  ;  il  a  pu  aussi  opérer  entre  eux  la  distribution  di 
Cette  espèce  de  partage  n'enlève  pas,  en  principe,  à  chacun  des 

Mires  sa  vocation  éventuelle  au  tout,  et  par  conséquent  - caractère  de 

lire   universel,   même  quand  1rs  parts  ne    sonl  pas  égales.    I  \i\ih.k: 
.  lu  juill.  1 00.*» ,  "s.  19011.  I.  "9.  —  Cependant  elle  est  dangereuse,  car 

bile  pourrai!  être  interprétée  c me  étant  une  limitation  du  droil  de  chacun 

qui  1rs  Iransformi  rait  en  légataires  à  titre  universel. 

Si  le  testateur  n'a  fixé  aucunes  parts,  les  colégataires  universels,  qui  ont 
■ous  'li' s  droits  égaux,  prennent  des  parts  égales.  Il  en  est  ainsi  a  Nus  même 
que  ce  sonl  les  héritiers  naturels  qui  sonl  institués  légataires  univi  rsels  et 
que  leurs  paris  ab  intestal  seraienl  inégales  (Bordeaux,  li  juin  1859,  S.  60, 
jt.32l  :  Poitiers,  16  août  188:',  D.  si  2.  133).  Mus  beaucoup  de  testateurs, 
en  instituant  leurs  héritiers  naturels,  manifestent  l'intention  de  ne  pas 
modifier  leurs  parts  légales. 
2753.  Formules  équivalentes  à  l'institution  universelle.  —  Le  testateur 

l'as  obligé  d'exprimer  sa    pensée   en    termes  sacramentels  ;  il    peut   fort  bien  n'avoir 
employé  aucune  des  expressi  ms  traditionnelles  d'héritier  institué  ou  de  légataire  uni- 
.  et  avoir  fait  néanmoins  une  disposition  universelle, 
il  considérés  comme  legs  universels 
I  ■  Le  legs  de  tous  tes  meubles  et  de  tous  les  immeuble*    Cass.,   \1  juill.  1893,   D. 

i  Ce  legs  de  lu  nue  propriété  de  tous  les  biens,  parce  que  le  nu  propriétaire  est 
appelé,  par  son  titre  mèmi  .  à  recueillir  un  jour  l'usufruit  (ltioni.  2  •  !  1889,  D.  91, 
I  «51,  S.  sou-  i  ,..  [>■<  l  '.'  ,  D'après  l'opinion  générale  il  en  est  autrement  du  legs 
de  l'usufruit  de  tous  les  biens.   Voyez  ci  dessous,  n'     2810-2811. 

tes   biens  disponibles.  Ce  legs  contient  une  vocation  éventuelle 
i.   car  il  est  possible  qu  itour  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve;  ceux   qui 

I  aujourd'hui  peuvent  mourir  avant  lui,  auquel  cas  la  quotité  disponible  est  égale  à 
la  totalité   îles  biens.    —  Toutefois  il  est  possible  qu'en  léguant   la  quotité  disponible,   le 
ur  ait  entendu  fiier  le  montant  du  legs  au  chillre  qu'avait  la  quotité  disponible  au 
i  il  testait,  au  quel  cas  il  n'a  fait  qu'un  legs  à  litre  universel.  Il  y  a  là  une  qu 
d'intention  que  les  juges  ont  à  résoudre. 

>     /c  legs  du  restant  ou  ilu   surplus  des  biens.   Le  résultai  est  le  même  que  si  le 

ir,  après  avoir  institué  un  légataire  universel,  l'avait  ch  !■  rents  legs  :  tout 

ne  fait  pas  l'objet  des  lci;~  particuliers  se  trouve  nécessairement  compris  dans  le  legs 

il  ainsi   formulé,  et  aucun  bien    ne  peut  être  réclamé  par  les   héritiers  ab  intestat 
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I».  —  Droits  du  légataire  universel. 
I    Entrée  en  possession. 

'54.  Saisine  du  légataire.  —  La  prise  de  possession  de  l'hérédil 
par  le  légataire  universel  se  l'ait  différemment,  selon  qu'il  a  ou  qu'il  n'a  pa 

isine. 

tte  saisine  lui  est  accordée  lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers  réserva 

la  ires  (art.  1006);  elle  lui  esl  au  contraire  refuser  lorsqu'il  existe  un  q 

plusieurs  héritiers  à  réserre  (art.   I'" 

Le  double  disposition  est  le  résultat  d'une  transaction  entre  les  partisans  des  prii 
cipes  romains  et  les  partisans  des  traditions  coutumiores.  Le  projet  imposait  l'obligatii 
de  demander  l'envoi  en  possession  à  tous  les  légataires  sans  di-liuction.  Mallevillc  deman 
que  le  légataire  particulier  fût  seul  assujetti  à  cette  formalité,  disant  que  l'héritier  tes 
montaire  n'avait  besoin  que  de  son  titre  pour  se  mettre  en  possession.  La  discussion 
termina  par  l'adoption  d'une  distinction  proposée  par  Cambacéres  entre .  le  cas  où  il  y 
des  i  ■■lui  où  il  n'y  en  a  pas  (Fenet,  t.  \1I,  p.  387  a    i'1"     Le  motif  qui  décil 

nseil  d'Etat  à  faire  cette  distinction  est  la  situation  privilégiée  des  bérit 
taires.  11  sembla  tout  naturel  de  les  traiter  mieux  que  les  autres  :  comme  ils  - 
d'avoir  au  moins  une  part  de  la  succession,  ils  ont  toujours  à  craindre  les  délourneme 
et  les  fraudes  que  le  légataire  pourrait  commettre  contre  eux,  si  on  le  laissait  B'empa 
le  premier  de  la  succession;  tandis  que  les  héritiers  ordinaires,  entièrement  écartés  j>ar 
testament,  n'ont  de  droit  a  faire  valoir  que  dans  l'hypothèse  nécessairement  rare  où 
testament  serait  annul 

La  saisine  du  légataire  universel  est  la  même  que  celle  des  héritiers  du  sang  (ci-dessu: 
n'     1938  et  suiv.  |.   Elle  lui  appartient  même  s'il  a  négligé  de  se  faire  envoyer  en  possi 
sion(Trib.  Saint -Gaudens,  13  mars  1912,  P.  et  S.  1912.  -1. 

2755.  Ancienne  exception  disparue.  —  Vvant  1896,  on  admettait  générale- 
ment que  si  les  héritiers  réservataires  en  concours  avec  le  légataire  universel  étaient  des 
enfants  naturels,  la  saisine  n'en  appartenait  piis  moins  ou  légataire  pareequo  les  enfanl 
naturels  ne  l'avaient  pas.  Mais  depuis  que  la  loi  du  25  mors  lSIMi.  modifiant  l'art.  724,  : 
attribué  la  saisine  aux  héritiers  naturels,  la  solution  contraire  s'impose,  puisque  les  en- 
fants naturels  sont  saisis  comme  les  enfants  légitimes. 

Premier  cas  :  te  légataù  '  est  saisi. 

2756.  Formalité  à  remplir  par  le  légataire.  —  Lorsque  le 
est  contenu  dans  un  testament  authentique,  aucune  précaution  n  est  prise 
le  légataire  ou  loi  Hier  institué  se  mel  de  lui-même  en  possession  connue  9 
ferait  nu  héritier  légitime.  Le  titre  qui  l'institue  a  paru  offrir  assez  de  gtf 
ranties  pour  mériter  celte  confiance. 

Mais  si  le  légataire  universel  a  été'  institué  dans  un  testament  olograph* 

1  Toutefois  le  legs  du  restant  dès  biens  pourrait  ne  conslituer  qu'un  legs  a  titra 
universel,  si  les  dispositions  qui  l'accompagnent  avaient  elles-mêmes  ce  carartere 
Voyez  la  note  de  M.  Guénée,  I).  1907.  1.  407. 
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ou  nii/f/tr/uc,  "ii  lui  impose  une  t alité  particulii  ri     il  faut  qu'il  se  rasse 

eiiim/'  rni  possi  s.iitm  par  le  président  du  tribunal,  au  moyen  'I  une  ordon- 
rciuluc  sur  requête    ni.  IHII8).  La  compétence  du  président   '■■,(  dé 

terminée   1  1  d'ouverture  de  la  successi ibid. 

1  in  explique  orJ  Jo  la  I n  disant  qu 

1  ■  ■  par  lui -mime,  tandis  qu'un  1  1 1  ii  privé,  comme  un  testament  olograpb 
asiatique,  ne  l'i  -l    \.<-     II  faut  donc  qui  .  ro  universel  l'adresse  à  I"  i" 

li   lilro  exécutoire  qui  lui  manque  <  l  qui  si  ni  pi  ul  lui  permettre  d'appréhend 

sion  ((lass.,  ix  mai  |S!I  J,  I).  !l."i    !    -■  ■  l'empêche  pas  d'avoir  la 

ui"'»  ,  qui  lui  est  acquise  dès  Icdi'i  es.       J'avoue  qi  nbinaison  d'idées  est  éti 

ci1  qui'  la  sai .  sinon  un  bénéfice  légal   qui  ili-. 

n  possession?    Saisine  i't  envoi  en  possession   sont  deux  choses  il 
liérilicrs  ri"ii  réservataires,  qui    li 
sont  p. 1  est  pas  davantage,  puisqu'il  n'a  pas  le  di 

de  la  saisine.  Quant  a  expliquer  la  formalité  légale  par  l'idée  de  :  uloire 

i  ordonnai:  Ire  une  coi  r   la   prise  de    p 

Chéri  dite  est  l'exercice  d'un  droit  de  yn  mpl  l'intervcnti 

par  le  testament,  et  la  force  ju.li- 

lamnent  un  d<  biteur  à  faire  qui  '  pour  un  au' 

2757.  Caractères  de    l'ordonnance  d'envoi  en  possession.  —  L  ■ 

n  I  le  président  en  vertu  de  l':n  t     lOOtt  est  un  acte  de  juriii 
(t.  II.  il  en  résulte 

;  sidriil   doit   statuer  lui-méi  oin  do  le 

I  le  ii  ibunal,  comme  il  le  pourrait  s'il 
^■gissal!  d'un 

.Ion    n'est    que   I  ! 

1  il 'lié  redite  contre  le  légataire  univei  ereer  contre  lui  une  action  eu  nul- 
nue  du  lesli 'lit  ou    sur   une  incapacité  du  testateur  ou  du 

iro;  il  n'*  a  aucun  préjugé  contre  eus    Toutefois  l'envoi  en  ; 
mi  donne  la  qualité  de  défendeur  dans  le  procès  qui  s'onj 

!t"  Ma  résultai  qui    leur   est   défavorable,    aucune  voie   de  recours   n'est  ouverte 

riliors  contn   l'ordonnance.    Ils  n'ont  ni  l'opposition  (Paris,   la  jnov.   |s:ii,  i 
I,  l.'ii  ll.S),   ni  I 

I      juin  lf    ..   H    "i    -1    M\0,  S.  91     1     !ï 
niant  la  nature  vraie  de  l'ordonnance  d'en 

idèrcnl  comme  appartenant  à  la  juridiction 
susceplilile    pur   suite  d'être   attaquée    par  le-  notamment  I 

3  avril    ISI'.'i,    D.  !Mi.   I..",.    S    !i.',.    I    -2-21  ;  l'au,    10   juin   I  03    2.  199     Mais 

voye;  la    réfutation   du   système  de   l'arrêt  de    1895   pai    \l    Glasson,  dans  Dali 

2758.  Rôle  du   président.  —   Le  rôle  du   président  lors  de  la  requête  qui 
adressée   par  le  légataire   n  a    pas         déterminé  par  la  loi.  On  admet   qu'il  doit  se  I 

lier  les  formes  extérieures  du  testament  et  l'abscnci  I        ;  aussi 

dans  une  certaine  mesure  juge  de  la  sincérité  du   lesli nt   el    di  1 

nBasessi"'!  s'il  apparaissait  quelque  raison  grave  il  prê-eise  de  croire  à  une  irr> 
à  une  fraude.  Il  a  donc  un  pouvoir  discrétionnaire  Mais  il  m  doil  pas  »'an 
des  allégations  vagues  et  dénuées  de    preuves,  formulées  par  les  h  ncy,   i   aoiïl 

I)     !»',     I     117)    Comp.  Dijon,   >2l>  juin  1907,    P    et    S     1909    z    75; 
juill.    t  «MIS.   P.   et  S.    l'iil'l.  •>.  37. 

2759.  Mesures   conservatoires.  —  Il  est  admis  que  des  mesures  con 
(apposition  .le-  scellés    inventaire,  mise  sous  séquestre)  peuvent  être  prises  dans  l'inlérél 

lu  des  deux  parties  qui  n'est  pas  mise  en  possession  (Nancy,  fi  mars  1885,  1»    S|i.   - 
47.  -    s,,    ->    117) 
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Deuxièmi  cas  :  te  le   ■•  ùit  universel  n'ttl  p  r*  saisi. 

"2760.  Nécessité  d'une  demande  en  délivrance.  —   LorsquJ 
existe  des  héritiers  réservataires,  le  légataire  universel  n'a  pas  la  saisie 
On  suppose,  hien  entendu,  que  ces  réservataires  ont  accepté  la  succ< 
sans  quoi  Ton  n'en  tiendrai!  pas  compte  (art.  785).  La  saisine  appartient  aï 
héritiers  .i  reserve      pour  tous  les  bien--  de  la  succession  »,  «lit  l'art.  100^ 
c'est-à-dire  que  l'héritier  légitime  est  saisi  h  la  fois  de  sa  réserve  et  de 
i/uolilé  disponible,  < 1 1 1 î  appartient  au  légataire.  Celui-ci  est  tenu  de  lui  de 
mander  la  délivrance  (même  art.). 

Cette  obligation  esl   fondée  sur  un  motif  d'ordre  public:  le  respect  de 
droits  des  parents  auxquels  la  loi  accorde  une  réserve.  Par  suite,  le  dél'ur 

pourrait  pas  leur  enlever  partiellement  la  saisine  pour  la  conférer 
légataire  pour  la  part  qui  lui  revient. 

'2761.  Nécessité  d'un  partage.  —  Par  l'effet  du  concours   d'un 
plusieurs  réservataires  avec  l'héritier  institué,  la  succession  se  trouve  dan 
l'indivision  entre  eux,  et  une  t'ois  la  délivrance  du  legs  consentie,  un  pa 

_•  sera  nécessaire. 

2762.  Effet  d'une  prise  de  possession  irrégulière.  —  Si  le  légataire 
-a\<i   se  mettait  en  possession   sans   demander  la   délivrance,   l'héritier  r-aisi    ne  povirr 
'iger  à  la  lui  demander  que  pendant  trente  ans;   au  bout  de  ce  temps,  le  légataire! 
dispensé  de  l'obligation  que  la  loi  lui  imposait,  et  l'irrégularité  de  sa  situation  se  trou 
couverte.   Il  n'encourt  donc  aucune   déchéance   pour   avoir  omis  cette  formalité  1 1 

mai  1895,  D.  95.  I    125,  S.  96.  I.  385). 

2    Droit  aux  fruits. 

'2763.  Point  de  départ.  —  Lorsque  le  légataire  universel  a  la  sa 
sine,  il  a  droil  à  tous  les  fruits  à  compter  du  jour  du  décès  :  lui  seul  peut  I 
percevoir. 

il  en  est  encore  de  même  lorsqu'il  n'est  pas  saisi,  à  cause  de  la  présel 
d'héritiers  réservataires  (art.  1004).  Toutefois  la  loi  y  met  une  conditii 
t!  faut  or u' il  forme  sa  demande  en  délivrance  dons  l'année  du  décès  (ait 
1005).   vi   cette  demande  esl  formée  en  relard,   c'est-à-dire  plus  d'un  a 
après  l'ouverture  de  la  succession,  le  légataire  n'a  droit  aux  fruits  que  d\ 
jour  de  sa  demande  (ibid.).  Les  fruits  perçus  dans  l'intervalle  entre 
.  .  el  la  demande  restenl  à  l'héritier,  qu'il  ait  connu  ou  ignoré  l'e\isten<| 
legs     s'il  la  connaissait  il  a  pu  penser  que  le  légataire,   qui  gardait 
i  e  pendant  plus  d'un  an.  renonçait  à  son  droit. 

3°  Actions  appartenait  au  légataire  universel. 

2764.  Énumération.  —  Le  légataire  universel  esl   loco  heredis 
possède  donc:  I    la  pétition  d'hérédité,  contre  ceux  qui  détiennent  la  su 
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i  pro  heredt     -    l'action  en  partage,  s'il  \  ;>  indivisi titre  II 
'autres  a}  ants  droi)  à  titre  universel. 
[1  possède  en  outr ntre  les  tiers  détenteurs lébiteurs  des  ch 
omprises  dans  la  succession,  les  actions  de  toute  nalore  que  le  défunt  au- 
rait pu  intenter  conti  e  eu.\ . 

i  .       Obligations  du  légataire  universel 

I  •  Paient  lles.J 

"2765.  Portion  à  la  charge  du  légataire.  —  Quand  il  est  seul,  h 
lire  universel  paie  (ouïes  les  délies.  S'il  )  a  plusieurs  légataires  nni- 
Is,  chacun  supporte  une  part  <lu  passif  proportionnelle  à  (a  part  qu'il 
prend  dans  l'ai  ti/.  Enfin  s'il  )  a  un  légataire  universel  unique,  eu  concourt 
.iv,,  des  héritiers  à  réserve  (seul  cas  prévu  parla  lui  .  le  légataire  support! 
une /nul  du  passif  proportionnelle  à  la  quotité  disponible,  qui  détermine 
bumériquemcnl  l'étendui   de  son  droit  (art.   1009 

Quand  un  légataire  universel  ne  «  1  * > i t  supporter  qu'une   part  de  chaque 
dette,  il  peut  néanmoins  être  poursuivi  hypothécairement  pour  le  tout  (arl 

lOOtl      C'csl   l'application  ilu  droit  ,■ un,   h   s'il   paie   la  totalité,  il  a 

s • urs  < In1  qui  il'-  droit,  d'après  les  règles  ordinaires  (ci-dessus,  n 

B094  el  suiv.  . 

"2766.  Étendue  de  l'obligation  aux.  dettes.  —  Étude  doctiukali 
dk  la  question.        Un  légataire  universel  est-il  tenu  de  payer  les  dettes 
quelque  si, mine  qu'elles  puissent  monter,  cl  au  delà  même  île  l'actif  qu'il 
recueille  el  qui  constitue  son  émolument  .'  C'esl  la  question  île  l'obligation 
ullra  rires. 

Cette  question  était  bien  simple  dans  le  droit  coutumier  français  :  \< 
Jaire  universel  n'était   tenu  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  des  liions 
auxquels  il  succédait.     Ces  personnes  m-  succèdenl  poinl  a  la  personne  du 
défunt,  mais  seulement  a  s.  s  biens  ;  ils  ne  sont  tenus  des  dettes  que  parei 
qu'elles  s,,nt  une  charge  des  biens;  ils  n'en  s.mt  point  débiteurs  persoo 
Dels  o  (Pothieh,  Successions,  chap.  \.   art.  '■'<.  §  I  in  fine).  Lebrun  disail 
île  même  que  le  légataire  universel  n'était  tenu  des  dettes  qu'imparfaite 
menl  et  jamais  indéfiniment  au  delà  des  forces  de  son  legs  :  Succession» 
lis.  IV.  chap.  n.  sect.  I,  n    ■'<  ,  Cfes  coutumes  ne  s'étaient  p.is  expliquée! 
sur  ce  poinl.  L'art.  XM  de  la  Coutume  de  Paris  (rédaction  de  1580    réglail 
leulemenl   In   pari  contributoire  du  légataire  universel   en  concours 
d'autres  successeurs.  s;ms  déterminer  l'étendue  de  s,,n  obligation  envers 
les  créanciers,  en  cas  il'insolvabilité  du  défunt'. 

1      £1  quand  ils  succèdent  les  uns  aux   meuli!  sis  et  conquesls,  les    autre* 

pi  vm.'i  .  7    éd  ui  —   '.', 
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Code  cixil  procède  de  la  même  façon  que  la  Coutume  de  Paris.  Il  no 

contient  aucun  texte  général  établissant  en  principe  que  tous  les  succes- 

-  universels  d'un  défunt  sont  tenus  de  ses  dettes  indéfiniment.   Il  ne 

occupé  que  <le  régler  le  partage  du  passif,  au  cas  de  concours  entra 

plusieurs  successeurs  universels,  et  il  l'a  l'ail  en  prenant  pour  hase,  non 

une  division  par  tètes,   niais  une  répartition  des  dettes  proportionnelle 

.  paris  d'actif;  seulement  il  a  ilù  prévoir  le  cas  mi  1rs  créanciers,  mitre 

leur  action  personnelle,  toujours  partageable,  seraient  munis  d'une  action 

hypothécaire,  qui  est  indivisible.  Il  a  donc  établi  une  antithèse  entre  ces 

ons,  et  il  l'a  fait  en  ces  termes  puni-  le  légataire  universel:  «  Le 

lire  universel  i)iii  sera  en  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi  ré- 

une  quotité  des  biens,  sera  tenu  des  délies  et  charges...  personnelle 

pour  sa  pai-t  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout  »'.  Il  est 

permis  de  croire  que  les  auteurs  du  <:<>de  s'ont  pas  pré>  u  spécialement 

!,,  question  de  l'étendue  de  l'obligation  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  et 

.pic  leur  art.  1009  a  le  même  sens  que  l'art.  334  de  la  Coutume  de  Parisî 

il  détermine  seulement  la  base  sur  laquelle  se  t'ait    le  partage  du  pas 

de  concours  de  plusieurs  successeurs  de  qualité  différente*. 

Mais  ce  n  esl  pas  ainsi  qu'on  interprète  en  général  l'art.  !009.  tin  le  rap 

iie  de  l'art.  20'.i2.  aux  termes  duquel:      Quiconque  s'esl  obligé  person 

i...  sur  tous  ses  biens...  présents  el  a  venir.  »  On  donne 

ellement  »,  employé  dan-  l'art.  1009,  nue  portée; 

sidérable  qui  tranche  la  question.  On  ajoute  que  l'art.  1009  s'exprime] 

,i  propos  du  légataire  universel,  exactement  de  la   même  façon  que  l'art 

t  propos  des  héritiers  li  gitimes  :   or  tout  le  monde  voit  dans  ce  dernier 

texte  le  principe  de  l'obligation  indéfinie  aux  dettes  qui  pesé  sur  les  héri 

les  deux  textes  doivent  avoir  le  même  sens  (Demolombe,  t.   XV,  n" 

1 16  et  1 1"  .  t.  XVII,  n'  38).  Voyez  aussi  nue  dissertation  de  l'avocat 

rai  Nicias  Gaillard  (Revue  critique,  1852,  t.  II,  p.  344).  C'est,-je  crois,  la 

solution  qu'il  convient  d'adopter,  moins  à  cause  du  texte  de  l'art,   I009jj 

douteux,  que  pour  une  raison  de  fond  :   le   légataire  uni- 

,vi\  p  qu'ils  son-  l-,  ils  sont  tenus  '.-aire  eux 

■  n  qu'ils  en  amendent.» 
i  définitivement  la  pratique  imil 

i  II  existe  dans  il  deux  au 

ri3  :  l'art.  873  pour  les  hérili  rt.  1012  poui  nres  à 

rsel. 

ii  iena  auteui  ■    ■  iliquei  ntroduite  e 

contre  le  lègalaii  el  Ricard  déclaraient  que  li  ivaient 

lui  une  véritable  a. -lion  pi 
chap.  1 1  :  lie  o  »«,  partie  IH,  ch         I         I    i    elsuiv.).  Mais  L 

plus  hardi,  écrit  en  I-  ilairea  universels  sont  tenus  poui 

buenl  au  paiemenl  di    d.i  lies,  parce  qu'ils  en  sonl  tenus  pi 

ir  l'art.    ::i.  t.  III,  p.  151 1. 
ni  sans  do  il  voulu  Irai 

1.1  que 
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rersel  recueilli  la  succession  rie  la  même  Phi  on  que  Mm  itier  :  il  esl  un  sue- 
ur in  universuin  fui  el  se  Irouve  mis  /<»■,,  heredii  '. 
Cependant   une  tendance  diiïén  -i   (ait    jour  sous  l'influence  de 

M  M    \uIpi\   .'l  llau    Ces  auteurs  distinguent  selon  que  le  légataire  a  ou  n'a 
pas  I-  I  sérail  tenu  ultra  vires  quand  il  osi  saisi,  el  seulement 

inlra  vires  quand  il  ne  l'esl  pas    Vubim   el   Rau,   t.  VII,  g  723,  notes  t.  '■'< 

'■'•i  :  l. vi  1,1  m.  i    \l\ .  n  •  101)'.  J'ai  déjà  combattu  ce  sysi s  (ci-det 

•l'.i  el  1940);  il  a  le  torl  de  raire  dépendre  l'étendue  de  l/'obligation 
aux  dettes  d'une  question  tic  procédure:  le  refus  de  la  n;hmh.'  est  mu-  me- 

mil-  .1.'  pure  for qui  no  peut  avoir  pour  effet  'I'-  changer  la  qualité  el  le 

1ère  juridique  du  légataire  universel  el  'I'-  raire  'If  lui  un  simple  suc- 
cesseur .ui\  biens,  alors  qu'il  est,  par  la  nature  môme  de  -"h  litre,  un  mic- 
ii-  du  même  ordre  que  les  héritiers  :  l'obligation  indéfinie  du  succes- 
seur du  il. •l'uni  n.-  peut  i'1-  -  expliquer  par  la  façon  donl  il  se  met  en 
possession,  mois  par  l'idée  traditionnelle  de  la  continuation  de  la  personne. 
Pendant  un  demi-siècle  la  jurispru  admis  la  thèse 
absolue  de  la  continuati  onne  >lu  défunt,  avec  -,i  conséquence 
naturelle,  l'obligation  indéfinie  aux  dettes,  pour  tous  1rs  successeurs  donl 
le  titre  a  un  caractère  d'universalité.  Telle  était  la  portée  d'un  arrêt  sou- 
vent cité,  l'arrêt   Toussaint  (Cass     13  i I  1851,  I».  SI.  1.281,  s.  51.    I. 

Il  en  résultait  une  conséquence  pratique  importante  :  tous  les  léga- 
lain  s,    autres    que    les    légataires   particuliers,    devaient   accepter    smi^ 
bénéfice  d'inventaire,  s'ils  avaient  <los  di  utes  sur  la  solvabiliti   de  la  suc- 
ion. 
M. us  la  jurisprudence  actuelle  semble  en  train  d'abandonner  cette  s,, lu- 
tion.  Dès  IN'J7  un  arrêt  a  paru  admettre,  dans  ses   motifs,    la    distinction 
proposée  par  MM.  Vubn   el  Rau    I  ass.,  12  mai  1897,  D.  98.  I.  164,  - 
I.  |93,  et  la  note  de  M.   Wahl).  Malgré  cela,  quelques  jugements  ont  per- 
sisté dans  le  système  antérieur,  en  cherchant  à  restreindre  la   portée   de 
farrêtde  1897    l'rih.  Rcmiremont,  8  no\    1900,  S.  1903.  2.  54).  Voyez  aussi 
Trib.  civ.  Seine,   3    janv.  1903,   La  Loi,  31   janvier  1903.  Mais  la  Cour  de 
entité  sa  tendance  :  elle  s  esl  rondi  e  à  nouveau  sur  la  saisine 
ilu  légataire   miverscl  pour  le  déclarer  tenu  des  dettes  in  infinitum  (Cass, 
iùt  190V.  I».  1904.  I.  513)  .-I  elle  a  déclaré  qu'un  lég  itaire  à  titre  uni- 
versel ne  continuait  pas  la   personne  du  défunl  li  déc.   1910,    l> 

m   Roumanie,  le  légataire   universel   paie   les  de 
p    181  ;  C.  ■■n  .  roumain,  ai  ' 

m, ,ii  a  été   vigourement  défendue  par  M.   Percerou,  dans  son  élude 
l.i  liquidation  du  passif  héréditaire  (ci-dessus,  n  'i  (tension  aux 

de  I  i  qualité  de  i  onlinual  is  indéfini 

■i  sou  lie  ni  que  la  différence  entre  le  légataire  -  lisi  el  celui  qui  m 
été  voulu,-  pai    I  Code,  qui  onl  entendu  re  dernier  I, 

i  nu  iteur  de  la  personne  du  défunl  en  même  temps  que  la  saisine. 
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1911.  I.  125).  Il  est  vrai  que  ce  dernier  arrêt  a  été  rendu  en  matière  fiscale, 
pour  le  droil  de  transcription  ;  mais  il  n'en  constitue  pas  moins  la  condanv 
nation  du  système  adopté  en  1851 .  Voyez,  sous  ce!  arrêt,  la  note  de  M.  Biner 

Intérêt  de  la  controi  >  rsi  —  Cet  intérêt  doit  être  bien  compris.  De  loule  façon  il 
faudra  que  le  légataire  universel  ait  soin  île  faire  inventaire  :  même  dans  l'opinion  de 
ceux  qui  ne  veulent  voir  en  lui  qu'un  simple  successeur  aux  biens  quand  la  saisine  lui 
manque,  ci  lie  précaution  est  nécessaire  pour  limiter  l'action  des  créanciers.  S'il  se  mettait 
saus  cela  en  possession  de  la  succession,  il  serait  tenu  indéfiniment  des  dettes,  et  tel  était 
déjà  l'avis  de  Polluer  {Successions,  chap.  v,  art.  Il,  §  3,  in  fine).  Où  donc  est  la  diffé- 
rence entre  les  deux  5) sternes?  D'abord  dans  la  nécessite  d'une  déclaration  au  greffe;  la 
formalité  est  peu  de  chose  :  mais,  si  le  légataire  l'a  négligée,  l'effet  est  considérable  :  c'est 
l'obligation  indéfinie  aux  dettes,  dans  le  système  de  l'arrêt  Toussaint.  D'autres  intérêts  se 
présentent  à  d'autres  points  de  vue.  Si  le  légataire  universel  est  un  simple  successeur  aux 
biens  tenu  intra  vires  sous  la  seule  condition  d'avoir  l'ait  Inventaire,  on  ne  lui  appliquera 
pas  les  règles  qui  gouvernent  les  successions  bénéficiaires  ;  il  ne  sera  pas  tenu  de  fournir 
caution  ni  de  suivre  certaines  formes  pour  la  vente  des  biens. 

'2767.  Charges  assimilées  aux  dettes.  —  La  loi  n'oblige  pas  seulement  le 
légataire  universel  à  pajer  les  délies  du  défunt  :  elle  lui  impose  de  même  les  charges  de 
la  succession.  Ces  ebarges,  qui  sont  distinctes  des  dettes,  ne  sont  pas  les  legs,  dont  l'art 
1009  s'occupe  à  part  dans  sa  second  partie;  ce  sont  des  dettes  qui  grèvent  l'hérédité  sans 
avoir  jamais  grevé  le  défunt  parce  qu'elles  sont  nées  depuis  son  décès.  Tels  sont  les  frais 
Funéraires,  les  frais  d'inventaire,  de  li  piidation  et  de  partage. 

■_'  Paiement  des  legs. 

2768.  Charge  du  légataire  universel.  —  Le  légataire  universel 
est  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  que  le  testateur  a  pu  faire.  Deux 
c  ts  sont  a  distinguer. 

Li  légataire  i'niversei  est  seol.  — En  ce  cas  il  est  naturellement  chargé 
d'acquitter  tous  les  legs,  el  s'il  \  a  plusieurs  légataires  universels,  chacun 
d'eux  supporte  les  legs  particuliers  en  porportion  de  sa  propre  pari,  <i  moins 
que  le  testateur  n'eu  ait  disposé  autrement.  —  Le  droit  moderne  ne  connaît 
plus  la  quarte  Falcidie,  qui  autorisait  l'héritier  institué  à  retenir  un  quart 
de  l'hérédité  en  faisant  subir  une  réduction  correspondante  aux  légataires. 

1  i    :  !  i.  ITA1RE  1  NI»  ERSI  I     '  ONCOURT    \\  EC  DES  HÉRITIERS  A  RÉSER\  E.   —  En  Ce  Cas, 

Ions  les  legs  tontà  la  charge  du  légataire  universel,  car  Us  ne  peuvent  gre- 
wi  que  la  quotité  disponible  qui  lui  a  été  donnée,  el  non  la  réserve.  11  y  a 
donc  une  différence  considérable  entre  les  dettes  et  les  legs  pour  leur  répar- 
tition entre  le  légataire  universel  et  le  réservataire  :  tandis  (pie  les  délies 
se  partagent  entre  eux,  les  legs  retombent  tous  sur  le  légataire  universel. 
I  est  pour  établir  cette  antithèse  que  l'art  IOO'.i  a  été  écrit,  et  elle  y  est 
très  clairement  énoncée. 

Ci  pendant  la  loi  ne  traite  pas  avec  rigueur  le  légataire  universel.  11  est  à 
peu  près  sûr  de  conserver  quelque  chose,  car  la  réduction  qui  devra  être 
subie  par  les  légataires  pour  constituer  la  réserve  de  l'héritier  portera  pro- 
portionnellement sur  tous  les  legs  universels  ou  particuliers  (art.  926).  Le 
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lire  universel  ne  sera  privé  de  loul  émolument  qu'au  cas  où  les 

particuliers  sont  s osidérables  qu'en  l'absence  même  d'héritière  à  i  • 

Us  eussent  épuisé  In  succession,  sans  rien  lui  laisser  ;  ou  encon  .m  cas  où 
l>-  testateur  aurait  exprimé  la  volonté  de  faire  acquitter  intégralement  eer 
tains  legs  particuliers,  comme  I  art.  '.'-'T  lui  en  donne  le  droit.  Voyez  ci-des- 
>us.  i,    3107  1108. 

"2769.  Étendue  de  l'obligation  aux  legs.  -  Le  légataire  univer 
sel  est-il  tenu  de  payer  les  legs  nllra  rires,  quand  le  testateur  B'esl  fait  des 
illusions  sur  le  chiffre  de  su  fortune,  ou  que  son  patrimoine  a  diminué  de 
puis  l'époque  "u  il  .i  rédigé  son  testament  .'  La  question  se  pose  pour  lui 
exactement  dans  les  mêmes  termes  que  pour  l'héritier  ah  intestat  ;  le  texte 
leur  esl  commun  :  •'est  l'art.  1017,  Voyez  ci-dessous,  n»  27!M,  ce  qu 
ilii  .i  ce  sujet. 

5  i.  —  Du  legs  à  titre  universel. 

A.  —  Notions  généi ali  - 

'  2770.  Création  de  cette  catégorie  de  legs.  Jadis  les  legs  à 
titre  universel  étaient  confondus  avec  les  \<-i:s  universels:  a  Quelque  petite 
i,uc  suit  la  quotité  'l"iii  une  personne  esl  légataire,  fût-ce  de  la  vingtième 
ou  trentième  partie,  dès  que  le  don  ou  legs  n'esl  point  de  choses  particu- 
lières, mais  d'une  i|uuiiic.  le  légataire  esl  légataire  universel  ■>  :  Pothibr, 
Successions,  chap.  v,  art.  2,  ;  3).  On  disait  donc  indifféremment  o  légataire 
universel   >  ou  •  .i  titre  universel  »,  comme  oous  disons  encore  «  légataire 

particulier     ou      à  titre  particulier».  Les  deux  dé ainations  étaient  sy- 

iiun\  mes. 

Ce  sont  les  auteurs  du  Code  qui  onl  créé  une  subdivision,  sans  grande 
utilité  d'ailleurs,  el  réservé  le  nom  de  légataire  à  titre  universel  «  a  ceux 
qui  ne  recueillent  qu'une  fraction  de  l'universalité,  el  cette  distinction  n'a 
été  introduite  dans  la  loi  qu'au  dernier  moment,  quand  on  s'esl  décidé  à 
accorder  la  saisine  au  légataire  universel  qui  se  trouverait  seul  appelé 
cueillir  toute  la  succession. 

Aussi  la  synonymie  primitive  de  ces  deux  dénominations  se  trouve-t-elle 
encore  dans  quelques  textes.  Voyez  notamment  les  art.  871  et  926  :  dans  le 
premier  la  loi  emploie  l'expression  «  légataire  à  titre  universel    .  dans  le 
d,  celle  de       legs  universels  ».  el  cependant  ces  deux  textes  établis- 
sent 'les  règles  qui  sont  communes  aux  deux  catégories  de  li 

"2771.    Caractères  distinctifs  du  legs  à  titre  universel.  - 
I  es  seules  différences  qui  le  séparent  du  legs  universel  s, ml  les  suivantes  : 

I    //  ne  donne  j'inuiis  droit  à  l<i  totalité  de  l>i  succession.        Ce  earac- 
si  secondaire,  au  point  de  xue  de  la  classification,  car  il  est  bien  clair 
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que  le  Legs  «l'une  quote-part  de  l'universalité  est  une  disposition  du  mèm 
e  que  le  legs  de  l'universalité  entière,  la  traction  étant  de  même  natu 
que  le  tout.  D'ailleurs,  en  fait,  un  légataire  à  titre  universel  peut  recueillie 
tous  les  biens  <lii  défunt:  de  la  partde  quelqu'un  qui  ne  possède  pas  d'imf 
meubles,  légm  i  tous  ses  meubles  ou  léguer  tous  ses  biens  est  évidemment 
équivalent.  Oi  li  legs  de  tous  les  meubles  n'est  qu'un  legs  à  titre  uni- 
vers 

2    //  rii    i     ne  jamais  ht  saisine.  —  Ce  second  caractère  n'est  pas  spéci- 
fique, puisque  le  légataire  universel  lui-même  n'est  pas  toujours  saisi. 

On  ;i  voulu  trouver  une  troisième  différence  dans  le  point  de  départ  du 
droit  au.r  fruits,  mais  on  verra  qu'elle  doit  être  rejetée  (ci-dessous,  n°2775). 

En  somme  la  distinction  introduite  par  Je  Code  n'était  nullement  i 
>. tire  :  on  a  compliqué  la  théorie  des  legs  sans  profit  sérieux. 

1  2772.  Diverses  espèces  de  legs  à  titre  universel.  —  Le  legs 
titre  universel  est  celui  qui  donne  droit  seulement  à  une  partie  des  I 
D'après  l'art.  1010,  il  peut  se  faire  de  cinq  façons   différentes  selon  que  le 
leur  a  légué  : 

1    I  ne  quote-part  de  l'universalité  de  ses  biens  : 
fous  ses  immeublt 

'■'<    Tous  ses  meubles  : 

quote-part  de  ses  immeubles  : 

5'   I  ne  quote-part  de  ses  meubles. 

Pour  déterminer  la  nature  du  legs,  il  faul  considérer  le  titre  da  légataire 
plutôt  que  \e  profit  plus  ou  moins  considérable  qu'il  en  retire.  Ainsi  li 
de  tous  les  immeubles  est  à  titre  universel  alors  même  que  le  testateur  n'en 
t  qu'un  seul,  et  le  legs  de  trois  ou  quatre  immeubles  individuelle- 
ment désignés  serait  un  legs  à  titre  particulier,  alors  même  que 
composeraient  foute  la  fortune  du  testateur. 

Du  i  'appréciation.  —  La  question  de  savoir  si' un  legs  qui  porte,  en  fait, 

sur  tous  les  immeubles  du  testateur  est  à  titre  universel  on  à  titre  particulier  donne  lieu 
à  des  difficultés  I.',  numération  des  immeubles,  contenue  dans  le  testament,  exclut  fré- 
quemment   l'intention  de  faire  une  disposition  générale  des  immeubles  (Douai,  iK  j;iuv . 

D.  00.  2.  Illl):    mais    elle  n'est    pas  nécessairement   limitative  et  peut   lai- 
legs  le  caractère  d'universalité  (Nancy,  III  juill.  IHNUj;  c'est  unequestion  que  les  jugesdn- 
faits]  inement  (i.ass.,  12  juill.  Issi,   I».  .si.  1.375). 

Le  legs  de  tout  le  mobilier  ou  de  tous  les  meubles  qui  se  trouveront  dans  un  endroit 
déterminé,  comme  la  maison  d'habitation  du  testateur  au  jour  de  son  décès,  ou  bien 
dans  telle  commune  ou  dans  tel  département,  n'est  qu'un  legs  particulier  (arrêts  ancien*, 
de  l*t%à  1834,  ':;-  laM  I»  .i  ■  ■■/,  .Y-  e  civil  annote,  art.   1010,  D°   3t 

2773.  Nature  limitative  de  l'énumèration  légale.  —  L'énumé- 
ration  contenue  dans  l'art.  1040  est  certainement  limitative,  car  le  textt 

ajouii  :     Tout. ml.  -i  a  titre  particuliei 

Cbitiqi  k.   —   Le  système  du  Code  n'est  que  la  conservation  des  règles  suivies  dans- 


I 


Ir. 


LEGS     I     riTRI     i   •  !       IlSKI 

l'anci.  n  n  Jau- 

ni de  .li'i'ui  i  In-' 
lérail  comme  universelles  qu  lent  sur  le  I  du  testateur 

sur  mu'  fraction  sJiquole  •  Suit  hebil 

liaient  .'i  des  héritiers  différents,   en  sorte  qui 
do    disposition!  DOU>ellei    (Li    i  u,    li>n-  IV,   cliap.    n 

!'•■  i  un  i  .  otre  droil 

el  des  pro|  i  il  sujourd'hui  réunis  dans  lu 

u  srrivo  ainsi   tout  naturelle ni  au  l'art.   1010  qui 

connu,  lui  des  immeubles.  —  Ce  main- 

lepuis  que  les  meubles  cl  les  i 

MdI  dévolus  pèle- mêle  Ajns  1rs  successions  (art.  732),  il-  onl  cessé  do  '  univi  r 

-> ■  •  i l  |ia-  pourquoi  le  -  '»  tilie 

ici  quand  le  legs  do  tous  les  bions  ruraux  n'en  eal  pas  un    Qu'imi  la  calé- 

mprunléo  aux  classifications  juridiques  ou  -"il  indiq 
biens  i    L'important   n'cst-il  |>a 
/■ris  il  ne  soient  pas  limités  en  nombre  i 

droil  du   légatain  fixe,  on  ne  .!■- \  rai t  ;  cataire 

particulier.    Néa ins  le  droit  français    i  toujours  decid 

lo  biens  (livres,   meubles   meublants,    vignes,  l><.i-.  mai  i  qu'un 

l'un  «.il,-  un  arrêt  du   -l'i  mars  I620  qui  l'avait  jugt!  ainsi  pour  le 
nue  bil)liollioi|u 

Il  en  résulte  que  le  legs  de  loute  uni  ie  de  biens  désignés  par  leur 

It&ture  :  i    toutes  nus  mai s,  toutes  mes  vignes  >,  ou  par  leur  situati 

«  imis  mes  biens  mIiu-~  dans  tel  département  ou  dans  telle  commu 

•i  i]u'un  le^s  a  litre  particulier. 

B        Droits  du  légataire  A  litre  universel. 

"2774.  Demande  en  délivrance.  —  Leli  titre  universel 

marnais  la     lisine.  Il  esl  toujours  tenu  de  demander  la  délivrai 
;iu\  héritiers  saisis    ail.  MM  I 

S'il  existe  à  la  fois  un  légataire  universel  et  un  héritier  à  réserve,  auquel 
les  deux  devra-t-il  s'adresser  .'  \  l'héritier  à  réserve,  tant  que  le  légataire 
Bniversel  n'aura  pas  obtenu  la  déln  rance  de  son  legs  ;  au  légataire  unh 

■près  la  délivr: ■.  car  le  legs  à  titre  universel  ne  peul  être  acquitté  que 

sur  la  quotité  disponible  (ci-dessous,  n°278l   . 

S'il  \  a  un  légataire  universel  saisi,  en  l'absence  de  toul  liéritiei  i 
taire,  e'esl  a  lui  «pie  la  délivrance  doit  être  demandée. 

S'il  n'existe  pas  d'héritiers  saisis,  parce  que  le  défunt  n'a  laissé  que  'les 

Successeurs  irréguliers,  le  légataire  devra  attendre  i| m'iN  aient  obtenu  l'en- 

i  possession  pour  leur  demander  la  délivrance;  si  aucun  d'eux  i 

fait  envoyer  en  possession,  il  devra  faire  nommer  un  curateur  a  la  su. 

non  vacante  pour  agir  contre  lui. 

2775.  Controverse  sur  le  droit  aux  fruits.  —  Deux   textes  déterminent  le 
'  '■<  pjrlir  duquel   les   légataires  ont  droit  aux  fr  i  le  font  différemment  . 


I  !  ^    DOTATIONS    II     Us     rESl  VMENTS 


Tuo  pour  les  légataires  universels  (art  1005),  l'autre  pour  les  légataires  particuliers  (art 
;  aucun  teste  n'a  réglé  la  question  pour  les  légataires  à  tilre  universel,  et  ceci  tient 
i  ce  que  les  dispositions  relatives  à  celle  catégorie  de  legs  ont  été  introduites  au  dernier 
moment  au  cours  de  la  discussion  ;  elles  sont  restées  incomplètes.  Dans  le  silence  de  la  loi 
ijuel  système  suivre  ? 

Quelques  autours  voudraient  appliquer  l'art.  101  1  au  legs  à  litre  universel,  paroi  qui 
Jaos  l'ancien  droit  les  légataires  même  universels  n'avaient  droit  aux  fruits  que  ilu  jour 
dr  ta  demande  ;  l'art.  1005  n'a  dérogé  à  cette  tradition  que  pour  les  legs  universels  ; 
donc  les  legs  à  titre  univ<  rsel  sont  restés  sous  l'empire  de  la  règle  ancienne. 

L'opinion  contraire  trouve  un  argument  décisif  dans  les  travaux  préparatoires.  Le  pro- 
jet assimilait  le  légataire  à  litre  universel  au  légataire  à  litre  particulier,  et  ne  leur  don- 
nait de  droit  sur  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande.  Il  disait  :  «  Tout  legs  pur  cl 
simple,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particulier,  donnera...  —  Néanmoins  le 
légataire...  ne  pourra.  »  On  a  supprimé  les  mots  «  soil  à  titre  universel,  soit  à  titre 
particulier  »  pour  éviter  que  le  texte  ne  fût  considéré  comme  commun  a  tous  les  léga- 
taires, et  on  a  ajouté  aux  mots  «  le  légataire  »  Pépithèle  particulier  précisément  pool 
bien  marquer  que  la  règle  relative  aux  fruits  ne  s'appliquait  pas  à  ceux  qui  avaient 
an  litre  universel.  —  Cette  opinion  est  aussi  plus  logi-pie,  car  le  legs  universel  et  le 
5eg»  à  tilre  universel  sont  des  legs  de  même  nature,  qui  ne  différent  que  par  leur  degré 
d'étendue. 

tin  conséquence  le  legs  à  litre  universel  donne  droit  aux  fruits  à  compter  du  jour  <lu 
décès,  quand  la  demande  en  délivrance  esl   formée  dans  l'année,  par  application  de  l'art. 
(Cass.,  6  avril  1891,  D.  92.  1.  "279,  S.  92.  I.  515). 

2776.  Actions  ouvertes  au  légataire  à  titre  universel.  —  Les  actions  qui 
lui  sont  données  sont  les  mêmes  que  celles  qui  appartiennent  au  légataire  universel.  Voyr. 
rc  qui  en  est  dit  à  propos  de  ce  dernier,  ci  dessus,  n°  27lii. 

toutefois  ces  actions  ne  lui  appartiennent  qu'en  partie,  puisque  son  droit  porte  sur  une 
part. seulement.  Ainsi  il  ne  peut  agir  en  revendication  contre  les  tiers  détenteurs  ou  exer- 
cer l'action  personnelle  contre  les  débiteurs  du  défunt  qu'autant  qu'il  s'agit  de  biens  ou 
de  valeurs  mis  dans  son  lot. 


!..  —  Obligations  du  légataire  à  litre  universel. 


1°  Paiement  îles  dettes. 

"2777.  Comparaison  avec  le  légataire  universel.  —  l'oun 
J  un  tilre  qui  ne  lui  donne  jamais  droit  qu'à  une  partie  de  l'hérédité,  le  lé- 
gataire à  titre  universel  n'est  tenu  de  payer  qu'une  partie  des  délies.  11  doit 
les  supporter  proportionnellement,  «  pour  sa  part  el   portion  »,   dit  l'ail 
i'M2.  Dans  celle  mesure,  il  en  est  tenu  personnellement  (iliid.).  La  ques 
lion  de  savoir  s'il  doii  les  supporter  ultra  vires  esl  la  même  que  pour  l< 
laire  universel  :  l'art.  1012  reproduit  la  formule  de  l'art.  1009.  Voye 
n-dessus,  u   2766. 

Enfin,  outre  l'action  personnelle,  il  est  exposé  à  l'action  des  créanciers 
ii) pothécaircs,  laquelle  est  indivisible.  Il  est  tenu  <•  hypothécairement  pour 
•    loul    ..  dit  encore  l'art.   1012. 

2778.  Cas  où  une  ventilation  est  nécessaire.  —  La  quote-part  du  légataire  à 
tilre  universel  dans  les  dettes  esl  déterminée  d'avance,  quand  il  lui  a  été  légué  une  frac- 
lion  numérique  de  la  succession,  un  lier-,  un  quart  ;  elle  ne  l'est  pas  quand  le  legs  porte 
sur  [a   totalité  ou  sur  une  fraction  des  meubles  ou  des  immeubles.  Il  faul  alors  pro- 


LEGS     x     min     i  tllVI  KSI  i 

^Hkr  a  ""*'    ventilation  |  ..,nr  c\|  ri  un  r  en  chitïrcs  la   pari  .l'ai  lu  qui  i.  .  nul  ju  !.'  gataire 
■rativement  a  l'ensemble  I  --ion. 

■}'  Paiement  di 

'2779.  Texte  de  la  loi.        Le  paiement  des  legs  particuliers  est  i 

ii'  le  li  cataire  .1   1 1 1 ii ■  universel    par  l'art.   1013;   malheureusement 
texte  esl   I.. in  de  Iraneher  la  question  eoniplétement.   Plusieurs  cas  mui  à 
distiniruoi    ii  h-  texte  n'en  .i  prévu  qu'un  seul,  sur  lequel  même  il  ne  B'est 
pas  explique  elaire ni. 

'  2780.  Absence  d'héritiers  réservataires.  --  Alors  aucun  doute  ne 

le  principe  de  la  répartition  proportionnelle,  établi  d'une  manièn 

■  •raie  par  l'art.   1012  pour  les       dettes  el  charges       de  la   succession, 

pplique  aux  l.r>  comme  aux  dettes. 

2781.  Existence  d'héritiers  réservataires.  —  En  ce  cas.  il  faut 
une  sous-distinction  : 

I    Le  réservatairi  est  niniii  t  sa  réserve. —  Quand  la  quotité  disponible 
tout  entière  .i  été  attribuée  au  légataire  à  titre  universel,  lui  seul  supporte 
tou>  les  I. •_:<..  puisque  le  réservataire  n'en  doit  acquitter  aucun.  Mais  il  j 
aura  lieu  île  procédera  une  réduction  générale  et  proportionnelle  des  l< 
conformément  a  l'art.  926  (ci-dessous,  □   3107). 

-'      Le  RESERVATAIRI  I    UNI    PARTIE    Dl    IV    QUOTITÉ    DISPONIBLE.    —    C'est 

l'hypothèse  prévue  par  l'art.   1013  qui  se  borne  à   dire  que,  lorsque  le  i 
t.ileur  n'aura  disposé  que  d'une  partie  de  la  quotité  disponible,  le  légataire 
à  titre  universel      sera  tenu  d'acquitter  le-  le-s  particuliers  /iar  contribu- 
tion avec  1rs  héritiers  naturels 

I  no  vive  controverse   s'est   élevée  -ur  ce   texte,   parce  qu'il   ne  dit  pa-  sur  quelle  bue 
l  se  faire  celle  contribution.  Soil  un  enfant  unique,  el  tOOOou  francs  .l'actif,  la  quo- 
tité  Jisponilile  est  de  moitié  el  vaut  ,'iO  llOO  franc-.  Le   légataire  à  titre  universel  a  droit 
a  un  quart,  ou   25000   franc-.  On    demande  si    l'héritier   r.  serv.il.iire  doit  contribuer  au 
paiement  des  legs  particuliers  pour  trois  quarts  (sa  part  entière)  ou  seulement  pour  moi- 
sa  part  dans  la  quotité'  disponible  i  Uni  égale  à  celle  du   légataire  à  litre  universel. 
qui  -lion  est  ancienne  :  elle   était  déjà  agitée  par  Lebrun,    l'otliier  et  lîourjon,   et 
•  est  renouvelée  sous  l'empire  du  Code.  Dans  une  première  opinion  on  soutient  que  te 
réservataire  ne  doit  cdntribuer  qu'en  proportion  de  ce  qu'il  prend  dans  la  quotité  dispe- 
parce  que.  -i    les  dettes  grèvent  l'ensemble  de  la  succession,  les  legs  ne  sont  dus 
ir  la  quotité  disponible.   Dans  une  autre  opinion,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  préra- 
•ii  décide  que    l'héritier   réservataire   doit  contribuer  en  proportion    de   sa  part 
tnt'ile,  pour  les  rai-'ii-  suivantes  :   1°  11  ne  recueille  pas  sa  pari  à  deux   litre-  différente, 
n  a  qu'un  :  sa  qualité  d'héritier,  et  c'est  à  ce   litre  qu'il  est    tenu  d'y  contribuer.  2° 
Il  ne  peut  passe  prévaloir  de  sa  réserve,   tant  qu'elle  n'esl   pas  entamée,  et  c'est  l'hypo- 
■lans  laquelle    nous  nous  plaçons  :  il  s'agit  seulement  de  déterminer  sa  part  con- 
triUutoire  ;  si  celte  part  dépasse  ce  qui  reste  de  la  quotité  disponible,  il  y  aura  lieu  à  la 
lion  générale  des  legs  parce  que  l'héritier  ne  peut  jamais  être  tenu  de  les  acquitter 
■  réserve  ;  mais  les  deux  questions  i  la  répartition  des  legs  particuliers  et  leur  rédoe- 
venluclle)  sont  distinctes  (Dimolombe,   t.  XXI,   n"   600;     Annuel    llu,    t.    VU, 
;  723,  p.  502  et  503). 


li!l>S  I  BS    DOUAI  [I  INS    11     LES     11  ST  IMEXTS 


2782.  Choix  des  biens  composant  la  quotité  disponible.  —  Le  dispos 
i-t  libre  île  choisir  I  •  l'il  veut  donner  ou   liguer  ;  il  est  donc  libre  de  compoa 

la  quotité  disponible,  dout  le  chiffre  seul  est  déterminé  par  la  loi.  Par  exem 
il  peut  léguer  un  immeuble,  et  ne  laisser  dans  !  m  que  des   valeurs  mobilier 

La  Cour  de  cassation  en  a  conclu  que   le  testateur  pouvait  conférer  au  légataire  I 
mimi  qui  lui  appartient,  pour  lui  permettre  île  prendre  des  biens  à  sa  co 

venai  29juill,  1890,  D.  91.   I.  28,  S,  91.  1.5;  Cass  .  I(i  janv.  1912,  I' 

1915.   1    73       on   ne   peu!  aune  objection   tirée   des   n r I .  S-2li,   832  el  S'il,  i 

ioser  les   lots  dans   les  successions    al'   intestat.   Mais  comme 
articles  sont  applicables  à  ceux  qui  sont  héritiers  en  vertu  Je  la  loi,  le  testateur  ne  pi 
pas  permettre  à  l'un  des  réservataires  de  composer  sa  part  de  réserve  avec  des  biens  de 

:.  juill.  1889,  D.  91.  1.  28,  s.  94.  I, 

§  S.  —  Des  legs  particuliers. 

"2783.  Définition.  —  Le  legs  particulier  devrail  se  définir  celui  q 
donne  droit  -  ;   à  un  ou  plusieurs  objets  déterminés,  mais  ce  d 

pas  là  le  procédé  qu'a  employé  la  loi:  elle  commence  par  déterminer  I 
caractères  des  legs  universels  et  des  legs  a  titre  universel;  puis  elle 
que  tout  legs  qui  ne  rentre  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  catégori 
«  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier  »  (art.  1010  in  fine).  On 
déjà  vu  que  beaucoup  de  catégories  d'objets  existant  en  nombre  indétermi 
dans  le  patrimoine  du  testateur  ne  sont  pas  susceptibles  de  l'aire  l'objej 
d'un  legs  à  titre  universel  (ci-dessus,  a0  2773  i. 

A.    -  Droits  du  légataire  pai  liculii  r. 

2784.   Observation.  —    Nous   raisonnerons  sur  l'hypothèse   normale,  celle   où 
-t  pur  et   simple.  IJnand  il  est  conditionnel,  le   droit  du  légataire  n'est  ouvert  qu' 
la  réalisation  de  la  condition  (art.    IO'iO),  et  par  suite  ce  qui  est  <lit  ci-dessous  pour  l'ci 
trée  en  possession  et  pour  les  fruits  ne  lui  devient  applicable  qu'après  que  la  condition  ci 
réalisée. 

Toutefois  ce   retard  apporté   à   l'ouverture  de  son  ilroit    n'empêche   pas  la    condition 
rétroactive   quand  elle   se  réalise  utilement,  el  par  suite  les  actes  de  dispi 
faits  par  le  légataire  dans  l'intervalle  entre  le  décès  el  la  réalisation  de  la  condition  se- 
raient valables,  tandis  que  ceux  que  l'héritier  a  pu  faire  dans  le  même  temps  seraient  non 
avenus. 


., 


1°  Entrée  en  |. 

"2785.   Nécessité  d'une  demande  en   délivrance.  —  N'aya 
jamais  l,i  saisine,  [e  légataire  particulier  ne  peul  si-  mettre  de  lui  mêu 
possession  :  il  doit  toujours  demander  la  délivrance  à  ceux  qui  sont  saisi* 
des  objets  a  lui  légués  (art.  lui 4). 

■l    Droit  .ni x  fruits. 
'2786.  Point  de  départ.  —D'après  lait,  1014,  le  légataire  particu- 
a  droit  aux  fruits  que  du  jour  où  il  a  l'orme  sa  demande  en  délivrance 
ou  du  jour  ou  cette  délivrance  lui  a  été  volontairement  consentie.  Jusqu'à 


PARTICOI 

••ni  .1  I "héritier  mi  au  I 

tni^M  :  -  ils  mit  ou  n. .11  connu  1 

les  fnnt>  lui  s,, ut   ,Iun  ,i  coni|  mr  du  décès  dans  deux 

i  parce  qu'on  suppose  que  telle 

n  .lu  i.-n|.,|i  in     .ut.  I"i:.  .  —  Lu  nul  taire  di  positaire  du 

i   peut  i ■  1 1 . -  responsable  du  pré i il. lue  (|iic  le  retard  lui 
de  I.   pr,  17  i.sr.  fins,  p.  ,  i  s.   igo8.  2.  282). 

lier. 

**2787.  Énumération.  lu  I-  particulier  ne   peut   exi 

la  pétition  d'hérédité  ni  l'action  en   p  us  actions  ne  peuvent 

qu'aux  -  -  unt,  comme  le  sont  les  deux 

les  de   lé;  Il  .i  les  trois  actions  qu'il  avail 

il  romain  et  que  notre  droit  I    Va*  ' 

' ■  'ion  hi/polhét 

Il  est  possible  que  le  légataire  n'ait  besoin  d'aucune  action  pour  obi 

de  son  I.  s  le  legs  de  libération,  par  lequel  un 

r  fait  remise  ii  s lébiteur  de  ce  que  celui-ci  lui  devait f.  En  ce 

une  si  i  (ception  lui  suffit. 

a.  —  Action  réelle. 
"2788.  Sa  nature  et  ses  applications.  — Toutes  les  fois  que  l'objet 
.'s  est   la  prnpric/c  d'une   chose   déterminée  ou   un   droit  réel  sur  une 
la  transmission  de  propriété  ou  la  création  du  droit  réel  s'opèn 

it  .1  de  plein  droit  au  décès  du  testateur,  saut  l'effet  des  condi- 
suspensives,  quand  il  \  en  a,  el  sous  réserve  d  '■  ition  du  I 

:  I  .     Iienelieiaire    du    leirs   possède   donc   la  rect  ridi  i    {'action 

Ion  la  nature  de  son  droit 

I..  -  ■•lie. 

'2789.  Sa  nature  et  ses  applications.  —  Quand  le 

objet   un  droil   réel  sur  un  corps  certain,   l'action  réelle  ne  peul  pas 

appartenir  au  légataire:  il  est  alors  réduit  à  une  action  personnelle  contri 

riliers  ou  autres  personnes  débitrices  du  legs,  i  '.'est  ce  qui  arrive  prin- 

inent  quand  l'objet  du  legs  est  de  l'argent,  s.ni  eu  capital,  s.,i(  s,,u» 

de  rente,  el  .->st  surtout  a  celte  hypothèse  que  les  rédacteurs  de  la 

n  écrivant  l'art.  1  < M 7 .  où  il  es)  question  des     débiteurs  ■<  du 

iinelleiinnl  »  tenus  de  l'acquitter  ». 

eus  peut  résulter  de  la  simple  mention      i  ne  pas  réclamer  »,  inscrite  au  dos 
elle  e*t  datée  el  -  -  ris,  20  dcc.  lôlJ,  1'  et  s.  | 
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Cette  action,  que  les  anciens  appelaient  aclio  er  testamenlo,  prend  nais  il 
sance  en  la  personne  de  l'héritier  par  l'effet  de  son  aeeeptalion  :  il  se  Irouvi 
tenu  envers   les    légataires  en  vertu  du  testament  connue  par  un  contrai 
la  volonté  du  testateur  jointe  à  celles  de  l'héritier  et  du  légataire,  acceptant 
l'un   le  legs,  l'autre  la  succession,  forme  le  lien  de  droit,  et  il  y  a  là  ui 
qaasi-conlral. 

*2790.   Personnes   tenues   de   l'action.  Le   légataire    a  poui  J 

obligés 

I  les  héritiers  du  sang,  quand  le  testament   ne  les  a   pas  exhérédés 
Parmi  les   a  héritiers  »  du  testateur,   mentionnés  dans  l'ait.    1017,  il  fau  | 
évidemment  comprendre  les  successeurs  irréguliers  (Cass.,  5  juin  1893    I' 

I,  S.  93.  I.  348). 

_''  Les  légataires  universels  nu  ii  litre  universel,  qui  sont  an  lieu  de: 
héritiers. 

Exceptionnellement,  un  legs  particulier  peut  avoir  été  mis  par  le  testa 
ment  à  la  charge  d'un  légataire  particulier  (ci-dessous,  n"  2799). 

En  principe,  il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les  codébiteurs  d'un  même  legs.  Chacni 
d'eux  est  tenu  de  le  paver  en  proportion  de  la  part  qu'il  a  prise  dans  l'universalité  de  I 
succession.  C'est  l'idée  qu'exprime  l'art.  1017  en  disant  qu'ils  en  sont  tenus  «  an  proraU 
de  la  part  et  portion  dont  ils  profiteront. . .  »  —  De  l'absence  de  solidarité,  il  résulte  qu 
si  l'un  des  héritiers  ou  autres  débileurs  du  legs  est  insolvable,  la  perte  est  pour  le  légl 
taire  et  les  autres  n'en  sont  pas  responsables  (Cass..  10  août  1HS5,  D.  Xti.  I.  21-,  S  s^ 
I.  iTO). 

II  dépend,  du   reste,   du  testateur  d'établir  la  solidarité  entre  les  débiteurs  du  legs,  a>  ' 
tnoven  d'une  clause  expresse. 

"2791.  Étendue  de  l'obligation.  —  Les  héritiers  et  légataires  unis 
versels  sont-il  tenus  de  payer  1rs  legs  indéfiniment  à  quelque  chiffre  qu'il 
puissent  monter,  et  même  au  delà  des  forces  de  la  succession?  Il  sembl  ; 
que  cette  question  aurait  dû  recevoir  depuis  longtemps  une  solution  défini 
nitive,  et  cependant  elle  est  encore  vivement  controversée. 

Ancien  droit.  —  Il  était  de  tradition  qu'à  la  différence  des  dettes,  don  ' 
l'héritier  pur  el  simple  est  tenu  ultra  rires,  les  legs  faits  par  le  défun 
n'étaient  jamais  dus  qu  intra  vires,  c'est-à-dire  seulement  jusqu'à  conçut 
i  nce  îles  hiens  (Pothier,  Successions,  chap.  %.  art.  3,  £  I)1.  Par  suite,  lors| 
que  les  biens  de  la  succession  étaient  épuisés  et  que  le  fait  pouvait  ètr 
prouvé  par  un  inventaire  en  règle,  l'héritier  même  pur  et  simple  était  affran 
chi  de  foule  action  de  la  part  des  légataires    Boi  rjon,  \    Testament,  S*  pai 

tic,  Chap.    II.    sect.    2,    11°  9). 

Textes  vu  ils.  — Les  textes  qui  interviennent  dans  la  question  sont  le 
-ui\;uils  . 

1  <i  Les  coulumes   ne  donnent  eiir  le   pouvoir  de  faire  des  lefjs  que  ju- 

qu'à  concurrence   des   biens   disponibles;  par  conséquent,   ils  ne  Boni   i 
au  delà.  Mus   n   a  et'   au  pouvoir  du  défunt  de  contraclei   autant  de   dettes  qu'il 
voulu,  n 
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1  L'a  ri    724,  •  1 1 1 1  déclare  les  héritiers  saisie       sous  l'obligation  d'acquit- 
■  i  toutes  les  charge-,  de  !.i  succession  ». 

2  Les  art.  870  el  suiv.,  et  spécialement  l'art,  873,  qui  déclare  les  héritiers 
t  personnellement  tenus  des  dettes  cl  charges  de  la  succession 

3"  Les  art.  1009  et  1012,  qui  emploient  les  mêmes  expressions  à  propos 
1rs  légataires  universels  nu  a  titre  universel. 

4"  L'art.  78.1,  qui  per i  A  I  héritii  r  acceptant  de  faire  rescinder  son  ai 

reptation  a  la  suite  île  la  découverte  d'un  testament  contenant  de  nouveau* 
egs.  d'où  il  peut  résulter  pour  lui  une  lésion, 

1   art.    1017,  qui  ouvre  au  légataire  une  double  action  personnelle  et 
lypothécaire  contre  les  divers  débiteurs  de  son  legs 

Comt.ovki              inale.       Beaucoup  d'auteurs  se  prononcent  pour  l'obli- 
gation indélinic  au  paiei il  'les  legs,  sauf  l'ellel  du  bénéfice  d'inventain 

I.   \IY.  iv    522.  ".511.  551;  \i  in,  el   lUr,  I.   VI,  §§  611  el  617, 
».  381  et  442-441;   I.mium.   I.   \l\.  n"   108).  IK  prétendent   que  le  mol 
■  charges     .  dans  les  textes  cites  ci  dessus,  comprend  les  legs  en  mên  i 
temps  nue  les  dettes  postérieures  au  décès.   Il  est  bien  certain  que  dans  la 
langue  des  wii    el  Win    siècles  le  mot  avait  ce  sens  large  cl  comprenait 
même  les  legs  (notes  de  Laurieri  sous  le  □   313  des  Instilutes  coutumi 
de  L«>i su  ;  l.i  mu  \.  Successions,  li\ .  I\ .  chap.  u,  sect.  L,  n°  3);  mais  il  est 
non  moins  certain  que  le  sens  de  ce  mol  esl  Qottant  al  peut  très  bien  - 
tendre  dis  charges  autres  que  les  licites,  a  l'exclusion  des  legs,  el  c'est  rr  qui 
prouve  l'art.  1 009  qui  règle  en  deux  alinéas  sépares  le  paiement  des  detti 
charges,  d'une  paît,  cl  celui  .les  legs,  d'autre  paît:  la  même  distinction  se 
e  dans  les  art.  IM2  et  I»I3.  Il  est  ,1 -  acquis  que,  pour  les  rédac- 
teurs du  ('ode,  le  mol  o  charges     ne  comprenait  pas  nécessairement  les  |< 

de  sorte  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  argu ni  probant  des  autres  textes  où  ce 

me. 
Ces  mêmes  auteurs  considèrent  l'héritier  comme  tenu  indéfiniment  sm 
tous  ses  biens  du  paiement  des  legs  parce  que  les  art.  873,   1009,    1012  el 
!  1017  le  déclarent  tenu      personnellement  o  el  que  le  sensde  ce  mol  est  dé- 
termine par  l'art.  20112,  qui   rend    l'obligation    personnelle    indéfinie.  G'esl 

ettre  une  véritable  pclitinn  de  principe,  puisqu'il  s'a-il  de  savoil 
'quelle  mesure  existe  cette  obligation  personnelle  quant  aux  legs  considérés 
comme  charges  de  la  succession.  —  Les  auteurs  du  (  lo  le  ont  continue  à  em 
ployer  le  langage  du  xvme  siècle,  d'après  lequel  les  héritiers  étaient  person- 
aellemenl  tenus  des  charges,  v  compris  les  le  us.  sans  que  pour  cela  leur  obli- 
a  cel  égard  fût  illimitée  (Lkbiun,  Inc.  cil.). 
Pour  moi,  j'estime  qu'aucun  des  articles  précités  ne  tranche  expressément 
la  question.  Quand  l'art.  72i  dit  que  les  héritiers  s, ,nt  saisis  de  plein  droit 
S  l'obligation  d'acquitter  /  nites  les  charges  •>,  il  entend  par  là  les  char- 
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ges  de  (ouïe  nature,  < | n .1 1  .->.  qu'elles  soient,  <'t  il  ne  dit  pas  du  toul  <A 
quelle  limite  ces  charges  existent  pour  l'héritier:  «  toutes  les  charge 
n'est  pas  sj  non\  me  de  •   indéfiniment  ».  Il  est  sous-c  nlcndu  que  ers  cli 

■  I  sur  les  héritiers  dans  la  mesure  où  l'exigenl  les  principes  cl  les  tra- 
ditions (voyez  ci-dessus,  n     1939-1940).  —  Les  art.  870  à  NT:!,  de  même 
que  les  art.    1009  et    1012,   ont  été  écrits   pour   régler  la  contribution   aui 
n  el  aux  charges,  c'est-à-dire  la  part  pour  laquelle  chacun  des  m 
-  universels  du  défunt  rs|  tenu  d'acquitter  soit  les  dettes,  soit  les 
il>  sont  donc  étrangers  à  notre  question.  —  L'art.  783  s'explique  aussi  bien 
dans  un  système  que  dans  l'autre.   Voyez  la   note  de  M.   Flurer  citée   plu« 
-  L'art.  1017  seul  détermine  directement  l'action  personnelle  accordée 
au  légataire  contre  les  débiteurs  du  legs.  Mais  en  opposant  dans  ce  te; 
m  personnelle  à  l'action  hypothécaire,   les  auteurs  de  la  le 
cupés  d'établir  une  antithèse   entre  ces  deux   actions,  dont  l'une 
divisible  tandis  que  l'autre  ne  l'est  pas  ;  ils  n'ont  nullement  songé  à  dire  s 
débiteurs  du  le  ienl  tenus  ultra  vires. 

Du  moment  où  la  loi  n  ulle  part  expliquée  d'une  manière  clai 

sur  l'étendue  île  l'obligation  des  héritiers  et  autres  successeurs  unive 
envers  les  légataires  particuliers,  nous  devons  présumer  qu'elle  a  \o 
maintenir  la  règle  traditionnelle  :  un  texte  spécial  aurait  été  nécessaire  p 
introduire  une  innovation  aussi  considérable.  Voyez  un  bon  exposé  d 
controverse  par  M.  Fumer  (D.  91.  2.  213),  qui  conclut  en  faveur  du  main 
de  la  solution  ancienne,  c'est-à-dire  l'obligation  restreinte  au  mon  tan 
de  l'actif.  Voyez  aussi  Wahl,  s.  93.  2.  1. 

.h  BISPRUDENCE.  —  La  jurisprudence  est  encore  hésitante  ;  il  y  a  du  reste  pei 

d'arrêts  sur  la  question  et  la   Cour  de  cassation  ne  s'est  pas   forniellemen 

prononcée.  L'obligation  ultra  vires  a  été  admise  par  les  Cours  île  l'oitier 

tr.  mars  1864,   D.  64.  2.   117.  S.  65.  2.  63)  et  de  Car,,  (22  janv,   1866 

îeil  de  Caen,  1866,  p.  'il)1.  Voyez  aussi  Trib.  civ.  Seine,  4  nov.  1892 

Le  Droit,  22  nov.  1892.  Mais  la  Cour  d'Orléans  a  consacré  le  systc 

l'obligation  restreinte     14  mai  1891,  D.  91.  2.  31,3,  S.  93.  2.  I),  et  la  Cou 

elle-même  s'esl  déjugée  (Caen,  31  janv.    1901,   D.    1902.  2.  391 

912.  -'.  295).  Quant  à  la  Cour  de  cassation,  elle  a  d'abord  exilé  de  Iran 

cher  ce  point  en  se  bornant  a  décider  que  le  succcssihlc,  qui  a  confondu  se 

biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession,  se  rend  non  reeevable  à  souleni 

: i it-  qu'il  n'était  tenu  du  paiement  des  legs  particuliers  que  jusqu'J 

or  renée  '1rs  forces  de  la  succession  (Cass.,  29  mai  1894.  I).  94.  I.  !>45l 


i  On  ajoi  ces  ai  n'a  la  im  me  portée  :  il 

lait  d'un  légataire  universel  qui  n'avait  pas  lait  inventaire;  son  obligation  envi 

ii  n  ii  sa  qualité  fAngers,  I"  in. 

..  s.  ,17.  2. 
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i  D  Puis,  en  1904  idmis  l'obi 

nli'lii In  légataire  universel,  quand  il  est  *ai  1904, 

H.  l'.Hii     l    ,,|  :    -.  liitir».  I 

2792.  Origine  historique.        I 

In     VI,  lit.   13,  loi   I  Iroil  . 

Hfcjur 

I 
teeiain.nl 

"2793.  Son  existence  actuelle.  -    I 
aie  sous  l'empire  du  >  o 

la  fonder  qui   sur  quelques  mots  de  l'art.    lolT.   i|ii 
leurs  du  li'us  t <ii n-s      hypothécairement  pour  le  tout    >.    Plus  d'un  auteur 
que . .  lie  simple  .i  !  1  '  i  -- 1.  »  1 1  ;i  I  existence  d'une  li\  pothèque  ne  suffit  pas 

il'aiitaut  plus  que  l'art.  2121,  qui  éni n-  les  liypolln 

»,  ne  mentionne  pas  celle  des  légataires;  le  titre  «  Des  donatioi 
ÉMtnni'  i ils      contient  dune  mu'  référenec  inutili'  a  tnic  li\  put ln'<[iii-  <pii  n'a 

le  titre      I  lis  |,n\  il,-..,  's  ,'t  Ii\  potlioqui 

l.  VII.  ;  T_'_',  toxU  fi  note  21  .        Ces  raisons  ne  sont  pas  convaincantes. 

L'énuincration  de  l'art.  2121  n'e>l  ni  complète  ni  limitative,  el   l'art.  1  » >  1  7 

M  peut  recevoir  son  application  entière  qui  suppose  le  maintien  de 

thèque  légale  qui  existait  d  l'ancien  droit.  La  jurisprudi 

n'a  jamais  hésite  a  le  r nailre  1 1  Ircnolile.  I  i  l'e\  r.  ISI7.  S.  chr.  •"'.  _'.  . 

Bordeaux.  ;i  mai  1887,  D.  89.  2.  T.  S.  90.  2.  12 

2794.  Ses  raisons  pratiques.  - 

^R  ils  no    «ont   pas    connue    les   créanciers,    qui    ont    pu   débattre   leurs    intérêts    avec  le 
léïunl  [ilus,  l'héritier  est  louj  'raire  au  pi 

commettre  île.  frai]  pour  cela  que  la  loi  accorde  une  i 

Hmbui  légataires,  alors  qu'elle  n'en  duiine  point  aux 

San-   I   ni        ■  n  outre,  le  droit  de  demander  la  patri- 

nniii, .  el    i.    prendre  une  inscription  en  vertu  de  l'art.  2111,  niai,  les  deux  -    - 
pas  1rs  mêmes   ivan'.af 

paralion   des    patrim  bypolbèqui  l'art. 

1017.  Ile  donne  aui 

-  immeubli  anta- 

|Ui    son   inscri|  li  -t    prise  dans   les  six   mois 

art.  2111  i,  tandis  que  l'inscription  hyp  rlu  de  l'art.   1017  ne  prend 

;amai-  ri  n:  qu'à  'hypothèque        -  '  préférai:! 

des  pal  i  ce  qu'elle  est  indivis  soue,  n°  2796),  tandis  que  la  séparation 

levrail  avoir  en  outre  un  second  avantage,  a  savoir  le  dr..it  de  suite,  la  sépai 
tint  un  simple  droit  de  préférence  ;  mais  on  a  déjà  vu  que  la  jurisprudence  a 

paration,  en  faisant  d'elle  un  véritable  privijège  muni  du  droit  de  suite 

2795.  A  qui  appartient  l'hypothèque.  —  Est-il  besoin  de  dire  que  cette  bypo- 
légale    n'appartient   qu'aux   légataires    particuliers  j   les  légataires   universels  ou 


parti- 
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à  titre  universel  n'eu  oui  pas   besoin  :  ils  ne  sont    pas  créanciers  de  leurs  legs,   el 
eux-mêmes   Inco  heredis.  D'ailleurs  l'art     101"  n'est  écrit  que  pour  les  légataires  parti- 
culiers. 

'2796.  Étendue  de  l'action.  —  Une  disposition  expresse  de  la  loi 
permet  aux  légataires  de  poursuivre  pour  le  tolal  clou-un  des  héritiers  0 
autres  débiteurs  >lo  legs,  quand  ils  sonl  plusieurs  :  ils  en  sonl  tenus  o  hyp 
tin  cairement  pour  le  tout     (art.  1017). 

Celle   disposition  est  une   fausse  application   du   principe  de  l'indivisibilité  de  l'I 
Ihè  nie.    Bacqucl  et  Renusson  avaient  déjà  commis  la   même  erreur  avant  le  Godi 
appuyer  leur  sentiment  d'aucune  raison  solide.   Ricard  a > a i t  rétabli  la  vérité  :  l'indivisibi- 
lité de  l'hypothèque  s'oppose  a  la  division  de  l'action  entre  les  héritiers,  1/1111111/  l'hypA 
thèqut  11  existé  du  vivant  même  du  défunt  :  mais  la  part  de  chaque  héritier  n'a  jamai 
été  hypothéquée  au  t •  > l ci I  du  legs  :  l'hypothèque  a  pris  naissance  en  la  personne  di 
tiers,  elle  est  née  divisée  {Donations,  1"  partie,  ch.  1,  sect    1  1    Comp.  1\>iiiii:h,  Dona 
lions  testamentaire*,    n°   289  '•    11   est  donc  lout  à   fiit  singulier  de    voir  attribuer 
un  créancier   une  hypothèque  plus  étendue   que  sa  créance  n'a  jamais  été.   Il  y   a  là  un 
surcroît  de  garantie  pour  les  légataires,  qui  n'a  peut-être  pas  été  voulu  par  les  auteurs  du 
Code,  et  qui  a   pour  effet  de  constituer  les  codébiteurs  du   legs  cautions  réelles  les  u 
des  autres  en  vertu  de  la  loi,    pour   lout  ce   qui  excède  la   part   que   chacun  d'eux  doit 
supporter   dans  le   legs.  C'est  sans  doute  le  seul  cas  où  l'on  trouve  des  cautions   réelle» 
légales. 

Si  par  l'effet  de  l'hypothèque,  l'un  des  débiteurs  du  legs  a  été  forcé  de  le  payer  en  lot 
lité,  il  a  son  recours  contre  ses  codébiteurs  pour  tout  ce  qui  excède  sa  part. 

"2797.  Préférence  des  créanciers  sur  les  légataires.—  I.'livp 
thèque  légale  n'a  d'ailleurs  d'intérêt  pour  les  légataires  que  pour  les  prot 
ger  contre  les  créanciers  personnels  de  l'héritier,  au  cas  où  celui-ci  serai! 
insolvable.  Elle  oc  leur  donne  aucun  droit  de  préférence  contre  les  créaitr 
ciers  île  ht  succession  au  cas  d'acceptation  bénéficiaire  :  c'esl  au  contraire 
ceux-ci  qui  seront  payés  avant  eux.  C'est  en  ell'el  une  vieille  règle  du  droit 
que  dite  priorité  des  créanciers  sur  les  légataires:  les  legs  ne  sonl  payes 
qu'après  l'acquittement  dos  dettes  et  sur  l'actif  nel  de  la  succession.  Tel  est 
le  sens  do  l'adage     Nemo  liberalis  nisi  liberatus  ». 

Toutefois  il  se  pourrait  qu'un  légataire  fût  payé,  grâce  à  son  hypothèque,  alors  qu'un 
créan  icr  ne  le  -erait  pas.  Il  suffit  de  supposer  qu'un  immeuble  de  la  succession  a  élé 
aliéné:  si  le  créancier  n'a    pas  d'byp  si   le  débiteur  (st  insolvable,  le  créancier 

ne  pourra  pas  obtenir  son  paiement,  tandis  que  le  légataire  pourra  user  de  son  droit  de 
suite  contre  le  tiers  acquéreui  En  outro,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  le  créancier  ne  peut 
demander  à  chacun  que  ?a  part  et  se  trouve  en  perte,  s'il  y  a  un  insolvable;  le  légataire, 
muni  d'une  hypothèque  indivisible,  évitera  cette  perle  en  s'adressant  à  l'héritier  détenteur 
d'un  immeuble. 

B.  —  Obligations  du  légataire  particulier. 

*2798.  Comment  il  peut  être  tenu  des  dettes.  —  En  sa  qualité  d< 

1  La  loi  1  au  Code,  1  mia  de  legatis,  le  disait  expressément:  0  In  tantum  hypo 

Ihecaria   unumquemque  volumus   conveniri,   m  quantum  personalis   aclio  ad  versus 

ipgum  compelil         1 ifoii»,  il   résultait    probablement  des  principes  romains  sur  le 

cara*  lalif  du  partage  «pie  celte  proposition  cessait  d'être  vraie  âpre-  le  par 

chaque  loi  se  trouvait  grevé  <!c  l'hypothèque  pour  le  tout,  par  l'effet  de  l'échangi 
des  put-  indivises.  Celte  conséquence  n  aurai  I  pas  dû  être  admise  parle  droit  fran- 
gaie  qui  considère  le  partage  comme  purement  déclaratif. 
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sseur  particulier,  le  légatairt t  pas  obligé  personnellement  envers 

réanciers  du  dél'unl  i  art    I11- 

Par  exception  il  est  obligé  de  payei  un  créancier: 

I    Si  le  testateur  a  m  a  charge,  expresse] 

ni  '  ; 

2°  Si  le  legs  n  pour  objet  un  imntu  uble  hypothéqué  :  le  droit  de  suite  du 

icier  atteindra  le  légataire  comme  tout  autre  détenteur  de  I  immi  uble 

(,ni      1024)     Mais  le  légataire,  obligé  de  payer  pour  un  autre,  aura  son 

|ec -  tel  que  de  droit  et  sera  subrogé  aux  droits  du  créancier  payé  par  lui. 

De  plus,  quand  li   testateur  a  fait  dea  passent  son  actil  net,  les  legs  sufa 

uni-    réduction    proportionnelle,    p.ir   application   de  la  maxime   «    Nemo  lit] 

i-  .,  il  les  légataires  supportent  ainsi  indirectement  la  charge  du  passif,  C'est  « 
lie  rédu  ition  que  l'art.  1 0  J  >  fait  allusion,  mais  le  r.-rm.i  qu'il  fail  aux 
■ -t  sans  objet,  aucun  autr.-  texte  que  lui  n'en  ayant  parlé 

2799.  Comment  il  peut  être  tenu  des  legs.  —  !><■  même  que  les 

Jettes,  les  legs  sonl  .i  la  cha  successeurs  universels;  les  légal 

Particuliers  n'en  sonl  donc  point  tenus.  Néanmoins  une  clause  expresse  du 

testament  peul  mettre  un  legs  à  la  charge  d'un  légataire  particulier.  Par 

Ixemple,  en  léguant  une  propriété  importante  à  quelqu'un,  le  testateur  peul 

er  ce  légataire  de  servir  une  rente  \  iagère  •>  une  autre  personne 

ivalenl  d'une  stipulation  pour  autrui  insérée  dans  une  donation; 

procédé  est  fréquemenl  employé. 

C.  -  ('."in ni  doivent  i  s  les  choses  léguées 

2800.  Règles  diverses.        La  lo        tabli  à  col  égard  différente  r  les- 

quelles  nous  passerons  très  rapidi  ment  a  cause  de  leur  peu  d'intérêt. 

1"  [.es  accessoires   nécesia  !-  i  ■■!'■  doivent  être  livrés  en 

temps  qu'elle  (nrt.  1018),  Simple  en  elle-mèi  lisposition  soulève  de  nombreuses 

nflicultés  de  fait. 

j"   /,,  chose      il    "  étal  te  trouve  le  jour  du  di 

i  veut  ilire  que   le  légataire   profite   d 
de-   li  tériorations  survonues  avant  le  décès    Mais  il  faut  se  garder  de  croire  que  la  l"i 

-pics  de  la  chose  léguée  à  la  charge  de  l'héritier  ou  di 
taire  universel,  el  l'obliger  à  ré  paroi  ce  dont  elle  se  trouverait  diminuée  sans  son  : 
puis  le  décès  :  le  légataire  en  est  propriétaire  el  elle  est  a  ses  risques 
;!"  [.es  un/uisiti  ns  nouvelt  -  ■•■■■■  -      i  au  terrain  légué,  ne  si  ■     . 

mies  comprises  iluns  le  legs  sans  une  nouvelle  disposition  (art.   lutin.   Il  importe 

le  distinguer   les  acquisitions  nouvelles  des  simples  améliorations  fan 
lagué.  |  n  d'embellissement!   ou   de  constructions.   —  Toutefb 

ns   nouvellement  aequis  seraient  ré  re  partie  du  legs,  -'il  s'agissait  rf" 

doui  le  testateur  a  lui-même  augmenté  l'enceinte. 
',"  Si  lu  chus,'  léguée  u  été  hypotï  avant  le  testament  ou  dei 

''usufruit,    le  légataire  n'a  pas  le  droit  d'en  obtenir  la  lihéi 
|       ;    île  une  disposition  expresse  du   testateur  pourrait  charger  le  débiteur  du 
le  dégager  ou  de  dégrever  la  chose. 

1  lion-  ce  cas,  le  legs   parliculi  ne  peul  pas  êtn  sous 

1  inventaire  i  l'ai  is,  105,  et  la  note  de  M.  Boisi 

l'iwi"! .  ""  éd.  ui 
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2801.  Observations  supplémentaires.       \  qui  sont  formuU 
le,  il  faut  en  ajouter  quelqui 

.  péri  avant  le  décès  du  testateur,  le  légataire  n'a  point  droit  à  l'indem- 
nité qui  peut  être  duc  >"i t  par  un  .  issurance,  soit  par  l'auleui 
de  l'accident.  Si  la  confondue  a\cc  les  autres  biens  du  les- 
tateur  ;  si  elle  est                     .  elle  forme  un  objet  distinct  de  la  chose  léguée,  une  i  i 
qui  ■ 

lé   améliorée,  par  exemple  si  c'est  un  terrain  sur 
lequel  lt  testateur  a  él  nstructions,  le  légataire  n'est  peint  oblige  d'en  pal 

prix    alors  même  qu'il  serait  encore  dû  :  c'est  une  dette  qui  _  nr-  univer- 

lunt. 
legs  un    mobilier  comprend-il    les  valeurs   mobih  '    i  st   une  qu. 

.  loulouse,   29  déc.  1910,  P.   et  S.    1911.  2.   173).  Gomp.  t.  I. 

',  ■   Le  legs  d'une  renie  viagère  supérieure  aux  revenus  de  la  succession  peut  être  u 
aux  dépens  des  capitaux,  si  le  testateur  l'a  voulu  (Cass.,  î'S  juin  1909,  P.  et  S.  1911. 

D.  —  Des  choses  qui  peuvent 

2802.  Généralités.  —  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  faire  l'objet  d'ui. 
la  n'exige  même  pas  que  lacbose  léguée  soit  déterminée  individuellement.  l'our  les 

*es  indéterminées,  voyez  l'art.  10-2-2,  aux  termes  durpiel  l'héritier  ne  peut 
iir  une  chi  par  le  testateur  en  la  choisissant  de  l'a  plus  mauvaise 

qualité;  il  ne  peut  pas  non  plus  être  obligé  de  l'olirir  de  la  meilleure. 

11  n'y  a  de  diffi  rue   pour  le  legs  de   la  chose  d' autrui  et  pour  1 

d'une  chose  indivise. 

I"  Li  .-  de  la  chose  d'aulrui. 

'2803.  Ancienne  solution.  —  Selon  le  droit  romain,  le  legs  de  la  chose  d'aùtrui 

était  valable,  quand  II   testateur  avait  su.  que  ce  qu'il  léguait  ne  lui  appartenait  pas:   le 

lit  nul  quand  il  L'avait  ignoré.  On  présumait  qu'il  ne  l'aurait  pas  léguée,  s'il  avait 

conou  la  vérité,  parce  qu'il  n'aurait  pas  voulu   imposer  cette  charge  à  son  héritier.  Cette 

distinction  parait  assez  conforme  à  la  volonté  probable  du  testateur.  Aussi   avait-elle   été 

n'cdaiis  notre  ancien  droit 

2804.  Solution  actuelle.  —  Des  difficultés  incessantes  s'élevaient 
sur  le  point  de  savoir  si  le  testateur  avait  connu  ou  ignoré  son  défaut  de 
droit  sur  la  chose  !  On  a  voulu  y  mettre  un  terme  en  étendant  la 

nullité  du  legs  en  toute  hypothèse,  «  soit  que  le  testateur  ait  connu  m  non 
qu'elle  [la  chose  léguée]  ue  lui  appartenait  pas  »  (art,.  1021).  Désormais  le 
toujours  nul  même  quand  i!  ne  I  aucun  doute  sur  l'état 

d'esprit  du  testateur,  par  exemple  s'il  avait  dit  :  «  Je  lègue  à  /...  le  fond 
mon  vm^iii  Pierre 
2805.  Applications.  —  l'our  que  le  legs  soit  nui,  il  faut: 
I  ■■  '  /  tdtear  n'ait  eu  absolument  aucun  droit  sar  la  chose  léguée.  < 

S'il  avait  -.ur  elle  un  droit  quelconque,  même  éventuel,  cela  suffirait  à  va- 
lider le  le.  24  mars  1869,  D.  69.  1.  351,  S.  09.  I.  148.        Compj 
6  juin  1883,  I»   84.  I.  33,  S.  84.  I.  129;  Pau.  19  avril  1910,  P.  cri 
S.  1910.  _'.  181  :  Cass.,  6  mai  1913,  D.  1914.  1.277). 

'■■  Ivijs  ait  pour  objet  une  chose  déterminée.  S'il  a  légué  une  cer- 


taine  quanlil    Je  choses  déterminées  in  li   na, 

n\  <>ii  des  objet s  «le  consommation,  le  legs  est  vain blc  alors  in< 
qu'il  n'j  aurait  dans  In  succession  aucun  objel  di  ores 

t'appartiennent  a  personne  et  il  u  >  .1  pas  là  legs  de  la  chose  ■  !  autrui. 

(ue  le  Ici/*  ait  /mur  objet  le  transfert  </<■  la  propn 
leurs  reconnaissent  en  généra]  que  le  testateui  peut  obliger  son  hériti 
procurer  au  légataire  la  propriété  'I  une  chose  déterminée  apparten 
■ers.  Il  5   a  là  non  pas  le  legs  d'une  chose,  mais  une  obligation  >\c 
Imposée  à  l'héritier  et  qui  est  licite.  Seulement,  m  on  admet  que  le  défunt 
■  pu  ainsi  charger  son  béi  itier  d  acheter  le  bien  d'autrui  pour  le  compti 

ire,  nu  arrive  presque  à  éluder  la  loi,  car  le  legs  devient  valable  ti 
■  in  qu'il  peut  être  interp  1  sorti 

Il  \  a  en  effet  une  opinion,  qui  est  loin  d'être  insoutenable,  il  \\  rès  I  - 
nielle  l'art.  1021  ne  déclare  nul  le  legs  de  la  chose  'I  autrui  qu'autant  qu'il 
pnil  \  a  m  m-  ilc>  doutes  sur  l'intention  du  testateur  el  qu'il  lui  esl  perm 
i  d'autrui  sous  la  seule  condition  de  le  déclarer  expn 

Cette  opinion   a  pour  elle  la  courte  discussion  qui  s'e 

I  sur  l'art.  1021  :  on  >  voil  que  les  rédacteurs  d 
voulu  coupei  court  aux  «  subtilités     de  l'ancien  droit  en  obligeai)!  le  1 

1  s'expliquer. clairement  0  (Fenet,  t.  \ll.  p.    • 

2806.  Legs  de  la  chose  de  l'héritier.  —  Pour  l'application  de  l'art.  102! 

mme  chose  d'autrui  lu  chosi 

ui  appartient  à  son  héritier,  il  peut  du   moins   imposera  celui-ci  l'obli- 
galion  de  donner  un  bien  lui  appartenant  à  ■  testament  (Or- 

II  mars  1849,  l>    111    -    12  l'héritier,  s'il  trouve  la  condition  lro| 
|                       oncer  à  la 

•j  ■  1 

2807.  Chose  indivise  isolée.  —   Si  le  testateur  a   1 

ulrc  lui  cl  d'autre*  pi  |  le  l'indivision  n'avaii  pas  d'autre 

■bjel  que  celle  cil  cataire  esl  mis  en 

trouve  dans  l'indivision  avec  les  consorts  du  testateur;  c'esl  avec  lui  qu  ir  lieu 

le  part  liypothési   ne  souffre  aucune  difficulté. 

2808.  Chose  comprise  dans  une  masse  indivise.  —  Si  la  chi 

parti'   d'une  masse  de  biens  telle  qu'une  communauté  ou  uni  encore  par- 

,   il   v  a   lieu  de  distinguer.   I  n   cas   particulier   a   été    prévu    par  la  loi 
où   il   s'agil   d'une  communauté  dissout.'  et  où  le  lega  est  fait  par  le  m  l'art, 

..ut   que   lo  legs  sV\écule  à  lout  événement,  en  nature  ou  en  argent 
â«  10 

M.  Dbmolombi    (t.  XXI,  n°  695),  reprenant  une  opinion  ar  Delvin- 

court  el  Diiranton,  considère  cet  article  comme  exprimant  le  droil  commun  et  I  applique 
I  toutes  les  hypothèses  analogues.   Mais  l'avis  général  esl    iu  contraire  que  l'art    I', 
une  disposition  exceptionnelle  el  doil  être  restreint  au  cas  prévu. 

Il  taul  alors  déterminer  quel  elTel  peut  produire    le  leu-   dans  toutes   les  autres 

La  solution    qui   s.-mhle  prévaloir   l'ait  dépendre   le   -  irt  du   legs   du    résultai  du 
partage    Si  la  chose  léguée  est  mise  au  lot  du  testateur,  le  legs  sera  valable  ;  il  sera  nul, 
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est  mise  au  loi  d'un  autre  indivisaire  parce  qu'il  a  légué  la  chose  d'autrui  (J'.iris, 

6  mai  1861,  1'   65.  S.  161,  S.  61    2   341;  Caen,  13  mai  issu.  D.  s;    |,  33).  La  Cour 

ualion,   saisie  du  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  l^our  de  Caon,   s'est  bornée  à  di 

ne  pouvait  e  nul.  à  litre  de  legs  de  la  chose  d'autrui,  le  legs  d'une 

chose  sur  laquelle  le  testateur  avait  un  droit  indivis  (Cass.,   6   juin  ISS.;,  p.  s;.  I.  33, 

Toutefois  ce  système,  qui  consiste  à  résoudre  la  question  par  l'application  de  l'art.  ss:i 
et  du  principe  de  l'effet  déclaratif  du  partage,  a  été  combattu  par  MM.  Arm  et  K\r 
(t.  VII.  ;s  67a  et  676,  p.  loi  l.    D'après  eux,  l'art.  883  doit  être  borné  aux  relations  des 

si  récir  leurs  rapports  avec  l' s  tiers.  Dans  ce  système,  le 
■  riant  sur  une  chose  indivise  serait  toujours  valable,  quelle  que  soit  l'issu.'  du  par- 
mais  il  ne  vaudrait  jamais   pie  pour  la  quote-partque  le  testateur  avait  dans  la  chose 
jour  où   il  testait.  Comp.   Caen,   ',  juin  1825,  Dalloz,  Répert.,  v°  Disposi- 
-  entre  iif>.  n ■'  3772;  Lyon,  î  juill.  Ist;;.  IV  Ti    5.  526. 


i;  ti.  —  Difficultés  relatives  aux  dispositions  en  usufruit. 

2809.  Exposé  théorique.  —  Do  graves  difficultés  s'élèvenl  dans  la 
pratique  relativement  aux  legs  en  usufruit;  les  le^s  de  cette  sorte  sont  fré- 
quents, cl  fréquemment  aussi  ils  portent  mit  l'universalité  des  Meus  un  sur 
une  quote-part  île  l'universalité.  On  se  demande  alors  si  on  doit  les  consi- 
dérer comme  des  legs  universels  ou  a  titre  universel. 

\  mon  sens,  la  répartition  des  legs  en  trois  classes  est  faite  par  la  lot 
d'après  l'étendue  du  legs,  c'est-à-dire  d'après  la  quantité  de  i  boses  sur,  les- 
quelles il  porte,  el  nmi  d'après  la  nature  du  droit  confère  nu  légataire.  Il 
en  résulte  que  les  legs  devraient  être  classés  sans  distinguer  s'ils  sont  laits 
■n  pleine  propriété,  en  nue  propriété,  ou  en  usufruit.  Tout  le  monde  l'admet 
pour  les  legs  en  nue  propriété  l  ass  .  -idée.  1872,  D.  73.  I.  2X\.  S.  72  I. 
Quanl  aux  legs  en  usufruit,  la  question  semble  résolue  par  la  loi  elle- 
même  dans  les  ail.  (lin  el  612,  dont  le  vote  est  postérieur  a  celui  des 
art.  1003  a  1013,  qui  avaient  subdivisé  en  deux  classes  les  legs  univers 
sels',  'ir.  Ie>  art.  610  i  I  M-',  qui  parlent  en  termes  distincts  el  très  exacts 
au  legs  universel  et  du  legs  a  titre  universel,  appliquent  formellement  ces 
ninations  aux  legs  d'usufruit.  Le  même  langage  se  remarque  dans 
l'art.  942  l  proc.  civ.Cela  est  d 'autant  plus  probanl  que  c'esl  la  tradition 
certaine  de  notre  droit-'. 

'  2810.  Doctrine.  -      Ko  grande  majorité',  les  ailleurs  pensent  qu'un  I 
n  usufruit  ne  peut  jamais  être  qu'un  legs  particulier.  Ils  admettent 
ni  que  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens  ne  peut  jamais  être  un  legs 

i  Le  il  re     D  testaments»   •  ètt  voté  en  mai  1803;  le  titre  i  De  l'usu 

n  janvier  |su',. 

■  que  dil  Pothier  de  la  i  ■  laii    :re,  dont  il  considère  l'usufruit  comme  un 
universel  qui  l'oblige  au  paiement  des  dettes  (Coutume  d'Orléans,  introd.au  liire 
<  Comparez  ce  qu'il  dit  du  don  mutuel  (fi 

mari  et  femme,  n"  222  et  -ui\  ). 
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universel,  parce  qu'il  manquera  toujours  quelque  ch 

le  droil  de  propriété  .  -i  le  legs  de  la  nue  propriété  de  tous  les  biens  esl  un  legs 

universel,  •  •  M  que  le  légataire  ;i  la  certitude  d'obtenir  un  jour  l'usufruit 

Quant  au  legs  de  l'usufruil  'I  une  quotité  '1rs  biens,  il-  décident  qu 
peut  jamais  être  un  legs  à  titre  universel  par  la  raison  1res  simple  qu  il  i  t 
figure  pas  dans  l'énuuiération  limitative  de  l'art.  1010,  et  ils  expliquent  If. 
art.  lit  0  et  612  m  disant  que  c'est  une  simple  application  delà  m 

Bona  non  sunt  nisi  deducto  œre  alieno»*.  Voyez  Dbmolombe,  t.   \\l.  a" 
186,  et  les  auteurs  qu'il  cite 

'  2811.  Jurisprudence.  —  La  Cour  de  cassation  a  toujours  maintenu 
l'idée  traditionnelle  d'après  laquelle  les  legs  d'usufruit  peuvent  être  autre 
ehosc  que  des  dispositions  .i  titre  particulier,  mais  elle  décide  en  n 
temps  que  l'usufruil  de  l'universalité  des  biens  ne  peut  pas  constituer  un 
lrLs  universel  proprement  dit,  mais  seulement  un  le-s  .i  titre  universel.  La 
lurisprudence  de  la  Chambre  civile  est  constante  en  ce  sens  depuis  I821 
>ùl  1827,  D.  27.  I.  161,  S.  _'T.  I.  141;  19  juin  1895,  D.  95.  I.  '.Tu.  S 
BS.  I.  336)  Dans  le  même  -n,-  Orléans,  7  juill.  1906,  l>.  1908.  2.  34S  S 
1907,  2.  121  :  Cass.,  29  juin  1910,  l>.  1911,  I.  19. 

En  opposition  avec  cette  jurisprudence,  un  certain  nombre  dé  Cours  d'ap- 
pel jugent,  conformément  a  l'opinion  qui  prévaut  en  doctrine,  que  1rs  legs 
d'usufruit  sont  tous  des  legs  particuliers,  quelle  qu'ep  soit  l'étendue 
}3  nov,  1892,  l>.  93.  2.  314.  —  Liste  d'arrêts  antérieurs  dans  I».  95.  I.  '.71 
notes,  col.  1). 

Parmi  lei  es  pratique!  qu'amène  li'  svslème  de  la  Cour  de  cassation,  si;_'na 

lions  cello-ci  :  le  légataire  d'un  usufruit  universel  ou  à  t i t r. •  universel  a  droit  au\  fruits  .-i 

"  à  compter  du  jour  du  décès  s'il  forme  -..  demande  dans  l'année,  contrairement  i 

décident  presque  tous  les  auteurs  qui  ne  lui  donnent  les  fruits  qu'a  c pler  des» 

■amande,  comme  a  un  légataire  particulier.  La  question  a  également  de  l'intérôl  an 
de  mii- du  retrait  successoral  ;  v  ijei  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Orléans,  du  7  juill 
I    et  la  note  de  M.  Wal.l. 

1  r.e  raisonnement  tombe  ■>  côté  de  la  question  :  il  ne  a'agil  pas  de  savoir  si  le  léga- 
taire a  le  droit  .le  propriété  entier,  mais  si  son  droil,  quel  qu'il  soit,  esl  de  nature  à 

i  sur  {'universalité  •/■:■<  chose»  qui  composeront  le  patrimoine  du  testateur  au  jour 
de -on  ih  i  r- 

lisonnement  sans  valeur  encore,  car  si  l'énumératioo  de  l'art.  1010  e-t  limitative, 

seulement   en    tant  qu'elle  détermine  la   liste  des   ,  a  qui  pour 

tonl  •  Ire  considérées  comme  des  universalités,  mais  le  texte  ne  précise  nullement  la 
nature  du  droil  confén    m  li  salaire.  Il  esl  .  mais 

membre  ment  de  ce  droil  en  nue  propriété  et  en  usufruit  doit  donni  r  deux  legs 

rsels  ou  a  litre  universel  eomme  le  serait  un  legs  n nî<i ne  du  droit  total  ;  le 
lies  ont  nécessaire. i  ei  me  nature  que  l'ensemble. 

i   première  décision    i  été   rendue  en   1821  pour  refuser  la  saisine  eu   légataire 
universel  d'usufruit.  On  pouvait  y  arriver  san-  faire  descendre  son  leg     d  ins   la 
Inférieure   des    legs    a   titre  universel  ;   .1   suffisait    ;  |uer  i|ue  le 

système   primitif  des    auteur-   du   Code  avait   été   de   refuser  toujours  la    saisine  aux 

lires  universels,   et  <|  u'ils  ni    résignés    à    la   lu  que  dans -le 

i-eul  appelé  à  la  succession  à  l'exclusion  de  tout  héritier  i\n  sat 
us,  n«  27.">i).  iir  le  legs  d'usufruit  lai -se  toujours  la  nue  propriété  dan-  l'hérédité 
le  légataire,  n'étant  pas  seul  appelé,  ne  doit  pas  Sur  les  autres  intérêts 

que  présente  la  controverse,  voyez  Uallo/.,  Sup/il    »«  Dispositions  entre  vif?,  n°  963. 
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§7.  —  Des  exécuteurs  testamentaires. 
A.  —  Généralités. 

*2812.  Définition.  — On   appelle    a    exécuteur    testamentaire  »  un 
mandataire  choisi  par  le  défunt  pour  assurer  l'exécution  de  son  testament. 
Bibliographie.  —  An  i  roy,  L'évolution  du  testament  en  France,  thèse,  Paris,  1899. 
igine  de  l'exécution  testamentaire.  —  Ca.  Maktel,    Des  exécu- 
teurs testamentaires,  thèse,  Paris,  1901.  — TnÉRT,  même  sujet,  thèse,  Paris,  t90o. — 
.  même  sujet,  thèse,  Paris,  1914. 
2813.  Utilité.  —  Régulièrement  ce  Boni  les  héritiers  au  les  légataires  universels  qui 
sont  cha  lécuter  les  dernières  volontés  du   défunt,  par  exemple  pour  la  consl 

■!  m  il.   son  tombeau,  ou  pour  les  legs  pieux  qu'il  a  pu  l'aire,  soit  pour  être  distribués  aux 
-.  soit  pour  faire  dire  des  messes  à  son    intention.    Mais  K   testateur  peut  craindre 
'[ue  les  héritiers  n'y  mettent  quelque  né  >u  même  de  la  mauvaise  volonté  :  il  on 

barge  alors  une  autre  personne  sur  laquelle  il  compte  pour  une  exécution  plus  exacte  ou 
plus  sûre 

Celte   pratique  s'est  développée  dans   notre  ancien  droit  ;  elle  était  inconnue  du  droit 
romain.   Sur  la  façon  dout  l'exécution  testamentaire  s'est  peu  à  peu  constituée,  voyez  la 
récitée  de  M.  AliFFROY.  Sur  l'emploi  qui  s'en  fait  pour  échapper  au  partage  judi- 
ciaire, voir  thèse  Guyot  ['récitée,  n°  I  15,  et  la  note  sous  Lyon,  -I  mai  1896,  D.  96.  1.  2. 
Î73. 

L'insuffisance  de  cette  institution  est  manifeste  pour  remplir  les  vues  de  bien  des  tesla- 
\urs;  il  e-t  possible   i'v  suppléer  par  d'autres  moYi  -is-nnt  une  personne  sûre  et 

en  l'instituant  légataire  universel  après  loi  avoir  donné  des  instructions.  Vovez  l'affaire 
Ourand-liassclio  relative  à  une  succession  considérable  destinée  à  être  employée  en  œu- 
vres utiles  au  profit  de  la  ville  de  Nantes  et  Je  sa  région  (Cass.,  7  janv.  190*2,  l>.  1903. 
I.  302)  et  les  observations  de  M.  Perbi  a,v,  /têtue  critique,  février  1904. 

'  2814.  Caractères  spéciaux.  —  Ce  mandai  posthume  diffère  sur  plu- 
sieurs points  du  mandai  ordinaire  <|ui  se  donne  entre  vifs  : 

1"  La  mort  du  mandant  n'y  met  pas  fin  :  c'esi  elle  au  contraire  qui  lui 
donne  ouverture. 

2"  //  ne  peut  être  confère  que  par  testament.  Ceci  résulte  des  traditions 
el  de  l'ensemble  des  textes  actuels,  qui  supposent  toujours  que  le  mandant 
•si  un  <•   testateur  ».  Voyez  \,\.  30  déc.   1907,  P.  el  S.  1910.  2.  113,  qui 
■  d  la  nomination  de  l'exécuteur  testamentaire  dans  une  lettre  missive, 
d.'itée  et  signée,  mais  ne  contenant  aucun  leirs.  Comp.  n-dessus,  n*2693-2#. 
//  ne  peut  être  accepté  par  un  incapable.  Voyez  le  n°  suivant. 
Mais  il  ressemble  au  mandat  ordinaire  en  ce  qu'il  cesse  par  la  mort  du 
mandataire  :    la    fonction    d'exécuteur  testamentaire  est   intransmissible 
art.  In  I! 
2815.  Qui  peut  être  exécuteur  testamentaire.  —  Pour  être  exécuteur  testa- 
;iirc,  il  faut   être-  capable  de  s'obliger  (art.  1028)'.  Ceci  déroge  au  droit  commun, 
car  le  mandat  ordinaire  peut  être  donné  à  des    femmes  et  à  des  mineurs  cmaucip 

I    Le  motif  de  cette  décision  exceptionnelle  est  tout  simplement  que  l'exécution  tes- 

ntaire  impose  des  obligations  assez  rigoureuses  à  celui  qui  l'accepte.  Les  passages  de 

r  auxquels  les  articles  actuels  ont  ntés,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard 

nations  testamentaires,  n"»-207  à  -2IU). 
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I 

ireteur. 

.11!     lOill   i     l 

t  de   leurs  i 

L'art.  .'III   nouveau,  modifié!  par  la  Icii  du  8  juin   1893,  qui  a  rendu  a  la  Ceoin 
i  lie.  lui   permet  Indirei  tement  d 

risnli.in  .le  ; 

B,  —  Saisine  de  l'exécuteur  testamentaire. 

2816.  Ancien  droit.  —   Pour  l'accomplit:  mandat,   les  coutumes 

ir  testamentaire.  Dans  la  plupart  des   coût' 
ur  le  mobil  Oi  léans,  arl  890)  le 

était  temporaire 
lit  seulement  l'an  et  jour  (Potiiier,  Donations  testamentai  1\  '    ' 

"2817.  Système  du  Code.  —  D'apn  il     la   saisine  n'a 

■  lieu  de  plein  droil  :  l'art.    1026  autorise  seulement  le  testateur  à  la 
i  .1  s. m  exécuteur  testamenl 
Pour  le  reste,  le  Code  conserve  1rs  solutions  du  'Irint  commun  coutum 
!;■  s. usine  ne  peul  se  prolonger  au  delà  de  l'an  el  jour  à  compter  du  di 
il  elle  ne  peul  porter  que  sur  les  meubles.  L'opinion  de  Delvincoi 
24,  t.  II.  p.  -'■>  des  notes  .  qui  autorisait  le  testateur  ii  dont 
exécuteurs  la  saisine  même  pour  les  immeubles,  est  aujourd'hui  abandon- 
—  Même  sur  le  mobilier,  le  testateur  peul  n'accorder  la  saisine  que 
i     |026 

2818.  Concession  tacite  de  la  saisine.  —  Bien  que  l'art.  1026  n'exige  pas  une 

ble  bien  qui 
imcnt|  ne  la  leui 
I  ourronl  ndanl  'I  est  admis 

ut  être  con  menti  l'exécuteur:  par  exemple  quand 

Me  testateur  l'a  charge  de  délivrer  certains  meubles  iui  doivent 

i:i  juin  1890,  l'  91.  2.  151 

2819.  Cas  où  lo  testateur  laisse  des  héritiers  à  réserve. 

idé  si  le  testateur pou>  nferer  la  -usine  à  ses  exécuteurs.  L'affirmati 

ili'iiicnt  ailoptéo  (l 'i  moi  umiu:.  t.  \  \  II.  n"  .'il  ;  Lai: m  m  .  I    \l  \  .  n°  340.  Voïei 

lanl  limai  et  lin.  t.  VII,  5  Im'1.  p.  165,  et  §714,  note  28).  C'était  déjà  la  dilution 
l.ins  l'ancien  droit,  et  -i  les  héritiers  rési  rvataires  se  ju( 
du  moyen  que  leur  oITrc  l'art,  IO-.!"  pour  faire  cesser  la  saisine  des  eiécut 

'2820.  Effet  de  la  saisine.  —  La  saisine  îles  exécuteurs  lestamen- 
ires  est  compatible  avec  celle  que  la  loi  accorde  aux  héritiers  ou  legatai 
trersels.   N'os  anciens  auteurs  disaient  que  celle  saisine  n'était  pa 
ne  possession,  el  que  l'exécuteur  étail  simplement  constitué  séquestre 
u-  posséder  au   nom  de  l'héritier,  seul  possesseur  véritable  de  loue  les 
l'ns  de  lasneeessii.ii   Pothier,  Donations  testamentaires ,  n    -l 

Comp.  DuuoiLis  :   u  ll.ee  consiieluilo  non  facit  quin  In  :  -itus  ut  ilominus, 

ratur  quoi!  executor  potestmanum  ponereei  appréhendera...  el  etiam  executor 
essor,  n'-  r  lantum   •  (sur  l'art. 
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La  saisine  ne  donne  donc  qu'uni  (ion  Je  fait,  a  titre  île  mandai 

lu  de  séquestre.  Elle  permet  à  l'exécuteur  de  prendre  possession  des  meu- 
bles et  l'autorise  à  refuser  Je  s'en  dessaisir  au  />m/it  des  héritiers,  quand 
stateur  a  ordonné  leur  remise  à  autrui  ou  leur  destruction,  par  exemple 
p •  ses  papiers  intimes    Cass.,  Il  juin  1890,  D.  90.  I.  :iJi.  S.  90.  I.  172 

Elle  ne  peut  d'ailleurs  porter  que  sur  les  meubles  ayant  appartenu  au 

défunt,  et  ne  s'étend  pas  aux  fruits  et  revenus  produits  après  !<•  décès  pat 

les  immeubles  de  la  succession.  Elle  ne  permet  pas  à  l'exécuteur  testâmes 

taire  d'exercer  des  actions  en  justice  contre  les  débiteurs  du  défunt  .Paris 

r.  1913,  I>.   1915.  2.  72.  P.  et  S.  1912.  2.  287). 

*  2821.  Durée  de  la  saisine.  —  La  saisine  de  l'exécuteur  ne  peu] 
durer  plus  d'on  an  et  un  jour:  il  ne  dépend  pas  du  testateur  d'en  proli 
la  durée  (Pau.  7  déc.  1861,  D.  63.  5.  164,  S.  62.  2.  257).  —  Ce  délai  I 
pour  point  de  départ  le  jour  du  décès  art.  1026).  Toutefois  on  admet,  con 
formément  à  la  tradition,  qu'une  circonstance  exceptionnelle  telle  que  la 
découverte  tardive  du  testament  ou  un  procès  sur  la  validité,  qui  aura  empê 
ché  l'exécuteur  de  remplir  sa  mission,  aurait  pour  effet  de  retarder  le  court 
du  délai  .Paris.  22 juill.  1901,  L».  1907.  2.  235).  celait  déjà  la  solution  de 
l'ancien  droit  (Pothier,  Donations  testamentaires.  n°  231). 

La  saisine  prend  lin  axant  l'an  et  jour,  qui   est  son  terme  lég 
deux 

l    Si  le  testateur  l'a  bornée  à  un  temps  plus  court. 

.'  vi  l.-s  héritiers  remettent  '  à  I  •  v  cuteur  une  somme  suffisante  pour  le 
paiement  des  legs  mobiliers  ou  s'ils  justifient  de  ce  paiement  (art.  1027  . 

1-2 1 1  e  cesse  encore  tout  naturellement  par  l'achèvement  du  mandai  ou  pal 
la  mort  de  F  i  r,  ses  fonctions  ae  passant  pas  à  ses  héritiers  (an 

1032).  En  outre,  quand  sa  mission  n'est  pas  achevée  à  l'expiration  de  l'an- 
née, il  es(  possible  de  nommer  un  administrateur  judiciaire  pour  le  rempla- 
cer (Cass.,  10    révr.  1903,  l>.  1904.  I.  113). 

i         I dons  cuti  urs  testamentaires. 

1°  Exécuteur-,  munis  de  la  saisine. 

2822.  Apposition  des  scellés.  —  Celte  formalité  n  est  requise  par  la  loi  qu'au- 
tant qu'il  v  a  des  héritiera  mineurs  interdits  ou  absent-  (art.  1031).  De  droit  comrauj 
l'apposition  des  scellés  n'est  pas  nécessaire  quand  l'héritier  mineur  r>t  pourvu  d'un  tuteui 
«art   !'II  C.  proc.  civ).  Ici  le  texte  l'impose  sans  distinction. 

2823.  Inventaire.  —  L'inventaire  est  exigé  dans  tous  les  cas  par  l'art.  1031    quel 
.lent  l'âge  et  la  qualité  des  héritiers    L'inventaire  doit  être  fait  en  présence  de  lln'ri 

lier  présomptif  ou  lui  dûment  appelé  libii). 

■Le   texte  porto:  remettre  »:  il  est  évident  qu'une  simple  oll're 

l'exécuteur  testamentaire  ;  il  faut  une  offrt 
réell».  mai"  il  ne  dépend  pas  de  l'exécuteur  de  s'y  refuser  ;  il  est  obligé  d'accepté! 
l'olfre  qui  lui  est  faite. 
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*2824.  Vente  dos  meubles.        Si  le  numéraire  existant 

tiillit  |u<  | >■  •> i r  Bcquittci  les  legs  de  i moa  d'argent,  I"  tt  ulour  'l"it 

Imile  du  iij  1031).    Il  no  lui  oui  donc  pu  permis  de  vendro  a  l'emiabt 

Idmet  d'ailleura  que,     'il  suffit  .1,  vendre  nne  partie  do  mobilier,  l'héritier  a  le  «lroit  de 
■  r  le»  meubles  qui  doM-ont  être  tendus,  afin  de  coi  nx  qu'il  ]  réfère, 

i         Ponctions  des  exécuteurs  testamentaires, 
i    Riéi  uteurs  munie  de  la  sais 
*2825.  Vente  des  immeubles.  —  Il  n  en  esl  pas  question  dans  l'art. 
1031,  qui  ne  parle  que  de  la  vente  du  mobilier,  el  comme  toute  la  math  ri 

le  l'exécution  testamentaire  esl  exceptionni  lie,  levrail  en  conclun 

k  testateur  ne  peut  conférer  à  son  exécuteur  le  pouvoir  de  vendre  ses  im- 

beubles  :  le  droil  de  vendre  n'appartient  qu'au  propriétaire,  el  à  partir  do 

■éecs,  ce  n'est  plus  le  défunt,  c'est  l'héritier  qui  a  la  propriété.  Cela  esl 

lécisif.  Cependant  la  jurisprudence  admet  cette  extension  des  pouvoirs  de 

[exécuteur  testamentaire,  même  au  cas  où  il   existe  un  mineur  parmi  les 

taires,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  un  héritier  réservataire  du  testateur  (Cass., 

S  août  Isis.  n.  18.  I.  tss.  s.  19,  t.  66  :  Cass.,  17  avril  1855,  D.  55.  1.201, 

I.  253;  Metz,  13  mai  I869.D.  69,  2.  192,  S.  70.  2. 20 ;  Paris, 22  juill. 

1901,  I».  1907.  2.  385  i.  Cette  solution  esl  d'autant  plus  extraordinaire  qu'elle 

est  contraire  à  la  jurisprudence  ancienne  (Ferrière,  Compilai  ion,  sur  l'art. 

197,  l.  III.  p.  340).  Elle  esl  néanmoins  suivie  par  la  grande  majorité  delà 

Boctrinel  Demolombi  ,  t.  XXII,  n     91  et  suiv.  ;  Ai  bri  et  Rau,  t.  VII,  §  711,  p. 

Cette  jurisprudence  offre  le  grand  avantage  d'éviter  les  frais  dupar- 

iuiliciaire.  mais  elle  ne  va  point  sans  protestations,  surtout  de  la  part  des 

Ivoués  (HoisrtL,  note  I».  l'.inT.  2.  38"»;  Guvot,  L'exécution  testamentaire, 

i'  1  16,  el  n-  45  à  50 

2826.  Paiement  des  legs  mobiliers.  —  C'est  la  mission  principale 
le  l'exécuteur  testamentaire  ;  c'est  lui  qui  doil  délivrer  aux  légataires  les 
abjets  ou  sommes  qui  leur  ont  été  légués.  Il  semble  donc  que  la  demande 
en  délivrance  de  ces  legs  doive  être  dirigée  contre  lui.  Quelques  auteurs 
prétendent  cependant  qu'une  telle  action  sérail  irrégulièrement  intentée  et 
Ile  doit  être  formée  contre  l'héritier  à  raison  de  la  saisine  légale  qui  lui 
reste  ;  mais  on  ne  voit  pas  ce  que  serait  une  demande  en  délivrance  di 
Contre  quelqu'un  qui  n'a  pas  qualité  pour  délivrer  le  l< 

N'ayant  pas  la  saisine  des  immeubles,  l'exécuteur  testamentaire  n'a 
à  s'occuper  de  la  délivrance  îles  legs  immobiliers. 

2827.  Exécution  des  autres  clauses  du  testament.  —  L'art.  1031 

charge  l'exécuteur  testamentaire,  d'une  manière  générale,  de  <    veiller  à  ce 

que  le    testament   soit  exécuté  »,  ce  qui   implique  le  pouvoir  d'exercer  au 

u  une  action  en  justice  pour  contraindre  celui  qui  est  tenu  par  le  les 

tament  à  faire  quelque  chose.  Cette  disposition  est  très  large.  Elle  reçoit 
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son  application  notamment  quand  le  défunt  a  exprimé  -a  volonté  sur  le  lieu 

et  le  mode  de  sa  sépulture,   sur  la  construction  d'un  monument,  etc.  :  ov 

encore  quand  il  a  donné  l'ordre  de  détruire  des  papiers  ou  ..'es  objets  lui 

appartenant    Cass.,   H    juin  1890,    D.  90.    I.  32i,  S.  00.  t.  4-72).   —   Cette 

mission  suflit   pour  justifier  la  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire, 

d'où  l'on   conclut  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testament  qui  le  nomme 

contienne  des 

2828.  Pouvoirs  additionnels.  —  Aux  pouvoirs  indiqués  dans  la  loi.  le  testateur 
n  ajouter  d'autres.   On  a  déjà  vu  qu'il  peut  conférer  à  ses  exécuteur»  le  pouvoir  de 
-    immeubles  (ci-dessus,   n"  2825).   I.a  jurisprudence  ne  met  aucune  Uni 
pouvoirs  spéciaux   que  le  testateur  peut  ju^er  utiles  pour  l'exécution  de  ses  volon 
par  exemple,   leur  permettre  de  donner  mainlevée  de  toutes   inscription-  In 
même  avant  paiement  et    sans  l'intervention  des  héritiers  ou  légataires  universel! 
(Trib.  riv.  de  Lille.  19  mai  IS'l->.  l>.    93.  "2.  311).  —  Voyez  aussi  pour  les  legs  aux  pau- 
■    -J'.'iMi  in  fine. 

'  2829.  Actions  relatives  à  la  validité  du  testament.  —  En  cal 

mtestation  sur  le  testament,  l'exécuteur  peut  intervenir  pour  en  soute! 

nir  la  validité  (art.  1031  .  Sur  ce  droit  d'intervention,  voyez  Cass.,  \'-'<  avril 

l>.  fi7.  I .  294,  S.  67.  I .  Jii".  Il  se  prolonge  même  après  .pic  son  mandai 

est  fini  et  le  testament  exécute  (Paris,  16  mars  1899,  D.  1900.  2.  132). 

Malgré  la  formule  absolue  de  la  loi,  il  a  été  jugé  que  l'exécuteur  lesta- 

mentaire  n'avait  pas  qualité  pour  plaider  sur  la  nullité  dune  condition 

a  un  legs  universel    Lyon,  15  mars  1854,  Dalloz,  SappL,  I.  V,  p.  71,  note 

25.  .'.  124). 

2°  Exécuteur  dépourvus  de  la  saisine. 
*  2830.  Réduction  de  leur  mission.  —  En  principe  l'exécuteur  tes? 
tamentaire  a  toujours  la  môme  fonction  à  remplir.  Toutefois,  quand  la  sai- 
ne lui  esl  pas  conférée,  i!  ne  peut  être  chargé  de  l'exécution  des  legs, 
plus  que  delà  vente  des  biens.  Sa  mission  se  borne  alors  a  deux  choses; 
1    la  suri  ution  du  testament  :  2°  In  défense  en  justi 

ta  validité,  si  elle  esl  contestée. 

Toutefois  on  reconnaît  que  l'apposition  des  scellés,  quand  il  >  a  lieu,  et 
l'obligation  de  faire  inventaire  s'imposent  à  l'exécuteur  testamentaire,  qu'il 

ait  OU  non  la  s.iisine. 

Quand  lui  manque,  l'exécuteur  testamentaire  ne  rend  donc  que 

di-s  services  amoindris:  d'exécuteur  qu'il  doit  être  d'après  son  titre,  il  est 
réduit  au  rôle  de  surveillant,  et  cela  fait  regretter  que  le  Goden'ait  pas  conj 
serve  l'ancien  système  qui  considérait  la  saisine  spéciale  dont  il  était  investi 
comme-  inhérente  a  ses  fonctions. 


Plural!  i  leurs  testamenton-. 


2831.   Distinction  à  faire.   —   Le  testateur  peut  nommer   plusieurs  exécute! 
UktameuUires  (arl     1025).  S'il  a  divisé  leurs  fonctions,  chacun  d'eux  doit  se  renfcrmci 
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ponsablc  '|  i 
Uod  ,  chacun  d'eux    |>cut   agii   icul  ;   il   n'i  |"  besoin  do 

inciilrin.  ut |c  l'assistance  >l.  -  autre   .  mai;   il  t  a  tolidw 

li-   établi    pour  mieux  garantir  les  héritiers,  ' 
d'iilleurt  que   poui  '    compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié.   Il 

liilariti    ri'n   plu-  d'obji  I  i|iiai  l'ont 

I  i 

h         i  omple  de  l'exécuteur  leslamentaii 

2832.  Restitution  du  mobilier  et  responsabilité  de  l'exécuteur.  —  \  la 
idr  m t.Mn  leatano  >il  rendra u  1031  '«  fini 

i  moment  I  r  ir  en  était  investi      le   mobilier  i  liant  doil  être 

Btuoj'iv  I  lires  universels.  Si  l'ei  lommis  qui  pen- 

U  su  .  les  meubles  qui  lui  étaient  confiés,  soit  dans  I 

Begs  dont  II  (Uail   ■■ii.in  ■',  il  en   e-t    responsable  .  in.r-  qui  de  .li  , 

Bsndn  biliti   on  lui  appli  I'1'1!  et  1992  relatifs  au  mandai 

2833.  Dispense  do  rendre  compte.  —  Le  testateur  peut-il  dispen; 

Haur  de  l'obligation  de  ren  :  artainemenl  quand  il  \  .i  des  héritiers 

Hservr  ;    m. u-  lu   jurispruilcm  . -< -l l< ■ 

Benne  connue  valable  (  Mm  --.   •!'.'•  mai  INii.'i.    I  m  i  •>.  .   Suppl.,  t    \  .  p.   i!l>"-.  noir   I .  S. 
I  II   -'■  lond  lestateur  --.  raï t  libre  d'allouer  a  ur  le 

louai    ilu   mobilier  à    Litre-    de    rémunéri'liun.    I, héritier   i^l  donc    r  ■'■  <  1 1 1  i  t   ,:i  n'il.uiui    le 

rliquiii  a\ !  par  l'exécuteur.    Celle  jurisprudence  est  i ibattue  par  quelques  auti 

■ce  qu'elle  peul  couvrir  d  Foi,  en   permettanl  à  l'exécuteur  de 

K>|ir<i  ileurs  qui  i  e  lui  onl   point  été  léguées.  Mais  ne  peul  on  pas  répondra 

i  lniil  celle  dispense,  le   testateur  envisa  drement  la  possibilité  d'un 

■fil  |  téouteur  de  son  testament? 

f2834.  Gratuité  de  la  fonction.  —  En  principe  la  mil  uli  ar  lestamen- 

■c  est  gratuite;  il  ne  lui  est  pas  perm  r  un  salaire.  C'est  du  reste  une  fono- 

ito  qui  ne  s'impose  pas  et  qu'un  i  -t  toujours  libre  de  refuser.   Il  est  même  [ ■< > -~ î i • 
■tancer  après  l'avoir  ..  pas  ,'i    contre  temps   et  de  mail- 

k  foi  (art.  -20" T 

^Ê  est   d'usage  cependant  que   1"  testateur  fasse  un   legs  particulier  à  l'exécuteur  lesta- 
Hltaire.    pour  le  récompens  -.ml' interprétation  de  volonté 

Btraire  de  la  part  du  testateur,    ,-e    l.-i_'-    ne  i      il   èlre    réclamé    par  l'exécuteur  qu'autant 
ni'il  n  accepté  et  rempli  entièrement  -a  missia 

2835.  Frais  de  l'exécution  testamentaire.  —  Tous  les  frais  que  l'exécul 

^Btre  '  .  inventaire,  ventes,  comptes,  etc  )  .sont  à  la 

Hjge  do  la  succession  (art.  103!).    Par  conséquent,   s'il  en   fait  l'avance,  le  rciuhourse- 
■  n  esi  de 


. 


|  8.   —  De  fa  révocation  et  de  la  caducité  des  testaments. 


836.  Observation  préliminaire.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les 

■iiculion  ou  de  caducité  ;i\ee  les  causes  de  nullité.  Quand  i: 
nullité,  le  testament  est  privé  de  valeur  tics  le  jour  où  il  est  fuit,  el  à 
quelque  époque  que  survienne  la  mort  du  lestateur,  Il  ne  produira  aucun 
effet.  La  révocation  et  la  caducité  supposent  au  contraire  un  testament 
valable  à  l'origine  et  susceptible  de  produire  tous  ses  effets,  et  qui  tombe 
■lu  d'une  cause  postérieure.  Si  celte  cause  vient  de  la  volonté  du  tes- 


• 
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tuteur  vocation  :  si  c'est  une  cause  étrangère,  telle  nue  le  prédéj 

du  légataire,  i!  j  a  caducité. 

A.  —  Révocation  volontaire  par  le  testateur. 

"2837.  Définition.  —  La  révocation  est  la  suppression  d'un  legs  i 
lablemenl  fait,  par  un  retour  de  volonté  du  testateur. 

Cette  révocation  est  toujours  possible  :  le  testamenl  est  un  acte  • 
lemenl  révocable,  etle  testateuVne  |><Mit  pas  se  priver  lui-même  de  lalibe 
que  la  loi  lui  laisse  dans  ce  but.  Les  clauses  dérogatoires,  qu'on  emploi 
jadis  pour  rendre   un  testamenl  irrévocable  (Pothier,  Donations  testa 
taire*,  n    304;  Domat,  Loix  civiles,  liv.  III.  titre  I.  sect.  5),  ont  été  suppi 
mées  par  l'ordonnance  de  1735,  art.  7i'>.   et  la  révocabilité   perpétuelle  i 
testament  e^t  aujourd'hui  consacrée  par  l'art.  895. 

I"  Formes  de  la  révocation. 

"2838.  Distinction.  —  La  révocation  peut  Être  expresse  ou  tacite.  I 
révocation  expresse  peut  être  contenue  soit  dans  un  acte  teslamenlair 
soit  dans  un  acte  notarié  ordinaire. 

'2839.  Révocation  expresse  par  acte  testamentaire.  —  La  d 
claration  révoquant  un  testamenl  antérieur  peut  être  contenue  dans  un  ac 
revêtu  des  formes  du  testament  (art.  10.35).  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ce  qi 
dit  le  texte  actuel,  qui  parle  d'un  «  testament  postérieur  ».  mais  il. esl  r> 
connu  que  cet  acte  révocatoire  n'a  pas  besoin  d'être  lui-même  un  testame 
et  de  contenir  des  legs;  il  suffit  qu'il  soit  fait  dans  la  forme  testamentaii 
Le  texte  du  projet  de  l'an  \  111  I  :  m  i.  p.  291,  art.  124)  le  disait  clair* 
et  la  rédaction  actuelle  n'a  pu  avoir  pour  but  de  rendre  la  révocation  pli 
difticile  :  il  serait  puéril  d'obliger  le  testateur  à  faire  un  legs  de  vingt  soi 
pour  révoquer  son  testament  (Bordeaux,  5  mai  1879,  D.  81.  2.  144.  S.  T'.i 
216  .  Mais  il  faut  tout  au  moins  que  cet  acte  soit  valable  en  la  forme 
notamment  qu'il  soit  daté,  si  le  testateur  a  employé  la  forme  olograpl 
(Cass.,  lOjanv.  1865,  D.  65.  I.  185,  S.  65.  I.  118). 

Conséquence.  —  La  révocation  étant  valable  par  un  acte  fait  dans  la  forme  des  teal 
ments,  sans  que  cet  acle  ail  besoin  de  contenir  de  nouvelles  dispositions  de  dernière  v 
lonté.  il  en  résulte  que  la  révocation  est  opérée  quand  elle  est  contenue  dans  un  testame 
proprement  dit,  quoique  ce  testament  ne  produise  pas  d'effets.  Ainsi  le  nouveau  legalai 
répudie  le  legs,  ou  bien  il  est  incapable  de  le  recevoir;  le  second  testament  est  como 
non  avenu,  mais  le  testament  antérieur  n'en  demeure  pas  moins  révoqué  (art.   llloï) 

1   11  est   permis  de  regretter   que   la  loi,  établissant  une  présomption  absolue,  si 
tranché   elle-même  la  question  au   lieu  de  la  laisser  résoudre  par  les  .i"^es  du  (i 
d'après  les  circonstances.   N'esl  il   pas  évident  que  le  testateur  a  pu  subordonner 
révocation  de  ses  première-  dispositions    i  l'exécution  de  celles  qu'il  leur  substitut 
sa   volonté,  formellement   exprimée   sur  ce    point,   devrait  certainement  être  suivit 
pourquoi  n'en  pas  tenir  compte  quand  elle  esl  implicite  ?  —  Tout  au   moins  faut 
considérer  l'art.  1037  comme  une  disposition  exceptionnelle  et  ne  pas  l'étendri 
où  le  nouveau  testamenl  esl  entii  rement  nul  comme  entaché  de  substitution  pi 
18  déc.  1804,  D.  95.  I.   119,  S.  95.  I.  125). 
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ir  répudiation  prévus  par  ce  texte,  il  faul 
•  ire 

'il  la   :  >r lu  ti    tami  ni    inl   rii 

>ur  lo  révoquei  i  mu    qu  formes  dans  lesquelles  la  I  r  .  il 

i»  lu-soin  d'employer  celle  dont  on  s'est  servi  la  pi  •     \  î r»-î  un  testament 

ilhcnli  nu    |     .'  "'i     i        ,  :     i    '  '  ''""'  des  t.  —  nos. 

2840.  Révocation  par  acte  notarié.        l'our  donner  plus  de  faciliti 

mr  qui  veut  révoquer  ce  qu'il  .i  fait,  la  I    Faire  dresse  i  un  acl    notarié 

ans  lu  form?  "i  n tenant  la  déclaration  de  son  changemenl   li       onlé  On  n'a 

il  besoin  d'observer  les  formaliteeexeepli  lhentiques(art.  Il 

OUli'l' ii-.  la    ri'-v.n  aluni  d'un  testament  i  II    Ol)    des  rares  acte-    |»iur  lesqu 

notaire  ou  des  témoins  inslrumentain  il.     Jl    juin  1843, 

rt.  i:  L.  12  août  l'Mi-2    arl    9). 

fcrv.siioN.  —  l.a  disposition  de  l'art  1035  a  fail  naître  une  difficulté.  I  a  testateur, 
■faisan  I    drosser    un   testament   aul  Ii.miI  i|u.  .    dé-claie  r.'m.pur  un    t. -t. uni. il  antérieur. 

H  trouve  quo  le  nouveau  te  t  nul,  par  exemple  p n  mtpai 

■slé  ii  la  dictée  du  testateur    Que  dovient  la  révocation?  Peut-on  la  considérer  co 

insistante   parce  qu'elle     -i   contei lan-  un  acte  notarii  La 

Jiainlire  des  requêtes  a  répondu   négativement  (Cass.,    lu  avril  I*.'.;..    D.  .'•      l     I ',.'i, 
.,;;    |   :;il)    Quand  le  testateur  a  choisi  la  forme  dam  laquelle  il  voul  opérer  la  révo- 

ition   île    -iin  lest ni,    il  fini  que  l'.n  le  <|in  la  contient  soi)  valable  d'après  sa  nature 

irlicnlière.  Cnuip  I  >i  MOIOMBE,  I  Wll.  n  I.'.',  ol  155,  Comp  Cass  29  janv,  1908, 
,el  S.  I!UI     I    Ml-2 

2841.  Révocation  conditionnelle.        Le  testateur,  prévoyant  que  sys  disposi- 

nl  .'Ire  allaipne-    par  ses  hél  -,    prononce   souvent    la 

■ance  dos  libéralités  qu'il  leur  a  faites,  espérant  les  empèchei  ainsi  de  domandor  la 
nllilé  de  son   testament    Cetti   clause  de  déebéanc    conditionnelle  eal  tulle, 

ilon  que  les  droits  auxquels  elle  ttteinte  sont  d'intéril  privé  ou  touchont  a  l'ordre 

ublic  (Cass  .  ',  mai  1003,  I1  1901  I  214)  Pour  plus  de  détails,  voyei  ci  dessus, 
•â"'#7i. 

2842.  Interprétation  des  révocations  expresses.  —  Malgn  leurs  formules 
bsolues,  par  le-ipielles  les  teslaleui  [ui  r  toutes  les  dispositii  ns  antéi  ieures, 
-^■évocations  expresses  sent  -n-.,-  ..,s  J0 

«le  plus  an, -n  nue  pcuvcnl    parfois  être  maintenues    Voyi     an  di 

ijnill.  is:,s.  n.  :;s    i  1.577;  Casa.,  m  juin    1860,  D.  60.  I.  '.'•',.  s.  60. 

..708;  Cass  ,  17  w»    issu.  D.  si    i.  180,  s.  84.  1   249 

"2843.    Révocation    tacite.    —    Celle-ci    résulte    'le    toul    acte    qui 

■mlique   un    i'ii;iii'''ini'iit  de  volonté.  Les  cas  nu  elle  a  lieu  sonl  l'es  Mii- 

'ahls 

■*  Kédvction  d'un  souvkai   rESTA  ment  contraire.  -  lui  principi   la  rédaction 

Kl  second  testament  ne  ii\ o.iiic  pas,  les  liliéraliles  emileum-s  dans  un 
■aiiiiiil  antérieur.  Noire  ilrnil  n'admet  plus  l,i  ivj.lr  .tu  ilrml  romain, 
l'api  es  lequel  le  premier  testament  se  trouvai!  ruplum  par  cela  seul  qu'un 
•econd  avait  été  rédigé  '.  Pour  que  les  dispositions  du  premier  testament 
mvenl  révoquées  par  celles  du  seeond.il  faut  qu'il  y  ait  incompatibilité 

il  roi  I  runiain.le  testament  réglait   nécessairement  la  entière  du 

Il  en  résultait    i  le  la  rédaction  d'un  second  d<  Iruisait  néi  essairement  le  pre- 
mais  en  Fiance   un  n'admej    plus   la   maxime:    .   Nenio  partim  '  irtim 

itus  decedere  potesl      :    un  lesi  mienl   peut  porter  sur  une  partie  ~i  u l>  mi  i 
le  celui  qui  le  fail.  Par  suite,  plusieurs  testante!  sifs  peuvent  s'exécuter 

limullanèmenl. 
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entre  elles  (ail.  I036)1.   Vinsi  celui  qui  avait  d'abord  légué  à  un  a 
pleine  propriété  d'un  bien  et  qui  lui  on  lègue  ensuite  l'usufruit,  est  ré 
révoquer  son  premier  legs  on  ce  qui  concerne  la  nue  propriété. 

I.a  révocation  tacite  par  la  rédaction  d'un  second  testament  contrain 
premier,  a  lieu  même  si  le  second  legs  est  nul  comme  l'ait  a  un  curant  a 
-v..  Kijuill.  1906,  1».  1906.  I.  367,  I'.  ri  S.  1909.  1.  38' 
Il  y  a  .les  cas  où  lu  révocation  tacite  est  douteuse.   Ainsi  après  aïoit  légué  un  L>î< 
Pierre,  le  testateur  lègue  tous  ses  biens  a  Paul  :  il  est  possible  qu'il  ail  entendu  rév 
le  premier  legs;  il  est  possible  aussi  qu'il  ail  voulu  le  maintenir  :  c'est  une  question  d'il 
tcrj.r  volonté  que   les  juges  du  fait  apprécient   souverainement    i< 

S       '.I.  319).  Comme  exemples  particuliers,  vovez  Itoueu.  I  •>  no 
154,  S    1  illes,  7  jai.N     1870,  I»'  70. 

î.  77. 

il  esl  admis  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  incompatibilité  matérielle  et  absolue,  et  qu'ai 
mpstibilité    purement  morale   et   intentionnelle  suffit.    Longue  jurisprudence  fvoy 
juillet  1868,  D.  68.  I    195,  S.  69.  1.  11.'.:  Cass.,  13  juin  1883,  D.84 

Voyei  un  exemple  de  révocation  par  simple  prétention  du  legs  ;  récéda 
dans  le  testament  nouveau,  dans  Bourges,   19  janv.  1880,  D  53.  Voyez  cependa 

7.  D.  61   l.  331,  S   61.  1 

Beaucoup  de  diffi  issent  en  pratique  de  la  rédaction  successive  de  plusieurs  te-l 

ments  instituant  cliacun  un  légataire  universel  différent.  L'institution  d'un  nouveau  légatai 
universel  ou  k  litre  universel  ne  détruit  pas  nécessairement  la  vocation  du  premier 
peut  établir  seulement  un  concours  cuire  eux  (Cass..  7  juill.  1886,  D.  87.  I.  Ï3 
1 .  155  |.  Toutefois  il  y  a  là  avant  lout  une  question  d'intention  et  il  pourrait  èlre  admis qi 
le  second  legs  annule  le  premier  (Besançon,  !!  mars  1881.  D.  81.  -.  185;  Cass..  1\  no 
D.  89.  I.  181,  S.  89.  I.  55).  11  J  a  moins  de  doute  lorsque  le  premier  testame 
ne  contenait  que  des  legs  particuliers:  l'institution  d'un  légataire  universel  par  ui 
ment  postérieur  laisse  subsister  les  legs  particuliers  précédemment  laits  (Limoges,  13  ir 
1867,   II.  67.  -2.  SI,  S.  1.7.  2.  :;l  ',;  Trib.  Seine,   i  mars  le 

2°  Aliénation  des  objets  La  révocation  tacite  peut  encore  ré« 

le  l'aliénation  entre  vifs  des  eln»o>  qui  faisaient   l'objet  du  legs  (ai 
1038).  Toute  aliénation  entraine  révocation,  même  si  elle  n'est  pas  (/<■ 

lire  si  elle  est  faite  par  exemple  avec  faculté  de  rachat  (réméré),  et  p 
tant  l'aliénateur  pourra  reprendre  sa  chose,  et  s'en  trouver  encore  propri 
taire  au  jour  de  son  décès;  le  legs  demeurera  néanmoins  révoqué.  I.'eff 
esl  le  même  si  le  bien  aliéné  rentre  aux  mains  du  testateur  par  suite  d'1 
onno/aft'o/i(Cass.,  25  avril  1887,  1>.  SX.  I.  169  3    :    320  ,  L'art.  1 

s'explique  formellement  à  cet    égard   pour  trancher  des  controverses 
s'étaient  éli  vées   dans  l'ancien  droit.    En   d'autres    te  -i  la  snn 

volonté  d'aliéner  qui    vaut  révocation  :    peu  importe   le    sorl  ultérieur  t 
l'aliénation,  du  moment  où  le  testateur  a   manifesté  l'intention  de  révoqo 

le  |e 

Il  résulte  de  là  : 

1°  Que  si  l'aliénation  a  été  faite  sous  condition  suspensive,  le  legs  n'est  p. 

'   I  e  texte  parle  des  dispositions  du  premier  testament  «  incompatibles  avec  les  no 
velle  •■r.jnt  rontraires  ».  —  Ce  dernier  membre  de  pbrase  esl  un  pléonasn 

qui  ii  â  I  idée. 


ai 
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Uni  que  !i  condition  est  pendante,  parce  que  l'intention 
nellr     il  le  iicnl  c|iiaiid  la  (-. .n<i i ti 

lu  volonti 

I  ■!  %  a  fii  expropriation  |  bliqu pi 

i  ut  été  inlirlil.  l'.ilii'-ii.itii  ii  'ii  lutcui  .   n 

est  pas  plus  atauc  lue. 

i ,  i  ■   m-  .I.  de  n  location  ne  s'applique  qu'aux  log(  particuliers  di 

gjHaii<  i  i  i  ■  1 1 ..  t . 

ilimi Mi'mr  m   lr  t v ai I  fendu  tout  ses  bieni  .1 

Bgere.  lr   I.  - .1 1 1 1 1  ■     uni vi-r>ul  | ■■  ■'  1 1 11 1 1  mirait 

tequi»  'lui'  la  suite. 

I  i.iliull    p.irlii  II.',   CI n-lil'i 

ludo,  n'entraîne  qu'un 
I  .;•   1 
|,  il.  hvpoth 

ute  ilu  vivant  .lu  testateur. 

iestruction  mati  inal.       Ces!   un  mode  1res  fréquei 

ré\...  ilimi  des  le-lanient»  :  .(ii.ni.l  l'acte  a  «lé  fait  sous  la  i"i olographe 

et  qno  If  testateur  en  :i  conservé  la  possession,  il  le  déchire  ou  il  le  brûle, 
et  les  légataires  n'ont  pins  aucun  droit. 

lu  U-l. nu. -ni  est  I    11  ileur  lui-n. 

k|it  eu  ■'■  deslruclioti  pai  un  tii  rj    leur  droit  resterait  entier,  sauf  I 

J11I1.'-  di    la    preuve;   il  faudrait  leur  appliquer  l'art.    1348,  qui   les  autorr 

Bpve  de  la  destruction  du   testament  i-t  il.  son  contenu   par   tous  les  moyi 
t   cette   preuve  ne  peul   presque  jamais   être  fournie,   et  un  très  grand 
testaments  olographes  sont  détruits  pur  les  héritiers,  surtout  dam 
qu'on  ait  pu  jusqu'à  une  combinaison  qui  iffisam 

fanl  les  légataires  sau»  gènei  la  liberté  des  testateurs   Les  formes  si  1  nnellesdont  I 

nt  1I11  bon. 
I  .,  •  ion  par  lacération  suppose  en  mitre  que  la  déchirure  .1  ec  l'inten- 

Kd  de  détruire  le  testament.  Ainsi   00  a  vu  un  t.  une  partie  du  papier 

^■enaul    des  disposition»   p.otiiii  -    que    l.l    paitie  ■■  sullisiit  à 

Ibjie  parce  qu'elle  présentait  au  recto  la  disposition  principale,  el 
^tlo  :  il  n'y  avait  pas  révocatioi  I  jam     1888,  D.  88     I.  449,  S.  88.  \ 

Hme  situation  si  le   l<  borné  à  biffer  ou  raturer  une  partie  du  texte.   I 

■a,  s'il  avait   raturé  un   élément  essentiel,  comme   la  signature  ou  la  date,  l'acte  ei 
Ht  nul.  Comp.  Nîmes,  8  janv.  4895,  D    93  2    I2G 

2«  Rétractation  de  l 

1*2844.  Ses  formes.  —  I  ition  elle-même  n'est  qu' di-i 

IBtj  de  dernière  volonté  :  en  retirant  a  ses  premiers  légataire-  ce  qu'il  leur 
l&il  iloniii'.  il  en  dispose  au  protil  île  ses  hetiliers  naturels  ou  au  prolit 
IHQli'é»  legalaifés.    \  n'  litre  elle  e-l  rUc-mrmc  iroini/i/i'.  el  -.1  rétractation. 

1  loi  n'a  pas  prévue,  peul  être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'art. 
i   le  testateur  pourra,  à  son  choix,  manifester  son  intention  pai 
t  un  nouveau  testament  ou  par  un  aele  notarié  ordin 

'2845.  Ses  effets.         Quand  la  révocation  e-l   rétractée,  le  testi ni 

leur  revit   connue    s'il    n'avait    jamais    el,-    révoqué  (Rennes,    I  '  juill. 
!    L).  "'•.  -.   I">.  S.  79.  2.  117).  Ceci  suppose  hieu  entendu  que  la  revu 
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cation  a  laissé  subsister  le  testament  flans  sa  teneur  matérielle  :  il  ne 
\rait  pas  s'il  avait  été  déchiré  ou  brûlé. 

I>e<  doutes  •   aient  dans  la  pratique  quand  la  révocation  était  contenue  dan»  un 

second  testament  contenant  lui-même  des  dispositions  «presses;  le  testateur  a-t-il  voulu 
revenir  au  premier  en  supprimant  le  second?  ou  les  maintenir  tous  les  deux  en  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  incompatibles?  ou  revenir  purement  et  simplement  à  la  succession  légale 
en  supprimant  ses  deux  testaments?  Il  y  a  là  une  question  d'intention  qui  ne  peut  être 
e  que  d'après  les  circonstances  (Cass.,  20  juin  1ns:î.  1)    Si.  1.459,  S.  84.  I 

I).  —  Caducité  des 

'2846.  Définition.  —  l'n  legs  est  'lit  ca  duc  lorsqu'il  reste  sans  effej 
qu'il  ait  été  valablement  fait  et  qu'il  n'ait  pas  été  révoqué.  Les  cas  dj 
caducité  ne  dépendent  donc  pas  de  la  volonté  du  testateur.  Ils  sont  indiqua 
dans  les  numéros  suivants. 

"2847.  Prèdécès  du  légataire.  —  Le  legs  esl  caduc  lorsque  le  légfl 
taire  meurt  avant  le  testateur  art.  1039  .  Les  libéralités  testamentaire! 
sont  personnelles,  c'est-à-dire  laites  en  vue  d'une  personne  détermim 
elles  ne  peuvent  pas  être  recueillies  par  d'autres.  11  est  donc  nécessaire  qui 
le  légataire  soit  encore  vivant  au  jour  du  décès  du  testateur  pour  que  soi 
droit  au  iegss'ontve  en  sa  personne  art.  1014  .  Une  fois  ouvert,  son  droi 
devient  transmissible  a  ses  propres  héritiers  ou  autres  avants  cause. 

i  \  -  conditionnels.  — Si  le  legs  a  été  l'ait  sous  condition  sus 

pensive,  il  devient  encore  caduc  par  la  ri  du  légataire,  quoique  ceti 

mort  soit  le  du  testateur,  si  elle  arrive  avant  la  réalisation 

de  la  condition  qui  suspendait  le  legs  (art.  1040).  Le  droit  conditionnel,  qÉ 
résulte  d'un  legs  dont  la  condition  est  encore  pendante,  n'est  donc  pi 
Iranxmissible  aux  héritiers.    Les   ]e^s  sous  condition  suspensive  sont  trè 

s  il  s'agissait  d'une   condition  résolutoire,  le   droit   au  legs  serait  ouver 
î  du  testateur,  sauf  l'effet  de  la  condition  résolutoire  si  elli 
réaliser  (Limoges,  28  juin   1892,  1).   93.  2.  502;  Cass..  10  avril  IS9i 
D.  94.  I.  ; 

Il  v  a  parfois  doute  sur  la  nature  de  la  modalité,  qui  se  pi  -  la  formule  d'un 

condition  et  qui  n'est  au  fond  qu'un  simple  terme,  suspendant  seulement Vexécution  d 

En  ce  cas  on  doit  considérer  le  légataire  comme  avant,  dès  le  décès  du  testâtes 

un  droit  acquis  et  transmissible  à  se-  héritiers  (art.  1'  Paris,  24  févr.   189 

n.  !•.;  ■:  I  -l.  189. 

2848.  Incapacité  du  légataire.  —   Si  cette  incapacité  était  antérieure  à  la  col 
>n  du  testament,  le   legs  serait  nul;   !l  est  caduc,  quand  elle  survient  plus  tard  (art 
.  |.  Cette  cause  de  caducité  ne  peut  plus  se  présenter  que  dans  un  seul  cas.  la  coudant 
nation    du   légataire  à   une  des  peine*    criminelle*    qui   emportaient  autrefois   la  moi 
civile,   et  auxquelles  la   loi  du  34   mai  1854  a  attaché'  l'incapacité  de   recevoir  a   litre  gr» 
tuit.   \ncicnncment  il  fallait  tenir  coi  nent  du  cas  où  le  légataire  perdait  la  qus 

lilé  de  Français  (art.  942) 

'2849.  Répudiation.  —  La  répudiation  d'un  lei^s  le  rend  caduc  (art 


111  \  •  u  :  \  riOM    BT    CADICITI      DES    TESTAMENTS  i  Z  1 

EH*"  i"  ut  être  tacite,  il  n'es)    |u>  nécessaire  de   la    faire 
lléme  <|uand  il  s'agit  d'un  legs  universel  ;  l'art.  784  n'esl  écrit  que  poui 
successions  légitimes, 

La  répudiation  des  legs  ne  peu)  être  valablement  faite  qu'apri  - 
du  testateur  (Cass  .   13  mai   1884,  D.  84.   I.  468,  S    84,   I.  337  .  mais  il 
l'esl  pas  u  icessaire  que  la  condition  qui  suspend  le  legssoil  déjà  réalisée 

'2850.  Défaillance  de   la    condition   suspensive.         Lorsqui 

i        >l  lit  subordonné  à  une  condition,  il  esl  caduc  lorsqu'il  esl  dev<  nu 

:        ne  cette  condition  ne  i rr.i  pas  se  réaliser. 

2851.  Perte  de  la  chose.  —  La  perte  lolali  d'une  chou  léguée,  survenue 

-  .lu  testateur,  rend  le  legs  caduc.  Le  droit  du  li  leint  faute  d'objel    Li 

«traction  n'empêche  pas  le  lega  de  valoir  pour  le  terrain,    Il  faut  d'ailleun 

I  supposer  que   la  perle  r^t  -unimir  .imiiiI    l'ouverture  di 

|i''..'    ignale  comme  mie  cai le   caducité  I.i  perle  survenue  après  le  d  testateur 

perte  empêche  le  légataire  de  réclamer  une  indemnité,  quand  elle  a  une  cause  for- 
tuit. .  mais  la  preuve  que  le  legs  i  qu'il  .i  produit  son  eue!  el  que  l< 
légataire  peut  réclamer  ce  qui  reste  de  la  cl»  mis. 

Lu  perte  tl«-s  choses  matérielles  esl  rare  !  mai*  voici  un  cas  que  la  loi  n'a  pas  prêt 
■ga  avait  [>< >>■  r  objet  une  créance,  et  cette  créance  •  été  remboursée  par  le  débiteur  du 
vivant  du  testateur;   la  créance  est  éteinte;    le  legs  n'a  plus  d'objet,   Mais  il  peut  être  ad- 
iui~.  par  interprétation  du  testament,  que  le  legs  avait  plutôt  pour  'ilij-'t  le  montant  de 
I  cas  il  subsiste  comme  I  L  (Cass. ,  7  janv.  1*7  i. 

b  S.  74.  1.  212). 

2851  bis.  Disparition  du  motif  du  legs.  —  Dans  certain    cas  exceptionnels,  la 
priaprudence  a  admis  qu'un  legs  devient  caduc  lorsque  le  mptif  déterminant  qui  l'a  n.- 
pin'  .i  disparu  <lu  vivant  même  du  testateur.  Voyei  en  des  exemples  divers  dans  Rouen, 
Il  mars  183'i  et  3  déc.  1846,  D    17.2    163.  S    17.  2.  332;  Casa.,  27  avriH852.  D 
|  121;  Rennes.  Il  avril  1905,  D.  I i,  2    Î87.  S    1905.  2  241. 

('..       Révocation  par  justice. 

'2852.  Causes  de  la  révocation.  —  Les  testaments  ne  sonl  pas  révo 

pour   surrennnee   d'enfant,   comme  le    sont   les  donations.    Il  était 
inutile  d'établir  celle  cause  de  révocation  dans  la  loi.  puisque  le  tesl 
peui  toujours  révoquer  lui-même  les  legs  qu'il  a  faits1. 

1  11  serait  cependant  juste  il'ailmettre  une  exception  pour  le  cas  in  in. in  vient  a 

■  ir  d'enfants  vivants,  et  iunorai  t  1  «-t.it  de  grosse le  sa  femme  :  la 

in-e  imprévue  de  ce  posthume  devrait  révoquer  le  testament,  parce  que  le  motif 
ftrdinairc  de  la  !  il.  le  père  n'a  pas  eu  le  moyen  ni  le  temps  de  changer  lui- 

ftêine   ses  dispositions.  ■  '•■  il <■  exceotion  a  été  jadis    proposée  par  quelqui 
\  s  t.    III.  sur   l'art,    lu -17.    t.»  6  ;  Gin  su  n.  Donations  et  teslan 

t.  III.  n     .'.il  ;  Tkopi.om;.   t.   IV.    u-  2209  .  Mais  elle   i  i  par  la  jurisprudence 

I87S.  I».  Ml    2.  .tii)  et  par  la  doctrine  (D'  irit  annoté,  art. 

n  ■  Il  i  .i  I2i)  i.iuehiues  arrêta  sont  arrivés  au  même  but  par  un  chemin  détourné,  soit 
en  c  nsidei  ml  le  testament  comme  étant  sn/is  cause,  parce  qu'il  avait  eu  pour  but 
de  renier  la  succession  collatérale  a  défaul  d'héritiers   directs  (Douai,  30  janv.  1  s  ,:■., 

;  Hennés,   Il  avril  I90.i.  U    1906.  2.  2i7,  S.    I90."i    2.    211).    soiten  leçon 
ranl  comme  grevé  d'une  condition  tacite  a  raison   de  certaines  circonstat 
tlonneiles  (Cass.,  31  juill.  IStil,  II.  6t.  t.  390).  Comp.  Limoges,  8   mars  ts.:t.  S.    , 

i  a  refusé  la  révocation  en  disant  qu'il  n'était  pas  démontré  i|ue  le  père  aurait 
lui-même  modiliè  ses  dispositions.  —  Celle  question  n'est  qu'un  r,i~  particulier  d'une 
question  plus  générale  étudiée  ci- dessous,  n°  28 
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En  revanche,  Les  testaments  sont  révocables:  1°  pour  inexécution  de» 
condition»  ;  _'  pour  ingratitude.  —  Ces  deux  causes  avaient  besoin  d'être 
déterminées  par  la  loi,  pane  qu'elles  se  réalisent  à  un  moment  où  le  legt 
est  devenu  définitif  par  le  décès  du  testateur. 

1°  Inexécution  îles  condition-. 

"2853.  Renvoi.  —  Cette  cause  de  révocation  est  prévue  par  l'art.  10461 
qui  renvoie  à  l'art.  954,  relatif  aux  donations.  Les  règles  sont  les  mêmes.  Il 
suffira  donc  de  se  reportera  ce  qui  a  été  «lit  ci-dessus  aoxn0'  2630  à  2636J 

Ingratitude  du  légataire. 

2854.  Cas  d'ingratitude.  —  L'art.  1046  renvoie  également  a  l'art. 
f^ii  détermine  les  causes  de  révocation  des  donations  pour  ingratitude] 
mais  il  le  l'ait  pour  les  deux  premières  causes  seulement  (attentat  a  la  vie 
du  disposant,  et  sévices,  délits  ou  injures  graves  contre  sa  personne),  le 
refus  d'aliments  n'est  dune  pas  une  cause  (te  révocation  pour  les  legs,  et 
cela  se  conçoit  :  tant  que  le  testateur  est  vivant,  le  légataire  n'étant  pas 
encore  gratifié,  ne  peut  être  astreint  à  aucune  prestation. 

Mais  il  existe  pour  les  legs  une  tonne  spéciale  d'ingratitude  :  l'injure 
grave  à  I"  mémoire  du  testateur  (art.  1047). 

'  2855.  Règles  de  l'action.  —  En  principe,  les  choses  se  passent 
pour  la  révocation  d'un  legs  comme  pour  celle  d'une  donation,  cependant 
on  doit  noter  que  la  demande  en  révocation  n'a  pas  besoin  d'être  publiée, 

i ne  cela  serait  nécessaire,  d'après  l'art.  958,  s'il  s'agissait  d'une  donaj 

tion,  parce  que  les  libéralités  testamentaires  ne  sont   pas  sujettes  à  transi 
cription. 

2856.  Durée  de  l'action.  —  Pour  les  testaments,  comme  pour  les 
donations,  l'actiondure  nn  an.  Dans  le  cas  spécial  qu'il  prévoit,  l'art.  1041 
rail  courir  ce  délai  du  jour  même  du  délit.  Sel. m  l'opinion  générale,  il  y  a. 
lieu  d'appliquer  ici  le  correctif  qui. résulte  de  l'art.  957  et  de  décider  que  la 
lipliiin  court  seulement  du  jour  où  les  héritiers  ont  />u  connaître  le 
délit. 

§  !t.  — ■  Théorie  de  t 'accroissement. 

"2857.  Effet  de  la  caducité  ou  de  la  révocation.  —  Qui  profite  de  la  révo- 
cation nu  de  la  caducité  d'un  legs?  En  principe,  ceux  r/m  étaient  chargés  de  l'acquitn 
'..iir  les  héritiers  du  sauf:,   les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  ou  parfois) 
ire  particulier  spécialement  chargé  de  l'exécuter, 
il  y  a  des  exceptions  à  cette  rigle  pour  le  cas  de  substitution  et  pour  le  cas  d'ac-l 
•  i-nrnt. 

A.  —  Substitution. 

2858.  Notion  sommaire.  —  Il  y  a  substitution,  lorsque  le  testateur  a  désigné  un 
taire  pour  recueillir  le  legs  à  défaut  du  premier.  C'est  ce  qu'on  appctlc  la  sub- 
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y'iluln  n    vulgaire,  I,                               !.•   la  substitution  nui  ien  M 

plus  loin  (n"     il"',  et  .un    |  La  >  >ii  faite  au  profil 

,ln  premier  légataire        •             1er  l.i  vocation  de  l.i  personne  <[  conde  ligne, 

rlo  que  let  débiteur!  du  li  gi  n'en  lonl 

I!  \  ni 

2859.  Principe  du  droit  d'accroissement.        Le  principe  'In  droit  d'accrois- 
•emenl  est  fort  simple    on  tappose  plusieurs  légataire  oit  de  recueil- 

même  chose    S'il-  amble  pour  recueillir  le  legs,  lo 

i  concursu  Bunt  partes     .  il-  se  nuisent  do 
quetnent.  Si  le  legs  de  l'un  d'eui  es)  caduc,   ta  pari  accroît  aui    auti  oui  reat 

icun  prendra  un  peu  plus,  parce  qu'il  j  aura  un  avant  < 1 1  •  > ■  l  •  I c  moins. 
Bn   [unissant  la  chose  à  l'extrême,   s'il  ne   reste  qu'un  seul  p  mr  recueillir  le 

|i   prendra  tout  à  lui  seul,  et  <>n  no  lui  donnera  cependant  rien  de  plus  que 
ce  que  le  testateur  lui  avait  donné,  m  d'eux  avait  une  vocation  éventuelle 

nt. 
Let  '  simultanément   i  -  appellent 

i  on  joints. 

■  ■ 


2860.  Quand  nait  la  difficulté.  —  L'idée  de  raocroissemenl  est  donc  fort  simple, 
il  a  lien  dai  qui  sont  faits      1  pli-  ■  ors  conjointement  n  (art.    I0ii.  al 
toute  lu  illtlieiilii'  est  ilans  son  application.  Dans  quels  cas  plusieurs  -  sont-ils eon- 

it-a-dire  ont-ils  t"ns  droit  à  la  totalité  de  la  cho 

2861.  Système  ancien.        Dans  l'a  m  ien  droit,  on  distinguait  tro 
jonction  : 

I  ■  I  i  M  ci  verdis.  —  Bile  avait  lieu  lorsqu'une  même  chose  était  l< 

.'i  deux  ou  à  plusieurs  par  une  seule  phrase  sans  assignation  de  parts  .      J, 
ma  maison  de  tel  endroit  à  Pierre  et  ù  Paul.  » 

injonction  i;i  umiii  —  Celle  ci  supposait  1"c  la  chose  avait  été  léguée  a  deux 
personnes  différentes,  mais  pai  deux  phrases  distinctes  -  ■  Je  lègue  M  immeuble  à 
Paul.  Je  lègue  le  même  immeuble  à  Pietn 

onction  mkiii    iiniim.  ■—  11  y  avait  conjonction  •  verbis  tantum  o  quand  la 
chose  élail  li  guée  à  d<  in  p  r-  innés  dans  une  même   phrase,  mail  /nation 

lilô,  il  y  avait  deu  tincls,   avant  'les  objets  diflî  i 

—  L'accroissement  s'opérait  dans  les  deux  premiers  cas,  et   non  dans  le  troisième,  on 
avait  pas  réellement  conjonction  (Potiiier,  Donations   testamentaires,    i 
|  et:iï<l) 

2862.  Système  du  Code.  —  Le  Code  civil  a  statu  matière  dans  les  art. 
4(1 1 1  ci  in  ','.',.  \  oici  l'analyse  de  ces   I 

I ■■  i  rbis.  —  Le  même  legs  a  été  fait  a  plusieurs  conjointement. 

uju  seule  et  même  disposition  et  tans  aaaignation  de  parts  (art.  lui»). 
^Bn  ce  cas.  il  y  a  lieu  à  accro  sans  difficulté  et  sans  distinction,  même  Ion 

Hbosc  léguée  est  essentiellement  divisible  comme  de  l'argent  (Casa. ,  30  mars  i  K' »7 .  '■■ 
P-  I 

s  ri    tvntim.  —    La  même  chose  a  été  léguée   à  plusieurs  pers 
■parement,     Vlors  la   loi  distingue  et  l'accroissement   n'a   pas  toujours  lieu.  La  part  des 
mis  n'accroît  aui  autres  que  si  la  chose  léguée eat  indivisible,  on  tout  an  moins  si 
elle  n  est  |ias  i  susceptible  d'être  divisée  sins  détérioration  »  (art.   1045).  Donc  -i  la 
est  aisément  divisible,  il  n'y  aura  pas  d'accroissement. 

Cette  distinction  introduite  par  le  Code  est  très  justement  critiquée.   Qu'importe  que 
la  chose  soit  divisible  ou   indivisible  '   Ce  n'est   pas  l'indivisibilité  de   la   chose   qui 
raocroissemenl  possible,  mais  uniquement  la  volonté  du  testateur.  Si  cette  considération 
était  décisive,  il   faudrait  en  tenir  compte  même  pour  le  cas  de  conjonction  re  et  v 
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cl  à  plus  forlc  raison  encore  parce  que  l'intention  du  testateur  île  donner  le  tout  à  cha- 
cun  .1  >rcs  est  moins  évidente  quand  il    les  appelle  à  recueillir  la  chose   par  une 

soûle  el  même  phrase,  que  quand   il  la  lègue  à  chacun  séparément.   La  loi  a  donc  été 
illogique,  même  en  admettant  que  le  rondement  d  ■  s.i  distinction  soit  juste 

Ihi  reste  il  est    à    remarquer  que  celte  conjonction  «  re  tautum  »  parait  inconnue 
la  pratique  :  quand  un  testateur  veut  léguer  la  même  chose  a  deux  personnes,  il  I 
ii il  tout  naturellement  dans  sa  phn  dans  sa  pi  i 

'  s    vil. il-     iw.ivi.  Elle    résulte    du    legs   fait   à  plusieurs   par  une 

même    phrase,  avec  assignation  de  parts.  En  ce  ras.  c'est  connue  autrefois  :  l'accrni--. 
n'a  pas  lieu.  Ceci  résulte  implicitement  de  l'art.   1044  qui,  pour  autoriser  l'accroissement 
quand  le  legs  est  fait  par  une  seule  et  même  phrase,  suppose  qu'il  n'y  a  pas  eu  assignation 

irt-. 
Toutefois,  pour  que  l'assignation  des  ports  ail  pour  effet  de  supprimer  le  droit  a  accrois- 
sement, il  faut  qu'elle  soit,  comme  on  dit.   principale  et  dispositif?.  -Mais  elle  | 
faire  aussi  à  litre  purement  e,  et  sans  enlever  aux  légataires  leur  solidarité  di 

tion;  le  testateur  n'a  peut-être  lixé  les  parts  que  pour  déterminer  la   façon  dont  de- 
vrait  se  faire  le  partage  au  cas  où   tous  ses  légataires  concourraient.  Les  juges  out  donc  & 
apprécier  si    la   division  indiquée  par  le  testateur   porte    sur  la  disposition   testamentaire 
elle  même,  ou  seulement  sur  sou  exécution  (Nancy,   S  juill    1893,   H.  94.  -J.  Tis,  S.  '.'', 
■1.  134). 

2863.  Prépondérance  de  la  volonté  du  testateur.  —  La  jurisprudence  a 
une  tendance  manifeste  a  taire  prévaloir  la  volonté  du  testateur,  toutes  les  fois  qu'elle 
peut  être  connue,  sur  les  dispositions  de   la  loi  (Trib.  Nevers,  28  juill.  IX'.ii,  S.   lii.  2 

les  a-itrrs  décisions  citées  ci-dessus  et  ci-dessous). 

isceptibles    j  ment. 

2864.  Legs  particuliers.  —  Pour  eux.  il  n'y  a  aucun  doute  :  l'accroissement  csl 
entièrement  régi  par  les  dispositions  des  art.  1044  et  Kilo  (Cass.,  30  mars  1897,  pr. '■- 
cité). 

2865.  Legs  universels  et  à  titre  universel.  —  Ces  deux  sorte-  I.  legs  portent 
sur  une  chose  essentiellement  divisible  :  l'universalité.  Il  u'\  aurait  donc  jamais  lieu  à 
accroissement  entre  légataires  universels  institués  par  des  dispositions  séparées  si  on  leur 
appliquait  l'art.  1045.  Cela  est  inadmissible,  car  le  legs  universel  donne  nécessairement 
vocation  au  tout  (art.  1003),  et  le  legs  à  titre  universel  à  une  fraction  de  la  totalité  ou  à 
une  catégorie  de  biens  (art.  1010).  Cette  seule  eibscrvation  sullit  pour  prouver  que  les  ré- 
dacteurs de  la  loi  n'ont  pas  rélléchi  à  la  portée  de  la  distinction  qu'ils  ont  adoptée  dans 
l'art.  1043,  entre  les  choses  divisibles  et  les  choses  indivisibles;  ils  n'ont  dû  penser  qu'aux 

particuliers.  C'est  ce  qu'on  peut  inférer  :  1"  de  ce  qu'ils  ont  suivi  Pothier,  qui  ne 
traitait  de  l'accroissement  que  pour  celte  sorte  de  legs;  i"  de  ce  qu'ils  emploient  dans  les 
art.  1044  et  1045  l'expression  «  la  chot  .   qui  serait  impropre  pour  les  disposa 

lions  universelles.    —  La  jurisprudence  considère  ces  deux  articles  comme  s'appliquant 
exclusivement  aux  legs  particuliers  (Cass.,  19  juill.  1894,  D.  95.  1.95,  S.  95.  1.3511 

2866.  Legs  d'usufruit.  —  Supposons  que  deux  personnes  aient  été  appelées  à  re- 
cueillir l'usufruit  d'un  même  bien.  Les  dispositions  des  art.  104  ',  et  10',.",  s'appliqueront 
si  l'une  d'elles  vient  à  mourir  avant  le  testateur.  Mais  si  toutes  deux  ont  sur\*  i  i 
recueilli  leur  part,  qu'arrivera-t-il  au  décès  du  premier  mourant  ?  L'usufruit  dont  II  jouis- 
sait doit-il  revenir  à  la  nue  propriété,  par  consolidation,  ou  bien  doit-il  accroître  à  son 
colégalaire?  Cette  question,  qui  est  très  ardemment  discutée,  n'en  est  pas  une  à  mes 
veux  :  on  ne  peut  plus  parler  d'accroissement,  puisque  l'accroissement  suppose  une  libé- 
ralité caduque  ;  ici  aucun  des  deux  legs  n'a  été  atteint  de  caducité;  chacun  a  produitson 
effet.  Il  ne  peut  donc  être  question  d'accroissement  el  l'usufruit  doit  faire  retour  à  la  pro 
priété  ' . 

1  11  en  serait  toutefois  autrement  s'il  y  avait  un  /•■  iversel  d'usufruit:  l'ex 
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I  oulcfois,  c no  I.i  volonté  du  lesUti 

loa  intention  .i  été  de  faire  profiter  un  seul  d  roi  de  l'umfniit  total  après  la  mort 

se  l'autre,  sa  volonté  do  vrai  t  èln   auivie  :  ch  tairo  aerail  répuU  avoii 

I     >  d'usufruil    l'un  i ■ !  liate.  l'autre  k  terme,  s'ouvrant  s  ipreala 

lire 

2867.  Question.        L'a  ni  est  il  fo  >ntain     i 

peu!  il  répudier  ta  part  qui  lui  .  me  question  conl iraée   '■ 

part  des  auteurs  enseignent  que  l'accre,  opté  par  le  I  (Dauo- 

lohbi,  l.  XXI,  n°  396:  Albiiï  el  Rau,  i.  VII,  §  726,  note  18).  eli  était  la  solution  » u ■  > i ■  - 
dans  l'ancien  droit.  Cependant  il  y  a  une  se  ri  utci     Sur  quoi  aat  fondé 

l'aoeroi  Sui  i  e  que  le  légala  de  la  choae .  l'an 

tre  legs  ayant  diaparu,  c'eal    commi    •    lo  sien  avail  seul  existé,  cl  il  ne  peut  le  recueillir 

seule it  par  i lié.         I  •  ■  i  s   !     monde  admet  celle  solulii  I  ma  uni 

Iles. 

2868.  Absence  d'accroissement  entre  branches  différentes.        1 1 

lue  Basions  testamentaires,   i  o u  •    attribu- 

tion des  biens  t  deux  brani  hei  dilTérenlea,   En  ce  cas,  si  l'un  di  -  repn  ••  ni  mis  d'une  des 

.  -  prédécèdi ipudio,  sa  pari  ai    roil  ."i\  jnii  tanti  de  la  même 

souche  et  non  a  l'autre  branchi     I  1881,  S    s  J    I     !" 

i*  i  sèment. 

2869.  Question  relative  aux  charges  du  legs  caduc.  —  Olui  'les  colégi 
tairoa  qui  profile  de   l'accroissement  esl-il  tenu  des  chargea  spéciales  qui  pesaienl  suri** 

anlp  On  forn  I  cette  question  en  demandant  si  l'accroissement  s'opi  re 

onert sine  onereî  In  général  aussi,  on  rattache  celte  question  i  la  pré  Sdenti 

ceux  (|ni  croient  que   l'accroissemenl   est   forcé  le  considèrent  comme  se  faisant 

(un  i,      ,  ceux  qui  le  considèrent  c  intaire  admettent  f|u'il  s'opère  >  cum  onerc  ». 

patte  dernière  ~"luii i  donc  acceptée  pai  l'opinion  dominante;   et  y  la  crois  vraie 

pour  ri'iti'    raison  :  que    l*un   des  deui  ne  peu!   pat  c srver  à  lui  seu 

qu'ils  ne  l'auraient  fait  à  eux  deux. 

2870.  Cas  exceptionnel.    —  Tel  i--t  le  principe;   mais  il  faut évidemraen 
exception  pour  les  charges  personnelle  ■  liant,  celles  qui  ne  lui  avaient  été  im- 
posées qu'en  considération  de  sa  personne,  ■  i  il  peut  i  a  questions  de  fait 

résoudre.  Sui  une  distinction  suivie  par  bea  auteurs,  voyez  Pothikr,  D 

nations  testamentaires,  n°  XV,:   Iubfh  el  Rau,  1    \ll    i  726,  noir  > 


CHAPITRE  IV 

RÈGLES  COMMUNES     \i\    DONATIONS    El     MA     II- 

-     :       '..       De  la  liberté  d'esprit  du  disposant. 

2871.   Observation.    —  <  >rdinairement  on   fait  rentrer    dans   la   lin  uira 

les  questions  que  je  Ira  ce  titre.   Il  ne  s'agit  pourtant  |'as  d'incapabl 

raction   d'un  iisufniii  particulier  lui  profiterait  avant  de  prol  i      propriétaire 

29  nov.  1899,  S.  1901.  I.  317). 
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prouva  on  esl  qu'il  n'y  a  qu'une  différence  de  degré  entre  le  cas  où  le  disposant  n'csl  |>a» 
sain  il  esprit  cl  celui  où  son  consentement  a  été  \icio,  et  cependant,  dans  ce  dernier  cm 
il  est  visible  qu'il  n'est  pas  incap  n'  2873,  ci-dessous. 

"2872.  Esprit  de  la  loi.  —  L'existence  d'une  volonté  intelligente  <'t 

libre,  maîtresse  d'elle-même  et  sûre  de  ce  qu'elle  fait,  est  nécessaire  pou| 

imiN  les  actes  juridiques,  pour  le  testament  et  la  donation  comme  pour  tous 

\>-  autres  :  mais  pour  «■•-  «K-n v  actes,  la  loi  s'esl  montrée  particulièrement 

iante  ;  elle  déroge  au  droil  commun  sur  un  poinl  grave,  eu  permettant 

d'attaquer  pour  cause  de  démence  les  actes  d'une  personne  décédée.       E1 

cependant  on  remarque  un  certain  recul  du  droit  nouveau  par  rapport  à 

l'ancien  droit  dans  les  facilités  que  la  loi  donne  aux  héritiers  pour  cri tiquei 

de  leur  auteur  ;  on  le  verra  principalement  dans  les  questions  de 

captation  et  à  propos  du  testament  «  ah  irato  ». 


fi  1 .  —  Insanité  d'esprit. 

'  2873.  Son  effet.  —  Aux  termes  de  l'art.  901  :  «  Pour  faire  une  do- 
nation entre  \  ifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit.  »  Cette  disposi- 
tion est  très  importante.  A  vrai  dire,  elle  n'établil  pas  une  incapacité  ;  elle 
< state  seulement  un  fait,  et  la  règlequ'elle  formule  n'est  pas  vraie  seule- 
ment pour  les  donations  et  les  testaments  :  e'esl  une  règle  gi  nérale  appli- 
cable a  ions  les  actes  juridiques,  rous  exigent  également  la  volonté,  et  une 
volonté  intelligente  e(  libre,  en  la  personne  de  leurs  âutt  urs.  Si  l'une  de  ces 
personnes  ne  jouit  pas  de  ses  facultés  intellectuelles,  l'acte  n'a  pas  été  voulu 
par  elle,  il  n'a  pas  été  fait.  El  ce  n'est  pas  seulement  d'un  vice  ilu  consen- 
tement qu'il  s'agit  :  l'insanité  d'esprit  supprime  entièrement  l'intelli] 
et  la  liberté,  el  par  suite  l'acte  qui  aurait  dû  êlre  leur  œuvre.  Voyez  t.  1, 
i     272  el  suiv. 

"2874.  Généralité  de  la  règle.  —  Tour  l'application  de  l'art.  901, 
il  n\  a  aucune  distinction  à  faire  selon  la  cause  de  l'insanité.  L'absence 
d'intelligence  peut  rire  duc  à  une  cause  permanente, ~ comme  la  démence 
complet.-  :  elle  peut  être  simplement  habituelle,  comme  un  état  de  folie 
entremêli  d'intervalles  lucides,  ou  même  purement  accidentelle,  comme 
celle  qui  esl  l'effet  de  l'ivresse,  d'une  lièvre,  ou  d'un  accident  quelconque 
«pu  a  amené  un  trouble  passager  de4a  raison  ;  peu  importe.  Il  suffit  qu'au 
moment  de  la  donalionon  du  testaTMntïi  j  ail  eu  défaul  de  lucidité  ou  de 
volonté  :  l'acte  esl  nul  en  vertu  de  l'art.  'J01. 

L'imbécillité  résultant  de  la  débilité  sénile  est  assimilée  à  la  démence  :  le 
disposant  n'ayant  pas  la  possession  de  son  intelligence,  la  nullité  peut  être 
quoique  les  clauses  de  l'acte  soient  parfaitement  raisonnables 
(Cas».,  7  mans  1864;  D.  64.  I.  168,  S.  liî.  I.  163) 
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•2875.  Utilité  de  l'art.  901.       Jusqu  iei  l'art.  901  ne  mon-  app 

i)ii mine  une  application  des  règles  du  'li"ii  commi  a     I  son  rôle  propre 

n'rsi  pas  encore  indiqué.  Il  contient  cependant  une  décis pii  ;i  son  utilité 

culiére.  Voici  en  quoi  die  consiste. 

Supposez  que  le  dément,  auteur  de  la  libéralité,  soit  décédé:  ses 
pourront-ils  demander  la  nullité  de  la  donation  ou  du  testament,  sous  prétexte 
h  auteur  él  .;i  fou  '  D'après  le  •  J f •  > •  t  commun,  ils  ne  le  pourraienl 
n'est   Sous  certaines  conditions  exceptionnelles.  Rappelons  l'art, 
aux  termes  duquel  les  actes  d'une  personne  décédée  ne  peuvent  ètreattaqui  - 
pour  cause  de  démence  que  dans  deux  cas  :  1    quand  son  interdiction 
obtenue  ou  tout  au  moins  provoquée  de  son  vivant;  -   quand  l'acte  atl 
porte  •■'(   lui-même  l'i  fimii<  de  lu  folie.  Hors  de  là.  aucune  action  i 
ouverte  aux   héritiers  :  ils  ont  .i  se  reprocher  < I «•  n'avoir  pas  l'ail  inl< 
leur  parent.  <>n  veut  protéger  1rs  actes  des  morts  contre  des  héritiers,  qui 
trop  portés  .i  les  attaquer  dès  qu'ils  si  sentent  lésés. 

Mais  '  art.  504  ne  s'applique  qu'aux  actes  à  litre  onéreux  :  les  donal 
el  les  testaments  sont  régis   uniquement  par  Vart.  901.  Or  cet  artic 
distingue  pas,  si  bien  que    les  libéralités  faites  par  une  personne  dé< 
1 1< -ii  \  >■  ii i  être  attaquées  alors  même  que  son  interdiction  n'aurai!  jamais 
demandée  el  que  la  rédaction  ou  h  -  clauses  de  l'acte  serait  nt  pai  faite 
raisonnables   Dyon,  22  déc   1881    D  x  -  2.36;  Nimes,29jam 

IN'.m.    D.   91.    2.   '.17 

Voici    maintenant   la    preuve  de   cette  combinaison    des  deui    textes     Dans  l<    - 
du  Code,  l'art.  9(H  contenait  un  alinéa  3  qui  renvoyait  à  l'art.  S04  en  disant  qi 
lurraienl  être   attaquées   pour    cai  dans  les  i 

de  la  manière   prescrits   pai  ier  arlicle  (Fbni  r,   i    \ll.  p.   29'i).   I 

t   formait   ainsi   qu'une    application     particulière    de   l'art.    504.    Mais   cet   alinéa   fut    - 
^fcrirué.   précisément  pour  écarter  ici  la  ri^-lc  ordinaire  (Li  i  ai,   t.  \l.   p.  132,  n°  U,  et 

•2876.  Preuve  de  l'insanité   d'esprit.  —  La  preuve  de  l'insanité 

l'esprit  rst  à  la  charge  du  demandeur  en  nullité.  Il  'l"il  prouver  qu'elle 

pistait  'm  moment  même  où  l'acte  a  été  fait.  Comp.  Cass.,  _'l   févr.  I 

t.  296. 

preuve   peut  être  fournie  par  tous  les  moyens,  et  Ici  fait  appréi 

lement    les  circonstano  ri]    1878,   D.    72.  1.    '■I.'i.  S.  73     1.  S 

'<  a\ril  IKT'i.  I'.  78.  1.  166).  Des  espèces  très  délicat  nient  part 

v.    Ils   ne   doivent  évidemment  prononcer  la  nullité  qu'autant  que  l'acte  ne  leur 
parait  pas  avoir  été  l'œuvre  .l'une  volonté  raisonnable,  et  en  l'ail  ils  se  montrent  ti 

.  lifévr.  I8l>8,  l>  lis.  I.  3891  \  point  de  vue  un  simple  dérangement 
d'esprit,  portant  sur  le  côté  spéculatif  de  l'intelligence,  peut  laisser  à  l'homme  t.nite  l'ap- 
titude nécessaire   pour  bien  administrer  sa   fortune  et,   par  suite,  toute   sa  capacité  pour 

\insi    le  testament  d'un    homme    qui   s'csl    adonné  à  l'étude  des   -cien. 
doit  être  lali.lé  si  aucun  trouble  ne   sY^t  manifesté  dans  l'ordre  des  faits 
(Limoges,  bfévT.   188!),  D.  90. '2.  "i  73.  —  Comp.  Chambéry,  9  avril  ! 

.   Ts     I    '  me.   le  testament   d'un  monomane  m 


■■ 


lis    DOTATIONS    il     i  i  -     il  —  »  un  \  i  S 

annulé,  s'il  n'est  pas  prouve  qu'il  a  été  rédigé  sous  l'empire  des  idée-  délirantes  (Dijon, 
3  juin  1885,  D  86.  î.  228  . 

I.a  déclaration  du  notaire  qui  a  reçu  le  testament,  portant  que  le  testateur  élan 
parfaitement  sain  d'esprit  n'empêche  pas  la  nullité  d'être  prononcée  pour  une  causo  de 
démence  (Bourges,  2fi  i>>r.  1855,  D.  55.  2.  295,  S.  55  2.  198;  C.iss.,  7janv.  1913, 
P.  et  S.    1913     I       -•       Solution  traditionnelle  (Potbier,   Donations  testamentaires 

*2877.  Validité  des  testaments  «  ab  irato  &.  —  Dans  notre  ancien 
droit  on  admettait  que  le  testara<  ut  inspiré  par  une  haine  aveugle  et  injuste 
contre  les  parents  légitimes  pouvait  être  annulé.  C'était  une  sorte  de  fiction  j 
supposait  que  la  colère  avait  altéré  la  lucidité  de  l'esprit  :  e  hoc  colore 
quasi  non  sanae  mentis  fuerinl  '  ».  Pothier  en  donnait  une  autre  explication 
qui  nous  parait  aujourd'hui  tout  à  fait  insuffisante  (Donations  testamen- 
taires, n     83  85    Le  projel  du  Code  civil  portait  une  disposition  supprimait 

te  cas  de  nullité  :       La  loi  n'admit  pas  la  preuve  que  la  disposition   ii  a   eu 
faite  que  par  haine,  colère,  etc..  o  (Fenet,  t.  Il,  p.  275).  Cette  disposition 
fut  retranchée,  parce  qu'on  craignit  de  donner  par  là  libre  carrière  à  la  fraude 
et  aux  passions  qui  auraient  pu  se  croire  toul  permis  ;  néanmoins  l'ancienne 
action  n'existe  plus  ;  le  silence  de   la  loi  suffit  pour  l'abolir  (Paris,  3  floréal 
an  XII,  I».  5.  230,  S.  chr.  I.  2.  188:  Limoges.  31  août  1810,   D.  5,  231,9 
II.  2.   161,  S.   chr.  3.  2.    349).  Comp.  Merlin,    Répertoire,  V    \1>   irato, 
7.  —  Cependant  si  la  colère  avait  été  assez  violente  pour  enlever  ab- 
s  ilumenl  au  disposant  l'usage  de  ses  facultés,  elle  se  confondrai!  alors  avec; 
l'insanité  d'esprit,  et  le  testament  pourrait  être  annulé,  bien  que  l'action 
ab  irato  .>  n'existe  plus  a  l'étal  d'action  distincte.  Du  moins  les  tribunaux 
ne  feraient  qu'user  de  leur  pouvoir  d'appréciati □  décidant  qu'un  testa- 
teur était  anime  contre  sa  famille  d'une  haine      telle  qu'elle  ne  peut  s'ea 
pliquer  que  par  une  véritable  insanité  d'esprit      (Lyon,  2!>  juin  18lti,  D. 
11,  S.  17.  2.  133,  S.  chr.  5.  2.  162  .  •  ass.,  20  révr.  1876,  I».  76.  1.  36Î 
.  I.  155  .   Mais   voyez  les  observations  qui  accompagnent  ce  dernier 
L  Sur  l'action  ■  ab  irato     en  général,  voyez  Dai.loz,  Iiépert.,  y"  Dispo- 
ms  entre  vifs...,  n     236  à  242  :   Ed.   Lambert,  De  l'exhérédalion,  n0' 
280  a  296. 


1  On  partait  de  celte  idée  que  le?  libéralités  doivent  être  inspirées  par  un  sentiment 

d'affection,  parce  qu'elles  -  tllement  des  bienfaits;  celles  qui  sont  inspirées 

par  un  sentiment  de  haine  doivent  donc  être  annulées   Coutume  il?  Bretagne,  art.  I9U 

n.  II.).   Ricard  rapporte  une  suite  d'arrêts  du  vir  sièile  qui   avaient  cassé  des 

tnents  parée  que  le  testateur  avait  été  uni  par  une  passion  injuste  contre  ses  en  fan  i  s  ou 

l'un  d'eux  (Donations,   Partie  I,  chap.  m,  secl.  Il,  n"-  623  el  suiv.).  Mais  des  arrêts  de 

el  de  1651   avaient  refusé  celle  action  en  nullité  aux   collatéraux,  parce  que   les 

n  t£  d'à  (Te  lion  Boni  moins  forts  el  moins  naturels  pour  eux  qu'en  ligne  directe 

n"  629).  Il  indique  aussi  les  fàîheux  effets  de  l'action  ab  irato:  il  avait  vu  des  ni* 

elie-,   prévoyanl    que   leui    |   :re  ou   beau-père  allait  avantager  ses  autres 

éer  tout  exprès  des  conflits  dans   la  famille,  soulever  des  contestations  et 

-  |jé>ii r  se  réserver  le  moyen  d'attaquer  plus  lard  son  testament  comme  fait] 

l'empire  d'un  -entiment  de  haine  pour  eux. 


, 
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5  2         Des  vices  du  consentement. 

2878.  Silence  de  la  loi.       Il  n'j  a  rien  dana  le  Code  sur  lei  diffén  nia  cai  où  la 
volonté  du  disposant,  au  lieu  d'être  entièrement  lupprin  implcmcnl 

par   une  en |uelconque.   L'absence  de  textes  donne  lien  à  l'application  des  pri 

Mnéraux,    ■ réserve   des  modifications  qu'exige   II  nature    particulière  dea  actes  do 

libéralité 

Rappelons  que,  si  l'action  en  nullité  dirigée  contre  une  donation  est  soumise  au 
c'iiiiMinii  pour  sa  dur6et  celle  qui  eal  dirigée  contre  un  losUmcnl   échi  la  |rcscrip- 

Jii.  .m-  i  tablic  |ur  I  .m    1304    i    II.  n     I  ' 

\         Erreur. 

'2879.  Rareté  du  fait.  —  L  -  cas  d'erreur  en  ma  le  lesta- 

nn  ni  sont  rares    I  on  •>  ira  annuler  an  testament  pai  lequel  le  di  funt  avait  IcV 

>ué  tous  ses  biens  aux  pauvres,  parce  qu'il  croyait  n'avoir  point  d'héritii  qu'il  le 

ni  expn  —  ment,  alors  que  des  héritiers  inconnus  de  lui       présentaient  api 

poui    '        illii  ses  biens  i  Paris,  9  févr.  1867,  D.  67.  2.  1!)  129).  El 

tout  cas,  l'erreur  n.   peut  entraîner  la  nullité,   aussi  bien  pour  une  libéralité    que  pour 

tout  autre  aole,  qu'autant  qu'elle  en  ii  él    la  eau:    déte .";      i     ■•      '   ■     .  13  juin 

h    26    I    307,  S   Î6.  1.  100,  S   chr.  s.  I 
La  question  esl  surtout  intéressante  quand  le  testateur  a  dis|  le  l'ab- 

d'enfanta  g  et  qu'il  laisse  soit  un  posthume,  soit  un  i  nfai  lorapa 

a>.int  sa  mort.  Voir  ci-dessus,  n 

Sur  l'absence  de  cause,  voye    ci-dessus,  n°   2509  el  2518. 

B    -  Dol 

'2880.  Ses  formes  spéciales  en  matière  de  libéralités.       Quand 

il  s'agil  de  donations  el  de  test: nts,  les  manœuvres  dolosives  prennent 

hne  forme  spéciale,  elles  servent  à  déterminer  l'auteur  de  la  libéralité  à  la 
Consentir,  et,  pour  l'\  amener,  celui  qui  les  pratique  a  le  choix  entre  deux 
■Doyens  :  il  peut  :  I  lui  inspirer  la  haine  de  ses  héritiers  naturels  ou  déve- 
lopper chez  lui  une  aversion  antérieure  :  2  faire  naître  à  son  profit  mie 
affection  fondée  sur  des  causes  factices.  S'il  \  réussit,  on  dit  que  la  donation 
lu  le  legs  dont  il  a  bénéficié  est  entaché  de  caplation  ou  de  suggestion.  La 
rite  avec  laquelle  ces  faits  sont  réprimés  s'èsl  beaucoup  atténuée  depuis 
le  i  Iode  civil. 

I»  Ancienne  jurisprudence. 

2881.  État  obscur  de  la  question.  —  On  posait  en  principe  que  les  dispositions 
testamentaires  devaient  être  l'iruvre  d'une  volonté  ans-i  libre  que  possible  et  dan!  le  but 
d'assurer  au  testateur  sa  pleine  indépendance,  on  annulait  les  libéralités  qui  avaient  été 
aaptées  ou  suggérées.  L'action  en  nullité  pour  captallon  ou  suggestion  était  formellement 
l>ar  l'ordonnance  d'août  ITIi.'i  (art.  ',").  Mais  on  était  loin  de  s'entendre  sur  le  sens 
de  ces  doux  ternies. 

I     Captation.  —    Pothicr  entendait   le  vice  de   caplation  d'une  manière  étroite,  qu'il 
intait  aux  textes  romains  :    pour  lui,   une   disposition  était  captatoire  lorsqu'elle 
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a >  ;i i l   été   écrite  dans  le  but  d'engager  son   bénéficiaire  à  tester  lui-même  au   pro 

tant   (Pothikb,   Donations   testamentaires,    n"  9t>).    Comp.  Digeste,    De  line 
ililms  institliendis,  liv.  X.XYIII,   lit.  S,   fr    71.    Mais    dans   la    langue  actuelle,  cl  1 1 •'■  j £ 
dans     l'usage    du    x\nr    siècle,  ce    mot    riait    pris   dans  un  sous  di  lièrent  pour  dé 
toutes  les  manœuvres  plus  ou  moins  suspectes,   à  l'aide  desquelles  une   personne  pi 
décider  mie  autre  à  faire  des   libéralités  '■<  son  profil.   Dans  l'opinion  do  Polluer,  i  \  lai 
la  disposition  captatoire  qui  se  trouvait  nulle;  a\ee   l'autre  interprétation,  c'est  la  dis] 
sition  captée. 

—  Une  disposition  était  suggérée  lorsque  le  testateur  l'avait  faiti 
livrer  des  imporlunilés  cl  des  sollicitations  de  ceux  qui  l'entouraienl  (1\>tiih 
cit.,  i 

Comparez  sur  ces  deux  questions  DoMAT,   Loii    civiles,  liv.   III,  lit.  I,  section  5,  n"  "2; 
Ricard,  Donations,  ■  >    partie,  chap,  i. 
*2882.  Éclaircissements  donnés  par  Furgole.  —  De  tous  nos  anciens  .■ 

leurs,  celui  qui  parait  avoir  apporté  le   plus  de  méthode  el  de  clarté  dans  celte  éi 
ccrlaiiixmenl  furgole  (Traité  des  testaments,  cliap.  v,  section  il).  Il  montre  que  la  plu 
part  des  auteurs  sont  allés  trop  loin  lors  ru  ils   bc  sont  contentés  de   la  simple   persuasior 
comme   fait  constitutif  de  la  suggestion  ou  lorsqu'ils  ont  déclaré  suggérées  les  dispi 
laites  sur  l'interrogai  (/autrui.   Sa  conclu-ion  ,  >t  que  les  faits  de  captation  ou  di 

n  ne  sont  pas  des  moyens  de  nullité  différents  du  dol  et  de  la  fraude.  \ 
lement  loc.  cit..  n"  3  et  13-46. 

2°  Jurisprudence  moderne. 

'2883.  Abandon  de  l'ancienne  action.  —  Le  Code  n'a  pas  repa 
'luit  la  disposition  de  l'ordonnance    de   ITii'i.  Il   y  avait  dans  le  projet   di 
l'an  Y1II  un  article    portant   que   les  testaments  «  ne  pourraient  plus 
attaqués  pour  cause  de  captation  ou  de  suggestion  »  (Fenet,  t.  Il,  p.  - 

disposition  .-i  disparu,  et  elle  était  dangereuse,  car  elle  semblait  don 
ner  dans  la  loi  elle-même  un  titre  d'impunité  a  la  fraude  et  aux  passions] 
Sa    disparition  a  été  interpi  tnme   laissant  pleine  liberté  aux  jugej 

en  cette   matière.  Comp.   Bfgol  du  Préameneu  dans  Locré,  t.  M.  p. 
n'   In. 

2884.  Conditions  de  la  nullité.  les  idées  de  Furgole  domine! 
la  jurisprudence  moderne.  Il  est  admis  aujourd'hui  que  la  suggestion  et  la 
captation.  entre  lesquelles  on  ne  l'ait  plus  de  différence,  ne  sont  une  causa 
de  nullité  qu'autant  qu'elles  présentent  les  caractères  du  dol,  c'est-à-dire 
qu'elles  sont  accompagnées  de  manœuvres  artificieuses  et  d'insinuatiorSt 
mensongères.  De  tout  teni|t>  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  seul 
ii.  17  juin  1812,  S.  sous  Cass.,  14.  I.  217,  S.  chr.  i.  I.  502  ;  Cas-,.. 
li  nov.  1831,  D.  .\2.  I.  38,  S.  31.  I.  127;  Cass.,  7  juin  1858,  D.  58.  I.  151  ; 
Cas...  28  oct.  1895,  D.  96.  1.36,  S.  97.1.  326;  Cass.,6déc.  1909,  D.  11110. 
1.  \'il.  P.  et  S.  1910.  t.  465). 

Ainsi  la  demande  en  nullité  est  rejetée  lorsqu'il   n'y  a  aucun    fait  caractéristique   dt 
fraude  et  que  le  bénéficiaire  s'est  boni  irer  la  bienveillance  du   disposant  par  des 

témoignages  d'attachement,  par  des  soins  mi  des  services  fournis  ou  rendus  avec  un  cal- 
ment  exagéré,   alor-    même  que    sa  complaisance   intéressée   aurait  pu  tromper  le 
int  sur  l'existence  d'une  alfection  qui  était  simulée  (Lyon,    2!)  mars  HS71,   D.  71 
Poitiers,    1K   mars  ISS.',,  I  iss.,   86.    I.  289;  Cass.,  2  juill.   1895,  D.  96 
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i  ille,  I  nie.  • 
,  1.  -ut,  ,n   |l    ,.-  .     17  avril   IXH-2,  D    85    5     163     I 
il  loul  qu  nul  li    li  slalcul  ■  si   un 

90*»    I    l'.l.  I'   ri  v  HMi'i    1    ; 

Des  clilliL'iiltr-  >,-  |,i.-.  irtin.  i  .-nt  pour  Im  libéralité!  (aitet  au  profil  d'uni 

ttbme    La  rniiriiiiii  iagc  n'est  pai  pai  lui-même  une  cause  d'annulation  tlon  mémi 
i  lil«'i.il,i.'  serait  duc  à  l'influence  que  II  c  >n  nu  le  dispoaanl    fîi    < 

S  juin  1822,  l  '  breui  depuis 

ftez  Toulouse  15  juin  1900,  D.  1901  il  j  aurait  nullité  :  1°  si  la  con- 

uliin     .•>  lil  ;  'iur  «c  fait'  juin 

|  7  _'  -i  U  libéralité  était  la  condition  du   concubinage  et   le  sal.i 

2  juill.  1866,  D  .1  juill.  1907,   D    191 

Ci; 

1         jugea  du    fait  ap;  I 

nt  ou  non  le  llll  iule  à  la 

morale  du  testaU  I,  D.  90,   - 

juill    1895  précité),  et  -i  elles  ont  i  té  la  cause  déterminante  di 
ov.  19H.  I».  1915.  I    58,  P.  el  S.  1911  l.  I 

'2885.  Dérogation  au  droit  commun.  —  En  le  dul 

<Vvi  une  cause  de   nullité   des  contrats  qu'autant  qu'il  a  été  commis  pai 

■ne  des  parties  contre  l'autre,  et  le  contrai  subsiste  quand  ledol  es,!  l'oeu 

l'un  liers    t.  II.  n    1063-2  te  distinction  reste  sans  application  aux 

leinent  aux  testaments  qui  sonl  des  actes  unilatéraux, 

nai-,  même  aux  donations  i|in  mit  une  forme  contractuelle  et  supposent  un 

ifcord  de  volontés  :  on  ne  recherche  pas  si  I  autrui  des  manœuv  res  dolosives 

»t  le  bénéficiaire  de  la  libéralil i  une  autre  personne.  La  jurisprude 

,  ce  sens   depuis  longtemps    I  ass.,   18  mai  I .sj:', .  h.  25.  I.  321, 

■  20.1.  H),  S.  cur.  S.  I.  126  ;  Cass.,  2janv.  1878.D.  7s.  I.  136,  s.  78.  I. 

103  .  27  .juin  1887,  D.  88    I  -    87.  I.  il'.i  . 

n'eu  faut  pas  conclure  que  le  testament  doive  être  annulé  en  entier, 

Band  les  manœuvres  frauduleuses  sont  l'œuvre  d'un  seul  des  légataires  <|ui 

■ont  gratifiés,  el  que  les  autres  legs  tombent  en  même  temps  que  le  sien  : 

Boit  y  avoir  un  rapport  entre  le  dol  pratiqué  et  la  libéralité  obtenue.  Comp. 

^•es.  30 juin  1869,  D.  sous  Cass.,  72.  I.  37. 

('..  —  \  iolem 

386.  Exemples  pratiques.  —  De  temps  à  autre  on  voit  des  libéralités  arrj 
'annulation  en  est  prononcée  s;ois  ditlKiiltc  quand  les  faits  sont  pr 
i-en  comme  exemples  pour  le  testament  Casa.,  19  juin  1878,  I>    7^    l,  160;  '■ 

I D.  1900.  2.  1931;  et  pour  la  donation  Cass.,  15  juill.  1878,  D 

action  en  nullité  ne  se  conçoit  guère  de  la  part  du  testateur  lui-même,  qui  ti 
■ucoup  plus  simple  de  révoquer  son  testament  ;   mais   elle  e>t  indispensable  i 


arrêt  a  annule,  comme  rails  sous  la  pression  d'une  volonté  étrangère, 
taatMkenls  contradictoires  rédigés  en  vingt-quatre  ne 


i  es  !>>  '\  \  i  :<  rss  îr   1 1  -   1 1  m  \\u  n  rs 


s  i:       i><-  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir. 

*'2887.  Division  du  sujet.        On  distingue  des  causes  d'incapa 
lue  et  des  causes  d'incapacité  relative  : 

I     toux  qui  sont  frappés  d'une  incapacité  absolue  ne  peuvenl  donn 
quelque  personne  que  oc  soit,  ni  recevoir  de  quelque  personne  que  ce  so 
leur  incapacité  es(   absolue  en  ce  sens  qu'elle  existe  à  l'égard  de  ton 
m  tnde. 

;  ii  Nont  frappés  d'une  incapacité  relative  peuvent  donner  à  toï 
le  monde,  sauf  a  certaines  personnes  déterminées,  ou  recevoir  de  tout  1 
monde,  sauf  de  certaines  personnes  déterminées.  Leur  incapacité  est  rela 
tive  en  ce  sens  qu'elle  existe  seulement  dans  leurs  rapports  arec  certain 
unes. 

Celle  distinction  d'après  retendue  de  l'incapacité  n'a  rien  de  cornai 
avec  la  distinction  des  nullités  en  relatives  et  absolues,  •]  u  i  est  faite  d'aprt 
li  t  motifs  <le  la  prohibition. 

ivision  des  iN'  ipacitéS  absolues.  —  Quand  l'incapacité  esl  absolues 
j  i  lieu  de  rechercher  s'il  s'agit  d'une  incapacité  de  donner  ou  d'une  inc< 
parité  de  recevoir.  Ces  deux  espèces  d'incapacités  ne  coexistent  pastoujou 
à  la  charge  de  la  même  personne  :  on  peut  être  incapable  de  donner  --ai 
être  incapable  de  recevoir,  et  réciproquement.  Même  quand  il  s'agit  i 
quelqu'un  qui  est  tout  a  la  fois  incapable  de  donner  et  incapable  de  roc 
voir  (exemple  :  une  femme  mariée),  ces  deux  incapacités  n'ont  ni  la  mèn 
nature  ni  les  mêmes  effets.  Mais  quand  il  s'agit  d'incapacités  relatives  cet 
sous-distinction  est  inutile,  parce  qu'il  >  a  toujours  corrélation  entre  l'ii 
capacité  de  donner  et  l'incapacité  de  recevoir.  Si  Pierre  esl  incapable  < 
faire  une  donation  à  Paul,  Paul  os!  incapable  de  la  recevoir  de  lui,  et  i 
versement. 

Libéralités  faites  ma  pauvres.  —  Après  avoir  passé  en  revue  les  cB 
rentes  classes  d'incapables,  il  y  aura  lieu  de  s'occuper  de  l'aptitude  léga 
des  pauvres  à  recevoir  des  dons  et  des  legs,  '■!  des  questions  diverses  qi 
soulèvent  les  libéralités  qui  leur  sont  faites  et  qui  forment  une  catégorie 
part,  des  plus  intéressantes.  Voyez  ci-dessous,  n"-  2'.i(.ii>  a  15005. 


s.  I .  —  Des  incapacités  absolues  de  donner. 

"2888.  Énumération.  — Les  personnes  absolument  incapables 
(aire  des  libéralités  sont  les  incapables  du  droit  commun,  c'est-à-dire:! 
|c>  mineurs  :  2'  les  aliénés  interdits  ou  internés  ;  .'i    les  personnes  pourvut 


I 
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I  un   conseil  judit  les  femmi 

oeines  criminelles. 

A  !i<-i>-ii  ntiiKitl  il  \   a  eu  deux  autres  causes  d'incapacité  q mpêehaienl 

ilf  faire  des  libéralités   :  la  t/ualité  d'étranger  el    la  profession  religi 

2889.  Observation.  ne  •■••m  \<-  tm»   lini  la  mérai  situation,  M 

ni  csl  ilonl  l'in  -i  profon  J>     -  n  ce  seni  qu'ili  sont  privés  absolument   la  di 

lé,  m  hien  que  util  no  pcul  Ici   )  Btiti  riscr  ou  la  faire  a  li'urjl- 
ri\és  do  la  jouissance  mairie  du  di  'il  (sui   la  li  iil»,  royei  I    I.  n° 

;:;!      i   I  eal   li  caa  i  n  prim  ipe,  pour  1rs  mineur*,   loi  interdits  •  i  Isa  i    ndamnéa  à  des 
riminellos    II  on  est  d'autros qui  •  •  ■  ■  t  la  ilr.Mi   l    faire  d«  libéraliti  -.  mail  qui 

nl>let  de  1rs  faire    si  ni  de   ['exercice  du 

1.1  i  -t  le  n.  | .1  .m  loi  femmes  mariées  ol  les  personnes  pourvuo»  d'un  conseil  judi- 
ciairr. 

\        Incapacité  des  mineur 

"  2890.  Généralité  de  la  règle.  —  Il  n'j  a  pas  à  distingw  r  entre  le 
nineur  émancipé  el  le  mineur  non  émancipé  :  à  ce  poinl  de  vue,  l'éman- 
npation  ne  modifie  pas  la  situation  du  mineur  el  ne  lui  permel  pas  de  faire 
les  libéralités.  Les  textes  les  viseni  tousdeux  dans  les  mêmes  termes:  ■  Le 
mineur...  •■.  disent  1rs  art.  903  et  904. 

"2891.  Exceptions  à  la  règle.  —  L'incapacité  du  milieu*  n'esl  pas 
toujours  complète.  I »<u \  espèces  de  libéralités  lui  sonl  permises  à  partir 
d'un  certain  âge     le  testament  et  les  donations  par  contrat  de  mariage. 

1    testament. 
*'  2892.  Age  nécessaire  pour  tester.       Quand  le  mineur  esl      p 
prenu  a  l'âge  de  seize  ans    .  il   peut  faire  son  testament.   Bien  que  le  texte 
le  soi!  pas  formel,  cette  faculté  ne  doit  être  reconnue  qu'au  mineur  âgé  de 
seize  ans  révolus;  tant  que  la  seizième  année  n'esl  pas  révolue,  on  ne  peut 
pas  duc  que  le  mineur  esl      âgé  de  si  ize  ans     .  il  ne  les  a  pas  vécus. 
La  loi  sii|}|>nsr  que  le  mineur  âgé  de  seize  ans  a  déjà  une  maturité  •' 
ipril  suflisante  pour  lui  permettre  de   faire  un  testament  utile  ;  la  présomp- 
tion esl  peut-être  dangereuse  pour   les  héritiers  naturels.    L'idée  de  la   l"i 
kl  que  l'incapacité  ordinaire  du  mineur  esl  établiedans  son  intérêt  pei 

beaucoup  plus  que  dans  l'intérêt   de  sa  famille  :   on  l'autorise  donc  de 
Ion  ne  heure  à  l'aire  un  testament,    parce  que  cet  acte  ne  peut  pas  lui  nuire 
Tt  lui-même 

"2893.  Quotité  dont  le  mineur  peut  disposer.  —  Le  mineur 
<l.  seize  ans  n'a  pas  une  capacité  enlière  :  la  loi  lui  permel   seulement  de 
léguer  la  moitié  de  ce  dont  il  pourrait  disposer  --'il  était  majeur  (ai  t.  904    ' . 
On  traduirait  mal  la  pensée  de  la  loi  si  on  ilisail  que  le  mineur  peut  tester 

1  Une  loi  du  31  octobre  IU6  a  autorisé  les  mineurs  mobilis  er  pour  leur  for- 

tune entière  en  temps  de  guerre. 
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pour  «  la  moitb  de  sa  fortune   >,  i  ar  il  faut  tenir  compte  îles  réserves  h 
taires,  accordées  à  certains   parents  et  auxquelles  le  majeur  lui-mên 
peut  pas   toucher.    C'est  seulement  la   moitié  du  disponible  que  le  mineur 
peut  léguer,  ce  disponible  pouvant  être  sa  fortune  entière  s  il  n'a  pas  il'lié- 
ritiers  a  réserve.  Ainsi  quand  le   mineur  a  encore  ses  pères  et  mère,  réser- 
ires   chacun   pour  un   quart,  il  ne   pourra  léguer  que   le  quart  de  ses 
s  :  il  en  l<  puerait  valablement  la  moitié,  s'il  était  majeur. 
'  2894.  Sanction.  —  Si  un  mineur  a  l'ait   uu  testament  pour  une  pi 
'lus  forte  que  celle  dont  l'art.    904  lui   donne   la    disposition.  les 
t'ai!  par  lui   ne  sont    pas   nuls,    ils   sont  seulement  réductibles  à  la  quoti 
rminée  par  la  loi. 

•>  Donations  par  contrat  île  mariage. 

2895.  En  quoi  consiste  l'exception. —  Quand  un  mineur  se  m 
rie,  la  loi  lui  permet  de  raire  à  son  conjoint,  par  son  contrat  de  mariag 
les  mêmes  donations  qu'il  pourrait  lui  faire  s'il  était  majeur  (art.  1095  et 
.  Ces  donations  doivent  naturellement  être  autorisées,  puisque  celui 
qui  les  fait  est  encore  incapable  et  n'a  pas  la  liberté  d'agir  seul;  cette  au- 
torisation  lui  est  donnée  par  les  mêmes  personnes  qui  autorisent  sou  ma- 
riage mêmes  art.  .  mais  la  chose  importante  est  que  ces  donations  sont  fai- 
s,  bien  que   celui   qui   les   l'ait  soit  encore  mineur  ;  il  y  a  donc 

t  au  principe  de  l'art.  903,  qui  défend  au  mineur  rie  l'aire  des  donal 
s,  et  ce  texte  lui-même  annonce  l'exception  par  le  renvoi  qu'il  l'ail  au 
chapitre  i\. 

Cette  exception  est  remarquable,  car  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  sont  considérables  et  portent  souvent  sur  |;i  fortune  entière,  à  lilrr 
de  donations  de  biens  a  venir.  Notons  en  outre  que  le  mineur  obtient  ici 
une  entière  liberté,  et  n'esl  pas  réduit  à  une  capacité  de  moitié,  comme 
celle  qu'on  lui  donne  pour  son  testament. 

*2896.  Mineurs  autorisés  à  donner.  —  L'exception  introduite  par 
les  art.  109a  et  1398  concilie  ceux  qui  se  marient.  Or  la  femme  peul  se 
marier  à  quinze  ans  révolus  et  l'homme  à  dix-huit  ans  révolus,  et  encore 
l'un  et  l'autre  peinent  obtenir  des  dispenses  d'âge  pour  une  année,  l'ne 
-•  de  quinze  ou  même  de  quatorze  ans  peut  donc  l'aire  îles  doj 
nations  entre   vifs,  c'est-à-dire   donner,   à  une  époque  où  il  ne  lui  est  pas 

re  permis  île  lester,  puisqu'il  faut  avoir  pour  faire  soi 

tament. 

L'exception  relative  aux  donations  profite  surtout  aux  femmes,  car  il  n'y 
a  ■_'uère  qu'elles  qui  se  marient  étant  encore  mineures. 

'2897.  Donations  autorisées  par  la  loi.  —  C'esl  pour  favoriser  I 
mariage  que  la  loi  admel  une  exception  à  son  principe   Par  suite  sonl  seules 
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utnrisées  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage    art    1095  et  I  I 
m'   lois  le   iii<  lébré,   l'époux  mineur  devra  attendri  irité 

il  veul  I  lire  d'autres  libéralités  entre  vifs  .1  s"ti  conjoint. 

I!        locapacité  des  aliénés  interdits  ou  internet 

*  2898.  Effet  de  l'interdiction  ou  de  l'internement.  —  Oi 
■  que  la  loi  exige,  d'une  manière    rigoureuse,  l'intelligence  el    la    liberté 
fespril  chez  le  disposanl  ;  i|iiand  eette  liberté  el  cette  intelligence  onl  fail 
■faut,    l'annulation  de  la  libéralité  esl   plus   facilement  obtenue   que  ;- il 
fagissail  d'un  acle  onéreux. 

Ii Ire,   l'internement   ou    l'interdiction   des  personnes  en  étal  de  dé- 

kence  1 ■  en  cette  matière  son  rôle  habituel.  Quand  l'aliéné  n'est  m   m- 

krné  ni  interdit,  1 vl  obligé  de  démontrer  que  la  libéralité  consentie  par 

m  .1  été  faite  dans  un  moment  où  il  n'avait  pas  sa  raison,  el  cette  preuve 

sera  peut-être   difficile   .1    fournir,  si  -:i  folie  est   entremêlée    l'intcrvalles 

■cidi  •    Son  internement  ou  son  interdiction  auront  pour  eiïcl  d'établir  nue 

unptinn  d'insanité,   qui   rendra   l'incapacité  continue     I.   I.   11    21 

Il  en  résulte  que  la  preuve  du  défaut  de  raison  devient  inutile,  quand  I 

se  place  par  sa  date  dans  la  période  d'incapacité. 

2899.  Question.  —   Pourrai  ralité  faite  par  un 

interdit,    en  prouvant   qu  un  intervalle  lu 

rl.iins  auteurs,  l'art    901  forme  un  s  ■    suffit  .'1  lui-mime,  et 

■11  déroge  a   lai  raie  de  l'art.  502  (Demolombb,  i    \\lll.   i.    ..71:   t.  VIII, 

1  .1  ()'»")     I  'il  ou  un  testament   fail  dan-   un    intervalle 

-t    valable.  Ce   système   est   inadmissible;   l'art.   502  e-t    général   dai 

«  tous  aeti  -  passés  par  l'interdit  sont  nuls  de  droit  1  et  aucune  pn  uve  contraire 
Bat  recevante  contre  colle  présomption,  sur  le  fondemenl  de  laquelle  ta  loi  annule  un 
Be  (art    135%).  La  nullité  do  la  libéralité  sera  donc  proo  le  est  de  droit,  comme 

■t  l'a,  icy.  8  mai  1880,  D.  sous  Cass.,83.  1.413,  £  !..  84    I 

àtmn  et  Rau,  t.  VII,  §  648,  nol  it  juste;  l'art.  90t  ne  dit  pas  que, 

pour  faire   une  donation  ou    un  testament,   il   sn//it  d'être  sain  d'esprit;   il  dit  qu'il  faut 
Blrc.  Parla,   il  ajoute  quelque  chose  aux  garanties  du  droit  commun;  Il  n'y  retranche 

('..  —  Incapacité  <U~  personnes  pourvues  d' :onseil  judiciaire. 

'2900.  Donations.  —  Les  prodigues  el  les  faibles  d'esprit  pourvus 
m  conseil  judiciaire  ne  peuvent  faire  seuls  aucun  des  actes  énumérés 
us  les  art.   199  el  5t3.  Parmi  ces  actes  ligure  l'aliénation,  et  comme  la 

ai  ne  distingue  pas.ee  mol  doit  s'entendre  de  toute  aliénation  gratuit 1 

suse.  IU  sont  donc  incapables  de  faire  une  donation  sans  l'assistance  de 
conseil  '  ;  mais  avec  cette  assistance  il  leur  esl  permis  de  faire  des  do- 
nations valables.  Leur  étal  de  faiblesse  d'esprit  ne  peut  pas  être  assimilé  a 

■  assistance,  la  don  il  1  ne  le 

nu. 
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l'insanité  d'esprit,  qui  rend  incapable  de  disposer  à  litre  gratuit,  aux  tenu 
de  l'art.  901 

"2901.  Testament.  -     l.e  testament  n'est  pus  un  acte  </'« liénalion 
c'est  une  disposition  «le  dernière  volonté,  qui  ne  rentre  pas  dans  les  pré 
sions  des  art.  t99  el  513.  Il  sera  donc  valablement  l'ait  par  un  prodigua 
un  faible  d'esprit,  sauf  aux  héritiers  à  prouver,  s'il  \  a  lieu,  que  leur 
n'était  pas  sain  d'esprit  au  jour  où  il  a  testé. 

D.  —  Incapacité  des  femmes  mariées. 

*'2902.  Donations.  —  La  femme  mariée  est  incapable  de  disposer  pi 
donation  entre  vifs,  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (art.  !)05, 
al.  I"'.  Celle  règle  esl  générale  el  s'applique  même  aux  dons  manuels: 
ceux-ci  sont  dispensés  des  formes,  mais  non  pas  des  règles  relatives  a  la  ca- 
pacité du  donateur. 

|tu  reste  l'autorisation  de  justice  produit  un  effet  moins  complet  que  celle 
du  mari,  quand  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
avec  l'autorisation  du  tribunal,  la  femme  ne  peut  disposer  que  de  la   nui 
propriété  île  ses  biens.  Comp.  ci-dessus,  n°  1  loi. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  femme  est  séparée  de  biens  ou  non  ;  mai- 
on  sait  que  depuis  1  S'.  *ri  la  femme  -.•pane   de  corps  a  la  pleine  capaciti 

civile. 

Il  n'y  a  pas  lien  non  plus  «le  distinguer  s'il  s'agit,  de  ses  biens  réservés  m 

de  se-  biens  ordinaires:  la  loi  du  13 juillet  1907  n'a  donnée  la  fe ie  ua 

pleine  liberté  pour  m'-   biens  réservés  que  relativement  aux  actes  a  lilru 
onéreux. 

"  2903.  Testament.  —  La  loi    permet  à  la  femme  mariée  île  faire  soi 

tesla ni  -ans  l'autorisation  île  personne  :  c'est  la  manifestation  d'une  vo 

lonté  essentiellement  personnelle,  et  un  des  rares  actes  que  la  femme  noi 
séparée  puisse  faire  seule  pendant  le  mariage  (art.  905,  al.   2).  La  raison 
de  celle  différence  en  in-  le  testament  et  la  douai  ion  est  que  la  donation  prol 
duit  un  effet  immédiat,  qui  porte  atteinte  a  l'autorité  maritale,   tandis  qu< 
l'effet  du  testament  se  réalise  seulement  quand   le  mariage  est  dissous  el 

que  les   pouvoirs  du   mari   ont   pris  (in. 

E.  —  Incapacité  des  condamnés  aux  peines  criminelles, 
1°  Condamnés  à  des  peines  perpétuelles. 

2904.  Incapacité  spéciale  dont  ils  sont  frappés.  —  Jusqu'en  In..;,  Ils  con 
damnés  aux   peines  perpétuelles  étaient  en   état   de  mort  civile.    Depuis  l'abolition  de  II 

1  II  résulte  de  là  que  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut  valablemei 
onation  précédemment  faite  (Paris,  21  avril  ISii'J,  D.  70.  2.  221,  s.  IV. 
58). 
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mort  civil.-,  ce»  i  •  .!>  lai  ,,i  a„ 

par  donation  entre  lamtnt 

(I     31  mai  1851,  art.  3,  «I    1").  En  outre,  par  uni  upplémenl 

■il  par  oui  on  temps  de  capacité  est  annulé  (même  art  ,   al.  î),         Cel 
PB  débris  Je   la  mort   civile,    |ui  poui    maintenir  une  dilTéren 

indamnés  .'i  de;    i  !r.--. 

Elle  atteint  le   condamné  '■*    mort,  com  lui    travaux   forcés    ou  a  la 

i|i"i i»  pour  lui  l'annulation  du  testament  antérieui  etl  le  Mal  point  qu 

vérilablemi  ni    I,-  l'iul   r    ' 

condamnation   pai  contumace,  la   déchéance  n'est  encourue   que  cinq 
lion  pai   i  ' 

2905.  Restitution  de  la  capacité  par  mesure  administrative.       Le  gou 

■  ni  peut  relever  le  condamné  de  tout  ou  partie  de»  incapacités  dont    il  cal  frappé 
il      .1  m. n  1851,  art     ',).  Cette   disposition  6vite  un  de»  plut  graves  inconvénient! 
iiwrl  civile  :  quand  un   condamné  mort   civilement  avait  des  enfants  en  âge  de  se  marier, 
de  leur  constituer  une  dut  :  leur   père  était  privé  du  droit  de   fa  ■ 

mj  et  l'art.  MI  C.  civ..  qui  prévoit  le  mariage  de  l'enfant  d'un  inlerJit.  était 
Inapplicable.  OuaiiJ  le  condamné  a  obtenu  celle  espèce  de  restitution  administrative,  il 
lu!  devient  [«ossiblo  de  doler  <c*  enfant-  conformément  à  l'art.  Ml. 

-  criminelli  elles 

2906.  Leur  état  d'interdiction.  —  Ces  condamnés  sont  simplement  en  état  d'iit- 

.  c'est-à-dire  qu'ils  ont  perdu  l'exercice  de  leurs  droits,    mais  non  la 
nies  à  faire  en  leur   nom  sont  accomplis  par  leur  tuteur.  In   pr 
celui-ci   n'est    p.is  aulori-é   à  faire   des  donations,   -i  ce   n'est   pour  l'établissement  des 
tarants  du  condamné,   sous  les  conditions  cl  dans  les  formes    prescrites    par   l'art     .Ml 
(t.  I,  n-  Ji 

D'ailleurs  l'incapacité  de  disposer  n'existe  que  pour  les  donations;  on  laisse  au  con- 
damné le  droit  de  tester.  \.n  le  déclarant   incapable,  on  cherche  surtout  à  lui  retirer  les 
1er  cl  de  se  procurer  des  complice-  par  des  libéralités     le  testament  ne 
tonne  qu'une  espérance  trop  lointaine  el  trop  fragile  pour  déterminer  des  concours  bien 
■ctifs  en  pareilles  circonstances. 

Rappelons  que  l'interdiction  légale  suppose  une  condamnation  contradieti 
lieu  en  ellel       pendant  la    lurée  de  la  peine     .  et  aucune  peine  n'est  subie  en    vertu  d'une 
unnalion  par  contumace. 

F.  —  Ancien incapacités  abolies. 

2907.  Incapacité  des  étrangers.  —  Le  droit  d'aubaine  (ci-dess  -    a 
'  les  étranger*    incapables  de   laisser    il  tions  testamentaires, 

-  .ili  intestat.  On  défendait  donc  au\  étraof  leur  lesta- 

On  leur  permettait  au  contraire  de  disposer  pur  acte  entre  vifs,  \  iree  qoe  ta 
donation  était  considérée  comme  un  mode  d'aliéner  appartenant  au  droit  des  gens  ;  on 
pensait  que   les  modes  d'aliéner  entre   vifs    étaient  de  droit   naturel,  lai 

de  transmission  par    décès    étaient  de  pur  droit  civil,   et  comme  tels,   refui 
Iticvuo,  Des  donations,  I"  partie,  chap.  m,  sect.  v,  n     i0"2  et  suii 
,  oli.i j.    iv,  -cet    '2,  n"  .'ili  ;  IVmntiv,  Dimitio 
Cctlo  incapai   li     I.-  él  rangers  de  disposer  par  testament  a   été  déGnitivcment  aboli,    pr 
la  Révolution  (L.  81  èi  avril   1T"I.  art    3)  ;  elle  n'a  pas  été  rétabli 

n  art.  912  déclarait  les  étrangers  incapables  .le  recevo  i  par  donation  ou  lesla- 
in. il-  il  leur  lai— ait   le  dr -il  de  disposer  par  testament    au-si  bien  que  pai    !  talion 

vil-. 

2908.  Incapacité  des  religieux.  —  Les  religieux  pi 

il  de  mort  civile  (II.  I   à  ce  lilre   incapables  de   tester  ;  de 

PLANIOI  ,    î  III    -  " 
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ilj  Q<  il    rien  bu    propre,   ils   ne  pouvaient   l'aire  aucun   don.  La  Révolution) 

aboli  les  ordres  monastiques,  el  quand  il-  ont  reparu,  le  droit  civil  avait  cessé  de  recon 
naître  des  i  flî  I-  juridiques  aux  voeux  religieux.  Cependant  un  décret  du  17  février  ISO 
(art.  Ilh  avait  enlevé  aux  religieuses  lu  •  le  droit  de  disposer  par  testament.  Il  i 

été  abrogé  par  la  loi  du  !'•  mai  1825,  qui  a  réglementé  les  libéralités  faites  par  les  metn 
1res  des  congrégati  uses  de  femme*. 


§2. 


Des 


tncap 


acités  absolues  de  recevoir. 


'909.  Distinction.  —  Certaines  personnes  sonl  absoluraenl  inca\ 
pables  de  recevoir  des  Libéralités,  en  ce  sens  qu'il  n  >  a  aucun  moyen  de  le 
gratiner.  D'autres  sont  seulement  incapables  d'accepter  les  libéralités  i]i 
leur  sont  faites.  Au  premier  cas  l'incapacité  existe  pour  le  fond  même  di 
droit  :  au  second,  pour  son  exercice  seulement.  Sur  ce  double  sens  du  nu 
«  incapacité  »,  voyez  t.  I.  n°  1610. 

*2910.  Ènumération.  —  Sonl  réellement  incapables  de  recevoir: 
I  les  personne*  non  encore  conçues  :  2"  les  condamnés  au.r  peines  afflici 
perpétuelles  ;  3  les  associations  non  reconnue*  d'utilité  publique  ; 
-  établissements  publics  ou  privés  sonl  parfois  frappés  d'une  incapacité 
partielle  qui  les  empêche  de  recevoir  au  delà  de  certaines  limites  lixées 
par  la  loi.  Ensuite  il  y  aura  lieu  de  dire  quelques  mots  de  la  prétendue  in- 
capacité  des  personnes  incertaines,  el  de  l'incapacité  qui  frappait  autrefois 
les  étrangers. 

Sont  seulement  incapables  d'accepter  :  l  les  personnes  morales  autres 
que  l'État  ;  2"  les  incapables  proprement  dits  (femmes  mariées,  mineurs, 
etc..  etc.). 

\    -    Personnes  réellemenl  incapables  de  recevoir. 

1    Personnes  non  encore  conçues. 

**2911.  Disposition  de  la  loi.  -  Pour  acquérir  un  droit,  il  faut 
exister.  On  considère  comme  déjà  vivant  l'enfant  qui  n'est  encore  ipie 
conçu  (t.  I,  n'  367)  :  on  permet  donc  de  lui  faire  des  libéralités,  sous  |fl 
condition  toutefois  qu'il  naîtra  ensuite  vivant  el  viable.  Mais  ni  par  dona- 
tion ni  par  testament  on  ne  peut  gratifier  une  personne  qui  n'est  pas  encor 
!..  soit  au  joui- de  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  donation,  soit  au  jour  du  <H 
ces  du  disposant,  s'il  s'agit  d'un  legs    l'elleestla  règle  écrite  dans  l'art.  906, 

al.   1   el   1. 

Cet  article   a   une  origine  historique,  qu'il  faut  connaître  pour  le  com- 
prendre. Oh  trouvera  sur  ce  sujet  des  détails  plus  complets  que  je  n'en  puis 
lir  ici  dans  la  lh.se  île  M.  Ed.  Lambert,  sur  la  Stipulation  pour  autrui, 
l'an-,  1893,  2    partie.  ;;  \\\",  ,\  IS4.  —  Sur  la  possibilité  théorique  de  i 
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Ses  droits  au  profil  de  personnes  fu lares,   v»ù  Rouuin,    I  ■/  régie  Je  droit, 

2912.  Précédents  en  matière  do   donations.         I  no  j>r >> ( ■  pic  très  ancienne 
permettait  do  foire,  au  n ont  d'un  mariage,  une   lonal tu   pi  naître 

>ux  ;  celte  donation  était  valabli    parci   que  l'on  ooniidéreil   le  noli 
stipulant  pdtn  l'enfant  et   acceptant    a  sa  |  La  raliditc 

contrat  de  mariage  aui  enfants  a  1 1 u i i r < ■  n'a  jamaia  •' t . 
nilorii 

Mais   la  pratique   ancienne   ne  s'était  paa  I  II.-  avait  admia  que,   nui. 

de  tuitl  mariage,  l'intervention  d'un   n. .t.ii r.    permettait  de  faire  .1. 
lusqu'au    tvi     siécli      li  aient    unai 

.  '  i  u  t  ,  ;  1 7  ~ 

pralii| Ici  stipulations    notariales.   L'art,    I  ■  .  ottereti 

lécida  quo  la  donation  n'aurait   d'elTct  qu'a  partir  du  j où   elle  aurait  i  lé 

réellin  i   rondail  >amr  l'accoptalion  faite  au  nom  di 

.1  par  le  uni  ùrc  >  coin  p.  ord.    de  -  ni  pour  li 

I  ram  oia  llotinan  en  donnait  un     raison  i1  n  no  comprend  pas  un 

bat  dans  lequel  l'un  di       .  Deest  pors ,  cum  qua  ul 

intercédai  it  en  i  Bel  a  taire  une 

2913.  Précédents  en  matière  de  testaments 

libéralités  li sti n  ta 1res  pouvaient  èti     fi   l<  nts  à  naltn 

Etaient  mémo  quand   ils   n'él  lient 

■■taon  de  l'ii  nt  planer  sur  la  dévolution  d  institutions 

■liants  à  natl 
lion.  Il  di  >i,|,i  que  l'institution  d'héritier  si  r.iit  nulle  si  celui  qui  en  bénélii  i   il  n'était  pal 

enenrr  coi m  II    ■  du  testateur  (ord.  août  1733,  art.   19).  Il  restait  d'ailli 

(uni  ni    des    legs  particuliers   '.<  des    pei 
Btte  distinction,  »  -,  La  fou  lation,  1906,  qo  |:; 

"2914.  Innovation  du  Code.  —  Le  I  léralisé  el  complél 

m'  établi  par  les  ordonnances.  Il  csl  actuellement  impossible  de  faire 
aucune  tilji  ralitc,  nièiitc  à  litre  particulier,  soit  par  donation  entre  vifs, 
fait  par  testament,  ii  «les  personnes  qui  ne  sonl  encore  ni  nées  m  conçues 
au  jour  du  décès  ou  de  la  donation. 

Il  sérail  imp  issible  d'élu  1er  la  loi  en  insérant  dans  |,i  donation  ou  dans  |o  testa  mon  I  la 
condition  u   si   nascatur      .    autrefois  il  a  été   fail  \ge  de  celte   condition   pour 

permettre  ju\  personnes  futures  de  bénéficier  d'institutions  conditionnelles  (arrêt  du  ■>', 
mars  1605  rapporté  par  Bo.nii  ice,  Arrêts  du  Parlement  de  Provence,  t.  II.  liv.  I,  lit. 
8,  chap.  *2.   —  Comp.  I'avre,   Uc  erroribus  pragmatioorum,  déc.  X\.  1  ï % .  s.   i,      |s 


i  Donation  faite  pai   le  sieur  de  rorèles,  dans  le  contrat  de  mariage  di 

u  de  Saini  ilonhard,  «primo  masculo  ex  di  .  io...  nasciluro,  m 

pro  eo  slipulanti  »  (Bo   i  tupremi  que  i.   I 

Donation   es!   valable   a  quia   notarius    potesl  pro  absenlibus  el  bis  qui  noi 
sunt  slipulari     .  —  liui-l'ape  emploie  su  question  67  &  ce  Bujet  :      De  donalioi 
citons  li.ii-    ,  ■  i  il  cite  un  arrêt  (s.ins  date)  du  Parlement  .te  Paris,  ayanl 

S  ,-  in  proposilo  valet  stipulalio  per  notarium  interposîla  ad  opi 
■.i  i. 
■  Malgré  les  ordi  nations  à  un  enfant   i  temps 

,  en  se  cachait!  sons  la  forme  d'une  stipnlation  pour  autrui.  Bien  après  l*or- 
sonna  m  e  de  iû39,  les  jurisconsultes  s'en  occupent  encore,  cl  leurs  controverses  mon- 
Irenl   que   le   droit   n'étail    nullement    Rxè    sur  la   question    .le   nuli  .    sin 

LoitT,  lettre    Lt,    n°  i.i  ;   Vaux,  sur  l'art,    it  <ie   la  coutume  de   la  Hochet  le  :  l: 

sur  l'an.  iél  di    la  coutume   de   Normandie  ;  Ki'H i,  Questions   remnraut 

'2). 
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L'emploi  île  celte  condition  était  déjà  condamné  par  t'ordonnance  >lo  17o.'i.  pour  les  imlj 

tutions  d'héritier,  qui  ne  devaient  valoir   «  en  aucun  ra-  >>  au  protit  îles  non-c ;us  ;  la 

formule  actuelle  de  l'art.  906  l'exclul  d'une  façon  absolue  :  la  loi  evige  la  capacité  actuelle 
du  bénéficiaire  à  1  époque  du  décès  ou  delà  donation,  sans  distinguer  cnlTc  les  libéraliti 
sonditi  innelli  s  (  I  celles  qui  sont  pures  et  simples. 

"2915.  Exceptions  à  la  règle.  —  L'art.  906  reçoit  deux  exceptions: 
1    au  cas  de  substitution  permise  :  2°  pour  les  donations  faites  par  contrai 
de  mariage  aux  enfants  à  naître  <l<-s  époux.  Ces  deux  espèces  de  libéralités 
profitent  à  des  personnes  non  encore  conçues  au  jour  où  elles  sont  faites.  Il 
•ii  sera  traité  plus  loin 
'"2916.  Limite  de  la  prohibition.  —  Malgré  la  généralité  des  foi 
-  employées  parle  législateur,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'une  personnj 
soit  incapable  de  profiter  d'une  libéralité  faite  à  une  époque  où  elle  n'était 
ncore  conçue.  Il  faut  a  cet  égard   distinguer  entre  les  personnes  qui 
attributaires  directs  de  la  libéralité,  et  celles  qui  en  recueillent  indu 
ment  le  bénéfice  par  l'intermédiaire  d'aatrui.  La  prohibition  n'est  faite 
■ne  pour  les  premières;  les  secondes  ne  sont   ni  donataires,  ni  légataires^ 
Biles  bénéficient  seulement  de  l'exécalion  d'unecharge  apposée  à  la  libérât] 
litc.  Tous  les  jours,  on  voit  des  legs  et  des  donations  adressés  a  des  \illes 
du  à  des  établissements  publics,  à  la  condition  de  distribuer  annuellement 
des  secours  ou  des  prix,  de  doter  des  ménages  pauvres,  etc.  Quand  ces  fon- 
dations sont   anciennes,  elles  profitent  à  des  générations  conçues  depuis 
qu'elles  ont  été  faites;  cela  est  possible  parce  que  c'est  la  ville  ou  l'établis^ 
sèment  qui  en  a  la  charge,  que  l'on  considère  comme  en  étant  juridiquement 
.   bénéficiaire,  bien  que  cette  ville   ou  cet  établissement  n'en   relire  qu'un 
prolit  indirect.  Voyez  ri-dessous,  n°  3020,  et  comparez  ce  qui  est  dit  ci-aprèaj 
au  n"  2920. 

2«  Condamnés  aux  peines  afflictives  perpétuelles. 

2917.  Leur  incapacité.  —  Ces  condamnés  sont  ceux  dont  il  a  déjà  été  parlé  ci- 
-,  n"  i'10't.  De  même  qu'ils  sont  incapables  do  disposer,  ils  sont  également  incapables 

de  recevoir  à  titre  gratuit  (L.  31   mai  1854,  art.  3).  La  loi  permet  cependantde  leur  faire 

nations  ou  des   legs,  à  litre  de  pension  alimentaire.  En  outre,  comme  il  a   déjà 

été  dit,  le  gouvernement  peut  les  relever  de  leur  incapacité  en  toutou  partie. 

^ociations  non  reconnu 

2918.  Bibliographie.    --    Makguerie,    Etude  sur  les    libéralités   fuites 
établissements  non  terminus.   Revue    critique,   1K78,    t.   XI. IV.    —     Voyez    aussi    \e 

rages  et  articles  indiqués  aux  n"    -2!l3ii  cl  3330,  ci-dessous. 

"2919.  Incapacité  des  associations  d'après  la  législation.  - 
un  s;iji  que  le  législateur,  qui  redoute  la  formation  et  l'accroissement  des 
:ollectives,  ne  permet  pas  aux  associations  de  posséder  des  biens 
-mis  cette  forme,  avant  d'avoir  été  reconnues  d'utilité  publique  't.  I,  n"  3031 
uiv.  .  Mais  leur  situation  a  subi  des  variations  législatives. 
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Période  \  v  ii  i.  ;  :  i  ni  \  1901.   —  Une  association  non  reconnue  était  co 
comme  ilc/murvuc  tic  itilé.  Rllc   était,  par  suite     incapable 

il.-  recevoir  «les  libéralités  ;   elle  n'avait  pas  d'existence  légale,  bien  que 

fonctionnant  en   fait.  I  .1  libéralité  qui  lui  était  adressée  ne  | vail 

uiciin  ellet,  elle  était  non  avenue,   et   la  nullité  n'en    était   pas 
irertc  par  son  exécution  inèinc  et  par  la  délivrance  qui  eu  avait  été  coi 

iimes,  I8juill.  1892,  D.  93    .'    190,  S.  93.   _'.  i.".  ;  Cass.,  2  janv.  1891 
I    94.  t.  SI.  s.  :>l.  I.  12'.).  Nombreux  arrêts  plus  anciens  . 

I  iw  défait.  En  fait,  les  biens  donnés  ou  légués  étaient  souvent  recueilli* 
Mr  les  membres  de  l'association,  auquel  cas  ils  se  trouvaient  dans  l'ii 
■ion  entre  eux,  à  moins  que  l'un  d'eux,  jouant  le  rôle  de  prête-nom,  ne  Uni 
peu  de  propriétaire  apparent  unique.  Vvant  1901  cette  situation  i  tail  n  jù 
iniquement  par  les  principes  généraux  du  droit,  et  elle  donnait  I  eu  p 
à  des  questions  délicates.  Telle  fui  l'affaire  de  la  congrégation  de  Saint- 
Ni.it' ■m-,  dont  il  ;i  déjà  été  parlé  (t.  I,  n"  2447  .  et  où  l'on  vil  m-  produire 
une  revendication  plus  de  trente  ans  après  la  donation  :  les  héritiers  du 
disposant  prétendaient  être  restés  propriétaires,  parce  que  la  propriété  ni 
M  perd  |i;is  par  le  non  usage,  et  que  la  congrégation  gratifiée,  n'ayant  pu 
l'existence  légale,  n'avait  pu  ni  acquérir    ni  prescrire.    Leur  demande  fut 

cèpe  ml, int  rejetée,  parce  que  la  C ■  considéra  qu'avant  toute  revendication 

il  «  1 1 1  fallu  commencer  par  annuler  l'acte  qui  avait  dépouillé  le  disposant 
et  que  celte  a  et  ion  en  nullité  se  trouvai!  prescrite  (Cass.,  5  mai  1879,  D.  80 
I.  145,  S.  79.  i.  313  Ce  serait  un  autre  point  a  discuter,  que  de  savoii 
s'il  >  a  vraiment  lieu  ii  une  action  en  nullité  dans  les  cas  de  nullité  absolu 
noyez  t.  I,  n"  :ns  et  339-4  .  En  statuant  de  cette  façon,  la  Cour  évitait  d( 
se  prononcer  sur  l'imprescriptibilité  de  la  revendication. 

avertie  par  ces  exemples,  la  pratique  antérieure  à  1901  avait  eu  recoun 
à  un  procédé  particulier,  parfaitement  régulier  et  conforme  au  Code  civil 
e'elait  l'emploi  îles  sociétés  civiles,   qui  mettait  les  associations  à  l'abri  <le 
toute  surprise    Voici  en  quoi  il  consistait.  Plusieurs  personnes,  qui  s'inté 
fessaient  à  l'œuvre,  formaient  entre  elles  une  société  civile,  en  stipulant, 
conformément  à  l'art.  1868,  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  : 
■été  continuerait  entre  les  survivants.  Cette  société,  fondée  pour  un  tempi 
très  long  n'avait  d'autre  objet  que  d'être  propriétaire  des  immeubles  utilisés 
par  l'association,  et  cet    objet  était  conforme  à  l'art.  1841.  l>e  colle  façon 
beaucoup  d'associations    vivaient    librement,   sous    la   protection  du  H  roi' 
Commun,  et  en  échappant  a  tout  contrôle  du  gouvernement. 

I. e  1901.  —  La  loi  du  I"  juillet  1901  n  toul  changé.  Ce  régime  libéral, 

qui  résultait  de  l'absence  de  textes  spéciaux  et  dont  l'épanouissement  était 
récent,  m  été  remplace  par  une  réglementation  étroite  et  sévère,  régime  de 
défiance  conforme  à  toutes  nos  traditions  antérieures.  Tout  d'abord,  la  capa- 
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•  ■ité  de  recevoir  à  litre  gratuit  «'si  un  privilège  réservé,  comme  avant  1901, 

ociatioiis  reconnues  d'utilité  publique  (ci-dessous,  n  2 
Quant  aux  autres,  <{ii'elK-s  soient  ou  non  déclarées,  il  leur  esl  absolument 
intenlit  de  recevoir  des  libéralités  ;  elles  ne  peuvent  se  former  un  actil 
qu'en  économisant  sur  le  montant  de  leurs  cotisations,  cl  pour  leur  enlever 
un  moyen  détourné  de  recevoir  des  dons,  on  a  fixé  à  500  francs  la  somma 
qui  peut  leur  être  versée  ;>  titre  de  rachat  des  cotisations  (L.  1901,  art.  5), 
D'autre  part,  le  système  des  sociétés  civiles  a  été  pratiquement  rendu  im- 
possible  par  l'art.  17.  qui  empêche  les  associations  de  posséder  par  l'inter- 
médiaire d'une  société  ei\ile.  et  qui  même  établit  une  présomption  d'inter- 
position de  personne  dans  certains  cas.  Sur  l'énergie  de  cette  présomption 
el  sur  sa  rétroactivité,  voye?  Casa.,  3,  V.  lit  juin  1907,  22  mars  et  27  avril 
1909,  P.  et  S.  1009.  I.  177.  .1  une  importante  note  de  M.  Chaveorin.  Voyeti 
aussi  I  ass.,  26  juin  1912,  D.  1943,  I.  178. 

2920.  Tempéraments  admis  en  pratique.  —  Opinions  r>oi  mwu:-. 
Beaucoup  de  testateurs  cherchent  a  conférer  utilement  une  libéralité 
directe  a  un  établissement  non  encore  reconnu,  en  la  subordonnant  à  la 
ondition  expresse  ou  tacite  qu'il  se  fera  autoriser.  Cette  condition  est 
pour  le<  associations  l'équivalent  de  la  condition  «  si  nascatur  »  pour  les 
enfants  non  encore  conçus,  ^ussi  la  grande  majorité  des  auteurs  la  déclare 
mule  (Demolombe,  t.  XVIII.  n  '586-589;  Aubm  et  Raij,  t.  Vil,  §649,  note! 
S  et  6).  Cependant  sa  validité  a  été  jadis  soutenue  (Troplong,  Donations  el 
testaments,  t.  II.  n  6t2),  cl  elle  est  défendue  aujourd'hui  par  de  lions  es- 
prit- ;  .1  \,  -i  ii  i,.  !>,■<  congrégations  religieuses,  p.  251  et  suiv.  ;  Tin  od.  I  ni 
Dons  et  legs,  n"  85).  Ce  dernierauteur  est  d'avis  que  les  établissement! 
qui  fonctionnent  en  lait  peuvent  être  assimilés  à  des  enfants  conçus,  el  par 
-iule  acquérir  des  droits  --mis  la  condition  d'être  ultérieurement  reconnus. 
L'assimilation  est  d'autant  plus  exacte  que  celle  période  d'existence  de  fait 
a  été  souvent  imposée  i  des  établissements  qui  sollicitaient  leur  reconnais- 
sance d'utilité  publique,  cette  faveur  ne  leur  étant  accordée  qu'après  qu  ils 
avaient  prouvé  leur  aptitude  a  vivre  et  la  nature  des  ressources  qui  assu- 
raient leur  avenir  '. 

Jurisprudence  civile.  —  La  Cour  de  cassation  décide  en  principe  que  la 
reconnaissance  d'utilité  publique,  survenant  dans  la  suite,  même  accom- 
pagnée  de  l'autorisation  d'accepter  la  libéralité,  est  inopérante  :  elle  ne 
rélroagit  pas  (Cass.,  12  avril  1864,  D.  64.  1.  218,  S.  64.  1.  153  ;  Cas*., 
II  aoûl  1866,  I».  67.  I.  110,  S.  67.  I.  61  ;  Cass.,  7  févr.  1912,  1).  191* 
1.  433).    Mais  elle  admet  un  correctif  qui  rend  celte  solution  toliérable  en 


1   routsfbig   la  pratique  administrative  parait  renoncer  à  celle  exigence.  Vov 
.     .1    Itomieu (Cons.  d'État,22  mai  1903,  H.  L9Û4.  :i.  I). 
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rHque,  et  qui  consisl  tes  associations  non  encore  reconnues  'lo 

1 1 1 •*•  1 1 1 ■  ■  manière  qui    !■  -  •  ni  mis  non  eneore  conçus  :   si   i  Hes  ne  neuvi  ni 
itrributaires  directs  d'une  libéralité,   elk»  peuvent 
'"■ni  :  il  suffira  que  !>•  legs  soil  adressé  nominalement  a  une  per- 
in  existant)  el  gre«  t  d'une  charge  mu  profil  de  l'établissement  incapable  ; 
iii-ci,  une  /'  admis  non  seulement  a  recueillir  !<•  béné- 

fice île  la  disposition  l'aile   i  s,,n  profit,  mais  même  a  exercer  une  action  en 
histicc  pour  contraindre  le  l  i  exécuter  la  charge  qui  lui  est  impo 

Cass.,  21  juin  1870,  D.  71.   I.  97,  S.  70.  1.  367    Cass.,  8  avril  1874 
I.  JL'.'i.  S.   71.    I     258      \insi  il  suffi!   .ni  disposant  d'employer ce 
détour  pour  assurer  a  su  disposition  une  pleine  efi  m  lieu  de  faire 

ii ii>'  libéralité  directe,  sous  |a  condition  suspensive  d'une  reconnaissance  a 
Obtenir  du  gouvernement,    il    recourra  au    procédé   détourné   du 
ge.  <  ,.in)i    ci-dessous,  n    MIS. 
Jurisprudencb  administrative.       Selon  H.  Marguerie,  le  Coi  'i  \a 

lu  mcoup  plus  loin  el  ne  s'embarrasse  plus  de  ces  subtilités.  Anciei 
H  jugeait  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  cassation  ;  mais  depuis  an 
i  du  16  août  I8591,  il  admet  d'une  manière  constante  que  Ce  gouver- 
nement peut  par  un  seul  et  même  acte  reconnaître  un  établissement  el  I  au- 
brisera  accepter  une  libéralité  laite  en  sa  faveur,  même  plusieurs  années 
auparavant2    Mais  l'assertion  de  M.  Marguerie    parait  inexacte   , 

I    i  tablissementa  a  capacité  limitée. 

'2921.  Règles  générales  applicables  aux  associations.  —  R 

i  h  m  .  1 1<  >n  m  droi  i  de  n llir  des  iumeubles.  —  Les  syndicats  professionnel* 

ne  peuvent  posséder,  en   t'ait  d'immeubles,  que  ceux  qui  sont  ni 
1  iur  fonctionnement     L.  21   mais   1884,  art.  6,  al.  '■'>  .  Si  on  leur  donne  un 
i  nineuble  n'ayant  pas  ce  caractère,  la  donation  est  nulle  :  la  nullité  ea  petit 
lire  demandée  par  le    procureur  de  la   République  ou  par  les  inl 
(."immeuble   l'ail   retour  au  disposant   ou  à   ses  héritiers  ou  ayants  cause 
I  même  loi,  ail 

l'n  régime  analogue  a  été  institué  pour  toutes  les  associations  en  général 
l'.u  la  loi  du  I"  juillet    1901,  art.  Il  ;  il  est  'loue  devenu  le  droit  « imun 

1  II  est  impossi  lècrel  est  le  premier  en  dati 

1er  n  ne  jurisprudence  déj^  admise,  o  cause  de  la  deslniction  des    Irchi 
il  ,1  Klat  en   1871  (M  vn.i  :   :n  .   /,'  :   te  ■  ■  Uii/ue,  IN"K,   :■    5 

imp.  la  note  de  M.  I.rvy-1'i    uann.   dans  Sirey,  1905.  1.  i  trouve  une  ana- 

Ii  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État.  Voyez  aussi  l'article  de  M. 
Rfoerfoi/e.  de  Béquel,  v»  Dons  el  legs,  n*  86,  el  I  ction  de  l'intérieur  du 

n\  ier  lss:;  ,  i  (|u  •_"..  juin  1892,  Mgnalées       lem. 
1  D'après  une  note  anonyme  du  Dalloz  (H.   1912.  I. 
L  signalées  par  M.  M  sontexceptionni 

donne  un  avis  contraire,  la  formule  ordinaire  e~t  :      Il  n'j   i  pas  lieu  de  sialuer.  l'cta- 
sement  n'ayant  pas  d'existence  légale    . 
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pour  U  -  associations  reconnue  -  d'utilité  publique  (art.  1 1).  Toutefois  cette 
■ -l  moins  sévère  que  celle  de  1881  .  au  lieu  de  prononcer  la  nullité  de 
la  donation  et  de  faire  revenir  l'immeuble  au  disposant,  elle  décide  simple? 
nipii t  que  les  immeubles  non  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'associa 
lion  sont  vendus  et  que  le  prix  en  est  versé  à  sa  caisse.  La  Ici  nouvel]! 
l'ayant  pas  dérogé  aux  lois  sur  les  syndicats  professionnels  (art.  21).  ceux] 
ci  ne  bénéficient  pas  de  cette  disposition  favorable. 

Incapacité  di  recevoir  avei  réservi  d'usufruit.  —  D'après  l'art.  I!  de  la  loi  do 
lillet  1901,  les  associations  même  reconnues  d'utilité  publique  ne  peuvent  accepta 
une  donation  faite  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur.  C'est  la  généralisation 
d'une  régie  semblable  qui  avait  été  établie  par  l'art,  'i  de  l'ordonnance  du  11  janvier 
elle  était  alors  dirigée  contre  les  congrégations.  11  y  a  peut  être  lieu  de  regretter 
son  extension,  car  [autorisation  du  gouvernement,  qui  est  toujours  nécessaire,  parait  une 
sauvegarde  suffisante.  Celte  prohibition  est  d'autant  plus  difficile  à  justifier  qu'elle  est 
inefficace  et  crée  une  gène  inutile.  En  etlet,  il  reste  licite  de  constituer  une  créance  à 
terme,  payable  au  décès  du  disposant;  en  garantissant  cette  créance  par  une  hypothéqué 
on  arrive  a  une  sécurité  à  peu  près  absolue  pour  l'association  gratifiée.  La  prohibition  no 
peut  s'étendre  à  ce  genre  de  disposition,  car  elle  est  d'interprétation  stricte,  et  une 
créance  à  terme  n'est  pas  assimilable  à  une  propriété  grevée  d'usufruit.  On  ne  peut  pas  dira 
qu'un  débiteur  à  terme  a  l'usufruit  de  la  somme  qu'il  doit.  Enfin,  si  la  jurisprudence  (ce 
qui  parait  peu  probable)  interprétait  la  prohibition  légale  de  façon  extensive,  il  resterai] 
encore  aux  donateurs  qui  veulent  conférer  un  droit  actuel  à  l'association  à  s'entendra 
avec  une  Compagnie  d'assurances,  qui  leur  achèterait  la  nue  propriété  de  leurs  biens  et 
verserait  le  cajolai  à  l'association  gratifiée.  Tout  ce  que  le  législateur  obtiendrait  par  cette 
prohibition  vexatoire  serait  de  faire  gagner  de  l'argent  aux  Compagnies  d'assurances  aux 
dépens  des  institutions  charitables  ou  d'utilité  publique. 

2922.  Règle  spéciale  aux  congrégations  de  femmes.  —  Une  incapacité 
particulière  frappe  les  congrégations  religieuses  de  femmes  :  elles  ne  peuvent  recevoir,  de 
qui  que  ce  soit,  une  libéralité  faite  à  litre  universel  ;  il  leur  est  seulement  permis  de 
recevoir  à  titre  particulier  (L.  24  mai  1825,  art.  i-1").  Le  motif  qui  a  dicté  une  pareille 
disposition  sous  le  gouvernement  monarchique  n'est  pas  une  pensée  d'hostilité  contre  le» 
congrégations.  On  n'a  pas  voulu  qu'elles  se  trouvassent  mêlées  à  des  contestations  et  à  des. 
procès  à  titre  de  successeurs  universels.  La  qualité  de  successeurs  particuliers,  qu'on  leur 
impose,  ne  les  empêche  pas  de  recevoir  de  fortes  libéralités,  et  elle  les  dispense  de  la 
charge  des  dettes  et  des  obligations  du  défunt. 

Toutefois,  lorsque  la  congrégation  instituée  comme  légataire  universel  a  un  but  chari- 
table, la  nullité  se  trouve  exilée  s'il  est  reconnu  en  fait  que  le  véritable  gratifié  n'est  pas 
la  congrégation  elle-même,  considérée  comme  personne  civile,  mais  la  catégorie  de  pou- 
tres qu'elle  assiste  ou  dont  elle  a  la  charge.  Voyez  ci-dessous,  i."  3001.  Les  pauvres  ont, 
en  effet,  une  capacité  pleine  et  entière  pour  recevoir  des  libéralités  (ci-dessous.  n°  2992V 

2923.  Effet  de  la  spécialité  des  établissements  publics.  —  La  jurispru- 
dence administrative  a  établi  comme  un  principe  que  chaque  établissement  u  tirs 
attributions  limitées,  qui  sont  définies  par  son  objet  même,  et  hors  desquelles  son 
activité  ne  peut  pas  s'étendre.  Ce  principe,  dit  de  la  spécialité,  est  une  entrave  destinée 
à  contenir  les  établissements  publics  en  limitant  leur  action.  Il  est  nécessaire  d'entrer  à  ce 
sujet  dans  quelques  détails,  à  cause  de  la  répercussion  que  cette  jurisprudence  a  sur  le 
droit  civil. 

Origine.  —  La  règle  de  la  spécialité  n'existait  pas  dans  notre  ancien  droil  Polluer, 
qui  s'est  occupé  des  corps  ou  communautés  capables  de  posséder  des  biens  à  l'instar  des 
personnel  (Des  personnes,  a'  240*231),  ne  -oupçonne  pas  qu'il  puisse  y  avoir  pour  eux 
Une  restriction  de  ce  genre;  et  en  fait,  dans  notre  ancienne  pratique,  les  fondations  le* 
plu-   variées  étaient   adressées    indistinctement  a  tous   les  établissements,  qui    pouvaient 
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toujours  los  accepter  avec  le  bon  plaisir  du  roi.   Les  rédacteurs  du  fail  nomma 

Potliier  ;  ils  n'ont  |  ns  mê min  vu  l'utiliti  i    talion  des  diffén  nli  élablis- 

■ernents  cii  lanl  il  qui,  dans  le  courant  du  xi 

>  l'eu  l.i  iliiiiriiii'  ilr  i.i  s|..'  i.'lii-  ,  .m  milieu  do  bien  -I'  -  ino  rtitudei  ol  non 

plusieurs  fuis  de  >>st<  ri 

Itnu  i.M.miiiii  .        On  peut  lire  lur  ce  sujet,   lu.  TiastER,  Dont  et  legs,  t    I,  n 
el  >im     p    i'i  1  .  IlsijiF.T,  article  sur  la  Capacité  des  fabriques,  dans  la  Re\  ut  d'admi- 
kiltration,    1881      I'ivm.i.  noto  dans  Daltoz,  95.    I     217;  Iti  it  i  m  i 1  vu  .   Traité  de 
administratif,  Table,  \     Spécialité  .  II.  linii.i.  Le  principe  de  lu  spécialité 
chez  1rs  /insuline*  moralct  ilu  droit  administratif,  thèse.  Paris,  1906, 

l-ii  mu  i   d'aiti n  vtion.  - —  La  règle  de  spécialité  ne  peut  pal  s'appliquer  indu 
tenieul  à   toutes  le-   personnes  civiles.    D'abord    l'Llat  a   par   lui-même   uni 
D'attributions  qui  exclut  toute  idée  de  spécialisation.  Il  en  est  a  peu  près  de  même  de  ses 
Inbdivisions  territoriales,   comme  le  département  et  la  commune.  Les  autorités  qui  le* 
représentent  onl  reçu  une  mission  générale  :  elles  doivent  posséder  des  pouvoirs  suffisants 
pour  donner  satisfaction  à   tous  les  intérêts  el    ■  régionaux   ou  locaux. 

BOelque  variés  qu'ils  soient1. 

I  e  principe  de  spécialité  ne  concerne  donc  ni  l'Etal,  ni  les  départements,  ni  les  com- 
munes    Il  est  fait  seulement  pour  le*  établissements  détachés  des  administrations 

Publiques  et  érigés  en  organes  distincts,  doués  de  pir- lalité.  Pour  ceux-ci  la  règle 

a  Imiso  par  le  i  lonseil  d'Etal  équivaut  à  une  application  du  principe  économiipie  de  la  di- 
vision du  travail  :  los   services  de    chaque  établissement  élanl   confinés  dan-   ui 
Déterminé,  on  .vite  les  doubles  emplois  qui  seraient  fréquents,  et  on  diminue  les  chances 
de  conflits. 

Enfin  les  motifs  de  la  spécialité  ne  concernent  nullement  les  associations  privées.  Si  la 
spécialisation  des  services  est  une  règle  d'ordre,  nécessaire  dans  les  administrations  publi- 
que», le  régime  des  associations  privées  doit  être  tout  différent,  I  le  qui  leur  convient 
lu  liberté  d'initiative,  el  par  suite  la  multiplicité  'les  efforts  :  la  concurrence  d'établis- 
sements  seinliliililes  les  uns  aux  autres,  avant  le  même  but,  les  mêmes  services,  au  lien 
l'être  un  fnit  fâcheux  csl  un  bien  certain  ;  c'esl  l'indice  d'une  grande  activité  dans  la 
nation  île  dans  1>.  !•.">     1.  "217  i.   L'objet  d'une  association  dépend  de  ses  statuts  : 

scs  fondateurs  peuvent  lui  assigner  plusieurs  objets  à  la  fois,  s'ils  ne  jugent  pas  ce  cumul 
au-dessus  Je  leurs  foi 

Sanction.  —  Uu  arriverait  il  m  lo  Gouvernement  avait  autorisé  un  établissement  à 
accepter  une  libéralité  accompagnée  de  charges  et  de  conditions  étrangères  à  son  objet 
naturel  '  I  >n  doil  prévoir  le  fait,  car  l'appréciation  de  ces  questions  comporte  une  grande 
part  d'arbitraire,  el  dépend  beaucoup  du  courant  politique  qui  domine  le  <  iouvornoment  . 
a  de  certaines  époques,  le  Conseil  d'Étal  s'esl  montré  très  large  en  celle  mal- 
d'autres  1res  rigoriste.  Le  principe  de  spécialité  n'est  qu'une  pratique  administrative, 
qui  peut  avoir  son  utilité,  el  qui  se  justifie  quand  on  n'en  abuse  pas  ;  ce  n'esl  pa»  une 
du  droit.  On  doit  donc  refuser  absolument  d'en  faire  une  condition  de  validité 
de  la  libéralité  :  ce  serait  contraire  aux  textes  mêmes  du  Code  civil,  qui  portent  que  les 
établissements  publies  et  d'utilité  publique  sont  capables  de  recevoir  sous  la  seule  con- 
dition d'être  autorisés  par  le  Gouvernement  ;  celle  autorisation  obtenue,  la  validité  de 
Pacte  ne  peu!  pa-  être  mise  on  doute.  Comp.  note  dans  Da  95.   I.  '217.  col,  "2.  Dans 

li'  niènie  sens,    Marijiks  i,i  Bkaua   cl    C.    Lyon,    Obligations   et  responsabilii 
comptables  publics,  v  <  Responsabilité  de   fait,  n"   |K7.  En  sens  contraire.  Tu.  'l'issim. 
Dons  et  /<■".«.  n"    263.    I  n   arrêt  a  annulé   pour   incapacité    une  donation  faite  à   une 
fabrique  comme   ne  renlrant  pas  dans  son  objet  -  parce  qu'il  s'agissait  d'entretenir  une 

1  l>ans  le  même  sens  I  -su  n.  Dons  et  legs,  I.  I,  p.  680-681  :  l'État,  le  département  cl 
la  commune  «  personnifient  tous  les  intérêts  collectifs  de  leurs  ints 

1  Pour  comprendre  ces  questions,    il  faut  bien  se  rendre   compte  'I  une  distinction 

aire  entre  Vcbjet  u'un  établissement  et  la  capacité  de  la    personne  fictive  qu'il 

forme.  L'objet  est  l'ancre  pour  Uu/nel/e  l'établissement  :  ainsi  les  bospices  et 
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école  (Dijon,  11  juin  W96,  D.  98.  i    379,  S   96    1.  129).  Mais  il  a  été  jugé  qu'on  ho 
pioe  aiait  pa  être  autorisé  à  accepter  une  libéralité  destinée  ;i  l'entretien  et  à  In  foi 
d'une  salle  d'asile  pour  les  enfants  pauvres  (Cass  .   26   mai  1  s  :  *  ; .  1>    <)8,    |.  2*17),  par 
que  la  salle  d'asile  a  un  caractère  mixte,  à  la  fuis  maison  d'éducation  el  établissement  de 
bienfaisance.  Nous  retrouverons  cette  question  dans  la  théorie  d'ensemble  des  fondation! 

certaines. 

2924.  Bibliographie.  —  E.  Ai  douin.  Des  dispositions  en  faveur  des  personnes 
incertaines,  thèse,  Paris,  1890. 

"2925.  Nécessité  de  déterminer  la  personne  du  bénéficiaire. 
—  Toute  libéralité,  qu'elle  se  rasse  par  donation  ou  par  legs,  établi!  unram 
juridique  entre  deux  personnes,  le  disposant  et  le  gratifié.  Ce  rapport 
peut  commencer  par  être  un  simple  rapport  d'obligation  ;  dans  les  donations) 
par  exemple,  le  donateur  peut  se  constituer  débiteur  envers  1» donataire  du 
montant  de  la  donation.  Mais,  en  fin  de  compte,  il  aboutit  toujours  à  uni 
transmission  de  biens  il  une  /ler^onue  ii  une  nuire. 

Il  est  clair,  par  suite,   qu'une  libéralité  n'est  possible  qu'à  la  condition 

que  sou  bénéficiaire  soi!  déterminé.   S'il  y    a   indétermination    absolue] 

l'établissement  d'un  rapport  de  droil  est  impossible  ;  la  libéralité  est  irréaliste! 

ble.  11  es!  donc  nécessaire  que  le  disposant  précise  d'une  manière  suffisant^ 

les  personnes  qu'il  entend  gratifier,  soil  qu'il  les  indique  lui-même  d'une 

manière  individuelle,  soil  qu'il  donne  tout  au  moins  un  moyen  de  les  n 

naître,  qu'il  les  rende,  en  un  mot,  délerminables. 

2926.  Abandon  des  anciennes  idées  romaines.  —  En  toute  cette  matière 
le  droit  moderne  s'est  complètement  affranchi  des  traditions  romaines.  Le  droit  romain  i 
posséd  irie  des  personnes  incertaines,  qui  n'est  plus  de  mise  actuellement.  Oa 

appelait  ti  personne  incerl.c  »  celles  dont  le  testateur  ne  pouvait  pas  se  faire  une  idi 

\u  moment  où  il  testait,  a  quam  incerta  opinione  animo  suo   tcstalor  subjiciebat  t 

(Institutes,  liv.  Il,  lit.  20,  S  25).  Ces  personnes  étaient  considérées  comme  incapables  el 

le  legs  qui  leur  était  fait  restait  nul  alors  même  qu'au  jour  du  décès  on  eût  un  moyen  sur 

reconnaître.  Ainsi  on  annulait  les  libéralités  adressées  «  à  celui  qui  viendra  le  prè- 


les hôpitaux  sont  raits  pour  recevoir  et  soigner  les  malades,  les  aliénés,  les  infirmes, 
les  vieillar  I  :quc-  paroissiales  clan  n'  instituées  pour  veillera  la  conservation 

et  à  l'enlreti       I affectés  a  l'exercice  du  eulle 

.  1809    ni.  l    I.  C'est  donc  l'objet  qui  limite,  au  point  de  vue  économique 

\lè  de  h  personne  morale.  Ainsi  il  était  contraire  à  l'objel  très  limité 

de-  fabriques  di  fonctionner  une  école  publique  ou  un  établisses 

menti.  ;  elles  ne  pouvaient   donc  être  autorisées  a  accepter  de  libéralités  i 

dans  ce  but.  C'esl   l  du  principe  de  spécialité.  L'idée  exprimée 

par  le  mol  de      •  apai  i  toute  différente  el  pu,  iilique.  Il  laul  entendre 

par  là  le-  divers  actes  juridigues  que  les  rcpi  e-en  la  ni  s  ,b    I  •  ■    morale  peuveol 

au  nom  de  la  collectivité.  La  capacité  esl    lonc  le  moyen  a  l'aide 

duquel  l'obj  le  but  de  la  fondation,  sera  rempli. 

Les  deux  idé ni  bien  distinctes.  Cependant  on  le-  omiuini  pre-ipn-  ton  jour-    >  t 

\insi  la  loi  du  '21  mars   I x K i ,  sur  les  syndicats  pi 
jionnels,  a  traité    pêle-mêle,  dans  l'art.    ii,  les   questions  d'objet   et   les  questions  de 
ié.  0'une  |.  iux  syndicats  de  s'occuper  d'autre  chose  que  des 

ni   chargés   d'étudier  (question  d'objet);   de   l'autre  il 
leur  permet   d'ester  en  justice  par  leur-   représentants  et  d'acquérir   des  bien 
certaines  ;  i 
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■it  i -i 1 1*  —  eux  |"  -0 i<     i  »  .'-'\  I  ■  nonnea  <'i\ile* 

'h-      Juilinien   lui-mime,  |.jr  Litution  donl 

i  l'objet,  1  > î •  - r •  que  le  texte  Bn  -"il  perdu,   >>..'•  [  ermii  .l'in 
inccrtainei   On  devrait  donc  abandonner  li  vieille 
"•n  riiiii.ii,!  ut  on  ibuse  <lan-  loi  mi  le* 

our  se  »er\ir  do  l'expi  n  lélerrainéei  i  .  qui  n'a  pai 

uvenim  romains. 

'  2927.  Définition  moderne.        La  seule  définition  des  personnes 

incertaines   ■  qu'on  doive  donner  actuellement  est  celle-ci  :  c< 

rsonnes   qui.  »';  raison  de  leur  indétermination,  ne  peuvent  figurei 

ni  rapport  juridique  donl  la  formation   suppose  des  sujets  définis. 

urs,  pour  qu'une  personne  soit  suffisamment  déterminée,  il  n'es!  pas 

qu'elle  soit  individuellement  désignée;  il  suffit  qu'elle  fasse  partie 

d'iim  catégorie  déterminée  de  personnes. 

narquons  qu'il  n'existe  dans  nos  \<>\-  aucune  définition  des  personnes 
aines,   ni   rien  qui  puisse  servir  à  construire  cette  définition  ou  à  la 
c  intredire. 
*  2928.  Observations.  —  T  <'."Mm\\i»'\  wi.   l'incai 

.  —  L'obstacle  à  la  formation  d'une  libéralité,  provenait  de  Vindé- 
mrminalion  du  bénéficiaire,  se  trouve  souvent  combiné  avec  un  autre  obs- 
■tcle  provenant  de  son  inexistence  actuelle  :  ainsi  1rs  personnes  futures 
sont  souvent  tout  à  la  fois  indéterminées  el   incapables  d'être  gratifl 

de  loin-  inexistence.  Li  -  deux  i  hoses  s.. ut  cependant  distinctes.  Ainsi 
les  personnes  actuellemenl  existantes  peuvent  très  bien  être  insuffisamment 
déterminées  pour  recevoir  une  libéralité.  El  à  l'inverse,  une  personne  future, 
te  premier  enfant  qui  va  naître  d'un  mariage,  peut  très  bien  être  suffisam- 
ment déterminée.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  l'indétermination  du 
bénéficiain    Sur  les  personnes  futures,  voyez  ci-dessus,  n     2911  et  suiv. 

Sur  les  personnes  incertaines  au  profit  desquelles  s'exécute  la  charge  d'un 
legs  attribué  ;i  un  bénéficiaire  déterminé,  voyez  ci-dessous,  n°*  3018' et  suiv, 
_'    l     inÉTERMiNvriiiN  n'est  pas  i'ne  incapacité.  —  Dans  la  théorie  romaine, 
persona?  incerta'      pouvaient  avoir  été  déterminées  par  le  testateur 
une   précision  suffisante  pour  b's  reconnaître.  11  en   résultait  que  la 
n gratifiée,  qu'un  empêchait  de  recueillir  le  legs,  apparaissait  vérita- 
blement  connue   un  incapable.  Actuellement  il  n'en  est   plus  de  même. 
L'obstacle  qui  empêche  les   personnes   indéterminées  de  recueillir  est  un 
simple  obstacle  de  fait  :  on  ne  sail  pas  qui  elles  sont 

'  Voyea  un  exemple  de  libéralité  devenue  sana  objet  comme  faite  a  -'innés 

iderne  du  mot,  c'est-à-dii  dans  Rev- 

\  '  -  de  jurispruden  i  la  date  du  Ki  mars  1893.  Autres  exemples 

annulés  comme  fait"  h  de?  -  incertaines  :  legs  de  50000  frai 

i'aurai  oubli.-  .  (h. uni.  26  juill.  1901.  I».    '  -  fait  à 

enls  paternels  sans  limitation  frib.  Charleville  1901,    u. 
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routes  les  décisioi  s  judiciaires  qui  ont  annulé,  comme  faites  .1  des  \« 
sonne--  incertaines,   'le*  libéralités  adresséi  -  à  des  catégories  de  personne 
déterminées,  doivent  être  considérées  comme  de  véritables  erreur*  di 
justice,  lorsqu'elles  ne  se  justifient  |»;is  par  quelque  autre  raison  '. 

:  u  gers. 

"2929.  Abolition  de  leur  incapacité.  —  Sous  l'ancien  droit  les 
étrangers  étaient  incapables  de  recevoir  par  testament.  Cette  incapacité,  qn 
avait  été  abolie  dès  le  début  de  la  Révolution,  quand  on  supprima  le  droit 
d'aubaine,  fut  rétablie  et  même  aggravée  par  le  Code  civil,  qui  déclara 
étrangers  incapables  de  recevoir  par  donation  aussi  bien  que /mit  testament 
(art.  912  .  Mais  cet  article  a  été  abrogé  parla  loi  du  11  juillet  1819. 

B.  —  Personnes  incapables  d'accepter  sans  autorisation. 

1°  incapables  proprement  dits. 

'2930.  Interdits.  —  La  libéralité  offerte  à  un  interdit  doit  être  acceptée 
par  son  tuteur  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (art.  463). 

*  2931.  Personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire.  —  C'est 
l'incapable  lui-même  qui  doit  accepter,  et  il   n'a   pas  besoin   pour  cela  [de  n 
l'assistance  de  son  conseil,   car   l'acceptation  des  donations  ou  des  legs  ne 
figure  pas  dans  rémunération  des  act<  -  qui  lui  sont  interdits  par  les  art.  -î 90  ji 
et  513. 

2932.  Sourds-muets.  —  L'art.  93G  formule  la  règle  suivante  :  le  sourd-muet  qui 
sait  écrire  peut  accepter  une  donation   par   lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Pour    H 
celui  qui  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur  spécial  qui  lui  est   I 
nommé  dans  les  mêmes  formes,  que  s'il  s'agissait  d'un  mineur  émancipé. 

"  2933.   Femmes    mariées.    —    La  donation  offerte  à  une  femme  M 
mariée  non  séparée  >U-  corps  ne  peut  être  acceptée  par  elle  qu'oeec  l'auto- 
risation  de  son  mari  (art.  934).  Bien  qu'il  s'agisse  d'acquérir  à  titre  gratuit, 
il  \  a  une  raison  de  décence  et  de  moralité  qui  veut  que  le  mari  connaisse  M 

1905.  "2.   102).  —  Mais  voyez  comme  exemples  de  legs  reconnus  valables  quoique  faits   H 

à  des  personnes  ineeilainu-.  Rennes,  Il  nov.  1901,  sous  P.eq.28  juill.  1903,  I».  1905.  I.   I 

1903.  I.  87  (legs  fait  à  la  domestique  que  le  testateur  aurait  à  son  service  le  jou^    ■ 

de  son  (<■  -  .  I"  févr.  1904,  I).  1904.  I.  29Ù  (legs  fait  à  des  parents  non  dénom-   1 

mes,  en  celte  forme  :  a  Je  lègue  à  la  famille  de  M.  I lant  du  côté  de  =on  père  que 

du  coté  de  sa  mère,  partageant  par  lèles    ,    Vovez  aussi  rrib.  civ.  Douai.  Il  mai  l'.U3, 
Recueil  de  Un, m,.  190t.  231,  et  Cass.,  I!»  net.  1908,  P.  et  S.  1909.  1.  427. 

1  Je   signalerai   entre  autres  comme  étant,    â  mon   sens,  des  erreurs  certaines,  un 
arrêt  de  llruvelles.  du  16  avril  1883  (D.  85.  2.  2")  et  un  arrêt  de  lliom.  du  J9  juin  18; 
(D.  59.  2.  196).  —  D'autres  décisions  se  justilient  par  des  raisons  diverses.   Ainsi    un 
testateur  fait  un  legs  <i  sa  dépouille  mortelle  (Trib.  Orange,  30  déc.  1887,  D.  89.  3.  63)  ; 
en  réalité,  il  n'y  a  pas  de  légataire,  le  prétendu  légataire  n'est  i:i  qu'une  chose  et  non    | 
une  personne.  —  De   même,  un  testateur  lègue  la  nue  propriété  d'un  bien  </   In 
cession  de  la  personne  a  laquelle  il  en  lègue  l'usufruit  (Trib.  Seine,  23  févr.    18.'*.   D. 
ou    I     154);  un  pareil  legs  tend  à  créer  un  interrègne  dans  la  propriété  et  il  arn- 
que  jusqu'au  décès  du  légataire  d'usufruit  les  biens  légués  n'appartiendraient  à  per- 
sonne :  l ri  transmission  de  propriété  qui  résulte  du  legs  doit  s'accomplir  au  joi 
• 
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.1  appnmvr  les  libéralités  faili-s  11  sa  famine    Cette  dispositio    est  également 

I  applicable  aux  Ic^'s,  car  l'ail.  L'  I  7  défend  a  la  fei • 

/iiérir  >i  litre  i/rutuil  sans autorisation. 
routolois,  en  cas  de  refus  injuste  du  mari,  la  femme  pourrait  être  auto- 
risée par  justice  conformément  au\  règles  générales  (art.  218 

2934.  Mineurs  non  émancipés.  —  Leur  situation  est  réglée  par 
ri.   ii>!  el   93.".    L'acceptation  doit  être  faite   en  leur  nom  :   I     par  le 
tuteur  ;  2    par  I''n  père  ol  mère  ou  autres  ascendants  du  mineur, 

Poui  le  tuteur,  quand  il  en     Liste  un,  l'acceptation  est  obligatoire     il  serait  retpon 
sable  an  cas  où  l'ollrc  aurait  été  retirée  ou  -cra.l  devenue  caduque,  gri  n  t.inl  à 

pti-i 
Pour    les   parents  qui  n'ont   pas  la  tutelle,  c'esl   une  simple  fui  tlté.   l'ous  ont    égale- 

ni  le  droit  d'acccptei  au  n  un  de  leur  descendant  minoui  :  le  père 

h  ii  lui  pas  la   mère      le   [>ôro  cl  la  mire  n'eiclncnt  pas  les  autres  ascendants.  Ola  est 

,lil:  afin  que  la  donali oit  plus  sûrement  a     ■  |  l.  •    ol  >|ue  le  mineur  n'en  soi I  pas 

les  pire  et  mèro   pourraient   être  froi:  r  le  donateur  leur  préférer  à  eux- 

leur  enfant   cl  refuser  d'accepter  p;ir  dépil   i  n  jalousie    I  ut  même  ac- 

san»  y  être  autoi  m  mari  el  maigres pposition  (Cass.,  "22  jam 

96.   I .  3  ',  '•  ).  Elle  |  ■■ut  ainsi  l'air,  pour  son  enfant  ce  qu'elle  ne  pourrait 
I  ii  faire  pour  elle  même. 

Le  tuteur  ilnit  se  faire  autoriser  à  accepter  la    I  onseil  de  famille  lart. 

n  n  est  pas  cxigéi    i i   les  ascendants  par  l'art.  935,  kl.  3  ;  elle  ne 

n     si    pas  nécessaire   .i'"i-  m.' pi'ils  auraient  la  tutelle  :    l'obligation  générale  que 

m  tuteur  ne  peut  pas  les  priver  du  droit  spécial  qu'ils  tiennent  de  l'art. 
ii  leur  qualité  d'ascendant*. 

la  di  >u  le  legs)  aura  «  mi eSel  qu'à  l'égard  d'ui ijeur  ». 

lii  l'art.  i(i 3.  Cela  signifie  quo  si  la  donation  est  onéreuse  et  contient  -les  charges,  le 
min. m  s'i  n  trouvera  régulièrement  tenu.  Toutefois  c  -lie  c  inséquence  de  l'acceptation  qui 
M  écrite  ■  ins  l'art.  163,  ne  parait  applicable  qu'au  cas  où  c'est  le  tuteui  qui  accepte  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  seul  cas  prévu  par  ret  article.  Quant  a  l'acceptation 
faite  spontanément  par  un  ascendant  en  vertu  de  l'art.  9  iratt  bien  supposer  que 

la  donation  est  pure  et  simple  .  s'il  y  ,i  lieu  il Ira  il  r    les  obligations  au  nom  du  mi- 

il  faut  que  l'acte  soit  régulièrement   autorisé  conformément  aux  régies  ordinaire! 
de  la  tutelle. 

Quand  c'est  le  tuteur  lui  même  qui   h                                         avoir  soin  de    la   faire  ac- 
cepter par  le  subrogé  luteur  ou  par  un  tuteur  ad  I  oc  i  Rouen,  27  févr.   IS.VJ.   |i.  53.  jj 
27  juill.  I8II2,  H   92.  1.  137,  S    93     1.    121),  car  il  n-  [ l  lui-même  au- 

r  son  pupille  il  traiter  avec  lui. 

2935.  Mineur  émancipé. —  L'acceptation  doit  être  faite  avec  l'assistance  du  cura- 
teur lart.  933)    té  lie  assistance  suffit  toujours;    l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est 

lire. 

2936.  Bibliographie.    M  Dictionnai  ation, 
\     Dons  cl  le.            fin     i      Pissier,    Traité  théoriqut 

tablisscments  publics  et  ,{  utilité  publique.  2  vol.,   1896  (i  \'r.tit  du  liépi 
lit  administratif,  de   Riiirn  et  Laferriike,   I     XII);  thèse  sur  le  même  sujet, 
1890.         V.  Pitois,  Des  legs   au.r  personnes  thèse,  l'aris,  1890.  — 

,iu*m  Lot,  cité  ci-dessous,  n    2940,  et  la  bibliographie  des  Fondations, 

330. 

2937.  Nécessité  d'une  autorisation.       Les  établisse nts  publics 
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mi  d'utilité  publique,   les  associations  ou  sociétés  douées  de  peisonn 
peuvent  recevoir  des  libéralités:  seulement  «.-es  libéralités  doivent  être  auto- 

-  par  le  gouvernement  (art.  !M0  et  9.17  .  L'établissement  inatilié  n'est 
ible  de  recevoir:  il  est  seulement  incapable 'l'accepter  sans  auto- 
risation. Sur  les  motifs  de  cette  autorisation,  voyez  t.  I.  n°  '.Wi\,  ainsi  que 
le  préambule  de  l'édit  d'août  1749,  et  lu.  Tissjer,  u    341. 

OmoiNt.  —  La  nécessité  d'une  autorisation  administrative  n'esl  pas  une  invention  du 
droit  moderne;  elle  existait  déjà  et  depuis  bien  longlenips,  sous  l'ancienne  monarchie. 
Cependant  elle  ne  remonte  pas  jusqu'au  droit  romain,  qui  a  toujours  i.  prati- 

que .l'une  autorisation  d'acquérir  donnée  à  de-  établissements  déjà  constitués.  Son  01  igina 

ivc  dans  les  institutions  féodales.  Chaque  seigneur  percevail  -or   les  leri 

:  ut  de  lui  divers  profits  (quint,  rachat  ou  relief),  à  toute  mutation  de  vassal; 
mais  il   s'en  trouvait  privé,  lorsqu'une  terre  était  donnée  a  une  personne  qui  ne  mourait 

comme  un  couvent  ou  une  église.  De  là,  ta  l'obtenir  son  consentement, 

qu'il  donnait  moyennant  finance:   on  l'indemnisait  et  la   terre  était  dès  loi 
Faute  d'avoir  payé  celte  indemnité,  le  vassal  de  mainmorte  pouvait  être  obli 
.ses  mains  ;  il  ne  pouvait  conserver  la  terre  qui  n'avait  pas  été  régulièrement  amortie* 
me  le  consentement  des  seigneurs  suzerains  '  était  également  nécessaire  de  proche 
en  proche  jusqu'au  roi,  celui-ci  finit  par  déclarer  qu'aucun  amortissement  ne  sérail 
mais  valable   'ans  sa  permission  (Ord.  du    S  mai   13~"2,  art.   11.  —   Corap.  ord.  d 
Voyez  aus-i  s<ir  l'amortissement,  les  fnstitutes  coutumières   <!■■  Lovsn.,  Ii 
lionne  ossaires  Je  Ragueau,  de  1  de    Di  \i~u.r,  de.  Après  avoir  < 

ainsi  une  origine  purement  fiscale,  le  contrôle  royal  sur  les  acquisitions  dos  gens  i 
mainmorte  ne  larda  pas  à  acquérir  un  autre  caractère  et  j  se  transformer  en  une  snrveil 
lance  politique  et  administrative,  comprise  dans  les  droits  de  someraincté.  Tel  est  aujou 
d'hui  son  seul   fondement. 

De  nombreuses  ordonnances  de  détail    furent  rendues  à  ce   suj  notammefl 

déclaration  du  .".  juillet   1689.    Enfin  parut  un  édil  général   très  important,  l'édit   d'août 
1"  19,  rédigé  par  le  chancelier  d'Aguesseau,  qui  dans  ses  art    lia  17  a  précisé   les  règ 
de  l'autorisation  nécessaire  aux  acquisitions  des  personnes  de  mainmorte. 

i  mi:.  —  La  nécessite  d'obtenir  l'autorisation  du  ment  a  con<i> 

prohibition  des  dons  anonymes  :  le  gouvernement  veut  connaître  la  personne  qui  don 
et  il  refuse  d'autoriser  l'acceptation  quand  le  disposant  ne  se  fait  pas  connaître  (  \>  is  de  la 
section  de  l'intérieur,  So  janvier  ISS-.!,  i,  '   II.  ldS  ;  Tissier,  op.  cit  .  t.  Il,  p.  103). 

2938.  Formes  de  l'acceptation.  —  1°  autorités  compétentes  poih  ihi.nner 
l'autorisation.  —  l.'art.  910  primitif  se  bornait  à  eiigcr,  en    termes  vagues,  un 

mvernement  ;  le  texte  actuel,  qui  date  de  1 S 1 G ,  dit  une  ordonnance  royale.  Les 
formes  en  ont  et.  réglées  par  différents  textes,  entre  autres  par  l'ordonnance  du  i  avril 
|s|7.  qui  est  restée  longteni|  -  en  vigueur.  On  en  trouve  l'énumération  dans  les  Codes 
Tripier,  eu  note  sous  l'art.  910  Voyez  au-si  Acbiiv  et  Rai,  t.  \  11,  i  6'»!),  lettre//. 
Finalement  la  loi  du   l  fé\rier  11101  a  statué  eu  ti  iau\   sur  la  mal: 

-terne  d'ensemble'-.  Voyez  ses  dispositions,    spécialement  l'art,    't  pour 

dos  joui-  presque  tout  le  monde  se  méprend  sur  le  sens  du  mot  suzerain:  on 
.-ri  pour  désigner  le  seigneur  immédiat  d'un  fii  met  en  antithèse  avec 

le  mot  vassal.  L'est  une  erreur:  ce  mot  est  un  comparatif 

rieur  dont  la  personne  considérée  est  séparée  />"/•  un  seigneur  intermédiaire  ;  le  seigneur 
direct  d'un  vassal  s'appelait  seigneur  procite  et  jamais  suzerain;  son  suzerain,  c'était  le 
ui    de    son   seigneur.   Suzerain    vient   de  supranus,  supérieur.  Voyez  DucanGE, 
lu,'  i  koy,  etc. 

LCtuel  de  notre  législation  sur  la  question  de  savoir  qui  doit  autoriser  l'ac- 
ceptai personnes  fictives  forme  un  véritable  cliefd'œiivM 
.mon.  On  en  trouvera  un  tableau  synoptique,  commode  à  consulter,  dans  : 
,i  d  annoté  du  Oalloz,  édition  de  W05,  t.  Il,  p.  387. 
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*e.  le  donateur 
■  loi*  postérieures  au  Code  ont  □ 
■  nce  une  ic 

is   tard  cor. 
pour  1rs  communes  :  L.    (0  m* 
i 

c  tous  ses  incor  - 

lotissements  peu 
^^^Hk.  accepter  proiisoiremer. 

. 

ftMrr. 
*2940.  Cas  exceptionnels  où  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire.  — 
-    —  Pertdj  .  s  oq  a  coi  • 

absolue  et  oe  comportant  d'autre  exception  que  celle  qui  profite  >    l'Ktat  français 
ne  parce  qu'il  n'existe  personne  au-dessus  de  lui  pour  l'autoriser'.  Cependant   la 
apporté  à  ce  principe  une  exception  tout  à    fait   remarquable.  Il 
^^^Hj sW  l'ensemble  des  disposition*  de  cette   toi  odicats  professionnels  n'ont 

in  d'antnrinrtion  pour  accepter  les  libéralités  qu 

ance  de  l'État  s'exerce  s  lus  une  forme  répressive,  par    l'annulation 
i  irrégulières,  et  non  au  moveu   d'une  autorisation  prtilable,  comme  pour  U- 
;  publics  et  les  «asocial ions  reconnues    En  ce  sens.  Trib.  Seine. 

■ 
téo  par  .-.  décret  du  IVtsiient  de  U  République  .minent  l'État  peut- il 

Itrise-  .V  -  ■  wtt  |  j     cpter ? 
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|)    98    j     1  (8.  "1  \\isdu  Conseil  d'Élat,  30  juill.   1891,   rendu  sur  lo  rappi  ri  i 

M.  Biquet,  al  voj      l 'iss  i    .  Dons  et  legs,  a     208  el  suiv. 

-  uns  citilbs  11  COMMERCIALES.  —  Leur  capacité  de  recevoir  il.'»  libéralités 
discutée  dans  la  doctrine.1  et  la  jurisprudence  est  rare-  ;  mais  l'opinion  qui  tend  à  pré- 
valoir est  que  li  -  sociétés  de  commerce  sont  capables  de  recevoir  des  libéralités  cl  qu'elle! 
peuvent  lesaccej  1er  sans  avoir  à  solliciter  l'autorisation  administrait  qui  n'est  imposée 
par  l'art.  910  qu'aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique.  Les  sociétés  sout  fon- 
dée- tout  exprès  pour  s'enrichir  ;  on  les  laisse  donc  augmenter  leur  avoir  sans  aucune  cs- 
I  ece  de  restriction  ni  de  surveillance.  Elles  jouissent  de  la  même  liberté  pour  leurs  acqui- 
ts que  pour  leur  formation,  et  celle  tolérance  est  aussi  ancienne  qu'elles-mêmes. 
Charges  D'nÊKÉDiTÉ.  11   se  rencontre  des  cas  dans  lesquels  l'autorisation  ne  peut 

être  sollicitée  par  personne  ;  c'est  quand  il  s'agit  de  ce  qu'on  appelle  au  Conseil  d'Elat  uno 
■  d'hérédité  .  c'est-à-dire  une  obligation  imposée  à  un  héritier  ou  a  un  légataire 
d'employer  une  certaine  somme  dans  un  but  déterminé,  mais  sans  conférer  de  droit  à 
aucun  établissement  contre  lui.  l'ar  oxcmple,  quand  le  testament  porte  qu'il  devra 
ployer  I  OUII  francs  en  bonnes  œuvres1.  En  pareil  cas,  il  n'y  a  personne  qui  devienne 
.  réancier  du  legs  et  qui  puisse  demander  l'autorisation  d'accepter.  L'autorité  administra- 
tive n'a  donc  rien  à  autoriser,  et  l'exécution  de  cette  charge,  abandonnée  à  la  discrétion 
de  l'héritier,  peut  se  faire  sans  son  assentiment.  Sur  ce  point,  voyez  Thi'od.  Tissier, 
Dons  et  legs,  n  ■  69  a  71  et  346  à  318;  et  Ri  vnavd.  Noies  de  jurisprudence,  édit.  do 
1899,  p.  229,  édil.  de  1892,  p,  164. 

Dons  OU  legs  modiqvi  s.  —  Depuis  longtemps  les  offrandes  ou  dons  modiques,  qui  ne 
constituent  aucune  fondation  perpétuelle  et  qui  portent  seulement  sur  une  certaine 
somme  d'argent  à  distribuer  immédiatement  en  charités,  ne  comportent  pas  la  formalité 
de  l'autorisation,  l'ar  exemple  une  somme  de  500  fr.  à  distribuer  aux  pauvres  (Cas-..  27 
nov.  1876,  I*.  77.  I.  152  ;  Dépèche  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  S  octobre  1891,  Jour- 
nal des  Conseils  de  fabrique,  1893,  p.  7  I  ;  Solution  de  l'enregistrement,  13  aoûl  1893). 
—  I  ne  dis|  raie  est  faite  implicitement  pour  les  établissements  religieux  ou 

hospitaliers  autorisés  à   placer  des  troncs  dans  leurs  lorauxou  à  faire  des  quêtes,  el  i 
dant  les  libéralités  obtenues  par  ce  moyen  peinent  être  considérables,  car  il  n'y  a  aucune 
limite  légale  à  leur  chiffre. 

Dons  i  i  h  es  aux  établissements  publics  sans  charges  m  conditions.  —  Enfin 
une  dispense  plus  large  a  été  accordée,  mais  seulement  aux  établissements  publics, 
parla  loi  du  i  février  1901  :  aux  termes  de  son  article  i,  les  dons  ou  legs  qui  no  compor- 
tent ni  charges,  ni  conditions,  ni  affectation  immobilière  ",  peuvent  être  acceptées  par 

1  Pour  l'affirmative,  Ch.  Lyon-Caen,  dans  /<i  Lui  du  27  avril  1881:  comp.  I  vo 
tt    Ri  'ml,   t.  II.  ii"    119122.  —  Pour  la  négative,  I.wibe, 

dans  .-:,•',,   81.  2.  249,   Journal  1881,  1233;  Cassagnaue,  Élude  sur  les  per 

■  aies,  p.  130  el  suiv.  ;  Th.  fis  n  i     Dons  el  le;/ s,  n°  ST.  Voyez  aussi  Andri   Loi, 
Des  I  ■•   thèse,  l'aris,  1895.  Comp.  A. 

1887,  p.  151-171. 
-  Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  mars  1881,  D.  83.  3.  31,  s.  f  I.  2.  249.  Ce  jugement  admet 
que  les       ■  ■  '  ,    commerciales  peuvenl  recevoir  des   libéralités  pourvu  que  leur  objet 
■    aui  opérations  de  la  société.  Comp.  Cass.  (motifs),  2  janv.  1894,  I).  91. 1.1 
81,  el  le  rapporl  de  M.  leconseilli  r  Cotelle. 
3  L'expression  est  tt  .  car  la  pratique  signalée  au  texleest également  appli 

ri, .nations  entre  vifs.  Mie  a   prévalu  cependant,  parce  que  cesj 
ml  infiniment  plus  fréquentes  dan-  les  dispositions  lestamentaii  e 

■      d'in  r>-,l i !.-.    a  l'une  un>'   i 
praliqu    considérable.  Elle-esl  d'une  application  di  car  il  s'agit  avant  toui 

interprétation    de  teura-til  entendu    donner   action    au   I 

n  héritier  ?  I.i  I  d  Mat  para  i    sur  Irois  eon  diffé 

abUssemtnl  déterminé  pour  recueillir  la  charge,  la  înorliciti 
ou  l'importance  de  celle-ci,  et  la  né.cessiti    de  I,    <  métlialvinenl 

les  affaires  caractéristiques  rapportées  par  M.  Th.  Tissier,  Dons  et  • 
le  i."  348. 

ion  in  mol  ilii  i  e,  qui  ilion  de  faire  un  plm  c 

i  ou  condition  d'une  nature  parti  nlière. 


IISr.APACITÉS    ni  I.  \  I  l\  !  -    wi  il IECEV01B 
n'est    qu'ui 
imli<|iiéc  pour  l  ■-    I   n«  li  |ui  i  ;  Il  ri 

dan  «  -Mi    I   n\   |  nint*      I  profila 

pas  un \  établissements  d'utilité   publique,    .iid-i  qui   cala   résulte  •  I •  ■    i  ont  de 

l'ail        il  'le  l'art  enli    J'eslim 

■   lolérarn  'r 
Ou  !•-'      le  sommes  um  (i  r 

2941.  Difficultés  relatives  aux  dons  manuels.—  Les  dons  manui 
lili^e nls  publics  ou  d'utilité  publique  soulèvent  un  certain  i bre  de  diffi 

'  Mvini  .'in-  11.1:111 11     I > i    ■.,        ulcmciit  qu'en  principe  ces    libérali 

!  autorisation      ollos  t  dispen»       1 

lorisation  n'i 
•  lion   de  1  a  nscil  d'Etat,   \  1  section  d 

limai   IKKfi  il  autres,  dan-  Ui  yvu         \    '    .   de  jurisprudein 
rie   l'Intérieur,   31   janvier    IKK7  .    du  ministère   de  l'Intérieur,    1881 

p.   II!     .   Il  faut    toutefois  tenir  compte   delà   dispense  g  11    dons   modique! 

i"-2'.''ill)    l'uni  '■•■-  ilill'uulli  pielles  donnent   lieu    les  do  1 

(pir  la  thèse  de  M    tÎAii  i.aiid.  Des  dons  mai  mues  morales,  I 

B96  ;  '  >  I H 1  ■  ■  i-    T1--11  ii.  Ihms 

2941  bis.  Effets  de  l'autorisation  administrative.  -     Lorsque  le  Uouverm 

1    l'Administration   a   régulièromcnl  autorisé  un   établissement  public   ou   d'utilité 

■  accepl  :  lation  ou   an  1  pas  .  !  -ij.  le  à  ce 

1  ité  de  la  lib  levant  1rs  tribunaux  jud  Ord.  2  avril 

il.  7.  —  Cous     .1  I  i  .i     T  d.        IN77.    I>.   7s      1     ;:.  :,  ,|,'c. 

1  j.im     1877,  D.  77.    I.   13     '  nar.    1897.  I 

2942.  Comparaison  avec  l'édit  de  1749.  —  Le  régime  actuellement  appliqué 

lilissements  public  cl  d'utilité  publique   n'esl  plus  le  m  in!  qu'avai 

il  17  lo    I  1-  ditVérencca  prim  i  pales  sont  1rs  suivantes  : 
lit  prohibait  entièrement  les  libéralités  tcsl  .111  pn>[it  des  gensdo  m.iin- 

rd'h  11  pei  mi 
î°  I  d'obtenir  nie  pour  les  acquisition)  ■ 

[ue  pour  les  acquisitions  gratuites, 
-ns. 

nom    l'acquisition  de  biens  nom 
-   fondations  pieuses  ou  charitables  >u  obils,  sm. 

1  pauvres  el  des  malades    etc.  >  pour  li  squelles  il  suffisait  d'obtenir  l'homolot 
du  l'.irl.  i      ni  ou  du  Conseil  supérieur  du  ressort, 

positions  de  biens  par  les  él  1-  religieux  sous  l'ancien  droit  fr.u 

l.i  thèse  do  \l .  Coi°lo.xdrr,  l'jri»,   lv- 


^  3.         Incapacités  relatives  de  disposer  et  de  recevoir, 

2943.  Énumération.  —  <»n  a  mi  déjà  que  l'incapacité  relativi 

voire-l  toujours  curri'l'iiirr  .;  l'incapacité  de  disposer  :  une  personne  esl 


1  Ivanl   l'JOI,  on    admettait  ilej.'i  que  l'autoi  Nation   d'accepter  pouvait  être   donnée 

isation  du  don  manuel  (Cass.,   ls  mars   1867)    Il   en  est  encore  de  même 

;  hu    ni--.  26  juill.   1910.  I".  el  S.  1918.  I.   51  I).  1  is  le  don  ne  devenait 

iiveinenl  valable  qu'après  l'autorisation  obie 1  section  de  l'intérieur, 

•lu  I J  l'issiF.ii,  t.  II.  p    94)    4u  Conseil  d'Ktal  on  sr nlentait  d'une  lettre 

c  du  donateur,  annonçant  l'intention  de  donner,  pour  aut  ptation  di 

don  projeté. 

1 1  oim.    7     i.l.  ni  —    18 
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incapable  de  recevoir  d'une  antre,  laquelle  esl  incapable  de  lui  donner  Cl 
incapacités  sonl  au  nombre  de  six,  qui  sont  celles  : 

1    des  enfants  naturels,  incapables  de  recevoir  <lo  leurs  parents  au  do 
d'une  certaine  quotité  : 

j    du  tuteur,  incapable  de  recevoir  Me  son  pupille  : 
lu  médecin,  incapable  de  recevoir  de  ses  malades  : 
du  ministre  du  culte,  incapable  de  recevoir  des  personnes  qu'il  assiste 

"•   îles  officiers  de  marine,  incapables  de  recevoir  des  personnes  qui  su 
a  bord  de  leur  navire  ; 

des  congrégations  religieuses  de  finîmes,  incapables  de  recevoir 
leurs  membres. 

2943  bis.  Ancienne  incapacité  des  concubins  et  jurisprudence 
actuelle.  —  Les  personnes  vivant  en  état  de  concubinage  étaient  jadis  in- 
capables  de  se  Faire  des  libéralités  l'une  a  l'autre.  Le  Code  Michaud,  de 
janvier  1629,  déclarait  nulles  «  toutes  donations  laites  à  concubines  »    ail. 

Quelques  coutumes, me  celles  de  Tours,  le  disaient  expressément 

et  la  prohibition  et. ni  généralement  admise  (Potiiier,  Donations  entre  rifs, 
o°  31).   Le  Cmle  Napoléon  n'a  pas  conservé  celle   incapacité'  :  on  a  voulu 
supprimer  des  débats  scandaleux  trop  fréquents;  mais  pour  éviter  ui 
on  est  tombé  dans  un  autre,  el  il  se  trouve  que  la  loi  favorise  des  spéeul 
latdons  éhontées.  La  jurisprudence,  désireuse  de  maintenir  le  respect  du  auv 

bonnes  :urs,  a  élaboré  peu  à  peu  un  nouveau  système  de  répression  qui 

a  laul  bien  que  mal  remplacé  1  ancienne  prohibition.  C'est   Merlin  qui  dans 

'h, ire.  au  mol  ■  Concubinage  »,  a  posé  les  bases  de  ce  système  ;  les 

arrêts  el  les  auteurs  venus  après  lui  n'ont  l'ail  quedéveloppcree  qu'il  avaS 

dit.  Ils  admettent  en  principe  que  les  concubins  sont  capables  de  se  t'ai 


des  libéralités  l'un  a  l'autre  (Cass.,  2  juill.  1866,  H.  66.  I.  :S7S,  S.  lit;. 
356!  Cass.,   10  aoùl   1885,  D.  86.   t.  -'12.  S.  88.   I.  47(1;  Taris.   14   nov, 
1894,  D.  95.  _'.  125).  Cependant  la  libéralité  peul  'ire  annulée,  si  elle  a  eu 
pour  but  l'établissement  ou  la  continuation  des  relations  de  concubinage. 

alors  d'être  uni'  doua  lion  pour  devenu-  une  convention  intéressé* 
nue  sorte  de  marché  honteux,  dans  lequel  la  somme  promise  est  le  prix  d'une 
complaisance  coupable,  le  ■    salaire  du  vin  ■   *.,  2(i  mars  1860,  l>.  r>0. 

I.  255,  S.  60.  I.  321  :  K^s.,  4  janv.  1897,  D.  97.  i.  126,  s.  98.   I.  :(09  ; 
i  BSS.,21  mais  1898,  U.  1903.  I.  103.  ;  Dijon,  22  mars  1900,  D.  1901.  2. 


'  l.e  projet  de  l'an  VIII  conlenait  un  article  prohibant  le-:  lions  île  concubin  i<  cod 
cubine  (Fenet,  t.   II.  p.  '.'T."..  art.  Il):   il  fut  supprimé  sur  1rs  observations  ilu  tribunal  I 
m.  Sur  la  façon  dont  a  disp  des  concubins,  voyi 

ointes  à  un  arrêt  de  cassation,  du  t:î  aui'il  I S l fi,  dans  le  sir,-,/  chn 

-'  La  jurisprudence  n'exige    pas,  comme  elle   le  fait  pour  les  donations  faites 
enfant  i  ux,  o,ue  la  preuve  de  la  cause  illicite  résulte  de  l'acte 
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La  donation  entre  conrnliin  doit  donc  recevoir  -  elle  ;i 

litf  dallS  Mlle   prnseï  l  1 1'-  I  dations  • 

la  juri^prudctire   inoiilri'  qu'on  fait    li  vifs  sont 

;i 1 1 ii it !<■  -  •  t  •  1 1 1 <-         lih.T.ilii  sont  toujours  valid 

Knfin   il   se  produit  dans  I.'  jurisprudence  un  autre  c mnI  paralli 

dent,  ri  liiNiucoup   plus  l'avoraUo  .ni \  concubins,  au  moins  dans  cer- 

-  circonstances  :  il  consisti  a  e<    sidérer  la  - me  promisi  .1  la  c  ■ 

01111110  la  réparation  du  iliuniua<;o  matériel  ou  moral  qu'a  pu  lui 
lablissenient  des  relati  et  à  traiter  l'en    igement  souscrit 

•  11  amant  comme  la  reconnais  1  l'evécution  d'un  devoir  moral  ©e 

obligation  naturelle  -'. 

A.  —  Incapacité  des  enfants  natui 

1°  Enfanta  naturels  simples. 
a.  —  Système  primitif  du  Code  civil. 

"2944.  Concordance  entre  l'aptitude  à  succéder  et  l'aptitude  à  rece- 
voir. I  ail  établi   contre  les   enfants   naturels   une 
l'enfant   ne  pouvait    prendre  dans  la  succession    I 
luite  (art.   "                  1),  et  comme  il  était  facile  d 

■   uno   pari  plus  forte    de    leurs 
au  m.  .y  11  de  libéralités,  on  avait  d  l'enfant   n>-    pourrait   rien  ni  par 

1  j,,ir  testament,    nu  delà  Je  sa  fiait  e  (art.  908 

nail  dans  ce   système:    le    législateur,   qui   désirait  al   1 
1er  des  unions  I  i   iffection  Ij 

plus  rlière.  celle  qu'il  .1  j r  si  s 

"2945.  Moyen  de  tourner  la  loi.  Le  système  du  Cod  1  un 

il  suffisait  aux  parents  iir  ne  /<  nfant  y  lur pouvoir  lui 

ponner  ou  lai  li  guei  aussi  librement  qu'à  un  étra- 

lui-  un .1  qui  •       ordinairement  un  liill  1  au  profil  eu  bine,  -ans 

u  avec  une  •  ,.-  ail  du  • 

•■il  par  la  ;  l'une 

• 

nt  produi  la  note  d<  M.  Sarrut,  l».  :  103.  I.  iut. 

1   1  e  une  f"i~  (llesançon,  I 

■  inné  par  la  jui  isprud 
annulations  qu'elle  prononçait  pai  I  idée  d'un  pacte  immoi 
dire  | •  11    un  motif  d'une  portée  limitée  et  qui  prend   lin  en  même  temps  que  le  concu- 
bin   . 

-t  encore  Merlin  qui  a  émis  le  premier  l'idée,  en  supposant  que  le  donaleui 
<ir  un  motif  absolument  moral,  .ont 
de  la  personne  gratifiée  ou  <le  la  mettre  désormais  a  l'abi  1 

courir  à  d'aussi  honteuses  ressources  ■.  Certain!  cueilli   eelli 

(Trib.  .iv.  Lvon.  -.'1  juill.  lîOS.  H.  Bu.  I.  -J.'.r.  :  Grenoble,   . 

.  Ki  fevr.   IN7;>,  H    7b\  2.   i'J  :   Vix     II  2    211  ;   lli 

7  mars  I90i,  I).  1905.  2.  30j)    Voyei    cependant  Ai\.  25  jam    ls 
lu,  ce  devoir  mural  ne  peut  exister  <j >ie  dai 

1   quand  il  s'agit  il  une  jeune  fille  séduite,  ou  d'une  fei e  qui 

t  une   vie  honnête,  "n  n'a  donc  pas  a.  craindre  que  cette  jurisprudence    puisse 
servir  a  valider  des  libéralités  inconsidérées  au  profit  du  monde  de  la  galanten. 
ne  profilera  jamais  qu'à  une  -<>rt    d'élite  morale. 
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nité  était  interdite,  et  que  la  jurisprudence  n'autorise  le*  rccliercli 

I     nfant,  le  moyen   était  infaillible.    \  \rai  dire,   i!  coûtait    lier,  car  l'cnfai 

lit  ni  parente  ni    tamille,  ni  nom   à   porter.  De  plus,  le  pore  < 

1j  mère,  qui  usait  de  ce  moyen,  pouvait  toujours  rraindre  de  se  \oir  surpris  p;. r  la  ino 

avant  d'a\oireu  le  temps  de  pieu  Ire  les  dispositions  nécessaires,  et  de  laisser  son  enfai 

Néanmoins,  eu  fait,    il  était  fur! 
qui  contribuait  à  rendre  rares  les  reconnais»  nces  d'enfante  naturels. 

t-anche,   la   jurisprudence  a\.,il  admis  qu'une  reconnu  filiation,  mên 

irrégulière  en   la   forme,   suffisait   pour  faire  annuler  la  libéralité,  quand  il  résultait  i 

nstances  que  la  considération  du  lien    de   parenté  illégitime  en  avait  été  la  cause  dé 
terminante,   par  exemple  quand   la   personne   gratifiée   était    indiquée  dans  le  testanien 
comme  étant  l'enfant  naturel  du  testateur  (Cass.,    7  déc.    !N',n.    11.    ',1.    1.    ', ',.  S     ',1 
140;  Paris,  Il  août  1866,  D    66,  2.  168,  S    67.  -1.  137  ;  Cacn,   Il  déc.  1876,  D 
192.  S.  77    2.  - 

b.  —  Si/slcme  actuel. 

"2946.  Principe   nouveau.   -     lût   1896,  quand   on  a  amélioré  la 

situation  de  l'enfant  naturel  au  point  de  vue  successoral,  eu  au^mentarfi 

déraillement  sa  pari  héréditaire,  on  lui  a  en  même  temps  accordé  une 

capacité  plus  grà"ude  pour  recevoir  des  libéralités,  en  permettant  a  ses  père 

et  mèrede  dé/iasser,  par  des  dispositions  spéciales,  la  limite  des  droit.' 

ranx  de  l'enfant.  Encouragé  par  une  partie  de  l'opinion,  le  législateur 
moderne  tend  maintenant  à  traiter  l'enfant  naturel  comme  les  enfants 
légitimes  ;  il  n'a  pas  osé  le  faire  lui-même,  il  a  permis  aux  parents  de 
le  faire. 

Tout  le  système  de  la  loi  nouvelle   repose    sur  une  dislinctimi  entre 
donations  entre  vifsel  les  testament*.  L'aptitude  de  l'enfant  a  recevoir,  qui 
était  jadis  la  même  pourles  deu  .    -         -  de  libéralités,  est  aujourd'hui  va- 
riable. 

2947.  Maintien  de  l'ancien  système  pour  les  donations. - 
D'après  l'ai.  1"  du  nouvel  art.  908,  les  enfants  naturels  «  ne  peuvent  rien 
recevoir  par  donation  entre  vifs  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre 
des  .successions  .  C'est  donc  la  même  règle  qu'autrefois  :  le  père  ou  la  mère 
ne  peut  avantager  son  entant  parée  procédé  ;  la  capacité  de  recevoir  entre 
vifs  est  réglée  sur  la  vocation  héréditaire.  Toutefois  comme  eelle-ci  se  trouve 
augmentée  parla  loi  du  25  mars  1896,  l'enfant  peut  recevoir  des  donations 
beaucoup  plus  considérables  qu'auparavant. 

La  prohibition  d'avantager  l'enfant  par  donation  entre  vifs  s'applique  à 
toutes  lés  variétés  de  donations,  même  à  celles  qui  lui  sont  faites  par  con- 
trai de  mariage  ;  l'exception  qui  avait  été  proposée  en  faveur  de  ces  der- 
nières n'a  pas  été  admise  (séance  du  22  mars  1895,  D.  90.  i.  29,  col.  3). 

2948.  Système  nouveau  pour  les  testaments.  —  Ce  qui  n'est: 
pas  permis  pour  les  donations  est  permis  pour  les  legs  :  le  père  ou  la  mère 
peut  avantager  l'enfant  par  testament  (art.  !)08,  al.  2).  Rappelons  toul 
d'abord  que  cette  faculté  n'a  d'intérêt  qu'autant  que  le  disposant  a  des  hé- 
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tiers  légitimes  eii  li  te,  ou  des  frères  el  sœurs  "ii  descendants  de 

I  su-tirs  .    i  défaut  île  ces  | >;» ren t s  privilégiés,  l'enfnnl  naturel  reçut  illc 
ni  toute  la  succession  ah  inl      •■'    arl   760),  et  par  conséquent  s 

i-voir,  I  ml  entre  \  ifs  .pie  p. h  le  si  a  nient,  esl  entière  d  après  le  principe 

même  ilu  lu  le.   M, lis  quand  I  eiif.inl  es|  réduit  a  une  pari  de  la  succession 

•  présence  île  | :|ies  parents  appelés  à  succéder  avec  lui,  son  pè i 

s»  unie    peut    l'avantager   cl  lui    laissci    plus   i|ue    -.1    part  héréditaire,   soil 

ions  ci  ri  ai     >  restrictions  iuiliq s  plus  loin,  s'il  j   ,1  îles  ascendants    arl 

moine  l,i    Inlalile  île  la  succession    s'il  n'\  a  que  des  collatéraux 

Dlfi     \  oye     11    _"-i  ■"    •  1  dessous. 

2940.  Motifs  et  appréciation  critique.        t'ourqu  I  il  une 

pareille  Jifl'ui  I  irucul      II  ssions  de  la 

Cliaml  1e  i|iin  h  donation   entre  vifs   i  la i I       uvcnl  un   .  n'offrait 

garantie,   lundis  que  le    lest; :  rndilit  d'effel   qu'à   !.i    moil 

au  leur  a  pu  modifier  jusqu  'au  dernier  moment,  rcvèli    um    1  '-■    et  persistante 

(Chambre  dos  députés,    Itopporl  île    M.   .lu1  on  est  bien  discutable  : 

«'il  j  .1  un  .••  le  qui  ri  nd  faciles  toutes  les  sur|  ni  le  fruil  de  la  1 

testament  qui  «■■  fait  seul  1  t  «ans  témoins,  tandis  que  la  donation  1  il  entourée 
111  «  qui  constituent    dos   garanti 

uislaiil,   que  la  rarcli    dos  m   n'aime 

pas  à   :  lenicnl  actuel  >t   irrévocable  ;  presque 

loules  I,  -  libéralités  si    l'ont  par  testament    Si  lu   législateur  craigna  li    la  pari 

i        I-,  il  .1  donc  oui  cil  jiisleinoiil  la  voie  pal  laquelle  le  datif.-,  r  qu'il  redou 
niiail  le  plus  aisément  venir.   Xc  si  1  ùl        ;  i-  plutôt  par  e  qu'il  souhaitait  qu'on  fît 
usage  il,  s  facilités  nouvelles  qu'il  donnait  poui  naturels?  Il  est  à  pre1 

voir  que  l'iuoapacilé  partielle,  qui    la  loi  établit  contre  les  enfanta  naturels  en  mal, 

ion  ab  intestat,  se  Irom  pratiquement  par  les  disposition!  testamentaires 

de  leurs  parents     vu  fon  I,  c'est  ce  que  li  r  .1  voulu,  -  Br  I    >lirc. 

*  2950.  Limite  légale  des  libéralités  testamentaires.      t  Cependant 
la  loi  n'a  pas  permis  de  léguer  eu  toute  hypothèse  h  l'enfant  naturel  tout  ce 

qui  p rail  être  légué  a  un  étranger  ou  à  l'un  des  héritiers  légitimes,  Cela 

n'est  possihlc  que  lorsqu'il  n'existe  pas  Je  descendants  i 

Prêt s  d'abord  celte  dernière  hvpolhèsc,  el  supposons  l'enfant  nal 

ncours  avec  des  ascendants:  il  pourra  recevoir  les  sept  huitiènu 
ht  succes.simi.  alors  que  l'art.   T.'i'J  lui  en  donne  seulement  les  trois  quarts; 
uitres  termes  les  ascendants  pourronl  être  réduits  strictement  à  leur 
telle  qu'elle  es!  réglée  par  le  nouvel  art.  915. 

En  concours  avec  des  collatéraux   [frères  cl  sirurs  lescendanls  1 

de  frères  et  sieurs),  l'enfant  naturel  qui  aurait  eu  les  trois  quarts  de 

la  succession  en  vertu  de  l'art.  T'i'.i,  pourra  recevoir  le  dernier  quarl  pai 

l.  puisque  les  collatéraux  n'ont  pas  de  réserve;  il  obtiendra  don 

-.  même  en  présence  de  frères  ou  de  sieurs,  lu  totalité  de  lu  si/i  -  ession. 

Mais,  s'il  \  a  un  ou  plusieurs  descendants  légitimes,  l'enfanl   naturel  ue 

pont  recevoir  au  plus  qu'une  purt  d'enfant  légitime  le  moins  prenant  (art. 

'-m*.  al.  2).  Ainsi,  si  l'un  des  enfants  légitimes  est  appelé  â  prendre  une  pari 
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plus  forte  que  les  autres  au  moyen  d'une  libéralité  préeipulaire.  l'entant 
oalurel  ne  pourra  pas  être  gratifié  autant  que  lui. 

a  que  la  différence  faite  ainsi  entre  l'enfant  naturel  et  l'enfant  légitime 
soit  minime,  il  est  ■  >< .--i liK-  que  certains  parents  se  dispensent  encore  de 
reconnaître  leur  enfant,  pour  conserver  toute  leur  liberté  de  disposer  à  son 
profit:  l'intérêt  qu'ils  ont  à  cacher  sa  filiation  est  devenu  moindre  qu'avant 

;  il  n'a  pas  tout  a  l'ail  disparu. 

2951.  Caractère  relatif  de  l'incapacité.  —  De  tout  temps,  c'est-à- 
dire  axant  comme  après  la  loi  du  '2'-'<  mais  1896,  l'incapacité  de  l'enfant  natu- 
rel a  été  relative,  c'est-à-dire  qu'elle  n'existe  que  dans  ses  rapports  avec  ses 
père  et  mère,  seules  per;  sur  la  succession  desquelles  il  ait  des  droits. 
Il  est  donc  pleinement  capable  de  recevoir,  soil  par  donation,  soit  par  testa- 
ment, de  tous  ses  antres  parents,  et  notamment  de  son  grand-père  el 

id'mère  naturels. 

2952.  Combinaison  de  l'art.  908  avec  l'art.  337.  —  Dans  un  cas  particulier 
its  successoraux  île  l'enfant   naturel  sont  réduits  à   néant  :   c'est  lorsqu'il  a 

connu  pendant  un  mariage  contracté  par  l'autour  de  la  reconnaissance  avec  une  tierce 
personne  (art.  337).  En  résulte-l-il  que  sa  capacité  de  recueillir  à  titre  gratuit  soit  anéan- 
tie par  voie  de  conséquence?  La  question  esl  -  '  la  jurisprudence  et  la  doctrine  se 
prononcent  en  sens  contraires  l'une  de  l'aul'  té  dit  sur  ce  sujet,  t.  I, 

n«   1300. 

v*2953.  Sanction  de  l'incapacité.  —  Quand  l'enfant  naturel 
avantagé  au  delà  des  limites  de  sa  capacité,  la  loi  ouvre  une  action  en  nul- 
lité à  ceux  qui  sont  appelés  a  succéder  en  concours  avec  lui.  descenj 
danls  ou  ascendants  du  disposant,  frères,  sœurs  ou  descendants  de  frère! 
ou  de  sœurs  (art.  908.  al.  I  '.  in  fine).  Aucune  autre  personne  ne  peut 
agir':  ainsi  l'action  sera  refusée  au  conjoint,  qui  est  entièrement  primé 
par  reniant  naturel,  el  même,  ce  qui  se  comprend  moins  bien,  aux  légataire* 
qui  peinent  concourir  avec  lui.  La  loi  nouvelle  condamne  ici  lajurispru 
antérieure  qui  considérai!  la  nullité  comme  d'ordre  publie  et  ouvrai] 
l'action  à  tout  intéressé,  même  aux  légataires  (Cass.,  7  févr.  1865,  D 
S.  C5.  I.  105;  Paris,  6  aoûf  1872,  1».  73.  2,  174). 

La  loi  suppose  d  ailleurs  que  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  critiquer  I 
donation  viennent  à  la  succession  du  donateur  :  c'est  en  leur  qualité  d'Iori- 
lésés  par  une  libéralité  excessive  qu'elle  leur  donne  action.  Par  suite, 
quand  il  existe  des  collatéraux  exclus  par  un  légataire  universel,  personne 
n  a  le  droit  d'attaquer  la  donation  faite  à  l'enfant  naturel,  quelque  énorme 
qu'elle  soit. 

L'effet  de  l'action  est  d'obliger  l'enfant  à  imputer  sur  sa  pari  la  libi 

1    V\ant  1896,  la  doctrine  donnait  déjà  une  solution  analogue  :  elle    soutenait   qu'il 
iii  moins  d'une  incapacité  pro|  remenl  dite  que   d'une  indhpotiibililé  créant  au 

ii  t.    XIV,   n°  83  :  AUBRl 

et  IUo,  t.  VII,  i  iani       ,  IV,  n*  28). 
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qu'il  .i  reçue,  el   <  "i i  la  <•  /»<  "'.  -•'il  y  a  lieu. 

ii i .1 1 ne  l'aflranchirail  pas  on  qui  n'esl  pas  un 

rappoi  t  véritable,  dii  par  lui  seulement  en  qualité  d'héritier,  mais  bien  un* 

lorte  iVannulalion  partielle  de  lit  libéralité  i  i  qui  en  ami  tu 

ductiiin  ;i  l,i  quotité  légale    en  toute  hypothi  • 

2954.  Combinaison  des  deux  dispositions  do  la  loi  nouvelle.  —  ' 

il*  naturels  ;  aile 
luloi  Iso  d'une  m  inioi  lei  libéralil   - 

que  la  'li»| i 

rai. le  .m  tcslaraei        |  r,  -lr  iclive  des 

« I ■  i  i   .i    :  ni    naturel    reconnu    i libéralité   entre 

li  léguer  I ! val  Démo  bien  i    ienl  pour  lai 

pei  iii. 

go    [) 

*  2955.  Cas  où  l'enfant  naturel  est  encore  vivant.  —  Tanl  que  »il  l'enfant 
paturel,  aucune  libéi  alili  ne  pi  ul  i  tre  faite  pai   ses  |    i 
delà  des  limites  Sxées  par  l'art.  90  inter- 

.  en  vertu  de  l'arl    '.'II.  el  la  libéralité  sérail  n 
fié  faite  .i  lui  mêi 
*2956.  Cas  où  l'enfant  naturel   est  décédé.         Vprès  la  n 

naturel,   s, is  propn  lanla,  qui > i ■  t   frappés 

pauvenl   valablement  recevoir  de  leur»  grands-parents  des   libéralités  entre  ■>.  i  t  -   ou 
[unenlaires  (Montpellier,   28janv.    1864,    I1  ,  21  juill. 

1879,  D.  81.   1     348,    S.  su.   |  .,  tort  qu'on  a  ule pii 

enfants  naturels    i  de   l'art,  908  pouvait  s'appliquei   méi 
dans  le  langage  du  pression  ne  conci  que  l'enfant  ai 

mior  di  ni    761  actuel,  759  ancien)    Voyez   cependant  Demolombe,  t.  \\lll, 

n"  561.     -  Tout  ceci  avail  u :erl e  importance  avant  ls:ni,  mais,  depuis  l'exti 

l'enfant  naturel,  l'i rvations  a  beaucoup  din 

ii  donner  ii  lui-même  .'>  pou  près  tout  ce  qu'on  veut 

3°  Enfants  ;  jeux. 

'  2957.  Caractère  rigoureux  de  leur  incapacité.  —  On  sail 
quelle  rigueur  la  loi  les  a  traités:  elle  ne  leur  donne  que  des  aliment* 

Leur  capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit  ne  va  pas  au  delà:  ils 
in-  peuvent  recevoir  par  donation  ou  par  legs  qu'une  pension  alimentaire 
(art.  908,  al.  3  .  La  loi  de  1896  n'a  apporté  aucun  changement  à  leur  situa- 
tion. 

'2958.  Sanction.  —  Si  la  donation  ou  le  legs  qui  leur  est  l'ail  n 'avail 
P .in  le  caractère  alimentaire,  il  serait  lY,i|>|>«'  d'une  nullité  absolue,  qui  pour- 
rait être  opposée  à  l'enfanl  adultérin  ou  incestueux  par  tout  intéressi 
loi  n'a  pas  reproduit  à  leur  égard  l'énumération  limitative  qu'elle  donne  des 
personnes  munies  de  l'action  en  nullité,  à  propn-  des  donations  faites  aux 
enfants  naturels  simples. 

"2959.  Inutilité  do  la  loi.  —  Du  reste,  toute  celte   sévérité  légale  vienl 
eu  pratique   cuire   l'impossibilité  d'établir  légalement  la    filiation   adultérine   ou   inces 
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dont  U  reconnaissance  volontaire  est  loul  aussi  l>i<'ii  interdite  que  sa  recherche  en 
dans  lesquels  celte  filiation  se  trouve  régulièrement  prouvée  sonl  infini 
menl  rares,  de  sorte  que    l'incapacité  do   recevoir  édictée   par  l'art.  908  est  à  peu  pi 
illusoire  el  qu'un  grand  nombre  d'enfants  adultérins  reçoivent  en  fait  des  libéralités  consS 
-    !.  leurs  parents.  Ils  sont  consi  lérés  comme  étrangers  à  leurs  patents,  <i  dès 
mme  capal  libéralités    sans  autre  limite  que  celle  qu 

droit  commun  fixant  la  quotité  dispooibli  . 

La  jurisprudence  a    voulu  faire  respecter  la  loi  et  comme  elle  ne  peut  annuler  la  libé- 
ralité pour  incapacité,    puisque   la  filiation  du   donataire    n'est    pas  réputée   connue,    elle 
l'annule  pour  cause  illicite  '.   Toutefois  la  libéralité   faite  au   profil  d'une  personne  que  lo 
rail  comme  son  enfant  adultérin    ou  incestueux  n'est  annulée   qu'autant 
que  la  preuve  de  celte  opinion   résulte  de   l'acte   lui-même,  ordinairement  un  le-taincnl, 
loni         m        mi  ajanl  été  la  raison  déterminante  (à  l'arrêt  de    1860  cite  à  la  non 
576.D   77    t.  192;  Pau,  16  juin  ISS',.  1).  S',.  2.  23 1  ;  l.im 
-7  i   .  r.    1900,  1>    1902    2.  281).  Celle  limitation  était  nécessaire  a  cause  des  textes  t-.- 
ie  la  loi  qui   interdisent  absolument  la    recherche    de   toute   filiation   adultérine  ou 
■-  te  que,  sous  la  seule  condition  d'être  discrets,  et  de  ne  pas  se  parel 

stensiblement  de  leur  paternité,  les  parents  d'enfants  adultérins  ou  incestueux  échappent 
aux  dispositions  de  la  loi. 

1!    —  Incapacité  du  tuteur. 

2980.  Sa  durée  et  son  motif.  —   Le  tuteur  ne  peut  recevoir  aucune  libéralité  de 

son   pupille,   pas  même  par  testament.   Celte  incapacité  dure  encore  quand  la  tutelle  a 

jusqtt  à  ce  que  le  compte  définitif  de  In  tutelle  ait  été  rendu  et  apuré  (3rt. 

On  criint  un  abus  d'influence  du   tuteur,  qui  pourrai!  clierclier  à  se  faire  gratifier 

lisant  le  pouvoir  qu'il  a  pu   prendre  sur  l'esprit  de  l'enfant. 

Il  suffit  que  le  compte  soit  rendu   el  apuré,  c'esl-à-dire  vérifié  ;  il  n'est   pas  nécessaire 

que  le  reliquat  ail  été  payé  ni  qu'un  délai  quelconque  ce  soit  écoulé  depuis  l'apurement 

du  compte  ;  l'art.    172,  qui  exige  es  conditions,  i  si  relatif  a  une  autre  sorte  d'à. 

2361.  Sa  généralité.  —  La  loi   ne  fait  d'exception  que  pour  les  ascendants,  qui 
ont  ou  qui  ont  eu  la  tutelle  (art.  907,  al.   3).    Leur   qualité   de  parents  est   une  garantie 
suffisante,  et  on  n'a  pas  voulu  les    priver  des   libéralités  que  leur  enfant  désire  leur  faire. 
sutre  tuteur  est  frappé  d'incapacité,    même  le  cotuleur  et  le  protuteur  (Cass.,  27 
1848    I).    18.1  5.49    1. 12),  même  le  simple  tuteur  de  fait. 

I  cependant  en  dehors  de  la  règle: 
! "  Les  tuteurs  d'interdits,   car    la  loi   ne  parle  que  des   mineurs      L'état    mental  de 
l'interdit  l'empêche  d'ailleurs  de  faire  des  libéralités  ; 

Les  tuteurs  ad  hoc,   qui  ne  sont  in\e>lis  que  d'uni'  mission  tout  à  fait  temporaire 
identi  Ile  ; 
3"  Les  subrogés  intr.tr*,  qui  n'administrent  pas. 
V  plu<   forte  raison,   l'art.   0(17  est-il  inapplicable  aux   curateurs  et  aux  conseils  judi- 

C  —  Incapacité  des  médecins. 

2962.  Motif.    —  Le  médecin  qui  soigne  un  malade  prend   facilement  sur  son   esprit 
lin  grand  empire  ;   d'autant  plus  que    le   malade  attend   de  lui   sa  guérison   et  se  montre 

arrêl  de  la  Chambre  des  requête-  a  défini  ainsi  le  | :édé  applicable:  la  libé- 

a  pour  mobile  el  pour  cause  déterminante  l'opinion  de  son  auteur,  que  le  légn 

tail  <on  enfant  adultérin  ou  incestueux  :  il  a  donc  voulu  transgresser  la    prohi- 

de  la  loi,  el  son  acte  a  pout   cause  un  motif  illicite.  Or,   si   la   loi   défend  d| 

'  iat  m  adullérini   ou  incestueuse    en   elle-même,  elle  n'a  pas  défendu  de 

later  l'oDinio  lonateur  avail  de  sa  paternité;  les  deux  faits  sont  distincts; 

|ue  chacun  d'eux  peut  être  vrai,  l'autre  étant  faux  (Cass.,  31  juill.  1800,  D.  00.  1. 

- 
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poui  l'oblonii .  (  lira  aux 

i  r  .1  -  M.  i.ilti.  .  .1.   |.  ni-  .  Il  nl§    Il<v  gagnent  d'ailleurs  de  m 
il 

2963.  Personnes  frappées  de  l'inoapaoitë.  —  I  ■   loili   nomme  I- 

'  1. 1-  !.i  m 
ladcs.  ou     lu  in.  ii  m-    il>  ne  le  foui  l..i  j-ii  i-j-rii  li  ■  a  ce* 

h-  mu   pu  -.■  lurent  à  1'/  .  de  lu  médi  rini  m,  2ll 

l,   juin  I!  -  I  issimilation 

cl  .«ii — i  [lu  éral  "luns 

•  .le  la  populati  m.  Mai: 
I •  Ml  > .  |'     et  S.    l'.ll 

2964.  Conditions  de  l'incapacito. 

it  : 
ii'  ••  ..il   tra  i  le  pendant  lu    maladie   J'mt 

m     '    arl    !I0        \in-i  il  ri\  a  aucune   i  .ir  le  phan  I  borné1 

I  our   le   médecin   ou   chirui  -i.  n    que 

iltalion  ou   |ni  -  lonm  r  quelqui  » 

i  vr.  1889,  S.   89    i    17.1  ;  Casa  .  s  il  |9i  0,  D    1900.   ' 

I    1901     I 

libéralité  entre  vifs  ou  testamentaire  ait   été  faite   pendant  le  cours   il-'  la 

lie  (arl.  909,   al.    1  '.  m  fine)   La  nullité  serait  donc  évitée  si  la  rédaction  du  testai. 

lait  antérieure  au  commenccmenl   de  i  [891     D    9Î. 

'     I    518),  ce  qui   peul  fournir  un  moyen  facili   de  iraude  ; 

malade  meure   de  sa   maladie.  Il  n'y  aurait  .1  appliquer  la 

'ion  de  l'art    900  si  le  malade  revenait  à  la  santé  -,  ou  même  s'il  mourait  pour  une 

Irangèrc  à  Ii  mala  Ii.-  (Cass.,  I  i  avril  Issu.  D.  80.    I.  361  ;  Cass.,  21  avril   1913, 

1).  1913    I.   1-21.  IV  el  S    1913.  I.  301 

2965.  Caractère  de  la  nullité.  —  La  nullil  par  l'art.  909 est  une  nullité 

qui  si  ii  prononcée  sur  la  demande  .les  héritiers  nalui  autres 

inl.i  •■«--    car  elle  a  lieu  même   au  profit  d'un  légataire  universel  (Cass  .  '   a\  ril  Isiiii. 

I     S '•[  |.  Elle    ne  peut  être  em|  aucun  moyen  de  défense.  Le  m 

gr.iiili,    m-  ]  i  que  la  libéralité  qu'il  a  reçue  n'a  été  nullement 

par  lui  el  qu'elle  a  été  inspirée  par  un  sentiment  sérieux  d'ail    dion,   ou 
:   de  parenté.    En  d'autres  termes    la  présomption   de  captalion,   en  vertu   .le 
laquell,.  la  loi  annule  la  libéralité,  est   irréfragable  conformément   a    l'art     I 
Il     1891,    I).   9-2.   I.  200.  S    92    I.   518). 

2966.  Exceptions  à    la  règle.   —   Diverses  exceptions    tempèrent    d'ailleurs   la 
ilé  de  la  règle 

1  ;  ai  i  ns  in  mi  m  in  i,,  m  i  s.  —  1 1  est  permis  au  mala  I-  de  faire  au  médecin  une  libé- 
ralité rémunéraloire,  '  titre  particulier  (art.  909,  al  2)  Celle  libéralité  tiendra  lieu 
d'honoraire.  Ella  devra    l'aillcurs  ne  pas  dépasser  une  certaine  limite,  qui  sera  appréciée 

ard  .i  1 1  x  facultés  du  disposant  et  au\  services  rendus  En  cas  d'excès,  il  y  a  lieu 
•  réduolion  (Cass.,  -21  avril  1913,  D.    1913.  I     r21). 


1  Le  titre  de  Dosteur  -u  cliirurt)      .8  de  la  loi  du  30  novem- 

-iii'  l'exei  ciee  de  I  i  médecine. 

i  fait  remarquer  une  sorle  d'incorrection  dans  la    loi  moderne. 

naïade  rev  u'iil  à  la  s  tnti  .  la  libéralité  n'esl  p  i    nulle  :  el  cepen  lanl  elli   a  pu  être 

lue  par  captation.  Sans  doute,   si  c'est    une  libéralité  tesl  son  aulcur 

pourra  la  révoquer;  mus  si  c'esl  une  donation  entre  vifs,  elle  est  in  II  y  a 

la  un  danger  sérieux  ;  le  malade  peut  se  trouver  frustré  de  son  bien   san-  ressource. 

situation  ne  se  prèsenlail  pas  dans  l'ancien  dxoil  ilion  à  cause  de  mort 

était  révocable  comme  un  testament. 


rt)2  i.(.\  v  I  1"\>    ET    1  I  s     MSI  \\ii\i- 

L 1 1  .  sts.  —   Los  dispositions,  même  imiter 

sont    permîtes    an  profit  du    médecin    traitant,    lorsque    celui-ci   est    proclu 
malade.  L'affection  qu'inspirent  tout  naturellement  les  relations  de  famille 
samment  cotte  libéralité  pour   faire  tomber  le  soupçon  de  caplation.  La  loi   fixe 
limite  de  parenté  le  quat ri  909,     I     2)  cl  toutefois  la  parenté  ne  n 

pas  le  médecin  aple  à  m  malade,  si  celui-ci  avait  des  héritii 

directe  (ibid .),   à  moins   que  le  médecin    ne  lût  lui  même  au   nombre  de   ces   liéi 
Tout.-  se  justifient  d'elles-mêmes, 

■■■option  a. uni-,    par  la   loi    au  prolil    des  parents    jusqu'au   quatrième 

i    la   doctrine  et  la  jurisprudence  au    conjoint,    principalement  au   mari 
femme.   La   loi   lui  fait  de  ces  soin-  une   obligation    i.nl.    212)  ;    il   n'en 
mr  lui  une  incapacité  (Cass  ,    10  aoùl    1808,   S.  X.  I.    !8'2.  V.n  ce  sens 
et  li  ii  I,  t.   \  II,  Il  y  aurait  toutefois  nue  difficulté  si  le  médecin    ti 

It  sa  malade  au  cours   de  la  maladie  pour  lui   permettre  de  lui    taire  une  libéralité 
même  s'il  était  établi  que    le   mari    qui    soignait  sa   femme  a  al" 
l'influence  que  lui  donnait  s. mi  art  pour  -,  ;  er  par  elle  (Paris  IM7. 

-    chr.  5.  2.  211  ;  Cass.,  21  août  IS-J-2.  I).  5.  291,  S.  2:;    I. 
100,  S.  chr.  -.   I.   129). 

Mais  la  dispi  -.lion  de  la  loi  relative  aux  proches  parents  ne  s'étend  pas  aux  alliés  1 1 
1812,  S    13.  I.  38). 

I).  —  Incapacité  des  ministres  du  culte. 

2967.  Assimilation  avec  les  médecins.  —  A  leur  égard,  la  loi  se  borne  à 

à  la  fin  de  l'art.  909,  .q>rès  avoir  parlé  des  médecins  :  «   Les  nié -  règles  seront  obsi 

rd  du  ministre  du  culte.  »    C'est  donc  une   assimilation   absolue  qu'on   a   enleiidu 
établir.  Ainsi  le  ministre  du  culte  bénéficiera  des  mêmes  exceptions  que  le  médecin. 

Toutefois  quelques  observations   sont    nécessaire-.    L'incapacité  établie  par   l'arl 
existait  autrefois  pour  les  confesseurs  (  Porini  u.    Donations   testamentaires,    n°   1  IN  ; 
Donati  )7is  entre  vifs,  nu  HH).    Elle  avait    clé  admise  par  la    jurisprudence,  par  oxli 
des  dispositions  de   l'ordonnance  de  1539  <  art.  131)  et  de  la  coutume  de  l'a  ri-  (arl 
qui  parlaient  seulement  des  ce  mineurs  et  autres  sous  la  puissance  d'autrui  »  '.  l'ar  le  lextj 
I,  elle  se  trouve  •'tendue  aux  minisires  des  cultes  autres  que  le  culte  catholique,  hion 
qu'ils  n'admettent   pas  la  confession    auriculaire  et  que   les   captations    soient  peut-être 
moins  à  redouter. 

L'incapacité   n'atteint  1  ecclésiastique  qu'à  la   même  condition  que   le  médecin  :  il  laut 
qu'il  ait  assiste  le  mala  le  d'une  manière  suivie  pendant  sa  maladie,  qu'il  ait  été  chai 
quelque  sorte,  de  sou   traitement  spirituel.   Il  échappe  à  la  disposition  de  la  loi 
borné  à  lui  rendre  visite  en  ami  (Cass.,    13  avril   1880,   II.  80.  I.  "263,  S.  80.   I.  301 

E.  —  Incapacité  des   ifficiers  de  marine. 

2968.  Ses  motifs  et  sa  portée.  —  Les  officiers  qui  commandent  un  navire  -"»t 
maître-  »  leur  bord.       aprè-  Dieu    »,  dil  une  vieille  formule.  On  doit  donc    ri 
influence  autant  que  celle  du   prêtre  ou  du   médecin.    De   là  les  dispositions  de  l'arl 

1  «L'empire  que  ces  [les  directeurs  de  ■  onscience  et  confessem 

rent  ordinairement   sur  l'espril  de  fini-  pénitents,  ei  surtout  de  leurs  pénitenl 
de  motif  (Potuier,  èdil.  Bugnel,  t.  VIII,  p.  31 

:  a    admettre    qu'un  |  recevoir  une 

il   habite   depui-  liez   le   malade,    vil    dan-   son    intimité,  lui   donne   la 

communion  et  célèbn  lenant  a  sou  habitation,  pourvu 

■  il  prouve    qu'il   n'était   pas  le  confesseur  du   défunt.    C'est   aller  jusqu'à  l'ex- 
limite  de  I  position  de  la  loi,  entendue  d'une  mai 

se  d'être  applicable  en  fait   aux  minis  iltes    non  catlio- 
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I  (ancien  art.  !)!>".  m    lilii    par  la  loi  du  8  juin  4893)     on  lioi 
avenue*      Ii  lamentait  l'un  vovagi 

par  don  pcrsoum  M    nai  iro,  (  >n    fait    i 

pour  le  i  a-  où    il-  seraient   parents  ou   allié»  dn  leatateui 

lion  >| -t  beaucoup  plui  large  qui  mblable  admise  au  profil  di 

m  mi  .lu   pn'-lrc 

i         Ini  apacité  di  liions  de  femmes. 

2969.  Son  étendue.        La  loi  du  24  mai  ■ 

nciil  autoi  i  liléa  de  leura  membres 
mplélei    l'ini  apacik    gom  raie  di 

Iro  iinircraol,  donl  il  n  déjà  pari  ml  d'un  de  leun 

libéralités  :<  litre  particulier  sont  en  principe  •'■  ou  du  moini 

-.•nt  dépasser  te  quart  de  In  fortune  du  disposant,  '■>   moins  que  le   total  des 

Meurs  'I fea  n'excède  pas  lu  000  francs. 

incapacité  particulière  s'applique  noi                   it  à  la  congrégation  ollo  n 

issi  aux   religieuses  qui  en    fonl   partie,   qui   pourraient  scrvii  d     pers 


5j  i .  —  Des  époques  auxquelles  la  capacité  est  requise. 

2970.   Silence  des  textes.  —  L 
lonsidércr  ;  ité  du  disposant  et  du   b  oit  en  matière  de 

ponations    entre  vifs,  -"il  en   matière    de  testaments,    C'est   toute  une  théorie  qui  a  éM 
construit)',  à  l'aide  des  prini  i|  aux  et  des  règles  admises  par  l'ancicDne  juri 

deiu-i  principalement  l'oeuvre  de  MM.    \i    ri  et  Rau,  t.  VU,  §  6S0. 

\         Donations  entre  \  ifs. 

*2971.  Époques  à  considérer.  Une  donation  n'esl  parfaite  qu'au- 
t  - 1  fit  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  donataire.  L'acceptation  peul  être  donnée 
bunédiatement  dans  l'acte  qui  contient  l'offre  de  donation  ;  elle  peul  aussi 
■tre  donnée  plus  lard,  et,  si  le  donateur  n'est  pas  présent  à  l'acte  par  lequel 
le  donataire  accepte,  l'acceptation  doit  lui  être  signifiée.  Il  peul  ainsi  j 
avoir  (rois  époques  successives  :  celle  de  l'offre,  celle  de  l'acceptation,  celle 
de  la  notification  do  l'acceptation. 

Il  n'j  a  pas  à  distinguer  entre  les  donations  pures  et  simples  et  les  dona- 

tons  conditionnelles  :  ces  dernières  sont  parfaites  ( ime  conventions  pai 

la  seule  conclusion  de  l'acte. 

t"  Doi  icle. 

*2972.  Règle  unique.  —  Quand  la  donation  s'achève  par  un  seul  et 
poème  acte,  //  faut  et  il  suffit  que  1rs  deux  parties,  donateur  et  donataire, 
aient  a  ce  moment  la  capacité  de  disposer  el  de  recevoir. 

2  ■  Donal  ion  i<  eu  plusieurs  actes. 

'2973.  Capacité  du  donateur.  —  Il  est  évident  que  le  donateur  doit 
•tre  capable  de  disposer  au  moment  ou  il  l'ait  l'offre  :  il  doit  l'être  encon 
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nomenl  ou  le  donataire  accepte  cette  oiïre,  et  s'il  n'est  pas  présent  : 
p  ta  lion,  il  faut  que  sa  capacité  ait  dure  jusqu'au  moment  oi 
Uion  lui  a  été  notifiée,  car  c'est  a  ce  moment  seulement  ijue  le  dona- 
ti  ur  est  définitivement  lié  el  que  la  donation  est  parfaite  à  son  égard. 

'2974.  Capacité  du  donataire.  —  Il  doit  être  capable  de  recevoir 
au  moment  de  l'ollre  qui  lui  est  faite  et  au  moment  de  l'acceptation  ;  mais 
il  n'est  pa-    nécessaire  qu'il  soi!  encore  capable  lors   de    la  notiiieation  de 

ilè  d'accepter  n'est  pas  requise  avec   la  même 

nr  :    si   le    donataire  accepte   par  lui-même,   il   doit   être  habilité  au 

moment  où  il  fait   l'acceptation  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  soit  déjà  au 

■u  l'offre  de  donation   lui  est  adressée  ;  si    l'incapable  est  repréi 

sente  par  une    autre   personne,   la    capacité    d'accepter    n'est    requise  en  sa 

une  à  aucun  muaient  :  il  suffit  que  son  représentant  rasse  l'acceptation 

on  nom  avec  les  formes  et  conditions  voulues. 


11.  Libéralités  testamentaires. 
I»  Capacité  du  testateur. 
'2975.  Capacité  lors  de  la  confection  du  testament.  —  Il  tant 
que  le  testateur  suit  pleinement  capable  de  lester  au  jour  de  la  confection 
du  testament.  S'il  est  incapable  a  cel  époque,  le  testament  est  nul  el  reste 
tel.  Ainsi  un  testament  fait  par  un  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans  ne  va 
que  pour  la  portion  dont  le  mineur  peut  disposer,  même  quand  s, m  déc 
survient  en  état  de  majorité  Cass.,'30  août  1820,  D.  5.  260,  S.  20.  I.  44: 
S.  elir.  6.  I.  309). 

Ainsi  un  testament  fait  par  une  personne  qui  est  légalement  el  moralement  capalile  de 
ni  nid  si  cette  personne,  par  l'cITet  d'une  condamnation  pénale,  n'a  plus  le 
droit  de  laisser  un  testament  au  jour  de  sa  mort  (L.  31  mai  1854).  Mais  le  testament 
fail  en  temps  de  capacité  ne  devient  pas  nul  pane  que  le  testateur  a  perdu  l'usage  de 
s  s  facultés  mentales  avant  sa  mort  :  la  survenance  de  celte  incapacité  Je  fuit  est  sans 
influence  sur  la  validité  du  testament  antérieur. 

'2976.  Capacité  requise  au  jour  du  décès.  —  U  faut  en  outre. 
qu'au  jour  de  son  décès,  le  testateur  soil  encore  capable  de  laisser  un  tes- 
tament, mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  à  cetle  époque  capable  de 
faire  un  testament. 

"2977.  Époque  intermédiaire.  —Suivant   une  vieille  tradition,   le 

testament  reste  valable,  si  la  capacité  requise  a  existé  au  jour  de  sa  eonfec- 

'  au  jour  du   <\rn  s   du   testateur,  alors   même  que  celui-ci  aurait  été 

atteint    dans    l'intervalle  d'une   incapacité  qui    a    ensuite   disparu.    Mediù 

mpora  non  //'•<  enl. 

■_"  Capacité  'lu  légataire. 

'2978.  Époque  de  la  confection  du  testament.  —  In  legs  peu! 
être  valablement  adressé  à  une  personne  qui  n'existe  pas  encore  au  jour  où 


1.1  <     M\  I  Il    I  -     |\.    u    \ 

-i   fail     irl  A  'il  on  I--. 

<|ii<-l<l  h  'un  i|iii  existe  ■  i  ■  ■  ; .  i .   mais  <]  u  1  n ienl  inrapabl 

il    sullil    que  I  incapacité   rlu   I 
leur. 

la  tradition    de    notre   ■!  r  •  .î  t  cou  tu  m  un    ,U   /,, 

II.  |.    2110,  n     1      '■'•       i  '      0 

Et.  L,  lit,  I".  h.  29  si  240;  I        ot«.  fl 
lujourd'hai  al  r. 

"2979.   Époque   du    décès.  —    Le    >  iloil   être   capable 

tu  jour   «lu  'I :s.  ■  a  le   que  I  ait.  '.Mfi,  al.  - 

l'application  pour  le  cas  de  I  me  personne  non  ■ 

:  ■  requisi  la  i  apa  r  .  quant  ,i  Vint  </; 

.  -i  elle  existe,  on  j   remédiera  en  habilitant  l'incapable   ou  en  le 

■  ■     -       ii  les  formes  et  conditions  voulu.  - 

uique.   —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacil 

ii  qui  existait  à  la  'I  ite  du  testament,  il  ne  suffirait  |>.i>.  pour  n 

le  legs  valable,  que  le  1  ■■  _  a  t  lire  lui   devenu  capabl 

ujours  vrai  que  le  testateur  iftable  dt 

I  : •  où  il  testait.  Appliqu  règle  à  un  legs  fait  par  un  pupille 

,i  -      tuteur  avant  l'apurement  du  c pte  :  quand  l< mpte  sera  apuré,  li 

tutfin  sera  devenu  capable  de  recevoir,  mais  !<•  legs  restera  nul  pai 

..    i         i  par  an  incapabt  insi  que  doit  s'expliquer  l'arrêt  di 

lion   i  i  -'7  nov.  is;s.  n.  48.  I.  225,  -    19.   I     12. 

*2980.  Legs  conditionnels.  —  t.a  caj 
•aire,  même  quanti  e,  t.  XVIII,  n°  7 1 K  ;  Bordeaux, 

4(j  .  -  •  '■  .  1 1    s  ', .  I .    I  '," .  S    s  1     I .    .  i   l'opinion  conli 

se  contente  de  la  capacité  du  légataire  lu  joui    le  <j  réalisation  de  la  condition,  - 
[..n    \      ;  i    el    II».    I    \ll,  ;  '  II.  Il    v  a  ou  en  ce  s<  n-  un  irril  (Charabt 

Mai-  la   loi  ne  .listingi 
pui  soit  d  i'j  à    virant 

'i  le  test  iteur  meurt 

ne  su lli t  pas  :  il  faut  encore  ipabld 

au  /'/m   ■  •!  /■;  coniiitinn   -■■  réalise,  car  c'est  à  ce  moment   pie  le  droit 
•I  s'ouvro  en  sa  personne.  On  n'a  jamais  émis  de   I ml. 

!j  .'i.  —  Des  dispositions  faites  en  fraude  de  la  loi. 

2981.  Bibliographie.  --  Jaubert,  /»«  ilurrs  cas  d'interf 
(/feu»     rilique,   mar-   1905,  p.   156).      -    Dkmartiai  ,    '  i   l'inlerpi 

•  sonne,  lin'  se.  Paris   ! 

'2981  61Y  Moyens  de  fraude.  —  De  tout  temps  les  particuliers  ont 

L  cherché  à  tourner  \<-~.  prohibitions  de  disp  iser  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit 
hlies  contre  eu\.    La  plupart  des  procédés  qui  servent    >  cel  usage  s,, ut 
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depuis  longtemps  connus  el  classés,  et  la  loi  les  a  prévu*  pour  prononcer  l.-i 
nullité  des  libéralités  laites  en  fraude  de  ses  dispositions.  Les  moyens  la 
plus  employés  sont  le  déguisement  de  la  libéralité  ci  l 'interposition  de  pet 

En  déguisant  une  donation  sous  les  apparences  d'un  contrat  à  lit 
onéreux,  on  empêche  les  tiers  d'en  reconnaître  la  véritable   nature,  cl  pal 
ils  ne  peuvent  en    demander  la  nullité,  quand  ils  \    sont  intéres 
tressant  la   libéralité  à  un  bénéficiaire  purement  apparent,  qui  joue  le 
le  personne  interposée,  on  empêche  les  tiers  do  connaître  le  nom  du 
ible  donataire  ou  légataire,  qui  est   incapable,  et   la  nullité  se  trouva 
re  évitée  en   l'ait.  Les  deux  moyens  de  fraude  sont  parfois  combinés 
Voyez  Toulouse,  15  déc.  1865,  D.  65.  2.  214. 

Le  «Ion  manuel  se  prête  i  l'interposition  do  personne  comme  toute  autre  libéral 

être  annulé  quand  le  donataire  apparent  était  chargé  de  !e  transmettre  à   un  éta- 
blissement incapable  de  recevoir  (Nancy,  G  févr    1892,  D.  92.  1-  -2ti8). 

'2892.  Répression  de  la  fraude.  Loi -que  la  fraude  peut  être 
prouvée,  la  loi  prononce  la  nullité  delà  disposition  faite  au  profit  d'un  inca- 
pable (art.  911,  al.  I  :  .  fin  se  demande  si  celte  nullité  ajoute  quelque 
aux  e/Jéls  naturels  de  l'incapacité.  VoicrTe  sens  de  la  question  : 
ue  l'incapacité  de  recevoir  est  seulement  partielle,  limitée  à  une  cer- 
taine quantité  ou  à  une  certaine  quotité,  comme  on  en  a  vu  des  exemples 
pour  le  s  entants  naturels,  les  médecins,  les  tuteurs,  les  congrégations  rcli- 


gii  uSes   de    femmes,    la   libéralité  qui  serait  slmpleim  ut  réductible,  si  •■! 

faite  ouvertement,  se  trouve^t-elle  annulée  pour  le  tout,  quand  elle  a 
été  déguiséi  ou  adressée  à  une  personne  interposée  .  Selon  la  plupart  des 
auteurs,  pour  déterminer  l'effet  et  l'étendue  d'une  nullité  on  doit  se  référer 
aux  textes  mêmes  qui  la  consacrent,  et  la  sanction  établie  parlait.  911  ne 
doit  pas  dépasser  les  limites  de  l'incapacité  du  donataire  (Dkmoi.ombb, 
t.  XVIII.  n  679;  Laurent,  t.  XI,  n  125).  Mais  MM.  Aubn  el  Uau  se  sotg 
prononcés  pour  la  nullité  totale,   en  attribuant  a    l'art.  !H1   la  valeur  d'une 

contre  la  fraude    i    ëdit. ,  l.  VIL  g  650  bis,  p.  19,  note  5) 
Loir  opinion  parail  entraîner  la  jurisprudence    Bordeaux,   12  juin  I876j 

:     \2.  —  Comp.    Montpellier,  28  fëvr.  ISTii,  U.  79.    2.  249).  L'opinion 
de  Demolombe  parait  cependant  plus  juridique 

s  dispositions  s  appliquent   notamment  aux  libéralités  faites  à  des  con- 
grégations  religieuses  non  reconnues  (Cass.,  26  févr.    1849,  I».   19, 
5.  ni.  |.  245;    Paris,  l     déc.  1892,  D.  93.  2.  196;  Lyon,  24  févr.   I 


ne 


1  Ce  ne  sont  pas  les  seuls,   \insi  celui  qui  a  fn i '  une  donation  ou  un  le^s  à   un   inca> 
•  n veut  un  légataire  m  leinciit   pour 

ilurcls    à  cri'iquer  celte   libéralité,  lu  ce  cas   l'institution  du  lé| 
;  ~el  peut  être  considérée  comme  fraudulei  !  janv.  1888, 

>.,  10  janv.  1907,  S.  1907.  1.505.       Comp.  Cass.,  30  nov. 
02,  S.  70.  t.  119). 
les  donatio  i     ci-dessus,  n     2552  et  suiv. 
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fur  de  l.i/on ,  2'.i  Mviill'l  4  1 1  m  i  sont  ad  ati\  pan 

lire  de  leurs  curés  (Trib    Seine,  3  juin  1893    I1    !M 

2983.  Preuve  du  déguisement  de  la  libéralité.       Lorsque  In  do- 

.i  été  adressée  ,i  une  c  un  non  autorisée  sous  la  forme  <i 

une  vente,  la  preuve  du  déguisement   peu)   être   fournie   même  par 

tes  parties  conln  les   moyens  possibles  (Cass.,    Iii 

mil  1  ■».i7    I-    1907.1.401    Cass     12  juin  1907,  D    1908    l    235).  Cela  ne 

IDntreilil  pas  i:t>  i|iii  esl  il  il  à  propos  île  la  simulation   l.  II.  a°  1206  .  | 

•  sus-indiqué,  il  \  a  fraude  à  la  loi    I  i  revendication  i 

m  disposant  ou  .i  ses  héritiers,  s'ils  vienncnl   a  se  repentir. 

Les  juges  du  fond  sonl  souverains  pour  apprécier  la  véritable  nature  de 

ketc    discuté   (Cass.,    21    déc.    1852,    l>.    54      I      146      Comp    ci-dessous, 

I8IÎ 

2981.   Question    relative  aux   congrégations  roconnues.   -     Qu'on    ne 

>.i»,  .m  moyen   d'une  interposition  do  personne,   faire  une  libéralité   .'i    uni 

iali'in  '11. 

aais   la   nullité  util  inl  > r- ■  1 1  la  lili  ■  a  une 

>.iiil  l'oxislence  !  .i  sou- 

rl    :i|  I    était  aloi  iciations  ne  sonl   pai  inca- 

capables  Isa  libéralités  qui  leur  sont 

Néanmoins  la  nullité  osl    considérée  aujourd'hui 

I.  337  :    Lyon,    18    jauv.    L868, 
■  juin  1874.  S.  74    -J   201  1880.  D.  81.  4.  261    S  81    I    123)'.  L'art. 

Ml  psi  la   sanction   néci  •  qui    la  précèdent,  )  comprit  l'art.  910  :  il 

Upporlo  peu  que  ce  dernier  article  n'étal  rilablr  incapacil  ir  ;  le 

seul  lui  du  déguisci t  ou  de  l'interposition  de  personne,  étant  destiné  à  pri 

le  >"n  droil  administrative,   constitue  une   fraude   à  la   loi  el 

entraîne  nullité, 

'2985.  Condition  de  la  nullité.  —  En  pratique,  les  difficultés  nese 
pjrési  ntenl  guère  que  pour  des  donations  ou  <l<-.  legs  faits  par  personne 
interposée;  il  esl  rare  que  la  libéralité  --.'il  adressée  directement  à  l'inca- 
pable sous  forme  d'un  contrat  onéreux.  Voyez  toutefois  ci-dessus,  a'  2983 
Prenons  donc  la  question  sous  son  aspect  habituel  :  à  quelle  condition 
l'annulation  dcvra-l-clle  cire  prononcée  ?  En  principe,  il  esl  nécessaire  que 
lt  bénéficiaire  apparent  ail  été  spécialement  chargé  de  faire  parvenir  les 
biens  au  destinataire  incapable  ;  on  dit  alors  qu'il  \  a  fidèicommis,  mol 
emprunté  à  l'ancienne  pratique  romaine  où  il  servait  déjà  à  désignei 
libéralités  restituables  à  une  tierce  personne.  Cependant  comme  il  sérail 
Imp  facile  d'éluder  la  loi  en  choisissant  une  personne  de  confiance,  qui  s'en- 
ait  verbalvment  envers  nr  ii  exéeuterses  volontés,  sans  >  être 

inle  par  une  clause  formelle  du  legs,  il  esl  admis  que  le  fidèicommis 
.   qui   résulte  d'une  simple  entente  non  exprimée  dans  le  testament, 
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ii-l  wil  \  1  - 


suffit  pour  entraîner  la  nullité  de  la  disposition,  toul  :hism  bien  qu'un  ft\ 

commis  exprès  (Demolombe,  I.  XVIII,  a'  640). 

On  \a  mime  plus  loin  :  il  n'est  pas  |u'il  y  ait  eu  un  accord  formel  i 

r,  relativement  à  la  transmission  des  '..un-  légués,  ni  que  Icli  - 
ait  promis  qu  i  sujet  :  il  suffit  que  le  disposant  ait  pu  avoir  la  certitutt 

■  arriveraient  à  leur  véritable  destination,     n  raison    de  la  i/ttalit 
de  la  personnt     h   i\ie  var  lui  comme  inteiméd taire  (lias*.,  -20  juill.   1846,   D 
5.  47  -  .  20  a>ril  1S1T,  1>.   ',7    l.  270,  S.  47.  1.  437;  Amiens,  1«< 

|i    61    2.  202:  Nîmes,  14  janv.  1874.  D.  75    2.   S4,  S.  74.  2. 17i):  Comp.  Di 
lombe.  I    VVHI.  n"  640.  Voyer  aussi  Cass.,  20  juin  1888,  D.  89.  1.  I.ll 

s'agit  de  fuit*  dont  l'appréciation  varie  avec  les  époques  et  avec 
m  des  tribunaux,  ou  trouve  des  décisions  moins  rigoureuses.   V.ïnsi  il  a  élé  ju 
qu  il  ne  suffisait   pas  d'établir  une   communauté   d'idées    ou    de    senliir< 
disposant  et   le  bénéficiaire,  alors  même  que  le   disposant  aurait  compté   que  sa  fortui 
par   le  bénéficiaire  conformément  à  ses  vues  personnelles  (Toulouse,  I 
1).  67.  2.  31  .  Grenoble,  8  léc.  1874,  D  -,  76.  1.  325,  S.  77.  1 

174  ;  Casa.,  15  févr.  1892,  D.  92    I  1136      -  Voyez  aussi  Rennes,  11  m 

I).  92.  "2.  136).  Je  considère  cette  dernière  jurisprudence  comme  préférable.  Qu' 
ir  un  Gdéicommis  sans  une  véritable  obligation  légale  de  restitution,  soit  ;  u 
une  prière  suffisent  à  le  constituer  (Besançon,  7   juin    I >> 7 ! • ,  !>.  81.   1.  257,  S.  Ml 
2     I  !  |.    Mais    il   faut  qu'il  y  ail  tout  au  moins  une  entente  ;  sinon  ou  tombe  dans  l'arbî 
traira  pur.  Vovez  la  critique  de  la  juri-  :  ar  Pont,  dans  la  /,'<  i  ue  de  législation] 

1  >  J7,  t.  III.  p,    2110  et    suiv.    Cependant  la  jurisprudence  qui  admet  le  fidéicommis  en 
-  de  tout  ae  ord  entre  les  parties  a  pour  elle  l'autorité  de  Pormi  r,   Coutume  d'Or 
Introd.  au  lit.  \\  I,  n°   i  i. 
2986.  Preuve  de  l'interposition  de  personne.  —  En  principe,  la  preuve 
l'interposition  de  personne  doit  être  faite  par  celui  qui  attaque  la  libéralité.  (  )n  lui  accordi 
du  reste  toutes  les   facilités  désirables.    Tous  les    nu  yens  de  preuve  sont  admis  (1. Von 
lOjanv.   !--  .  ;l.  S.    s',.    2,  136  ;  Cass.,  Iodée.    1891,  l>    92.   I.   lltï,  S 

I.  -2;-!),  même  les  simples  présomption*,   pourvu  qu'elle-  soient  graves  et  précise! 
car  on  ne   saurait  annuler  un  legs  sur  de    vagues  conjectures  ;  il  faut  une  preuve  et  ni 
10  j.-uiv .   ISS.!,   précité  :  Bordeaux,   13  mai  1895,  D.  95    ï 
t  surtout  la  difficulté   de  cette  preuve  qui  a  fait  dire  à  certains  arrêts  que  l'inlerpi 
silion    ■  pas  nécessairement  un   conceit  frauduleux  entre  le 

saut  et  lé  bénéficiaire  apparent  :  il  eût  sulli   de  ilire  pue  la  preuve  directe  de  ce  coi 
n'a  pa-  besoin  d'être  rapportée  et   qu'il  peut  être  déclaré  constant   d'après  l'ensemble  des 
circonstances     on  eût  ainsi   distingué  la  question  de  preuve  de  celle  de  savoir  quel-  son! 
au  fond,  les  i  léments  constitutifs  du  fidéicommis, 

Le*  juges  du  fait   apprécient  souverainement  les    faits  constitutifs  de   l'interposition   de 

nne  (Ca»s..  15  déc.  1891    D.  92. 1    116.  S.  92.  1.  23;  Cass.,  15  févi    1892.  D.  9S 
m.  <    92.  I     136)   Vo  dant  Cass.,  24  nov.  1891,  D.  92.  I.  541    En  fait, 

l'appréciation  des  circonstances  varie  beaucoup  ;  les  décisions  des  Cours  d'appel  sont  Ir 

nuancées  et  très  diverses.    Voyea  les  i ibreux  arrêts  rassemblés  sous  l'art.  911  dans  l 

c  }Jr,  annotés  du  Sirey  et  du  Dalloz. 

'2987.  Présomptions  exceptionnelles  d'interposition.  — 
raison  de  la  fréquence  de  ces  fraudes,  cl  pour  éviter  à  ceux  qui  en  sont 
victimes  la  difficulté  de  la  preuve,  l'art.  911,  al.  2,  a  établi,  pour  quelque! 
h\  potbèses,  'le-  présomptions  léyilrx,  en  wrlu  desquelles  certains  membrej 

de  la  famille  sonl  réputés  -ci  vu-  de  pers ie-  interposées  pour  faire  parvenir 

la  libéralité  a  l'incapable. 

Par  la  façon  dont  elles  sont  établies,  ces  présomptions  ne  sontapplicabli  - 
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qu'aux  incapacités  relatives  de  recevoir  qui  sont  celles  des  enfants  natu 
iln  tuteur,  du  médecin,  du  confesseur,  des  officiers  de  marine    i; !  1>- ^  restent 

■ans  application  possible  aux  personnes  fictives,  par  la  nature  méi lot 

Choses,  car  ces  prétendues  personnes  n'onl  pas  de  parents  Elles  ne  s'ap- 
pliquent pas  davantage  aux  condai is  frappés  de  peines  afflictives  perpé- 
tuelles, car  si  on  réputail  leurs  proches  parents  personnes  interpos 
leur  profit,  il  s'ensuivrait  que  ceux-ci  ne  pourraient  plus  recevoir  aucune 
libéralité  de  personne,  puisque  l'incapacité  d ndamné  est  absolue.  D'ail- 
leurs les  peines  sont  personnelles  el  ne  peuvent  pas  créei  de  déchéances 
pour  des  innocents, 

2988.  Personnes  réputées  interposées.  —    D'après  I  art    OU,   la  lib 

i.    réputée  faite  à   l'incapable   loi  même,   lorsqu'elle  esl  fait'    •">*    personnel  sui- 
vanti  - 

I"  So s  n 1:1    ou  ba.  mbre.         La  prés plion    do  s'él I  pas  aux  autres  ascendant! 

Bail  alla  t'applique  am  pire  cl  mire  naturel)  aussi  bien  qu'aux  père  et  mère  légitimai 
fcass  ,  W  jam  1884,  D  s;  |  117.  S  84.  1.  ■!''  :  Orléans,  S  révr  1885,  l>.  86.  2 
Ititi.  S.  Ni>.  2.  I  lanl  i ,  28  mai  1878,  D    78    I.  KM. 

i°  Srs  enfants  et  descendants      -  l.ii  jurispi  ,  distingue  pas  non  plus  enln 

iinls  naturels  et  lea  enfants  légitimes  (Cass.,  i'.'>  juill.   1881,  l>    82.  1.  271,  : 
I     ;  t  T  > 

.","  Sun  conjoint.  —  La  loi  dil      t  \'é\ ■  ».  Connu    1.  ■./■p.. 

Iruil  pas  le  mariage,  la  présomption  d'intorposilion  subsisterait  quand  bien  même  les 
conjoints  seraient  séparés  de  corps.  Mais  aucune  présomption  de  ce  genre  ne  pèse  but 
le  fiancé  de  l'incapable  (Demolomoe,  i.  \  \  III.  n°  545).  Cependant  si  la  doua  lion  était 
faite  par  contrat  de  mariage  au  futur  époux  de  l'incapable,  comme  elle  est  certainement 
Inspirée  parla  qualité  d'époux  que  le   fiancé  va  bientôt  avoir,  on  la  considère  in  général 

aommi   i ban  t  sous  la  présomption  de  la  loi  (Lyon,  24  noi     1860,  D    61.2.  III;   \ 

BRI  .1  Km  .  l.  \  II.  g  6S0  bis,  noir  12  ;  Laurent,  t.  \l.  n  101).  Plus  récemment  la 
Cour  de  cassation  a  cependant  écarté  la  préaomption  légale,  même  pour  les  donations 
fait,  -  dans  le  contrai  de  mariage  (Cass.,  24janv.  1881,  S.  81.  I. 

En  tout  cas,  d  est  certain  qu'il  n'existe  aucun.'  présomption  légale  d'interposition  con- 
tre le  concubin  île  l'incapable. 

2989.  Effet  des  présomptions  légales.  —  Dans  les  cas  où  elles  sont  epplica- 
Un,  les  présomptions  d'interposition  écrites  dans  l'art.  '.'Il  dispensent  de  toute  preuve 
les  lier-  intéressés  à  faire  tomber  la  libéralité.  De  son  i  ité,  la  personne  réputée  interposée 

rail  pas  reçue   à   combattre  la   présomption  en    prouvant  que  la  libéralité  lui  a  éié 
■follement  adressée  et  qu'elle  en  est  le  bénéficiaire  effectif  (()ass,  22  jam.   Ins;.  i>    s 
t.  117.  S.    B4     I    277).  C'est  l'application  de  l'art.    1352      une   présomption  légal,  est 
Irréfragable,  quand  la  loi  s'en  sert  | r  annuler  un  acte. 

On  ne  fuit  d'i  iception  que  pour  les  donations  n  munératoires  qui  constituent  une 
de  paiement.  Voyex  cependant    l'an-.  6    mai    1854,   |i.  ,'iii    2.   240.  Comp.  Demolomoe, 
I.  W  III    n"  676. 

2989  bis.  Présomptions  spéciales  contrôles  congrégations  religieuses. 

—  Jusqu'en  1901  aucune  présomption  d'interposition   n'existait   contre  les  i bn 

bacun  d'eux  pouvait  être  gratifié  -jii-  rire  réputé  personne  interposée  au 
profit  do  sa  congrégalion  (Lvon,    10  jan\     INS.;.  1 1.  s;;    J    231,  S.  S  ', .  1     136).  La  preuve 
ne  l'interposition  devait  être    rapportée,    sinon  la    libéralité   était  maintenue  (Renni 
jnars  1887,  D   su.  |.  25  Comp  Cass  .  26  révr.  1862.  I>   62    I    536) 

La  loi  du  I  "'  juillet  1H0I  a  établi  des  présomptions  nouvelles  contre  les   congréga 

spécialement  s'il  s'agit  de  dons  ou  de  leg-,  le  bénéficiaire  esl  réputé  personne  interi 

à  m.ins  qu'il   ne  suit   l'héritier   en  ligne  directe  du  disposant  (art.   17)    Toutefois  celle 

PI  wioi  .  "'  éd.  m   --    '.;' 
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iption  -millrc  la  preuve   contraire.  Sur  l'importance  de  cette  réserve!  admise  pu 
d'amendement,  voyei  le  discours  de   \l    Pi  rbi  m   à  la  séance  de  la  Chambre  du 
mors  li'OI  (Journal  officiel,  débats,  p   952  et  suiv.). 


5;  (>.  —  Des  libéralités  faites  aux  pauvres. 

2990.  Bibliographie.  —  Lion  Bour,   Des  personnes  capables  de  recevoir  des 

libéralités  en  faveur  de,s  pauvres,  thèse,   Paris,   1899.         I  Êos  Lallemakd,  Histoire 

fie  la  chante,  a  vol.  (t.  I.  parti  en  1909).         Dsbovik,  Gory   et  Worms.    Traité  theo- 

lique  et  pratique  d'assistanct  publique,  -''  édit.,    1901-1905,  1  vol.  in-8".  —  Voye 

de  M.   I"     l'issue,  signalé  ci-dessus,  n°  2936. 

A.  -    Aptitude  légale  des  pauvres  à  recevoir  des  libéraliti 

*2991.  Importance  des  legs  charitables.  —  Depuis  l'avènement 

ila  christianisme  les  libéralités  au  profil  des  pauvres  oui  été  de  toul  temps 

nombreuses.  Dèsle  \    siècle,  les  empereurs  Valentinien et Marcien  déen 

nt qu'un  legs  l'ail  aux  pauvres  étail  valable  (Code.  liv.  1,  lit.  :î,  loi  231 

et  il  est  probable  que  depuis  longtemps  des  libéralités  charitables  étaient 

faites  aux    Eglises,  à   qui   Constantin  avail  permis  d'adresser  des  legs  par 

une  constitution  de  l'an  -  !  12 1   {Code,  liv.  I,  fit.  2,  loi  l)1.  Au  moyen  âge,  un 

testateur  n'aurait   pas   voulu  écrire   ses  dernières  volontés  sans  \  insérer 

quelques  legs  pieux,  destinés  à  de  bonnes  œuvres  el   au  soulagement  des! 

pauvres.  De  nos  jours  encore  rien  n'est  plus  fréquent  qne  de  voir  des  libéra 

lités  souvent  considérables  faites  aux  pauvres  par  ti 

*2992.  Capacité  de  recevoir  reconnue  aux   pauvres.  —   Les 

us  sont-ils  des  personnes  incertaines?  Le  droit  romain  les  considérait 

certainement  comme  tels,  et  s'il  a  permis  de  leur  l'aire  des  legs,  c'est  en  in- 

Iroduisanl  en   leur  faveur  une  véritable   exception   inspirée  par  l'influença 

chrétienne.  Mais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (n°  2926),  la  prohibition  an] 

gratifier  des  personnes  incertaines,   au  sens  romain   de  ce  mol, 

n'existe  plus  en  droit  français  ;  il  ne  subsiste  qu'un  obstacle  de  fait  tenanl  a 

l'indétermination   des  bénéficiaires.  Or  i!  est  permis  d'adresser  un  I 

une  calégoriede  personnes,  pourvu  que  cette  catégorie  soit  .elle-même 
rminée,  car  le  nombre  des  légataires  appelés  à  bénéficier  d'une  liber; 
lité  n'est  pas  limité  par  la  loi.  11  ne  reste  doue  plus  qu'à  rechercher  si  la 
one  des  pauvres  est  suffisamment  déterminée  pour  recevoir  des  legs ' 

1  A   l'époque  païenne,  quoique  moins  fréquente,  la  charité  envi  rs  les  pauvres 

manifestait  aussi  par  des  fondations,  mais  elle   empruntait   d'autres  formes  et  on 

adressait  aux  municipes  et  aux  cités  pour  les  charger  de  faire  fonctionner  les  œuvrai 

organisée»  dans  ce  lait.    \>  n  pie   rapporté  par   Dunin  (Histoire  des  llomains, 

i.  i\.  p.  276)  d'une  donation  'le  I30U00U  sesterces  faite  à  la  ville  de  Sicca   pour  l'en-    I 

Voyez  aussi   M*nyl  midi  el    Mommsen,  Manne/.  [.  XI,  p.  667, 

île  provisoirement  la  complication  provenant  de  ce  que  la  libéralité  au  profil 
i    i  ordinairement  perpétuel/i   el  que  les  revenus  seuls  du  bien  donne  on 
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<>n  ne  s  mrail  dire  où  comment  e  el  "ii  finit  la  paui  reté  ; 

Basse  sonl  indécises  .  les  pauvres  ne  se  recoi issenl  p 

■ins,  comme  le  seraient  les  personnes  babitanl  telle  commu  reanl 

telle  profession. 

Néanmoins,  il  n\  a  pas  lieu  de  s'embarrasser  du  défaut  de  détermination, 
jjpt  cela  pour  mu'  double  raison. 

les  pauvres  n'est  pas  déterminée  par  des  limites  tranchi 
«llr  n'<-n  .1  p;is  moins  um  lie,   el   il  serait  ;m^i  odieux  qu'ab- 

farde  d  empêcher  des  libéralités  faites  aux  pauvres  parce  que  la  d<  termina 

Bon  >)i"-  bénéfici s  pourra,  dans  certains  •  as,  comporter  une  appréciation 

le  rail  poui  ceux  qui   seront   chargés  d'employer  les  f Is.  Je  dis      dans 

Certains  cas      car  pour  la  grande  majorité  de  ceux  •pu  se  prési  nteront  l'étal 
détresse  el  de  misère  sera  è\  ident. 

_    l  ii  fait  la  classe  des  pauvres  est  secourue  par  la  charité  tant  publique 
Bue  privée,  et  puisque   des  secours  lui  sont  journellement  distribués  pour 
onsidérables,  il  est  évident ni  permis  de  contribuer  volon- 
tairement à  augmenter  ces  distributions   par  des  I  Iroil  serait   la 
forme  de  Vinjuslice,  m  ses  principes  aboutissaient  à  paralyser  l.i  charité. 

'  2993.  État  des  textes.  —  Du  reste,  la  question  n  est  \>.<^  d  >ut< 
taptitude  des  pauvres  .1  recevoir  n'a  jamais  cessé  depuis  le  jour  où  les  em- 
pereurs romains  I  <>nl  r innuei  Pothier,  Donations  les  lamenta  in 

cl  le  Code  civil  la  suppose  en  réglant,  'i;ms  ses  art.  910  et  937,  la  façon  donl 
Boivent  être  acceptées  les  libéralités  raites  «  aux  pau\  res  d'une  connu u 
1        uteurs  nui  écrivent  sur  le  droit  administratif  disent  couramment  <|we 
les  pauvres  Corment  une      personne  civile  Pormule  inu- 

tile :  je  pins  léguer  mon  bien  .1  si\  personnes  :  pourquoi  p.is  .1  500  ' 

2994.  Interprétation    des  dispositions  vagues.        Les 
pau>ri's  sont  donc  possibles,   à  une  condition  !  pu  la    cati 

a  en  bénéficier  snil  déterminée.   Ordinairement  le  disposant  a  soin  do  s'expliquer 
point.  Quand   il    ne    l'a  pas   fait,    on    n'annule  pas  pour  cela  la  libéralité  Faite  aux 
,  •  d'une  manière  vague  ;  on   cherche,    par  interprétation  du  testament, 

gratifier  ;  ordinairement  ce  sont  les  pauvres  d'une  i 
Hterunn  .-.   par  exemple  ceui  de  sa  commune  ou   le  sn  par  m 

nts  aux  pauvres  sans  autre   déterminât] tonnent  lieu  .'i    1rs  difficultés   d'in- 

résolues  dilTéremmenl.  Jadis  on  les  attribuait  volontiers  aux  pao- 

la  1  oinmuni     >;i  le   testateur  s,-   trouvait  lorsqu'il   a  le!  lu  Conseil  d'État, 

du  12  aoùl   If  :    nt  le  lieu  desondomi  raïKR, 

i  Orléans,  inlrod.  au  lit.  \\  I.  n     :',s  ;  Demolombe,  t.   XV11I,  n"  612  ;   Lai 
I.  XI,  n"  H12  :  Met*.  10  mai  1844)    Cela  parait  avant  tout  unequesliou  de  fait  et    • 

.tuer  selon  les  circonstances  (Paris,  7    et    îl\  mai    1885,    '••' 
24  juin  1883  ;  Douai.  29  nov.   1893,  D.  04. 

doivent  être  distribués  annuellement  :  la  libéralité  p  indéfiniment  aux 

S        liions  à  venir,  c'esl  à-dire         -  urnes  futures.  < >n  .«  mi  plus  linul   le  i 

e  tourner  celle  difficulté  en  choisissant  un  intermédiaire  qui  sera  réputé  propre 
immédiat  îles  biens  légués. 
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2995.  Terminologie.  —  Dans  les  arrêts  el  dans  la  pratique,  on  confond  souvent 
le  nom  de  ■  legs  pieui    ■  on   «  legs  pies  »,  les  libéralités   faites   aux  pauvres  ave 
•  minée    affectées  à  faire  dire    des  messes.   Ce  sont  deux   ordres  de  dispositions    tout  i 
fait  différentes  ;  les  sommes    attribuées  aux  pauvres  constituent  de  véritables  libéralités, 
puisque  ceux-ci  les  reçoivent  à  titre  gratuit  ;   l'argent  payé   pour  les  messes  est  un  sa- 
laire. \  ovez  ce  qui  en  est  dit  ci-dessous,  n°  3331,  en  note. 

D'un  autre  coté,  on  confond  parfois  avec  les  dons  aux  pauvres,  sous  le  nom  de  bonnes 
œuvres,  une  foule  de  libéralités  inspirées  par  la  piété,  mais  qui  n'ont  pour  objet  ni  la 
eharité.  ni  la  célébration  d'offices  spéciaux.  Tels  sont  des  secours  alloués  aux  frères  des 
Ecoles  Chrétiennes,  des  sommes  données  pour  contribuer  à  la  réfection  et  à  l'agrandisse- 
ment d'une  église,  ou  pour  fournir  des  subsides  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'état 
ecclésiastique,  etc.  Voyez  comme  exemples  L'.ass..  Ir  juill.  1861,  D.  61.  I.  i'.<~.  S.  6(1 
j,  Il  janv.  1887,  D.  87.  "2.  80,  S.  90.  -2.  170  ;  Douai,  l*'  mai  1  s .  i  ; . 
i  1',''.  S  93  -  1.  Ces  dispositions  ne  constituent  aucune  catégorie  spéciale  ; 
ce  sont  des  libéralités  faites  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  associations  ou  établis- 
sements. Il  faut  leur  appliquer  les  règles  du  droit  commun  selon  qu'elles  affectent  la 
forme  de  libéralités  directes,  conférant  la  qualité  de  légataires  ou  de  donataires  aux 
personnes  graliliées,  ou  la  forme  de  simples  charges  imposées  à  un  donataire  ou  à  un 
légataire. 

B.  —  Formes  diverses  des  libéralités  faites  aux  pauvres. 

2996.  Fondations  perpétuelles.  —  Si  le  di-posant  a  donné  ou  légué  un  capital 
dont  les  revenus  seuls  doivent  être  distribués  aux  pauvres  ou  employés  à  leur  profit,  il  a 
fait  une  fondation,  et  l'étude  des  difficultés  qui  se  présentent  n'a  rien  de  spécial  à  l'ob- 
jet de  la  libéralité,  qui  est  la  charité  ;  elles  rentrent  dans  l'étude  générale  des  fondations. 
On  les  retrouvera  ci-dessous,  nos  3330  à  3317. 

On  a  vu  un  exécuteur  testamentaire  autorisé  à  employer  en  fondations  une  somme  de 
oOO  000  francs  qu'il  avait  été  chargé  de  distribuer  aux  pauvres  «  le  mieux  possible  ». 
L'Assistance  publique  voulait  l'obligera  les  distribuer  immédiatement,  mais  sa  prétention 
fut  rejelée  (Paris.  il>  nov.  1902,  S.  1903.  '-.  163)  Sur  cet  arrêt  voyez  les  observations 
de  M.  I     II    l'iniFAi.  Revue  critique,  février  1904,  p.  68. 

2297.  Libéralités  à  distribuer  immédiatement.  —  Très  souvent  la  libéralité 
r  objet  des  sommes  qui  doivent  être,  non  pas  placées,  mais  distribuées  immédiate- 
ment. Dans  ce  genre  de  libéralités  rentre  le  produit  des  quêtes  faites  soit  dans  les  églises, 
soit  dans  les  fêtes  de  cliaiité,  qui  ont  parfois  fait  naître  des  difficultés  spéciales.  Voyez 
pour  les  quêtes  dans  les  églises,  Caen,  12  jam  1881,  D.  82  "2.  ;>7,  S  Ni  I.  145  ;  et 
pour  les  fêles  de  charité     <   ISS       2  a    ùt    18H7,   !>    W.   1     l"-!l.   Voyez  aussi   llijon,   I  i  mai 

D   80.  2.11. 


A 


('..  —  Modes  d'exécution  des  libéralités  Faites  aux  pauvres. 

1°  Libéralité-  faites  sans  indication  d'intermédiaire. 

2998.  Représentation  légale  des  pauvres.  —  Le  legs  adressé  aux  pauvres  es 
fait  en  réalité  a  une  collectivité.  Celte  collectivité  ne  peut  être  admise  à  exercer  des 
droits  sous  la  forme  d'une  foule  incohérente  et  indéterminée  ;  elle  a  un  représentant 
légal,  qui  est  te  maire  de  la  commune  :  aux  termes  de  l'art.  937,  la  libéralité  faite  aux 
pauvres  d'une  commune  doit  être  acceptée  «  par  l'administrateur  de  celte  commune  », 
c'est-à-dire  par  le  maire  (comp.  Ord.  2  avril  1817,  art.  3).  En  acceptant,  le  maire  agit 
a  an  nom  des  pauvres  »  et  non  «  au  nom  de  la  commune  »  (Note  de  la  section  de  l'inté- 
rieur, 12  juill,  1892,  dans  les  .Votes  de  jurisprudence,  par  Joseph  Reynaud,  Melun, 
1899.  p.  260). 

Quand  le  legs  adressé  aux  pauvres  intéresse  plusieurs  communes,  il  est  accepté  par  le 
préfet  (Avis  du  Conseil  d'État  du   13  févr     1837  ;  Avis  du  11  août  1885).  Voyez  cepen- 
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uni  une  note  du  15  janvier  1887»  dini  Revnaud',  p.  '     lin  1900 

h    190.    I    268 

nul  la  libéralité  s'étend  sur  plusieurs  départements,  I  acceptation  doit  être  laite  par 

le  Ministre  do  l'Inli  rieur  (A vit  du  lo  févriei   ls:i~  ) 

2999.  Rôle  des  établissements  publics  de  bienfaisance.         Il  axial 

l.i  plupart  doa  commu troil  catégoriel  d'établissements   qui  sont  spécialement  i 

l'assurer  les  services  d'assistance  publique.   Ce  août  :   I"  lea   bureaux   di   bienfai 
bistilui -  par  la  loi  du  7  frimaire  un  \  .  pour  les  distribution*  '!•■  secourt  n  domicile  . 
1°  les  qui  recueillent  les  enfants,  le*  vieillards  et  les  ineurablei  lea  i    béai 

P'abbistanci  bedicale,  créés  par  la  loi  du  I S  juillet  1 893  ' . 

m    l'affectation  que   le  ■  1 1 -j  . i-;i 1 1 1    ;im.i  ■! •■    à  -a  libéralité,  elle   "Ta  recueill 

I' m  l'autre  de  cea  établissements,   de  sorte  que  le   rôle  dea  maires   se  trouve  eu  fait 

ri. lui!  .i  peu  de  chose,    surtoul  le  jurisprudence  administrative  qui,   méconnais- 

-.ini  l  ■■  textes  du  Code,  s'efforce  d<    transformer  le  bureau  do  bienfaisance  en   repi 
lanl  légal  dea  pauvres  '.  Ce  sonl  là  dea  points  qui  ne  peuvent  Sire  qu'indiqués  ici    Vojei 
1rs  tables  .le*  recu.il-  .l'arrèi-  aux  mots  :  Legs,  Secours  publics,  Bureau*  (!<■  hienfai- 
wance,  atc 

3000.  Système  propre  à  la  Ville  de  Paris.  A  Paria,  tous  les  services  d'aï 
si-lance  sont  centralisés,  pour  tout  le  département  de  la  > ■  ■  i i n ■  dans  une  organisation  uni- 
ons appelée  l'Assistance  publique  (L  II)  janvier  1849),  'i"i  n'a  pas  d'analogue  dam  lea 
autres  départements  Voyi  i  Sihorbi  2*  édil  .  n  1789-4794 .  3e  édit.,  n°  1823  ls2.' 
r.iKiniMMi,  li  édit.,  |'  Ni'.,  et  la  Grande  Encyclopédie,  t.  I\.p  271.  Voyer  aussi 
la  loi  du  27  juin  1904,  sur  le  service  des  enfanta  assistés. 

2°  Libéralités  adressées  a  un  interi luire. 

3001.  Aptitude  à  recevoir.  —  l  ition  importante  doit  d'abord  être  faite. 
Lorsqu'une  libéralité  charitable  est  adreasée  aux  pauvres  par  I  intermédiaire  d'un  établis 
-iin.nl  laïque  ou  religieux,  le  véritable  gratifié  n'est  pas  net  établissement.  Ce  sont  les 
pauvres.  Il  en  résulte  1°  que  l'on  n'a  pas  à  rnn-i.l.  rcr  l'aptitude  personnelle  de  cet  éla- 
blissement  à  recueillir  la  libéralité,  puisque  ce  n'eat  pas  lui  qui  en  profile  en  tant  que 
personne  morale  ;  i"  l'acceptation  doit  être  faite  par  l'Assistance  publique  dans  le  dépar 
lenienl  .le  la  Seine,  par  le  bureau  de  bienfaisanc par  le  maire  dan-  les  autres  dépar- 
tements, pour  les  motifs  et  selon  les  règles  indiquées  dans  les  n  suivants.  Ainsi  un  legs 
fait  aux  Petites  S  eurs  des  Pauvres  (de  Paris)  a  été  accepté  à  leur  place  par  l'Assistance 
publique,  comme  représentant  les  vieillards  hospitalises  chez  les  Soeurs  (Trib.  civ.  de  la 
Seine.  28  oct.  1903,  D.  1903.  2.  s: 


1  II  .  -i  résulté  de  leur  création,  par  la  loi  du  IS  juillet    1893,  une  s, nie  de  concui 
renée  pour  les  bureaux  de   bienfaisance.  l'Vst   le   bureau  .1  a--i-!aii.c   qui  a  qualité 

boi :ueiilir  désormais  les  libèi  dites  faites  aux  |..iiiu..  »..»'.i  /.■>  (notes  du  16  janv. 

1895,  Iti  rs.ii  d,  i>    ."'.i)  et  lorsque  la  libéralité  esl  adressée  aui  pauvres  en  génèi 

I  .i  heu  .le  la  faire  accepter  à  la  fois  par  le  bureau  de  bienfaisance  ei  par  le  bureau 

d'assistance,  parce  qu'elle  concerne  les  indigents  malades  aussi  bien  q :eux   qui 

ih.les  (note  .1"  19  février  1895,  Ri  ï.vai  i>,  p  270  .  En  principe  le  cinquième  d'- 
il libéralité  est  attribué  au  bureau  d'assistance  (avis  du  '.I  octobre  1895,  Rbynai  , 
i>.  271 1.  Toutefois  le  bureau  d'assistance  n'a  aucun  droit  sur  les  leh's  antérieurs  an 
15  juillet  18!»::  (note  du  s  lanvier  1  S'.Hi,  Iti  \s\i  d,  |>.  271).  ni  sur  les  libéralités  qui 
adressées  nominativement  au  bureau  de  bienfaisance  (noie  du  i  mars  IS'.Mi.  Rbynaud, 
p.  271). 

Lie  conception  pénètre  même  dans  les  arrêts  des   tribunaux  judiciaires  (Limo 
18  janv.  1889,  II.  90.  2.  303,  S.  91.  2.  119  ;  Agen,  16  nov.  1891.   D.  93.  2.  213).  Tou- 
lef.iis,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  secours  à  distribuer  aux   pauvre-,  mais  d'uni 

spéciale,  par  exemple  de   la  création  d'un  hosi i  el    non  au 

bureau  de  bienfaisance    que   le   legs  doit  être  délivré  (Paris,  9  juill.  1895,  Il  96    l 

omp.  Caen.  9  juill.  1  s ■  i , .  |i   !»5.  2.  236,  -.  96.  2.   281   el   Le  :    Vmiens.  2t 

n.  9ii.   2.    7:.,  s.  97.  2    l!»7).  ijuand  il  n'existe  pas  de  bureau   de  bi 
-  doit   .ire  réclamé  par  le   maire  (Mixers,   12  févr,    1891,  D.   91    î    191    S. 
Ml). 
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3002.  Monopole  des  bureaux  de  bienfaisance.        Les  bureaux  de  bicnlsi 
-    il    i  •  il  i  municipales,  eiéculion  de  la  loi  <lu  7  frimaire  an  V 

pour  distribuer  aux  indigents  les  ressource!  que  celle  loi  uietlail  à  la  disposition  des  coin 
muni-  .m  moyen  d'un.'  imposition  sur  les   spectacles,  dite  «  le  droit  des   pauvres  » 

s  bureaux  n'étaient  donc  que  des  commissions  chargées  de  distribuer  sa 
pauvres  des  sommes  provenant  d'une  source  déterminée  ;  il  n'y  ■  rien  de  plus  dans  la  lo 
de  l'an  \  -  -  Depuis  lors  une  série  d'autres  textes  ont  mis  d'autres  ressources  ii  la  dispo 
sition  des  bureaux  de  bienfaisance.  Voyei  Dotammenl  l'arrêté  du  9  fructidor  an  1\  et  le 
décret  du  12  juillet  180".  M.iis  jamais  aucun  texle  législatif  n'a  dit  en  termes  g 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  avaient  seuls  qualité  pour  recevoir  et  gérer  les  libéralit 
laites  aux  pain  r 

i     pendant  l'idée  que  les  bureaux   de  bienfaisance  sont  les  représentas!  ires  de! 

pauvres  est  très  ancienne  dans  la  jurisprudence'.  Heaucoup  d'arrêts  ont  décidé  que  leu 
intervention  ne  peut  élre  écartée  par  une  clause  spéciale  du  testament  ou  de  la  donation 
clause  étant   nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public  (Cass.,  i  août   IN.'US.  1) 

.    I.  273  :  Cass  .  li  juin  1878,  D.  76.   I.  132,  S.  75.   I.  *67>  A  son  tour  1 
il  d'État,  dans   divers  Avis  de    principe,  a    proclamé  en  termes  absolus  que  «  c'es 
aux  bureaux  de  bienfaisance  seuls  qui!   appartient   de  recevoir   les   libéralités   faites  au 
pauvres  »  (Comité  de  l'intérieur.  6  juillet   1831.    Confirmé  par  un  autre  avis  du    (5  fé 
\rrier  1837).  Voyei  ces  textes  et   leur  commentaire  dans  Tissibe,    n"  230.    Plus    récem 
ment  ce  monopole  a  été  affirmé  à  nouveau  :  <i    Les  bureaux  de  bienfaisance  tiennent   de 
.r.  is  et  ordonnances,  la  mission  exclusive  d'administrer  les  biens  des  pauvres  et 
de  faire  la  répartition  des  secours  a  (13  avril,  7  juillet  et  13  juillet    1881,  D., 
23  I    —  C'esl  donc  la  jurisprudence  qui  a  organisé  en  fait  ce  monopole  :  il  n'e3  tste 
//as  dans  les  lois*.  Voyez  toutefois  la   loi  du  13  avril  1908,   art.  3,  :   I  1.  indiquée  ci- 
us,  n"  3003-  3". 

3003.  Tempérament  admis  par  la  jurisprudence.  —  Le  résultat  le  plui 
du  système  de  la  jurisprudence  sérail  de  décourager  la  ebarité  privé.'.  A  tort  ou  à  raison, 
beaucoup  de  gens  ne  veulent  pas  employer  les  administrations  laïques  pour  les  distribu- 
tions «le  leurs  largesses.  Une  combinaison  déjà   ancienne  leur  donne  le  moyen  d'écarter  I. 
bureau  de  bienfaisance,  tout  en  respectant  son  prétendu  monopole  :  la  libéralité  charitable 
est  acceptée  par  le  bureau  de  bienfaisance  :  1rs  biens  ou  valeur-  qui  en  font  l'obi 
recueillis  et  gérés  par  lui,   mais  ce  n'est  pas  lui  qui  fuit  la  distribution  des  se- 
cours. Il  est  permis  au  disposant  de  désigner  d'autres  personnes  pour    les  charger  de  ce1 
-oin,  .  !   les  exemples  qu'on  rencontre  dans  la  pratique  sont  des  plus  variés      I     lie  < 
binaison,  de  plus  en  plus  employée,  esl  licite  (Cass.,  ■!.  août  IKHI,  1).  82.  I .  '>7ii,  S.  n:;. 
1.  ','.7  :  Cass  .  -il  avril  1898,  D.  98.  1.  155,  S.  98.  I.  -233)'. 

1  Elle  est  encore  admise  par  le-  arrêts  il  i  iens,  26  dée.  1894,  D.  91 

...  H.  96.   |.  322;  Paris,  27  juill.  18'J7,  D.  98.  2.  11! 
-   l   .:.). 
•  Le  seul  texte  qu'on  puisse  citer  el   qui  s..it  un  peu  probant  est  celui  de  l'ordon. 
nance  du  2  avril    1*17.   A  cette  époque,   a  raison  de  l'harmonie  parfaite  qui   ri 
1  Klal,  on  a   pu  ne  pas    voir  le  danger  qu'il  y  avait   à   inonopoi 
charité  au   profil    de  l'administration  générale  d  aune.  Mais  s'il   est  vi 

mnanee  ait  un  pareil  sens,  •'  El  un  décret  a-Wl  pu   ajouter  ainsi 

loi   el  limiter  une  liberi.-  qui  résulte  de  l'ensemhl.-  de  nos  institutions?  —  Sur 
■  ■ette  question,  von   i  228  et  suiv.),  qui  croil  au  monopole. 


iar  la  fabrique  paroissiale  (Parie  189*",  0. 91  •-     3.91.2.206 

le  maire  de  la  commune  assisté  d'un  parent  du  testateur  (Angers,  23  ianv 

I;  parles  juges  de  paix  delà  ville  (Riom,  I"  juin  1874,  l).  76.  1.  132);  paru 
eonat  protestant  (Rouen,  •'niai  1900,  S.   1903.  2.  117);  par  le  frère  du  leslateurO 
I.  2.  163). 
iependant,  la  jurisprudence  administrative  ne  parait  pas  d'accord  avec  la 
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r.  il.   pi  itique  .1  pour  point  de  départ  une  lettre  de  \l    Gu 
(  I" i  —  !■  h.  Doit»    I  I,  p. 

ment  gratifié  el  l'aulorili   muoicipala  •  mullanémenl   la  libéi 

Imhi,   rejetée  d'ab  llie  '.<   titre 

ir  un  avi»  du    1  min    1*  i  1 .  et  ai 
vicr  et   III  juin    I  •  ' 

!■■•>  variation  .  do 

3004.  De  la  dispense  de  rendre  compte.  —  En  principe,  l'iri 

i  ndre 

i    de   btenl  |ui   lui    reni  londs    j  diulril 

1888,  l>.  91    i   ,'.ii.  en  ioui  note)    M 
lion,  ol  celte   dis|    i  IKK9,  I)    90 

I    i  18     i; Il  juin  1895.  D 

sidéré  dont  il  lui 

■ail  être  la  cause  impulsive  el  délermii  n,  l(i  nov.  1891,  D.  9! 

'  insidéranl    la  cl  i  Uni  réputi 

1890,  D.  97.  «.  49oi  -  151  :  Crei 

1906.   -.  ■'*'•)    Ces  dernières  décisions   sont  certainement 

lent  à  dea  rigueurs  inutiles,  donl  les  pauvres   sont  lei  rand  détrim 

tajusl  Pari»,  27  juill.   1897,  D   98.   2     141  S.  98     :     i  ■     Vovez  ai 

3005 

3005.  Observations.         I     l      mono  i  do  bienfai; 
que  | >■  > •  ■  i  les  bien»  ou  capitaux  qu'il  - 

ma  .  il  ne  s'éten  !  i    -  aus  somme»  à  distribuer  en  une  seule  fois  et  notamment  au  | 
dea  •  | ■  ■  les  arrêts  .1  •  1884  el  de  I  >-''"  cités  ci  dessus,  n"  2997. 

■1     I  le  l'Ins.  lea  distributions  d'argent  ou  de  pain  à  faim  aux  pauvres  peuvent  faire  ! 
non  d'un  le  g»  que  le  bureau  de  I"   i  en  droil  dé  réclamer,  mais  d'une  simple 

charge  imposée   aui  hériliora,  ce  qui  évite  toute  intervention  administi 
juill.  4903,  D.  1905    I  •    1904    I.  81  K  I  1  1021. 

3'    I  ne   loi   du  13  avril  1908,  modifiant  et  complétant  la   loi  du  9  décembn 
iration  des  '  de  l'État,  interdit  i  l'État,  aux  départements,  aui 

Bt  aux  établissements  publics  d'accepter  «  l'avenir  des  libéralités  comportant  la  ilir-l r it»ti— 
lion  de  aecours  aux  pauvres  par  l'intern  lutorisc  la 

nuatiou  des  itérieurement  accepti  es  que  si  l'Administration  possède 

de  l'emploi  des  fonds. 

U.  —  Droil  Gscal. 

3005  bis.  Tarif  applicable   aux  dons  et  legs  charitables.  —  Lorsqu 
Chambres  ont  surélevé  en  1901    les  droite  de  mutation  i  percevoir  sur  les  dispositions  i 
litre  gratuit  (L.  25  février  1904,  art.   18),  en  les  portant  jusqu'à  I  i  francs  50   pour  cent 
filtre    personnes  non   parentes,   elles  ont   établi  un  tarif  de  faveur  pour  les  dons  el 

-  .i  des  out  res  d'assistance,  qui  |'aicnt  seulement  9  pour  cent,  sans  addition 
aimes  (art.   19). 

prude  née  civile.  Sur  la  possibilité  de  faire  distribuer  aux  pauvres  par  un  lier-  le  revenu 

fondation  recueillie  par  le  bureau  de  bienfaisance,  elle  décide  que  le  bures 
bienfaisance  ne  peul    pas    «abdiquer   la   mission  qu'il  tient  de  la  loi  de  n 
secours  »  (note  du  lo  mai   1889,  Keynaud,  p.  - 

1  L'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  admet  en  outre  que.  pour  mieux  assurer  le  respect  de 
la  volonté  des  testateurs,  la  clause  du  testament  qui  désigne  la  personne  i 
ta  distribution  des  revenus  doit  être  inscrite  sur  le  litre  de  rente  acheté  par  le  bureau 
de  bienfaisance  comme  placement  des  fonds. 
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\  III.  —  Des  conditions  cl  cbar«|es  des  libéralités. 

3006.  Bibliographie.  —  Et.  Bartin,   Théorie  des  conditions  impossibles,  HL 

OU  conti aires  aux  mœurs,  Paris,    1887.  —  Labbé,   Examen   doctrinal,  dans  11 

Revue  critique,  I8S',.  l.  XIII,  p.  641.   —  Labbé,  Note  dans  Sire)',  8*.  1.  308.  —  De 

martial,  lli'-i'  citée  ci-dessus,  n"   2!'SI     —  Voyez  aussi   les  ouvrages  cités  au\   nos  292 

ii.  ci-  lessus,  et  aux  n     3264  et  3330,  ci-dessous. 

"  3007.  Distinction  de  la  condition  et  de  la  charge.  —  Il  j 
libéralité  conditionnelle,  lorsque  l'effet  en  es!  subordonné  à  la  réalisatio 
d'une  condition  proprement  dite,  qui  peu!  rire  suspensive  on  résolutoire 
ainsi  la  libéralité  faite  sous  la  condition  que  le  bénéficiaire  ne  se  remarier: 
pas  est  faite  sous  condition  résolutoire  :  il  la  perdra  s'il  se  remarie. 

H  \  a  libéralité  avec  charges,  lorsque  celui  qui  en  csl  gratifié  est  oblige] 
d'en  employer  l'objet,  en  tout  ou  en  partie,  à  une  certaine  destination  indi 
quée  par  le  disposant.  C'est  la  libéralité  onéreuse,  ou  libéralité  o  sul 
modo  »,  dont  il  a  déjà  été  parlé  a  propos  du  caractère  gratuit  des  doua 
iions  (ci-dessus,  o  2.">o.'i).  La  libéralité  avec  charges  esl  affectée  d'une  con 
dition  implicite,  en  ce  sens  que  si  le  donataire  ou  le  légataire  n'exécute  pas 
la  charge  qui  lui  est  imposée,  il  s'expose  à  voir  prononcer  contre  lui  la  réso- 
lulion  de  la  donation  ou  du  legs  :  c'est  l'action  en  résolution,  admise  dan| 
tout  rapport  synallagmatique  el  appelée  vulgairement  «condition  résolu 
toire  tacite  ».  Voyez  sur  ce  point  t.  II,  nos  1307  et  sui\. 


S 


: 


Des  libéralités  avec  charges. 


3008.  Distinction.  —  Pour  étudier  les  elTels  de  l'imposition  d'une  charge  à  uni 
■  I i te,  il  faut  distinguer  dans  l'intérêt  de  qui  la  charge  existe,  lîlle  peut  èlre  en  effet  : 
1"  dans  l'intérêt  du  disposant  ;  2°  dans  l'intérêt  du  gratifié;  3°  dans  l'intérêt  d'un 
tiers,  Cette  variété  de  combinaisons  influe  d'une  manière  profonde  sur  la  nature  de 
lion,  car  la  classification  des  actes  juri  liepics  a  pour  fondement,  d'une  part,  leui 
objet,  et  de  l'autre,  la  fonction  variable  des  charges  auxquelles  ils  sont  assujettis.  Vojo 
Pi  iniol,  Classification  synthétique  des  contrats,  Revue  critique,  1904,  p.  4-72. 

A.       Charges  établies  au  profil  du  disposant. 
I"  Libéralités  entre  vifs. 

3009.  Effet  de  la  charge  sur  le  caractère  gratuit  de  l'acte.  — 
Si  le  donateur  doit  retirer  personnellement  un  profil  de  l'exécution  de  la 
'•liar.!_'e,  par  exemple  s'il  s'agil  de  paver  ce  qu'il  doit  à  autrui  OU  d'assumer 
B  sa  place  une  charge  qui  allait  lui  incomber,  comme  le  service  d'une  renie 
qu'il  venait  de  constituer  à  un  vieux  domestique,  alors  il  se  trouve  lui- 
même  plus  riche  Je  toute  la  valeur  Je  la  charge  imposée  au  donataire  :  il 
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il  libéré  envers  ses  créanciers  ou  dispensé  d'uni   renl        •  '   mesure 

li  le  cesse  d'avoir  le  <  aractère  gratuit,  qui  es!  l'essem  e  de  la  donation  ;  il 
;i  un  contrat  mixte,  qui  esl  en  partie  onéreux,  en  partit    gratuit.  Néan 
oins,  par  une  tradition  qui  remonte  au  droit  romain,  on  considèn   l 

; 1 1 1 1 1 1 < -  étant  une  donation  dans  s nsemble  i  \l\i\/.  t.  II.     256,  '■   .  el 

garde  ce  caractère  tant  que  la  charge  ne  devient  pas  la  partie  principale 
■  l'opération,  la  partie  donnée  gratuitement  étant  Blors  réduite  au  rôle 
d'accessoire 

Si  les  charges  deviennent  équivalentes,  ou  à  peu  près,  -i  la  valeur  des 
biens  cédés,  l'acte  n'esl  pas  une  donation,  in.ii->  une  vente,  un  louage  rie  sei 

vices, o contrat  sans  nom  spécial  (Caen,  21  avril  1841,  D.  H.  2.  229, S. 

il.  _'.  433;  Douai,  2  fêvr.  1850,  D.  51.  2.  133,  S.  51.  2.  182;  Cass.,  21  déc 
1887,  h.  88.  I.  256.S.  «ss.  I,  H2.  Comp.  Cass  .  7  déc  I88.'i  l)  NT.  I 
s.  ns.  |.  ni).  C'est  pour  cela  qu'il  faut  considérer  comme  des  contrats  oné- 
ivn\  les  dots  moniale)  ou  aumône»  dotales,  apportées  par  les  religieuses  h 
Iiiii  communauté  qui  s'engage  ■<  les  loger,  nourrir  et  entretenir  :  ces  actes 
■aient  comme  conventions  à  titre  onéreux  (Besançon,  1  déc.  1884,  D.85. 
2.  239)'.  Voyez  aussi  t.  Il,  n"  2135. 

•J"  Libéralités  teslamenl  dres. 

3010.  Leur  rareté.  —  Il  est  assez  rare  de  rencontrer  dan-  I.  •  Il  itamenls  nno  charge 
kposéc  .m   légataire  dans  l'intérêt  du   testateur  .   cependant  cela   se   voit   parfois.    Par 

■rmple,  il  est  dit  que,  pour  profiter  de  la  libéralité  qui  lui  esl  faile,  le  légataire  devra 
entretenir  le  testateur  jusqu'à  sa  morl.  le  nourrir  et   le  défrayer  de  tout.   ExBMPLI   :  Legs 

tait  <<  à  celui  qui  me  soignera  o  (Trib.  civ.  Douai,  1 1  mai  1903,  Reçut  i  ./e  Douai,  1904, 
■H),  <  In  |i  ul  ri  In  encore  on  ce  genre  la  chargo  de  faire  dire  d.  -  mi  --es  pour  l'Âme  du 
pstateur-. 

3011.  Cas    de   validité.    —    Ces  charges  sont-elles  valables  ?   t  ne  distinction  est 
n,  .  selon  que    le   légataire  a    pris    ou    non   un  engagement   formel  envers    le  tes- 
tateur. 

1  Engagement  positif  du  légataire.  —  Il  y  aurait  nullité  si  le  légataire  prenait 
l'une  manière  positive  onvers  le  testateur  l'engagement  de  remplir  la  charge  :  il  v  au- 
rait alors  convention  sur  succession  future  (Cass.,  Î5  janv.    1853,  I>.  53     I,    V.\,  - 

1.  17-2.  —  d.... p.  Paris,   12  nov.   1858,  1>.  .71.  2.  131,  S.  59    2.  :!07). 

2  iii-iMi  d'engagement.  —  Au  contraire,  la  nullité  sera  évitée,  si  le  légataire 
s'ahstienl  de  prendre  aucun  engagement  envers  le  testateur  (Cass.,  22  mars  1889,  L). 
B.  I  76,  S.  85  I  59  I  n  l'absence  de  tout  accord  de  volonté,  la  charge  se  réduit  à 
"m    simple  condition  de  nature  ,'i  se  réaliser  seulement  penjant  la  vie  du  testateur 

un.  combinaison  qui  était  déjà  permise  par  le  droit  romain  (Digeste,  liv.   \\\\  .  lit.   I. 


1  Sur  la  restitution  des  dots  moniales  la  Cour  de  cassation  i  i  l'occasion  di  rendre 
plusieurs  arrêts  en  l!107,  les  13  mars,  U  mai  et  i  juin  (H.  1907.  2.  281  ■•!  1908.  t.  191, 
S.  1907.  I.  321  et  120).  Comp.  les  thèses  de  MM.  André  Léveillé,  Paris,  1907,  el  Ll 
i  sen,  1908. 

•Sur  le  ea-  ou  ces  messes  doivent  être  dites  dans  le-  églises  ou  chapelles  app al- 
iénant à  des  congrégations  non  autorisées,  voyei  lui-,  I  dèc.  1892,  D.  93.  -  196.  — 
l'ourle  cas  où  le  service  des  messes  a  fait  l'objet  d'une  fondation,  voyei  ci-dessous, 
n«3331,  note. 
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ir    !'l  i     I  l'autre  part   la  condition  d'un   legs  peut  être  polestative  de  la  part  .lu  légaW 
(Rennes,  10  mars  1844,  Dalloz,  Répert.,  v  Dispositions  entre  ^  ifs  ol  te  la 
n«  1! 

15.  -  lies  au  profil  du  gratifié. 

*3012.  Maintien  constant  de  la  gratuité  malgré  la  charge. 
Quand  c'est  la  personne  gratifiée  elle-même  qui  <1< >i  t  profiter  de  L'exécu] 
de  la  charge,  la  libéralité  <|in  lui  est  faite  conserve  toujours  son  caractq 
titre  gratuil  :  et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  donation 
les  legs.  La  destination  obligatoire  de  la  somme  n'empêche  pas  la  gratu 
de  la  prestation  '.  Ainsi  je  vous  donne  ou  je  vous  lègue  500  francs  à  la  coi 
dition  expresse  que  vous  ferez  un  voyage  projeté  par  vous  el  devanl  la  il 
pense  duquel  vous  reculiez.  Il  \  a  libéralité,  car  vous  recevrez  les  'i00  francs 

sans  rien  l'a  in retour  pour  moi  ou  pour  mou  héritier,  el  je  m'appauvris 

gratuitement  :  j'augmente  à  nies  dépens  votre  puissance   d'action.    I 
conserverait  même  son  caractère  de  libéralité,  si  la  charge  devait  monta 
à  un  chiffre  supérieur  a  la  valeur  donnée,  par  exemple,  si  le  voyage  il 

vous  coûter  t  000  lianes. 

C'est  dans  cette  catégorie  que  rentrent  les  donations  faites  aux  villes  et  autres  pm 
sonnes  morales  avec  une   <///-  .  charitable,  scientiliquo  ou  autre 

Voyez  cependant  Nimes,  22  janv.  1890,  D.  IM.  2.  I  13,  S.  93.  2.  13  ;  mais  dans  c< 
le  caractère  onéreux    attribué  à  la  donation  a   été    un  simple  procédé  pour  obtenir  un  ré 
sultal  auquel  on  voulait  arriver.  C'est  pour  la  même   raison  encore  qui    les  constitution 
de  dot  faites  à  l'un  des  époux  par  un  tiers  sont  des  actes  à  titre  gratuit,  bien  que   le  'l<> 
na taire  assume  en  se  mariant  des  charges  plus  lourdes  que  les  revenus  de  la  dol 
ci-dcSMis,  n     S  . 

—  Charges  établies  au  profit  d'un  tiers. 

*3013.  Caractère  complexe  de  l'hypothèse.  — .le  vous  donni 
je  vous  lègue  di  s  choses  ou  des  titri  s  valant  ion  000  francs  à  la  eonditij 
que  vous  donnerez  vous-même  50  000  francs  à  une  autre  personne.  Que 
est  la  nature  d'un  pareil  acl  rquons  tout  d'abord  que  le  nombre  des 

ânes  qu'il  intéresse  augmente:  dans  les  deux  précédentes  hypothèi 
le  bénéficiaire  de  la  charge  était  tantôl  le  disposant,  tantôt  le  gratifié, 
tout  cas  l'une  des  parties  :  ici  le  bénéficiaire  de  I"  charge  est  un  lié 
Nous  avons  donc  affaire  à  des  rapports  juridiques  plus  compliqués  :  il 
une  relation  établie  entre  le  disposant  el  le  légataire  ou  donataire  grevé 
la  charge,  d'une  part  ;  entre  le  disposant  et  le  bénéficiaire  de  la  charj 
d'autre  pari. 


1  i. es  clauses  qui  Qienl  o  la  manière  d'employer  la  ebose  donnée,  ail 

se  comprennent  que  pour  les  donations  de  sommes  d'argent,  parce  que  l'argent  peul] 

servira  toutes  sortes  d  usages.  Mais,  quand  il  s'agit  d'objets  en  nature,  leur  usage  es| 

.  il  est  déterminé  par  leur  nature  nu  me  :  que  peut-on  Taire  d'une  barrique  de  vini 

bijou,  sinon  le  porter  .'  l'ai  où  l'on  voit  que  la  limitation  de  l'usagijj 

que  le  donataire  ;  chose  donnée  létruil  pas  la  libéralité. 


*  3014.  Diminution  dans  l'étendue  de  la  libéralité.      Tout» 

Imposée  à  un  <l i  à  un  legs  au  profil  d'un  liera  a  nécessairement  pour  effet 

le  diminuer  le  montant  de  lu  libéralité  de  toute  l'i  valeur  ■/•■  tachar^ 

Ainsi  je  v.mis  donm    li"1  000  francs  ■>  la  condition  '|n>'  V"Us  en  emp 

>•<■/  50  000  au  profil  d'un  tiers,  '!<•  la  faç |ue  i  indique,  il  esl  clair  qi 

ne  vous  en  donne  que  50  000.  Pour  toute  la  partie  du  don,  qui  ne  doil  pas 
|Mtei    entre   vos   mains,  la  personne  véritablement  gratifiée  esl  le  I"- 

Maire  '!>■  la  charge;  la  libéralité  supp toujours  un  enrichissement, 

tcqaisition,  el  eel  enrichissement  fait  défaut  si  on  suppose  que,  d'apri 
kermès  mêmes  de  l'acte,  le  bénéfice  de  la  disposition  n'appartient  p.i^ 
personne  qui  est  gratifiée  en  apparem 

manière  de  comprendre  la  situation  i  loraonl  rcj< 

lr.ni  ii  ticulier,  lorsque  i 

du  que  I  ""  ne  peul  pas  uiimuler  ictuelleoieol  a  di 
n'existent  pas  encore,  soit  parce  que  le   testateur  n'a  pas  enten 
contre  l'héritiei 
bu  le  patrimoine  de  l'héritier  ou  du  légataire,  el  supporte  a  ce  t î 1 1-. ■  un  pi 
la  muUlii  d    i  Bsa.i  S0  mars  i.  197).  Puis,  ipioml  la  distribution  • 

faili'  plus  tard,  conformément  aux  indications  'lu  disposant,   ■ 

blissementa  de  bienfaisance,  il  se  produit  ue  mutation,  qui  rend  exigible 

lo  droit  ,<li-   donation    entre   rifa    nii  l'acceptation   de  ces  libérâlil 

■  juill.  1874.  D.  74.  1.463,  S.  74  I  343  ;  Solution  de  l'enregistrement,  2-2  avril 
et  II  oct.  1867,  D.  68 

*  3015.  Nature  de  l'acte  à  l'égard  de  la  personne  grevée  de  la 
charge.  —  Ce  que  nous  appelons  <  donation  n'est  donc  pas 
lécessairement  une  libéralité  pour  celui  qui  joue  !<•  rôle  de  donataire  ou 
■gataire.  Qu'est-ce  alors .'  Supposons  la  charge  égale  .i  la  valeur  donni 

I  :   le  raisonnement  qui  va  suivre  serait  le  même  en  cas  de  ch 

Ile,  mais  il  ne  s'appliquerait  que  dans  la  mesure  où  la  charge  existe, 
le  surplus  étant  une  libéralité  pure.  La  nature  de  l'opération  dépend  d'une 
Bstinction. 

I         /</  cAose  donnée  un  léguée  reste  aux  mains  du  donataire  ou  léga- 
çrevéede  charges,  il  \  a  en  ce  qui  le  concerne,  acquisition  à  titre  oné- 

reu.r.  Vinsi,  quand  y  donne  ma  maison,  qui  vaut  100 '  francs,  à  I' 

■charge  par  lui  de  donner  100  000  francs  à  Paul,  en  réalité  Pierre  achète 

n.il  tue  la  /ini/i-  :  e'est  comme  s'il  nie  donnait  les  100  000 francs  pour 
les  remisse  moi-même  a  Paul  : 

la  chose  il lée  ou  léguée  ne  fait  que  passer  par  les  mains  de  Pierre, 

rjottr  être  remise  par  lui  à  Paul,  c'est  Paul  «]  ■  1 1  esl   le  donataire  ou  le  l</n- 
taire,  et  Pierre,  donataire  ou  légataire  apparent,  n'est  qu'un  agent  de  tri 
mission,  une  sorte  de  mandataire,  n'ayant  pour  lui  ni  profil  ni  risque. 

"  3016.  Nature  de  l'acte  à  l'égard  du  bénéficiaire  de  la  charge. 
—  Le  tiers  hénéliciaire  de  la  charge  reçoit  a  des  titres  différents,  selon  la 
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nature  des  relations  < 1 1 1  i  existaient  antérieurement  entre  le  disposant  et  lu 
Ëtait-il  créancier  de  la  s  imme  ou  de  la  chose  qui  lui  est  remise  '.'  l'acte 
a  son  égard  un  paiement  ou  une  dation  en  patentent.  Ne  lui  devait-on  rie 
Il  reçoit  à  litre  de  don,  ou  de  legs,  ou  peut-être,  mais  plus  rarement! 
prêt  remboursable.  Pour  lui,  la  nature  de  l'opération  ne  dépend  donc  d 
du  rôle  variable  que  joue  L'intermédiaire  chargé  de  lui  faire  parvenu 
chose  ou  l'argent  ;  que  cet  intermédiaire  ne  soit  qu'un  agent  de  transmJ 
sion  ou  qu'il  soit  un  véritable  donataire  ou  légataire,  gratifié  pour  sd 
compte,  mais  grevé  de  charge,  peu  importe;  le  tiers  n'en  recevra  pj 
m. mus  à  titre  de  paiement,  ou  à  titre  de  don.  selon  la  nature  de  ses  relation 
antérieures  avec  le  disposant  '. 

3017.  Distinction  de  la  charge  proprement  dite  etdel'interpo 
sition  de  personne.  —  Dans  les  cas.  assez  nombreux  en  pratique,  d 
le  disposant  charge  une  personne  de  taire  parvenir  à  une  autre  tout  q 
partie  des  objets  ou   valeurs  qu'il   lui  donne  ou   lègue,  On  entend  parler 
alternativement  de  libéralité  avec  charge  et  de  libéralité  par  personne  inlem 
posée,  et  généralement  aussi  on  n'applique  pas  le  même  régime  à  ces  deux 
procèdes.  Où  est  donc  la  différence  entre  eux?  Théoriquement,   la  distinc- 
tion parait  facile.  Il  \    a  interposition  de  personne  lorsque  les  biens  ou  les 
valeurs  qui  l'ont  l'objet  de  la  libéralité,  considères  comme  corps  certains, 
ne  doivent  pas  rester  dans  le  patrimoine  du  donataire  ou  du  légataire,  qui 
n'en  est  propriétaire  qu'en  apparence,  et  que.  d'après  l'intention  commune 
des  parties,   la  propriété  en  est  transmise   réellement  par  le  disposant  au 
tiers  qu'il  a  seul  entendu  gratifier;  il  y  a  libéralité  avec  charge,  lorsque  la 
propriété  de  ces  biens  ou  valeurs  sera  réellement  transmise  par  la    volonté 
do  disposant  au  donataire  ou  légataire  apparent,  lequel  se  trouvera  simpl 


ment  grevé  d'une  obligation  envers  le  tiers  bénéficiaire. 

L'interposition  de  personne  a  pour  but  la  transmission  de  la  propriété  au 
tiers,  la  charge  le  rend  seulement  créancier  du  donataire2. 

Mais  quand  on   étudie  de  près  les  arrêts  on  s'aperçoit  que  la  distinction 
n'est  pas  aussi  simple  dans  les  laits,  car  des  libéralités  qui   paraissent  de 
tout  point  semblables  ont  été  traitées  les  unes  comme  laites  par  personn 
interposées,    les  autres  comme  constituant  de  simples  charges.  Voyez  1 


'  Il  résulte  de  là  une  conséquence   assez  curieuse:  quand  une  fondation  charitable 
est  faite  au  profit  d'un  établissement  public,  chargé  d'attribuer  chaque  année  les  rêve- 
ries catégories   il  •<■  ruinée-  de  personnes  (par  exemple  les  prix  de  vertu  quel 
distribue  l'Académie  française),  les  personnes  récompensées  sont  en  réalité  des  dona- 

poslhumes  ou  des  légataires  indirects  des  fondateurs  ;  ils  reçoivent  une  libéra- 1 
lité,  et  de  qui'/  De  n'est  pas  de  l'Académie,  qui  n'est  qu'un  dépositaire  et  un  caissier,! 
mais  bien  des  personnes  généreuses  qui  lui  ont  laissé  leurs  capitaux. 

-  Sous  sa  forme  parfaite  la  donation  avec  charges  n'est  qu'une  application  de  la  sii- 
putation  pour  autrui,  valable  aux  termes  de  l'art.  1121,  comme  étant  la  condition  d'une' 
donation  faite  par  le  stipulant  au  promettant. 


I  ni  HAUTES     \\  m      ill  wti.i  -  7.^  I 

irréts  cili  s  .m  n  suivant.  Voyez  .m^-i  un  jugement  relatil  à  la  fondation  de 
Concourt,  el  décidant  que  les  légataires  universels  n'étaient  pas  personnes 
Interposées  Iril».  civ.  de  la  Seine,  S  loûl  1897,  Gazette  des  Tribunaux, 
7  août  1897  . 

3018.  Pouvoir  des  juges  du  fait.        La  Cour  de  cassation  juge  que 

^interprétai du  testament  est  i question  de  rail  et  que  les  juges  du 

fond  apprécient  souverainement  si  le  ili-i">s,nii  a  eu  sérieusement  l'inten- 
liiui  de  gratifier  le  légataire  désigné  par  lui  ou  si  ce  légataire  n  est  qu'une 
personne  interposée  (<  ass  ,6  nov.  1888,  D.  89.  1.  314,  S   90.  1.  241  ;  Cass  . 

ijanv.  1893,  D.  94.   I.257.S.96.   I.  29;  Cass.,  7  janv.    1902,  D.  : 

|.  302;  Cass.,  I2mai  1902,  D.  1902.  I      -       i  iss.,  28  juill    1903,  D.  190 

I.  125,  s.  1904.  I.  87;  Cass., 2  janv.  1906,  s.  1906.  I    348 

\l    I" -n  I  anl  t'est  élevé  contre  celle  jurisprudence  qui  lui  paraissait  dangereuse!  n 

,94.  I .  -'>"  i    LaC 'laisse  la  porte  ouverte  à  l'arbitraire,  et  des  solutions  o 

i  produisent     il  n'j  a  pas  de  principe,  il  n'j  .i  que  des  solutions  d'espèce,  el  les  hl" 

ladites  adressées  a   une  persoi [>;ir  l'intermédiaire  d'une  autre  sont  tant&l  annuli 

tantôt  vandéea,  tant  qu'on  sache  au  juste  pourquoi  roui  cela  est  vrai,  mais  )  avail  il 
baovon  de  foire  autrement  ' 

3019.  Étendue  équivalente  des  deux  procédés.  —  <in   parait 

ii souvent  qu'il  existe  une  diflérence  entre  la  charge  et  l'interposition 

le  personnes,  dans  l'étendue  de  la  restitution  imposée  au  donataire  ou  I 
taire  qui  en  est  grevé.  En  r.ni.  il  en  est  souvent  ainsi  :  quand  un  testateur, 
on  léguant  sa  l'intime  ;i  un  légataire  universel  l'oblige  à  servir  une  rente 
Viagère  à  un  vieux  domestique,  on  il  il  qu'il  j  a  simple  charge  ;  au  contraire, 
si  ce  testateur  lègue  à  titre  particulier  a  un  ami  des  valeurs  mobilières,  en  le 

■bargeanl  de  faire  parvenir  ces  valeurs  à  une  c tunauté  religieuse,  on 

dit  qii  il  j  a  interposition  de  pers le:  dans  le  premier  cas  la  charge  est 

minime  par  rapport  .i  l'objet  du  le^s;  dans  le  second  cas,  elle  esl  /■ 

et  a  la  même  étendue  que  lui. 
La  différence  n'est  pourtant  pas  là.  En  effet,  il  est  admis  que  la  ch; 

teul  absorber  la  totalité  de  la  valeur  des  choses  doi îs  ou  léguées.  \in>i 

le  legs  universel  esl  valable  el  conserve  son  caractère,  quoique  les  ch 

■  les  legs  particuliers  épuisenl  toute  la  succession    Cass.,  ■">  juill.   1886, 

1.  86.  I.   165,  S.  90.  I.  241  ;  Bourges,   Il  janv.  1887,  D.  s7.  2.  80,  S 

2.  170;  t  ass.,  28  juill.  1903,  I».  1905.  I.  425;Trib.  civ.  Seine,  J7  révr.  1906. 
mazette  des  Tribunaux,  10  juin  1906).  Il  peut  donc  \  avoir  égalité  entre  la 
Ibéralitë  el  la  charge,  et  toute  différence  s'évanouit  .i  ce  | >■  > i  r 1 1  de  vue 
entre  la  simple  charge  el  l'interpositi le  personne. 

D'un  autre   côté,  quand   on   se   sert  d'une   personne   interposée,  il   es 
parfaitement   possible   de   lui  imposer  l'obligation  de  restituer  une  partie 
Seulement    des    valeurs    qu'on    lui    transmet.    L'opération    se    dédouble 
Hors,  et   il  \   a  une  libéralité  par  personne  interposée  jointe  à   une  libé- 
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-  irieuse, devant  rester  définitivement  aux  mains  de  s lestinatai 

app  irent. 

li  en  résulte  que  les  deux  procédés  sont  pratiquement  équivalents  1 
leur  résultat  final,  et  qu'il  n'y  a  entre  eux  que  des  nuances  relatives  S 

convenances  personnelles  tics  parties.  Le  donatair le  légataire  qui  e«j 

une  charge  dont  il  est  grevé,  ne  relire  aucun  prolït  personnel,  jusquj 

concurrence  de  celle  charge,  de  la  libéralité  dont  il  est  titulaire  apparent 

il  fuit,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  à  peu  près  le  même  office  (prune  pe 

i  interposée.   On  ne  voit  donc  pas  pourquoi  on  ne  considère  pas  l< 

-  bénéficiaire  de  la  charge  comme  étant  lui-même  donataire  ou  légataire 

Les  différences  auxquelles  on  s'arrête  sont  superficielles  et  secondaires1 

3020.  Conditions  de  validité  de  la  libéralité  faite  par  inter- 
médiaire. —    Lorsque  l'intermédiaire  employé  joue  simplement  le  roH 
d'une  personne  interposée,  la  validité  de  la  libéralité   s'apprécie  dans  1, 
me  du  donataire  ou  légataire  véritable;  la  personnalité  de  l'intenué 
efface,  parce  qu'il  ne  joue  aucun   rôle  propre.    L'acte   sera  don 
Ide  ou  nul  dans  les  mêmes  cas  où  il  l'aurait  été,   s'il  avait   été  adresi 
tement  à  son  véritable  bénéficiaire.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple 
s  les  .as  assez    fréquents  où    on  annule  une   libéralité   adressée  a  ni 
établissement  non  reconnu  sous  l'apparence  d'une  libéralité  adressée  à  lui 
■  li    ses  membres  ou  à  un  ami  de  confiance.  Comp.    Paris,  I"  déc.   1  S1. »J 
■   2.  ,!m;. 

Au  contraire,  lorsque  l'intermédiaire  joue  lui-même  le  rôle  de  donatair 
ou  de  légataire,  la  validité  de  la  libéralité  doit  s'apprécier  uniquement  ei 
lersonne.  >  'est  ce  qui  rend  si  utile  le  procédé  de  la  libéralité  ave 
charges:  il  permet  de  l'aire  parvenir  un  don  ou  un  legs  par  l'intermédiai 
d'uni'  personne  capable,  a  d'autres  personnes  que  l'on  ne  pourrait  pas  grJ 
tifier  directement.  Telles  sont  : 

1°  Les  personnes  mm  encore, conçues  (ci-dessus,  n  -  29H  et  suiv.); 
2  Les  personnes  incertaines  ou  plus  exactement,  les  personnes  indélè 
minées  (ci-dessus,  n°  2924  et  suiv.). 

Ces  deux  catégories  de  personnes  ne  sont   pas  frappées  d'une  véritable 
incapacité;  la  loi   n'a  aucune  prévention  contre  elles;  elle  m'  tient  nulle 
i  a  prohiber  les  libéralités  que  les  particuliers  désirent  leur  l'aire.  Si  ce 
libéralités  sont    impossibles,  c'esl  uniquement  pour  une  raison  de  t'ait 

es  commencent  à  se  faire  jour  et  à  se  répandre.  «  llecevoir  sous  le  nom  di 
recevoir?  Uoi  in  legs  indirect.  Qu'importe  à  une  conj: 

non  autorisée  qu'on  lui  donne  à  litre  de  legs  ou  à  liire  de  charge  ;  pourvu  qu'elli 
•  ■.'..  (Ladrbht,  t.  M.  n°  19i).  —  Il  iteurs  conlestenl  la  qualité  de  légalain 

.1  celui  qui  n'a  pas  le  bénéfice  'le  la  disposition,  el.  par  exemple,  dans  un  legs 

fail   a  l'Assistance  publique,  ils  considèrent  que  le  vrai  légataire  n'est  pas  l  ,\d- 
mlnistralioi         irgi  Li  vile  des  pauvres  qui  en  bénéficié 

I  M,      l'isai  sur  les  fondations  par  testament). 


li. 


: 


: 


i  nu  nu  i  us    ni1     '  Il  mh.i  g 

nrltc  ilo  ees  personnes  ou  leur  étal  d'indétermination;  l.i 
volution  de  biens  i|iir  suppose  foute  libéralité  esl  irréalisable.  Mais  I  inl 
m  d'une  personne  vivante  el  capable  lève  l'obstacle:  cetti   personne 

sevra  el      irdera  les  biens  dans  l'intérêl  'les  personnes  fui s;  ou  bien 

-.il  itic  de  la  mission  i'étire  1rs  personnes  actuelle ni   indi 

ne, -s  qui  doivi  ni  en  béuéfîi  i  lison  j  aurait-il  'I  interdire  une 

teille  combinaison  ' 

avoir  -i  on   i  "'"■  intol  i 

.In.  avec  charges  e»t  n  it,  non  plua  de  m  validité,  n 

pleinenl  de  ion  mode  d'exécution,  \insi  un 
l'employei   en  loul  ou  en  parii.'  a  la   Fondation  d'un  hosp  reçu  illis  dea 

illarda  ou  dei  enfanU  | es.  Y  voit-on  ui  i  par 

lire  apparent,  >|in  sera  seul    :  ■  fondation  <lc  li.  lémenl  aux 

17  juin  iN'.i-,  D.  'il    2.  Iraire  une 

i  aux   pauvrei   par  person   o  interj  Lie  personne  doit  ^ 

cueilli  par  le  mairo,  représentant  légal  dea  pauvret  I891i 

I     29     l  n  effet,  lea  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  réclamer  que 

egs  faits  aux  pauvres,  cl  non  les  sinij  li  libéralités  recueillies 

-  les  parti  uliers,  ou  des  établissements  déterminé!  ((  asa.,   Î8  juill.  1903,  D,  1905,   I . 

1904.  I    87).  Vojex  cependant  Ca»s..  25  janv.  1893.  D. 94. 1.257.  S.  96.  I 
3021.  Cas  où  il  y  a  charge  sans  obligation  envers  personne.       Jusqu'ici 
ipposé  que  la  charge  apposée  à  une  libéralité  prnlit.nl  à  un  tiers  <pi<:  !'<>n  pour 
isidérer  comme  créancier.  C'eal  une  condition  qui  n'est  pai  Loujoui  il  se 

que  le  donataire  ou  le  légataire  tenu  de  la  charge  n'ait  devant  lui  personne  qui 
;..r  lui  en  n  uti  produire  de  di  m  fa.  ons  différentes 

|°  Il  est  possible  i  ataire  soit  chargé  de  faire  fonctionner  une  œuvre  qui  ne 

lue  de  la  personnalité  civile  et  qui  ne  constituera  pus  un  établissement  distinct. 

nsi  un  legs  fait  a  un  évèché,  '■<  i  liargc  d'entretenir  un  orphelinat,  a  été  validé  i  Amiens, 

févr.  1893,   D.   •.'•     2.  67,  S.  rphelinat  n'était  paa  reconnu  d'utilité 

blique  ;  c'était  i euvre  privée  entretenue  par  l'évéché  ;    il  n'j  avait  donc  pas.  aux 

i\  delà  l"i.  une  personne  bénéficiaire  de  la  chai 

tf>  Il  -■■  peul  que  la  charge  dont  le  légataire  es)  institue  pas  pour  lui   une 

tigation  propremenl  dite  el  juridiquement  définie.    Le   disposant  se   contente  parfois 
xpriiinr  un  </•  \;r,  ou  de  demander  à  -  ire  un  simple  engagement  d'honneur, 

nt  la  réalisation  est  laissée  à  sa  discrétion.  Vi  7  jan\     1902,  D.  1903.  I.  302. 

:i'\  a  alors  qu'un  simple  Bdéicommis  non  obligatoire,  qui  est  possible  (Paris,    17  juin 
9"J.  H.  92,  2.  381),  mais  dont  la  loi  n'a  pas  à  s'occupei 


.  a  i 
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l>ans  la  première  hypothèse,  la  seule  sanction  qui  puisse  forcer  le  légataire  ou  le  d  1 

taira  à  exécuter  les  charges  est  l'action  en  résolution  qui  appartient  au  disposant  ou  ai 

-entants.  Dana  la  seconde  hypothèse,  il  n'y  a  pas  de  sanction  du  tout. 

Comme  il  n'v  a  personne  qui  puisse  en  réclamer  l'exécution,  la  nécessité  d'obtenir  l'an 

risation  administrative  disparait,  quand  la  charge  doit  profiter  à  un  établissement  pub 

"ii  d'utilité  publique.  En  effet,  il  n'en  existe  aucun  qu'on  puisse  considérer  comme  ado, 

ni  gratifié  et  comme  qualifié  pour  solliciter  une  autorisation.  \  oyez  ci-dessus,  n°29 

De  qui  e>l  dit  il  l'hérédité.  —  Cependant  si  l'établissement  qui  doit  profiter  de 

désigné  en  l'ait  par  le  testateur,  on  l'autorise,  non  pour  accepter,  mais 
l'habilitera  agir  et  à  en  surveiller  l'exécution  (Théoo    Tissiek,  Dons  et  legs,  n°  29 


3»  Nullité  des  charges  secrètes 

3022.  Ancienneté  de  leur  usage.  —  Depuis  bien  longtemps  les  testateurs 
montré  qu'ils  aimaient  à  tenir  secrète  la  destination  de  certaines  libéralités:  ils  font  un 
une  capable  de  recevoir,  mais  qui  n'est  d'ordinaire  qu'un  légataire  appa- 
rent, et  le  bénéfice  du  le.'-  doit  aller  à  d'autres  personnes,  selon  les  instructions  verbales 
ou  écrites  données  par  le  testateur  à  son  légataire.  Déjà  dans  l'ancien  droit  un  bon 
nombre  d'arrêts  s'étaient  occupés  de  ces  leps  accomp  gnés  de  i  harges  secrètes.  La  juris- 
prudence les  annulait  parfois,  surtout  quand  il  s'agissait  de  libéralités  importantes,  ou  i 
quand  il  ]  avait  une  fraude  prouvée  ;  le  plus  souvent  elle  les  validait.  Voyez  l'analvse  des 
arrêts  dans  la  thèse  de  M.    XUDOUIN,  p.  "2*  a  39. 

3023    Nullité  des  legs  secrets.  —  Les  décisions  de  la  jurisprudence  qui  annulent 
les  libéralités  lcstamentair<  s  secrètes  sont  très  nombreuses.  Il   va  de  soi  que   la    nullité  est 
prononcée  quand  la  destination  de  la  charge  secrète  est  connue  en  fait  et  que  son  bénéfi-  j 
ciaire  se  trouve  être   incapable  de  recevoir,   quand   c'est   par  exemple   la  compagnie  des 
.lésuii,-  (Cass.,   s  août  1826,  D.    27.   1.50,  S    27     I.    VI,  S.  cbr.  S.  1.  IO'.i      i   isi 
28  mars  1*5!»,  D.  59.    1.    442,  S.  60.   I.  346).    Uors  c'est  plutôt   Vtnetipacité  de  laper-] 
sonne  gratifiée,  qui  est  la  cause  de  l'annulation,  que  le  secret  dont  la  libéralité  a  été  en-  j 
tourée. 

Mais  lorsque  le  secret  n'est  pas  révélé  et  que  le   bénéficiaire  de  la  charge  reste  dcliniti- 

vement  inconnu,    la  nullité  est  encore   prononcée  par  les    tribunaux,   non   plus  à    raisi 

d'uDe  incapacité  démontrée,  mais  dans  la  crainte  des  fraudes  que  ce  procédé  secret  | 

mettrait  de  réaliser  impunément,  s'il  était  toléré  ;  la  personne  du  légataire  véritable  n'étant  .1 

onnue,  sa  capacité  ne    peut  être   vérifiée  et   tontes   les  prohibitions  de  la  loi  restent! 

Douai,  15  fée.  1848,   D    lit.  -2.  254,  S.  19.  2.  531  ;  Colmar,  -li  mai  1X.S0,  D.f 

:    288,  S.  52.  2.   135  :  Cass.,    13  janv.  1857,  D.  57.  1.  197,  S.  .'17.  1.  180  ;  l.imo  | 

13  mai  1867,  D.  07.  2.81  ;  Cass,  30  nov.    1869,  D.  70.    I.  202.  S.  70.   I.  119; 

Paris,  3  mai  I8T2,  D.  7-2.  -2.  200;  Caen,  il  déc.  1905,  D.  1907.  2.  345). 

3024.  Effet  de  la  nullité  —  \  qui  profile  l'annulation  de  la  libéralité  secrète?! 
Cela  dél  end  Si  la  charge  dont  la  destination  est  inconnue  est  équivalente  au  iiiu/ttantl 
total  du  legs  fait  au  légataire  apparent,  celui-ci  n'ayant  pas   été   gratilié  personnellement! 

il  rien  retenir  d'une  libéralité  qui  ne  lui  a  pas  été   adressée  (Cass.,  6aoùl    1802,  I1 
0-2.   I.  136).  Mais  s'il  s'agit  d'un  légataire  universel,  à  qui  une  charge  secrète  et  j/urtielltl 
a  été  imposée,  la  nullité  de  celte  charge  profile  au  légataire  institué  et  non  aux  héritier:! 


aison 
pei 


i  D'après  M.    lissier,  la  distinction  entre  la  charge  d'hérédité  et  le  legs  propremen 
dit,  repose  toute  entière  sur  l'existence  ou  I  absence  d'une  action  destinée  a  en  exigeil 
ompiissement  :  il  y  a  legs,  quand  celte  action  existe  au  profil  du  bénéficiaire  dit 
la  charge;  -impie  charge  d'hérédité,  quand  elle  fait  défaut  (op  cit.,  i,°  BU).  —  0c  pro 

serait,  en  effet,   très   logique  et    très  clair;  il   Berail  de  plus  conT ie  au  droi 

romain  qui  admettait  qu'un  second   legs  pouvait  être  mis  ;,  |a  charge  d'un  piemieJ 

légataire  [ûgare  ab  atiquu).  Hais  la  distinction  ne  parai t  plus  conciliable  avec  les  solul 

,i  jurisprudence  moderne,  el  M.  Tissikb  lui-même  l'abandonne  dans  le  pas; 

cité  au  texte,  ou    il  admet  l'existence  d'une  action  au  profit  d'un  établissemen| 

■  iant  d'une  simple  charge. 
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I'.  dé,    i-  1857,  h    .:    I    i  -     i  ,ii. 

nullité  it.    |  ■  ni  pas  être   demandée    par  un"  pers  »nno  i  qui  elle  ne   |  rofili  \ 

ni   l!HII.  /..    /"<,./.   1 lol.re  l"OI 

3025.  Arrêts  do  validation.        Do  rare»  irrcti  ont  idmii  nli 

I    d'un  logs  fait  avci  r    mplir  i,'»   intcnliom  du  testât  nui  -   du    li 

IS.Mi     I)      ,H     I     ?»  .   I.) I  ',  févr.    I8<»2,   S.   62.  2.  314).  I 

■net  surtout  est  catégoriqui     II  i  .  lércr  comme  des  arrête  d'espèce    \ 

arrêts  ont  parfois  leurs  motif*  si    roi      Vovi     aussi  l'alTaipe  Durand-Gaaselin, 

I  s'a  à  la  condil d'élre  employée 

puvres  |>liilanlliropi<|u<  ■  i  '  lass  .  ',  janv.   l'UiJ.  h    1903    I    302) 
Enfin  certaines  décision!  ont   profilé  do    co  qu'on   ne  trouvail   pas  trace  de  la    mi 

pour  déi  lan  r  que  lo  légataire  apparent   étail  llemeol 

et  |" .ur  validci  la  disposil  mars    |s"J.   1>     73.   I.    101   ;   Paria,  ■!* 

1873,  l>.  !'■'•■  •.'    fio),  et  la  I  sation  décide  que  les  juges   du    fait  apprfr 

crainemeut   si  l'intention   du   lestatcui    i   été   de  gratifier   personnelle ni  la 

>ire  apparent  ou  si  celui-ci  est  une  personne  inler]  .  10  noi    I 

,7.    I     \H-1  .  liass  .   I-J  mai  IsT  I,   D    73     I     101,  S.  74.  1     HA). 


5;  2.         Des  conditions  iilicites,  immorales  ou  impossibles. 

'3026.  Règle   exceptionnelle  applicable    aux    libéralités.  — 

pans  tout  acte  juridique,  on   peul  insérer   une  i dition    suspensive,    <•! 

Hors  l'acte  esl  subordonné  à  la  réalisation  de  la  condition  ;  m  rlle  ne  se 
réalise  pas,  l'acte  ne  produit  aucun  effet.  Il  en  r<-~,u i t »■  que  m  la  condition 
Kl  illicite,  immorale  ou  impossible,  sa  réalisation  De  se  produira  pas  ou 
lestera  inutile,  el  l'acte  sera  non  avenu,  aussi  stérile  que  s'il  n'avait  pas 
lit  :  la  condition  qui  l'affecte  l'entraîne  avec  lui  dans  sa  chute. 

Cette  règle  esl  appliquée  par  l'art.  117-  aux  actes  à  titre  onéreux,  mais 
l'art.  900  l'écarté  d'une  manière  formelle  pour  les  donations  el  les  testa- 
ments :  la  condition  impossible,  ou  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs,  esl 
députée  non  écrite.  Cela  signifie  qu'on  efface  entièrement  lacondition,  mais 
la  condition  seule,  el  que  la  disposition  vaudra  comme  si  elle  avait  i- 1 «•  faite 
mûrement  et  simplement  :  le  donataire  pourradoncen  réclamer  l'exécution 
sans  prouver  que  la  condition   .1  été  remplie. 

Il  existe  ainsi,  en  apparence  toul  au  moins,  1 antithèse  absolue  entre 

hs  libéralités  et   I-  néreux,  mais  on  verra  plus    loin    n    3036    ce 

qur  la  jurisprudence  en  a  fait. 

3027.  Législation  roumaine.  —  En  Roumanie,  la  toluti I"   Cod 

été  abandonnée  ;  on  applique  aux  il-ii.di.m-  '  qur  noire    art.    117-   établit  pour 

,1  ira[s  onéreux,  et  la  dis]  entière  est  nulle  (art,   1008  C.  civ.  roumain)    Vojfei 

les  explications  que  donne  M.   îi.kxasdresco,  p    138  et  suiv. 

3028.  Observation. —  La  disposition  de  l'art.  ! (00  s'applique  a  la  fois  aux  condition» 
ment   dites,    •  vénements  casuels  qui  suspendent  le   sort  de   la  libéralité,    et  aux 

charges,  obligations  imposées  par  le  disposant  au  donalaire  ou  légataire. 

A.       Origine  de  l'art.  900. 
'3029.  Innovation  du  droit  intermédiaire.  —    La    disposition  de 
pi  \\ioi .  7«  éd.  m 
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la  loi  actuelle  >v|  la  reproduction  d'une  disposition  votée  en  IT'.H  pour  de 
motifs  (ont  particuliers.  On  venait  de  bouleverser  la  constitution  de  9 
France,  el  on  sentait  partout  l'hostilité  des  classes  riches,  atteintes  dans 
leurs  intérêts  :  on  voulut  assurer  les  maximes  du  droit  nouveau  en  brisaol 
les  résistances  qu'il  rencontrait.  Barrère  disait  :  «Quelques  citoyens,  ne 
pouvant  se  plier  aux  principes  de  l'égalité  politique  et  de  la  tolérance  reli- 
gieuse, proscrivent  d'avance,  par  des  actes  protégés  |>ar  la  loi.  l'exerci* 
des   fonctions  publiques,  l'union  de  huis  enfants  avec  des  femmes  qu'ils 

lient  roturières  ou  qui  pratiquent  un  autre  culte  religieux...  La  haine 
de  la  Révolution  se  cachera  sous  la  forme  de  la  volonté  des  mourants  on  île 
la  générosité  des  donateurs  :  des  mariages  seront  empêchés,  les  mœurJ 
seront  altérées...  L'aristocrate,  l'intolérant  et  l'ennemi  de  la  constitution 
commanderont  encore-  dans  le  tombeau.  «Voyez  les  conclusions  de  l'a  vocal 

rai  ftonjat,  dansD.  84.  1.  IS6,  S.  84.  1.305. 
i  ne  loi  des  :'>-!_'  septembre  1791  déclara  ilonc  non  écrites  les  conditions 
impératives  ou  prohibitives,  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  aux  mœurs, 
comme  portant  atteinte  a  la  liberté  religieu«e,  ou  au  droit  de  se  marier,  ou 
au  droit  de  se  choisir  un  métier  ou  une  profession,  ou  au  droit  d'exercer 
des  fonctions  publiques,  etc.  Sa  disposition  fut  reproduite  dans  les  lois  du 
.'i  brumaire  an  11  (art.  t"r)et  du  17  nivôse  an  II  (ait.  12).  On  comptait  par 
là  rendre  vaines  toutes  les  clauses  inspirées  par  l'esprit  contre-révolution- 
naire :  si  (m  avait  appliqué  le  droit  commun,  le  donataire  ou  légataire,  qui 
aurait  recueilli  en  l'ait  la  libéralité,  se  serait  cru  oblige  d'obéir  à  la  clause 
a  lui  imposée,  afin  de  donner  satisfaction  a  son  bienfaiteur  ou  à  sa  famille  et 
o  ériter  une  action  en  restitution  dirigée  contre  lui.  En  déclarant  la  clause 
non  écrite  on  lui  assurait  en  quelque  sorte  l'impunité  :  il  était  autorisé  à 

rver  la  libéralité  -ans  en  remplir  la  condition. 

3030.  Comparaison  du  Code  civil  et  des  lois  antérieures. 

Le  texte  actuel  est  moins  Luge  que  les  lois  de  l'époque  révolutionnaire,  en 

ce  qu'il  vise  uniquement  les  donations  et  les  testaments.  La  loi  de  17'.)l  y 

ajoutait   <   les  autn  c<-  qui  pouvait   comprendre  des  actes  à  titre 

i  u\.  par  lesquels  on  confère  souvent  a  une  personne  de  grands  avais 

D'autre  part,  le  Code  est  plus  large  ence  qu'il  assimile  les  conditions 

impossibles  aux  conditions  illicites  ou  immorales.  Assimilation  entièrement 

inutile,  car  il  est  évident  que  les  conditions  qui  sont  naturellement  impos-   I 

ne  peuvent  pas  jouer  le  même  rôle  que  celles  qu'on  avait  voulu  répri- 
mer en  1791 .  * 

3031.  Comparaison  avec  le  droit  romain.  — Le  droit  romain  acu,  lui  aussi,  une 
théorie  spéciale  aux   conditions  impossibles  ;   seulement  il  ne  l'appliquait   qu'aux  testa- 

,  el  il  l'avait  admise,  non  pas  contre  lu-  testateurs,  mais  par  faveur  pour  eux  i  > r i 
alt-acliail  alor-  'oie  grande  importance  à  ne  pas  mourir  intestat,  et  cet  opinion  lit  ad- 
mettre plus  d'une  solution  favorable   a   la   validité  des   testaments  et  à  la  liberté  d'action 
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1  id  m      l        i    ce»  solution-  eonataUil  justement  a  0011 

_»  oo  dui  I  •  inal  i   lioni   l'héril 
l'école  labinicnnc  qui  lil  préi  iloii  i    (le,  malgré 

nt  truiltr  !-  5 testaments  comme  lei  contrat!    i  e  t  ■•  dire  lonul  r  l'a  lr    i.'i  i 

■  ui  impoaùl  lant  (iaiu»  dit  qu'il  ne  eompn  ad  |  j-  I <|<iellr 

c»l  U  raison  de  r.  Ile  diatinction  i  III. 

On  voil  que  la  différence  qui  aépan   notre  ijilorn 

ition  d'une  régie  qui  anciennement  n'était  idmite  que   pont  \e-  libéral 
■iros  '. 

I.    —  Tempe  i  imenU  ad  mi  n  ispi  uden 

3032.  Nécessité  de  ces  tempéraments.  —  A  mosui  niait,  U 

erainte  d'un  retour  ofleiuuf  des  institutions  de  l'anci  nait  moins  >iveet  le> 

I  inspiré  l'art.  1)0  ■   ;'i  peu  leur  valeur.  Il  vint  un  m 

où  1j  "  inutile,  apparut   >   tous  les  yeux.  La  ju- 

pour  v  arriver  de  deux  mi  nts  :  elle  a  annulé  l'ed 

n  lui  appliquant  tantôt  le  droit  commun,  tantôt  la  nullité  pour  eau 

1»  Applii 

'3033.  Règle  spéciale  aux  donations  onéreuses.        \m-i  qu'«n 
l'a  vu  ci-dessus,  la  donation  avec  charges  peut/j  ratait 

et  se  ramènera  une  véritable  disposition  à  titre  oni  reux,  lorsque  l<  s  ,  i, 
qui  pèsent  sur  elle  sont  établies  dans  l'intérêt  du  disposant  ou  de  ses  ayants 
cause,  On  peul  alors  mettre  de  côté  l'art.  900  pour  appliquer  à  la  disposi- 
tion onéreuse  l'art   1 17*2,  ce  qui  entraîne  -nu  annulation  complète  si  la 
ditioii  en  es)  impossible  ou  illiciti  été  décidé  par  quelques 

arrêts  [Pau,  2janv.  1827,  D   29   2.  164  ;  Orléans,  20  mars  1852,  s. 
[3  q'csI  pas  là  I"  procédé  principal  donl  use   la  jurisprudenci 

pour  tempérer  l'application  de  l'art.  900. 

3    application  de  la  théen 

"3034.  Son  emploi  en  1863.  —  Depuis  longtemps  on  décidait,  par 
application  de  l'art.  1131,  que  les  libéralités  qui  avaient  un  illicite 

ne  pouvaient  avoir  aucun  effet.  On  n'appliqua  d'abord  cette  règle  qu'aux 
lonationx  pures  et  simples,  celles  qui  n'étaient  subordo 


'  Il  est  tout  à  fait  remarquable  que  le  droit  français  arri 
laltltii  |ue   donnait  le  droit  romain  :   noui  reput  rite  la 

ou  impossible  apposée  i   une  donation  el  la  donation  reste  val 

innuluns  la  donati lont  la  cause  est  illicite.  I  es  an  raire  : 

i   Hoc  in  donationibus  deliniendum  est  mullum  intare  donandi  fuit  a 

,.,,  fuit,  ci  -■  ire  repetilionem  ;  si  condicio,  répétition!  locum  foi 
-,  l  i  v.  \\\l\,  lil.  i,  fr.  3).  La  donation  était  ainsi  maintenue  (cessai  repelilio) 
quand  le  fait  qui  lui  servait  de  cause  était  devenu  impossible;  tandis  que  la  répétition 
était  ouverte  au  donateur  »i  ct  morne  fait  avait  joue  le  rôle  d'une  condition.  Notons 
en  outre  que  les  Humains  n'annulaient  pas  les  donations  donl  la  cause  était  contraire 
aux   bonnes  mo  onaatai  naq   a   inlioiieslae  dooationes  aunt  prohibi- 

lae,  ...  inlione-tar.  circa  merelrice*     (DtaetU,  iiia.,  tr.  M. 

s  décisions,  Cass.     "  déc.  1886,  D    81    !     nH,   S    68,  1.10. 


:::  i 
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,1111, m.  m  -  d'aucune  charge.  Subitement  «'ii  1863,  à  propos  d'un 

donation  accompagnée  d'une  condition  illicite,  la  Cour  de  cassation  déclaré 
i  qu'il  esl  constant  que  la  nullité  de  la  condition  entraîne  la  nullité  de  la 
donation  lorsqu'il  esl  reconnu  que  la  condition  illicite  a  été  /-/  cause  im- 
pulsive  et  déterminante  de  la  libéralité  »  (Cass.,  3  juin  1863,  I).  63.  I. 
129,  S.  *',',  1.269  Bien  d'autres  arrêts  oui  depuis  appliqué  la  même  idée, 
(jiic  l'on  peut  actuellement  considérer  comme  une  règle  de  notre  droil  i  ass 
7  juillet  1868,  D.  68.  I.  146,  S.  68.  1.  i:!:''  :  Cass  .  17  juillet  1883,  1'.  M. 
1.  156,  S.  84.  I.  305,  avec  une  note  de  M.  Labbé  :  Cass..  28  juin  1887,  I'. 
s  s  i  ,.::,.  s.  89.  I  99;  I  ass.,  s  avril  1889,  D.  90.  I.  205,  S.  89.  I.  212  . 
\  ,.\.  !  aussi  les  arrêts  cités  plus  loin  (n°  3045)  à  propos  des  écoli  s 

ganistes  '  • 

3035.  Origine  de  cette  jurisprudence.  —  L'arrêt  de  1803  présente  sa  solution 
comme  constante  et  cependant  il  est  le  premier  de  la  série  ;  on  n'en  trouve  aucun  avant 
lui  qui  ait  fait  usage  de  l'art.  1131  pour  limiter  l'application  de  l'art.  900.  li  e-t  vraisem- 
blable que  le  magistrat  qui  l'a  rédigé  se  référait  à  deux  arrêts  de  1860,  qui  devaient  être 
encore  présents  aux  souvenirs  de  la  Cour  et  qui  avaient  annulé,  comme  avant  une  cause 
illicite,  des  libéralités  faites  l'une  à  un  concubin  (Cass.,  26  mars  1860,  D.  60  I  - ■'■>. 
I.  321),  l'autre  à  un  enfant  naturel  (Cass.,  31  juill.  1860,  1'  60.  1.  158,  S.  on. 
-ions  s'appliquent  à  des  libéralités  non  accompagnées  de  chargi  -  I 
v  a  donc  eu.  en  1863,  une  véritable  innovation  qui  a  transporté  d'une  catégorie  de  libé- 
réalilés  à  une  autre  la  nullité  pour  cause  illicite,  prononcée  par  l'art  I  loi,  de  façon  à  faire 
de  cet  article  un  correctif  de  la  disposition  de  l'art.  900. 

"3036.  Distinction  servant  de  base  à  la  jurisprudence.  —  Toute 
la  jurisprudence  en  celte  matière  repose  sur  cette  idée  :  il  est  possible  que 
la  condition  illuile  ait  été  la  cause  déterminante  delà  libéralité  ;  il  esl  pos- 
sible qu'elle  n'ait  pas  ce  caractère.  Le  sort  de  la  libéralité' dépend  de  l'appré- 
ciation de  ce  point  :  mais  ce  point  lui-même  dépend  des  circonstances  delà 
cause  :  c'esl  donc  une  question  île  fait,  que  les  juges  du  fond  décident  son 
verainement  ;  leur  appréciation  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
nov.  1886,  D.  87.  1.  157,  S.  87.  1.  241.  —  Comp.  Cass.,  23  juill. 
1913,  H.  1915.  I.  l.i  .  I  la  note  de  M.  Mérignhac).  —  On  a  déjà  vu  :  il. 
1269  que  la  jurisprudence  a  établi  ainsi,  malgré  la  différence  des  art. 
II7J  <  ■!  900,  une  égalité  absolue  entre  les  conventions  onéreuses  et  leslibé- 
ralités,  quand  elles  sont  grevées  de  conditions  illicites;  quelle  que  suit  la 
nature  de  la  convention,  onéreuse  ou  gratuite,  son  sort  dépend  d'une  inteq 
prétalion  de  volonté  ;  elle  peul  survivre  à  l'annulation  de  la  condition  illicite, 
ou  tombei  avec  (lie. 

3037.   Opinions  doctrinales.  —   A    l'époque  où    le  système  de  la  jurisprudence 


'  M.  Labbè  a  dit  (S.  89.  I.  Il'o  que  le  système  de  la  jurisprudence  avait  été  implici- 
firme  par  l'art.  I"  de  la  l"i  du  30  octohre  ts'xii,  qui  a  ouvert  une  action  aux 
urs  pour  faire  révoquei    les  libéralités  faites  aux  communes  sous  In 

texte  supposerait   qu'une  condition  il 
réputée  non  écrite. 
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établi,  M     I  Icmolombe  a>  moyen    d'i 

inutile»  de  l'ai  on  lui,  cet  article  étail   Fondé  uniquement  $ur  l'inten- 

tion présumée  <lu  donateur  mi  testateur  :  la  loi  suppose  que  le  dis|  Il  hiflé 

me  la  condition  illicite,  »'il  on  avait  connu  la  nullité,  pour  donnci  elTet  ù 
m    On  donnail  ainti    à    la  disposition  de  II   lui  une  «râleur  purement 
tnr  .1  permettait   de  l'écarter  toute*  lei  [bisque    le  dispoaant   avait  ma- 

l'intention  de  rolirei  -a  libéralité  si  la  condition  n'en  éûil  pu  remplie  it    M  III. 

par  la  jurisprudence  qui  n'a  jamais  tenu  aucun 

'■'s  les  plus  formellement  exprimées  J  col  égard  :  «Ile  maintient  la  disposition  prin 
alors  même   que    le  disposant   aurait    déclar     que   la   i  indition    indiquée  par  lui 
Mail  de  rigiiem  et  qu  il  onten  lail  subordonner  à  ion  ace  implissemonl  l'<  Tel  de  m  libéra- 
lité   Vinsi  jugé   pour  les   testaments   (Casa.,    7  juill     istix.  |i.    68.    I     '.'.H.    S.  68.    I 

et  pour  les  donal s  (Cass..  17  juill    1883,  D.  84.  1    186,  S    M     I 

La  plupart  des  auteurs  approuvent  le  ■«sterne   de  la  jurisprudence  (Aubbi  el    II  m,  i 
Ml,  5  il!1-,  note  6).  M.    Itartin  li  "initiions  iltieites,  a.  III I   cl  suiv  ),  mais 

pour  lui  m  substituer  un  autre  qui  s'en  rapproche   beaucoup   |>.ir  sca  conséquences:  la 
condition  illicile  devrait  être  considérée  comme  l'équivalent  de  la  prestation  . 
i|ui    transformerait  l'aclr  entier  en  convention  a  titre  onéreux  ;    on  lui  applique  alors  la 
théorie  commune  sur  la  cause,  el  la  prestation  se  trouve  nulle  comme  avant  une  cause 
illicite  {op.  cit.,  p   :>7o  et  suiv.). 

i         Principaux  exemples  de  conditions  illicites  ou  immorales  ' 
r  Conditions  relatives  ans  succi  ssions. 

3038.  Exemples  divers.    —    Beaucoup  d'arrêts  ont  eu  l'occasion  d'annuler  di  • 
pieuses  insérées  dans  les  donations  el  Burtoul  dans  les  testament!  pour  empêcher  di 

l mi    ou  d'autres  parents  d'exercer  les  droits  qu'ils  tiennent   de  la  loi  en   leur  qualité  di 
réservataire- -(Ca-s..  il  mal  1878,  D.  KO.  I.  3*5.  Comp.  Paria,  27  nov.  1877,  D.  78.  9 

ISs       D'autres  fois  ces    clauses   ont  d'autres  objets  ;  voyez,  par  exemple,  Cass  ,    -27    mars 
1835,  1>.  35.  I.  258,  S    53    1.  702  ;  Cass..  18  janv.   1858,  D.  58.   I    Ï8 

Souvent  aussi  ces  dispositions  sont  annulées,  quand  elles  ion!  faites  cuire  vifs, 
pomme  constituant  des  pactes  sur  succession  future,  par  application  des  art.  7!M  el 
M30(Casa  .  24  août  1841,  S.  Il  I.  719  ;  Casa  .  Il  déc.  1867.  D  67  I  171,  S.  '.s 
I     sT 

3039.  Théorie  de  l'option.  —  Sur  une  tendance  de  la  jurisprudence  à  considérer 
nés  imposées  auv  héritiers  qui  tenteraient  d'exercer  leurs  droits  contrairement  aux 

volontés  du  disposant  comme  ouvrant  à  ceux-ci  une  option  entre   les  libéralités  qui  leur 
ont  été  faites  cl  leurs  droits  légaux,  vojei  Grenoble,  7  janv.  |N7o,  |)    7.1    2    109,  S.  73 
2.  819.  Vojei  au-sl  la  discussion  de  cette  jurisprudence  avec  de  nombreux  arrêts  plus  an- 
ciens ilans  IUi;ii\.  p.  198  203   Comp.  ci-dessus,  n"  '2717. 

ondition  de  (  iduité. 

3040.  Principe  admis  en  jurisprudence.   —  La  condition  de  ne  pas  se  rcma- 
iu  condition  de  viduité,  imposée  assez  souvent  par  une   personne  à  son  conjoint 

survivant,  devrait  être  considérée  comme  illicite,  car  elle  porte  atteinte  aune  faculté  natu- 
relle, dont  la  loi  doit  protéger  le  libre  exercice,  En  c n-  I  lurent,  t.  \l    n    501  ;  lli  i  . 

t    \  I.  n"  ii(l    Mais  ce  n'est  pas  .ilnsi  que  la  traite  la  jurisprudence. 

les  arrêts  remarquent  que  la  prohibition  expresse,  qui  frappait  celle  clause  dans  les  lois 

1  II  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  des  conditions  impossibles.  On   n'en  trouvi 
d'exemples  dans  la  pratique. 

2  Si  la  disposition  protégée  par  la  clause  pénale  ne  porte  pas  atteinte  à  la  réserve, 
elle  est  valable  (Cass.,  Il  juill.  IS83,  I».  83.   I.   i.,.  S.  s,.  I.    123). 


J9fl  US    r><>x\Tli>\-    'V    LES     rESTAMRHTS 

du  5  brumaire  an  11  (art.   1^  et  du   !"  niiôae  an  II  (art.   12),  n'existe  plu»  (L     M  \ eiilt'i~o 
.m  XII,  art.  7).  La  condition  de  riduité  n'est  donc  plus  illicite  ;  d'autre  pari,  e//s 
/xis  nécessairement  immorale,  car  elle  peut  être  inspirée  par  des  sentiments  respecta- 
bles. Tout  dépend  iflJ  circonstances  el  il  appartient  aux  tribunaux  d'en  déterminer  le  ca- 
ractère (Casa  ,  18  mers  1867,  D,  61    I.  631%,  S.  (17.  1.  -204). 

C'est  encore  un  des  movens  par  lesquels  la  Cour  de  cassation  cherche  à  restreindre  l'ap- 
plication de  l'art  900  :  elle  donne  effet,  le  plus  souvent  possible,  a  la  volonté  du  testateur. 
Lorsque  la  condition  sors  réputée  licite,  le  donataire  ou  légataire  devra  s'y  conformer  ; 
s'il  se  remarie,  il  perdra  la  libéralité  qu'il  avait  reçue  (Poitiers,  21  janv.  1901,  D.  1902, 
.  .  Casa.,  Il  no».  1914,  D.  1919,  t.  I0ri,  et  la  note  de  M.  Rifekt,  P.  et  S.  1914, 
I  185)  Pour  deux  cas  où  la  condition  a  été  considérée  comme  illicite,  voyex  Paris,  18 
juill,   1911,  S.   1911  2.  56  ;  Ca~s..  8  avril  1913,  D.   1915.   1     29. 

3041.  Applications.  —  On  remarque  même  que  la  Cour  de  cassation  se  monlro 
très  exigeante  pour  considérer  la  clause  comme  immorale.  Ainsi,  la  Cour  do  Caen  avait 
réputé   non   écrite   comme   immorale  la  condition   obligeant  une  veuve  de  vingt  uns  à 

1er  un  célibat  perpétuel,  sous  peine  de  perdre    une  grande   partie  des   biens  que   lui 
laissait  son  mari  (Caen,  24  juill.   1894,  D.  I  9,  S.  95.  2.  279).  Son  arrêt  a  été 

Caes.,  29  déc  1896,  D.  98  I.  537,  S.  97.  1.  397).  L'arrêt  déclare  que  la  clause 
est  licite  en  soi  et  qu'elle  ne  peut  être  annulée  qu'autant  que  le  mari,  en  l'imposant  à  sa 
lemme,  a  été  guidé  »  par  une  intention  repréhensible  »  et  c'est  aux  demandeurs  en  nul- 
lité à  faire  la  preuve  de  cette  intention. 

lia  ii  pie  la  condition  de   viduité  peut   être  imposée  par  un  fils 

(Montpellier,  14 juill.  1858,  1».  59.  2.  107,  S.  59.  -2.  305). 
Enlin,  la  jurisprudence  applique  le  même  principe  à  la  condition  de  ne  pas  se  ma- 
rier, imposée  à  une  personne  quelconque  (Paris,  l"r  avril  lNli-2,  D.  62.  "2.  77,  S.  l>"2.  2. 
1  ..")).  Ce  dernier  arrêt  se  justifie  presque  par  les  circonstances  exceptionnelles  de  la  cause  : 
cependant,  même  dans  des  cas  semblables,  on  ne  voit  pas  bien  quel  intérêt  supérieur  il 
)  a  a  empêcher  un  concubinage  de  se  transformer  en  mariage  légitime. 

3°  Condition  d'inaliénabilité. 

3042.  Cas  de  validité.  —  La  façon  dont  sont  traitées  en  jurisprudence  les  clauses 
établissant  l'inaliénabllité  des  biens  donnes  ou  légués  a  déjà  été  expliquée  à  propos  de  la 
théorie  de  la  propriété  (t.  1,  n"s  2343-2347)  :  la  clause  est  nulle  quand  la  prohibition  ■  -t 
perpétueltr  :  elle  est  valable  quand  elle  est  temporaire  et  qu'elle  s'explique  par  quelque 
motif  sérieux. 

Jusqu'à  présent,  dans  toutes  les  allaires  qui  ont  été  soumises  aux  tribunaux,  la  clause 
d'inaliénabilité  portait  sur  des  biens  individuellement  déterminés,  comme  faisant  l'objet 
d'un  don  ou  d'un  legs.  Serait-elle  également  valable  si  elle  |>ortait  d'une  façon  abstraite 
sur  la  quotité  disponible  I  n  père  ou  une  mère  serait  tonte  de  s'en  servir  comme  d'un 
lé  plus  simple  que  les  substitutions  permises,  pour  protéger  son  enfant  contre  ses 
habitudes  de  prodigalité*.  Mais  en  pareil  cas  la  désignation  individuelle  des  biens  inalié- 
nable- devient   im] ible  pour  l'enfant  :  aucun   procédé  pratique  ne  s'oll're  à  lui  pour 

compléter  ce  que  le  testament  aurait  alors  d'incomplet  ou  d'imparfait,  (.'est  au  testateur 
lui-même  qu'il  appartient  de  désigner  d'une  façon  précise  les  biens  qu'il  entend  rendre 
inaliénables.  Il  semble  mime  impossible  qu'il  puisse  charger  de  ce  soin  un  exécuteur  tes- 
tamentaire qui  ferait  ainsi  appelé  a  substituer  sa  volonté  à  celle  du  défunt.  L'inaliénabt] 
lilé  ne  semble  donc  pouvoir  être  tolérée  qu'à  la  condition  d'être  établie  sur  des  corps 
certains  désignés  par  le  disposant  lui-même  et  comme  charge  de  leur  transmission. 

3043  Prohibition  d'hypothéquer.  —  Le  même  système  s'applique  à  cette  sorte 
de  clauses.  Ainsi  un  donateur  peut  défendre  à  son  donataire  d'hypothéquer  sans  son 
ntement  les  biens  qu'il  lui  donne  :  la  clause  est  valable,  car  elle  est  nécessairement 
temporaire,  le  propriétaire  recouvrant  sa  liberté  d'action  à  la  mort  du  donateur.  Cepen- 
dant on  l'interprète  rr striclivement  :  elle  ne  s'entend  que  des  hypothèques  convention- 
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nellr*.  hypothèque*  légales  ou  judiciairi  ]    '.'I, 

~ur  la  question  de  savoir  par  qui    peut    être  demund. ■•■    la    nullité  d'une 
hrypothèqui  n  violation  do  la  clause,  vo  7  noi     lx'';    l>   '.'  '.     I 

.    i    .Un. 

3044.  Capitalisation  obligatoire  des  revenus.  —  On  ma  de  plut  en  plus 
fr    pomment    l.s  testateurs  ires  l'obligation  île  capital* 

i les  biens  et  va  I  un  Icmps  plus  ou    moins  long.  La  jurispi 

n  tesquell  henl  '■• 

II.  ' ri>iT  au  delà  de  la  tombe  et  à  placer  leur-  li  ma  une  espèce  d'étal  d 

n  inconnu  do  la  loi,  ce  qui  réduit  parfois  a  néant  leui  qualité  de  propriélaii 
in   janv.   1879,  l>     79    -    I  i  lanl  un  arrêt  u    15    nov.   1906 

adnii-  la  validité  (l)    1907  1907,    2.    313).  et  lo  | rvoi  a  été  i 

6  mai  1908,  P   .i  S.  19-tO    l     297).  <  omp    i  tsi     10  ■  n    1896,  D    99,  l 

l   inditione  relaili  -'es. 

3045.  Historique  de  la  question.  —  I  n   grand   nombre  de   don     el  de   legs 
■  été  faits  a  des  communes  à   la  condition   d'entretenir  des  éi  ilea   de  tilles  ou   de 

irs  ou    frères,    dont   l'ordre   était   souvent    déterminé    par    lo 
fondateur  lui-même.    La  Cour  do  cassation  jugeait  que  cette  clause   était  ill 
1878,  D  7"    I    304,  -   79    '    .13    Casa  .  I",,,.,,-  1884,  D    - 

1.  49.  noledo  M.  Labb  1886,  D.  87.  4.   157,  S.  87.    1    244),  maïs  Mita 
jurisprudence  était  fortement  discutée    l'uiui.v,  Condition!  impossibles     .  p     v 
dans  la  pratique  beaui                     ralliés,   laites  sous  celte  condition,  avaient  été  aci 

l'autorisation  rnement  et  recevaient  loyalement  leur  exécution. 

En  1886,  la  situation  a   brusquement  changé.  La  loi  du  30  o>  i 
interdit  aux  communes  d'entretenir  ou  de  subventionni  •  inisles.  Il  en 

B  qu'aucune  libéralité  ne  pouvait  plus  leur  être  faite  sous  cclto  condition,  sans  subir 
l'application  de  l'art.  900  :  la  condition  aurait  été  réputée  non  écrite,  sauf  le  cas  où  elle 
serait  la  cause  impulsive  de  la  libéralité 

Mais  il  fallait  régler  le  sort  des  libéralités  antérieures,  et  le  législateur,  troublé  par  les 
passions  politiques,  n'osa  pas  prendre  -or  lui  de  le  faire  ;    il  s'en  remit  aux  tribunaux,  cl 
la  jurisprudence  a  été  un  peu  désorientée  par  la  nouveauté'  de  la  question,  cai 
d'une  condition  qui.  à  l'époque  où  elle  a\ail  été  établie,    n'était   pas  illicite  ;  du   m 
nombreuses  Cours  d'appel  l'avaient  reconnu,  contrairement  aux  arrêt-  de  cassation 
lé-  plus  haut,  i  > i»  ne  pouvait  donc  pas  la  répuler  non  écrite.  Certains  arrêts  ont  traité  la 
donation  comme  une  convention  onéreuse  pour  lui  appliquer  l'art.  1172  (Nancy,  22  janv. 
D.  91.  2.   1 13)  ;  d'autres  ont  parlé  de  condition  résolutoire  expi  tnbéry, 

S  jnill.   1891,    l>.  92    2    137,  S.  92    1.  147);  d'autres  enfin  onl  recouru  à  la  révocation 

pour  ioexécuti les  charges  de  l'art.  953 1  Riom,  12  janv.  1891.  D.  92  s. ,  |il 

fui  souffrait  quelque  difficull 
lans  I).  '.U.  2.    I  13.  92.  i.   137,  93.  I     329).   Mais  la  solution  qui  prévalut,  i 
simplicité  même,  a  été  l'application  pure  et  simple  de  l'art.  900  ;  il  est  .loue  admis 
en  jurisprudence    i  ndition  doit  être  réputée  non  écrite  quand,  licite  à  son  origine, 

elle  devient  illicite  par  l'e/fet   d'une  loi  postérieure  (Besançon,  il  févr.   1889,  I 

2.  95     Cass.,  29  nov.   1892,  D.  93.   1.  67  :  Cass.,  15  avril  1893,   D.  93.   I.    , 
|9janv.  1896,  D.  9(i    I.  37  .  I"  oel    1896,  l>.  97.  I    604,  - 

-.,  I.id.e  1897,  -  98.  I  136).  —  Ln  fait,  de  nombreuses  familli  -  ,„,l 
profité  de  la  latitude  que  leur  laissait  le  texte  et  les  tribunaux  ont  fait  droit  à  liurs  récla- 
mations. Mais  la  loi.  par  une  disposition  particulièrement  rigoureuse,  réduit  leur  action 
a  une  durée  de  deux  années,  à  compter  de  la  laïcisation  de  l'école. 

ion  iv.  —  De  la  réserve  hen  ■  !  tune. 

3046.  Bibliographie.  —  Vernet,  De  la  quotité  disponible,  1855.   —  Bao< 

gitime  et  l  ■  I8lif  Iîoissonnade,  Histoire  de  ta  réi 
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héréditaire,  Pari-,  1X73.  —  R.  I'iimh,  Des  droits  de  légitime  et  de  réserve,  Ibè 

1817.  Nicoiesco,    Xatttre  de  la  réserve  légale,  lliésc,  Paris.   INNs    _  |   | 

Lambert,  De  Vexhérédation  et  tirs  legs  au  /ira/il   d'héritiers  présomptifs,   I 
(895.   —   Glasson,    L'autorité  paternelle  et  le  droit   de   succession    des  enfants. 
Réforme  sociale,  1889,   I.   II.  p.  209.  —  Cornclier-Lh .-imère,   l.e  droit   de  tester, 
:    é.lii  .  issu   _  G.   Albert,  La  liberté  de  tester.  Paris,  1895. 


§  1 .  — Préliminaires. 

\  Notion  générale  de  la  résen  e. 
3047.  Définition  de  la  réserve.  —  I  ne  personne,  quoique  majeure 
cl  capable,  n'esl  pas  toujours  libre  de  disposer  de  son  bien  à  titre  gratuit! 
La  loi  réduit  le  droil  <le  disposition  qui  appartientau  propriétaire,  toutes  lei 
fuis  que  celui-ci  a  /unir  héritiers  des  parents  en  ligne  directe.  En  pareil  cas, 
les  dispositions  à  titre  gratuil  ue  peuvent  absorber  qu'une  partie  de  la  loi  - 
lune  du  disposant,  et  le  surplus  est  réservé  par  la  loi  aux  héritiers,  descen 
liante  ou  ascendants,  qui,  pour  cette  raison,  son!  appelés  «  héritiers  réser-l 
vataires  ».  La  réserve  es!  donc  une  part  des  biens  d'une  personne,  qui  est 
assurée  parla  loi  à  ses  héritiers  en  ligne  directe,  etdonl  ceux-ci  ne  peuvent 
être  dépouillés  par  des  libéralités  adressées  à  d'autres'. 

Etant  donnée  sa  nature,  qui  doit  rester  franche  de  toutes  les  libéralités 
l'ait. s  parle  défunt,  la  réserve  ue  peul  être  frappée  par  l'hypothèque  légale 
des  légataires.  Ainsi  le  légataire  d'une  rente  viagère  ne  peut  s'inscrire  que 
sur  les  biens  représentant  la  quotité  disponible. 

"3048.  Quotité  disponible.—  La  fraction  dont  on  peut  disposer  par 
donation  ou  testament,  quand  on  a  des  héritiers  en  ligne  directe,  e-i  dite 
quotité  disponible  :  elle  est  variable,  selon  la  qualité  et  le  nombre  des  héri- 
tiers rései\  a  lai  res.  En  fait,  elle  est  au  moins  d'un  quart,  et  au  plus  des  trou 
quarts  de  la  succession. 

Quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires,  il  n'y  a  pas  de  quotité'  dispo- 
nible, c'est  la  succession  entière  qui  est  disponible. 

"3049.  Motifs  de  la  réserve.  —  L'existence  de  la  réserve  s'appuie  sur  un 
double  fondement  :  elle  est  la  sanction  d'un  devoir  moral  ;  elle  répond  à  un  intérêt 
social. 

Raison  horai  i  —  Les  personnes  qui  descendent  les  unes  des  autre?  sont  liées  entre 
elles  par  un  devoir  naturel.  piété  filiale  d'un  côté,  affection  paternelle  ou  maternelle,  de 
l'autre...  Ce  lien  du  sang  produit  diverses  obligations  que  la  loi  a  sanctionnées  :  d'une 
part  l'obligation  alimentaire,  de  l'autre,  la  réserve  héréditaire  ;  en  vertu  de  la  pre- 
mière, les  parents  en  ligne  directe  doivent,  de  leur  vivant,  venir  au  secours  les  uns  des 
autres  ;  en  vertu  de  la  seconde,  ils  doivent,  en  mourant,  laisser  une  forte  part  de  leurs 
biens  à  ceux  qui  survivent.  Le  droit   natuiel  serait  blessé,  si  un   ascendant  mourait  après 

1  Kxi^te-lil  une  indisponibilité  réelle,  distincte  de  Vincapwité  d'aliéner  '!  On  l'a  sou 
tenu  souvent.  Voyez  Bretonseau,  Des  clauses  d'inaliénabilité,  thèse,  Paris,  190'.!.  Mais 
l'indisponibilité  n'esl  qu'une  incapacité  établie  spécialement  au  prolit  des  héritiers. 
Comp.  t.  I.  ii»  :!310,  en  note. 
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nrichi  des  lien  de  -a  i  irlune,  moi  rien  I  lisser    •  Mi  enfants  .  i  di  ou  si 

ni  oubliait  ce  qu'il  •  1  ■  ■  i l  h  les  pan  ni    le  leni  -  -  -  bieoi 

) —  L'une   de   ce»  obligation»    n     i    [>ai   '*    conséquena  l'auli  relie»    n'ont  pu  11 

■Berne  importance  comme  étendue  .   en  outn     la  ci   ince  d'tlimenta  esl  attribuée  à  plu» 
rsonne»  que  la  réserve  ;  mai»  toute»  deux  ont  une  source  commune  el  dérivi  ni  d'une 
ipéricure.   Sur  le  lien  qu'on  a  voulu  h  tort  établir  entre  ce»  deux  initilul 
Hic,  Le  t  ode  civil  italien,  t.  I.  |>.  -Jim  el  -un. 

Inimii   social.     -  La  famille  o»t  l'élément  premier  de  la  société,  le  groupe  qu 

aui  autros,  le  plus  naturel  et  le  plus  nécessaire  de   tous.  In    I  Ut  ■  -I  une  nation 

et  une  nation  n'eat  qu'uni   aggl éralion  de  familles    L'Etal  a  donc  an   intérêt  direct  i  t 

DOOsidérnblc  à  la  1  •  familles,  et   par  suite  à  leur  durée,  i  leur  if/i- 

Hlité    C'étail  ce  que  disait,   dans  ion   vieux   langage,  le  chancelier  de   l'Ilospilal.  déplo- 
rant >  lea  donations  immodérées,  desquelles  l'ensuil  la  désolation   d  ramilles,  'i 
uemment   la  diminutii                 ces  de  l'Étal       (préambule  de  l'é.lil  do  lecondes 
ci  dessus,  n     I  199      Bigot  de  Préameneu  disait  de  même  :      Il  faut  que  la  volonté 
ou  le  droit  de  quelques  individus   cède  s  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  social,  qui  ne 
-i'-i-trr,  -il  _\   a   incertitude  dans  la    transmission   d'une  partie  du  patrimoine  des 
■  mire  à  leurs  enfants  ;  ce  sont  ce-   transmissions  lui  cessivi  -  qui  fixont  principale- 
m. -nt  le  mu;  il  l 'état  des  citoyens      (Femet,  I    \  1 1    p    - 1  i-  i  ',.'■  i    Comp.  Hue,  Lt 
tivit  italien,  t.  I.  p.  199-21  I. 
*3050.  La  liberté  testamentaire  et  l'école  de  Le  Play.       I     >) sterne  du 
i\il  a  été  vivement  attaqué  ju r  Le  Plaj    Pour  lui,  la  division  nécessaire  de  l'héré- 
dité entre  les  enfants  ist  un  mal,  parce  qu'elle  morcelle  les  héritages,  en  même  lem| 
la  certitude  de  n'être  pas  dépouille  enlève  à  l'héritier  réservataire  l'aiguillon  delà   i 
site  qui  le  rendrait  actif  et  laborieux.  Voyei  ses  livres  intitulés    La  Réforme  sociale,  et 
■>i\titti>ri  du  travail. 
Son    système    contient   certainement    une    grande    part    d'utopie.    Il    espérait    restaurer 
1  autorité     paternelle    en    donnant    au    père   le    redoutable    pouvoir    de    transmettre  son 
patrimoine    entier  à    un   seul  de  ses  enfants     Mais  <|ui  répondrait  que    les    parents   feront 

toujours  un  bon  usage  de  ce  | \oir  ?  Ce  n'est   pas  toujours  au  plus  digne  qu'irait  leur 

souvent  aveugle  On  a  vu  des  mères  avantager  celui  de  leurs  enfants  que  le  défaut 
d'intelligence  ou  de  volonté  rendait  incapable  d'initiative  ou  de  suite  dans  le)  idées, 
quoique  la  fortune  qu'elles  lui  transmettaient  fût  condamnée  à   dépérir   rapidement  entre 

ses  mains.  Ne  serait-ce  pi uvent  le  mauvais  sujet  de  la  famille,  comme  l'a  fait  remar 

quer  Batbie,  qui  saurait  obtenir  des  libéralités  en  -a  faveur  '  Kt  quel  nom  donner  à  celui 
fonts  qui  -était  ,i>-'  i  peu  scrupuleux  pour  prendre  la  part  des  autres  dans  les  biens 
paternels  ?  Comp.  Batbie,  Revue  critique,  p  I40etsuiv.  ;  BoissONnADE,  Ih^tmre  de  la 
■■  héréditaire,  p.  586  et  sui\.  el  dans  le  recueil  de  l'Académie  de  législation  de 
Toulouse,  t.  \l\  ,  p.  U  1  Pour  que  la  liberté  testamentaire  donnât  les  résultats  féconds 
qu'en  attendait  Le  Play,  il  faudrait  que  chaque  homme  atteignit  l'idéal  parfait  du 
de  famille  éclaire  et  sûr  de  ses  décisions1.  Comp.  Cil  "i-,   I.  III.  D     1036. 

l.a  liberté-  de  te-ler  servirait  surtout  à  faire  un  aine,  expression  employée  encore 
au  \i\  siècle  dans  le  midi  de  la  France,  où  l'on  cherchait  volontiers,  malgré  le  Code 
civil,  à  se  rapprocher  de  l'état  du  droit  qui  existait  en  matière  successorale  avant  la  Itévo 
lution.  Avec  ce  procédé,  les  inconvénients  qu'on  attribue  à  la  réserve  héréditaire  se 
•produiront,  mais  aggravés,  en  la  personne  de  l'héritier.  Il  est  vrai,  comme  le  disait 
par  raillerie  Johnson,  que  «  le  droit  d'aînesse  ■  l'avantage  de  ne  faire  qu'un  sot  par 
famille  Mais  le  droit  d'aînesse  parait  définitivement  condamné  chez  nous,  et  il  n'est  pas 
sur  qu'en  Angleterre  même  il  ait  produit  de  bons  résultats-. 


1  l'n  homme,  qui  partageait  les  croyances  religieuses  1 1  les  idées  soi  nies  de  M    I  B 
l'lay.  est  arrivé  sur  celle  question  k  des  résultats  diamétralement  opposi  s.  H.  di 
niiher-Lucinière  demandait  l'abolition  du  testament  (Le  droit  d 

yez  la  défense  du  système  anglais,  par  M.  Gui  rin,  dans  la  Réforme  sociale,  1886. 
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3051.  La  faculté  d'exhéré  dation.  —  LU  autre  système,  qui  a  été  quelquefois 
proposé,  est  celui  de  Vexhérédation.  Le  père  aurait  le  droit  de  dépouiller  complètement 
saa  enfanta  quand  il  aurait  contre  eux  de  graves  sujets  de  plainte.  Ce  système  a  été  pra- 
tiqué dans  notre  ancien  droit,  où  l'on  suivait  la  uovolle  115  qui  déterminait  14  causeï 
d'cihrrédation  ;  et  les  ordonnances  en  avaient  ajouté  uuo  quinzième  (voyez  Pothikb,  Suc- 
cessions, chip,  il,  soct.   i,  art.   i.  Comp.    Lamuert,    l.'exhcrédation,   n""    "237  a 

Il  a  le  grave  inconvénient  de  provoquer  des  procès   scandaleux,  dans  lesquels  Imites  le» 
plaies  cachées  des  familles  sont  mises  au  jour,  quand  les  enfants  attaquent  le  testament  de 
leurs  parents  comme  inoflîcieux.  —  Le  seul  remède  acceptable  serait  peut-être  une  exlen- 
des  causes  légales  d'indignité.  Comp.  ci-dessus,  n"  1735. 

3052.  Les  ventes  à  fonds  perdus.  —  Du  reste  les  gens  qui  veulent  démériter 
leurs  héritiers  à  réserve,  sans  que  ceux  ci  aient  aucune  ressource,  ont  à  leur  disposition  un 

très  «impie  :  ils  n'ont  qu'à  traiter  avec  une  compagnie  d'assurance  en  vendant 
tous  leurs  biens  moyennant  une  rente  viagère.  Cette  rente  s'éteint  avec  eux,  et  leurs 
enfants  ou  ascendants  ne  recueillent  pas  un  centime.  .l'en  ai  vu  des  exemples  absolument 
scandaleux.  Une  protection  légale  serait  ici  nécessaire. 

3053.  Législations  étrangères.  —  Systèmes  voisins  du  notre.  —  l.a  plupart 
-islalions  admettent  comme  la  nôtre  l'existence  d'une  réserve  et  n'en  diffèrent  guen 

que  par  la  quotité  qu'elles  laissent  à  la  disposition  de  chaque  personne,  et  aussi  quelque- 
fois par  ta  liste  des  héritiers  réservataires.  Ainsi,  tandis  que  le  Code  néerlandais  (art. 
960  à  963)  n'attribue  de  réserve  qu'aux  héritiers  en  ligue  directe,  comme  le  fait  le  Code 
français,  le  Code  italien  (art  S 1-2  et  suiv.)  et  le  Code  allemand  (art.  2303)  y  ajoutent  le 
conjoint  auquel  ils  reconnaissent  également  une  réserve. 

En  outre  le  Code  allemand  se  distingue  du  nôtre,  en  ce  qu'il  supprime  la  réserve  des 
ascendants  autres  que  pire  et  mère,  parce  que  ces  ascendants  sont  primés  dans  la  succes- 
sion par  les  frères  et  sœurs  et  leurs  descendants,  qui  ne  sont  pas  réservataires. 

Les  pays  qui  ont  adopté  une  réserve  plus  étendue  que  celle  du  droit  français  sont  rares 
(Suide,  Danemark,  Russie,  quelques  cantons  suisses). 

Système  anglais.  —  En  Angleterre,  la  réserve  n'exislo  pas  ;  mai9  comme  l'a  fait 
remarquer  M.  Classon,  on  n'y  jouit  pas  pour  cela  de  la  liberté  testamentaire  :  les  biens 
s'v  transmettent  au  moyen  d'un  système  très  compliqué  de  substitutions  plutôt  que  par 
l'effet  des  testaments  (Réforme  sociale,  1X89.  t.  II,  p.  223). 

-•isiiNn  espagnol.  —  Le  nouveau  Code  espagnol  a  adopté  un  système  original.  Le 
montant  de  la  réserve  des  enfants  est  fixé  d'une  manière  invariable  aux  deux  tiers  de  la 
succession  ;  un  seul  tiers  est  disponible  au  profit  des  étrangers.  En  outre  les  parents 
neuvrnt  disposer  de  l'un  des  deux  tiers  formant  la  réserve,  pour  le  donner  par  prériput 
a  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  légitimes  (art.  NOS).  De  la  sorte  aucun  enfant  ne  peut 
être  entièrement  dépouillé  ;  et  l'un  d'eux  ou  quelques-uns  peuvent  être  avantagés.  Ce 
ne  a  rallié  certains  suffrages  en  France  ;  on  l'a  trouvé  très  ingénieux.  Avant  de  se 
prononcer,  il  faudrait  voir  les  résultats  qu'il  donne  :  à  l'égard  des  enfants  non  avantagés 
la  réserve  est  en  réalité  d'un  seul  tiers  ;  s'ils  sont  au  nombre  de  quatre  ou  cinq,  que  res- 
tera t- il  à  chacun  d'eux?  Un  douzième  ou  un  quinzième  de  la  succession,  ce  qui  est  trop 
peu.  Il  faudrait  que  la  réserve  augmentât  avec  le  nombre  des  enfants. 

Le  Code  espagnol  accorde,  lui  aussi,  une  réserve  au  conjoist  survivant  (art.  807-3"). 

B.  —  Renseignements  historiques. 

*  3054.  Pays  de  droit  écrit.  —  On  y  avait  conservé  les  règles  romaines,  relatives 

me.  On   ^ait  que    le  droit  romain    avait  d'abord  admis   d'une  manière  absolue 

la  liberté  de  disposer  à  titre  gratuit,  l'uis  on  trouva  contraire  aux  sentiments  naturels  que 

Let  parents  en  ligne  directe  pussent  s'exhéréder   mutuellement  et  donner  ou   léguer  tous 

II,  p.  002  et  suiv.  Mais  voyez  aussi  ce  qu'en  pensait  Le  Play,  dans  son  livre  sur  la 
m  iale,  chap.  u,  g  21. 
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lour»  bien»  a  d'autres  personnes.  Pour  empêcher  cet  abus  de  la  lil- 

|  iue  ai-i  ilo,  la  i/iterela  imofficiosi   testament»,  qui    fai-.iit  tomber  I.    testament, 

comme  ai  sou  auteur  avait  été    privé  do   raitoo,        quasi  non  aana'  mentit  fui-- 

même,  «ou*  certaines 
aux  frèl  ul.-ur  niait  l.ii-.     .   loi 

turel  lr  quart  au  moins  il'-  ta  part  ab  intestat.  Cettt  amorti  était  la  légitime,  pnr- 

\bus  débita     l'Ius  lar  I  le  chiffre  de  la  légitime  fui  augmenté  par  Justiiuen  au  pro- 

<nta. 

Si  l'héritier  avait  r.    u  qu   I  [Ui      !    ne,    mais  moins  que  aa  légitime,  on  lui  donnait  »eu- 

t  une  condictui  ex  lege,  simple  ai  lion  personnelle,  pour  obtenir  le  complément  do 

ta  légitime,  tandis  que    la     i  qui  nia      .  donnée    .1  celui    qui    n'a»ait  rien  reçu,  était  une 

réelle  iln  m  que  la  pétition   d'hérédité  et  rentrait  comme   elle  dam   la 

!il  umvirs, 
leui  actions  avaient  survécu  dans  nos  paya  de  droit  écrit.   Lee  légilimaires  avaient  : 
action    en    nullité    de    testament,  quand  ils    n'avaient   absolument    rien  ri 
celle  action  faisait  tomber  le  testament  et  leurconférait  la  qualité  d'héritiers  . 
lion  en   compliment   <le  légitime,    raand  ils  avaient  reçu   une  libérali'  nie,  et 

celte  ai  lion   laissait  subsister    le   testament  et  ne  leur  donnait  pas  la  qualité   d'héi 
C'est  à  pro|>oa  de  celte  dernière  action  qu'on  ili-ait  que  II  légitime  était  pars  honorant, 
pas  pars   hereditatis  :   on  n'avait  pas   besoin  de   se  porter    héritier   pour  l'avoir 
(Jiin.v  Statuts  de    Provence,   Prescription,  secl     I.  n°    15;    Éléments  de  /urispru- 

dence.  liv.  Il,  lit.  m,  n ••  |8  ;  l-'i  n e,    Testament*,  chip,  »m). 

En  outre  dans  certaii  lu  Midi,  à    Bordeaux  notamment,  on  avait  organisé  a 

coté  de  la  légitime,  une  autre  institution  analogue,  la  réserve,  d'origine  purement  fran- 
■ise,  universellement  admise  dans  les  i  itume  (Jabriakd,  Nouvelle  Re\  m 

tariqu  \l\  .  i      iOO    MM). 

*  3055.  Pays  de  coutume.         I  •      pays    :         itumc  possé<laienl  a  la 
et  la  légitime. 

OUTDMIÉRS.   —La    réaen tune    institution    très  ancienne  et  dont  les  ori- 
gines sont  mal  connues     Peut-être  se  rattache  t  elle  à  l'idée  confuse,  mais  profon  le,  d'une 
coproj  rii't.    de  la  famille.    Les  Germains   no  connaissaient  pu  le  testament  .   ils  emprun- 
tèrent les  formes  du  testament  romain,  mais  non  la  liberté  de  tester  romaine    Du  reste  la 
irait  s'être  lentement  au  moyen  ago  ;  dans  l'eaumanoir 

.  elle  ri'esl    pas   bien  fixée  •  t    le   juge   garde  une   certaine    latitude    Sous  -n  forme 
e  présente  les  quatre  caractères  suivants  : 
1°  Elle  csl  us  les  pai  u. 

i    Elle  ne  les  \  rolège  que  centre   les  dispositions  testamentaires  et  le  défunt  a  pu 

r  des  donations  entre  v  i f s 
'.     Klle   ne  porte  que  sur  les  propres,    biens  que  le  défont  lui  même  ava 

ibles.  Sa  quolili  istre  cinquièmes. 

l'appcllc-l-on  la  •<  réserve  des  quatre  quints  s  ». 

i     Pour  v  avoir  droit,  il  (nul   se  porter  héritier    Ceux  qui  renoncent  à  la  succession, 
ou  qui  en  sont  exclus  pour  une  cause  quelconque,  n'y  ont  aucun  droit  :  n'étant  point  hé- 
ritier-, ils  ne  sont  point  réservataii  t  donc  pars  hereditatis,  et  non  pars 
t  u  m . 
Il  est  facile  de  voir  que   la  réserve   coutumiire  différai!  profondément  par  son  oriçiin 
de  !a  légitime  romaine     celle-ci  avait  été  établie  sur  une  idée  morale,  le  devoir  entre  pa- 
'u  ligne  directe  ;  le  Jroit  coulumicr  avait  plutôt  suivi  une  raison  politique,  la  con- 
servation des  biens  dans  les  familles. 

iimi.  —  Pour  compléter  leur  système,  les  pays  de  coutume  avaient  emprunté  au 

droit  romain  l'idée  de  la  légitime,  mais  en  la  transformant.    Les  changements    portaient 

sur  plusieurs  |>oints  ;  voici  les  deux  principaux  :   1°  la  légitime  di  -  pays  de  coutume  n'était 

1  e  qu'aux  enfants  el  descendants  ;  i°  elle  était  considérée  comme  une  quote-part  de 

la  succession,  à  laquelle  ils  n'avaient  droit  qu'à  la  condition  de  se  porter  héritiers  ;  comme 
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rve,  aile  était  Dd/'s  hereditatis.  Toutefois  on  admettait  que  l'eufant  qui  avait  reçu 
lune  par  donation  ou  par  legs  pouvait  la  garder  en  renonçant,  et  la  conserver  par 
lait  seulement  quand  il  roulait  la  réclamer  par  voie  d'action,  qu'il 
lui  fallait  accepter  l'héi 

La  légitime  protégeait  l'enfant  contre  toutes  les  libéralités  entre  vifs  aussi  bien  que  tes- 
tamentaires, et  sa  quotité  était  fixée  généralement  à  la  moitié  do  ce  que  l'enfant  aurait 
reçu  ab  iuteslat.  ^ans  distinction  entre  les  diverses  espèces  Je  biens  (Cou/,  de  /'mis,  art. 
398).  Mais  la  légitime  n'était  que  subsidiaire  à  lu  réserve  :  l'enfant  ne  pouvait  atta- 
quer, comme  légilimaire,  les  donations  et  les  legs  qui  avaient  des  acquêts  ou  des  meubles 
pour  objet  qu'autant  que  sa  réserve  des  quatre  quints,  préalablement  exercée  par  lui  -ur 
.  ne  lui  avait  pas  fourni  la  valeur  île  sa  légitime. 

Le  droit  coutumicr,  comme  le  droit  écrit,  permettait  au  père  d'exhéréder  son  enfant 
pour  dot  causes  déterminées.   Voyez  ci-dessus,  n°  3051. 

3056.  Période  intermédiaire.  —  Sous  la  Révolution  on  voulait  autant  que  pos- 
-iblc  morceler  la  fortune,  détruire  les  grands  patrimoines  et  en  empêcher  la  reconstitution. 
La  loi  du  17  nivôse  au  II.  art.  lli,  réduisil  à  peu  près  à  rien  le  droit  de  disposer  à  litre 
gratuit,  afin  que  les  particuliers  ne  pussent  éviter  le  partage  de  leurs  biens  au  moyen  de 
libéralités  préciputaires  ;  une  personne  ne  pouvait  disposer  que  du  dixième  de  ses 
quand  elle  avait  des  héritiers  en  ligne  directe,  et  du  sixième,  quand  elle  n'avait  que  des 
collatéraux.  Et  encore  cette  quotité  disponible  si  faible  ne  pouvait  pas  être  donnée  à  l'un 
des  héritiers.  Celle  loi  funeste  produisit  de  tels  effets  qu'il  fallut  biculôt  l'abandonner; 
elle  fut  abrogée  le  4  germinal  an  VIII,  après  avoir  amoncelé  inutilement  bien  des  ruines. 
La  limitation  du  droit  de  disposer  et  l'extension  énorme  des  réserves  avaient  eu  pour  mo- 
tif une  idée  purement  polilique,  le  désir  de  morceler  les  fortunes.  Comp.  ci-dessus, 
ir  1795 

*3057.  Code  civil.  —  Les  auteurs  du  Code  ont  inauguré  un  système  nouveau  La 
réserve  qu'ils  ont  établie  est  une  fusion  de  la  réserve  et  de  la  légitime  :  comme  la  légi- 
time romaine,  la  réserve  actuelle  est  refusée  aux  collatéraux  et  accordée  à  tous  les  pa- 
rents en  ligne  directe  ;  comme  elle  encore,  elle  garantit  l'héritier  contre  les  donations 
aussi  bien  que  contre  les  lef,'S.  Mais  clleressemble  à  la  réserve  en  ce  qu'elle  est  une  pnrt 
de  la  succession  et  qu'il  faut  se  porter  héritier  pour  l'avoir.  De  plus,  la  distinction 
des  propres  et  des  acquêts  ayant  disparu,  la  réserve  se  calcule  nécessairement  sur  l'en- 
semble des  biens.  La  quotité  disponible  peut  être  donnée  à  l'un  des  enfants  (art.  !U!*, 
al.  1). 

§  2.  —  Détermination  et  attribution  de  /</  réserve. 

1.  —  Réserre  des  descendants  légitimes. 

"3058.  Descendants  réservataires.  —  Tous  les  descendants   légi- 
times, fussent-ils  au    troisième  on   au  «juatriome  degré,  ont   une  réserve 
art.  913).  —  Il  faut  assimiler  aux  enfants  légitimes  les  enfants  légitimés] 
qui  sont  (Je  tout  point  dans  la  même  situation. 

Quant  a  Yen  finit  adoplif,  il  a  les  droits  d'un  enfant  légitime  sur  la  suc- 

in  de  l'adoptant  ;  il  a  donc  comme  lui  une  réserve.  Mais  il  n'a  aucun 

droit  sur  les  successions  des  parents  de  l'adoptant.  —  En  outre,  les  enfana 

de   l'adopté   succèdent   à  l'adoptant    d'après  la  jurisprudence  (ci-dessus, 

'i    1810)  :  ils  ont  donc,  par  rapport  a  lui.  tous  les  droits  des  pelils-enfanU 

unes. 

I  adopté  auia-i  il  le  droil  de  faire  réduire  les  donations  faites  par  l'adop 
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i.inl  avant  l'adopl '  Ne  serait-ce  pas  donnci  un  effet  rétroactif  à  L'adoj 

Bon  eonln  li  Iroits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  '  Le  doute  n'est  pas 
■éricti x .    L'assimilation  <-t .1  !>l !•■  par  le  Code,  i|uanl  au  droit  de   succession, 

Entre  l'en  Tant  I •- - 1 1 1 1 1 1  l'enfant  adoptif,  est  absolue.  Or  la  [>•  i>~i  lu  !i  t  .■  de 

r.ni.'  réduire  les  libéralités  même  antérieures  en  date  résulte  certainement 
■  la  naissance  d'un  enfant  légitime,  ou  de  la  légitimation  d'un  1  nfanl  na- 
■rel   <  eu\-ci  peinent  exercer,  s'il  )  ,1  lieu,  l'action  en  réduction  contre  les 

donal -  faites  avant  leur  naissance  ou  leur  légitimât :  •  doit  donc 

ips  hésiter  à  reconnaître  le  morne  droità  l'enfant  adoptil  contre  les  dona- 
taires antérieurs  .1  l'adoption . 

"3059.  Quotité  de  la  réserve.  Pour  la  fixation  des  quotités 
pectives  du  disponible  el  de  la  réserve,  le  Code  civil  a  employé  un  sj  »l 
mule  de  celui  qu'avait  introduit  la  loi  du  i  germinal  an  \  III.  qui  avait  sup- 
primé la  loi  de  nivôse  <  e  système  consiste  li  r  que  la  quotité  dispo- 
nible doil  varier  selon  le  nombre  des  enfant*,  el  qu'elle  est,  en  principe, 
égale  à  une  pari  a" enfant.  Mais,  en  même  temps,  pour  empéchi  r  des  va- 
riations excessives,  on  lixe  une  limite  au  delà  de  laquelle  ce  principe  doit 
cesser  de  s'appliquer  el  où  la  quotité  disponible  devient  invariable,  quel 
que  soil  le  11  imbre  des  enfai  Is. 

1  dans  la  fixation  de  celte  limite  que  le  Code  el  la  loi  de  germinal  se 
iëpan  ni    I  a  loi  de  germinal,  voisine  encore  des  rigueurs  de  la  loi  de  ni- 

lôse,  partait  de  l'idée  que  la  quotité  disponible  ne  doil  jamais  être  ( sidé- 

table  :  elle  avail  donc  choisi  comme  limite  le  quart  de  la  succession,  chiffre 
|ue  la  quotité  disponible  ne  devait  jamais  dépasser,    \insi,   quand  il  n'j 

Ivail  qu'un  ou  deux  enfants,  la  quotité  disponibl ssail  d'être  une  pari 

d'enfant,  ce  qui  l'aurait  fail  croître  jusqu'au  tiers  ou  jusqu'à  la  moitié  de 
la  succession  ;  elle  restait  fixéi  au  quart.  —  Le  Code  civil  ,1  pris  le  contre- 
pied  de  ce  système:  partant  de  l'idée  que  le  chiffre  du  disponible  doit 
toujours  représenter  une  partie  importante  de  la  fortune,  il  a  fail'un  mini- 
mum de  ce  chiffre  du  quart  qui  était  un  minimum  d'après  la  l>a  de  ger- 
tninal:  actuellement  la  quotité  disponible  n'esl  jamais  intérieure  au  quart 
■  II-  la  succession,  même  quand  il  \  a  plus  de  trois  enfant  -,  et  quelque  gi  and 
hue  vu!  leur  nombre  ;  et  elle  dépasse  ce  chiffre  quand  il  n'y  a  qu'un  ou 
deux  enfants  (art.  SIIH  .  <  Comparez  en  note,  dans  les  Codes  Tripier,  le  texte 
de  la  loi  de  germinal.  Ce  dernier  avail  l'inconvénienl  de  réduire  a  trop  peu 
île  chose  la  quotité  disponible  dans  les  familles  nombreuses. 

La  quotité  disponible  est  donc  de  moitié  de  lu  succession,  quand  il  n'\  a 
qu'un  entant  :  elle  est  du  tiers,  s  il  \  en  a  deux  :  du  quart,  s  il  \  en  a  trois 
(art.  913).  \u-dessus  de  ce  nombre,  la  quotité  disponible  reste  toujours  do 
quart;  elle  devient  alors  invariable. 

Par  suite  la  réserve  de  chaque  enfant  sera  de  moitié  de  la  succession. 
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quand  il  n'j  en  aura  qu'un  :  d'un  tiers,  quand  il  \  en  aura  deux  ;  A' un  quart. 
quand  il  y  en  aura  trois:  de  (rois  seizièmes,  quand  il  y  en  aura  quatre  :  de 
trois  vingtièmes,  quand  ils  seront  einq  :  d'un  huitième  (trois  \  iimt-qu.i- 
trièmes),  quand    il   >    en  aura  six  :  de  trois  vingt-huitièmes,  quand  il  5  on 

aura  sept.  etc. 

En  Italie  l.i  réserve  dos  enfants  est  fiiéc  d'une  manière  invariable  a  la  moitié  de  la  sui 
cession,  quel  que  soit  leur  nombre  (art.  805  C.  civ.  ilal.).  En  Allemagne,  la  réserva  est, 
pour  chaque  enfant,  la  moitié  de  sa  part  légale  (art.  2303)  ;  son  chiffre  total  varie  donc 
avec  le  nombre  des  entants. 

3060.   Enfants   incapables  de  succéder.  —  Pour  le  calcul  de  la  résci* 
enfants  incapables  de  succéder  ne  comptent  pas  :  c'est  comme  s'il-  étaient  déjà  morts.  dette 
ation  n'a  plus  d'application  pratique  aujourd'hui  ;  elle  en  avait,  avant  1854,  pour 
l'anls  frappés  de  mort  civile,  et  avant    1819,  pour  l'enfant  devenu  étranger,  à  can 
de  l'art    726.  — -  Actuellement  on  écarto  de  môme  l'enfant  en  état  d absence,  car  sa  vi. 
est  incertaine.  Voyez  ci-dessus,  n     1 720. 

3061.  Enfants  renonçants  ou  indignes.  —  Faut-il  compter  cens 
qui  sont  vivants  et  capables,  mais  qui  renoncent  à  la  succession  ou  qui  ei 
sont  exclus  comme  indignes  ?  La  question  est  la  même  pour  ces  deux  eaie- 
gories,  mus  elle  ne  se  présente  guère  en  l'ait  que  pour  le  cas  de  reno 
tion1.  Elle  a  été  très  longtemps  débattue. 

Ji'RispnuDENCE.  —  La  Cour  de  cassation  admet,  et  elle  l'a  toujours  admis, 
que  l'enfant  renonçant  doit  être  compté  pour  le  calcul  de  la  réserve,  bien 
qu'il  n'\  prenne  aucune  part.  Les  a  net  s  sonl  très  nombreux.  Le  plus  ancien 
est  le  fameux  arrêt  Laro (/m-  de  Mous,  du  18  février  ISIS  (l>.  5.  129,  S.  IS. 
1.98),  qui  a  joué  un  grand  rôle  dans  plusieurs  controverses.  Quand  un  autre 
anei  célèbre, l'arrêt  Lavialle  (27  nov.  1863,  D.  64.  1.  5,  S.  63.  1.  513 
condamné  la  doctrine  dite  duc  umul  (ci-dessous,  n"  3079  cl  suh  .),  on  i 
que  la  jurisprudence  changerai!  relativement  au  calcul  de  la  réserve;  I 
n'en  fut  rien,  cl  en  1865-1866,  toute  une  série  d'arrêts  de  Cours  d'appel  vint 
maintenir  la  solution  antérieure  (Paris,  Il  mai  1805;  Dijon.  20  nov.  1865J 
l'an.  21  déc.  1865;  Grenoble,  16  avril  1866;  Paris,  24  août  1866),  cl  la 
Chambn  civile  cassa  ceux  qui  se  prononcèrent  en  sens  contraire  (Cass.5 
13 août  1866,  D.  66.  1.  467,  S.  66.  I.  383);  elle  ne  s'est  pasdémentie  depuis 
(Cass.,  21  juill.  1869,  I».  74.  5.  377,  S.  70.  I.  132). 

-..n  argument  >  si  que  l'art.  913  règle  lu  réserve  d'après  le  nombre  défi 
enfants  que  ledéfunl  laisse,  sans  ajouter  «  comme  héritiers  »  ;  on  ne  doit 
donc  pas  rechercher  s'ils  acceptent  ou  non  :  tous  doivenl  être  comptés.  L'es- 
i  il  de  la  loi  est  en  ce  sens,  car  l'ait.  780  dit  que  !.i  part  du  n-n.m- 
e.int  accroît  à  ses  cohéritiers;  pour  que  ceux-ci  puissent  en  profiter,  il  faut 
que  le  renonçant  fasse  nombn    el  contribue  par  sa  présence  à  grossir  bj 

1  Un  seul  arrêt  a  eu  à  résoudre  la  question  pour  le  .as  d'indignité  ;  il  lui  a  apj 
la  même  solution  qu'au  cas  de  renonciation  (l»ouai,  25  juin  1801,  Ii.  92.  2.  ko,  .s.  \n.  t 
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•     Knlin  celle  snliiiinii  c>.i   avantageuse   en   pratique   parce  que  la 
jêseï  ve  >  -i  fixée  il  une  façon  rertaine  |>;n  l<-  nombre  des  enfants  el  i 
|i,is  du  parti  qu'ils  prennent . 

DocTRim      —    l  part  que  ;r».  qui   approuvant   11   jurisprudeuca 

Un    t.  VII,     (iKI,  nul  ■'  i  notamment  I  li  hoi 

I.  \  I  \ .  n°  !iy.  Il  \  mail  en  effbl  plusioun  bonnes  i  m  décider  qu'il  ne  lai  lu  il  pu 

implr  de«  n ri.  ants  1 1  des  indignes. 

I"  I  .art.  TH.',  dit  que  l'cnfanl  qui  renonce  est   censé  n'avoir  jamais  été  b   ritii  i      I 
revoit  ru  n  de  la  réserve;  il  csl  donc  contradictoire  de  le  considérer  comme  étant   un  di  - 

Rjoccsscurs  du  disposant  pour  réduire  la  quotité  disponible,  alors  qu'on  le  traite  o ne 

quand  il  s'apit  do  partager  la  n  • 

l.i  .l'une  manière  fausse  les  mois  ..  enfouis  qu'il  laisse  n  dans  l'arl 
Il  est  sou»  cul.  n. In  que  ce-  enfants  -. >n '  lc>   héritiers  du    léfunt.  L'arl    ''--  en  pré 

disant  que  In  quotité  dont  la  défunt  a  pu  disposai  se  .tjIi  ule  I  II  qualité 

des  héritiers  qu'il  laiss 

il  \  .1  tr..i-  enfants,  dont  dcui  n 
.  anl»  ou  indignes,  le  troisième  a  pour  lui  tout  seul  une  i  Irois  quart»  :  il  a  plu». 

qu'il  n'aurait  i  tnnl  seul. 

ont  -tain.'  .lan-  le   ions  de    la  doi  Irine  i  Ile ».   In 

I).  6i    ï    23(i,  S    63.  1    20!)  .   Pau,   26  mai  1865,  I»  5  !0).  1 

i   1866.  D.  66.   I     167,  S.  66    I    383)       -  On  ne 
|ieul  pin-  espérei  un  revirement  de  la  jurisprudence;  il  faudrait  une  réforme  I 

*3062.  Réserve  des  petits-enfants.  —  L'ai,  o  de  l'art  913,  qui 
ronii.nl  l'art  01  i  jusqu  en  1896,  porte  que  les  petits-enfants  venant  à  la  suc- 

ii  ne  eontptenl  que  pour  la  lête  de  l'enfaul   prédécé  lé  qu  ils  reprt 
soiiliiil.  Cela  ne  fait  pas  de  difficulté,  quand  ils  viennent  réellement  par 

entalion  du  défaut:  la  réserve  sera  calculée  comme  -i   le  représenté 
avait  survécu.   Mais  s'ils  viennent  de  lear  chef,  parce  que  leur  père   ■ 

.m  csl  indigne,  on  a  soutenu  qu'ils  devaient  avoir  non  pas  seulement 
lu  réserve  de  leur  père,  mais  une  réserve  calculée  comme  s'ils  étaient  enl 
du  premier  degré,  parce  que  le  texte  esl  Ont  seulement  pour  le  rus  où  ils 
«  représentée  leur  père;  on  en  lirait  un  argument  a  contrario.  —  Cette 
opinion  a  été  condamnée.  Le  mot  représenter  n'a  pas  ici  son  sens  i 
fique;  il  signifie  simplement  à  /"  place  de  qui  iU  succèdent.  Ainsi  trois 
enfants  nés  d'un  fils  unique,  renonçant  ou  indigne,  n'auront  droit  à  eu\ 
tous  qu'à  une  réserve  de  moitié,  comme  l'aurail  eue  leur  père,  H  i à  une 

e  des  trois  quarts.  Autrement  il  dépendrait  de  l'héritier  du  premier 

.pu  a  plusieurs  enfants,  .1  augmenter  .i  sa  volonté  la  réserve  en  renon- 
çant .m  profit  de  ceux-ci  (Itouen.  12  févr.  1887,  D.  89.  2.  181,  S.  88.  2. 

i;        Réseï  vi  des  ascendants  légitim  • 

*3063.  Ascendants  réservataires.—  Les  ascendants  légitimi 
/ou*  tes  i/c./r,  v1.  ont   une  réserve  (art.  914   nouveau  :   915  ancien).  Il  faut 

«  Kn  Roumanie,  les  ascendant»,  autres  que  père  et  mère,  n  ont  pas  de  résem 
n'ont  droit  qu'à  des  aliments    .irt.  187  C.  civ.  roumain). 


xée 
ne, 
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comprendre  sous  ce  nom  les  père  el  mère  qui  ont  légitimé  leur  enfant  :  nuis 
non   le  père  adoptif  (ou  la    mère   adoptive):  celui-ci   n'a  qu'un  droit  di 
retour  sur  les  biens  qu'il  avait  donnés  .1  l'adoptant,  et  un  droit  fragile  qui 
s'évanouil  devant  1rs  libéralités  faites  par  le  défunt;  il  ne  lui  succède  /> 
comme  héritier  ordinaire. 

"3064.  Quotité  de  la  réserve.  —  La  réserve  des  ascendants  est  fixée 
d'une  manière  invariable  à  un  quart  de  la  succession  pour  chaque  lign 
quel  que  soit  le  nombre  des  ascendants  qui  représentent  cette  ligne  (art. 
914  .  La  quotité  disponible  esl  donc  de  moitié  seulement,  quand  il  y  a  des 
idants  dans  les  deux  lignes,  et  des  trois  quarts,  quand  il  n'\  en  a  que 
dans  une  seule. 

Celle  manière  de  fixer  la  réserve  des  ascendants  entraine  une  conséquence  remarqua- 
ble :  c'est  que  la  réserve  des  père  et  mère  est,  dans  un  cas  particulier,  précisément 
',■  à  leur  pari  héréditaire,  au  lieu  que,  pour  tous  les  autres  réservataires,  la  réserve 
jamais  qu'une  portion  de  la  part  ab  intestat.  Ceci  arrive  lorsque  les  père  et  mère 
?onl  en  concours  avec  des  frères  et  sœurs  ou  descendants  de  frères  ou  de  sœurs  ;  ils  ont 
chacun  un  quarl  de  la  succession  ;  c'est  le  montant  même  de  la  réserve.  —  En  toute 
autre  hypothèse,  la  réserve  d'un  quart  accordée  aux  père  et  mère  est  la  moitié  de  leUli 
part,  puisque  ebacun  d'eux  prend  une  moitié  de  la  succession,  celle  qui  esl  déférée  à  sa  ligne. 

3065.  Concours  des  ascendants  avec  des  collatéraux.  —  Il 
arrive  assez  souvent  que  les  ascendants  concourent  avec  des  collatéraux! 

tscendants  ont  une  réserve,  les  collatéraux  n'en  ont  pas.  Or  il  peut  se 
que  les  libéralités,   sans  dépasser  la  quotité  disponible,   ne  laissent 

assez  de  biens  dans  la  succession  ab  intestat  pour  que  l'ascendant  J 
trouve  encore  sa  réserve  au  complet,  après  avoir  partagé  avec  les  collaté- 
raux. Ainsi  soit  un  ascendant  dans  l'une  des  lignes,  un  collatéral  dans  l'au- 
tre; la  succession  esl  de  10000  francs;  la  réserve  de  l'ascendant  est  de 
10000  francs  (un  quart).  T. es  libéralités  se  montent  à  25  oui)  francs.  Elle! 
ne  dépassent  pas  le  chiffre  du  disponible;  elle  ne  sont  donc  pas  réduetfi 
blés;  mais  quand  l'ascendant  aura  partage  avec  le  collatéral  les  15  OU 
francs  qui  restent,  il  n'aura  que  7500  lianes.  ||  faudra  donc  faire  subir  an 
collatéral  un  retranchement  de  2500  lianes  pour  parfaire  la  réserve  di 

i.uit.  Tel  est  le  sens  de  la  disposition  finale  de  l'art.  914  :  «  Ils  [les  a 
dants]  auront  seuls  droit  a  celte  :■  serve  dans  les  cas  où  un  partage  en  coQ; 
currenoe  avec  des  collatéraux   ne  leur  donnerait   pas  la  quotité  à  laquelle 
elle  esl  fixée  ■>. 

•  3066.  Concours  des  ascendants  avec  des  enfants  naturels.  — 
La  réserve  des  ascendants,  qui  est  normalement  d'un  i/unrl  pour  chaque 
ligne,  se  trouve  réduite  lorsqu'il  y  a  un  ou  plusieurs  enfants  naturels;  elle 
esl  alors  fixée,  d'une  façon  invariable,  au  huitième  de  la  succession,  quel 
que  soit  le  nombre  des  ascendants  qui  viennent  à  la  succession  (art.  9jf8 
nouveau,  texte  de  1896),  s'il  J  a  des  ascendants  dans  les  de  11  \  lignes,  la  ré- 
serve  de  chaque  ligne  se  trouve  réduite  a  un  seizième;  elle  est  donc  quatre 
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fois  moins  forte  que  d'ordinaire,  et,  s'il  j  a  deux  ascendants  au  mi  me  di  -  ré 
«huis  l'une  des  lignes,  chacun  >l  eux  n  obtient  comme  réservi  que  la  trenle- 
deuxiènw  partit  rie  la  succession,  ••'•il  un  peu  | >l 1 1^  de  3000  francs  (Ur 
1 0  francs  d'actif.  C'esl  peu. 

'3097.  Ascendants  primés  par  des  frères  ou   sœurs.   —  Les 

endants  n'onl  droit  ù  leur  réserve  qu'autani  qu'ils  sonl  appelés  à  la  su 
cession  ali  intestat.  Ur  les  ascendants  .mires  que  le  père  et  la  mère  sont 
primas  par  1rs  frères  cl  sieurs  qui  n'onl  pas  de  réserve.  Il  est  Juin-  possible 
que  la  succession  entière  soil  enlevée  aux  frères  et  sœurs  par  des  libéralité* 

par  exemple  par  un  legs  universel,   l'anl  que  les  frères  et  sœurs  ne  rei ••ni 

pas   à    la    succession,    les  ascendants    u  >    sont    p.is   appelés;    l'institution 

même  d'un  légataire  universel  ne  les  dé| ille  p.is  de  leur  qualité  d'hérilii  ■ 

ah  intestat,  el  c'esl  a  eux  que  la  successi «viendrait  si  le  legs  universel 

devcnail  caduc,  ou  s'il  était  révoqué  ou  annulé.    En  pareil  cas,  le  seul  fait 

qu'il  existe  des  frère sœurs  non  renonçants  empèchi    les  ascendants 

d'avoir  une  réservi    Gass     22  mars  1869,  D.  69.  I.  431,  S.  70.  1.  9). 

Mais  si  les  frèn  -  ou  sœurs  mmiui-ni  tous,  le  droit  héréditaire  des  as 
dants  s'ouvre,  el  en  même  temps  leur  droil  à  la  réserve  '  iss  .  !  I  mai  1840, 
D  10.  I.  1%,  -  i".  I.  680;  Cass.,  21  févr.  1863,  D.  63.  I.  121,  S.  63. 
I.  191  :  Cass  .  3  févr.  1897,  D.  97.  I.  601,  S.  97.  I.  137  '.  Cette  juris- 
prudence esl  exacte:  la  qualité  de  réseruataire  dépend  de  la  qualité  de 
sucvessihle,  et  celle-ci  naît  pour  les  héritiers  du  second  degré  par  la  renon- 
ciation ou  l'indignité  <l<'  ceux  qui  1rs  précèdent.  D'autre  part,  cette  renon- 
ciation élaul  rélroaclire,  d'après  l'art.  785,  les  choses  doivent  se  passer 
comme  si  les  asci  ridants  avaient  été  appelés  à  succéder  <lrs  le  jour  du  dé 
Comp.  Aubri  el  Haï  .  t.  VII,  ï  680,  note  10. 

On  a  fait  une  objection.  Le  frère  le  trouve  placé  entre  deui  (»  > nés  qui  ont  lut'  rit, 

l'une  à  ce  qu'il  accepte,  l'autre  à  ce  qu'il  renonce  ;  il  peut  donc  ouvrir  en  quelque  sorte 
des  enchères  el  se  taire  paver  pour  prendre  parti.   En   elle-meoa  a    n'aurait 

rien  d'anormal  el  de  choquant  :  tous  les  jours  il  arrive  qu'une  personne  ait  à  prendre  une 
détermination  qui  peul  nuire  ou  proGtcr  a  d'autre-.  ;  elle  n'a  à  prendre  conseil  que  de  son 
intérêt  personnel,  el   |iar  conséquent  les  tiers  qui  auraient  à    soulTrir  de  n  lans 

1  la  question  a  été  l                                           MM.    Aubry  el  Uni   pensaient  que  la 
rcnoncial  ion  des  frères  et  s                              iffel  sur  la  résen  cendants,  p 
qui                                    par  la  loi  eu                la  qualité  des  parents  le  défunt 
(t.  Vil,  ;  USO,  noie  lu)  :  i                   rmaienl  en  cela  au  principe   a.luus   par  la  jurispru- 
dence, qui  veut  que  IVnfanl                                        n !•   compté  pour  le  calcul  de   la 

réserve    ci-dessus,  n«   1061).  M.  llemolombe  a  soutenu  au   contraire  le   -  :i   a 

prévalu  (t.  \l\.  n'    I  Itiel   122) 

J  On  -iu' n.i le  toujours  i  omme  conti  tdictoirea  les  deux  solutions  que  .Ion ne  la  juris- 
pnnlenee  su,   la  qi  liée  au  texte  et  sur  le  calcul  de   la    réserve  des  enfants, 

quand  il  y  a  un  ren  i  un  i  n .  1 1  ^r  n  o  parmi  eux  (ci  dessus,  n  utra- 

non  n'est  pas  irréductible:  le  principe  esl  li  rétroactivité  des  renunriatii 

celte  régie  générale  l'art.  913  apporte  une  exception,  si  on  l'en  te  ml  comme  le  fait  la 
jurisprudence,  en  li\ant  une  résene  globale  pour  les  enfants.  Il  y  a  comme 

entre  une  règle  el  ses  e\ replions  ;  il  n'y  a  pas  incompatibilité.  Comp.  la  i 
I.  601-1». 

PI  wmi      7     éd.  m  'I 
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un  sens  |  Étendre  avec   elle   pour  la  décidera  prendre  un  autre   parti.    On 

peut  pas  dire  qu'un  arrangement  île  ce  genre  suit   frauduleux  :  il  peut  être  nuit 
a  d'autres  ;  il  n'eel  pas  contraire  au  droit  de  ceux  qui  en  souffrent    Conip.  la   note  dan» 
D     "T.    1     60i-î°.    —   Toutefois   nous  avons   en   droit   français   un   texte   dont    il  faut 
tenir  compte  :  l'art    708  in   fine  décide  que  le  suceessihle  qui  se   t'ait  payer  par  autrui 

renoncer   doit  être   considéré    comme   acceptant    (sur  ce  texte  voyez  ei-d 
n  i  1996).  Il  en  résulte  que  le  légataire  universel  écartera  l'action  en  réduction  de  l'i 
dant.  s'il  réussit  à  |  rouver  que  le  collatéral  n'a  renoncé  en  sa  faveur  que  moyennant  un 
prix 

'  3068.  Absence  de  réserve  pour  l'ascendant  donateur.  —  lu 
ridant  pont  se  présenter  à  la  succession  de  son  descendant  pour  5 
oer  le  droit  de  retour  su  de  emeeession  anomale  que  lui  donne  l'art.  717  mu 
les  biens  qu'il  avait  donnés  au  défunt.  En  cette  qualité,  il  n'a  aucun  droit  dl 
ve;  c'est  certainement  une  lacune  de  la  loi  moderne1  ;  niais  la  réserve 
9te  qu'au  profil  des  parents  auxquels  la  loi  la  donne  et  aucun  texte  ne 
l'a  fait  pour 'l'ascendant  donateur.  Bien  mieux,  l'art.  717  la  lui  refuse  impli- 
citement, car  M>n  droit  ne  s'ouvre  que  si  les  biens  donnes  par  lui  se  retrou- 
vent en   nature  dans   la  succession  :  s  ils  mit    été  donnés   ou  légués,  ils  ne 
sent  plus  dan-  la  succession. 

3069.  Absence  de  réserve  pour  les  parents  naturels.  —  Lo 
temps  on  a  soutenu  qu'il  fallait  leur  en  reconnaître  une  et  il  y  a  eu  quelques 
arrêts  en  ce  sens,  mais  la  jurisprudence  a  fini  par  se  fixer  en  sens  contraire 

i  des  Chambres  réunies,   12  déc.  1865,  D.  65.   I.  457,  S.  66.  I.  73; 
71.  S.  71.  .'.  198;  Douai,  29  fêvr.  1912,  D.  1914.  2.  182 
P.  el  S.   1912.  _'.  216).   En  eflét,  l'art.  914,  qui  accorde  une  réserve  aux 
ascendants,  n'est  écrit  que  pour  les  parents  légitimes,  qu'il  suppose  être  { 
s  divers  el  powent  concourir  avec  dis  collatéraux.  En  l'absence 
d'un  texte  spécial,  on  ne  peut  attribuer  une  réserve  a  un  héritier  en  M 
fondant  uniquement  sur  la  réciprocité  habituelle  des  droits  de  successions 
car  ce   n'est   pas    un  principe  absolu;  ainsi  l'adoptant   ne  succède   pas  a 
l'adopté,  quoique  celui-ci  lui  succède  à  lui-même.  De  plus  on  ne  saurait  à 
quel  Chiffre  fixer  eette  rési  rve.  el  il  serait  impossible  de  donner  aux  parents 
naturels  une  réserve  égale  a  celle  des  parents  légitimes.  Les  père  el  mèri 
naturels  peuvent   donc  être  écartés  entièrement  de  la  succession  de  leur 
enfant,  bien  que  celui-ci  ait  par  rapport  à  eux  la  qualité  de  réservataire. 
\ihi;>  el  iim  ,  t.  \  II.  §  880,  note  l. 

('..        Iiesei\e  des  eiit'unls  naturels 

3070.  Jurisprudence  antérieure  à  1896.  —  Très  débattue  dans 

1  lui  ilroit  l'nrit  HSHcenuant  dowrateur  avait   plus  el   mieux  qu'une  réserve:  il 
nait  son  bien  eu  vertu  d'un  olutoire,  qui  faisait  évanouir  les  aliénations 

gratuit  aHssi  bien  que  les  aliénations  a  titre,  onéreux.  Un  droit  couluniier,  c'était 
un  cas   île  "'   propres,  qui  donnait  droit  à  la  réserve  des  quatre  quints, 

comme  toutes  I  -sions  de  ce  genre. 


! 
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l,i  doctrine,  l.i  question  de  savon-  m  I  enfant  mtarel  h  uni  il  été 

<\<   bonne  heure  résolue  affirmativement  parla  jurisprudei  ,28  juin 

isii'.i,  l».  I.'    326,  S.  0    l    337,  S.  ohr,  3.   I    77     Le  Code  ne  le  di pu 

rune  manière  expresse,  mais  il  le  laissai!  entendre.  L'afl    7,7  don 
Fenfanl  naturel  une  portion  du  droil  qu'il  .un. ni  eu,  s'il  eùl  été  légi! 
I <  i  ni  un  droil  de  succession  'If  même  nature,  mais  seulement  moindre  d.mv 
< I iiot 1 1 <-  :  il  comportai!  donc  une  réserve.  On  tirait  aussi  argument  de  la 

disposili If  l'art.  7til  qui  ne  pcrmettail  pas  au  père  de  dé| iller  complè 

temenl   son   enfant.  La  question  n'était   plus  discutée,  au  moins  quant  un 
principe  (Cass.,  12  juin  1860,  D.  66.  I.  319) 

3071.  Loi  du  25  mars  1896.  —  La  loi  du  25  mars  1890,  qui  ,i 
augmenté  les  droits  successoraux  de  l'enfant  naturel,  a  en  même  temps 

util,-  'I'-  régler  expresse ni  sa  réserve;  elle  a  dans  <■>■  but  inséré  un  al 

nouveau  da n--  lait  913  al.  -  ri  un  article  entier,  l'art.  '.H.">  nouveau.  Ans 
larmes  de  oe  texte  la  réserve  de  l'enfant  naturel  est  une  quotité  de  celle 
qu'il  aurait  eue,  s'il  eùl  été  légitime,  ri  cette  quotité  m-  détermine  à  l'aide 
</r  la  même  proportion  qui  sert  à  fixer  sa  part  ni,  intestat,  toutefois  l'art. 
'.H.">  contient  une  disposition  spéciale  pouT  le  cas  où  1  enfanl  naturel  corn 
n, ,   des  ascendants  l  voyez  n    3074). 

3072.  Application  du  principe  de  proportionnalité.  —  La  réserve  de  l'en 
faut  naturel  varie  donc  selon  lu  qualité  et  parfois  aussi  selon  le  nombre  des  héritiers 
Limes  qui  concourent  uvec  lui. 

m:,   ivbi  endante    légitimss.  —   I ..,   part   de  l'enfant  naturel  étant 

al,,r-  rtduiie  de  moitié  (art.  786  I,  ta  réa,  rve  ti  r.,  ,1  ■  mime  la  moitié  de  celle  qu'il 
.Ir.iit  -'il  était  légitime  IJuaml  il  n'j  a  qu'un  enfant  légitime,   la  réserve  de  I  on  Tant  na 
lurel  sera  du  sixième  do  la  succession,  car  s'il  riait  légitime  elle  serait  du  lii 
deutf  cnlanls  légitimes,  elle  sora  d'un  huitième,  car,  si  les  trois  enfants  du  d,  funl 
légitime-,  ohaoun  d'eus  aurait  poui   réserve  un  quart  de  la  succession  .  s'il  v  en  -, 
•Ile  sera  de  trois  O -eiile-deii.rn-nirx  ,  U  moitié  de  trois  -  et  ainsi  ,1 

S'il  v  a  plusieurs  enfants  naturels,  on  les  considérera  tons  comme  légitimes  provii 
ment,  pour  calculer  ce  que  serait  leur  réserve  dans  celle  hypothèse  :  puis  on  accord 
chacun  d'eus  la  moilic  des  parts  ainsi  déterminées  :   les  |„,rii,,ns  qu'on  retranche   tni  mu 
ne  doivent  pas  profiter  aux  autres,  i  lomp   ci  dessus,  n"  1832-2      Vinsi  deui  enfants  na- 
prels,  concourant  ai   i   un  enfant  légitime,  auront  ebaoun  une  réserve  d'un  huitième  ,1,' 
la  succession,  car  elle  sciait  du  quart,  s'ils  i  lai,  ni  loua  deux  légitimi 

Comcoi        i  vni.wAi.  -      était  légitime,  l'enfant  i 

aurait  pour  réserve  la  m  itié  de  la  succession  ;  la  loi  lui  donne  les  trois  qnai 
réaarve,  c'est  ù-ilire  les  trois  huitièmes  de  la  succession  (art.  7  SU)  Quand  il  va  deux 
enfants  naturels,  leur  réserve,  qui  serait  d'un  tiers  pour  chacun  s'ils  liaient  légitimes, 
-cm  de  trois  donzii  mes  pour  chacun  (les  trois  quarts  d'un  lit  rs).  Ouand  il  j  eo  a  trois, 
la  ré«erv>e  de  chacun  sera  de  H  st  internes  do  la  succession  ;  quand  il  y  en  a  quatre, 
elle  sera  de  '.)  soixante-quatrièmes,  et  ainsi  de  suite. 

«MM  fcVM  h-  ■  l  iti'couu...   —  ha  pareil  cas.  Us  aVrotrs  de  l'enfant 

naturel   sont  e#a«  t   i  ce*  i    <<V  V enfant  iégitùne,  car  il  prend  tonte  h  sneces-ion  (art 

a   réserve  sera   donc  la  uaêuui  <raa  s'il  était   légitime,    c'est-à  «are  la   moitié   île  la 

suscessiuu.  -'il  e-l  seul  ;  les  deuv  lier-,  s'ils  sont  deux      Us  Liais  essarta,   s-'ala  -.,iil  trois  ou 

davantage. 
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3073.  Sur  quoi  se  prend  la  réserve  de  l'enfant  naturel.  -  Kn  principe 
tollo  réserva  m  prend  sur  l'ensemble  de  la  succession,  et  par  suite  le  concours  d'un 
enfant  naturel  réduit  à  la  lois  la  pari  des  réservataires  légitimes  et  la  quotité  disponible 
attribuée  au\  légataires.  Vinsi  quand  il  y  a  un  enfant  légitime  en  présence  d'un  légataire 
■Diverse],  la  la  quotité   disponible  seraient  île    moitié  chacune,    si  l'enfant 

«cul  ;  la  présence  d'un  second  enfant  légitime  ferait  perdre  un  sixième  au  premier  enfant 
légitime  cl  un  sixième  .m  légataire  universel,  chacun  des  participants  devant  avoir  un 
en  cette  hypothèse,  lise  trouve  que  le  second  enfant  est  naturel,  sa  réserve  n'est  que  d'un 
sixième  de  la  succession,  il  enlèvera  donc  un  douzième  seulement  a  l'enfant  légitime 
autre  douzième  au  légataire  universel. 

Toutefois,  dès  qu'il  v  a  trois  enfants  légitimes,  la  quotité  disponible  devient  invar' 
)a  présence  d'un  réservataire  de  plus  ne  la  diminue  pas.  La  réserve  de  l'enfant  naturel  se 
era  donc   uniquement  sur   les  trois  quarts  indisponibles  attribués  aux  enfants  ;  le 
re  univi  rsel  n'en  souffrira  pas. 

"  3074.  R^gle  spéciale  au  cas  de  concours  avec  des  ascendants.  - 
Quand  l'enfant  naturel  concourt  avec  des  ascendants,  l'art.  759  actuel  lui  donne  les  trois 
quarts  de  la  part  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime,  c'est  à  dire  les  trois  quarts  le  la 
succession  entière,  car  l'enfant  légitime  prime  les  ascendants.  Si  l'on  eût  appliqué  la 
même  proportion  à  sa  réserve,  il  aurait  eu  les  trois  quarts  de  la  réserve  d'un  entant  légi- 
time. De  l'autre  coté,  les  ascendants  ont  leur  réserve  particulière  :  un  quart  pour  chaque 
arl  'M',i  En  supposant  que  le  défunt  laisse  des  ascendants  dans  les  deux  lignes  et 
Ir^is  enfants  naturels,  le  total  des  réserves  se  trouvait  dépasser  le  total  de  la  suce 
On  ne  pouvait  donc  appliquer  à  celte  hypothèse  le  principe  de  proportionnalité  écrit  dans 
l'art.  943,  al.  i,  et  pour  faire  une  place  à  la  quotité  disponible  sans  sacrifier  la  réserve 
des  enfants  naturels,  il  fallait  réduire  la  réserve  des  ascendants 

\  oici  -ur  quelle  base  on  a  déterminé  les  droits  de  chacun  :  on  a  pensé  que  le  concours 
d'ascendants  et  d'enfants  naturels,  qui  forment  deux  classes  distinctes  d'héritiers  ré>erva- 
taires,  équivalait  pour  les  légataires  et  donataires  à  la  présence  d  enfants  /■  \ 
limes,  et  dans  celle  idée  on  a  fixé  la  quotité  disponible  d'une  manière  variable  selon 
le  nombre  des  enfants  naturels,  exactement  comme  si  ces  enfants  étaient  légitimes  : 
elle  est  de  moitié  quand  il  n'y  en  a  qu'un  ;  du  tiers  quand  il  y  en  a  deux  ;  du  quart  quand 
il  y  en  a  trois  (art.  915).  C'est  le  même  tarif  que  celui  de  l'art.  !H3,  seulement  celle 
réserve  se  partage  entre  un  plus  grand  nombre  de  personnes  par  la  présence  d'un  ou  de 
plusieurs  ascendants. 

Sur  la  pari  ainsi  réservée,  les  ascendants,  qu'il  y  en  ait  un  seul,  ou  trois,  ou  quatre,  ne 
prélèvent  jamais  qn  nif  part  invariable,  qui  est  d'un  huitième  de  la  succession  totale, 
la  moitié  de  leur  part  ah  intestat,  et  ils  se  partagent  celle  quote-part  dans  la  proportion 
de  leurs  droits  héréditaires.  Le  surplus  de  la  réserve  est  distribué  aux  enfants  naturels 
par  parts  égales  '. 
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li-  —  Refus  d  une  réserve  aux  collatéraux. 

3075.  Motifs  du  droit  actuel.  —  Le  droit  romain  accordait  la  que- 
" -lu.  au  moins  dans  certains  cas.  aux  Itères  et  sœurs  <lu  défunt  :  le  droit 
eouturuier  faisait  profiter  de  la  reserve  tous  les  collatéraux.  Lors  de  la  réi 

ci   l'application  du  système  établi  par  l'art.  915.   1"  un  seul  bsk.vst  naiihrl:  la 

3uolilé  disponible  est  de  moitié  :  la  réserve  des  ascendants,  quel  que  soit  leur  nombre, 
'un   huitième  :   il   reste  donc  trois  huitièmes,   pour  la  réserve  de  l'enfant  naturel  ;  — 
\  imwi-  naturels:  quotité  disponible,  un    /!>/'.>  ;   réserve   des  ascendants,  mi 
me;  il  resti  igt  quatrièmes,  réserve  des  enfants  naturels,  h  partager  pat 

;  —  3»  thoiv  i    ;  M.S  :  quotité  disponible,  an  i/u art  ;  réserve 

tnla,  '"i  huitième,  il  reste  cinq  huitièmes  pour  la  réserve  des  enfants  natu- 
rel-, a  partager  par  lier-,  soil  cinq  vini/l  quatrièmes  pour  chacun  d'eux.  Il  sérail  diffi- 
cile de  rêver  un  système  pins  compliqué 
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hou  du  l'ode  "H  proposa  d'nccordei   une  réserve  toul  au  moins  aux  fi 

cl  sœurs  :  ce  fui  rejeté  sut   1 1  demande  du  F  ri  bu  n  il    i    h\  r,  i    \l  I .  p.  '.W>- 

:t_'T  el  iii  H6     Le  lien  de  parenté  n'a  pas  paru  assez  forl  ;  les  pai 

lollatéraux,  mémo  au  degré  le  plus  proche,  ne  tiennent  pas  la  vie  l'un  de. 

rautre.  L'absence  de  réserve  pour  les  frères  el  sœurs  esl  la  règle  générale 

lans  les  législations  modernes    routi   la  succession  esl  alors  «li^i bit 

910). 

3076.  Effot  d'une   pratique  administrative.   —   Quand   des   libéralili 
piles  a  des  établissements  publici  i                   l'admiaislratîoni  r-jnî  ,  *i  appelée  à  en  auto- 
riser l'acceptation,  reçoit   les  plaintes  des  parents  qui   m  » ni  dépouillés  au   profil  de 

lomrauni  -  ou  d'i  i iblii ■•■  monts  peut-être  déjà  riclies.  al,>r-  qu'eux  mé —> •  n t  plut  ou 

moins  misérables.  On  lient  grand  compte  de  leur  intérêt,  el  quand  leun  réclamaliona  ii« 
lécidi  n'  pas  le  -  luvernemenl  ii  rofusi  i  Bon  autorisation!  elles  amènent  souvent  une  i 
Bon  de  ht  libéralité  :  la  commune  ou   l'établiasemenl  gratifié  n'est  autorisé  a  l'ao 
n'en  partie'    Ce  système  aboutit  en  fait  a  rendre  indisponib '<■  au  profit  des  établis- 
sements publics  une  pari  de  la  suci  etsion,  el  relie  pari  eal  ainsi  réservée  a  des  collatéraux^ 
am,|u,'N  la   loi  ne  reconnall  pas  la  1 1 1 1 u I i l <'   île  réscnalain^     il  i  xi-te  ilonc 
réserve  M'rllable.  établie  par  le  t  Iode  i  i>  il,  une  sorte  de  i  •  serve  administrative,  arbi- 
traire el  imparfaite,   mais  très   effi  ace   néanmoins.  Celle  ci   n'esl  plus   absolui    comoM 
■autre  ;  elle  iK'|>ori<J  do  la  qualité  du    légataire  on  donataire  ;  elle  esl   relative.  Comp.  Ii 

k>te  dans  D.  93.  I     -17.  La  portion  du  legs  devei saduque  tombe  ilans  la  suc 

ali  inteslal  el  eal  dévol elon  lc>  règles  du  droit  commun  (C.ass.,   Ii  nov.    1878,    S 

4.  33). 

Le  droit  de  limiter  l'eflet  d'un  legs  au  moyen  d'une  autorisation  partielle  esl  d'ordre 
oublie,  el  le  testateur  ne  peul  l'entraver  par  aucune  clause  ni  condition  (Nancy,  I"  nov. 
[888,  D   90    2.  23,   S,  90.  2.   156)    Voyei  copendanl  Casa,,  I"  mars  1893,  D.  93.  1 

M7,  s.  93.  I    ITT 

Du  reste  raccc|itatiou  partielle  ne  modifie  pas  la  nature  du  legs.  Vin-i  quand  ce  legs 
élait  universel.  Il  ne  devil  "I  pas,  quoique  réduit,  un  le^s  j  litre  universel,  et  l'établisse- 
ment légataire  conserve  la  saisine  |  Amiens,  8  m.ir~  1860,  I'  60.  2.  209,  S  tilt  "2.  tut) 
Soyei  aussi  Cass  23  îévr.  1886,  D,  86,  I  U%  S.  88.  i.  '.Tl  ;  Cas»,  belge,  8  déc.  I*1'* 
b.4900  3 


i;  :i.  —  Nature  de  la  réserve. 

A.  —  Le  principe  el  ?es  conséquences. 

"3077.  Comment  la  loi  a  procédé.  —  La  réserve  est  une  partiale 
u  succession  ab  intestat.  Dans  les  art.  913  el  suiv,  la  loi  ne  détermine  i>;^ 
l.i  nserve  pour  l'attribuer  à  tel  ou  tel  parent  ;  elle  se  contente  de  fixer  la 
|uotité  disponible.  Elle  fail  deux  parts  du  patrimoine  du  défunl  :  l'une  qui 
est  disponible  el  qu'il  a  pu  donner  ou  léguer  à  qui  il  a  voulu  :  l'autre  qui  esl 
frappée  d'indisponibilité.  A  qui  appartiendra  cette  portion   indisponible  el 

1  Toutefois,  depuis  quelques  années,  afin  de  ménager  les  finances  de  plu 

.-s  ,le    I  I  lit  et  de-  i mimes,  le  conseil  il  I  lai  se  montre  plus  numiieny.  quand 

-il  de  libéralités  charitables;  il  rejette  tontes  les  réclamations  des  parents  el 
n'accorde  que  de  simples  secours  à  ceux  qui  lui  paraissent  réellement  en  avoir  be- 
soin. 
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... minent  seia-t-elle  acquise  aux  descendants  et  asceudants  .'  (1rs  articles 
n'ont  pas  pour  luit  de  nous  le  dire  ;  ils  règlent  le  droit  des  donataires  et 
nés.  plutôt  que  celui  des  parents  '  ;  pour  ceux-ci  la  loi  laisse  dans  la 
succession  ab  intestat  la  part  qui  leur  est  réservée,  et  leur  titre  pour  recueil- 
lir celte  part  se  trouve  dans  les  art.  Tir».  7iu  el  758  à  760.  Coinp.  Ai  r.n\  et 
l;u.  L  VII,  §  679,  note  I. 

*3078.  Conséquences.  -  11  résulte  delà  que  la  réserve  est,  comme 
"ii  disait  autrefois,  jiars  hcredUatis  et  non  jiars  bonoram.  Ko  d'autres 
termes.  pour  prendre  part  à  la  réserre,  il  faut  se  porter  héritier.  Cela 
signifie  deux  choses  : 

1  Le  réservataire  qui  renonce  à  la  succession  ne  peut  pas  réclainei  sa 
\c  par  roie  d'action  ; 

2  Il  ne  peut  pas  non  plus,  quand  il  en  est  nanti  au  moyen  d'un  don  ou 
d'un  legs,  la  retenir  par  voie  d'exception,  c'est-à-dire  conserver  son  don  on 
réclamer  son  legs  jusqu'à  concurrence  à  la  l'ois  de  la  quotité  disponible  el 
de  sa  part  de  réserve  réunies. 

Le  premier  point  n'a  jamais  fait  de  doute  sérieux  ;  il  n'j  a  guère  que  Trop> 
I  >ng  ipii  ait  soutenu  que  le  réservataire  renonçant  pouvait  réclamer  sa 
ve  en  exerçant  une  action  contre  les  donataires  ou  légataires  (Troplong, 
t.  II.  h  914  el  suiv.).  Les  observations  présentées  ci-dessus  sur  la  nature 
de  la  réserve  me  dispensent  de  réfuter  cette  opinion  qui  est  entièrement 
abandonnée. 

Il  n'eu  est  pas  de  même  du  second  point,  qui  a  été  longtemps  el  passion- 
nément discuté  SOUS  le  nom  de  question  du  cumul. 

B.  —  La  question  du  cumul. 

3079.  Position  de  la  question.  —  Une  personne  a  \2t\  000  francs 
•  le  rortune  el  si\  enfants  ;  la  quotité  disponible  est  de  30000  francs  el  lu 
part  de  réserve  pour  chaque  enfant  de  15000  francs.  Cette  personne  meurt. 
avoir  fait  à  l'un  de  ses  enfants  une  libéralité  de  45  000  francs,  sou- 
iii  rapport  -'.  L'enfant  donataire  ou  légataire  renonce  pour  s'en  tenir  à 
-  m  don  on  à  son  legs.  Peut-il  le  conserver  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible,  soit  pour  30o00  francs,  ou  peut-il  retenir  en  même 


1   Les  art.  91 S  cl  91ô  déterminent  bien  comment   se  partagera  la  réserve  entre  les 

-  groupes  de  réservataires:   nu  quart  aux    a-cen  lants  de  chaque  litfne,  quand  il 

rodants  dans  les  deux  lignes  ei  pas  d'enfants:  im  huitième  aux  ascendant» 

quand  ils  aont  en  concours  avec  des  enfants  naturels.  Mais  ce  n'esl  pas  là  une  atlrv 

■  de  la  réierve  ;  la  loi   ne  dit  pas  à  qui  et  -ous  quelles  conditions  cette  ri 

té  était  prècipulaire,  l'enfant  accepterait  vraisemblablement  la  succes- 

•  n.  ce  qui  lui  permettrait  de  prendre  sa  pari  de  réserve,  tout  en  prélevant  la  quotité 

il..-  a  -..n  profit.  Ceci  f.ni  qu'aujourd'hui  la  question  ne  peut  plus  se  présenter 

■  ur  les  dota  faits  eu  avancement  d  hoirie,  puisque  les  legs  -ont  de  plein  droil  dis- 

p    '.rt  (L.  -'i  mars  1X98). 
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■  sa  h, il  de  réserve,  ce  i|tii  lui  permettra  île  li 

■  île  lîi  iiiiii  francs,   c'cst-à  ilir«  en  loi  i  c  les   chiffres  pris 

pic  '.' 

relie  esl  li  fameuse  question  tlu  cumul  qui  est  restée 

ml  un   demi  siècle  cl    s\n   I  iquelle  l.i   i  oui   île  ■  -,« ~ --.i 1 1 < ■  1 1    .  i'Ii.iii-'-    |i'ii\ 
bit  d'avis. 
"3080.  Système  du  cumul.  -    Pour  soutenir  que  l'en/au!  douai 
ail  retenir  cumulativeiuent,  par  voie  d'exception,  s.,  pari  de    réserve 
cl  la  quotité  disponible,  on  invoquait  trois  arguments  : 

1  L'autorité  traditionnelle,  celle  de  l'ancien  droit  écril  en  matière  de 
légitime,  colle  du  droit  eoutumier  lui  m  im  •.  qui  suivait  cette  régie  p  iur  le 

ime        \n  chs  "M  celui  auquel  on  aurait   donné  voudrait  s'en  tenir  ■> 
son  don,  faire  le  peut,  en  -  abstenant  de  I  hérédité,  la  légitime  rés 
autres  »    ;ui.  307,  Coutume  de  Paris)  ;  il  résultait  de   là  qui   le  renonçant 
i  sa  pari  de  légitime. 

2  II  >  .i  deux  quotités  disponibles,  l'une  au  profil  des  étrangers,  l'autre 
au  profil  des  successibles  eux-mêmes  :  cette  dernière  comprend,  outre  la 
quotité  disponible  déterminée  |>.ir  la  loi,  la  pari  du  gratifié  d  ms  la  réserve. 

'.  Les  autres  réservataires  n'onl  pus  à  se  plaindre,  car  ils  oui  leur  part 
se  résen  e  intacte.  Ils  n'ont  donc  aucune  action  contre  le  renonçant.  S 
avaient  une.  il  faudrait  dire  que  la  pari  de  réserve  du  renom;  a  al  c~l  trans- 
formée en  une  réserve  pour  les  autres  :  comme  on  lé  compte  pour  le  calcul 
de  la  réserve,  il  ferait  nombre  contre  luL-mâme,  et  diminuerait  par  sa  pré- 
sence la  quotité  disponible  donl  il  pourrait  profiter. 

*3081.  Système  du  non-cumul.  Il  y  ai  ■  sa  faveur  un  argument 
si  topique  qu'il  dispense  de  tous  les  autres,  La  réserve  esl  une  portion  de 
biens  indisponible,  cpii  reste  purement  et  simplement  dans  I" 

ah  intestat.  Elle  ne  peut  •  1  • appartenir  qu'à  ceux  qui  sont  héritiers,  i  If  le 

iuccessiblc  qui  renonce  esl  réputé  n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  78tt)    Il 
•  IcmciiI  étranger  ii  la  s  i  et  doit  être  traité  comme  nue  personne 

étrangère,  qui  ne  peut  avoir  droit   a  aucune  part  de  la  réserve    II  ne  peu 

doue  conservei   - Ion  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible 

[art.  84a 

Quant  a  duc  qu'il  v  a  deux  disponibles,  c'est  jouer  sur  le-  mois  ■  ou  ne 
peut  pas  dire  que  le  défunt  donne  à  sou  héritier  ce  dont  il  m  pouvait  pas 
le  dépouiller  :  c'est  la  l<ù  qui  le  lui  donne,  el  elle  lui  donne  en  sa  qualité 
d  héritier. 

L'autorité  historique  est  n  tort  invoquée  p.ir  le  système  contraire  .  m 
dormait  pour  la  réserve  des  quatre  quints  des  propres  la  solution  <|ue  noue 
donnons  dans  la  réserve  moderne  (PoTiHEB,  Coutume  d'Orléans,  rntrod.  au 
lit.   XVI,  n    53).   Les  deux  solutions  existaient  donc  a  la  lois  pour  deux  iris- 
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titutions  que  le  Code  a  fon  lues  en  une  seule  ;  l'argument  tiré  de  l'ancien 
droit  se  détruil  de  lui-mémo.  Comp.  Ai  Rin  et  l{\r.  I.  VII.  §  682,  note  :i 
Voyei  aussi  los  longs  développements  donnés  par  M.  Demoi.omre,  I.  \l\. 
u     iT  a  li'.i  ter,  p.  55- 1  I  " 

3082.  Vicissitudes  de  la  jurisprudence.  —  Première  i-éimudf.  —  En  1818, 
la  Chambre  civile  avait  rejeté  le  système  Ju  cumul  par  l'arrêt  l.aroijue  de  Mons  (1* 
l  .i  1818,  D  ■  .  .'  ■  -  18.  I  98,  S.  chr.  5.  1  '.-2-2  i.  (et  arrêt  avait  été  unanimement 
approuvé  par  la  doctrine,  niais  la  jurisprudence  n'était  pas  encore  bien  fixée;  certaines 
Cours,  Paris.  Bordeaux,  Montpellier,  Toulouse,  admettaient  le  cumul  de  la  réserve  et  de 
la  quotité  disponible.  Vojei  les  tailles  générales  du  >,',,.,  vo  Avancement  d'hoirie,  n°*  1 
et  sui\ . 

Deuxième  période  (1843-1863)    —   En  1843,  un  arrêt  de  la  Chambre  civile 

■  ust.  du  17  mai.  l>.  «3.  I.  389,  S  '.H.  I.  689)  consacra  le  système  du  cumul  '.  La 
jurisprudence  fut  dés  lors  divisée  :  la  plupart  des  Cours  d'appel  refusaient  de  suivre  Il 
Cour  de  cassation,  cl  leurs  arrêts  étaient  ca--.'« 

Troisij  me  période.  —  Au  bout  de  vingt  ans  de  luîtes,  un  arrêt  des  Chambres  réunies 
(arrêt  l.aAalle,  27  nov.   1803.  1)    64.    1    ...  S.  63.  I.  513)  rétablit  la  solution  de  ISIS. 
La  question  est  depuis  lors  considérée  comme  vidée  (Cass.,   10  nov.   1880,  D.  81.   I     SI. 
I    97)*. 


si  i    —  Des  opérations  préalables  à  la  réduction.  - 

'3083.  Objet  des  opérations.  —  Quand  il  existe  un  ou  plusieurs 
réservataires,  et  que  le  défunt  a  lait  des  libéralités,  on  doit  se  demander  s'il 
y  a  lieu  a  réduction,  e'est-à-dire  si  les  réservataires  sont  bien  remplis  de 
leur  réserve.  Il  y  a  des  cas  on  cela  n'est  pas  douteux,  quand  la  quotité  dis- 
ponible est  considérable  et  que  les  libéralités  sont  minimes.  Mais  dans  bien 
ts  le  doute  pourra  naître,  et  quand  même  il  sérail  certain  que  les  libé- 
ralités dépassent  la  quotité  disponible,  il  faudra  toujours  déterminer  danl 
quelle  mesure  la  réserve  esl  entamée,  et  quelle  quotité  devra  être  retran- 
chée aux  donataires  ou  légataires  pour  la  compléter. 

lieux  opérations  sont  nécessaires  pour  déterminer  ce  point  :  I  la  forma- 
tion de  la  niasse  des  biens,  sur  laquelle  devra  se  prendre  la  réserve  dont 
la  quotité  est  fixée  par  la  loi  ;  2°  {'imputation  des  diverses  libéralités 
qui  se  fait  pour  les  unes  sur  la  réserve,  pour  les  autres  sur  la  quotité 
disponible. 


1  La  Cour  de  cassation  fut  amenée  à  abandonner  sa  solution  de  I S IX,  par  suite  d'une 
confusion  entre  la  question  du  cuniul  et  la  question  de  l'imputation.  Celte  dernière  con- 
siste à  Ravoir  si  une  libéralité  non  dispensée  du  rapport  doit  être  imputée  sur  la 
quotité  disponible  ou  sur  la  réserve.  La  Cour  avait  admis  en  1829  et  en  1831,  par  le» 
deux  arrêts  Mournues  et  Custille,  que  ces  libéralités  doivent  s'imputer  sur  la  réserve, 
parce  qu'elles  sont  des  avancements  d'hoirie,  et  qu'on  n'impute  sur  la  quotité  dispo- 
nible que  les  libéralités  faites  par  préciput.  Cette  imputation  sur  la  réserve  a  été  le 
point  île  départ  de  la  jurisprudence  favorable  au  cumul  qui  triompha  en  1843.  Sur  la 
question  de  l'imputation,  voyez  ci-dessous,  n0'  309G  el  suiv. 

-  En  Roumanie,  la  question  du  cumul  a  reçu  la  même  solution  qu'en  France  f 
roumaine,  Huliciin.  1876,  p.  199  :  1891,  p.  315.  —  ALEXANDRESCO,  p.  203,  note  1). 
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i  es  opérations  sonl  préalables  à  lu  rida  '  ,u  .  c  est  seulement  quand 
Des  auront  été  faites  que  l'action  en  réduction  pourra  être  exercée    p 
■  in.  c  esl  seulement  alors  qu'on  saura  Bi  les  libéralités  -<«m t  réduclibb 
fins  quelle  sure  elles  le  sonl 

h        Formation  de  la  masse 

"3084.  But  et  importance    de  l'opération.        Cette  opération  a 
■oui  bul  de  reconstituer  le  patrimoine  du  défunt,  tel  qu'il  aurait  été  corn 
i  v;i  mort,  -.'il  n'avail  pas  fait  <!<■  libéralités.   Bile  esl  réglée  par  l'art. 
'.i.'.'    disposition  forl  importante  par  -."M  objet  el  par  ses  applications  pra- 
tiques. 

Cette  composition  de  la  masse  esl  ui pération  complexe,  qui  en  com 

■rend  quatre  inities  :  r  la  formation  de  la  masse  des  biens  existant  au  jour 
iln  décès  ;  2°  la  recherche  des  biens  donnés  entre  vifs  :  3°  l'estimation  <{■■- 
uns  cl  des  autres;   1    la  déduction  des  dettes. 

i"  Mil--.'  des  biens  ezistanl  au  di 

3085.  Biens  à  comprendre  dans  la  masse.  —  Parmi  les  biens 
hxislanl  au  jour  du  décès,  on  comprend  (uns  ceux  dont  le  défunt  esl  resté 
propriétaire  jusqu'à  si  mort,  alors  même  qu'il  en  aurait  disposé  par  dona- 
tion de  biens  à  venir  nu  par  testament. 

Il  est  impossible,  el  il  serait  inutile,  de  signaler  ici  toutes  les  diverses  sortes  de  biens 
qui  peuvent  se  rencontrer  :  il  faut  tenir  compte  de  tous  ceux  qui  ont  une  valeur  appré- 
ciable en  argent.  It< 'marquons  seulement  qu'on  de\ra  compter  les  créances  qui  existaient 
au  profil  du  défunt  contre  ses  héritiers,  el  qui  se  sont  éteintes  par  confusion  :  la  confu- 

•1  un  bénéfice  pour  l'héritier  qui  M  trouve  libéré  et  enrichi  d'autant  ;  la  créai 
donc  une  valeur  active  qui  luisait   partie  de  la  succession  et  que  l'héritier  a  recueillie. 

3086.  Biens  à  exclure.  —  Il  y  a  un  certain  nombre  de  biens  dont  le  défunt  esl 
MSté  propriétaire  jusqu'au  dernier  jour  et  qu'on  ne  devra  pas  comprendre  dans  la  masse 
l>oiir  des  raisons  diverses. 

I"  DROITS  uc.ms.  —  Si  le  défunt  avait  un  usufruit  ou  une  rente  viagère,  son  droit 
s  est  éteint  avec  sa  vie  ;  il  ne  se  trouve  pas  dans  sa  succession  ;  ses  héritiers  n'en  retirent 
rien. 

î°  BlRNS  FAISA.NT    L'OBJEI     liYvnuoll    D!     B8TOUR  CONVENTIONNEL.  H  en  serait  de 

-i  le  défunt  avait  une  propriété  résoluble  connue  grevée  d'un  droit  de  retour  to 
profit  du  donateur  (art.  951).  l'ar  l'effet  du  retour  conventionnel,  les  biens  qui  avaient 
été  donnés  au  défunt  sonl  réputés  ne  lui  avoir  jamais  appartenu  et  n'être  jamais  -"rti~ 
du  patrimoine  du  donateur  :  celui-ci  les  reprend  ex  jure  antiqUO,  c'est  .'i  dire  en  vertu 
du  titre  primitif  qui  l'avait  rendu  lui-même  propriétaire  avant  qu'il  ne  les  donnai  Ils  né 
font  donc  pas  partie  de  lu  succession,  et  ne  doivent  pas  être  comptés  pour  le  calcul 
delà  réserve,  lien  résulte  qu'un  enfanl,  doté  par  ses  parents  avec  clause  de  retour,  el 
qui  meurt  peu  de  temps  après  son  mariage,  sans  avoir  eu  le  temps  de  se  constituer  une 
fortune  personnelle,  ne  laisse  pas  de  succession,  ou  tout  au  moins  ss  »ui  --ion  no 
comprend  que  svs  effets  personnels  et  les  petites  économies  qu'il  a  pu  faire  :  en  reprenant 
les  biens  qu'ils  lui  avaient  donnés,  ses  parents  no  lui  »  succèdent  »  pas.  Coin  p.  Planioi  . 
noie  au  Dali,,-.,  sous  Poitiers,  -H  févr.   1904,  l>.   1905.  î.  97. 

On  doit  assimiler  aux  biens  repris  en  vertu  d'un  droit  de  retour  ceux  qui  font  l'objet  des 
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.liil<  ivnti's  $tê»C46siona   a»  Luises  par   le  Code  (art.  331-353,   T  i 7 .  7Gi 

appelées  parfois  droit  tic  retour  légal  :  mais  la  raison  qui  empêche  d'en  tenir  compte 
pour  le  calcul  de  la  réserve  es!  différente  :  elle  se  trouve  dans  la  séparation  établie  par  U 
loi  entra  deux  successions  indépendantes  l'une  de  l'autre  (la  succession  ordinaire  et  la  suc- 

i  anomale)  et  pour  l'une  desquelles  seulement  la   loi  a  institué  une  réserve.    \  oyoa 

is,  n      1909  et  1980. 

3"  Dboits  sans  valeur.  —  Il  faut  aussi  négliger  tout  ce  qui  n'a  pas  de  valeur  rét Ile 

et    notamment  les  créances  devenues  irrecouvrables  par  l'insolvabilité  du  débiteur.  Quasi 

à  celles  dont   le   recouvrement  est  simplement  douteux,   on  devra   en  estimer  la  valeur 

vénale  et  ne   point  les  comprendre  dans  la  masse  pour   leur  valeur  nominale.  De  même. 

uices  conditionnelles  n'ont  aucune  valeur  actuelle  ;  on  n'oal  pas  sûr  encore  que  le 
défunt  soi!  créancier  ;  c'est  seulement  plus  tard,  si  la  condition  se  réalise,  que  le  montant 
de  la  masse  augmentera. 

',"  Ffttrrrs  POSTfttMEDlte  vr  DÉCÈS.  —  Doivent  seuls  figurer  dans  la  masse  les  fruits  civils 
qui  étaient  déjà  échus  et  les  fruits  naturels  déjà  perçus  au  jour  du  décès.  Ceux  qui  on 

ueillis  depuis  n'ont  jamais  appartenu  au  défunt  (Cass.,  "20  avril    1S!(7,    1).  1)7.  1. 

'  Capitaux  dm  assbraitces  son  la  vie.  —  Le  capital  d'une  assurance  contractée  par 
le  défunt  au  profil  d'un  tiers  ne  ligure  pas  dans  la  succession  ;  il  n'a  jamais  appartenu 
au  défunt  et  n'entre  pas  en  compte  pour  le  calcul  de  la  réserve  (Cass.,  29  juin  1896,  I). 
97.  I.  T3  -  96  I  361  ;  Amiens,  18  mai  1897,  D.  98.  2.  360).  Comp.  vVaiil.  dan- la 
Bévue  trimestrielle,  1902,  p.  28  et  suiv.  —  Voyez  cependant  Cass.,  27  janv.  I904J 
D.  1904.  I.  37  i,  qui  comprend  dans  la  niasse,  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible,  le 
montant  d'une  assurance  sur  la  vie  transmise  à  un  tiers  dans  le  but  de  réaliser  une 
libéralité. 

2°   Uecherche  des  biens  donnés  entre  vifs. 

4  3087.  Caractère  fictif  de  leur  réunion  à  la  masse.  —  Aux  biens 
existants  il  faut  réunir  les  biens  donnés  entre  vils'  par  le  défont,  punr  re- 
constituer son  patrimoine  tel  qu'il  serait  s'il  n'avait  pas  fait  de  libéralité» 
et   former  ainsi  la  niasse  totale  sur  laquelle  on  doit  calculer  la  quotité  diaj 

I ible. 

le  réunion  n'es!  que  fictive  (art.  022);  elle  se  l'ait  sur  le  papier,  pour 
fixer  un  chiffre  ;  il  n'y  aura  de  réunion  réelle  que  si  les  biens  donnés  excèd 
dent  déjà  a  eux  seuls  la  quotité  disponible,  et  ce  sera  seulement  pour  la 
portion  excessive  qui  se  trouvera  atteinte  par  la  réduction. 

Conséquence.  Il  est  permis  même  aux  légataires  ou  au.x  donataires  de 
demander  cette  réunion  fictive  à  la  masse  des  biens  donnés  entre  vifs,  quoi- 
que l'art.  857  leur  interdise  d'en  demander  le  rapport.  Ce  n'est  pas  d'un  ram 
port  qu'il  s'agit,  mais  d'une  simple  opération  de  calcul  (Cass.,  29  jam .  IS'.iu. 
D.  91.  1.  437,  S.  90.  I.  335), 

'3088.  Généralité  de  la  règle.  —  Beaucoup  d'auteurs  prétendent 
que  les  ,l. mations  faites  sur  les  revenus  échappent  a  la  réduction,  parce  que 


1  II  n  v  a  pas  à  tenir  compte  des   aliénations   <i  litre  onéreujc,  parce  que  ces  .. 

qui  se  font  <«  ryennanl  mi  équivalent,  modifient  la  composition  du  patrimoine) 
.•t  ne  l'épaisent  [.ris  comme  les  libéralités.  Accidentellement  elles  peuvent  le  dimi- 
nuer par  l'effet  de  mauvaises  spéculations  :  mais  il  y  a  autant  de  chances  pour  qu'elles 
l'augmentent. 
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l'uni,  i|in    pouvait  1rs   dépenser,  nr    s'est    pas  appauvri    imi  les  donnant 
Hais  la  jurisprudence  n'esl   pas  de  cri  a\is,   el  une  donation   prise   sur  les 
us  peut  parfuiteinenl  <"' t rc  réduite     i  acn,  20  janv.   1880,  I) 

IH8J,  l>.  S2    t     :i  ■    S.  H>.  I.  129).  Il  u\  a  donc  ..  échapper 
a  la  réduction  que  les  menues  libéralités,  telles  i|uc  les  cadeavi  i  I   les  i  fia 
i|ii'nn  pcul  considérer  comme  des  dépenses  plutôt  que  coinmedei 

Hors,  celles  là,   ; une  donation  n  échappe  n  la  rédaction    II  o'j  a  pas  de 

distinction  fi  l'u ire  selon  la  for dans  laquelle  la  libéralité  a  été  l'aile  :  .lima 

déguisée',     libéralité     indirecte    contenue  dans    un    contrai    h    titre 
i\      don   manuel,   etc.   Il  faut    nissi  \    comprendre  les  biens  ayant 
olijel  d'un  piirtaije  d'ascendant  opéré  entre  vifs. 
Il  n'\    a  pas  à  distinguer  non  plus  selon  l'objet  de  la  libéralité,   qui  peut 

■Ire  mobilier  ou  immobilier.  iiqueou  considérable  :  ui*e/on  la  personne 

[|iii  peul  être  un  étranger  ou  l'un  des  successibles,  cl  dans  céder 
lier  cas,  on    n'a   pas  à  se  préoccuper  de   savoii   s'il  a  été   ou  non  disp 
du  rapport,  on  s'il  a  accepté  ou  répudie  la   succession, 

3089.  Disposition  de  l'art.  918.  —   I>ans  cet  ordre  d'idées,  nous   rencontrons 
une  disposition  exceptionnelle  de  la  loi,  l'art    918,  qui  assimile  aux  donations  certaines 
aliénations  faites  à  litre  onéreux  par  le  défunt. 
A.  —  Ki.it nations  visées  pas  i  »  Lot.        L'art.  918 émail 

I     I  i  -  aliénations  ii  fonds  perdu.  Ce  sont  relies  qui  sont  faites  morennant  l'acquisi- 
i  ht  7i  n  Iles  "ni  pour  l*|>r   la  vente  à  rente  viagère.  On  'lit  qoe  l'alic- 

perdu  ».   non  pas  parce  que  le  l>ien  aliéné  cesse  définitivement 
tenii  .'i  l'aliénatcur,  r.ir  c'est  l'effet  nom  iule  aliénation,    m  que  le 

capital  que  co  bien  repri  sente  n'esl  pas   remplace  dans  le  patrimoine  de  l'aliénât. ur  /nu 
■inr  mitre  valeur  en  capital,  mais  seulement  par  un   revenu,  tel  qu'une  rente  i 
on  nu  usufruit  :  c'csl  surtout  pour  les  h  n'il  v  a  perle,  r.ir  ils  ne  ini  pas 

n   viager,  à  l'aide  duquel  le  défunt    avait   obtenu  une  augmentation  momentanée 
.  revenu  annuel. 
2°  Les  aliénations  à  rente  t  m .  n'est  qu'un  cas  particulier  d'aliénation  i  fonds 

perdu,  le  plus  usuel  et  le  plus  connu.  L'art.  918  les  pré-,  nie  .'<  tort  comme  une  opération 
distincte  Le  levlc  de  la  loi  do  iiivéso  était  mieui  rédigé  :  il  parlait  de  •  donations  a 
charge  de  rente  viagère       et  île  «  vent  perdu  ». 

es  aliénations  avec  réserve   d'usufruit,  c'est-à-dire  les  aliénations  portant 
meut  sur  la  |uand  l'aliénateur  se  n  >ic  durant,  la  jouissance  du 

bien  vendu,  l'ar   la  nature  mè le  -a  disposition,  l'art.  918  iop|  os    que  l'ai  te  au  piel  il 

Applique  a  été  l'ail  ii  ;  r,  au  moins  en  apparence  ;    il   est   inapplicable  au  ea« 

on   il    v    aurai!  donation  pure    cl    -impie  de    la  nue   propriété  I    août 

1874,  I'    75    I.  I-".  s    TT.   I    '  s  î  - 1  ■    La  doi  s  contraire. 


1  l'n   héritier  réservataire  csl    toujours  admis  a    prouver  qu'une   vente   faite  par  la 
défunt  esl  simulée  el  cache  une  libéralité   par  laquelle  on  a   voulu    le  priver  en 
■  le  sa  réserve.   Il  esl  recev  ible  à    faire  celle  preuve  par  tous  moyens 
ans  (Pau.  S  f.-vr.  IN'.'J.  Il    '.<:.  1.  :il). 

si  jugé  pour    1rs   avantane:    matrimoniaux  faits   à   un   conjoint!  ianv. 

h.  72    I.  102,  s   ;j.  i.  :::,i  ;  pour  l'attribution  n  un  lier-  du  bénéfice   d'one 
en  cas  .le  il  .,   III  nov.   1874,  I».  7â.  I.  2 

»  L'intérél    de   la    ques      m    esl    que,   <i    on  écarte  l'art.  918,  li  donation  faite  avec 
réserve  d'usufruit  ne   sera  pas  présumée   dispensée    du    rapport:  et  en  elTet  il   i 
aucune  raison  pour  qu'on  présume  cette  riispen-  ijat. 


B  I  'J.  LES    DONATIONS    ET    LES    TESTAMBNTS 


iuss    I   iss    belge,  l"rjuiU.    ISii'.,  Paiicrisie  belge,  ISii',.  I    .'(":!  ;  Trib.   Lié| 
ÎSjuill.  ISK7.  i'6id  ,'ss.  :; 

Pour  les  aliénations   qui  remplissent  on  | •  a r  1  i o  seulement  les  conditions  de  la  loi.  il  v  a 
lieu  de  scinder  l'opération  pour  appliquer   la  présomption  de  l'art.  918  uniquement   aux 
liions  qui  «  >  n  l  éU  cédés  de  la  façon  prévue  par  le  texte  (Cass..  (i  juin  l  î-t  (  »  (  » .  D.   Mi.   I.   '.!.'.. 
I.  898  :  Vngers,  13 août  1879,  I».  SU.  2.  137). 

B.  —  Pin 'somptiom  di  lu'i.i'  ni'.nii:.nt.  —  Lorsqu'une  aliénation  de  ce  genre  a  été  fuite 
au  profit  d'un  héritier  en  ligne  directe,  la  loi  présume  que  l'acte  est  au  fond  une  dontk 
lion,  bien  qu'il  se  présente  comme  étant  à  litre  onéreux.  L'art.  91 S  contient  donc  une 
présomption  légale  portant  sur  le  déguisement  d'une  libéralité. 

Pourquoi  cette  présomption  i'  (l'est  un  emprunt  fait  à  la  loi  du  17  nivôse  an  11 
loi  ré  luisait  à  fort  peu  de  chose  la  quotité  disponible  :  de  plu-,  elle  défendait  de  donner 
oelte  quotité  à  l'un  dc>  successibles.  <  >n  avait  dû  prevoirque  les  particuliers  chercheraient 
à  éluder  une  disposition  aus-i  sévère  en  faisant  parvenir,  a  celui  de  leurs  héritiers  qu'il] 
voulaient  gratifier,  le  montant  de  leur  libéralité  sous  la  forme  d'une  convention  onéreuse] 
Cela  était  surtout  facile  au  moyen  des  aliénations  à  fonds  perdu  ou  des  veutes  avec  réserve 
d'usufruit.  \  oilà  pourquoi  l'art.  2(i  de  la  loi  de  nivôse  niiriulail  ces  conventions  (en  note 
dans  les  Codes  Tripier,  sous  l'art.  948).  —  Le  Code  civil  ne  pouvait  pas  maintenir  cette 
nullité,  puisqu'il  permet  de  donner  par  préciput  la  quotité  disponible  à  l'un  des  héritiers. 
Il  n'a  cependant  pas  abandonné  complètement  la  présomption  de  fraude  et  de  déguisement 
établie  par  la  loi  de  nivôse,  parce  que  ces  sortes  d'actes  sont  particulièrement  dangereux 
pour  les  autres  réservataires  :  ils  cachent  souvent  des  libéralités  qui  resteraient  occultes  cl 
échapperaient  au  rapport  et  à  la  réduction,  sans  la  présomption  de  la  loi  :  seulement  l'effet 
de  la  présomption  a  changé  ;  l'acte  n'est  pas  nul,  la  loi  se  b^rne  à  en  transformer  ta 
nature  ;  au  lieu  de  valoir  sous  la  forme  que  lui  avaient  attribuée  les  parties  et  comme 
acte  à  titre  onéreux,  il  vaut  comme  donation  et,  ajoutons  tout  de  suite,  comme  donation 
préciputaire. 

G.  —  Conditions  d'application.  —  Dans  quel  cas  celte  présomption  sera  t-ellfl. 
applicable  :'  il  faut  deux  conditions,  dont  l'une  tient  à  la  nature  du  contrat,  l'autre  à  la 
qualité  des  parties. 

1°  La  loi  ne  prévoit  que  les  aliénations  a  fonds  perdu  et  les  aliénations  avec  réserve 
d'usufruit.  Aucun  autre  contrat  ne  peut  être  assimilé  à  ceux-là.  Ainsi  l'aliénation  moyen 
nant  une  rente  perpétuelle  sera  considérée  comme  sincère  ;  le  fonds  du  bien  aliéné  n'est 
perdu  »  ;  il  est  remplacé  par  une  autre  valeur  perpétuelle.  Ainsi  encore  l'art.  918, 
qui  parle  d'une  réserve  d'usufruit,  ne  pourrait  pas  être  appliqué  à  une  aliénation  faite 
avec   réserve  d'un  droit    d'usage  ou  d'habitation  (Cas.,   l'tjanv.   1884,  D.  84.    I.  233j 

S.  84    l.  97). 

2  II  faut  que  le  contrat  soit  intervenu  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  liéritieis  en 
ligne  diiecte'.  Si  c'est  le  collatéral  cjui  en  a  bénéficié,  la  présomption  de  la  loi  ne  s'ap- 
pliquera pas  (Cass., '27  juill.  1869,  l>.  70.  1.  113,  S.  69.  2.  429)  —  De  plus,  il  est  né- 
cessaire que  le  SUCCessible  eût  déjà  la  qualité  d'héritier  présomptif  au  jour  où  le  contrat 
a  été  fuit  ;  sinon  on  ne  pourrait  plus  présumer  la  fraude  (Paris,  2  févr.  1881,  S.  81.  2. 
112);  niais  quand  cette  condition  est  remplit1,  si  le  successible  renonce  ou  prédécède, 
l'art.  '.\\y  conserve  sa  raison  d'être  et  la  présomption  de  gratuité  subsiste  (Angers,  111  août 
1877,  D.  HO.  2.  11J,7). 

Les  présomptions  légales  d'interposition  de   personne,   établies  par  l'art.    911,  ne  sont 


1    L'art.  '.'In  porte  que  jamais    le  rapport  d'un  bien  aliéné  dans  les  conditions  qu'il 

indique  ne  pourra  être  demandé  par  le*  •  u-cessi/des  m  lnjn<-   ■■<,//, item'e.  C'est  une 

inadvertance,  et   cela   n'avait    pas   besoin    d'être   dit   :    les    collatéraux   n'ont  pas  de 

-     rve,  il  va  de  soi  que  la  loi  n'avait  pas  à  prendre  de  mesures  exceptionnelle-  poui 

firoléger   un    droit   qu'elle  ne  leur   donne   pas.   —  La    loi  de   nivôse  avait    mentionné 
illalèraux    >  roté  îles  successililes  en  linne  directe,  parce  qu'elle  défendait  égale- 
i   les  uns  et  les  autres,  lie  là  la  mention  qui  en  est  faite  dans  le  texte 
actuel. 


, 
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j.;i-  applicables  à  l'hypothèse  de  l'arl    * '  1 S ,  qui  n'a  pa-  pour  obji  l  une  lil  le  a  un 

I8."i7    D   :.:    I     108,  -   58    l 

I'  I  '>'i    01   ii   i'hksd.mptiom.         li  pré |.lion  delà  Inj    est  double    Le  toile 

■rétumo  :   I"  que  l'acte  contient  une  libéralité  .  2°  qu 
éitpense  </■■  rap/ioi  l . 

orlu  do  la  prcmièi  npli on  d  1er  que  la  prétendue  vente  n'i         I 

pa-  une  ,  qu    le  pi  ix  n'i  as  été  payé,  et  pai 

pourra  pi-  deman  Irr  la  restitution,  quoiqu'on  le  liailr  comme  donataire 
En  même  temps  qui    la  proprii  té  du  bien  eat  réputée  avoir  été  a  quiae  par  lui  à  litre 

xation,  on  prési |ue  i  'est  à  litre  de  donation  préciputairi  ' .  C\  -i  un  tempé- 

rauionl  considérable  de  l'elTcl  de  la  première  préiomplion  :  I  héritier  conservera  souvent, 
la  totalité,  du  moins  uni   i ■  ■  1 1  ■  partie  du  bien  acquis  par  lui,  puisqu'il  aéra  dispensé 
routefois  l'cITol   de  celte  diapi  pourra  être  amoindri 
ou  annihilé  par  l'existence  de  donations  antérieurea,  faites  à  d'autri  «personnes  qui  enta- 
it   ibsorbcraicnt  la  quotité    dis|   inibli      Uors  l'héritier  mr.i  I 

iln  rapport,  il  sera  atteint  par  la  réduction. 

I  l'ii  i       v  i.i  .  —  La  doctrine  françai  aérai  que  ces  présorap- 

l'art.  918   ouQront  pas  la   preuve  contraire  (Aubry  et    R*r,  t.    \  Il 

■r,  texte  et  note  11  ;  Dbuolombe,  t.  XIX,  n°  517)   C'eal fort  discutabli     Est-ci   bien   le 

•  a-  d'appliquei  la  règle  de  l'art,   1352,  puisque  la  loi   a' annule  pas  l'acte,  et  se  contente 

terminer  la  nature   '  Il  y  a  uni    sévériU   excessive  a  refuser  à  l'acquéreur,  qui  en  a 

U  preuve  en  main,  le  droit  de  démontrer  qu'il  a  réellement  acheté  le  bien  qu'on  prétend 

■i  avoir  été  transmise  titre  de  donation    Voyex  en  ce  sens   Laurent,  t.    XIII,  n"   IHO. 

Les  cour-    I  appel  > ■  ■  1 1  longtemps  autorisé  la  preuve  contraire,  mais  i  mis  leur    arrêts  en  ce 

-  .  19  août  1847,  l>    '.s.  I.   Î02,  >.  19,  I     [37  ;  Cass  ,  26  juin. 

n    1902.   I.  133,  S    1900.  I    177),  et  ellea  ont  6ni  pai  j  Rennes,   I  '► 

févr.  1901.  D.  1903.  i    i'.l  . 

Lorsqu'un  sui  isible,  qui  a  acquia  du  défunt  un  bien  i  rente  viagère,  est  obligé  de  la 
apporter  par  application  do  l'art.  918,  'l  est  tenu  d'en  foire  le  rapport  en  entier,  sans 
aucune  déduction,  à  raison  d  qu'il  aurait  payéi  -  au  di  là  'I.  l'intérêt  légal,  pour 

fice  de  la  rente  vi  iss.,  26  janv     1836,   D    36     I.  43,  S      16.  1.  S 

I,  -  lii  -su  ii'  i  i  vi  —  1 1  kvx  parties  En  fait  le  défunt  et  son  héritier  ont  fort 
bien  pu  avoir  l'intention  de  faire  une  vente  sérieuse  ;  par  crainte  des  fraudes,  la  loi  mé- 
connaît drs  opération*  licites.  On  a  réservé  au\  intéresi  n  d'échappei  i  la  pré- 
somption de  l'art.  l'IN  II  suffit  de  faire  intervenir  les  autres  successibtes,  et  d'obtenir 
Qu'ils  reconnaissent  dans  l'acte  que  l'opération  est  réellement  une  vente  et  non  une  dona- 
Ion.  Ils  seront  lié*  par  cette  reconnaissant*  el  n  leronl  pas  admis  plu»  lard  à  l  lire 
compter  le  bien  vendu  dans  la  masse,  pour  le  calcul  de  leur  réserve  ;  à  leur  égard,  la  pré- 
somption CJ 

Ce  procédé  est  assez  simple  ;   malheureus int  il  ne  produit  qu'un  effet  relat 

Buelquos  liériliir-  Feulement  ont  été  appeléa  à  reconnaître  la  véritable  nature  de  l'ai 

pale  n'est  une   venir  que  pour  eux  ;  pour  ceux  qui  j   -ont  resté:  étrangers,  il  c rve  la 

nature  que  lui  attribue  la  loi,  la  présomption  subsiste.  Or  il  \  a  de-  tuccessibles  qu'on  n'a 

i  v  appeler  :  ce  sont  les  enfants  qui  n'étaient  pat  ici  une 

insuffisance  manifeste  du  texte  ;  il  a  été  impossible  aux  parties  de  se  prémunit  contre  le 

soupçon  de  fraude  que  la   loi  élève  contre  eux.  Néanmoins  lajurisprud  «c  aux 


1  Celle  présomption  de  dispense  de  rapport  est  la  ci  la  pre- 

;   ||   fau|  supposer  que  le  dispo  :  l'intention  d'avantager  un  successible 

an  détriment  Mes  autre-,  puisqu'il  a  pris  la  peini  i   sa  libéralité  :    et,  d'autre 

n    ne  pouvait  exiger  de  lui  qu  nellement   sa   volonté  de 

m  rappoi  i.  ce  qui  aura  il  révélé  la  na véritable  de  l  •  ir  lui. 

Il  y  aurait  eu  contradiclio  i  a  re.  lier,  lier  une  for  pour  supprimer  ensuite  le 

i  par  une  clause  expresse  de  dispense  .le  rapport. 


Mi  LES    D0KATIO1I8  BT    LES   TBS1  v.ir\  l  S 

Mtfcata  m  s  depuis  l'aliénation  le  droit  d'en  demander  le  rapport  (Cass. ,  J.'i  nov.  U 
10    !.  33  ;  Rouen,  31  juHI.  1843,  S.-44    i 

G.  —  BiBLioGR\pnit    — .1    l.vRKi'K,  /lesn lie luttions  à  fond s  perdu . .   nu  profit I 
successibles  en  ligne  directe,  ihèse,  l'an*.  ttMS, 

3*  Estimation  des  deux  masi  ans. 

3090.  Époque  à  choisir  pour  l'estimation.  —  Une   estimation  en 

-i\iilr  si  les  nues  ou  légués  excédent  la  quotité  disponible. 

Pour  les  biens  existants,  l'estimation  se  fait  d'après  leur  valeur  au  jour  du  décès  ;  la 
règle  à  suivre  est  simple  :  il  n'j  a  qu'une  seule  époque  à  considérer,  celle  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

Il  il',  n  n'est  yi>  de  même  pour  les  biens  que  le  défunt  a  donnés  de  son  vivant.  \  oici  ce 
qu'en  dit  l'art.   Mi'2  :  ils  doivent  être  estimés  «  d'après  leur  état  à  l'époque  des  dona- 
tions et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  testateur  ».   La  formule   est  un  peu  obs- 
cure ;  au  fondia  chose  est  assez  facile  à  comprendre.  \  oici  ce  que  veut  dire  la  loi  :  IV-li- 
malion    doit  se   faire,   comme    pour  les  biens  existants,    d'après    leur  valeur  au  jour 'lu 
décès  ;  mais  on  ne  doit  pas  tenir  compte   des  détériorations  ou   améliorations  qui  sont   te 
fait  des  donataires.  Il  faut  rechercher  ce  que  serait  la  valeur  de  ces  biens,  s'ils  ni 
pas  sortis  des  mains  du  défunt  :  on  ne  devra  donc  tenir  compte  que  des  changements  de 
valeur  qui  ont  une  cause  naturelle  ou    fortuite.  Ainsi,  si  le  donataire  a   construit  sur 
le  terrain  qui  lui  a  été  donné,  on  estimera   le  bien  déduction  faite  des  bâtiments  i 
s'il  a    démoli   une  construction   antérieure,  on  l'estimera   comme  si   le  bâtiment  existait 
encore.  Tour  la  plus-value  fortuite  de  valeurs  mobilier*  -.   voyez  Cass.,  MO  juin   1910,  0\ 
194  ;    |.  85,  S.  1910    l.  859,  et  la  note  de  M.  Lïgn-Caen    Comp.  Rni  bt,  Ilevu 
mesti  iellt  ,  l!'l  I . 

On  estime  donc  tous  le>  biens  en  se  plaçant  à  l'époque  du  -  distinction  entre 

le-  meubles  et  les  immeubles.  On  ne  suit  pas  ici  la  même  régie  que  pour  le  rapport,  eu 
vue  duquel  on  estime  les  meubles  à   la  valeur  qu'ils  avaient  au  jour  de  la  donation  (art. 
Il  en  résulte  d.-in-   la  pratique  des  difficultés  quine  peuvent  être  examinée-  ici  et  qui 
se  présentent  lorsque  le  mobilier  donné  a  augmenté  de  valeur  depuis  h  donation, 
sur  ce  sujet  Maikkf  Himo.  fin  legs  de  ta  quotité  disponible,  thèse,  l'aris,  1902. 

3091.  Procédure.  —  La  loi  n'a  établi  aucune  forme  particulière  pour  procéder! 
l'estimation  des  biens.  Elle  se  fera  donc  à  l'amiable,  et  si  les  parties  ne  s'entendent  pas, 
il  faudra  a\oir  recours  à  la  justice. 

3092.  Déduction  des  charges.  —  Il  faut  déduire  de  la  valeur  di  s  II,  ns  donnés 
le  montant  des  charges  imposées  aux  donataires  dans  l'intérêt  du  donateur  (Cass.,  Î7  nov. 

D.  78     1     tli),  car  le  donataire  ne  s'enrichit  que  de  la  différence. 

i»  Déduction  des  dettes. 

3093.  Pourquoi  cette  déduction  est  nécessaire.  —  Quand  on  a 
formé  les  deui  masses  de  biens  et  qu'on  1rs  a  estimées,  il  faul  en  déduire 
les  dettes  du  défunt.  La  quotité  disnomblc  tic  se  calcule  que  s\\r\' actif  net, 
parce  que  c'est  seulement  sur  cet  actif  qu'un  homme  endetté  peut  faire  des 

ibéralités:  «  Nemo  liberalis  nisi  liberatus.   > 

3094.  Ordre  à  observer  dans  ces  opérations.  —  A  lire  l'ail.  922r 
il  semble  qu'on  doit  commencer  par  réunir  les  deux  masses  des  biens  évi- 
tants et  des  biens  donnes  et   que  la  réduction   des  dettes  ne  doit  ïe 
qu'après.  Ce  procédé   peut  être  employé  .sans  inconvénient,  lorsque  l'actif 
existant  au  jour  du  décès  dépasse  le  passif.  Qu'on  déduis,-  les  dettes  de 
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ccii.  pri'inn ■!■(•  masse,  on  des  deux  mnsscs  réunies,  le  résultat  sera  touwura 
le    l  (  i  .'•  r  1 1  •  ■ 

M  tis  si  le  défunt  ;i  laissé  />/';.<  //.-  délies  que  de  liions,  il  devient   1res  iui 

■il  de  savoir  ipie  hi  déducli lu  passif  doit  -,,    faire  antmiemeni  tar  lu 

des  Idem  vxi»tan(n.  Kn  etlel.  si  nn  attendait  | r  le  déduire  à  avoit 

les  deux  masses,  m luirnil  illégalement  la  quotité  diej ble  an 

lr  la  réserve  :  mi  arriverait  nirinc  parfois  à  l'anéantir,  et  à  permettre 
i  l'héritier  réservataire  de  se  faire  restitue!    <-n   lotalid 
vifs. 

,.i,  do»  chiffres     le  défunt  possédait  50000  Iran,  s  de  :  -.i  mort,  ol 

ivait  donne  autant  onlro   vil-.    Il   laisse  un  |  idérable,   10000(1  frai 

ir,  il  n'a  qu'un  Gl«,  co  qui  faitq  rvo  et  la  quotité  dispo- 

<nl  de  moitié  chacune    Si  on  déduit  le  possil  sui  l  ,  trouve 

qu'il   absorbe   rnltèrtment  l'actif,  et    alors  la  quotité  disponible  I 

ire  devrait  doni    rendn    tout  co  qu'il  ,i  r( .  u  :   mais,  d'autre  part,  cornai, 
sorti  du  patrimoine  du  donateur  n\  p<  ul  pas  rcnl  •:.  i  d'une  rédui  lion  di 

ciers  puissent  le  saisii  (art.  921),  pourvu  que  le  réservataire  ait  .. 
co  qu'il  aura  bien  foin  de  faire  dans  l'ospece),   l'hérilii 
mit  en  propre  les  50  000  francs  que  le  défunt  avait  donnés,  et  le  donataire  n'aurait  rien, 
ce  qui  serait  a  la  loi,  puisque  la  quotiti   disponible  et  Iji  dana 

fhypolhi         M   faut  donc  déduire   le  passif  sur  la  ma--,    di     biens  existants, ,  quant  aux 

bien-   donnés,    ils  -oui  définitivement  perdus   y !,  .  ,|,  s..i,i   jortis  de  leur 

i  c  est  sui  leui  masse  totale,  parce  qu'elle  repn  sente  i..nt  enlii  rc  un  aclil  net,  que 
•  ilcr    le   disponible;    le    donataire    et    le   réservataire  auront   donc  chacun 
-j.'.uno  francs.  —  Si  la  marche  contraire  est  indiquée  dana  l'art.  922,  c'est  qu 
■ors  ont  prévu  le  cas  ordinaire,  celui  où  le  défunt  meurt  solvable.  To.jt  lo  mon 
convient. 

L'ordre  régulier  des  opérations  est  donc  le  suivant  :  I  composition  et  es- 
IfDatiun  de  la  sueeess 2  déduction  du  passif;  3°  recherche  cl  estima- 
ion  des  biens  donnés  cuire  vifs;  I  addition  de  cette  niasse  au  reliquat 
d'aï  hï  net  qu'a  pu  donner  la  premii  re.  «  csl  mu  le  résultat  ainsi  obtenu  que 
ni.-  la  quotité  disponible. 

3095.  Calcul  de  la  réserve  dans  le  cas  de  succession  ano- 
male.       Supposons  qu'un  grand-père  ail  donné   à  sou  petit-fils  un  bien 

valant  .' i  francs  et  que  celui-ci  meure,  après  avoir  lesté,  possédant  en 

Bpire  une  fortuue  persounelle  de  2n  OtiO  francs,  et  laissant  son  père  el  sa 
Bière  pour  lui  succéder 

t       |    .  .  0HPS   C.EIII'AINS    I  "MA  M-    si  li   II  s    1.11  N-    DONNÉS.    \l|    cas   OU    lo 

défunt  a  donné  on  légué  la  propriété  du  bien  qu'il  avait  reçu  de  son  grand- 
jjère,  la  succession  anomale  ne -ouvre  pas;  il  n'en  peut  être  question.  11  en 
résulte  que  le  bien  donne  esl  réputé  Caire  partie  de  la  suoeesaion  ordinaire 
dont  il  grossit  le  chiffre  ;  on  en  tiendra  compte  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible,  et  au  besoin  les  père^el  mère-aureml  l'aelionert réduction  contre 
le  donataire.  Celte  circonstance,  qui  éoavti  1  asoendasl  rfonaiwvr,  a  donc 
pour  résultat  indirect  de  grossir  la  réserve. 


8|6  lis    DONATIONS    11     LES     1|s|\vii\is 

2  Legs  de  corps  certain;  pobtani  sur  les  biens  personnels.  La  suèfl 
sion  anomale  s'ouvre  alors  et  le  principe  est  qu'il  y  a  deux  successions  d, 
tincles,  l'une  ayant  une  réserve,  l'autre  n'en  ayant  pas.  La  réserve  doit  m 
calculer  uniquement  sur  la  succession  ordinaire  '  (voyez  on  ce  sens  les  mo- 
tifs d'un  arrêt  île  Poitiers,  lu  mai  181)9,  D.  1901.  2.  20.">).  Elle  sera  donc  de 
10  ooo  francs,  que  les  père  el  mère  se  partageront  ;  le  légataire  aura  ce  qui 
restera  des  biens  personnels,  el  le  grand-père  reprendra  ce  qu'il  avait  il. .un,' 
m  .  I.  \l\,  n'  126  el  suiv.).  L'art.  022  dit  bien  que  la  quotité  dis 
1 1 < > 1 1 1 1 >  1  •  se  calcule  sur  l'ensemble  des  biens,  mais  il  est  l'ait  pour  les  succès- 
-  ordinaires,  les  seules  qui  aient  une  réserve. 

Si  l'ascendant  donateur  était  appelé  en  même  temps  à  la  succession  ano 
maie  el  à  la  succession  ordinaire,  par  exemple  si  c'était  le  père,  ces  chiffre 
ne  changeraient  pas  :  il  prendrait,  d'une  part,  le  bien  donné  et,  de  l'autre, 
son  quart  de  résen  e. 

:','  Legs  di  sommes  d'argent.  —  Ces  legs  portent  a  la  luis  sur  la  succession 
ordinaire  el  ••in-  la  succession  anomale,  qui  y  contribuent  en  proportion 
de  leurs  valeurs  respectives.  Mais  l'ascendant  donateur  en  paie  sa  part 
entière,  puisqu'il  n'a  pas  de  réserve,  tandis  que  les  père  el  mère,  qui  sont 
réservataires,  ne  paient  la  leur  que  jusqu'à  concurrence  do  la  quotité  dispo- 
nible. 

I!.—  Imputation  des  libéralités  sur  la  réserve  et  sur  la  quotité  disponibli 

**3096.  Principe  général.  — Tant  de  discussions  se  sont  élevées  sui 
ce  point  que  la  question  est  devenue  obscure.  Au  fond,  pourtant,  elle  est 
très  simple,  et  tient  tout  entière  dans  cotte  brève  formule:  Doivent  seules 
s'imputer  sur  la  réserve  les  libéralités  laites  sans  disjiense  de  rapport  à  un 
héritier  acceptant  :  tontes  les  autres  libéralités  s'imputent  sur  la  quotité 
disponible,  savoir:  1"  celles  qui  sont  faites  avec  dispenses  de  rapport  a  un 
héritier  acceptant  :  2  celles  qui  ont  été  faites,  avec  ou  sans  dispense  de 
rapport,  à  un  successible  renonçant  ;  3°  celles  qui  sont  faites  à  des  étran 
gers. 

Le  bon  sens  le  dit  :  les  libéralités  de  toute  nature  doivent  s'imputer  SU] 
la  quotité  disponible,  puisque  c'esl  le  fonds  où  le  défunt  a  pu  puiser  poui 
en  faire.  Quanl  à  la  réserve,  qui  comprend  les  biens  dont  il  n'a  pas  pu  dis 


i  si  on  calculait  la  réserve  sur  l'ensemble  des  biens,  elle  serait  de  20  000  frani 

Irouverait   en  présence  de  trois  catégories  de  personnes  ayant  droit  chacune  4 

20  000  Francs:  les  ascendants  ordinaires  pour  leur  réserve,  l'ascendant  donateur  pou! 

il,  le  légataire  pour  la  quotité  disponible  :  total    60000,   cl    il    n 

tribuer.  Il  faudrait  alors,  comme  le    font    MM.   AuniiY  et   liu.'l.   VII 

note  10,  laisser  la  quotité  disponible  aux   légataires,  el  forcer  l'ascendant  dona 

i  abandonner  aux  père  el  mère  le  leen  venant  de  lui,  afin  de  leur  fournir  leai 

■  e.  Ce  serait  violer  l'art.  7  17,  qui  veut  que  l'ascendant  donateur  reprenne  i 

i  l'exclusion  de  tous  autres»,  quand  il  existe  en  nature. 
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poser,  elle  n';t  pu  servir  .1  faire  aucune  libéralité  :  aucune  n'j  1  si  donc  im 
putable  Si  une  donation  paraît  s'imputci  sur  la  réserve,  c'est  seulement 
ij'i.in.l  elle  se  trouve  soumise  au  rapport,  parce  que  le  rapport  <si  poui  elle 
mu-  condition  résolutoire  qui  l'anéanlil  ;  dans  la  mesure  où  la  dispense  de 
rapport  n'a  pas  été  accordée,  ou  ne  l'a  pas  été  valablement,  il  n'j  ;i  plut 
le  donation  ;  ce  qui  avait  été  donné  retombe  dans  la  masse  Si  "ii  'lit  alors: 
■u'ellc  s'impute  n  la  1  eri'e,  c'est  toul  simplement  parce  que  l'hériliei 
qui  l'avail  reçue,  n'étant  plus  donataire,  ne  peut  prendre  que  sa 
de  rési  rve. 

1°  Libéralités  fi  I 

3097.  Imputation  sur  la  quotité  disponible.  —  Les  libéralité* 
jaiti  -  à  des  étrangers  ne  peuvent  jamais  êlre  soumises  au  rapport.  Elles 
s'imputent  donc  tout  -  >•(  nécessairemenl  sur  la  quotité  disponible. 

A  cet  égard,  on  doit  considérai  comme  dea  libéralité!  véritable*,  '-t  par  suite  impn 
iur  la  quotité  disponible,  les  avantagea  matrimoniaux  faits  au  second  conjoint,    I 
cas  où  la  l"i  ouvre  contre  eui  une  action  en  retranchement  aui  enfants  du  premier  lit 
1 1  t.i^-i-  sont  a  Iur-  traités  comme  conslilnanl  dee  libéralités,  et  tout  ce  qui  est  1 

tiblr  ii  ce  tilrr  s'impute  sur  la  quotité  disponible    Voyei  cei lanl  Nancy,  ï 5  févr.  1891 

I).   9i.    •!.    IS3,  S       '    J    68     Mais  cet  arrêt  n'est  pas  suivi  dsns  la  pratique, 
constate  le  nouveau  Code  civil  annoté  de Dai.loz,  art.  1496,  n°  17.  et  comme  le  1 
un  autre  arrêt  (Bourges,  28  déc.  1891.  D    93    l    ' 

2°  Libéralités  faite*  a  un  successible  renonçant. 

'3098.  Assimilation  du  renonçant  aux  étrangers.  —  Si  le  di 

■air* lé    ttaire)  renonce  à  la  succession,  il  y  devient   étranger,  et  pai 

suite  il  se  dispense  du  rapport,  en  admi  ttant  qu  il  n'en  fui  p.!*  dispen; 
son  titre.  La  donation  (ou  le  legs)  sera  donc  maintenu,  et  s'imputei 
la  quotité  disponible  (Cass.,   10  nov.  issu.  D.  81.  1.  81,  S.  81.  1.  '.'7  . 

3099.  Danger  possible.   —   Dan-  -a  note  du  Sirey  sous  cet  arrêt,  M.  I 
montré  les  inconvénients  de  celte  solution.   I  n   pire  dote  l'un  de aes  enfants  au  1 
d'une  donation  en  avancement  d'hoirie,  c'est  i  dire  sans  dispense  de  rapport.    I> 
prévisions  du  pire,  le  fils  acceptera  sa  succession  et  ce  qu'il  .1  donné  reviendra  à  la  masse 
par  l'effet  du  rapport  ;  par  conséquent  la  quotité  disponible  reste  entière  et  libi 

mains   pour   d'autres   libéralités.    Mai-   ensuite   les  aBaùrea  du  constituant  périclib  ■ 
fortune  diminue  et,  quand  il  meurt,  l'enfant  doté  subirai!  une  perte  s'il  acceptait  la  -■ 

•ion  paternelle  ;  celui-ci  ri  nonce  donc  | r  garder  ce  qu'il  avait  reçu,  mai-  a  Iur-  il  al 

la  quotité   disponible,  ce  qui  fail  que  le  défunt  avi 

Éuotité  ;  les  donations  ultérieures  et  le  ir-t.uu.  ni  tout  enti  ir  tombent.  Comp.  Labbé,   /'" 

dan  en  avancement  d'hoirie,  dans  b  Revue  pratique,  1861,  t.  M.  | 

linéiques   auteurs   frappés  de  ce  danger  voudraient  «pie   la  donation  non  précipulaini 

l'imputât  sur  la   réserve,    malgré   la  renonciation  de  l'héritier  gratifié,  de  la  même  façon 

que   s'il    avait  accepté   1  \i  1  Ri    el    Rau,    t    VII    ;  es;  ter,  note  39).  Il-  ajoutent  que  la 

réserve  et  la  cpiotité   disponible  doivent  être  fixées  d'après  l'état  de  la  famille  au  jour  du 

.  t  non  d'après  le  parti  que  prennent  le»  héritiers. 

3100.  Ancienne  jurisprudence.  —  Ce  système  d'imputation  sur  la  réserve  était 
admis  par  la  jurisprudence  jusqu'en    IKliiî    II  avait  été  consacré  notamment  | 

arrêts  Mourgne  el  Castille.  du  II  août  1839  et  du  il  mars  1831  (D.  59    I 
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I     -2:11,   S.   ehi  I  I  -     14.  I.   145).  et  c'est  lui  qui  avait  cuti 

ur   de  cassation  à   admettre  le  cumul  de  la  réserve  cl  de  la  quotité  disponible  (c 

-.  n    3082).  S.i  raison  principale  était  que  la  donation  faite  sans  dispense  de  rappor* 

était   un  avancement   d'hoirie,  et  que  -a   nature  ne  pouvait  pas  changer  pnr  le  l'ait  i 

donataire  .   c'est  sa  pari  de  réserve  qui  lui  est  avancée.  L'argument  était  faux, 

s'il  ^  avait  simple  avance  de  la  réserve,  il  en  faudrait  conclure  que  la  donation  se  trouvait 

ue  par  la  renonciation  du  donataire,  ce  qui  serait  contraire  à   l'art.  8'ia  qui   perme 

au   renonçant    de    conserver    -nn   don.     Les   arrél-    exagéraient   le   sens  de   l'ex-pi 

«  avancement  d'hoirie 

En   abandonnant   le  système  du   cumul,  la  jurisprudence  se  trouvait  di 
pulcr  la  donation  du  renonçant  exclusivement  sur  la  quotité  disponible  (Cass  .  Chambri 
rcunn  -     I.  D.  64.    I     5     S    63    I.  513)'.   MM.   \ubrj  et  lt.au  ont  lait  d'inu- 

ITorls  pour  démontrai  que  la  question  de  l'imputation  était  distincte  de  la  question 
du  cumul  (vojet  leur  noie  39  précitée). 

3»  Libéralités  faites  a  un  héritier  acceptant. 

"3101.  Libéralités  prèciputaires.  —  Celles-ci  s'imputent  sur  la 
quotité  disponible*.  Si  elles  dépassent,  l'excédent  esl  réductible.  Toute* 
ni  me  le  donataire  est  en  même  temps  héritier  à  réserve  et  qu'il  pro- 
liférait en  partie  de  la  réduction  qu'on  lui  ferait  subir,  on  l'autorise  à  eooi 
server  les  biens  donnés  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  et  et 
sa  pari  de  réserve  réuniesÇ&rt.  924).  L'excédent  seul  qui  entame  la  réserva 
des  autres,  i  si  sujel  à  réduction. 

lin  reste,  cette  rétention  d'une  part  de  réserve  par  le  donataire  esl  subor- 
donnée à  la  circonstance  qu'il  existe  des  biens  de  même  nature  pour  foi 
le  loi  ibs  autres  (art.  924  in  fine).. 

3102.   Libéralités  soumises  au  rapport.  —   En  faisant  rentier 

les  liions  donnés  ou  légués,  le  rapport  annule  le  titre  du  dot 

nataire  ou  da  légataire,  qui  ne  peut  plus  prendre  ces  biens  que  la  où  ils 

c'esl  à  dire  dans  la  masse  que  vont  se  partager  les  réservataires 
libéralités  résolues  par  le  rapport  sont  dune  les  seules  qui  s'imputent  sur  la 
i  ve. 
Notons  que  ce  principe   peut  s'appliquer  partiellement  a  des  libéralités 
s  du  rapport.  En  effet,  si  ces  libéralités  sont  excessives,  I  ev 
esl  sujel  a  rapport  (art.  866),  car  la  dispense  de  rapport  n'a  pas  pu  erre 
valablement  accordée  pour  tout  ce  qui  entame  la  réserve  des  autres  héri- 
tiers. 


1  Au  danger  signalé  dans  le  n"  3009  ci-dessus,  il  n'existe  qu'un   remède:  si  le  père 

veut  se  réserver  la  faculté  de  faire  d'autres  libéialilés,  il  faut  qu'en  dotant  son  er.fant, 

il  stipule  que  la  donation  sera  résolu.,  au  cas  où   l'enfant  doté  renoncerait  à  sa  snc- 

n.  Il  peut  du  reste  limiter  l'effet  de   celte  résolution  en  liissanl  a.  son  enfant  la 

part  de  réserve  qu'il  aurait  eue  en  acceptant  la  succession.  —  Les  constitutions  dedot 

foi  nie  de  renie  n'offrent  pas  cet  i  moi      nient. 

-  «appelons  que  l'art.  '.UIS  assimile  aux  libéralités  prèciputaires  les  acquisitions 
[•revues  par  lui,  bien  qu'aucune  dispense  de  rapport  n'ait  été  accordée.  Ces  acquisi- 
tions, étant  Considérées  comme  gratuites  cl  dispensées  du  rapport,  s'imputent  donc 
sur  la  poriion  disponible.  L'art  918  est  formel  sur  ce  point. 


le  i 
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ipulation  sur  la  réserve  des  libéralités  rapportablea  soulève  uœ 

culte  grave,  lorsque  le  montanl  de  l'.iv  tncementd  lia  i  pari 

i!  <ln  don  ita ire  '. 


5  .p         I h-  faction  en  t'tiffuciion 

3103.  Son  principe.        Quand  cm  op  rations  sonJ  ta  nukéas,  on 

il  \  ,i  lien  m  réduction.  Du  simple  rappj  ni  .1rs  chiffres  obtenus, 

il  ressorl  en  efl'el  m  I  i  réserve  dos  héritiers  directs  .i  été  ou  non  cb(  uni  <•   el 

quelle  mesure  elle  l'a  été.   Si  la  quotité  disponible  esl  dépassée,  les 

il.ur.-s  ont   une  action   spéciale,  appelée  action  en  réduction,   i 

obtenir  leur  réserve    arl    lJ'l  celle  notion  que  la  loi  appelle  action 

en  retranchement  dans  un  cas  |>  irticulier  i  art,  1 1-96     I  lie  esl  la  sanction  du 

droit  de  résci  ve 

1°  \  ■  on. 

'3104.  Droit  propre  des  réservataires.        L'action  en  réduction 

est  un  droit  c|hi  appartient  aux  réservataires  de  leur  chef  :  ils  ne  la  tiennent 

pas  du  défunt,  qui  ne  l'avait  i>;is.  Mais  c'csl  une  action  pécuniaire,  qui  peu! 

,'liv  exercée  du  chel  des  réservataires,  par  leurs  créanciers  personnels  (art. 

Leur  droit  ne  s'ouvre  qu'à  la  mort  du  <ii-,p< >-;i ut.  De  son  vivant,  ils 

1  Expliquons  celle  diOlcull  -..ni  la juriaprudeaae.  I  n  héritier,  qui  esl  . 

ralenii'iii  un  enfant  doté,  a  reçu   IO0ÔOU   francs  et  sa  i  lemenl  de 

il    faire  des  25000  francs  d'exci  un   premier  arrêt,  la  Cour 

«alion  avail  décide  que  cet  excèdent  devait   s'imputer  sur   le  disponible  .  par 
suit.',  les  donataires  ultérieurs  ou  les  légataires  ne  pouvaient   recevoir  qui 
de  l.i  quotité  disponible  ;  la   régie  de  bililé  des  donations  lui  senililail 

po-er  à  i  e  qui    le  donateur  puisse  disp 

■  lit  iloimc  an  pn  ni  faire  profiler  le  second  donataire  d  un  rapport 
qui  n'est  ni!  qu'aux  cohéritiers,  d  après  les  art.  851  el  921  (i  ass.,  '.  I   mars    I 

5.  37*2.  s.  s.'.    1 .  30'i).  Iians  une  autre  allaire,  un  donata    i  emi  ni  d'hoirie  - 

fondé  sur  celle  première  décision  pour  prèlendre  conserver  pour  lui  seul  l'excédent 
donation  sur  sa  part  de  réserve,  connue  si  celle  donation  lui  avait  été  faite  par  : 
put  :  m ,'iis  la  Ouïr  décida  que  cet  héritier  n'avait  pas  le  droit  de  retenir  intégralement 
pour  lui  soi  ni  d'hoirie, et  que  l'émolument  de  celle  lib 

pur  /mils  t>i/al  •*  enlt  ■ 
99,  |.  137)   i.  ri, ni  l  abandon  partiel  de   la  première  dé.  ision,  i  ar  c'él  lit  admettre  que 
la  première  libéralité    reçue  par  l'enfant   d.  ivail  pnrtiellemt 

par  l'eue!  des  donations  plus  récentes  :  en  i  -  «elles  n  avaient 

faites,  l'enfant  doté  aurait  conservé  *..n  avancement    d'hoirie  | ■    lire  pari 

pins  forte,  en  participant  avec  ses  frères  au  partage  de  la  quotité  disponible  Po 
vant  son  évolution.  la  Cour  de  i  assation  a  lini  par  décider  que  l'en  anl   doté  i  e  pou- 
vait conserver  que  sa  part  de  réserve,  parce  que  le  disposant  n'a  pat  entendu  If  gratifier 
par  préciput,  m  se  priver  du  droit  de  disposer  ultérieurement  de  -a  quoliiè  di-ponible  ; 
par  suite,  l'avancement  d'hoirie,  êlanl  entièrement   rapportable.  doit  s'imputer  -ur  la 

■  globale   îles  enfants:  el  ce  nVst  qu'an  cas  où  la  valeur  donnée  dépasserait  la 
réserve  totale   que   l'excédent  s'imputerait  -ur  le  disponible,  parce  que  les  donateur* 

ts  ne  peuvent  réclamer  leurs  libéralités  sur  les   rapports  ;  mais,  en  i 
de  celle  hypothèse,  li  s  enfants.  |,ns  ensemble    ne  peuvent  rien  conserver  ,1e  la  quotité 
disponible,  laquelle  doil  être  allribuée  toute  entière  aux  donataires  par  précipul  ( 
13  mars  1907,  I'.  el  S.  1911.  I.   189). 
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n'onl  qu'un  droit  éventuel,  qui  ne  leur  permet  même  pas  de  prendre  de 
mesures  conservatoires. 

"3105.  Refus  de  l'action  aux  créanciers  de  la  succession. 
réanciers  du  défunt  ne  peuvent  ni  demander  la  réduction,  ni  en  profiter 
fart.  921).  Cet  article,  qu'il  faut  rapprocher  de  l'art.  8">7  qui  donne  un 
solution  semblable  pour  le  rapport,  mentionne  également  les  légataires  a 
donataires,  comme  privés  de  l'action  en  mémo  temps  que  les  créanciers.  Il 
était  inutile  «t'en  parler,  car  il  est  évident  que  la  réduction  des  libéralité! 
n'a  pas  été  introduite  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  en  ont  reçu  d'autres1. 

Pour  les  créanciers  ilu  défunt,  il  y  a  quelques  observations  à  présenter, 

car  la  plupart  du  temps, les  biens  sujets  à  réduction  scia  iront  a  les  désinté- 

i .  contrairement  à  ce  que  dit  la  loi.  Ce  n'est  pas  que  le  principe  formulé 

par  l'art.   921  soit   inexact,  mais  sou  application  se  trouve   restreinte  pal 

d'autres  règles. 

I  Priorité  des  créanciers  siri.es  légataires.  —  Si  le  défunt  a  l'ail  des 
les  créanciers  devront  être  payés  avant  les  légataires,  au  cas  où  le] 
-  ne  suffiraient  pas  à  acquitter  à  la  fois  les  dettes  cl  les  legs.  C'est  pour 
cela  que  l'art.  921 ,  qui  refuse  l'action  en  réduction  aux  créanciers  du  défunt, 
ne  parle  que  de  la  a  réduction  des  dispositions  entre  vifs  ».  Mais  ce  n'est  pat 
là  pour  les  créanciers  le  droit  d'agir  en  réduction  contre  les  légataires! 
C'esl  l'application  de  la  maxime  «  Nemoliberalis  nisi  liheratus  »,  et  ce  qui 
fera  comprendre  en  quoi  celte  règle  diffère  de  la  réduction,  c'est  1°  qu'elle 
fonctionne  de  la  même  manière  dans  les  successions  où  il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritiers réservataires,  et  où  par  conséquent  tout  est  disponible,  cl  2°  que  le 
droit  des  créanciers  s'exerce,  non  seulement  sur  la  portion  des  legs  retran- 
chée comme  entamant  la  réserve,  mais  même  sur  la  partie  qui  serait  payabM 
sur  la  quotité  disponible. 

2°  Cas  oi  les  i  réanciers  auront  l'action  en  réduction.  —  Quand  la  loi  dit 
que  les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  ni  demander  la  réduction  des  dona- 
tions ni  en  profiter,  elle  suppose  que  la  succession  a  été  acceptée  sous  hc- 
néfice  d'inventaire.  Mors  les  créanciers  du  défunt,  n'étant  pas  devenus 
créanciers  de  l'héritier,  ne  peuvent  pas  atteindre  les  biens  donnés  entre  vifS 
par  leur  débiteur;  ces  biens  sont  définitivement  sortis  de  leur  gage  par  une 
aliénation  régulière  .  et  si  l'action  en  réduction  les  enlevé  en  partie  aux 

'    routefois,  on    verra  que  la    réduction   suit   une   marche  déterminée  ;  certaines 
libéralités  sonl    réduites  avant   les  autres  ;  les  donotaires  et  légataires  ont  le 
de  demander  qu'elle  se  fasse  conformément  aux  règles  établies   par  la  loi,    ce   qui 

souvent    à  quelques-uns    d  éi  li  ipper  eux-mêmes   a   la   réduction.    M 
n'e-t  pas  là  exercer  l'action  en  réduction.  Comp.  Cass.,  i  janv.  18G9,  II.  09.  1.  10,  s.  89, 
I.  145. 


i  tu. 

»  Il  faut  supposer  que  les  créanciers  soûl  obliges  de  respecter  les  donations  i 
l>ar  leur  débiteur  et  ne  peuvent   les  attaquer  au    moyen   de  l'action  l'aulienne,  parc* 
qu'ils  ont   traité  avec  lui  postérieurement  à  l'époque  de  ces   donations,   ou  si  leur 


QUOTITE     DISPOMIDI.l     (i.i'm X    DES    I  n     I,  m  '  821 

lonataires,  c'esl  pour  les  faire  rentrer  dam  le  patrimoine  personnel  •  /•  l'-hé- 
r,  >nr  lequel  les  créanciers  de  la  succession  n'onl  aucun  droit. 
M;iis  m  les  héritiers  ont  accepté  la  succession  purement  el  simplement, 

1rs  rrcanciers  du  défunt  suni  devenus  leurs  créa 

ils  peiivenl  exerci  r  l'action  en  réduction  du  chel  des  réservataires   en 

trertu  de  l'art.  1166;  et  si  les  héritiers  la  demandent  de  leur  propre  mou- 
nt,  comme  ils  ne  manquent  pas  de  le  faire,  les  biens  qu  ils  obtiendront 
effel  de  la  réduction  serviront  i  désintéresseï  tous  leurs  créanciers, 
du  défunt  comme  les  autres. 

B.   -  i ii. h.-  de  ré  luction  des  dons  el  des  li 

1    Réd  ici  Ion  des  libèralili  -  t  -i  une 

"3106.  Les  legs  sont  réduits  avant  les  donations.       <  in  ne  doil 
atteindre  les  donataires  qu'autan)  que  les  biens  légués  ne  suffisent   i 
barfairc  la  réserve  des  héritiers  :  les  légataires  sont  donc  les  premiers  sacri- 
:  9         Cette  règle  csl  la  conséquence  de  l'irrévocabilitc  des  dona- 

tions entre  vifs  :  le  défunt  n'a  pas  pu  soumettre  a  la  réduction  les  donations 
qu'il  avait  faites,  en  laissant  s, -s  biens  par  testament  à  d'autres  personnes. 
i  e  sérail  un  moyen  indirect  de  reprendre  ce  qu'il  avait  donné,  car  le  testa- 
ment. i|in  esl  une  disposition  de  dernière  volonté,  est  toujours  la  dernière 
en  date  des  libéralités,  quoique  sa  rédaction  puisse  être  antérieure  aux  do- 
nations faites  par  le  défunt. 

'3107.  Réduction  proportionnelle  des  legs.  Lorsque  la  quotité 
disponible  est  absorbée  en  entier  par  les  donations,  il  u  \  a  aucune  diffi- 
culté :  toutes  les  libéralités  testamentaires  deviennent  caduques  (arl 

Mais  si  le  défunl  n  a  pas  de  son  vivant  épuisé  sa  quotité  disponible,  les 
Dispositions  testamentaires  ne  sont  réductibles  qu'en  partie;  il  reste  quel- 
mie  chose  pour  les  légataires.  Si  ce  reliquat  ne  suffil  pas  à  acquitter  tous 
les  legs,  l'art.  926  veut  qu'un  leur  fasse  subir  a  tous  une  réduotion  pro- 
portionnelle n  leur  valeur,  tous  les  legs  sont  atteints  par  cette  réduction, 
sans  distinguer  si  ce  sonl  des  legs  de  •  orps  certains  ou  di  quantités, 

s  ils  uni  été  faits  à  litre  particulier  ou  à  titre  universel.  Il  y  a  une  perle  6 
subir  ;  ions  les  legs  s, mi  de  la  même  date  :  chaque  légataire  doil  doi 
supporter  sa  part1.  On  calcule  ce  que  chacun  d'eux  obtiendrai!  s'il  n'j  avait 


droit  est  antérieur  en  date,  parce  que  leur  débiteur  était  solvable  au  m.. ment  on 
il  .i  donné  el  ne  s'est  appauvri  <ine  plus  tard.  S'il  y  avait  lieu  a  l'action  l'.mlienne, 
il-  pourraient  attaquer  les  donataires,  mais  par  une  action  qui  leur  esi  personnelle, 
•  qui  est  1res  > I ilTi- rente  .le  l'action  en  réduction  par  ses  conditions  d'<  nercice  et  par 
s. m  but. 
1  Cette  disposition  de  l'art.  926  esl  une  innovation  du  Code.  Dans  l'ancien  droit, 
'  sur  les  légataires  universels  que  la  réduction  portait  d'abord  :  les  légataires 
particuliers  n'étaient  atteints  qu'ensuite  ;  il  pouvait  doue  arriver  lu'uu  légataire 
universel  ne  conservât  rien,  alors  que  les  legs  particuliers  étaient  intégralement 
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pas  de  réservataires,  et  on  enlève  à  chacun  nue  quole-parl  suffisante  poui 
compléter  ia  i  ir  la  réunion  dos  parts  ainsi  retranchées. 

I!   v   a  quelque*  difficultés   pour   les  dispositions  en    usufruit,   doi.l 

rationnelle  rond  nécessaire  l'élévation  :  fallait-il  appliquer  la  disposition  arbitraire  do 
la  loi  du  "22  frimaire  an   VII,  sur  l'enregistrement,  art.   I  i  llu  et  art.    15-6",  qui  évalue 
l'usufruit  à  la  moitié  de  la  propriété?  La  jurisprudence  décidait  négativement  (Trib.  civ. 
Seine,   27  ami    1898,    D.  99.  -2.  306;  Lyon,  8  mai  1891,  Pau,   17  déc.   1891,  i b id 
Bous-note),    et  voulait  qu'où  estimât  chaque  usufruit  d'après  les  circonstances.   La  loi  du 

i,    lu  25  février  1901,   est  venue  lui  donner  raison  en  instituant  un  nouveau 
d'évaluation   I    l'usufruit,  en  raatièi  variable  d'après  l'Age  de  l'usufruitier  (art,  I3)j 

*3108.  Dérogation  à  la  règle.  —  C'est  par  interprétation  de  la  vol 
dn  défunt  qu'on  ordonne  La  réduction  proportionnelle  dos  legs.  Il  est  dond 
permis  au  testateur  d'3  déroger,  en  déclarant  qu'il  entend  que  tel  ou  tel  legs 
soit  acquitté  de  préférence  aux  autres.  On  se  conformera  à  ses  indications 
et  les  loirs  auxquels  il  aura  ainsi  accordé  une  priorité  no  seront  réduits 
qu'en  dernier  lieu,  et  si  le  sacrifice  detousles  autres  ne  suffit  pas  (art, 
—  La  loi  exige  une  déclaration  expresse  :  il  n'y  a  pas  de  termes  sacramen 
tels  a  employer,  mais  il  faut  que  le  testateur  ail  exprime  cette  intention  : 
on  ue  pourrait  pas  l'induire  du  circonstances  de  l'ail  qui  révéleraient  s 
préférence  pour  certains  légataires. 

3108  bis.  Comparaison  avec  le  cas  d'insolvabilité.  —  La  réduction  qui  ré- 
sulte de  la  prési  noe    I  un  ou  plusieurs  réservataires  n'est  pas  la  mémo  que  celle  qui  a  pour 
cause  l'insuffisance  de  l'actif  héréditaire    Quand  cet  actif  ne  sullit  pas  pour  acquiltei 
les  lc:.'>,  la  perte  est,   en  principe,  pour  les  légataires  universels,  qui  sont  tenus  à 
du  paiement  du  ;  les  legs.  <  Test  seulement  lorsque  les  legs  partie 

seuls  le  montant  de  l'actif  qu'il  y  a  lieu  à  une  réduction  proportionnelle; 
entre  eux  (Alger,   19  juill.  1893,  I»    94     2    213,  S.  94.  2.  24i).  Comp    Nancy,  "28 
1908,  l>.  1912.  2.  30 

'.'■  Réduction  des  donal  toi 

"3109.  Principe  ordinaire.  —  Otan!  I-  legs  ne  suffisent  pas  pour 
parfaire  la  réserve,  il  faul  atteindre  les  donations,  mais  pour  elles  le 
tème  de  la  réduction  proportionnelle  n'est  plus  possible  :  il  faut  leur  appli- 
quer un  autre  principe,  celui  de  la  réduction  successive  :  au  lieu  de  les 
atteindre  toutes  à  la  fois,  on  les  réduit  les  mies  après  les  autres,  en  commenî 
çanl  par  les  plus  réccnles  (art.  92/.).  Les  donations  les  plus  anciennes  onl 
poiie  sur  la  quotité  disponible  ;  ce  sont  les  suivantes  qui  ont  entamé  la 
réserve  :  il  esl  arrivé  un  moment  où  le  défunt,  s'il  a  fait  plusieurs  donations 
succe-  1  ail  presque  épuisé  son  disponible  :  la  première  qu'il  a  l'aile 

ensuite  est   réductible,  parce  qu'il   ne  lui  restait  plus  de  quoi  la  faire  :  el 

(POTHIEB,  Donation»  entre  vifs,    ri"  Wl.   Comp.  Donations  testamentaires,  n<"  199  el  200), 
Le  projet  de  Code  conservait  l'ancienne  règle,  avec  un  correctif:  il  permettait  au 
taire  nniver-cl  de  retenir  une  quarte,  analogue  a.  l'ancienne   Fatcidie.  Cette   ni 
abandonnée  au  cours  de  la  discussion,  1  1  on     arrêta  au  principe  de  la  réduction  pro- 
portionnelle, qui  [larut  plus  équitable. 


qi  mi i ri   di  i 

toutes  .-.  1!,-^  qu'il  ,i  faiti  s  depuis  doivent  tumb  \m>.i  |. 

le  principe  de  I  irréi  ocabililè  de»  donation»  :  le  donataire  ne  pom 
qu  il  .iv.nl  transmis  h  ses  premiers  >■  J •  •  t f  i 

'  motif  est  si  fort  et  si  évident  qu'on  ne  le  discute  plus  aujoui 
|t  cependanl  il  .1  été  discuté  dans  noti  I  jusqu'au  x\i 

-'■'il- ni  l'ordonnance  de  17. Il  qui  .1  établi  la 

31 10.  Cas  particuliers.        Doux  cai  spéciaux  aonl  a - 

I  '   I  ' 

finipoi  Iwnncllfini'iu  ii  leur  valeur,  parce  que  loi  dooalaii 
pei    li  ur  lea  1  har(  intérêt  d'un 

1X70.  I)   7^    1    Kl,  -    -,:   l.  170. 
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■ans  l'ordri   dea  réducti   na,  a      rla      1  libéralités  qui,  de  méi | 

locateur  I  • 
autri>  donations  de   biens  à   venir.  Il  ost  auj  lurd'h 

1    entre  »  il-  ot  qu'elloa  conl  mpter 

I  Ile»  -"--t   doi 
temps  qui  iih  1  et   lUu,  I     \  1 1 .  ;  liK;i  lu    .  noti    11). 

3110  bis.  Preuve  de  la  date.  —  Des 

.liions  qui  n'ont  pas  été  oni  1  e  qui  peut  .-rri . 

.  1  surtout   poui   les  dont  manuels,  à  l'occasion  desquels  on  aucun 

écrit.  Elle  a  donné  lieu  n  ',  et  a  qu 

I     28*,  S.  R7.  I.  7:.;  .   I  1    281.  .  1 

Cacn.   .  ;:».  D.  80.  I.  49,      80.  2. 

1 .    131).  Il  semble  que  la  qu  «lion  doit 
qui  si  mi,  par  leur  nature,  diapt  nsés  de  la  rédaction  d'un  «.'cri t  rement  ne  si 

mil  pas,  et  l'art.  1328  esl  sans  application  :  la  'lato  00  peul  a 

tboyens,  et  notamment  a   l'ai  le   dea  papii  r-  du  défunt,  aii  c    .ur  de 

Bien  •  1  ;•  r i  —  -"h  .111.1  précité  de  1879.  Mai»  il  n'en  peut  pu  êti 
lions  déguisées  sous  la  forme  d'une  convention  ù  lil  1  ;  pour  clli 

paiement  un  écrit,  el  cet  écrit  n'est  naturellement  opposable  ."i\ 
l'art.  1328,  qu'autant  qu'il  a  été  enregistré.  Il  en  réaulti 

gratili-'s  d'une  fa-.on  ostensible,  par  acte  authentique,  sont  autorisés  a  m  c  mnaitre 
nation-  ainsi  faites  par  des  açl  non  enregistrés,  dont  l'antériorité 

pas  certaine  ;  le  donataire  gratifié  par  une  libéralil  rendre  qu'a 

lui- m.'  11 1.-    -'il    voit  celle   libéralité  réduite  muni  uno  donation  authentique 
mais  avant  date   certaine    li  donation  déguisée  non  enregistrée  aurait    cependanl 
certain-  à  L'égard  'I*--  héritiers  du  donateur,  puiaq  i  représonlent  ledéfuot  1 

I.  s  actes  privi  -  ■  ml  ur  date  par  eux-mêmes  entre  li  -  parti  ■ 

ilil  entre  plusieurs  donataires  ~n j-  I-  .1  réduction  que  l'enregistre nt  pourra  être 

exigé,  eu  vertu  -I-    l'art.    1328,   parce  qu'à  l'égard  -lu  -i  -t  le  lilr--  n'a  pu 

rtaine,  les  autres  s. ml  des  (il  rs,  au  sens  de  a  1  ai  -lislinctious  oui 

.  par  M.  Labbc,  dans  sa  dissertation  citée  en  noie. 
(Juan  I   il  existe  une  ou  plusieurs  donations  n 'avant  pu  date  certaine,  on  les  con-. 
comme   prenant  rang  seulement  au  jour  du  1  les  réduit  en  même  lemps  que 

les  legs  et  au  marc  le  Iran. 


■  Moles   d'arrètistes     1  Ub-shaves,   Recueil   îles  arrêts 

Houen,  187ô,p.  133;  To i,   ;    t.,   1870,  p.  161  ;  Labbc.  S.  tnonyme.  0.  M. 

J.  19;  —  Articles  de  llevues  :  Guillooard,  Ai 
loclrinal,  ibid.,  IS8I,  p.  115.  —  Clai  di    D 

JT6  et  277. 
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('..  —  Effol  de  l'action  en  réduction. 

3111.  Personnes  tenues  de  l'action.  —  L'action  en  réduction 
est  une  action  personnelle  qui  esl  donnée  contre  le  donataire  :  elle  tend  a 
obtenirla  résolution  de  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite.  Cette  résolution  une 
fois  obtenue,  la  revendication  se  trouve  ouverte  a  l'héritier  même  contre  les 
iiers  acquéreurs. 

effets  de  la  réduction  ne  sont  pas  les  mêmes,  suivant  que  l'action  est 
e  contre  le  donataire  lui-même  ou  contre  un  tiers. 

1°  a. 'lion  i  ml  re  le  donataire 

'  3112.  Le  principe.  — Le  principe  est  1°  que  la  réduction  s'opère  en 
n-  lare  et  2'  qu'elle  équivaut  à  une  résolution  du  droit  de  propriété  du 
donataire.  Telle  esl  du  moins  la  théorie,  et  on  verra  plus  loin  les  consé- 
quences qui  eu  résultent  :  mais  dans  la  pratique,  il  arrive  souvent  que  les 
parties  s'arrangent  autrement,  et  que  le  réservataire  se  l'ait  rembourser  en 
i  la  valeur  des  objets  donnés  ou  la  portion  de  leur  valeur  atteinte  par 
la  réduction. 

3113.  Conséquence  relative  aux  fruits.  —  On  n'applique  pas 
aux  Fruits  l'idée  de  résolution  d'une  manière  rigoureuse  :  si  la  donation  élait 

c plètement   résolue,  le  donataire  n'aurait  le  droit  d'en  garder  aucun   et 

l'avancement  d'hoirie  qu'il  a  reçu  ne  lui  procurerait  aucun  avantage.  On  lui 
permet  donc  de  conserver  tous  ceux  qu'il  a  perçus  jusqu'au  jour  du  décès 
du  donateur. 

Même  après  ce  moment,  il  peut  encore  gagner  plus  ou  moins  longtemps 
les  fruits  de  la  chose  :  cela  dépendra  du  jour  où  sera  dirigée  contre  lui  la 
demande  eu  réduction.  Si  elle  est  formée  dans  l'année  du  décès,  les  fruits 
échus  ou  peu  us  depuis  l'ouverture  de  la  succession  devront  être  restitués 
■  n  même  temps  que  le  bien  ;  si  elle  est  formée  après  l'expiration  de  cette 
première  année,  le  donataire  ne  «toit  restituer  que  ceux  qu'il  a  perçus  depuis 
le  jour  de  la  demande  (art.  '. I2S). 

S  il  garde  les  fruits,  c'est  à  titre  de  propriétaire,  et  non  pas  comme 
possesseur  de  lionne  foi,  D'où  cette  conséquence  que  les  fruits  civils  échus, 
mais  non  perças  par  lui,  lui  sonl  néanmoins  acquis,  tandis  qu'un  possesseur 
•le  lionne  foi  ne  les  luit  sienv  que  parla  perception. 

3114.  Comparaison  avec  le  rapport.  Un  héritier  soumis  au  rapport  doit 
toujours  les  fruits  de  plein  droit  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  KM).  Un 
donataire  soumis  à  réduction  ne  les  doit  à  compter  de  ce  même  jour  que  s'il  esl  poursuivi 
du  n  s  l'année.  La  raison  de  celte  différence  est  que  l'héritier  sait  tort  bien  qu'il  est  obligé  de 
rapporter  ce  qu'il  a  reçu  quand  il  accepte  la  succession,  tandis  qu'un  donataire,  qui  sou- 
ronl  est  un  étranger  et  connaît  mal  l'état  dea  affaires  du  défunt,  a  pu  penser  que  la  réserve 
pis  entamée,  quand  les  réservataires  ont  attendu  plus  d'un  an  avant  d'agir  contre  lui. 
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"3115.  Conséquence  relative  aux  droits  réels.  Le  caractère 
résolutoire  de  la  ré  luction  produit  nue  autre  conséquence  <| u i  ml  ri  - 
droits  réels  consentis  sur  I  immeuble  j >;i  r  le  donataire,  quand  il  en  a  con- 
servé la  propriété.  I.  arl  929  leur  fail  l'application  de  la  maxime:  Resoluto 
jure  dantis  r<  solvitur  jus  accipienlis  .  ces  droits  réels  tombent,  notam- 
ment les  hypothèques,  el  l'immeuble  revienl  .1  la  succession  libre  de  toutes 

charges.  ■ —  Bien  que  le  lexte  ne  n< le  que  les  hypothèque  -    sa  décision 

est  nécess  liremenl  générale  el  s'applique  6  t"Us  les  droits  réels  particulii  rg 
ser\ ilinlos  ci  autres. 

:    Vction  -  ibsidiaire  contre  les  liera  icquércura. 

"3116.  Cas  où  l'action  atteint  les  tiers.  En  principe,  l'action 
n'est  ouverte  que  contre  le  don  itaire  :  c'est  lui  qui  a  été  enrichi  aux  dépens 
de  l.i  réserve,  c'csl  lui  quidoil  reconstituer  cette  réserve.  Lorsqu'il  a  aliéné 
le  bien  qu'il  a  reçu,  comme  il  ne  peul  plus  le  rendre  en  nature,  il  doil  en 
restituer  la  valeur.  Il  se  trouve  constitué  débiteur  d'une  somme  d'aï 
envers  In  succession. 

1     st  seulement  1 as  où  il  serait  insolvable  et  hors  d'état  de  payer  cette 

pomme  que  la  loi  permet  aui  héritiers  réservataires  d'agir  contre  les  sous- 
icquéreurs,  el  encore  elle  ne  leur  ouvi  •  cette  action  subsidiaire  qu'autant 
■ne  1 1  donation  a  eu  pour  objel  un  immeuble  (art.  930  :  s  il  s'agissail  de 
meubles,  ils  seraient  réduits  ;i  leur  action  personnelle  contre  le  donataire. 
3117.  Comparaison  avec  le  rapport.   —  Nous  trouvons  ici  une 

nouvelle  différence  cuire  la  réduction  cl  le  rapport.  Quand  un  imi ble 

Bonne  a  été  aliéné  par  le  donataire,  le  rapport  se  fait  toujours  en  moins 
inl,  et  si  le  donataire  est  insolvable  ses  cohéritiers  ne  peuvent  jamais 
Lgii  ,oiih,<  |,s  tiers  acquéreurs.  On  vient  'le  voir  qu'il  en  esi  autrement  en 
eus  de  réduction.  C'est  que  la  loi  tient  plus  fortement  à  protéger  la  réserve 
des  parents  en  ligne  directe,  que  la  simple  égalité  entre  des  copartageants 
nui  se  demandent  des  rapports  réciproques.  D'ailleurs  le  cohéritier  soumis 
au  rapport  est  un  copartageant  :  s'il  ne  rapporte  pas,  on  lui   retiendra  s, .m 

loi  :  il  \  .1  là  une  garantie  qui  suffît  pies, pie  touj "s  à  rendre  le  rapport 

réel',  tandis  que  les  tiers  donataires  atteints  par  la  réduction  ne  sont  pas 
l'ordinaire  des  cohéritiers,  et  s'ils  ne  restituenl  rien,  la  perte  est  complète 
pour  les  résérv ataires. 

3118.  Caractère  de  l'action  contre  les  tiers.  —  L'aciion  en  rédu 

iir  cela  une  action  m.  t  i  tiers  font  prononcer  la  résolution  «le  la  donation 

le  donataire,  et  c'est  celle  résolution  qui  leur  outre  {'action  réel  i  .   la  r.  rendica- 
ti  'ii  contre  les  tiers. 

1  Pour  que  les  cohéritiers  ayant  droit   au   rapport  se  trouvent  en  perte,  il  faut  »up- 
que  la  donation  rapportai'!-  dépasse  de  beaucoup  le  lot  du  cohéritier  donataire 
el  que  celui-ci  est  absolument  insolvable. 
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'3119.  Condition  de  l'action  contre  les  tiers.—  1.»  -  réserva  ta 
ne  peuvent  pas  agir  de  plein  droil  contre  les  tiers  ;  il  faut  (ju'ils  eommen» 
(•ont  par  poursuivre  le  donataire,  afin  d'en  tirer  ce  qu'ils  pourront  :  c'ea 
seulement  quand  les  biens  de  celui-ci  ne  suffiront  pas  à  les  désintéresse 
qu'ils  auront  action  contre  les  tiers.  C'est  ceque  décide  l'art.  930  qui  perrai 
eux  réservataires  d'agir  «  discussion   préalablement  laite   >  îles  biens  ilu 
donataire.  —  Ce  n'esl  pas  d'une  simple  exception  Je  discussion  qu'il 
ici,  comme  i  elle  île  la  caution  ;  c'est  la  condition  première  de  l'action?  qui 
n'est  pas   i  uuerle  auparavant. 

3120.  Faculté  laissée  au  tiers  acquéreur.  —  Une  ressource  existe  pour  le 
ne  ia  ré  luction  menace  :  il  peut  éviter  la  résolution  de  son  acquisiti  m  en  pavant  au] 
ataires  la  somm  I  nataire  soumis  à  réduction  leur  aurait  versée,  s'il  avait 
«aille.  Que  leur  importe  d'être  pavés  par  l'un  ou  par  l'autre  ?  Le  tiers,  considéra 

comme  créancier  éventuel  dudouataire  insolvable,  doit  avoir  la  m  .pie  lui  .il 

peut  payer  pour  lui. 

3121.  Evaluation  de  la  somme  à  payer.  —  Quand  le  bien  sujet  à  réduction 
c.-t  passé  en  mains  tierces,  sa  valeur  s'estime  de  la  même  manière  que  s'il  n'avait  | 
aliéné  par  le  donataire  :  on  ne  tient  pas  compte  des  changements  Je  valeur  qui  pi 

nent  du  fait  du  tiers  acquéreur,  pas  plus  qu'on  en  tiendrait  compte  s'ils  étaient  le  fait  du 
donataire  lui-mèi 

3122.  Restitution  des  fruits.  —  Le  tiers  acquéreur  n'est  pas  traité  à  ce  point  dl 
vue  de  la  même  manière  que  le  donataire.  Il  ne  doit  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande 
en  délaissement  formée  contre  lui,  qui  l'avertit  de  l'insolvabilité  des  donataires  ;  jusque  la, 

il  est  de  I. le  lui  (Cass.,    15  janv.  L908,  D.  1909.  I.    153.  P.  et  8.  1909.  I 

Comp.  en  sens  divers    V.usm    el    lîw  .  t.  \ll,   §  685  ter,  note  15;  Laurent,  t.  \ll.i, 

KhV MBE,    t.     \l\,    II"    ()39. 

"3123.  Sous-aliénations  successives.  —  Comment  s'j  prendi 
lorsque  le  donataire  a  aliène  en  différentes  fois,  par  parcelles,  le  bien  qtr" 
avaitreçu,  et  au  profit  de  personnes  différentes  ?On  procédera  comme  pou 
1rs  donataires  successifs,  par  ordre  de  dates,  en  faisant  tomber  d'abord  les 
acquisitions  les  pins  récentes  ni.  930,  in  fine)  :  si  le  donataire  n'avait 
ci  m  senti  qu'une  si  uli  aliénation  partielle,  en  gardant  une  portion  d'immeuble 
suffisante  pour  répondre  à  l'action  des  réservataires,  ce  premier  sous-acquéî 
nui  n'aurait  pas  été  atteint  par  la  réduction  :  le  donataire  n'a  pas  pu  - 

etlre  sa  position  en  cédant  à  un  autre  une  nouvelle  portion  île  ce  qui 
lui  restait. 

3"  Cas  où  le  donataire  est  l'un  des  réservalajri 

3124.  Disposition  exceptionnelle  en  faveur  des  successibles. 
—  l'oiir  le  cas  où  la  libéralité  réductible  a  été  faite  a  l'un  îles  réservata 
il  existe  une  disposition  spéciale,  l'art.  924,  qui  a  donné  lieu  a  de  fausset 
interprétations1.  Cet  article  permet  au  su, ssible,  qu'il  suppose  acceptant 


1  Pour  en  donner  un  exemple,  aujourd'hui  bien  oublié,  on  a  fait  jouer  à  l'art.  921  un 
rote  dans  la  question  du  cumul.  Il  suppose  que  le  donataire  a  accepté  la  suece 
mai-  Il   ne  le  dit  pas,  et  plusieurs  s'y   sont   trompés.    En  le  lisant   comme   s'il  s'appli- 
quait à  un  hériliei  'renonçant,  on    y  trouverait  la  consécration   formelle  du   système 
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iiiii    par  préciput,  de  ne  pas  sabir  In  réduction  en  nalare  <-i  di 
lerver  le  bien  qui  lui  avail  été  donné,  à  la  charge  de  VimpuU  pari. 

3125.  Conciliation  des  art.  866  et  924.        N'j  a  i  il  pa 

loi?    I.  ibU    gratifié    DU    rapport   ru    un! 

disponible  ;  l'art .  944  l'autorisai  faire  ion  rapport  en  moins  prenant, 
iiiiiins  jusqu'à  ooneurenci   ■  1  ••  sa  part  de  réserve  oumuW  [uolilé  dis| 

Uaij  la   rédaotii  a  de  l'art.   B66  eal  trop  abi  ilue     la  règle  eat  bien  ou 
Immeublea  est  du  an  naturoi  mais  il  )  a  aiceptioo 

autres. immeubles  du  même  genre  dont  on  peul  former  dea  Iota  a  peu  prè 
pour  li's  aulrea  liëiitii  ra  (art.  8S9),  I   art    924  ne  fait  donc  que  nul  lu-  l'art. 
.  I  .  ii.n.  1871.  D    71.1    281,  S.  71. 1,  158 

3126.  Conséquence  de  la  réduction   en   moins  prenant. 

qui  es)  en  même  tempe  donataire,  cou 

ni-  prenant,  certains 
tte  donation  s'impute  sui  la  réserve,  non  pai   m  la  réserv   pri  .  mai» 

mit  l.i  pari  qui  ravie  ni  au  donalain 

Ri 19  mars  1890,  l'    94    5    I 

sus,  ii''  3102,  dea  donationa  imputables  sut 

3127.  Procédé  à  suivre  pour  la  réduction  en  nature.       Quand  l'arl 

a  paa  oire  applique,  parc    qu'il  n'existe  pas  d'autres  immeubles  -  dans  1;» 

le  réservataire  gratifié  doit  subir  la  réducli m  nature    l'our  ce  cas,  I  ai  i 

indique  dea  règles  spéciales. 

1  '  Si  l'axa  li  il  réductible  peul  être  séparé,  c'est-à-dire  si  l'immcubl  coim- 

modément  partagé,  cel  excédi  ni  si  ra  rapporté  en  nui 

5i  ci'  partage  ne  peut  se  faire,  l'immeuble  entier  aal  rapporté  à  la  masse,  mai 
.mer  de  quelle  façon  doit  se  faire  ce  rapport  (qui  est  i  ludion),  lu 

loi  distingue  : 

a.  —  Si  l'excédent  réductible  a  moins  de  valeur  que  la  portion  qui  doit  restera  l'héri- 
ratifié,  cet  héritier  esl  autorisé  à  retenir  l'immeuble  entier,  sauf  a  récompent 

cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

b.  —  Si  c'est  au  contraire  cet  excédent  réductible  qui  fait  plus  de  la  moitié  de  la  ■ 
immeuble,  l'immi  ublo  doil  être  rapporté  en  lotalil 

En  d'autres  termes,   la   loi  applique  ici  la  vieille  maxime   :    «   Major  pars  traliil 
minorem. 

—  L'art.  866  s'applique  i  la  réduction  des  legs  aussi  bien  qu'a  la  réduction  des  don 
•  l'i'il  pari.-  seulement  de  ces  derniers  (Casa.,  7  ne     1906,  I'    1908.  I.  309). 

3128.  Restitution  des  fruits.  —  L'art.  928  s'applique  même  au  caa  où  le 


nul,  puisqu'il  pi  r  de  retenir  sa  part  de    1 1 

dble.  On  s'en  esl  en  effet  servi  dans  la  controvi  mul  ;   mais  I 

nu'iii  était  faux,  car  il  esl  certain  que  ce  cumul  n'eal  permis  par  le  t 
lier  a  n  effet,  il  ne  l'autorise  a  conservei  en    nature  sa  put  de  réser' 

voie  de  rétention  sur  le  bien  donné,  qu'autant  qu  i  ins  la  suci  i 

sont  de  même  nature,  qu'on  puisée  en  former  dea  lois  semblabli 

cohéritiers,  conformément  a  l'art.  832.  Cela  suppose  le  partage,  et  par  suit 
Non. 

'  \  proprement  parler,  l'arl    B66  ne  vise  p 
qn'il  suppose  que  le  don  fait  a  l'un  des  suco  •  la  quotité  disponible 

jonc  d'une  n  ludion  qu'il  s'agit,  et    non   d'un  rapport.   Or  rapport   el    réduction  ne 
sont  pas  soumis  aux  mêi  les  ri  g  es.  !    aul  'lune  prendre  ici   le  mol  dan». 

un  sens  vague,  di  sign  iiutmn  effectif*  n  la  masse  du   bien  atteint  par  la  ré- 

duction. 

unie  on  suppose  qu'il  s'agit  d'un  immeuble  mon  partageable,  et   qu'il   n'y 

Eiutres  dans  la  succession,  le  r  -uli.it  pratique  ordinaire  sei  et  les 

entiers  se  partageront  des  sommes  d'argent,  à  moins  que  l'un  d'eux,  ne  se  porte  adju- 
dicataire. 
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tournis  1  réfaction  est  l'un  blcs    I  ass.,  26avril  1870,  D.  70.  I.  359,  S. 

IT1     \  ■■-  cepen  Uni  Pau,  -2  janv    1871,  D.  7:!.  2.  94,  S.  7-2.  -1.  173. 

,   :;  pa  Lilion  des  parts  d'insolvables. 

3129.  Solutions  doctrinales.        Sur  qui  retombe  la  perte  résultant  do  l'insolva- 
d'un  donataire  soumis  à  réduction  ?  On  suppose  qu'il  a  dissipé  ou  détruit  les  Liens 

donnés  :  suivent  c'était  de  l'argent  qu'il  avait  reçu  et  il  ne  peut  le  rendre.  Dirigée  contn 
lui,  l'action  en  ré  lu  -lion  ne  donnera  aucun  résultat    Qui  en  souffrira  ? 

Théoriquement,  la  perte  devrait  être  pour  les  réservataires  En  effet,  le  donateur  n'a 
pas  pu  porter  atteinte  à  des  donations  précédentes  par  ses  aetes  ultérieurs,  et  ses  avants 
cause  sont  dans  le  même  cas  que  lui.  De  plus,  l'art.  922  fournil  un  argumont  puissante]) 
!  ,  on  doit  estimer  le  patrimoine  du  défunt  tel  qu'il  serait  s'il  n'avait  pa^  fait  do 
donations  ;  on  ne  doit  donc  pas  tenir  compte  des  dilapidations  commises  par  les  donataire*, 
C*<  tait  le  système  de  M  \  .dette.  —  D'autres  estiment  que  ce  serait  donner  au  défunt  le 
moyen  pratique  d'anéantir  la  réserve  en  faisant  des  donations  à  des  insolvables,  après  avoir 
épuisé  la  quotité  disponible.  On  propose  alors  de  répartir  la  perte  proportionnellement 
entre  donataires  et  réservataires  (DemoLOMBE,  t.  \1\,  n°  606).  C'était  l'opinion  de 
Pothier  (Coutume  d'Orléans,  introd.  su  lit.  XV,  n°  83  ;  Donations  entre  vifs,  secl. 
III.  art.  5,  - 

3130.  Jurisprudence.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  un  autre  sens,  elle 
estime  que  les  réservataires  sont  toujours  préférables  aux  donataires  et  elle  leur  permet 
d'agir  contre  les  donataires  antérieurs,  en  cas  d'insolvabilité  du  donataire  soumis  à  réduc- 
tion (Lyon,  5  janv.  et  11  août  1855,  S.  Sli.  2.  20!)  et  210.  Voyez  cependant  Imiens,  Lfl 
nov.  1853,  D.  oo.  2.  t08.  S.  54.  i.  56.  Comp.  pour  le  cas  où  les  donataires  les  plus 
récents  sont  inconnus.  Caen,  "28  mai  1879,   l>.  80    2.  ',!»,  S.  80.    I.  "2X1    ;  Cass.,  11  janv. 

l>.s-2  1  313,  S.  82  1.  129).  Cette  jurisprudence  s'appuie  sur  l'autorité  d'Uimï 
et  Rai-,  t  VII,  §  lis,', /,-/'.  note  ||,  qui  ne  donnent  point  d'argument  a  l'appui.  Us  citent 
en  leur  sens  Merlin  et  Toullier. 

Il      -    l'ui-  de  inui-rwevoir. 

3131.  Exceptions  provenant  du  défunt.  —  L'action  en  réduction,  étant  un 
droit  propre  à  l'héritier  et  qui  ne  lui  vient  pas  du  défunt,  ne  peut  pas  échouer  devant  des 
exceptions  basées  sur  les  aies  du  défunt.  Ainsi,  quoique  l'enfant  soit  héritier  pur  et 
simple  de  son  père,  il  peut  attaquer  une  vente  ou  un  acte  à  titre  onéreux,  comme  conte- 
nant une  libéralité  qui  porte  atteinte  à  sa  réserve,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucune 
exception  de  garantie  ou  autre  (Cass.,  2  févr.  1881,  D.  81.  1.  181,  S.  81.  1.  340). 

3132.  Exceptions  provenant  de  l'héritier.  —   Les  seules  exceptions  qu'on 
opposer  au    réservataire   sont    donc   Celles  qui   sont  tirées  de  son  fait,  qui  pro- 
viennent de  lui.  Telles  seraient 

1°  L'n2  renonciation  expresse  ou  tacite  ; 

2  ■  La  prescription  de  trente  ans,  à  compter  de  l'ouverture  de    la  succes>ion   (Bor- 
i  .  '.  déc    1871,  D.  73.  2    177,  S.  7-2.  -2.  163), 

3  '  La  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  courue  au  profit  d'un  acquéreur  d'im 
meuble  ayant  juste  litre  et  bonne  loi  (Dbmolommb,  t.  \I\,  n"  21(1  ;  Aieiiv  et  Il  au, 
t    \  II.  ;  685  qualer,  note  5.  —  En  sens  contraire,  Laurent,  t.  XII,  n°  168)  ; 

',  La  qualité  d'enfant  naturel  reconnu  pendant  le  mariage  :  l'art.  337  s'oppose  à  ce 
qu'il  puisse  faire  réduire  les  libéralités  faites  au  conjoint(l>EMoi  ovibe,  t.  \.  n"-  175  476). 

E.  —  Règles  spéciales  aux  Libéralités  en  usufruit. 

'3133.  Position  de  la  question.  —  Les  règles  de  la  réduction  expliquées  ci- 
dessus  supposent  que  les  libéralités  laites  par  le  défunt  portent  sur  la  pleine  propriété. 
Il    se  peut   que   ces  libéralités   aient   eu    pour  objet  des  droits  viagers,  qui  consistent 
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amplement  dans  li  jouissance  li  mporaire  des  biens,  oommi   di  •  rei  I  iu  >l<  -. 

usufruits  ,  il  m  peut  ini'.-i,  a  l'inverse,  que  le  défunt  ait  légué  II  nur  propriété. 

Comment  saura-t-on  aloraaîla  quotité  disponible  tété  d  pe  une  question  qui 

I  été  1res  discutée.  0 noevriil   déni   lolulioni  absolues  et  oppo  n  ré- 

duirail  les  libi  ralliés  des  que  les  biens donni  -  ou  li  gui  t  dépassent  /••  chiffre  de  lu  quo- 
hir  tisponibte  soit  en  revenus,   loit  en  nue  propriété  ]  ou  bien  on  évaluerait  la  valem 
du  droit  donné  ou  légué,  et  on  ne  réduirait  qu'autani    |"'    m  chiffra  dépassi    celui 
Ba  |i  quotité  disponible. 

l„i  loi   m,i  adopté  ni  L'une  ni  l'autre  de  ces  solutions,  mais  elle  n'a  prévu  qu'un  seul 

des  deux  ca»  sijjinil.'s  ci  '        ■    1    ■  ■■  "ii-  <l k  étudier,  avec  l'art,  947,  le 

cas  "ù  le  bien  donné  ou   légué  est  un   .Irnit  viager,  el   réglei    ensuite   l'autre    byp 
non  prévue  par  la  loi, 

1  >  Expticati le  l'art.  BI7 

3134.  Option  ouverte  à  l'héritier  réservataire.        I  ne  personne  laisai 

ion  dont  la  quotité  disponible  est  de  10  000  francs    Elle  a  légui  a  une  ou  plusieurs 
iea  dea  rentes  viagères  s'élevanl  k  3  000  francs    II  est  évident  que  le  service 
dépassera    la   revenu    de   la  quotité    disponible,   qui    rapporterait  tout  au   plus 

I  m  m  francs  ri  peut-être  I  "«OU  Iriuics  seule ni    Mais  1  'i 0  colle  charge  csl  lempoi 

il  qu'elle  peut  prendre  fin  dans  un  avenir  rapproi  hé,  il  eal  j ible  qu'elle  ne  dépasse  pi- 
an fond  la  valeur  du  disponible    Que  décide  la  loi      Elle  doi ■>  l'béritieru ption  : 

il  peut,  .1  son  choii,  exécuter  ht  libéralité  telle  qu'elle  a  été  faite  par  le  testateur  ou 
abandonner  au  légataire  la  quotité  disponible  m  pleine  propriété 

3135.  Son  motif.  —  En  insérant  cette  disposition  >Ijh-  la  !"i.  on  s'est  proposé  un 
linl  : 

1     Éviter  aui    parties  t'estimati l'un   bien    viager,  toujours  1res  incertaine  el  qui 

j rrail  leur  causer  de  graves  on ptes  ; 

■'"  l&surereux  réservataires  la  libre  disposition  de  leur  réserve,  tout  en  accordant  aux 

lonetaires  ou  légats le  maximum  de  oe  qu'ils  peuvenl  réclamer  :  soit  tout  cequi  leur 

a  été  donné  ou  légué,  soil  tout  ce  qui  était  disponible. 

La  difficulté  se  trouve  ainsi  résolue  de  la  façon  la  plus  heureuse,  car  personne  ne  peut 
M.  plaindre,  el  le  réservataire  est  constitué  lui  même  juge  de  sa  propre  cause.  —  Toute- 
bis  il  faut  remarquer  que  l'art.  941    déroge  gravement  au  droit  commun,  c.ir   il  trans 
brme  la  nature  de  la  libéralité,  quand  le  r.ser\ataire  ne  se  résout  pas  '.<  I  acquilb 
quelle. 

3136.  Condition  d'application  de  l'art.  917.  -  Pourque  l'art.  917  Boit  appli- 
bable,  il  suffit  quo  les  revenus  donm  gués  excèdent  ceux  de  la  quotité  disponible. 
C'est  .nii-i  qu'il  faut  entendre  le  texte  lorsqu'il  parle  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  1 

«  dnnt  la  valeur  excède  la  quotité  disponible  ».  Cela  ne  veut  pasdire  qu'il  faille  estimer 
par  un  chiffre  la  valeur  vénale  du  droit  viager,  puisque  c'est  précisément  cetl  estimation 
mie  ii  loi  <  eut  éviter. 

3137.  Pluralité  de  réservataires.  —  Lorsqu'il  j  a  plusieurs  réservataires,  i 
l'eux  est  libre  de  prendre  le  parti  qui  lui  convient  :  la  •tinri:.-  .lu   le^-  nu  .le 

l'est  partagée  entre  eux.  Cependant  s'il  s'agissait  de  l'usufruit  d'un  objet   indivisible,  il 
lit  qu'ils  se  missent  d'accord  pour  exécuter  le  legs  d'une  façon  ou  de  l'autre 

3138.  Conciliation  avec  l'art.  1970.  —  A.u  litre      des  contrats  aléatoin 

voit  dans  l'art.  1970  qu'ilj  a  lieu  de  réduirt  li  -  rentes  viagères  léguées  parle  défunt.  Ce 
texte  semble  en  contradiction  avec  l'art.  DIT  d'où  il  résulte  que  l'estimation  des  droits 
viagers  n'est  jamais  nécessaire,  puisque  le  legs  s'exécute  en  entier,  toutes  les  fois  que  le 
droit  du  légataire  ne  se  transforme  pas  en  une  pleine  propriété.  Ils  se  concilient  cepen- 
dant  .le  la  façon  la  plus  simple,  parce  qu'ils  ne  visent  pas  la  même  hypothèse. 

L'art,  y  17  suppose  un  conflit  entre  le  réservataire  el  le  donataire  ou  légatdii 
droit  via«er  :  c'est  pour  ne  pas  soumettre  le  droit  de  l'héritier  aux  hasards  d'une  évalua- 
tion qu'il  lui  permet  d'opter  comme  il  est  dit. 
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L'art.     1970  suppose   un  cou/lit   entre    plusieurs    donataires   ou    légataires.    Du 
l  "il   il  i  g   d'autres   legti    ai  que  lîensemble    dépassa  la  quotité  disponible,  il  \  a 
ta  subir  i  Unis  une  réduction  prepaittianneUe,  eu  vertu  de  l'ail.  92u\  l.'esil 
n  du  droit  viager,  que  l'art.  941  tendait  à  éviter,  devient  ainsi   nécessaire  pour  une 
au  ira  raison. 

2«  Hypothèse  des  Libéralités  en  une  propriété. 

3139.  Question.  —   Doit-on  appliquer    l'art.  917  par  analogie  au  cas  où  le  droit 
est  une   nue  propriété  ?  I.a  question  s  est  présentée  devant    la  Cour  do  Rennes,  en 

une  testatrice,  avant  un  entant  unique  (quotité  disponible  :  moilié  île  la  succession), 
avait  légué  la  nue  propriété  d'un  t]  unaiue  qui  formait  les  deux  tiers  de  sa  fortune.  Uans 
notre  ancien  droit  l.i  brun  proposait  de  laisser  l'option  à  l'héritier  (Successions,  liv.  Il, 
chip,  m.  sert.  1  n"  -i,  et  rV-t  ce  que  décide  encore  M.  Demolombe,  qui  étend  l'art. 
Ml"  à  celte  hypothèse  (t.  \l\.  n»'  'itili  cl  suiv.). 

3140.  Jurisprudence.  —  La  Cour  do  tiennes  avait  accepté  cette  solution  par  arrêt 
du  "2"  février  1856,  mais  sa  dérision  a  été  CMséfi.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'art. 
11 17  est  une  disposition  exceptionnelle,  qu'on  no  doit  pas  étendre.  Le  légalaii 
donc  être  réduit  à  la  nue  propriété  de  la  quotité  disponible  parce  que  la  libéralité  qui  va 
an  delà  entame  la  réserve  ;  d'autie  part,  le  légataire  ne  peut  pas  demander  qu'on  l'indem- 
nise en  usufruit  de  ce  qu'on  lui    l'ait  perdre   eu   nue  propriété,  parce   qu'il  ne   lui   a  été 

pie  delà  nue  propriété  et  qu'il  ne  peut  pas  réclamer  autre  ebose.  L'héritier  réser- 
valaire  est  donc  quitte  en  abandonnant   la  nue  propriété  de  la  quotité  disponible,  dont  il 
rvera  l'usufruit (Cass. ,  17  juin  1857,  S.  57.  1.  739  ;  Cass.,  G  mai  1878,    D,  80.  1. 
345,  S.  78,  I    319  ;  Amiens,  26  féw.   1896,  D    97.  2.   198,  S.  98.  1.  130).  —  On  pour- 
rait objecter  à  la  jurisprudence  qu'elle  établit  ainsi  un  système  illogique  :  les  deux  hypo- 
-  ne  sont  pas    réellement  distinctes  :  ce  sont  les  deux  faces    d'une    seule    et  même 
difficulté,  cpie  Lebrun  étudiait  en  même  temps  et  auxquelles  une  seule  et   même  solution 
applicable 
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5:  1.        Notiotu  préliminaires 

3141.  Observations.  —  Il  s'agit  uniquement  dans  ce  chapitre  des  -I  mations 
fan  des  tiers  aux  futurs  époux.  Pour  celle»  qui  peuvent  être  Faites  à  l'un 
vautre  chapitre  suivant  (n*  - î t  ' ' T  et  sniv.). 

Loi  'I lions  oontenuea  Hans  les  contrats  de  mariagi 

Ml  des  t.  i*  ou   par  l'un  dos  époux   à  l'autre   (comme  celles  dont  il  est  traité  ci- •! 
aux  h       il  .  ont  toujours  été  dispensées  île  la  formalité  spéciale  impo 

piincipe  aux  donations  entre  \its,   et  qui  consiste  dana  la  pi  Ile  <lu  notaire  en 

second  ou  de*  témoins  instrumentairea  (L.  -I  juin  1843      rt-2;  !..   15  aoùlt902,  iimli- 
fiant  l'art,  '.t  de  la  loi  du  23  ventOse  an   \l 

"  3142.  Faveur  de  ces  donations.  —  Les  donations  que  les  parents 
ou  amis  fnnt  aux  futurs  époux  facilitent  souvent  la  conclusion  du  mari 
la  loi  qui  favorise  le  mariage'  devait  nécessairement  encourager  et' faciliter 
ci  s  donations  qui  permettent  la  fondation  de  nouvelles  familles  légitimes; 
el  elle  n'j   a  pas  manqué 

De  tout  te  m  [>-.  le  droit  français  a  dérogé  pour  elles  à  fa  règle  •  Donner 
el  retenir  ne  vaut     .  et  il  l'a  fait  d'une  double  manière  : 

1°  En  permettant  d'j  insérer  des  conditions poteslalives.  Voyez  ci-dessous, 
ir  "  3151  el  suiv. 

3    I  i.  permetl  aire  porterla  donation  sur  les  biens  à  venir.  \ 

a -,|ess,Mi>.  a"  3157  et  suiv. 

Aussi  disait-on  souvent,  pour  faire  allusion  à  cette  exception  remarquable: 
|  l>nniier  el  retenir,  hors  mariage,  ne  vaut  <  ette  addition  a  la  maxime 
en  complétait  clairement  le  sens  el  en  déterminait  la  Maie  'porti 

*3143.  Donations  faites  hors  contrat.  —  Toutes  les  faveurs  de  la 
loi  ne  vont  qu'aux  donations  qui  sont  faites  aux  futurs  époux  dans  leur 

1  Elle  en  a  du  moins  la  louable  intention,  ear  beaucoup  de  -es  aispositions  .int  .01 
contraire  pour  résultat  d'entraver  les  mariages. 
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contrat  de  mariage.  Si  une  donation  esl  faite  a  l'un  d'eux  par  un  acte  séparé, 
elle  reste  à  tous  égards  soumise  au  droit  commun,  et  notamment  elle  i  •' 
entièrement  régie  par  le  principe  de  l'irrévocabilité.  C'est  une  vieille  1 1 ni  ; 
lion  du  droil  Français,  qui  remonte  au  moins  au  \\i   siècle,  que  les  dén 

au   droil    commun  sont  réservées  aux  dispositions  faites  >  par  contrat 
de  mariai;!'     .  cl  c'ist  ce  que  supposent  les  art.    1081  et   1087. 

Toutefois  l'art  1088  s'eiprime  en  termes  plus  généraux  et  vise  toutes  les  donation* 
faites  ..  en  faveur  du  mariage  »  .-ans  distinction,  même  celles  qui  seraient  faites  par  acte 
spécial.  Mais  cet  article  se  borne  à  établir  la  caducité  de  la  donation  au  cas  où  le  ma- 
riage projeté  ne  se  ferait  pas  H  n'est  donc  que  l'application  du  droit  commun  :  c'est  l'elfel 
d'une  condition  résolutoire  sous-entendue  La  donation,  étant  faite  «  on  faveur  du  ma 
.  est  subordonnée  à  la  condition  Si  nuplix  ser/iinntur  :  celte  condition  venant  à 
défaillir,   la  donation  est  caduque. 

3144.  Contradiction  de  la  loi.  —  On  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  y  a  ici  quel 
bose  de  contradictoire  dans  le  système  de  la  loi.  Comment  peut-on  considérer  une 

donation  comme  caduque  parce  qu*elle  est  faite  «  en  faveur  du  mariage  »  et  refuser  en 
même  temps  de  lui  appliquer  les  n'aies  exception!!  Iles  laites  pour  celte  soi  te  de  don» 
lions  ? 

La  contradiction  s'accuse  encore  par  ce  fait  que  l'art.  959,  placé  dans  une  autre  sei 

rime  en  termes  généraux  comme  l'ait.  1088  et  décide  que  les  donations  faites  «  en 
faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  ingratitude  (ci  dessous,  nos3149  et  suiv.a 
donc  une  règle  exceptionnelle  qui  s'applique  au  moins  avec  tonte  la  largeur  que  la 
matière  comporte.  Pourquoi  n'en  est-il  pas  de  même  des  autres,  de  celles  qui  sont  con- 
tenue, dans  les  art.  ItlXI  1IIS71  II  est  tout  à  fait  illogique  d'attribuer  a  une  circonstance 
accidentelle  et  île  pure  forme  (la  présence  de  la  donation  dans  le  contrat  de  maria;..  |  ! 
force  d'entraîner  la  dispense  d'une  règle  de  fond,  comme  l'est  la  règle  «  Donner  et  retenir 
ne  vaut  »  ' . 

3145.  Division.  —  Les  donations  faites  par  contrai  de  mariage  sont  de  Irois  BOlï 
I     Donations  de  biens  présents  ; 
■1"   Donations  de  biens  à  venir; 

;■•   Donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  tenir. 

La  loi  mentionne  en  outre  la  donation  sons  condition  potestative.  Cela  ne  fait  pas 
une  quatrième  espèce  ;  c'est  toujours  l'une  des  trois  précédentes,  accompagnée  seulement 
dalilés  exceptionnelles. 

Ces  diverses  donations  sont  soumises  à  quelques  règles  qui  leur  sont  communes  ;  il  con- 
vient de  les  exposer  d'abord;  on  verra  ensuite  les  règle-  propres  à  chacune  d'elles. 


in  ce 

Oh 

onir 


§  2.   — Règles  communes.. 


A.  --  Dispense  d'acceptation  expresse. 
3146.  Sens  de  la  dispense.  —  L'art.  I0K7  porte  :  «  Lesdonations 


1  Quelques  auteurs  onl  voulu  justifier  la  loi  en  disant  :  quand  la  donation  est  con- 
tenue dans  le  contrat  de  mariage  on  esl  sûr  qu'elle  esl  l'aile  en  faveur  du  mai  i 

que  ce  point  [icul  rester  plus  ou  moins  dans  l'incertitude  si  elle  esl  contenu) 
dan-  un  autre  acte  (Al  Dm  et  llu  ,  t.  VIII,  §  735,  texte  et  note  4).  —   lie   deux  i  ho  i 
l'une     ou  l)ien  on  ne  sait  pas  si  la  donation  a  été  faite  en  faveur  du  mariage,  et  alors 
il  ne  faut  lui  appliquer  aucune  île-  règles  propres  à  ce  genre  de  donations  ;  ou  bien 
on  le  sait,  et  alors  il  faut  les  lui  appliquer  toutes. 
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hites  parconirat  de  mariage  ne  pourront  être  attaquées  ai  déclarées  nulles, 
•-  n>  prétexte  de  défaut  d'acceptation  rous  les  auteurs  modernes  disent 
que  ce  lr\ip  dispense  seulemt  ni  la  donation  de  la  !••■  m  dite  d'une  acceptation 
txpresse,  exigée  en  principe  pour  les  donations  par  l'art.  '•'•!-.  mais  <p i>-  la 
donation,  en  sa  qualité  de  contrat,  exigi  i  ssi  ntiellement  I  existence  d  une 
acceptation  an  moins  tacite  -  I  acceptation  peul  donc  être  donnée  smis  une 

for |uelconque,  mais  il  n'j  a  de  dérogation  à  la  règle  que  pour  la  forme 

cl  non  pour  le  fond. 

Il  n'est  pas  sûr  «lu  tout  que  tel  soit  le  sens  de  la  loi.  L'art.  1087  i  été  1 1 r.- 
de  l'art,  lu  de  l'ordonnance  de  ITIH  dont  il  reproduit  la  disposition  finale  ; 
or,  <l;ms  le  système  de  l'ordonnance,  la  dispense  s'appliquait  aux  art.  5  et 9 
.pu  visaient  à  la  fois  la  nécessité  ti  la  forme  de  l'acceptation,  et  les  art.  Il 
et  12  expliquaient  que  la  donation  pouvant  profiter  aux  enfants  à  naître  du 
mariage,  c'était  Vacceplation  de  i,-u.i-,i  </ui  n'était  pas  requise  Comp. 
Potbibr,  Donations  entre  vifs,  n   'il 

B.  —  Caducité. 

3147.   Cas  où  le  mariage  n'a  pas  lieu.  —    routes  les  donations 

contenues  dans  un  contrai  de  mariage  sont  réputées  foites  en  vued ariage. 

Elles  sont  donc  subordonnées  à  la  condition  que  le  mariage  sera  célébré,  »i 
nnptix  seqaantar.  La  donation  est  caduque,  m  le  mariage  n'a  pas  lien 
(art.  1088)  :  elle  l'est  encore,  >•  "i I  est  annulé  après  sa  séparation,  à  moins 
qu'il  ne  vaille  comme  mari  ige  putatif. 

3148.  Cas  où  le  contrat  de  mariage  est  nul.  —  SI  la  nullité  atteignait  Mate- 
rnent li'  contrat  de  mariage  qui  contienl  la  douation,  celle-ci  pourrait  survivre,  le  m 
étant  célébré,   pourvu  que  les  conditions  de  font  e  au*  donations  fussent  rem- 

plies, ce  qui  arrivera  rarement.  Son  exécution  pourra  valoir  comme  don  manuel,  >'il  s'a^il 
d'argent  ou  de  meubles  corporels. 

i .        Suppression  de  la  révocation  pour  ingratitude. 

'3149.  Motifs.  —  Aux  termes  de  l'art.  959,  les  donations  en  faveur 
He  mariage  ne  seront  pas  révocables  pour  ingratitude  Cette  exception  est 
très  remarquable,  parce  qu'elle  est  unique.  Voyez  ci-dessus,  n"  2640.  Kilo 
«•<t  fondée  sur  le  désir  de  ne  pas  frapper  des  mm, -eut.-;  en  même  temps  que 
te  coupable:  la  donation  faite  en  faveur  du  mariage  profite  au  conjoint  da 
donataire,  et  surtout  aux  enfants  a  naître  du  m  [ui  souffriraient 

indirectement  de  la  révocation. 

3150.  Étendue   de  l'exception.  —  A  quelles  donations  l'art.  'J.V.i 

«■si-il  applicable?  Il  viseles  donations  faites  i  en  faveur  du  mariage  i  d'une 

manière   générale  ;  peu  importe  qu'elles  soient  contenues  ou  non  dans  l< 

«•outrât  de  mariage,  mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  donation  faite  aux  époux 

pi  v\ioi.    7   éd.  m 
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pnr  un  tiers  ;  pour  les  donations  faites  par  l'un  des  époux  ;i  l'autre, 
tt-dessons,  n'  3200. 

I».  —  Dérogations  au  principe  d'irrévocabililé 

'3151.  Motifs.  —  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  ni  plus  haut  (n°  3142),  lanminu 

Donner  it  retenir  ne  vaul  »  ne  s'applique  que  »  hors  mariage  ».  Cela 
Bonifie  que  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  peux  cul  «'Ire  faites 
clauses  el  conditions  qui  sont  prohibées  dans  les  donations  ordi- 
naires, en  vertu  de  leur  irrévocabilité  habituelle.  La  loi  se  relâche  ici  de  sa 
iii.ii.ur.  parce  qu'elle  veut  faciliter  les  mariages. 

L'art.  1U7  a  déjà  annoncé  cette  exception,  que  l'art.  1086  répète  d'une 
manière  plus  spéciale  pour  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 

'3152.  Conséquences.  —  La  dérogation  est  complète.  En  effet,  witn 
la  possibilité  de  faire  «les  donations  de  biens  à  venir  (ci-dessous,  n"  3157et 
suiv.),  la  loi  écarte  entièrement  les  trois  autres  conséquences  de  l'irrévoca- 
liilité  des  donations.  D'après  l'art.  1086,  s. mis  qu'on  ait  à  distinguer  si 
la  donation  a  pour  objel  des  biens  a  venir  OU  des  biens  présents,  il  est 
permis  : 

1"  D'obliger  le  donataire  à  payer  indistinctement  tontes  les  dettes  du 
donateur,  même  celles  qu'il  contractera  dans  l'avenir.  Convention  contraire 
à  l'art.  945.  Voyez  ci-dessus,  n"  2607-2609  ; 

2'  De  subordonner  la  donation  à  une  condition  dont  l'exécution  dépend 
de  lu  volonté  du  donateur.  Convention  contraire  à  l'art.  944.  Voyez  ci-des- 
sus, n'   2605-2606  : 

A  De  réserver  on  donateur  le  droit  de  disposer  d'un  effet  compris  dans 
lu  donation  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  In  voleur  des  biens  donnés. 
Convention  contraire  à  l'art.  946.  Voyez  ci-dessus,  n01  2610-2611.  Dans  ce 
den. ni-  cas  si  le  donateur  mciirl  sans  avoir  disposé  de  la  somme  ou  de  l'effet 
convenu,  la  donation  esi  valable  même  pour  cet  objet  ou  valeur,  qui  reste 
au  donataire.  D'après  le  droii  commun  la  donation  serait  nulle  pour  partie 
et  le  donataire  n'en  profiterai!  pas. 

3153.  Observation.  —  L'art.  t08(i  est  rédigé  d'une  façon  insuffisante  :  la  première 
partie  du  texte,  <pii  contient  les  rien»  [premières  dérogations,  semble  ne  s'appliquer  qu'aux 
lions  de  biens  à  venir,  et  la  lin,  qui  établit  la  troisième  dérogation,  ne  parle  ex- 
rirrtNément  que  des  donations  de  biens  présents.  Cependant  sa  disposition  est  générale 
et  l'appli  (oc  indistinctement  aux  trois  espèces  de  donations  possibles  dans  les  contrats  de 
mariage  :  l'art  947  lie  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  —  La  rédaction  actuelle  s'ex- 
plique historiquement:  l'art.  1086  est  la  reproduction  de  l'art.  18  de  l'ordonnance  qui 
«isait  exclusivement  les  donations  de  biens  présent'-. 

|  3.    -    Donation  de  biens  présents. 
3154.  Sa  nature.  —  Lt  donation  faite  par  un  tiers'aux  futurs  époux 
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dans  lenr  contrai  di   mariage  peul  avoir  pour  objet  des  bien*  prêt 

alors  une  donation  ordinaire,   soumise  aui  des  •  i  <-  re 

il.  donations;  l'art,  Insi  le  dit  expressément.  Voyea  toutefois 

Slll\illlt. 

'  3155.  Règles  exceptionnelles.  —  <  ependanl  la  donation  de  b 
présents  faite  pu  contrat  de  mariage  est  soumise  aux  règles  exception! 
Indiquées  an  paragraphe  précédent,  et  elle  peu)  notamment  être  faite 
d. 's  eondttiotu  pote$latitn  ■  qui  la  rendent  révocable.  En  ce  dernier  cas  elle 
prend  un  caractère  particulier:  elle  devienl  caduque  parle  /,, 
donataire  el  de  ta  poster  iti  (art.  1089).  Ce  texte  établi)  en  ■  n  de 

caducité  pour  les  donations  faites  dans  les  termes  prévus  par  l'art.  1086, 
e'est  à-dire  sous  &  s  c litiona  poteslatives. 

i  .     u       caducité  est  de  droit  nouveau  ;  il  ne  figurait  ni  dans  l'ordonnance  de  I73t  ni 
dans   le  prnj,  t  do   l'an   \lll    On  I,    voit  seulement  apparaître  brusquement  dans  I. 
soumis  au  Conseil  d'Etat  (F i    n    t    SU,  p.  114.  art.  167),  où  il  semble  bien  Atn 
d'une  erreur  matérielle,    car   Bigot  du   Préameneu  expliquait  ce  texte  en  disant  que  la 
caducité  ne  s'appliquait  cas  aux  dnnali  ins  de  biena  présenta  (ibid.,  p.  570),        En  tout 
cassa  présence  dans  la  loi  rend  inexacte  la  lin  de  l'ail     1086    '  rie  que  les  choses 

dont  le  donateur  n'aura  pu  disposé,  alors  qu'il  s'en  était  réservé  le  droit,  appartien- 
dront au  donataire  ou  a  ses  héritier»  ».  Cela  était  »rni  dans  le  système  de  l'ordonnance 
auquel  cet  article  a  été  emprunté  (art.  I  S  .  parce  que  des  héritiers  quelconques  pnutaienl 
alors  profiter  d'une  libéralité  qui  n'était  atteinte  d'aucune  caducité  ;  mais  aujourd'hui  que 
la  donation  est  caduque  quand  le  donateur  survit  au  donataire  et  a  -  .  mv 

i   seulement   les  descendants  du  donataire  qui  pourront  profiter  dos  choses  ou 
objets  dont  li'  donateur  n'aura  point  disposé. 

3156.  Ses  bénéficiaires.  —  l.a  donation  de  biens  présenta  ne  peut  .'Ire  faite  qi 
profit  des   époux,   et   mm  au  profit  des  enfants  a  naître  du  mariage.  I .'art     1081 
le  dit  h  termes  formels,  at  cela  était  bien  évident  puisqu'il  s'agit  de  faire  acquérir  ac- 

■  iirnt  un  droit  de  propriété  au  donataire  :    les  enfants  à  naître,  qui  n'existent  pas 
encore,  ne  |"  m 'lit  pas  recevoir  une  pareille  doutas*.  Si  la  loi  a  cru  utile  de  -  en  ex  pli 
quer,  c'est  pour  écarter  une  opinion  qui  avait  été  pn  m  atée  |  ..r  I  urgoli   sui  l  irt.  10  de 
l'ordonnance. 

Toutefois    la  loi  ajoute  (art     1081,  al.  S)  que  la  donation  de  Liens  présenta  pent  a>oir 
i   profit  il' s  enfants  à  naître,  «  dans  les  ca*  chap.  vt  du  présent  titre  n  : 

ce  sera  alors  une  substitution  peimtse  (art.  1048  et  auir.),  mais  dont  l'emploi  n'aura 
rien  de  Spécial  au  contrai  de  mariage. 

5;  i .        Donation  de  biens  à  venir. 
(Institution  contra 

3157.  Bibliographie.         I  stitulions  et 
Mtbstitutions  contractuelles,  i  vol.,  1715.  —  Noir  au--i   Lebhck     Trt 

lions,  li\.  III,  chap.  9.  Bokhi  r,  Iles  dispoeiiioms  par  contrai  de  mariage  et  de» 
dispositions  entre  époux,  Paris,  1860,  3  vol,  i"  ■<  s  Maurt,  Étude  histo- 

rique sur  i' institution  contractuelle,  thèse,  Cacn.  1902. 

'  3158.  Définition.  —  La  donation  de  biens  à  venir  ou  institution 
contractuelle  esl  peut-être  la  plus  grande  singularité  du  droit  fram 
une  donation  qui   :i  pour  objel   tout  on  partie  des  biens  i/tie  le  donateur 
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laissera  à  son  décès.  Elle  esl  essentiellement  quelque  chose  à'hybride  ou. 
comme  «lisait  Purgole,  d'amphibie  :  parla  l'orme,  c'est  une  donation  entre 
par  son  résultat,  c'est  une  libéralité  île  dernière  volonté,  analogue  & 
un  le-s  en  ce  qu  elle  penne)  au  donataire  de  recueillir  les  biens  du  dona- 
teur décédé,  de  lui  succéder  '.  Elle  diffère  toutefois  du  legs  en  ce  qu'elle  est 
irrévocable.  Aussi  Laurière  la  définissait-il  :  un  don  de  succession,  faisant 
remarquer  qu'il  empruntait  cette  expression  à  Cujas  qui  s'en  était  servi  pour 
qualifier  de  «  datio  successionis  »  l'institution  d'héritier  en  général  (pp. 
.  chap.  h.  n    21  . 

3159.  Terminologie.  —  Le  Code  emploie  exclusivement  le  nom  de 
«  donation  de  biens  à  venir  •>  ;  mis  anciens  auteurs  employaient  presque 
toujours  l'expression  «  institution  contractuelle  ».  qui  a  l'avantage  d'être 
claire  et  de  définir  elle-même  la  chose  qu'elle  indique  par  ses  deux  traits 
essentiels  :  une  institution  (d'héritier)  faite  par  contrat.  Aussi  dans  la  pra- 
tique moderne  a-t-on  repris  l'ancien  usage  et  se  sert-on  couramment  du 
nom  d'  «  institution  contractuelle». 

On  trouve  aussi  souvent  dans  les  ouvrages  anciens  l'expression  «  pacte  de  succéder  »  : 
et  d'autre?  encore,  telles  que  «  déclaration  ou  reconnaissance  dViné  »,  qui  désignaient 
des  variantes  propres  à  certaines  provinces. 

A.  —  Notions  historiques. 

3160.  Origine.  —  L'origine  exacte  de  l'institution  contractuelle  n'est  pas  connue. 
Elle  ne  nous  vient  certainement  pas  du  droit  romain,  et  parait  se  rattacher  à  de  très  an- 
ciennes habitudes  nationales,  importées  probablement  chez  nous  par  l'invasion  germani- 
que1. Avant  le  xn"  siècle,  les  textes  sont  rares3.  La  plupart  des  coutumes  l'avaient  ad- 
mise expres-ément  (Bourbonnais,  art.  -il!' à  223;  Nivernais.  Donations,  art.  12;  Poitou, 
art.  216  :  Anjou,  art.  245;  Auvergne,  chap.  xv  ;  La  Marche,  art.  248  et  294  ;  etc.),  en 
lui  donnant  toutefois  des  noms  et  des  effets  différents.  La  coutume  du  Berrj  était  la  seule 
qui  la  rejetât  par  une  disposition  formelle. 

3161.  Sa  fréquence.  —  Depuis  le  w  siècle  l'institution  contractuelle  a  joué  un 
grand   rôle   en    France.    Aussi  fut-elle  conservée  sans  difficulté  par  l'ordonnance  de  1731 

art.  17).  D'après  Laurière,  l'utilité  de  ces  conventions  était  surtout  d'empêcher  les  jeunes 
Biles  qui  épousaient  des  aînés  de  familles  nobles  d'être  trompées  dans  leurs  espérances, 
par  une  fraude  que  commettaient  souvent  les  père  el  mère  du  marié,  en  aliénant  leurs 
Liens  de  leur  rivant:  l'institution  contractuelle  ou  même  une  simple  reconnaissance  d'hé- 
ritier contenait  une  prohibition  tacite  d  aliéner  elassuraità  l'époux  la  part  avantageuse 
qui  lui  revenait  d'après  la  coulun 

i  Sa  possibilité  a  èb  en  Roumanie  (Alexandresco,  p.  179). 

-  Voyez  on  texte  de   1044,  rapporté  par  Laurière  (t.  I,  p    24-25),  où  l'on  voit  le  mari 
donner  à  sa  femme  le  quart  de  ce  qu'il  laissera  en  mourant.  Voyez  aussi  la  formule 
l'Appendice  de  Mm.  i  u  (dans  Kozn  rk,  t.  I,  p.  17.'>). 
3  Voyez  un  texte  de  1437,  dans  Béai  temps  Bi  ii  pi  i  .  Coutume»  d' Injou,  t.  Il,  p.  162, 
I   i       iur  le  Bourbonnais,  le-  textes  remontent  à  ti'Jii  (Laurière,  Institution»  conj 
également  question  de  I'  «  institulio  beredis  convenlioj 
untractu  matrimunii  t  dan-  Ii  Practica  de  Masuer,  mort  api.--  1449 (De 
.  mibus,  n* 

mariaiei  t  II  ur  enfant  en  le   «  déclarant  leur  aine  et  principal  hoir  » 
jou,  art.  245;  M  -  262  :  Normandie,  art.  244,  etc.). 
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3162.  Sa  suppression  par  la  Révolution.        I  i  l.  lupprima  nal 
letnsnl  une  institution   .                                |     il  mar»  1793  ;  L.   \~  nivon    ."  Il 

i'  i  i  loi  lui  fut  retiré  le  9  fructidor  an  III, 

3163.  Son  rétablissement  par  le  Code.       L'institution  contractai  l 
mus.-  pai  i  i  ,  . - 1  .■»■-.   raiton.  I  ne  lil 

meol  ne  conférerait  aui  époui  qu'un  droit  Irop  ;  une 

ii  entra  >ii.  dépouillerait  immédiatement  le  donateur,  qui  peul  être  n'j  peut  pu 

consentir,  ayant  besoin  de  son  bien  pour  vivre    L'institutioi Iractuelle  i 

oh  int  "  i  ■  o|  i  <•<■*.  elle  est  irrévocable  comme  une  donation  al  n'entraîne  iui 

»i-i-i- ut  inniii.li.it  :  snn  cITi'l  i'-l  ri'iuli'  au  décès 

Bile  s'est  donc  accommod  ■      a  ratiq c ne  le  montre  la  fréqi 

rclati»o  d<s  arrêts  qui  li»  concernent,  et  elle  rend  rvicea    dans  un  milieu 

bien  différent  <1 lui  d'autrel  >ii 

'3164.  Controverse  ancienne  sur  la  nature  de  la  donation.  - 
un  a  beaucoup  discuté  dans  l'ancien  droil  pour  savoir  m  l'institution  con 
tractuelle  était  une  donation  entre  vifs  ou  une  donation  ù  cause  de  mon 
Km  général  on  la  considérai)  comme  une  donation  enlre  vifs,  parce  qu'elli 
était  irrévocable  el  que  le  lr.nl  caractéristique  de  la  donation  à  cuise  de 

mort  paraissait  être  s  ;  révocabilité.  Mais  on  senl  bien  qu Ite  conception 

était  l'effet  de  l'importance  excessive  attribuée  la  règle  >■  Donnez  el  i 
nir  ne  vaut  s,  dont  on  avait  fait  l'essence  des  donations  :  el  la  classification 
qui  résultait  de  là  n'avait  qu'une  valeur  toute  relative  el  temporaire.  Vinsi 
Lauriëre,  en  pénétrant  analyste,  avait  bien  vu  que  cette  prétendue  libéra- 
lité entre  vifs  qui  donnait  le  droit  de  succéder  appartenait  plutôt  à  la  famille 
des  donations  à  causede  mort,  el  après  avoir  d'abord  adopté  l'opinion  corn 
mune,  il  l'avait  rejetée.  Voyez  dans  les  Instilules  de  Loysel,  édit.  Labou- 
laye,  t.  I.  p,  301,  unir  I  et  p.  302,  note  -'  :  et  Laurièrf.,  Institutions  con- 
tractuelles, I.  1.  p.  48. 

Cependant  l'opinion  traditionnelle,  représentée  par  Potbier  (Coutume 
d'Orléans,  Introd.  au  titre  X.VII,  appendice  n  18  .  s'est  maintenue  dam 
notre  droit  moderne.  On  en  conclut  notamment  : 

I  Que  la  capacité  nécessaire  est  la  capacité  de  faire  une  donation  et  non 
hi  capacité  île  faire  un  testament.  Voyez  ei-dessous,  n°3166  : 

-  Que  celle  capacité  doit  i  lister  aa  moment  de  la  donation  aussi  bien 
chez  le  donataire  que  chez  le  donateur  : 

3°  Que  s'il  y  a  lieu  de  réduire  les  libéralités  faites  par  le  défunt  sur  la 
demande  de  ses  héritiers  réservataires,  les  institutions  contractuelles  seront 
réduites  à  leur  date,  comme  donations  entre  vifs  et  ne  pourront  être  atteintes 
qu'après  toutes  les  libéralités  testamentaires  et  les  libéralités  entre  vifs  de 
date  plus  récente  (art.  923 

Ces  solutions  sont  justes,  mais  détruisent  -elles  les  observations  de  Lau- 
rière  .'  L'institution  contractuelle  n'est-elle  pas  une  donation  à  cause  de  mort 
•  l'un  genre  a  pari,  un  acte  entrevifs  qui  opère  une  transmission  par  décès'.' 
Kllc  est  tout  au  moins  de  nature  mixte. 
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B.  —  Dans  quel  acte  elle  peut  être  faite. 

3165.  Son  caractère  exceptionnel.  —  L'institution  contractuelle 
je  à  la  fois  à  la  règle  i  Donner  el  retenir  ne  vaut  ■>  et  à  la  prohibition 
■les  pactes  sur  succession  future  (art,  1130),  car  elle  donne  à  la  personne 
ijiii  la  reçoit  des  droits  semblables  a  ceux  d'un  héritier.  Aussi  est -elle  d'in- 
terprétation stricte,  comme  toutes  les  institutions  juridiques  dont  la  nature 
esl  exceptionnelle. 

De  là  nous  tirerons  une  première  conclusion  :  elle  ne  peut  être  faite  que 
par  cintrât  de  mariage   art.  1082  et  art.  947  cbn). 

Même  faite  en  faveur  du   mariage,  elle  ne  pourrait  pas  être  contenue 
dans  un  acte  isolé  de   donation,  à  moins  qu'on  ne  prit,  la  précaution  de 
t  cet  acte  SOUS  la  forme  d'une  addition  ou  contre-lettre  au  contrai  de 
maria 

Jusqu'à  la  Révolution,  il  a  été  permis  en  Auvergne  de  faire  des  institu- 
tions contractuelles  dans  les  associations  universelles. 

i  .       l'ai  qui  elle  peut  être  faite. 

"3166.  Personnes  pouvant  donner.  —  L'institution  contractuelle 
peut  être  laite  soi i  par  un  étranger,  soit  par  un  parent  des  époux,  ascen- 
ilnnl  ou  collatéral  fart.  1082,  al.  I).' 

Capacité.  —  La  capacité  requise  est  la  capacité  de  donner  entre  vifs  et  non 
la  capacité  de  tester.  Les  donations  de  biens  a  venir  sont  des  donations, 
ainsi  que  l'indiquent  leur  nom  et  la  place  qu'elles  occupent  dans  le  Code. 
observation  a  son  importance,  cari,!  femme  mariée  ne  peut  donner 
sans  autorisation  cl  clic  peut  faire  seule  son  testament;  il  lui  fandra  donc 
l'autorisation  de  son  mari  pour  faire  une  institution  contractuelle  ;  pour  la 
même  rais  m  un  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  pourra  faire  seul 
une  institution  contractuelle,  bien  qu'il  puisse  tester  (Cass.,  21  juin  1892, 
h.  92.  I    369,  S.  94:  I.  V.'.i  . 

3167.  Interprétation  de  la  volonté  des  parties.  —  Il  arrive  sou- 
vent que  la  nature  d'une  donation  faite  dans  un  contrat  de  mariage  n'appa- 
rall  pas  nettement,  et  qu'on  se  demande  si  elle  constitue  une  donation  de 
biens  présents  ou  une  donation  de  biens  a  venir.  H  en  esl  ainsi  surtout  quand 
l'objet  donné  est  un  usufruit,  on  une  unie,  ou  une  somme  à  prendre  sur  la 
-née.  ssion  du  donateur. 

urne  l'époux  donataire  a  déjà  la  jouissance  en  commun  avec  son  con- 
joint rie  ions  les  revenus  du  ménagé,  une  pareille  donation,  interprétée 
comme  donation   de  biens  présents,   serait   pour  lui  de  peu  d'utilité  ;  aussi 
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■émet  on  que,  s'il  \  .1  «toute    les  tribunaux  doivent  voir  dant  oes  libéralités 
des  donations  de  biens  à  venir  (Bourges,  18  févr.  1908,  l>   1912.  1    III    et 

les  renvois 

H        Biens  pouvant  être  donnés 

3168.  Généralité  du  texte.  —  La  Loi  permet  de  donner  de 
façon  tout  <>n  partie  des  biens  I  venir  (art.  1082,  al.  I  |,  ee  qui  ■'entend  4e 
la  manière  suivante.  L'institution  peut  avoii  p ■  objel  : 

I  l  ini'i  ■  réalité  des  biens  du  disposant  : 

_'   Une  fraction  aliquote  de  <"<>s  mêmes  biens  : 

.'.   /  h  mi  plusieurs  biens  déterminés.  Il  esl  rare  qu'on  voie  faire  une  dis 
position  de  ce  genre  pour  un  bien  en  nature,  mais  il  est  assex  fréquent  de 
ontrer  une  institution  contractuelle  fa i t r>  pour  unesomme  /?*#,  à  prendre 
■  sur  les  plus  clans  deniers  de  la  succession  du  donateur  0  (  Rouen,  1 1  juil. 
1856,  D.  57.  2.  109,  -  57    2.  359  ;  Bordeaux,  6  avril  1892,  D.  93 
Trib.  de  Brignoles,  s  révr.  1898,  I».  1901.  2. 

I>;tns  les  deux  premiers  cas,  le  bénéficiaire  esl  institué  à  titre  universel  : 
dans  le  troisième,  il  l'est  "  fifre  particulier.  Distinction  «pii  a  de  l'intérêt, 
pour  le  paiement  des  dettes  de  l'instituant  ;  on  sait  que  l'ayant  cause  à  titre 
particulier  ne  les  supporte  pas 

I         Bénéficiaires  de  l'institution. 

'  3169.  Les  époux.  —  Généralement  l'institution  contractuelle  est  faite 
m  profit  d'an  seul  des  deux  futurs  ép  \ux,  pour  lequel  le  disposant  nourrit 
une  affection  particulière.  Rien  n'empêcherait  toutefois  de  la  faire  en  double, 
.m  profil  de  chacun  d'eux]  mais  alors  il  >  en  aurait  deux  au  lieu  d'une.  Il 
<->i  plus  évident  encore  que  deux  institutions  contractuelles  peuvent  <'tre 

faites  dans  le  mêi '"iitrat  de  mariage  par  deux  personnes  différentes,  ou 

par  un  plus  grand  nombre,  soit  au  profit  du  même  époux,  soit  au  profil  de 
l'un  et  de  l'autre. 

3170.  Enfants  à  naître  du  mariage.  —  Une  institution  contrac- 
tuelle faite  au  profit  de  l'un  des  époux  '-1  toujours  présumée  faite  également 
au  profit  des  enfants  à  naître  du  mariage  (art.  1082,  al.  -).  La  loi  suppose 
donc  que  !«•  contrat  renferme  une  substitution  tacite  au  profit  des  enfants, 
en  effet  conforme  à  l'intention  habituelle  des  parties  :  le  disposant 
vrut  aider  à  la  fondation  d'une  famille  nouvelle,  il  pense  aux  enfants  non 
moins  qu'aux  époux. 

II  résulte  de  cette  substitution,  eipre*se  ou  tacite,  que  si  le  donataire  meurt  avant  le 
donateur.  I»  libéralité  ne  sera  pas  perdue  pour  ses  enfanta  qui  p  lurront  en  recueillir  le 
bénéfice  à  sa  place.  Mais  ce  n'est  là  iiu'une  présomption  do  volonté  ;  et  s'il  le  veut,  le 
donateur  peut  exclure  les   enfanta  du  bénéfice  de  l'institution,  de  sorte  qu'ils  non  pro 
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lilorout  qu'indirectement,  si  celai  de  leurs  parents  qui  est  donataire  a  lui  même  survécu 
au  donateur. 

La  possibilité  de  comprendre  dans  l'institution  contractuelle  les  cnfanls  a  naître  du 
mariage  dérogo  à  une  des  grandes  règles  des  il. mations  entre  vifs,  d'après  laquelle  il  faut 
être  tout  au  ii  nu  jour  de  lu  donation  pour  pouvoir  en  profiter  (art.  (IIMi  et 

891 1  et  suiv.Y 

3171.  Enfants  légitimés.  —  I-es  enfants  déjà   nés,  qui  se  trouvent  légitimés  par 

le  mariage,  sont  assimilés  aux  enfants  à  naître  du  mariage,  bien  que  déjà  nés  :  la  loi  ne 

parle   que   «les   enfants    à  naître,   parce  que  l'existence  d'enfants  nés  avant  le  mariage  et 

légitimés  par  lui  est  une  exception  :  mais  il  n'y  a  pas  de  différence  à   faire  entro  les  deux 

ories. 

3i72.  Enfants  nés  d'un  autre  mariage.  —  L'institution  contractuelle,  faite  en 
vue  d'un  mariage  déterminé,  ne  peut  profiter  à  des  cnlants  nés  d'une  autre  union,  anté- 
rieure ou  postérieure.  Ces  eofants  ne  pourraient  même  pas  y  être  compris  par  une  clause 
expresse,  que  la  loi  n'a  pas  autorisée  (Dijon,  "2!f  janv.  iflfits,  Dalloz.  .S'uy»»/.,  t.  Y,  p, 
157,  note  I.  S.  68.  "2.  3 

3173.  Question.  —  Serait-il  permis  d'instituer  contracluellement  les  enfants  à  naître 
du  mariage,  sans  instituer  les  époux  eux-mêmes  ?  La  plupart  des  auteurs  décident  négati- 
vement ;  il  leur  semble  que  les  enfants  sont  admis  à  bénéficier  de  la  libéralité  seulement  à 
titre  de  substitués,  et  que  la  donation  doit  être  faite  en  première  ligne  à  l'un  des  époux 
!  Hue,  t.  VI,  n"  157  ).  Cependant  la  loi  ne  dit  rien  de  pareil.  On  y  voit  simplement  que 
la  donation  peut  être  faite  «  tant  au  profit  des  époux  qu  au  profit  des  enfants  ».  ce  qui 
met  évidemment  les  deux  catégorie^  de  personnes  sur  un  pied  d'égalité.  Or  dans  l'ancien 
droit  il  était  permis  d'adresser  la  libéralité  uniquement  nui  enfants  "  naître.  Voyej 
la  définition  de  Potbier  :  «  la  donation  que  quelqu'un  fait  de  sa  succession...  par  contrat  de 
mariage,  à  l'une  des  parties  contractantes  ou  aux  enfants  qui  naîtront  du  futur  mariage 

•unie  d'Orléans,  Introd.  au  titre  XVII,  appendice  n"  17).  La  Cour  de  cassation 
a  reconnu  cette  liberté  que  l'ancien  droit  laissait  au  disposant  (Cass  ,  10  juill.  1SSS, 
D.  90.  I  57,  S.  !l().  I.  517).  Le  texte  de  la  loi  laisse  la  question  douteuse,  et  ses 
rédacteurs  ne  semblent  pas  l'avoir  prévue. (Kenet,  t.  XII,  p.  î)69).  En  fait  les  institutions 
contractuelles  sont  presque  toujours  faites  au  profit  de  l'un  des  époux,  et  on  ne  voit  pas 
quelle  bonne  raison  le  donateur  peut  avoir  pour  exclure  l'époux  en  réservant  ses  largesses 
-  enfants  à  naître,    pour  lesquels  il  ne  saurait  avoir  encore  aucune  affection, 

3174.  Anciennes  clauses  d'association.  —  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'autres  hé- 
iiéGciaircs  de  l'institution  que  les  époux  et  leurs  enfants.  Autrefois  il  était  permis  (Vas.so- 
cier  un  tiers  au  bénéfice  de  la  libéralité,  par  exemple  un  frère  ou  une  sieur  de  l'institué, 
avec  qui  celui-ci  était  obligé  de  partager.  Pareille  clause  serait  nulle  aujourd'hui,  et  la 
part  attribuée  à  ce  tiers  resterait  en  réalité  dans  la  succession  ab  intestat  du  disposant  et 
profiterait  à  tous  ses  héritiers  légitimes  indistinctement. 

1'.  —  Effets  antérieurs  à  l'ouverture' de  la  succession. 

1»  Situation  lie  l'instituant. 

"3175.  Conservation  de  la  propriété.  —  C'est  une  donation  de 
succession. qu\  a  . ■  l .'■  faite,  el  cette  succession  n'est  pas  encore  ouverte.  Par 
conséquent  il  ue  s'opère  aucune  transmission,  immédiate  de  projiriété  ; 
jusqu'à  sa  morl  l'instituant  reste  propriétaire  de  tous  ses  biens. 

'  3176.  Dispense  de  transcription.  —  De  ce  premier  caractère  résulte 
une  conséquence  importante  :  l'institution  contractuelle,  n'étant  pas  trans- 
ative  à  la  façon  des  actes  entre  vifs,  n'a  pus  besoin  d'être  transcrite  ;  les 
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art.  939  i-l  suiv,  ne  lui  sonl  pas  applicabl  s    Cass.,  IS  mai  1876    I'  77.  I 
Comp.  \i  Bm  el  Rai  .  I    VIII,  §  739,  notes  13  el  1  i 
Djiiï  l'ancien  droil  li  •  donations  faites  par  contrat  de  mari  i 

dispensées  de  l'inainuati i  I.  de  I7.ÎI .  art.  19  el  ÎO)  el    ri  avait  iH-auroup  du 

■i  i  \o>. .  Fi  rooi  i  .  rat  l'art     1 9 

'3177.  Atteinte  au  droit  de  disposer.  —  Cependant  l'institution 
contractuelle  produit  pour  celui  qui  l'a  faite  une  grave  conséquence  :  il  »<• 
peut  plus  foire  de  disposition»  gratuites,  entre  vifs  ou  p;i r  testament,  a 
quelque  titre  qui  ce  soit,  au  préjudice  de  l'institué  ;  toutes  les  libéralités  lin 

sonl  interdites,  sauf     i> '  tommeé  modiques,  ;i  titre  de  récompense  ou 

autrement     (art.  1083)'.  Ces  mots  réservent  au  disposant  le  droil  de 

de  menues  libéralités,  soil  pour  œuvres  in*"-,  comme  on  disait  autrefois,  ^mi 

;i  titre  rémunératoin  .  x,,ii  enfin  comme  cadeaux  ou  présents  imposés  par 

l'usage,  les  relations  de  famille  ou  les  convena s  mondaines.  Quant   i 

l. idicité     des  sommes,  la  loi  n'a  fixé  aucun  chiffre  et  ne  pouvait  pas 

le  faire  :  tout  ici   est  relatif,  et  doit  être  apprécié  en  fail  el  dans  chaque 
espèce,  d'après  la  fortune  du  disposant. 

L'instituant  conserve  inl  ici  le  ilroii  de  disposer  à  titre  onéreux  :  il  peut 
vendre,  échanger,  hypothéquer  ses  biens,  les  grever  de  servitudes,  absorber 
son  actif  par  des  dettes,  etc.  Cette  liberté  d'action  pour  1rs  conventions  i 
titre  onéreux  lui  permet  en  fait  des  fraudes  contre  l'institué  :  par  exemple 
uni'  vente  cachera  facilement  une  donation  raite  a  une  tierce  personni  - 
la  fraude  esl  prouvée,  l'acte  sera  annulé. 

2»  Situation  de  l'institué. 

3178.  Assimilation  avec  un  réservataire.  —  En  d'autres 
termes,  el  en  combinant  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  voit  que  l'institué 
se  trouve  exactement  dans  la  situation  d'un  héritier  à  réserve,  protégé 
d'une  manière  absolue  contre  les  dispositions  gratuites,  mais  contre  celles- 
là  seulement. 

Cette  situation  privilégiée,  qui  résulte  pour  lui  de  l'institution  dont  il  a 
bénéficié,  est  irrévocable  comme  tout  contrat  el  ne  peut  lui  être  enlevée  i>;ir 
aucun  moyen  (art.  1083). 

Pendant  la  vie  du  donateur,  l'institué  ne  peut  pas  faire  d'actes  conserva- 
loin  -  de  son  droil  -.  ni  critiquer  les  aliénations  gratuites  faites  par  l'insti- 
tuant, car  il  n'a  qu'un  simple  droil  éventuel,  dont   l'ouverture  esl  encore 

1  Cependant  lorsque  la  première  institution  contractuelle  a  pour  objel  une  somme 
d'argent,  et  que  le    même  donateur  en  fail  une  seconde  portant  sur  des  immeubles 
déterminés,   celte    lernière  s'exécute  aux  dépens  de  la  premiérr,  m   les  immeubles 
donnés  se  trouvent  en  nature  dans  la  succession  (Bordeaux,  li  déc.  1911,  D.   i 
281,  et  la  noie  de  H.   de  l.oynes).  Cette  solution  parait  discutable  car  elle   méco 
i  assimilation  de  l'institué  avec  un  réservataire. 

-  Voyez  cependant  r.ass.,  2'2  j.mv.  1873,  !>■  73.  1.  173,  S.  73.  I.  57. 
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incertaine  :  on  n'est  pas  sur  qu'il  survive  an  donateur  et  que  l'institution 

produise  jamais  smi  effet.  Il  Huit  donc  attendre  le  précédés  <ln  donateur  : 

la  situation  om  est  farte  aux  véritables  héritiers,  même  réservataires. 

3179.   incessibilité  du  droit.  —  On  se  demande  si  l'institué  contractuel  peut 

Bon  droit.  Comme  il  le  lient  d'un  c  intrat,  il  semble  que  cette  faculté  doive  lui  être 

reconnue,  la  loi  ne  l'en  avant  pas  privé.  Mais  il  faut  se  rappeler  qtie  son  droit  est  un  droit 

de  succession  et  que  la  loi  interdit  toute  convention  ayaul  pour  objet  la  cession  d'une 

■accession  non  encore  ouverte  (art.  791,  1430  et  1600). 

L'incessibilité  du  droit  empêche  les  créanciers  de  le  saisir  (Paris,  Il  févr.   187").  \>.  7... 

G.  —  Ouverture  et  ntlVts  de  l'institution  contractuelle. 

'3180.  Condition.  —  Four  que  L'institution  contractuelle  produise  ses 
eiïets,  il  faut  qu'au  moment  du  décès  du  donateur,  le  donataire,  ou  l'un  au 
moins  de  ses  descendants,  soit  encore  vivant  et  capable  de  succéder  au 
défunt. 

3181.  Ouverture  au  profit  des  enfants.  —  Quand  le  donataire 
es!  prédécédé,  le  droit  de  recueillir  la  succession  de  l'instituant  s'ouvre  au 
profit  de  ses  enfants  ou  descendants  issus  du  mariage.  Ceux-ci  en  recueillent 
alors  le  bénéfice  de  leur  chef;  ils  ne  viennent  pas  comme  héritiers  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  prédécédée,  ils  sont  eux-mêmes  donataires  de  l'insti- 
tuant, bien  qu'ils  ne  fussent  encore  ni  conçus  ni  nés  au  jour  de  la  donation 
(ci-dessus,  n"  .117(1). 

De  là  découlent  plusieurs  conséquences ': 

1°  Ils  peuvent  recueillir  les  biens  compris  dans  l'institution  contractuelle,  bien  qu'ils 
aient  eux  mêmes  renoncé  à  la  succession  de  leurs  parents  . 

1'  Ils  peuvent  les  recueillir  de  même,  bien  que  leurs  pareuts  soient  encore  vivants  et 
aient  renoncé  ;  la  renonciation  des  parents  ne  peut  pas  priver  les  enfants  d'un  droit  qui 
leur  appartient  en  propre.  L'art.  1082,  al.  l'r.  n'a  prévu  que  le  cas  de  prédécès  de  l'époux 
donataire,  parce  que  c'est  le  fait  qui  donne  ordinairement  ouverture  au  droit  des  enfants, 
mais  on  ne  peut  tirer  de  là  un  argument  a  contrario  pour  refuser  à  ceux-ci  le  droit  d'ac- 
cept'  r  après  la  renonciation  du  donataire  en  première  liû'ue.    . 

3182.  Option  de  l'institué.  —  Quand  la  succession  du  donateur  est  ouverte,  I  insti- 
tué, qui  e-t  un  véritable  héritier  contractuel,  est  admis  à  se  prononcer  de  la  même  façon 
qu'un  successible  appelé  par  la  loi  ou  par  le  testament  du  défunt:  il  peut  ou  répudier  ou 
m  c -/ilcr,  et  s'il  accepte,  il  peut  le  f;iire  sous  bénéfice  d'inventaire,  quand  il  a  des 
doute-  mit  la  solvabilité  du  défunt.  Son  option  à  cet  égard  est  de  tous  points  semblable  à 
celle  d'un  héritier  ordinaire. 

On  s'étonnera   peut-être  qu'il  ait  à  ce  moment  la  possibilité  de  répudier,  après  avoi 
accepté  au  temps  de  son  mariage  la  donation  qu'il  recueille  aujourd'hui.  Mais  ce  qu'il 
accepté  tout,  d'abord,  c'est  seulement  le  titre  qui  lui  conférait  les  droits  d'un  héritier 
or  ce  titre  comporte  essentiellement  avec,  lui  le  droit  d' option  qui  laisse  à  l'héritier  tou 
sa  liberté,  et  ce  qu'il  refus,-  aujourd'hui  de  faire,  c'est  d'exercer  son  droit. 

Toutefois,  quant  aux   formes,  on  n'applique  pas  aux  institués  contractuels  les  mêmes 
-  qu'aux  héritiers  ah  intestat  :  ainsi  on  ne  les  oblipe  pas  à  /  emirner  au  greffe  (Cass., 

24  nov.  1857,  D.  57    1.  H5;  Casa.,  89  mai  1-888,  D.  89.  1.  349).  Il  y  a  pourtant  con- 
irine  sur  ce  point;  voyez  à  ce  sujet  la  note  du  Dalhz,  1009.  2.  210.  et 
ci-dessus,  n»  21 
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3183.  Acquisition  de  la  propriété.  Kn  acceptant  la  succession  du  défont,  ou 
la  pari  siorj  qui  lui  e*t  a t(n i.n.'<-,  l'institué  en  devient  p<  de  la 

ruiini.!  façon  qu'un  héritier,  c'est-à-dire  iff  fffrt  rétroactif  OU  /oiir  du  dr 

3184    Saisine  de  l'institué.  —  L'institué  est  il  oblige  de  d<  n  m  1er  h 

lisi  de  plein  droit  de  la  part  qui  II 
MBS  l'ancien  droit,  on  le  considérait  rtnératnmrnt  comme  un  vrai  héritier,  étant  la  sai- 

.ini-  '  h   i-  rlu  do  l.i   maxime  I  .rt  saisit  le  vif         l'Iu-nur-  OOatoiB 

I-'  diraient  formollein 
lion  eat  vivement  cm1' 
monétaire  de  /unis  n  venir  a  la  saisine  dan»  le  cas  où  l'aurait  le   Ir^al 
<|uaei«l  wn  titre  ni  universel  et  qu'il  n'v  a  pas  d'héritier!  .'i  réserve (»rl    1006)    H 
cas,  la  saisine  lui  r-l  refusée  et  i!  e»t  obligé  de  demander  la  délivrance  a  ceux  qui  possè- 
dent la  surcession. 

ip  d'auteurs  lui  permettent,  quoique  non  saisi,  de  réclamer  lei  fruits 
•ur  du  décès  el  d'exereer  immédiatement  les  ict i- ■n»  poaeaasotrea  etpétiloir 
fruits  ru  loi  appartiennent  en  vertu  d'an  contrat. 

"3185.   Dettes  du   défunt.   —   La   question   de   savoir   «i  l'héritier  contractuel  est 
I, nu  de  paver  les  dettes  ultra  vire*  tucceseionis,  quand  son  litre  est  universel,  d 
du  parti  que  l'on  prend  sur   l'origine  de  celte  obligation  illimitée  :  -i   "n  la   rsltarhe  à  la 
saisine,  le  donataire  de  biens    i  venir  ne  sera  tenu  ultra  vire»  que  dans  le  cas  oniqi 
il  est  saisi  ;  si  on  la  fait  dépendre  du  caractère  universel  de   II 

les  fois  qu'il  ne  sera  pat  appel.'-  à  recueillir  un  bien  ou  une  somme  à  titre  particulier    \ 
l'examen  de  celte  question  ci-dessus,  n  '  1766. 

*  3186.  Action  en  restitution  contre  les  donataires  postérievrs.  —  Celle 
action  est  II  sanction  le  son  droit:  toute  donation  postérieure  à  son  contrat  de  mariage 
peut  Itte  attaquée  par  l'institué  contractuel  quand  elle  porte  atteinte  a  son  droit  La  quotité 
pour  laquelle  il  a  été  institué  est  considérée  comme  une  r.-«» •», e.  qui  rend  réductibles 
les  libéralités  qui  y  portent  atteinte. 

Kn  i  iclion  ouverte  à  l'héritier  contractuel  est  la  revendication.  Dans  les  cas 

où  œil  le,  elle  est  remplacée  par  une  action  personnelle  en 

lutinn     Dans  l'un  et  l'autre  cas.  l'action  dure  tr.  rite  ans. 

3187.  Cas  où  la  donation  a  pour  objet  une  créance.  —  Pont  déterminer  ces 
effets  de  l'institution  contractuelle,  on  raisonne  sur  le  cas  où  la  donation  a  pour  objet  les 
biens  en  nature  Si  elle  porte  >nr  une  somme  d'arprnt  payable  au  di  ces  du  disposant,  le 
donataire  est  alors  dans  tu  situation  d'un  créancier,  el  il  peut  poursuivre  les  succes- 
seurs du  défunt,  môme  au  delà  des  forces  de  la  succession  (  11- 

s,  i  ; 


H.  —  Des  j  romi  sses  d  égalité. 

3188.  Notion  et  effets.  —   îsseï  souvent,  en   mariant   un  d 
lui  promet,  dans  son  entrât  de  mariage,  do  ne  pas  rompre  l'égalité  a  son  préjudice  entre 

lui  et  se>  frères  el  soeurs.  Cette  promesse,  appel,'.'  ,.   pr ose  d'égalité  -  .  est  une  i 

particulière  d'institution  contractuelle.  —  Rxbmplks  :  Cass. ,  10  mars  l*vi    D   88.  I    I08i 
I    351  .  Casa  .  11  févr    1887,    D    B8    I.  12H  :  I. 

rléans.  30  marslSîrî,  D.  93.  ï  19  mars  1915,  P.  et  S.  1914     1.141. 

Le  père  conserve  la  liberté  de  disposer  de  la  quotité  disponible  au  profil  d  un  étra 

il  le  fait,  il  ne  rompt  pas  l'égalité  entre  ses  enfants.  Il  peut  même  modili.-r  la  situa- 
lion    respoctivi    de  ses   autres  enfants,   pourvu  qu'il   laisse  à  relui  qui  a  reçu   la  pi 

ilé  sa  part  entière.   Si  nous  représentons  la  fortune  du  péri-  par  13  -oppo- 

sons qu'il  a  tr  >is  enfants,  la  part  naturelle  de  l 'cri  fa  n  I  institue1  eal  d  iur  ses 

deux  frères,  mais  le  père  peut  donner  .S  à  l'un  de  oral  l  à  I  autre 

lité  est  rompue,  mais  elle  ne  l'est  pas  au  préjudice  de  l'enfant  bénéGciaii  nesse. 
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(I  ne  peut  donc  pas  se  plaindre  ;  il  no  le  pourrait  que  si  on  lui  avait  promis  une  pai 
a  œllfl  du  plus  i.n 

Lee  promesses  d'égalité  ont  l'avantage  de  laisser  un  pou  plus  de  latitude  au  disposant^ 
en  lui  réservant  pins  de  lit» irlé  au  profit  des  étrangers,  qu'il  n'en  aurait  à  la  suite  d'une 
institution  contractuelle. 

3189.  Bibliographie.  Navières  d\  Treuil,  Étude  historique  et  juridiqm 
sur  la   promesse  </  égalité,  thèse,  Paris.  1907. 


ïi  .">.  —  humiliait  cumulative  de  ///rus  présents  et  à  venu". 

3190.  Ancien  droit.  —  Autrefois  la  donation  cumulative  était  comprise  dm 
ment  par  les  jurisconsultes    1"  Midi  et  par  ceux  du  Nord.  Dans  le    Midi,  on   disait:  ce 
une  double  donation  qui  comprend  tout  à  la  fois  des  biens  présents  et  des  fiions  à  venî 
Pour  les  biens  présents,  elle  produit  l'cllet  ordinaire  des  donations,   qui  est  lo    transfe 
immédiat  delà  propriété;  pour  les  fiions  à   venir,  elle  vaut  comme   institution  contrac- 
tuelle (Ft'BCOLE,  sur  l'art.  17  de  l'ordonnance). 

Tout  autre  était  le  point  de  vue  des  pays  coutumiers.  On  y  voyait  une  libéralité  unique 
qui  conférait  au  donataire  lors  du  décès  du  donateur  une  option  entre  une  donation  d 
biens  présents  et  une  donation  de  biens  à  venir.  L'acceptai t-il  comme  donation  de  biens 
à  venir?  Il  prenait  tous  les  fiions  existants  au  jour  du  décès  et  pavait  toutes  les  dettes. 
Préférait-il  la  prendre  comme  donation  de  biens  présents?  11  n'avait  droit  qu'aux  fiions 
existants  au  jour  de  la  donation  et  ne  payait  pas  les  dettes  contractées  depuis  lors  (Po- 
tbieb,  Coutume  d'Orléans,  introd.  au  tit.  XV). 

En  d'autres  termes,  pour  les  pays  du  Midi,  il  y  avait  deux  libéralités  produisant  leurs 
effets  cumulativement  ;  pour  les  pays  coutumiers,  il  n'y  on  avait  qu'une,  selon  l'optiondu 
donataire.  C'est  ce  dernier  système  qui  est  devenu  celui  du  (Iode1. 

'3191.  Condition  nécessaire.  —  Pour  accorder  cotte  option  a 
donataire,  la  loi  exige  une  condition  dont  la  nécessité  est  facile  a  coin 
prendre  :  il  faut  qu'un,  état  des  délies  el  charges  existantes  au  jour  de  la 
donation  soit  annexé  à  l'acte  (ait.  1084).  Si  cette  précaution  a  été  omise,  le 
droit  d'option  disparaît  et  la  libéralité  ne  peut  plus  valoir  que  comme  donfl 
tion  de  biens  à  venir,  car  il  serait  impossible  de  démêler  parmi  les  délies 
celles  qui  sont  antérieures  à  la  donation  (art.  1085).  Comp.  Cass.,  13  n>>v 
1861,  I).  62.  I.  26. 

3192.  Effets  de  la  donation  pendant  la  vie  du  donateur.  lin 
que  le  donateur  vit,  le  donataire  n'a  pas  plus  de  droits  qu'un  institué  co 
tractuel  ordinaire.  Le  donateur  reste  propriétaire  ;  il  peut  aliéner  el  dispose 
de  son  bien,  comme  si  la  donation  ne  portait  que  sur  les  biens  a  venir,  sau 
l'effet  rétroactif  de  l'option  pour  les  biens  présents  que  pourra  l'aire  plu 
tard  le  donataire  et  qui  lui  donnera  le  droit  de  critiquer  certaines  aliénation] 
faites  par  l'instituant. 

3193.  Option    pour    la    donation    de  biens  à  venir.  —  Si  la 


'  Il  est  bien  clair  qu'il  n'est  pas  interdit  au  disposant  de  faire  à  la  fois  deux  dons- 
distinctes,  l'une  de  biens  présents,  l'autre  de  biens  à   venir:  rien  ne  l'empêche 
de  cumuler  ces  deux  sortes  de  libéralités  comme  on  le  faisait  jadis  dans  le  Midi.  Comp. 
22  nov.  1881,  U.  82.  I.  216. 


' 


: 
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Donation  <  -.i  acceptée  comme  donation  de  biens  à  venir,  le  donatain 
Irouve  ■'  lous  égards  dans  la  situation  d'un  héritier  contractuel:  il  pourra 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  :  sinon  il  sera  tenu  de  toutes  les  dettes 
.lu  défunt,  même  postérieur!  s  à  la  donation,  en  suppoa  ml  qu  il  ne  soit  pas 

Institué  si  uli  inenl  | r  un  bien  particulier,  ou  pour  une  soin fixe. 

De  i»lu>.  il  i>niin;i  attaquei .  comme  tout  institué  contractuel,  les  donations 
bostérieures  à  la  sienne  et  qui  porteraient  atteinte  .1  son  droit  ;  mais  il  de 
vr<i  respecter  1rs  aliénations  à  titre Ireuj  non  frauduleuses. 

3194.  Option  pour  la  donation  de  biens  présents.       Si  le  don  1 

que  l'étal  des  affaires  du  donateur  a  empiré  depuis  le  jour  de 
la  donation,  il  peut  déclarer  qu'il  s'en  tient  aux  biens  présents.  Cette  faculté 
Extraordinaire  concédée  au  donataire  par  l'art.  H 1  ,s  i  est  le  grand  avantage  de 
bette  combinaison:  elle  permet  d'échapper  à  certains  risques  de  mauvaise 
fortune  qui  peuvent  atteindre  le  donateur  après  le  mariage.  Par  conséquent, 
<l ■  1  ;t  1 1  it  il  déclare  «  s'en  tenir  au*  biens  présents,  en  renonçant  au  surplus 
■es  biens  du  donateur    .  comme  le  «lit  la  loi,  le  donataire  ne  diminue  pas 

en  réalité  l'émoli :nl  de  la  libéralité  qu'il  a  reçue  :  loin  de  renoncer  à  un 

Ictif  postérieur  en  date  à  son  mariage,  il  se  décharge  bien  plutôt  du  |ia-.sii 
depuis  lors. 

Dans  ce  cas,  il  prend  les  biens  existants  au  jour  de  la  donation  et  ceux 
h  seulement,  mais  il  y  trouve  un  double  avantage: 

17/  n'a  pas  à  subir  l'effet  des  aliénations  à  litre  onéreua  consenties  par 
le  donateur,  est  il  est  réputé  avoir  été  propriétaire  de  ces  biens-là  dès  le 
jour  de  la  donation. 

2"  //  est  déchargé  de  tout  le  passif  postérieur  en  date  el  n'est  tenu  de 
bayer  que  les  dettes  constatées  dans  l'état  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  au 
■  i  Il9t,  el  ilimt  la  confection  est  la  condition  indispensable  de  son  option 
en  ce  sens. 

3195.  Formalités  de  la  donation  de  biens  présents.  Quand  le 
donataire  veut  exercer  ses  droits  en  vertu  d'une  donation  de  biens  présents, 
belle-ci  110  peut  valoir  qu'à  la  condition  que  toutes  les  formalités  qui  lui 
-ont  propres  aient  été  remplies.  1  (utre  l'étal  des  dettes  mentionné  au  n°  3191 . 
ers  formalités  sont  : 

1°  I  n  état  estimatif  du  mobilier,  conformément  à  l'art.  948    Vi 
pendant  sur  ce  point  Lairent,  t.  \\  .  n°  261. 

2    /.</  transcription,  quand  la  donation  a  pour  objet  des  immeuble: 
dispense  accordée  aux  donations  de  biens  .1  venir,  qui  sont  des  donations  de 

succession,  n'a  plus  de  raison  d'être  quand  le  donataire  réclame  seule ni 

les  lu. mis  présents.   Kautc  de  cette  transcription,  le  donataire  ne  pourrait 

taire  valoir  ses  droits  contre  les  tiers  acquéreurs sréanciers  lis  pothéi 

<]iii  auraient  fait  transcrire  ou  inscrire  leurs  titres. 
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3196.  Caducité  de  la  donation.  —  En  somme,  la  donation  cumula- 
lire  est  une  institution  contractuelle,  pouvant  se  transformer  à  la  volonté 
du  donataire  en  une  donation  de  biens  présents.  On  comprend  donc  que  la 
loi  ail  établi  pour  elle  la  même  cause  de  caducité  que  pour  les  donations 
ordinaires  de  biens  à  venir:  elle  devient  caduque  par  le  prédécès  du  dat 
taire  (art.  1089).  Mais,  comme  la  donation  de  biens  à  venir  pure  et  simple 
la  donation  cumulative  es!  présumée  faite  en  faveur  des  enfants  a  naitr 
du  mariage  en  même  temps  qu'en  faveur  des  époux. 


CHAPITRE  II 


DES    DONATIONS    ENTRE    ÉPOUX 


3197.    Objet  de  ce  chapitre.   —  Dans  le  chapitre  ix  du  titre   «  Des  donations» 
(art.   1091- MOU),  le  Code  a  réglé  trois  choses  :  1°  les  donations  entre  futurs  époux  par 
contrai  de  mariage  ;  2°  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage  ;  3°  la  ijuo-M 
tité  disponible  entre  époux 

§1.  —  Donations  entre  futurs  époux  par  contrat  de  mariage., 

"3198.  Diverses  donations  permises.  —  Dans  leur  contrai  du 
mariage,  les  futurs  époux  peuvent  se  faire  entre  eux,  soit  tous  deux  réoi 
proquement,  soit  l'un  d'eux  seulement  au  profit  de  l'autre,  les  mêmes 
donations  qu'an  tiers  pourrait  leur  fatn:  donations  de  biens  présents! 
donations  de  liiens  a  venir:  donations  cumulatives  (art.  10'JI).  Toute! 
ces  libéralités  sont  possibles  sous  des  conditions  semblables,  même  pote» 
tatives;  elles  produisent  des  effets  semblables,  sous  les  seules  modification^ 
indiquées  dans  les  numéros  qui  suivent. 

.\u.  relative  a  i  HYioï m ui  i  i.kgaix.  —  Le  droit  de  la  femme  dona- 
de  liiens  à  venir  étant  de  la  même  nature  que  celui  d'un  héritier,  il 
semble  que  cette  expectative  ne  soit  pas  garantie  par  son  hypothèque  légale! 
et  telle  étail  l'opinion  anciennement  dominante  iHi.moi.omkk,  Donations, 
i.  \  |.  n  i  15  .  Guu  loi  il'-  Privilèges  et  hypothèques,  t.  II.  n"  770:  Cass.,  I( 
mai  1855, '9.  55.  1.245).  Mais  la  Beiution  contraire  prévaut  aujourd'hui^ 
parce  que  toutes  li  -  de  la  femme  sont  garanties  par  son  hypotnéf 

que  légale  et  qu'elle  lient  son  droit  d'un  contrat  qui  l'a  rendue  crèaneière 
du  mari  (GrenaUe,  lâdéc.  1*93,  D.  95.  2.  140;  Bourges,  18  févr.  1908,  D. 
1912.  2.  111  :  Rouen,  18  juin  1943,  \'.  et  S.  1914    2.  151  :  De  Lojtheb,  Pri- 
hypothèques,  t.  II.  n'  98$).Voyez  toutefois  ce  qui  est  dit  ci-dessou- 


pour  une  restriction   grave  apportée  ■■   l'efficacité  d<    l'hypothèque   i 
pour  ces  donations 

qiM   II  'louai le    bÎ0Dl  à  v,  rni   Uile  .1  tl  -011  mari  a  poui  objet  une 

■mi l'argent,  la  Comme   | I  certainement  fain    raloii  ton   brpothéqui   I 

fii  de  bieoi  à  venir  ne  pnv.    pan  le  doi 
rln  .Imit  de  disposai  ■  litre  onéreui  di  il  an  font  l'objet,  cette  hypolbi  que   ne 

[roi ri  pas  être  opi Se  par  la  femme  aoi  ai  de  son  mari,  i 

m.  ni  .'1  l'.n  iirii  m-  .)  un  immeuble  rendu  par  loi  (Casa  .  Il  mai  1875.  D.  "•.  I.  941  i 
nll  1888,  H  «9  2  '  ■  Uonrgcs,  48  tin  1908,  l>  1943.  8.  141) 
*  3199.  Intransmissibilité  aux  enfants.  —  La  donation  <l"-  biens  ■< 
venir,  Boit  simple,  boï(  cumulative,  n'est  pas  traasmissible  aux  enfante  à 
naître  >l>i  mariage  (art.  1093),  Non  seulement  celte  transmission  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit,  mais  elle  ne  peut  pas  être  stipulée  par  une  clause  expresse. 
i  est  1 1  une  grave  différence  entre  la  donation  laite  pai  un  tiers  et  la  dona- 
tion faite  par  le  conjoint  :  dans  la  pre re,  la  substitution  ries  enfants  est 

sous  entendue  el  elle  peu!  être  écartée  :  dans  la  seconde,  i  Ile  n  est  pas  sous- 
entendue,  el  elle  ne  peut  pas  être  ajoutée. 

Le  nn.iii  de  i  ette  différem  ■■  eal  facile  •'.  c prendre  Quand  la  donation  6mane  d'un 

ni  l'auti               ni  les  enfants  qui  naîtront  rln  mariage  ne  -  bu  donateur;  le* 

enfanta  ne  peuvent  don  llir  les  biens  de  celui  rp>i  fait  la  donation  .pi.'  -'il*, 

sont  eus  mêmes  considérés  comme  donataires  :  de  là   la  faci!  iquelle  la   i<-i  tel 

comprend  .tins  1  < •  donation,  pai  une  interprétatîoD  toute  naturelle  de  la  volonté  du  dispo- 
s.mt      Mais  quand  la  .1 ilion  eal  faite  par  l'un  des  époux  à  l'antre,  les  enfanta  n'ont  pns 

d'être  eui-mêmi  i  donataires  pour  succé  1er  ■•"  donateur,  quand  c'est  lui  qu 
vit  :  ils  -..n'  mis,  héritiers  appelés  en  première  ligne  .  i  en  qualité 

aervatairea  ;  il-  viennent  Jonc  à  sa  succession  par  la  loi  et  n'ont  pas  besoin  pour  cela  «le  la 

donation  qui   n'a  vraiment  .le  rai-. m  .l'être  qu  au  profil  de  I    mil.    . 

'  3200.  Révocation  pour  ingratitude.  —  du  a  \ti  que  les  douai i.>n- 
faites  par  rlr'v  ini>  aux  époux  «n  l'a seui  rln  mariage  m-  sont  pas  révocables 
pour  ingratitude,  parce  que  la  l"i  craint  .n-  Frapper  les  enfants  en  enlevant 
le  bénéfice  rie  la  libéralité  a  l'époux  ingrat  (ci  dessus,  n'  3119).  Cette  dis- 
position exceptionnelle  s'applique-t-elle  également  aux  donations  qui  sont 
faites  par  l'un  des  époux  a  l'autre  '.'  \  ne  consulter  que  h"  t«-\ t >■  de  l'art 
mi  devrait  repondre  affirmativement,  far  il  j  est  >lil  que  >    li"-  donations  en 
farrur  de  mariage  m'  seront  pas  révocables  pour  ingratitude.  »  Ces  termes 
si  généraux  n'annoncent  aucune  exception,  et  les  donations  faites  par  l'un 
les  époux  ii   l'autre  dans  le  contrat  île  mariage  sont  certainement   i 
I  en  faveur  du  mariage  o.       Ceperndaavl  les  motifs  de  la  loi  font  ici  absolu- 
ment défaut.   I.a  révocation  ne  nuira  pas  aux  enfants,  qui  sont  égali 
Héritiers  de  leurs  deux  parents  et  qui  retrouveront,  un  peu  plus  tôt  ou  un 
peu  plu-  lard,  dans  la  succession  de  l'époux  donateur  tout  ce  < l< »n (  l'époux 


raisonnement  suppose    pie  l'institution  contractuelle  est  faite  par  un  étranger 
nu  par  un  parent  collatéral  ;   il   ne  marche  plu-  lorsque  le   donateur  e-t  le  pei 
Pèpoui  insinué,  car  les  enfants  a  naître  du  mariage  seront  ses  petits  enfant-  et  lui 
1er. ml  -oit  île  leur  chef,  -mi  par  représentation  île  leur  |. 
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donataire  aura  été  prive.  Aussi  est- il  admis  nue  ces  donations  peuvenl  être 
révoquées  pour  ingratitude  comme  des  donations  ordinaires  (Cass.,  lu  \,-\V, 
IN7i.  I>.  71.  1.  197  .  —  La  demandf  doil  être  formée  dans  l'année  son 
peine  de  déchéance  (Cass.,  22  juin  1897,  l>.  '■>'.  t.  559). 

Celle  qucslion  se   prosente  assez   raremeul.  Quand  la  mésintelligence,  se  met  entre  Ici 
époux,  l'un  d'eux  demande  la  séparation  de  corps  nu  le  divorce,  et  sa  demande  est  or 
Durement  fondée  sur  des  injures   graves  ou  sur  un   adultère  qui   n'est  qu'une  sorti   d'il 
j  ire.  Or,  qviand  la  séparation  ou  le  divorce  est  prononcé,  l'époux  reconnu  coupable  per 
de  plein   droit  tous  les  avantages  que  l'autre  lui  avait   faits  (art.  299  et  1518).  l'orn 
les      avantages  »  perdus  figurent  en  première  ligne  les  donations.    Il  faut  donc  snppos< 
la  mort  de  l'un  des  époux  (comme  dans  l'affaire  Jaylé  soumise  en    1*71   à   la   Cour  de 
on)  pour  voir  une  demande   en   révocation  de  donation  formée  indépendamment 
d'une  demande  en  séparation  ou  en  divorce. 

3201.  Irrévocabilité  malgré  la  survenance  d'enfants.  —  L'art. 
960,  qui  établit  cette  cause  de  révocation,  dit  que  ■    toutes  donations  ,],- 

meureront  révoquées...  autres  ,| ■<  lies  qui  auraient  été  faites  par  les  coni 

joints  l'un  a  l'autre  ».  Il  \  a  donc  ici  une  exception  formelle  admise  parlai 
loi  pour  les  donations  entre  futurs  époux'. 

Cette  exception  a  été  introduite  pour  un  motif  fort  discutable.  Polluer  L'expliquait  en 
disant  que  ce  n  était  pas  la  peine  de  faire  revenir  les  biens  au  donateur  pour  que  l'enfant 
les  retrouve  dans  sa  succession,  puisqu'il  devait  les  trouver  tout  ausM  bien  dans  la  succès-  ' 
sion  du  donataire,  dont  il  est  également  héritier.  Ce  motif  est  sans  doute  celui  de  la  loi, 
car  il  n'en  existe  pas  d'autre.  11  est  cependant  insuffisant:  il  peut  arriver  que  le  mariage 
se  dissolve  sans  enfants,  et  que  le  donateur  se  remarie  et  ait  un  enfant  de  son  second  ma 
riage  ;  cet  enfant  ne  pourra  pas  demander  la  révocation  de  la  donation  ;  le  texte,  qui  est 
absolu,  l'en  empêche,  et  cependant  il  ne  succédera  pas  a  l'époux  donataire  si  cet  époux  est 
divorcé,  ni  à  ses  héritiers,  s'il  est  prédécédé  La  loi  n'a  pas  prévu  cette  hypothèse  exception- 
nelle dans  laquelle  son  système  est  en  défaut. 

3202.  Capacité.  —  l'ar  faveur  peur  le  mariage,  la  loi  déroge  ici  au  droit  commun. 

I  ii  mineur  ne  peut  pas  faire  de  donations  (art.  1103  et  904)  ;  mais  quand  il  s'agit  de  son  ' 
contrat  de  mariage  et  de  libéralités  à  faire  a  son  futur  conjoint  en  vue  du  mariage,  la  lo 
lui  permit  de  faire  les  mêmes  donations  que  s  il  était  majeur,  pourvu  qu'il  soit  n  L'H- 
uent autorisé  des  personnes  qui  doivent  l'assister  dans  son  contrat  de  mariage  (art. 
L09S  et  1398).  H  y  a  là  une  extension  de  ciijiacité  tout  à  fait  remarquable,  mais  tr 
justifiée  Voyez  ci-dessus,  n'  Î89S  et  suiv.  —  A  défaut  d'une  autorisation  régulière,  il  ; 
a  nullité  de  la  libéralité  par  application  de  l'art.  1308  (Cass.,  30  nov.  11)08,  P.  et  S. 
1914.  I.  380). 

3203.  Caducité  par  le  prédécès  du  donataire.  —  Les  donations  do  biens  à  ve 

nir  faites  entre  futurs  conjoints  sont  caduques  par  te  prédécès  du  donataire  ;  c'est  le  drOH 
commun  pour  ce  genre  de  donations  (  lelles  de  biens  présents  échappent  à  cette  cause  i 
caducité,  à  moins  qu'on  ne  l'ail  expressément  établie.  C'est  encore  le  droit  commun  ; 
si  l'art.  1092  s'en  esl  expliqué  formellement,  c'est  pour  écarter  une  ancienne  opinion,  dé 
fendue  par  Furgole,  d'après  laquelle  la  condition  do  survie  aurait  été  sous-cnlendue  da 
la  donation  des  biens  présents  faite  entre  futurs  époux. 

Les  époux  ont  du  reste  la  faculté  d'insérer  celte  condition  dans  la  donation,  et  la  jnris 

i  On  peut  remarquer  ■  <  ce   sujet  qu'il  j  a  pour  deux  causes  de   révocation  (Pi ngrati- 

■  i  la  survenance  d'enfants)  une  antithèse  complète  entre  les  donations  par  con- 

le  mariage,  selon  qu'elles  sont  f.ii i < -^  par  un  tiers  ou  par  l'un  des  futurs  époux: 

faite  par  un  tiers,  la  donation  n'est  pas  révocable  pour  ingratitude,  mais  elle  l'es i  pour 

nance  d'enfant;  faite  par  l'un  des  conjoints  à   l'autre,  elle   est  révocable   pouf 

iiude  et  ne  l'est  pas  pour  survenance  d'enfant. 
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prudence  n'exige  mémo   pan  que   II  condition  de  survie  soit  stipulée  en  termea  f>>r I- 

roiiimi'  le  voudrait  la  loi  (art    1099)  ;  on  paul  l'induire  d'une  autn  9juil] 
1889,  l>  89    l 


S  2         humilions  entre  époux. 

\     -  Notions  historiques 

3204.  Droit  romain.  —  Dans  l'empire  romain  la  donation  entre  rifi  faite  par  ur. 
époux  à  l'autre  riait  nulle.    I  Ipien  noua  apprend  .| »tte  règle  avait  été  introduite  par 

I  coutumier  :  «  lloribus  apud  noa  reoeptui t  ne  inter  virum   et  uxorem  done- 

tionea  râlèrent  I  Oig  .  li*  WIN .  lit.  I .  fr.  I  ).  al  le  motif  était  la  crainte  d'un  abus  d'in- 
fluence .il liaaanl  à  la  ipoliation  de  l'un  d'eus  par  l'autre  (ne  tuato  imore  invicetn 

ipouarentur).  Tins  tard  cependant  on  m  relâcha  de  cette  rigueur,  et  on  décida  que  la 
donation  m  trouverait  validée,  si  l'époui  donateur  était  mort  sens  avoir  manifesta  l'inten- 
tion de  la  révoquer  .  elle  valait  alon  comme  donation  à  cause  de  mort  i  Sénaluaconaulta 
rendu  sous  Seplime  Sévi  re,  d'après  I  flpien,  ibid.,  fr.  M  t. 

3205.  Ancien  droit  français.  —  Noa  coutumea  prétentaient  sur  ce  point  uni 
grande  rariéti  (voyi    P  ithibr,  Donations  entre  mari  et  femme,  nw  8  a  17)   '  'nrlques- 
anee  défendaii  rit  1rs  dooationa  entre  époux  et  n'autorisaieni  que  lea  l.-^s  ;  d'autrea  per- 
mettaient 1rs  deux  sortes  de  libéralités  ;  la  coutume  d"  Auvergne  i  \l\ .  i(!i  ri  lii)  permet- 
lait  au  mari  de  donnera  *a  femme*,  et  défendait  à  la  femme  de  donner  à  ion  mari 

Mu  inral  toute  libéralité  entre  époux  était  interdite,  aussi  bien  par  testament  que 

par  donation  entre  vif»  '.  Telle  était  la  disposition  des  coutumea  de    Paria  (art.  îi 
d'Orléans  (art.  280),  qui  formaient  le  droit  commun, 

Nos  anciens  auteurs  sont  très  sobres  d'explications  sur  l'origine  et  lea  motifs  de  celle 
prohibition.  Laurière  l'expli  rue  par  cette  idée  que  le  mari  ne  pouvait  conférer  la  saisine 
à  la  femme  pendant  le  mariage  (sur  le  u"  127  des  Inxtitutes  de  Loysi  1  Perrière  en 
donne  une  raiaon  toute  différente,  b  ( "est  le  s. un  et  le  désir  de  conserver  1rs  biens  dans  I.  - 
ramilles,  \utrement  les  conjoints  par  mariage  qui  n'aurai,  nt  pas  d'enfants  se  donnerai,  rit 
Ions  leurs  biena  l'un  à  l'autre  et  reraient  passer  .1rs  successions  npulrntrs  dans  .1rs  familles 
étrangères  ..  (s.. us  l'art.  -IXi,  Coût,  de  Paria),  Cette  rigueur  était  du  restr  tempérée  par 
i'rns,  inlilr  .1rs  institutions  :  la  femme  avant  une  moitié  des  meublea  et  des  conquéta  et  pos- 
sédaut  en  plus  suri  douaire  sur  les  propres  du  mari,  il  avait  pu  paraître  inutile  de  lui 
fairr  une  libéralité  supplémentaire. 

De  plus  la  prohibition  n'a  jamais  été  absolue  :  on  semble  ..voir  admis  de  tout  temps  le 
don  mutuel  (Grand  Coutumier,  liv.  Il,  chap.  iî'2  ;  édit.  Marnier,  p.  321  ;  Coutume  de 
Paris,  art,  88>9.  —  Comp.  Perrière,  Compilation,  t.  III.  ."I  1 17H).  C'était  une  dona- 
tion réciproque,  qui  ne  pouvait  porter  que  sur  les  meubles  et  acquêts,  qui  n'était  poa- 
sibl,.  quVfl  l'absence  d'enfants  et  qui  ne  donnait  au  survivant  qu'un  droit  d'usufruit. 

h. ins  le  Midi,  le  conjoint  survivant  avait  son  augmenl  de  dot  et  la  quarte  du  con- 
joint pauvre  qui  assuraient  sa  situation. 

3206.  Loi  de  nivôse.  —  La  loi  du  17  nivôse  an  II  régla  les  donations  entre  époux 
dans  .1rs  articles  assez  obscurs  (arl.  13  et  I  il  qui  furent  interprétés  par  la  jurisprudence 
comme  avant  autorise  ces  donations,    mais   en    leur  attribuant  un  caractère   irrévocable 

-.'•2  mars  ts'.l.  I)    H.  1.  193.  S.  H.  I.  305). 

3207.  Système  du  Code.  —  Le  Code  civil  n'avait  plus  1rs  mêmes  raisons  que 
l'ancienne  jurisprudence,  pour  maintenir  une  probibilion  qui   servait  surtout  à  roi. 

les  biens  dans  les  familles.  Il  permit  donc  les  donations  enlre  époux,  mutuelles  ou  non,  et 

1   II  est  bien  probable  que  les  donations  entre  rpoux  furent  libres  pendant   le  bâtit 

moyen  .kv.  et  qu'elles  furent  interdites  plus  t  ird,  -mis  l'influence  des  textes  r .un- 

Voyez  Laporte,  Influente  du  droit  romain  au  Moyen  âge,  llrr-e,  l'aris.  p,  62, 

pi  vmol,  7'  éd.  m  —    54 
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mpècher  le  retour  dis  inconvénients  qui  avaient  fait  établir  la  prohibition  à  l'époque 
romaine,  il  les  dêtitn  essentiellement  révocables.  —  En  outre  le  Code  a  fixé  une  quo- 
tité disponible  spéciale  aux  époux  pour  déterminer  la  limite  que  leurs  libéralités  ne  pour- 
ront pas  dépasser. 

B  —  Nature  de  ces  donations. 

'3208.  Biens  pouvant  en  faire  l'objet.  —  Les  époux  peuvent  se 
Faire  indifféremment  dos  donations  de  bien*  à  venir  et  «les  donations  de 
biens  présents.  Il  est  vrai  que  cela  n'est  point  dit  dans  la  loi.  mais  cela 

us-entendu  :  la  possibilité'  de  donner  les  liions  présents  résulte  du  droit 

commun  ;  la  possibilité  de  donner  les  biens  à  venir  résulte  de  l'art.  947,  qui 

ire  l'art.  943  inapplicable  aux  donations   réglées  dans  le  chapitre  i\. 

En  l'ait,  le  plus  souvent,  ce  sont  des  donations  de  biens  à  venir  qui  se  l'ont 

entre  époux  '. 

lin  général,  quand  les  époux  ont  des  enfants,  ils  ne  se  font  l'un  à  l'autre 
que  des  dispositions  en  usufruit  ;  s'ils  n'ont  que  des  héritiers  collatéraux, 
ils  se  font  des  donations  en  pleine  propriété.  Dans  ce  dernier  eas,  il  serait 
parfois  avantageux  d'employer  la  forme  du  fidéi commis  de  residuo.  Voyea 
la  note  sous  le  nu  3293,  ci-dessous. 

3209.  Effet  de  la  donation  de  biens  présents. —  Quand  l'un  des 
époux  donne  à  l'autre  un  bien  présent,  l'époux  donataire  en  devient  inuné- 
diatement  propriétaire,  sauf  l'effet  de  la  faculté  de  révocation  dont  pourra 
user  le  donateur  (ci-dessous,  o     '-V2,\s  et  suiv.). 

Toutefois  l'époux  donataire  ne  peut  pas  exercer  d'action  contre  l'autre 
pour  obtenir  l'exécution  de  la  donation,  car  le  refus  d'exécuter  équivaut  à 
une  révocation. 

"3210.  Caractère  entre  vifs  de  la  donation.  —  Révocables  a  \o- 
lonté,  et  généralement  caduques  par  le  prédécès  du  donataire,  nos  donations  i 
entre  époux  se  rapprochent  singulièrement  des  donations  à  cause  de  mort] 
du   droit  romain,  et  nos  anciens  auteurs  ne  leur  auraient  sans  doute  point  < 

tsé  ce  nom.  Cependant  la  doctrine  et  I a  jurisprudence  moderne  s'accoi 
dent  pour  voir  en  elles  des  donations  entre  vifs.  Leur  principale  raison  est] 
que  le  <  ode  déclare  ne  plus  connaître  que  deux  manières  de  disposer  de  se 
itre  gratuit  :  la  donation  entre  vifs  et  le  testament.  N'étant  point  m 
iment,  la  donation  entre  époux  rie  peut  être  qu'une  donation  entre  vifs 

I  lu  caractère  qu'on  lui  attribue  on  tir,  lis  conséquences  déjà  signalée»  pour  la  donation 
di   bit  ns  à  venir  (n"  3164).  Spécialement    pour  la  capacité  de  disposer,  il  en  résulte  : 

I"  Qu'un  époux  encore  mineur  ne  peut  faire  une  donation,  même  de  biens  a  venir, 
son  conjoint  (art.  903-904 


1  I  a  ■  euve,  donataire  de  biens  à  venir,  peut  valablement  renoncer  à  cette  donation 
par  acte  notarié,  -ans  ;i\oir  besoin  de  faire  une  déclaration  au  grelle  (Dijon,  15  avril 
1907,  D.  1909.  2.  210).  Comp.  ci-dessus,  n°3182. 
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|    I  r  de  mime  de  oelui  qu 

mari  don 
lolaul   i  art     ' 

admis  le  valididé  <lo  la  donation 

—  I  ml  pu  bien  priante»  :  m  que  l'épous  ne  peut  pa«  faire 

,  forma  d'une  donation  révocable,  il  peut  le  faire  tous  la  forme  d'un  Imlamrnt, 
qui  an  i  -t  l'équivalent  i 

ia,  n     3106  0l  fuii   ). 
3211.  Caducité  par  le  prédôc^s  du  donataire   —  Il  m  de  toi  que  la 
lion  de  biena  à  venir  faite  entre  époui  e>t  nibordonnée  à  la  sur>i,-  du  donataire,  pu 
ii  l'autre    i  loma    I  i"! 
nt  aux.  donation»  de  bien»  prêtent',   la  jurisprudence  esl  fixée  ri  elle  n 

cette  cause  </e  caducité  (Touli 1><  fé»r.  1861,  li   61  !0  mai 

l>   ST     .!     .       S  lie   lolution    eut  1  peu  près    unanimement 

par  la  doctrine  ;  mais  elle  est  de  peu  di 
le  droit  <ie  révoquer  la  donation  après  le  décès  de  ion  'I  i. 


i    rmes. 

*3212.  Application  des  règles  ordinaires.  --  Les  donations  '|n< 
les  époux  se  fonl  pendant  le  mai  tt  soumises  aux  règles  générales  : 

elles  doivent  être  reçues  par  ne(art.  931)      en  la  présence  réelle 

du  second  notaire  ou  des  témoins  instrumentaii  l  juin  1843,  art.  2; 

L.  12  .ini'ii  1902,  modifiant  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  \l  .   EH 
sont  pas  dispensées  do  la  nécessité  d'une  acceptation  expresse  :  la  dispi 
n'es!  écrite  que  pour  les  donations  contenues  dans  le  contrai  de  mai 
1087). 

3213.  État  estimatif.  —  Si  la  donation  de  biens  r  r  ,,ir  objet  d 

faudra  l  il  dresser  on  il  il  estimatif  .'  i  !el  étal  esl  surtout  destiné  a  assurer  1  irrévocabilité 
de  la  donation  ;  il   semble  dès    lors  san»  but   dans   une  donation    révocable,   mais 
le  qu'il  a  beaucoup  d'autres  nul1  ipport,  de  réduction,  et      li 

l'art.  M '.S  esl  ali-olu. 

3214.  Transcription.    —  Paut-il   transcrire,   quand   la  donation  de   bien*   pr 
comprend  dea  immeubles  '  La  transcription  parait  inutile.   A  quoi  sert-elle  d'ordinaira  ? 

\  pmi  nataire  contre  les  ayante  rieurs  du  donateur:  après  la  transcrip- 

tion   le  donateur  ne  peut  pas  aliéner  à  nouveau    l'immeuble  et  le   grever  d'h>poll. 
ses  actes  de  disposili-.n  ne  sont  pas  opposables  au   donataire.  Mais  dans  i  révo- 

cable cette  utilité  de  la  transcripti 

acte  ra  et  la  donation  tombe,  que  -  Lcla  est  \rai, 

mais  il  faut  songer  anx  droits  réels  qui  peuvent  s'établir  sur  l'immeuble 
du  donateur  fJnDOlnèques  judiciaires  rappeler  au--i  que  \> 

cliiroirraphaires  ont  le  droit  de  saisir  l'immeuble,  faute  de  transcription  (art.  S4I  i     II  \  a 
là  un  double  danger  contre  lequel  la  transcription  protégera  le  donataire. 

*3215  Formesdes  donations  mutuelles.  —  I.  usage  des  donations 
réciproques  entre  époux  .i  persisté  jusqu'à  nos  jours  ;  il  .i  même  survécu  à 
la  loi  du  9  mars  18'.M.  qui  a  donné  an  conjoinl  survivant  un  droit  d'usufruit 
sur  la  succession  du  prédécédé,  p;irce  que  la  quotité  attribuée  par  la  i 
moins  large  querelle  qu'il  est  d'usage  de  se  donner  en  pareil  cas,  et  que 
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souvent  l'époux  veul  laisser  a  son  conjoint  la  propriété  de  ses  biens  et  mm 
pas  seulement  un  usufruit. 

'  es  donations  réciproques  ou  mutuelles  sont  faites  sous  la  condition  de 
survie,  de  sorte  qu'il  n'j  en  a  jamais  qu'une  des  deux  <i n i  se  réalise,  celle 
qui  avait  été  faite  par  le  prémourant  à  l'autre  :  celle  qu'il  avait  reçu  lui- 
même  devient  caduque  par  son  prédécès. 

Aux  tenues  de  l'art.  1097,  ees  donations  réciproques  ne  peuvent  pas  être! 
Faites  par  un  seul  et  même  acte:  elles  doivent  être  contenues  dans  deuâ 
actes  séparés.  C'est  une  précaution  destinée  a  assurer  la  faculté  de  révoca-l 
ticm.  mais  dont  l'utilité  réelle  est  loin  d'être  démontrée,  car  la  révocation 
de  la  libéralité  est  indépendante  de  la  conservation  du  titre  qui  la  constate. 
11  y  aurait  lieu  de  l'abroger,  et  cependant  les  organes  du  Gouvernement  s'j 
sont  refusés  en  IS86  '. 

La  même  règle  existe  pour  les  testaments  (art,  968),  ou  elle  se  comprend 
beaucoup  mieux,  parée  que  le  testament  est  d'ordinaire  un  aete  sous  seings 
privés.  i|ue  les  intéressés  gardent  en  leur  possession  ri  peuvent  détruire  a 
volonté,  tandis  que  l'acte  de  donation  reste  chez  le  notaire.  —  Comp.  ce 
qui  est  dit  pour  les  partages  d'ascendant  faits  avec  réserve  d'usufruits,  ci- 
sous,  n"  3370. 

3216.  Prohibition  des  donations  déguisées.  —  Ceci  encore  estime  particularité 
de  forme  propre  avix  donations  entre  époux.  Le  déguisement  de  la  donation,  licite  entre 
toutes  personnes,  leur  est  interdit  ;  la  donation  serait  nulle  (art  1099),  même  en  la  sup- 
posant cachée  -'m-  le  \oiled'un  contrat  permis  entre  époux,  cor  ils  ne  peuvent  employer 
la  forme  de  la  vente  qui  leur  est  interdite  par  l'art  1595.  Sur  la  nullité  des  donations  dé- 
guisées, \ojez  ci-dessous,  n°  3"2.Vi 

I!.  —  Révocation  des  donations  entre  époux. 

1°  Causes  légales  .le  révocation. 

3217.  Causes  admises  et  causes  écartées.  — Au  point  de  vue  des  causes  légales 
de  révocation,  les  donations  que  les  époux  se  t'ont  entre  eux  au  cours  du  mariage  sont 
traitées  exactement  de  la  même  façon  que  celles  qu'ils  se  font  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage :  la  loi  déclare  qu'elles  ne  sont  fias  révoquées  par  la  survenante  d'enfants  (art. 
960  et  101*0  in  fine.  —  Comp.  ci-dessus,  n°  3201);  elle  admet  au  contraire  la  révocation 
pour  ingratitude,  non  pas  qu'elle  le  dise  expressément,  mais  l'art.  959  ne  vise  que  les  do- 
nations faites  «  en  faveur  du  mariage  »  et  on  ne  peut  considérer  comme  telles  celles  qui 
lui  sont  postérieures  ;  en  outre,  cela  résulte  implicitement  de  l'art.  299  qui  les  déclara 
perdues  de  plein  droit  pour  l'époux  coupable  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps. 

Du  reste,  la  révocation  étant  toujours  possible  à   volonté,   l'époux  qui  croit  avoir  à   se 

1  L'assemblée  des  notaires  de  France,  tenue  le  2tj  octobre  1X81,  demanda  une  lundi 

on   à  la  loi  permettant  d'insérer,  dans  les  partages  d'ascendant,  uiie  clause   de. 

-ion  de  l'usufruit  au  prolit  du  survivant  des  donateurs,  l'ne  pétition  fui  déposée 

8  cet  effet  p.ir  M.  Renault  le  i  octobre  1883  (Journal  officiel,   I"   mars  1XX4,  Chambre). 

Mais  un  rapport  défavorable  fut  présenté  au  Conseil  tl'Klal  par  M,  Uupré,  et  un  avis  de 

rejet  fut  émis  les  15  et  I"  avril  1886  (llevue  du  notarial,  n"  7429  et  7130).  liomn.  Tm  CA, 

nation»  mututlU    ei  tre  époux  faites  pur  le  même  acte  accessoirement  à  un  contrat 

principal,  tliése,  Parie,  1804. 
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plairi'li  iroil  :  il  peut    r 

\ner  ,/r   m  ■'!/>    ri  i 

rend  ■<  peu  prêt  inutiles  poui  ntm  époui   toutes  loi  diipofi  lions 

!    Ri 
'  3218.  Importance  de  cette  faculté.  —  Les  donations  entre  époux 
se  distinguent  •  !<■  toutes  les  autres  par  leur  caractèi  ' 

cable  (art.  1096,  al.  I  Par  là  elles  diffèrent  même  des  donations  faiti  - 
par  contrai  de  mariage,  lesquelles  ne  sonl  p  lurtanl  pas  soumises  •>  la  règle 

Donner  H  retenir  n<-  vaut      (ci-dessus,  n    3151      car  pour  celles 
réserve  du  droit  de  révocation  est  purement  faculta  les  parti- 

culiers qui  peuvent  toujours  se  lier  -.ms  retour  possible;  quand  li  révo- 
cabilité existe,  elle  j  esl  donc  toujours  conv  ntionn  lie,  i  tndis  que  dans 
la  donation  entre  époux  la  révocabilité  est  légale;  elle  >  lieu  de  plein 
droit  >■!  elle  esl  i  ssentielle. 

Vussi  cette  faculté  est  d'ordre  public.  Vucune  convention  n  en  peut  pri- 

ver  l'é| \  donateur  :  •  Toutes  donations  rai  tes  entre  époux  pendant  le 

mariage...  seront  toujours  révocables     (art.  1096,  al.  I 

3219.  Motifs  de  la  révocabilité.  —  Les  donations  entre  époux  si 
font  souvent  sous  l'empire  de  sentiments  qui  se  modifient  avec  le  temps. 
i  In  n'a  pas  besoin  de  supposer  que  l'un  des  époux  a  abusé  de  son  influence 
sur  l'autre  puni'  se  faire  l'aire  une  libéralité  ;  le  donateur  ;i  pu  \  être  en- 
traîné de  lui-même  par  une  passion  excessive,  el  regretter  plus  tard  un 
élan  irréfléchi.  On  lui  ménage  donc  le  moyen  de  reprendre  ce  qu'il  avail 
lionne,  le  droit  de  se  repentir.  C'était  ce  que  disait  déjà  I  oratio  »  de 
Caracalla  au  Sénat  romain  quand  il  faisait  voter  le  sénatus-consulle  men- 
tionné ci-dessus  au  o°3201  :  •  Fas  esse  eura  quidem  quidonavit  pœnitere 
(l)ig.,  Ii\.   XXIV,  lit.  I.  ir.  32,  ;  2  . 

*3220.  A  qui  appartient  le  droit  de  révocation.  —  La  faculté  de 
révocation  est  personnelle  à  l'époux  donateur.  Elle  ne  peut  pas  être  i 
cée  ilf  son  chef  par  ses  créanciers  (art.  1166  ,  Elle  ne  passe  pas  après  sa 
mort  .i  ses  héritiers.  Sur  ce  dernier  point  notre  droit  moderne  reproduit 
le  système  romain.  L'Oratio  de  Caracalla  ajoutait  :  «  Heredem  vero  eri| 
Eorsitan  adversus  voluntatem  supremam  ejus  qui  donaverit,  durum  el  ava- 
niin  esse  »  •  Hiid.). 

3221.  Durée  du  droit  de  révocation.  —  Il  est  admis  que  la  dona- 
tion peut  encore  être  révoquée  par  le  donateur  après  le  décès  de  l'époux 
donataire  :  elle  peutdonese  faire  contre  ses  héritiers  aussi  bien  que  contre 
lui  (Toulouse,  20  mai  1886,  D.  ST.  2.  40,  S.  86.  2.  - 

"3222.  Comment  se  fait  la  révocation.  -  Non-  ne  trouvons  rien 
mit  ce  sujet  dans  le  Code  La  révocation  peut  être  tacite  ou  expresse.  Tacite, 
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elle  résultera  de  tout  acte  de  disposition  imcompatible  avec  le  maintien  dl 
la  donation;  une  seconde  donation  du  même  bien  révoquera  la  première;  nu 
contenu  dans  le  testament,  aura  le  même  effet.  Expresse,  elle  peut  se 
l'aire  par  testament  '  :  sinon  la  loi  exige  un  acte  notarié  avec-  présence  réelle 
du  notaire  en  second  (L.  21  juin  1843  complétant  le  Code  sur  ce  point 
■  leseul  détail  qui  soit  réglé  par  un  ti  xte.  Gomp.  art.  1035. 

Si  c'esl  la  femme  qui  veut  révoquer  une  donation  faite  par  elle  à  son 
mari,  elle  peut  le  l'aire  sans  aucune  autorisation,  ni  du  mari,  m  de  justice 
1096,  al. 

*  3223.  Effet  de  la  révocation.  —  La  révocation  produit  PelTel  d 
i  isolution  ;  elle  atteint  les  tiers  en  détruisant  rétroactivement  le  titre  du 
donataire.  Comp.  ci-dessus,  n°  2635. 

3224.  Fraudes  et  sanction.  —  L'époux  donateur  peut  se  trouvei 
privé  en  l'ait  de  son  droit  de  révocation.  Cela  arrivera  lorsque  la  donation 
aura  été  cachée  sous  la  forme  d'un  acte  a  titre  onéreux  ou  adressée  à  on 
tiers  qui  a  servi  de  personne  interposée.  Dans  de  pareilles  conditions  le  do- 
ii  pourra  être  fort  embarrassé  pour  rétablir  la  vérité  et  exercer  son 
droil  de  révocation,  el  on  voit  dans  la  pratique  que  ces  fraude-,  et  ces  de- 
tours  sont  extrêmement  Fréquents  entre  époux3. 

Viissi  la  jurisprudence  a-t-elle  déclaré  nulles  les  donations  faites  SOUS 
une  forme  détournée,  de  nature  a  compromettre  la  révocalilité qui  en  est  le 
caractère  essentiel  (Cass.,  M  nov.  1834,  D.  35.  7.  18.  S.  34.  I.  769;  Cass.'; 

16  avril  1850,  D.  50    t.  52.S.50.  1.591  ;M< h  Hier.  24févr.  1876,  1».  T!i. 

2.  249,  S.  76.  -.  Uil  i.  Pour  arriver  a  prononcer  celte  nullité  les  arrêts  oui 
été  obligés  de  donner  pour  sanction  a  l'art.  1096  la  disposition  de  l'art.  1098 
ipii  parle  en  effet  de  nullité,  mais  qui  sert  uniquement  de  sanction  aux  ail. 
1094  et  1098*. 

A  quels   résultats  positifs  nue  pareille  nullité  peut-elle  conduire  '.'  Pour 

>   Ceci  entraîne    comme   conséquence   la  possibilité  de  révoquer  la  donation   .ni 
i  e  bure  mil  ee  el  signée  (Cass.,  26  nov.  1906,  D.  1907.  I.  76,  I".  cl  s. 

l  ;i  loi  'In  12  aoûl  1902,  qui    a  modifié  les  règ  es  à  la  réception  des  g 

notariés,  a  conservé  la  disposition  fondamentale  de  la  loi  de  1843,  qu'elle  a  introduite 

dans  I  ari.  !i  île  la  loi  ■<■   m  > e  modifié  par  elle. 

habitudes  sont  fort   ai         ni     dans  la  population.    Elles  remontent  au  temps 

on    les   donations   entre   époux  étaient   non   seulement   révocables,  mais  interdites. 

la  scène  du   lia  jinaire  (acte  I.  scène  D).  où   Argan   demande  à  M.  de 

Bonnnefoi,  qui  esl  «  inri  honnête  homme  »  un  yi  u  ■  !••   donner  tout  -mi  bien  à  sa 

Femme  pour  en  Frustrer  sis  entants.  I.t   le  notaire  lui  explique  tout  tranquillement 
qu  il  y  a  u  des  expédients  pour  pisser  doucement  par-dessus  la  loi  et  rendre  ju 
.nu  ii  est  pas  permis  ». 

-i  ce  qui  résiille  du  simple  examen  des  textes.  L'art.  1099  défend  aux  époux  de 
rien  se  donner  a  nu  delà  de  ee  t/m  leur  est  permit  par  les  articles  qui  précèdent»  et 

-sues.  Or  ce  so ni  les  art.  1094  el  1098  qui  seuls  lixent 
une  limite  en  déterminant  la  quotité  disponible  entre  époux.   C'esl  donc  a   eux  seuls 

référé  Tari.    1099,  el  non  a  tous  les  ai  m  les  qui  le  précèdent.  Il  y  a  eu  ainsi  uni 
mi  itable  adaptai  ion  du  lexle  par  la  jurisprudence  oui  en  a  élargi  le  Bens  :  elle  a  admis 
u   la  loi  n'avait  pas  établi. 
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le  soil  prononcée    il  foui  que  le  véril  quand  il 

,  si  déguisi    ou  son  véritable  destinataire,  quand  il  a  été  Lut  .1  une  personne 
interposée,  soil  connu  el  prouvé,  "M  'la us  ce  cas  il  est  encore  plu 
révoquer  la  donation  nue  d'en  demandt  r  la  nollilé  en  71/ » 'i ■  niant 

t >  11   rencontre  des  cas  où  le  donateur  lui-même  exerce  l'action  en  nullité 
inil.  1881,  D.  82.  I.  177).  Qu'j  gagne-t-il  ?  Pour  lui  p 

lemenl  on  ne  le  voit  pas  :  m. us  une  acl en  nullité  peul  être  consi 

comme  transmissible  à  ses  héritiers,  qui  leraienl  pas  à  son 

de  révocation 

§3.        Quotité  disponible  entre  époux. 

\ .       nui  01  igine 

3225.  Ancien  droit. —  La  plupart  des  coutumes  subordonnaient  h 
possibilité  de  se  l'aire  des  donations  entre  époux  a  la  condition  qu'il  n'j  ail 
point  d'enfants  lors  du  décès  du  prémourant.  Mais  elles  n'avaienl  pas  - 

a  limiter  d'une  manière  spéciale  l'étendue  des  libéralités.  Toutefois  quel- 
ques-unes bornaient  la  faculté  de  disposer  aux  biens  de  la  connu unaul 
ne  permettaient  que  des  dispositions  en  usufruit    Potiiier,  Dotait 
époax,  n     118  à  1 28 

3226.  Loi  de  nivôse.  —  La  loi  du  17  nivôse  an  II.  qui  s'étail  m..' 
m   rigoureuse    dans   la  détermination   du  disponibl "dinaire  (ci-des 

n    3056  .  était  au  contraire  favorable  aux  libéralités  entre  époux,  proba- 
blement sous  l'infl ice  'tu  sentimentalisme  répandu  par  J.-J.  I;..uss 

Kilo  permettait  aux  époux  di  s,,  donner  la  totalité  de  leurs  biens  en  p 
propriété,  ^all!  a  réduire  la  donation  a  une  moitié  en  usufruit  quand  il  \ 
avait  des  enfants  (art.  13  el  \\<.  Voyez  surce  point  trop  peu  connu  les 
plical s  de  Vermeil,  dansSirey,  1841.  I.  305,  en  note. 

3227.  Code  civil.  Le  projet  de  Code  civil  avait  été  conçu  dans  le 
même  esprit  que  la  loi  de  nivôs  si  une  des  n breuses 

1  l.c<  premiers  arrèis  paraissent  avoir  été  entra 
donateur  avait  vendu  à  un  tiers  qui,  devenu  acquéreur  Actif,  avait  fait   lui-mi 

m.  Or  l'époux  vendeui   ne  pouvait    pas  révoqui  le,  qui 

est  irr.  m  la  donation  qui  n'émanait  pas  de  lui 

ide  en  nullité  (arrêt  prèi  lié  du     6  avril  18  0).  On  n'a  pas  réfléchi  que,  la 
fictive,  l'époux  devait    Ire  considéré  comme  étant  lui-même  le  donaii 
^intervention  frauduleuse  d'un  tiers   n'avait  pu  donner  a  l'acte  un  caractère  irrévo- 
cable '|ui  ne  lui  appartenait  pas  d'après  la  loi. 

*  H  faut  lire.  A  ce  point  de  vue,  le  curieux  [us-  us  Si<*y.  1841.  ! 

M  tiré  de  l"ou\ rage  aujourd'hui  introuvable  de  Vi    ueil,  publié  en  l'an  lit  sur  la  loi  <le 
nivôse:  1    l'ar  une  rontradiction  bizarre,  la  loi  qui  commai 
sonnes  liées  par  îles  liens  indissoluble»,  leur  interdisait  le  témoi 

et  le  plus  sur  de  raltaelicmcni.  les  bienfaits...  La  loi  du  17  venue  aiTranchir 

M  toutes  entraves  ce  sentiment  de  bienveillance  et   d'estime   réciproque  qui    t 
charme  d'un  pareil  elat.  Ellea  ouvert  une  ca 
pendant  le  cours  du  mariage,  aux  époux  qui  n'ont  pas  d'enfants  1 
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l'influence  que  cette  loi  a  exercée  sur  lui.  D'après  ce  projet,  si  on  laisse  de 

le  cas  où  il  existe  des  enfants  d'un  précédenl  mariage  (ras  qui  faisait 

l'objet  d'une  disposition  restrictive),  chaque  époux  pouvait  toujours  donner 

-  i  conjoint  plus  qu'à  un  étranger,  car  on  lui  permettait  d'ajouter  ;t  I; 
quotité  disponible  ordinaire  un  supplément  en  usufruit:  s'il  y  avait  «les 
enfants,  ce  supplément  était  fixé  à  un  quart  en  usufruit  qui  s'ajoutait  au 
quart  en  pleine  propriété  représentant  la  quotité  disponible  ordinaire  :  s'il 
n'y  avait  pas  d'enfants,  ce  supplément  pouvait  être  [usufruit  total  de  la 
réserve,  laquelle  s.'  trouvait  ainsi  réduite  à  une  nue  propriété  (art.  Ili  et  17 
combinés  avec  l'art.  156  du  titre  IX  du  projet  de  l'an  VIII,  dans  FenetI 
t.  II.  p.  J7b  et  299 

Ce  système  se  comprenait  à  merveille  :  la  qualité  de  conjoint  était  prise 
en  considération  par  la  loi  d'une  façon  uniforme  et  elle  entraînait  l'applica- 
tion d'un  régime  de  laveur. 

Par  malheur  lorsqu'on  modifia  le  projet  de  l'an  NUI  pour  supprimer  la 
\e  .les  collatéraux  pri»  ilégiés  et  pour  faire  varier  le  chiffre  de  la  réserve, 
les  enfants  selon  leur  nombre  (ci-dessus,  n"  3059),  on  oublia  défaire  subir 
à  lait.  1094  une  modification  correspondante  :  il  en  est  résulté  une  disH 
cordance  île  chiffres  entre  la  quotité  disponible  du  droit  commun  et  celle 
qui  est  disponible  au  profit  du  conjoint  ;  de  la  sorte,  le  système  actuel,  qui 
fait  du  titre  de  conjoint  tantôt  une  raison  de  faveur  et  tantôt  une  raison  de 
défaveur,  ne  se  justifie  plus.  Comp.  ci-dessous,  n"  3233. 

L'existence  d'une  quotité  disponible  spéciale  pour  le  conjoint  est  donc 
un  droit  de  formation  nouvelle,  et  ne  remonte  pas  au  delà  de  l'an  II  ;  mais 
par  suite  d'une  inadvertance  commise  dans  la  rédaction  du  Code,  elle  donne 
lieu  à  des  complications  inutiles,  nées  de  l'incohérence  des  dispositions  ac- 
tuelles. Il  \  aurait  grand  avantage  à  supprimer  toute  fixation  d'une  quotité 
disponible  spéciale  au  conjoint  et  à  laisser  sous  l'empire  du  droit  commun 
les  libéralités  qui  lui  sont  faites.  En  Roumanie,  celle  simplification  est  déjà 
obtenue  :  ou  a  écarté  'ail.  1094  français,  ce  que  M.  Vlexandresco  approuvé 
raison  (lirait  ancien  cl  moderne  de  lu   Hounmnie ,  p.   111.')).  Comp.  ci 

dessus,  n    I  &01. 

B.  —  Disponible  en  présence  d'ascendants. 

3228.  Système  du  Code  civil.  —  Quand  l'époux   laisse  des  ascen 

dants  pour   héritiers,  la  quotité  disponible  au  profit  de  son  conjoint  a  été, 

jusqu'en   1900,  plus  forte  que  celle  du  droit  commun.   D'après  l'art.  918 

en  (devenu  en  1896  l'art.  914),  la  réserve  des  ascendants  est  d'un  i/uart 

i  haque  ligne,  en  pleine  proprié  lé.  Le  défunt  a  donc  pu  disposer  de  la 

moitié  ou  des  trois  quarts  de  son   bien,  selon  qu'il  y  avait  des  ascendants 


: 


.  \  i  i<i\<  i  \  i  m    fcpoi  \  857 

dans  les  deux  lignes  nu  dans  une  seule,   tu  delà  d itte  quotité  disponible 

tin  droit  commun   .  la  loi  lui  permettait  de  donner  en  outre  .i  son  conjoint 
^usufruit  de  la  ascendant*  (art    1094,  al.  I  -   Vinsi  les  ascen 

dants  se  trouvaient  réduits  ;i  /'/  nue  propriété  de  leur  réserve,  el  il-  él 
obligés  d'attendre  la  mort  de  leur  gendre  ou  de  leur  bru  pour  en  obtenir  la 

sance  :  c'était  le  plus  souvent   pour  eux  une  espérance  chimérique, 

étant  •  I < |u'ils  avaient  afTaire  &  un  usufruitier  plus  jeune  qu  eux  de  tout 

l'intervalle  d'une  génération    Malleville  avait  bien  raison  de  dire  qu'une  pa 
reille  ili- ;>. .-,1 1 était     dérisoire       Privé  de  la  jouissance  de  sa   réservi 

indant  n'avait  même  pas  le  droit  de  demander  des  aliments  au  < j ■  >i ut 

survivant,  bien  que  celui-ci  lui  son  .-il  1  i »•  en  ligne  directe,  car  nous  raison- 
nons mit  l'bypothès >  il  ne  reste  pas  d'enfants  <lu  mariagi    •  •  l'art.  206 

supprime  en  ce  cas  l'obligation  .il ntaire.   Il  ne  lui  restait  qu'une  res- 

r,  qui  était  de  vendre  sa  nue  i  roprîété    II  en  tirait  ordinairement  fort 
peu  de  clins,',  surtout  si  la  bru  ou  le  gendre,  qui  avait  l'usufruit,  était  en 
oore  jeune 

3229.  Système  actuel.  -  Une  loi  des  li  \~  février  1900  a  mis  fini 
cette  injustice  :  l'ai.  I  de  l'art.  1094  a  été  modifié  et  les  personnes  mariées 
mit  perdu  le  droit  de  disposer,  au  profil  de  leur  conjoint,  de  l'usufruit  de  la 
réserve  accordée  .i  leurs  ascendants.  Désormais  l'ascendant  est  sûr  d'avoir 
s;i  réserve  en  pleine  propriété.  '  (n  ;i  toutefois  main^tmi  l'effet  des  donations 

aties  par  contrat  de  mariage  avant  la  loi  nouvelle,  afin  de  respecter  le 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois. 

<'..      Disponible  en  présence  d'enfants  nés  du  mariage. 

'  3230.  Quotité  disponible.  -  Lorsqu'il  existe  un  ou  plusieurs  en-> 
Cantsnésdu  mariage,  la  quotité  disponible  est  réglée  i>ar  l'art.  1094,  al.  2  : 
le  conjoint  peut  recevoir  un  quart  en  pleine  propriété,  ]>lns  un  i/imri  en 
Usufruit,  ou  bien  Une  moitié  en  usufruit. 

3231.  Explication  de  la  loi.  En  apparence,  la  disposition  de  la  loi  esl  singu- 
lière. La  donation  d'un  <|nart  en  pleine  propriété,  plua  un  quart  on  usufruit,  équivaut  ;i 
mu  moitié  en  usufruit,  plus  un  quart  en  nue  propriété  Dèi  lors  à  quoi  bon  répéter  que 
i.-  donataire  peut  recevoir  une  moitié  en  usufruit  seulement  ?  N  est  il  pas  évident  que  11 
donation  peut  se  tenir  en  deçà  des  limites  du  disponible  ?  —  La  formule  employée  par  la 
loi  a  cependant  un  sens  l'époux  donateur  aurait  pu  être  lente  de  donner  .'i  son  conjoint 
jet  Imis  quarts  en  usufruit,  pensant  que  le  troisième  quart  en  usufruit  pouvait  équivaloir 
au  quart  en  nue  propriété  dont  la  loi  lui  permet  dedi-p  n  r    I  .-■-  auteurs  du  Code  n'ont 

1  >>n  remarquera  dan-  l'art.  1(9.  l'emploi  du  mot  •  étranger  »  désignant  toute  per- 
sonne autre  que  le  conjoint.  Comp.  art.  839  et  1687,  et  t.  I,  n°  121. 

•  Bien  qu'elle  paraisse  rigoureuse,  celte  disposition  e-l  une  atténuation  de  la  règle 
intérieurement  par  la  loi  di   nivôse,  qui  supprimait  complètement  la  n 
des  ascendants,  quand  il  s'agissait  du  conjoint  (Vermeil,  dans  Sirty,  1811.   I.  305,  en 
note). 
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Ite  comliinaison  :  la  limite  est  la  mime  pour  les  donations  en  jouissance 
seulement  (usufruit*  et  renies  viagères)  i  l  pour  les  donations  qui  comprennent  du  capital  ; 
le  chiffre  delà  moitié  .les  revenus  ne  peut  jamais  être  dépassé. 

Dans  le  projet  de  l'an  \  III.  c'était  un  système  général  (Feni  r,  I.  II.  p.  276,  art.  17). 
On  a  déjà  vu  (ci-dessus,  n°  3433)  <|"e  ce  système  a  été  abandonné  pour  la  quotité  disp 
nilile  du  droit  commun  l'ait.  947  permet  de  remplacer  une  pari  de  la  nue  propriété 
une  pari  supplémentaire  d'usufruit,  mais  celle  faculté  csl  spéciale  an  disponible  ordinaili 
li\é  par  les  art  913  et  suiv.  Pour  la  quotité  disponible  en  Ire  époux,  il  existe  un  régime  i 
part,  qui  se  suffit  à  lui-même,  et  la  décision  de  l'art.  917  ne  peut  pas  élre  transport! 
d'une  matière  dans  une  autre.  Par  suite  l'époui,  qui  n'a  reçu  qu'un  usufruit  ou  une  renb 
viagère,  xerra  son  don  ou  son  legs  ré  luit  au  cbilîre  de  la  moitié  des  revenus  du  défunt 
ime  il  ne  lui  a  été  rien  légué  en  nue  propriété  il  ne  pourra  rien  réi  lamei  titre  de 
pense  :  son  conjoint  a  fait  pour  lui  quelque  chose  qui  lui  était  interdit  en  dépassant 
la  quotité  de  moitié,  et  il  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  lui  était  permis,  en  s'abstenant  de  lui 
.1  .mur  un  quart  en  propriété  (Cass.,  30  juin  1885,  D.  86.   1.  255,  S.  85.   I.  352;  Paris, 

14  nov,  1894   D.  95.  2.  113). 

3232.  Comparaison  avec  le  disponible  ordinaire.  —  Voici 
mie  autre  singularité  beaucoup  plus  grave.  La  quotité  disponible  du  droit 
commun,  quand  il  existe  des  enfants,  ne  coïncide  jamais  avec  /<■  disponible 
spécial  an  profit  du  conjoint.  Vu  profit  d'un  «  étranger»  (toute  personne 
autre  que  le  cm. puni),  les  libéralités  peuvenl  être  tantôl  de  moitié,  tantôt 
d'un  tiers,  tantôt  d'un  quart,  toujours  en  pleine  propriété  :  la  moitié,  quant] 
il  \  a  un  enfanl  :  le  tiers,  quand  il  >  en  a  deux  ;  le  quart,  quand  il  ) 
trois  .ni  davantage.  Au  profil  de  son  conjoint,  cette  même  personne  ni 
pourra  jamais  disposer  de  la  moitié  en  pleine  propriété  :  le  conjoint  ea 
moins  bien  traité  qu'un  étranger,  quand  il  >  a  un  seul  enfant  ;  il  l'esl  au 
contraire  beaucoup  mieux  quand  il  \  a  trois  enfants  :  outre  le  quart  du 
disponible  ordinaire,  qui  peu!  lui  être  attribué  en  pleine  propriété,  il  a  droit 
à  un  second  quart  en  usufruit.  Pour  le  cas  où  il  j  a  deux  enfants  Pécari  est 
moins  grand  :  le  disponible  ordinaire  étanl  d'un  tiers  en  propriété,  la  dona- 
tion d'un  <| ii.-ii  t  en  propriété,  plus  un  quarl  en  usufruit,  s'en  rapproche 
lement,  sinon  en  quotité,  du  moins  en  valeur. 

3233.   Système  de   M.  Benech.  —  Pendant  prés  de  quarante    an,,  cette   discor- 

ne  lit  naître  aucune  difficulté  ;  tout  le  monde  admettait  que  l'art.  1094  s'appliquait 

poux.    La  quotité  de  biens  dont  un   époux  pouvait  disposer  au    profit  de  son 

conjoint  étant  réglée  uniquement  par  l'art.  1094,  elle  se  trouvait  tan  lût  plus  faible,  tantôt 

plu-,  forte  que  celle  qui  pouvait  être  donnée  à  un  étranger,  sans  lui  être  jamais  égale. 

En  1844,  M.  Benech,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  entreprit  de 

ver  que  l'art,  limé  était  une  disposition  exli  nsive  du  droit  commun  et  que  la  quotité 

disponible  entre  époux  devrait  toujours  élre  au  moins  égale  à  celle  de  l'art.  913,  de  sorte 

qu'un  époui  pourrait  toujours  donner  à  son  conjoint  ce  qu'il  pourrait  donner  à   un  étran- 

t  en  outre  ce  que  l'art.   1094  lui  permet  de  donner,  dans  les  cas  où  ce  dernier  ar- 

-  large  que  l'art.  91  3. 
arguments  peuvent  se  réduire  à  deux  principaux  ; 
I"  La  loi  serait  inconséquente,  si  l'art.    !()!)'»  réglait  seul    la  quotité  disponible  entre 
;  le  titre  d'époux  serait  une  cause  de  défaveur,  quand  il  n'existe  qu'un  ou  deul 
enfants  nés  du  mariage,  et  une  cause  de  faveur,  quand  il  en  existe  trois  ou  davai 
Ile  dillércnce  n'aurait  aucune  raison  d'être  et  la  loi  serait  absurde. 
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disponible  tu  [  rofil   'i" 
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>n<  é|  l'être,  dam  l'esprit   de  II  loi,  ai  d  do  droit 

mun  (Bhhk  h,   /'     'a  quotité  disponible  t 

3234.  Son  échec.  — Celle  doctrine  nouvelle  ti 

a  des  idl  ite*.  M.  I  luranlon,  qui 

idéal  plus  >Ip  riii  MM.   Valette,    Moui 

Ion,  •  !■  ,  el  Il  vi  ,  t.  VI, 

doctrine  l'est  m  uni, nui   el  i  Gni  \<<  triompher    D 
a  son  -  deui  plus  décisifs  ionl  les  laïvsnti 

I  i  Le  •  bepilre  i  v  (art    1091  ■  1100)  forme  on  ensi  mblè  ■  mplet  qui  ■! 

suffiras  loi  mémo  et  on  n'a  r  chercher  ailleui 

1    L'erl    '  m  delà  île  ce  qui  leui 

pai  1rs  articles  ci-des  lire  par  ceui  du  mem 

on  foi  i 

•  ni  niant  (Il  t     \  \  1 1 1 .   Il  ■   .'.HH  ,    1 1     .  .    I      \  I 

ijanv     1869,  l1    69    i     18    S    69.  I.  145).  —  La  question  est  aujourd'hui' 

il  as)  permis  de  trouver  que  M.  I  r  appliqué 

lion   |>tti>  élevé  el  plus  scîi  ntiGque  que  celui  <|ni  a  prévalu,  principalement  par  l'eu 

|i  mni Ceci   prouve  que   l'opinion  qui  tri ph  toujours  la   vraie  et  q 

nomhrr  des  adhésions  qu'elle  reçoit  n'esl  pa-.  une  preuve  de  son  eiactiin  I 


l>.  —  Disponible  en  présence  d'enfants  d'un  précédent  mai 

'  3235.  Fixation  de  la  quotité  disponible.  Lorsqu'il  existe  ut 
plusieurs  enfants  nés  d'un  précédent  mariage,  la  règle  à  suivre  se  trouve 
■ans  l'art.  1098,  le  second  des  deux  articles  consacrés  àla  quotité  disponi- 
ble entre  époux.  D'après  ce  texte,  le  second  conjoint  peu)  recevoir  a  ne  part 
d'cn/'ini  légitime  le  moins  prenant,  tant  que  celte  f»iri  puisse  jamais 
r  le  quart.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  >'il  >  a  un  seul  enfant, 
joint  pourra  recevoir  un  quarl  seulement  :  il  en  sera  de  même  ^  il  j 

rn  a  deux  :  tandis  qu'une  pari  d'enfant  lui  donnerait  droil  ;i  une  i 

à  un  tiers,  selon  le  cas.  Si  les  enfants  sont  au  nombre  de  trois,  les  deux 
maximums  Rxés  au  conjoint  i  une  pari  d'enfant  et  le  i|ii.irt  de  la  succession 

loïncidenl  :  il  aura  ilr.nl  à  un  quart,  con i  chacun  des  enfants.  Enfin  s'il 

v  ;i  plus  de  trois  enfants,  le  coojoinl  prend  une  part  comme  eux  et    - 
part   esl    toujours  inférieure  au  quart  :  elle  sera,  selon  les  cas,   d'un  cin- 
quième, il  un  sixième,  etc. 

On  vint  que  celte  quotité  ili^i il'lc  spéciale  est  égale  .t  la  quotité  dis- 
ponible ordinaire  dans  un  seul  r.is  :  quand  il  j  a  trois  enfants,  routes  deux 
smit  alors  également  d'un  i|it;irt.  Dans  tous  les  auti  disponible  au 
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profil  du  conjoint  est  inférieur  à  celui  du  droif  (-(111)111111]  ;  Il  ne  lui  est  jamais 
supérieur, 

I"  Histoire  de  la  législation. 

3236.  Origine  romaine.  —  L'art.  1098  est  le  résultat  de  louto  une  législation 
antérieure di  favorable  aux  secondes  noces.  Les  seconds  mariages,  encouragés  par  Auguste, 
furent  mis  avec  défaveur  par  les  empereurs  chrétiens,  qui  établirent  contre  eux  une  dou- 
ble règle 

I  ■•  f.a  personne  qui  se  remariait  ayant  des  en  fruits  ii'un  premier  lit  devait  leur, 
conserver  tous  les  biens  qu'elle  tenaitde  son  premier  conjoint  à  un  titre  quelconques 
règle,  établie  'l'abord  (en  S^"2)  pour  les  femmes  veuves  il..  Femina  aux,  Codel 
liv.  V,  litre  9.  loi  3).  fut  plus  lard  (en  124)  étendue  aux  veufs.  Sous  Juslinien,  l'époux 
qui  se  remariait  n'était  plus  considéré  (pie  comme  usufruitier  des  biens  provenant  du  pre- 
mier conjoint. 

-"  Le  />ère  nu  la  mère,  qui  avait  îles  enfants  d'un  premier  lit,  ne  pouvait  donner 
à  s  m  nouveau  conjoint  qu'une  part  d'enfant  le  moins  prenant  (L.  Ilar  edictalu 
ode,  il'id.,  loi  6).  Cette  seconde  règle  fut  introduite  en  ili'.l  par  une  constitution  des 
empereurs  Léon  et  \ntbemius. 

3237.  L'édit  des  secondes  noces.  —  Les  dispositions  du  droit  romain  étaient 
Suivies  depuis  longtemps  dans  le  Midi,  mais  rien  de  pareil  n'avait  lieu  dans  les  pays  cou- 
tumiors,  quand  en  juillet  1560  le  chancelier  de  l'Hospital  fil  signera  François  II  un  édit 
qui  étendait  ces  règles  à  toute  la  France  et  qui  est  devenu  célèbre  sous  le  nom  à' Edit 
des  secondes  noces  ;  son  histoire  et  son  objet  ont  élé  exposes  ci-dessus,  n"  1399.  Cet  édit 
comprenait  deux  chefs  :  le  premier  répondait  à  la  loi  «  llac  cdictali  g  (limitation  à  une 
part  d'enfant  des  dons  faits  au  conjoint)  ;  le  second  reproduisait  la  loi  «  Femina;  qua;  » 
(conservation  obligaloire  des  biens  provenant  du  premier  mari). 

Bien  que  cet  édit  ne  parlât  (pie  des  «  femmes  veuves  »,  d'après  l'incident  qui  lui  avait 
donné  lieu,  la  jurisprudence  l'élendit  aux  veufs  qui  se  remariaient.  Le  parlement  de 
l'jri-  jugeait  en  ce  sens  dès  1S77  (Brodeau,  op.  et  toc.  cit.,  n"  3).  L'expérience  avait 
montré,  dit  Ferrière,  que  «  les  hommes  qui  se  remariaient  sont  capables  de  la  même  fai- 
blesse  »  Compilation,  t.  III,  sur  le  premier  chef  de  l'édit,  S  1,  n°  3). 

3238.  Abandon  du  second  chef  de  l'édit.  —  La  plupart  des  coutumes  rédigées 

après  'lofiO  adoptèrent  les  dispositions  de  l'édit  qui  paraissaient  fort  sages  ;  et  le  projet  du 
Code  civil  les  reproduisait  toutes  les  deux,  mais  le  premier  chef  seul  a  élé  conservé,  le 
tribunal  de  cassation  ayant  demandé  la  suppression  de  l'ai.  2  de  l'art  191  du  projet,  qui 
lui  paraissait  contenir  «  une  espèce  de  substitution  »  (Finkt.  t.  Il,  p.  300  et  712).  Il  en 
résultait  de  plus  une  inégalité  entre  les  enfants  des  différents  lits. 

2°  Cas  d'application. 

'  3239.  Enfants  protégés  par  la  loi.  —  La  loi  n'a  statué  qu'en  faveur 
des  enfants  légitimes  ou  légitimés:  elle  suppose  qu'ils  sont  nés  «d'un  autre 
lit  »,  ce  qui  désigne  ici  un  mariage  régulier.  Par  suite,  la  présence  d'un 
enfant  adoptif  ou  d'un  enfant  naturel  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application 
del'art.  1098  (Paris,  5  juill.  1854,  1).  56.  2.  289). 

Mais  quand  il  \  a  eu  une  précédente  union,  peu  importe  qu'il  en  reslc 
plusieurs  enfants  ounn  seal\  peu  importe  quece  soit  un  enfant  du  premier 
degré  ou  un  petit-enfant.  Le  tenue  a  enfant  »  est  générique  et  convient  à 
loiis  les  descendants.  L'édit  <le  1560  s'expliquait  très  clairement  sur  ces 
deux  points,  Femmes  veuves  ayant  enfant  ou  enfans,  ou  enfans  de  leurs 
enfans  ». 
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3240.  Mariage  dissous  par  le  divorce       D  natu- 
rellement  prévu    qu'un   -                         dissolution  |"ur   la 

\i  iluellenn  ni     .  <■    premier  mariage  pourTaîl 
Laa  anfanti  qui  en  aéraient  issu«  aurait  i  •■  ni  <lroil  à  la  pr 

i  a*<ei  Idrt;.'  po  i  Ire  même  celle  hypolheae,  car  il  dit 

raiix  :  «  L'homme  ou  la  femme  q ranl  dea  enfanta  d'un  précédent 

qu'ici  l.i  quetl ne  parait  pai     être  |  •■  n  niée  devant  la  juriaprudi  i 

3240  bis.  Application  aux  libéralités  antérieures  au  second 
mariage.  —  L'art.  1098  suppose  que  la  libéralité  coud 

ionjoint,  en  cette  qualité  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ail  été  faite  •> 
ii'  nouveau  conjoint  depuis  son  mariage;  elle  peut  lui  avoir  été  faite,  en 
prévision  de  «m  union,  soil  <t'in^  ton  finirai  de  mariage,  soil  même 
/*///•  acte  séparé,  si  cette  seconde  union  était  déjà  projetée  :  mais  le  le\te 
st'i.nt  inapplicable  a  une  libéralité  nui  aurai!  été  faite,  avant  (oui  projet 
«le-  mariage,  par  une  personne  qui  aurait  ensuite  épousé  le  donataire:  on 
m-  pourrait  pas  dire,  en  ce  cas,  que  la  libéralité  a  été  ■<  Iressi  e  a  un 
second  conjoint 

Pour  l'application  de  cette  dernière  observation,  il  n'j  a  pas  lieu  de  « i a ~- 
pnguer  m   la   libéralité  antérieure  an  projet  de  mariage  est  une  donation 

antre  vifs  ou  nu  test ni:  ainsi,  m  I'-  testament  a  été  rédigé  avant  le 

■econd  mariage,   à  un  moment  mi  il  n'en  n'était  pas  encore  question,   If 
legs  n'est  réductible  que  dans  les  conditions  ordinaires,  et  l'art.  109c 
s'applique  pas    Besançon,  25  nov.  1903,  l>.  1907.  '2.  223). 

i     -t  au\  enfants  du  premier  lit  qu'il  appartient  de  prouver  que  le  second 
mariage  était  déjà  projeté  au  moment  ou  le  testament  i  été  rédif 

i  ette  jurisprudence  ouvre  la  voie  à  des  fraudes  faciles  :  car  il  suffit 
procurer  une  feuille  de  papier  timbré  de  date  un  peu  vieille  pour  faire  un 
testament  antidaté,  sans  qu'il  soil  possible  aux  enfants  du  premier  lit  de 
prouver  la  fausseté  de  la  date  :  on  peut  même  tester  sur  papier  libre. 

3241.  Donation  à  une  concubine.  —  Par  une  véritable  •  traite 
Mus  favorablement  la  concubine  que  la  femme  légitime  :  la  donation  n  est  réductil 
vertu  de  l'art.  1098  qu'autant  qu'elle  e>l  faite  au  «  nouvel  époux  ».  En  ce  sent,   vlger,  In 
mars  1879,  1>.  su   2   224 


3*  I  onjoint. 

"3242.  Part  d'enfant.  —  La  loi  donne  en  principe  au  nouveau  ion- 
joint   le  droit  de   retenir  sur  s,,n  don  ou  legs     une  part  d'enfant     .   Pour 
déterminer  le  montant  de  cette  part  on  doit  attendre  l'ouverture  de  la  su 
sion  pour  savoir  quel  parti  pion  tient  les  enfants  appelés  a  la  recueillir  et  M 
pas  tenir  compte  de  ceux  qui  auraient  renoncé  à  la  -  Pa      temple 

sur  quatre  enfants,  trois  seulement  acceptent  :  ceux-là  seuls  j  prennent  une 
part    Cela  l'ail,  il  faut  compter  le  conjoint  comme  un  enfant  de  plus,  (mis 
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qu'il  prend  une  pari  comme   eux.    Dans  l'hypothèse  d'un   renonçant  s 
quatre  la  part  du  conjoint  sera  du  quart. 
^i  l'époux  donateur,  outre  les  enfants  du  premier  lit,  laisse  des  entai 
.■onde  union,  tous  seront  comptés  ensemble  et  auront  des  pa 
les.  Leur  concours  diminuera  donc  la  o  pari  d'enfant  »  qui  revient  a 
nd  conjoint. 
'  3243.  Enfant  le  moins  prenant.  —  Les  parts  des  enfants  sont  à 
■s  :  il  se  peut  cependant  ipie  l'un  deux  soit   avantagé  pal 
donation  ou  par  testament  et  reçoive  parpréciput  tout  ou  partie  de  la  quq 
tile  disponible.  Le  second  conjoint  né  pourra  pas  calculer  sa  part  sur  eelli 
de  l'enfant  le  plus  favorisé  :  il  n'aura  jamais  plus  que  celui  des  enfant 
qui  prendra  le  plus  faible  lot. 

Il  est  pourtant  possible  de  voir  un  descendant  du  donateur  prendre  moins  que  le  secon* 

liât.  Cela  arrivera  dans  deux  cas  : 

1  '  Si  l'un  des  enfants  est  prédécédé  laissant  lui-même  des  enfants.  Os  petits-enfant 

rtasrent  le  lot  de  leur  père  ou  mère  :  chacun  d'eux  n'a  donc  qu'une  partie  d'une  par 

d'enfant,  c'est-à-dire  moins  que  le  conjoint. 

S'il  y  a  un  enfant  naturel  concourant  avec  les  enfants  légitimes. 

*3244.  Limite  du  quart.  —  Quand   les  enfants  sont   seulement  ai 

lue  d'un  ou  de  deux,  le  conjoint  prenant  une  part  d'enfant  recevrai 
>re  une  portion  considérable  de  la  succession,  la  moitié  ouïe  tiers.  GeB 
rutrop  aux  rédacteurs  delà  loi,  qui  réduisent  alors  les  libéralités  faite: 

au  conjointe  un  quart  du  total,  ce  qui  est  sensiblement   moins  que  la  pa 
•  niants  :  l'enfant  unique  aura  trois  quarts,    les    1  ux  enfants  auron 

chacun  trois  huitièmes. 

Cette  limite  du  quart  n'existait  pas  dans  l'édil  de  L'iiiii;  c'est  une  iij;ueui 

nouvelle  ajoutée  par  le  Code  civil. 

3245.  Formule  usuelle.  —  Le  système  de  t'édit  des  secondes  noces  est  si  bien 
entré  dans  nos  mœurs  que  les  parties  se  servent  souvent  de  sa  formule  môme  pour  déter 
miner  le  montant  de  la  libéralité  faite  au  second  conjoint  :  on  dit  dans  l'acte  qu'il  aura 
a  une  part  d'enfant  ».  Celte  formule  lui  donne  droit  à   une  quote-part    de  la   suc 

dont  le  montant  ne  sera  connu  qu'après  l'ouverture  de  celle-ci  ;  d'ailleurs,  par  sa  nature 
même,  pareille  rédaction  ne  peut  être  employée  que  dans  une  donation  de  biens  à  *cnir 
ou  dans  un  testament. 

3246.  Cas  où  il  y  a  plusieurs  mariages  successifs.  —  Si  l'époux  survivant 
nari<    plusieurs  fois,  la  question  s'élève  de  savoir  ce  qu'il  aura  pu  donner  à  tous  set» 

nouveaux  conjoints  pris  ensemble     chacun  d'eux  peut-il  recevoir  une  part  d'enfant,  sous 

te  des  limites  fixées  par  l'art.   I0!lt  ?   autrefois,  sou-  l'empire  de  l'édil  de  15G0,  la 

m  était  résolue  dans  le  sens  le  plus  restrictif;  les  conjoints  successifs  de  l'époux  qm 

avait  plusieurs  fois  contracté  de  nouvelles  noces,  ne  pouvaient  recevoir  a  eux  tous  qu'on 

l'enfant  (FebkUibb,   Compilation,  sur  le  premier  chef  de  ledit,  3  ;,  „  -  24)'.  I.a 

plupart    des  auteurs  admettent  que  la  même  solution  devrait   tire  donnée  aujourd'hui, 

parce  que  la  loi  nouvelle  n'est  que  le  maintien  de  l'ancien  système. 

1  On  coosidérail  t'édit  comme  formel  parce  qu'il  disait,  an  pluriel  :   a  à  leui 
.  mais  celte  tournure  était  dictée  par  le  commcnceim-nt  de  la 

>m  que  femmes  ve  ifves  si  elles  passent  à  nouvelles  nopee        I  | 
pie  il  donc  pas  réellement  tranchée  par  le  texte. 
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3246  bis.  Option  en  cas  de  legs  d'usufruit.         i 
■livre  aux  héritier»  l'option  établ  917,    la  a  mt  a  fait  .• 

18,  D   1908    I    I 
|  ulcnu'iit  dan*  rimpiitlii  se  de  l'art    10 

ii-n I r<> ■  t  reslo  stricl  i    Sur  l'art.  917,  «  lit,  IV     91 

,    \  qui  profita  la  n 

lit. 
3247.  Condition  de  survie.        I  la  lettre,  la  disposition  de 

fart,  1098  s'appliquerait  pai  cela  seul  que  l'époux  survivant  se  n  marierait, 
ayant  encore  desenfants  d'une  première  union.  Mais  co  d'une 

■uestion  de  quotité  disponible  et  de  rédaction,  qni  s'apprécie  toujours  an 
du  disposant,  les  libéralités  faites  au  second  conjoint  ne  seront  réduc- 
tibles qu'autant  queles  enfants  du  premier  lit,  ou  tout  au  moins  l'un  d'eus, 

keronl  encore  vivants  au  i où  s'ouvrira  la  succession. 

Jusque  là  les  enfants  du  premier  lil  n'onl  aucun  droit  :  ils  m  peuvent 
ni  attaquer  le  second  conjoint,  leur  droit  n'étant  pas  encore  ouvert,  m 
renoncer  à  leur  action  en  réduction,  ce  qui  serait  nul  comme  constituant 
un  pacte  sur  succession  future. 

'3248.  Condition   d'acceptation.  —  La  loi  leur  donne  un 
<  xceptionni  lie,  puisqu'elle  limite  la  quotité  disponible,  Elle  les  suppose  donc 
iccession,  c'est-à-dire  m  renonçants,  m  indu/nés,  car  il  n'y  a 
,|,  réserve  que  pour  ceux  qui  son!  héritiers. 

h.  —  En  lit. 

3249.  Comment  ils  profitent  de  la  réduction.  Si  la  loi  restreint 
l.i  quotité  disponible  pour  le  second  conjoint,  c'est  dans  l'intérêt  des  enfants 
du  premier  lit  :  l'action  en  réduction  est  donc  établie  en  leur  faveur 
«n  leur  personne  qu'elle  prend  naissance.  Cependant  cette  action  ne  sera 
Las  exercée  à  leur  profil  exclusif:  elle  aura  pour  effel  défaire  rentrer  dans 
lu  masse  à  partager  des  biens  qui  en  étaient  sortis  pur  <lt>n  ou  parleg 

lomme  il  n'\  a  aucune  eause  de  préfèrent ntre  enfants  nés  de  difféi 

Bnion=,  tous  ensemble  profiteront  du  retour  de  ces  biens,  dans  la  masse, 
les  enfants  du  second  lit  aussi  bien  que  ceux  du  premier.  C'est  l'effet  du 
kartage  égal  institué  par  l'art.  745  (Bourges,  28  déc.  1891,  D.  93.  2.  169, 
g    92.  _'.  69). 

3250.    Comment  ils  peuvent  exercer  eux-mêmes  l'action.  — 
tin  ne  s'arrête  pas  la  :  on  admet  que  si  les  enfants  du  premier  lit  s'a 
naienl   d'exercer  l'action,  ceux  du  second  pourraient  agir  de  leur  chi 
demander  eux-mêmes  une  réduction  dont  ils  sont  appelés  à  profiter.    S 
leur  refusait  cette  l'acuité,  l'égalité  sérail  rompui   entre  les  enfants,  les  uns 
ayant  un  droit  que  les  autres  n'auraient  pas.  C'est  la  solution  traditionelle 


m,; 
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Pothier,  Contrat  </<■  mariage,  n'  567)',  et  l'art.  1496  n'y  fait  pas  obstacle 
en  disant  :  <  Les  enfants du premier  lit  auront  l'action  en  retranchement»' 
ci-  texte  -<•  borne  a  faire  l'application  du  principe  a  un  cas  particulier 
s'exprime  en  prévoyant  le  cas  ordinaire,  celui  ou  ces  cillants  sont  disposé! 
a  exercer  l'action  qu'on  leur  accorde.  Comp.  ci-dessus,  n°  1112. 

E.  —  Sanction  .les  art.  1094  ci  1098. 

*3251.  Existence  d'une  sanction  spéciale.  —Ordinairement,  quand 
la  lui  fixe    une  quotité   disponible,  en  réservant    le  surplus   aux  héritier! 

qu'elle  appelle  à  la  succession,  la  seule  sanction  d'une  pareille  disposition, 
.ni  e;i-.  mi  la  quotité  disponible  serait  dépassée  par  les  libéralités  du  défunt; 
n'est  autre  que  l'action  en  rédaction.  Cette  action  existe  nécessairement 
contre  le  conjoint  donataire,  de  la  même  façon  que  contre  toute  autre 
mie  :  dans  un  cas  particulier,  l'art.  1496  l'appelle  «  action  enretran- 
cbement    ■  :  ce  nom  spécial  n'en  chantre  pas  la  nature. 

Mais  l'expérience  a  prouvé  que  les  fraudes  contre  les  réservataires,  qui 
sont  peu  a  craindre  au  profit  de  donataires  étrangers,  sont  au  contraire  très 
fréquentes  au  profit  du  conjoint.  L'époux  que  la  loi  empêche  de  donner  ou  à j 
qui  elle  ne  permet  que  des  libéralités  limitées,  cherche  à  tourner  la  probibi- 
tion  en  faisant  a  son  conjoint  des  donations  secrètes,  par  tous  les  moyens 
possibles.  Là-dessus  la  jurisprudence  a  fondé  l'idée  d'une  répression  beaucoup 
plus  sévère  que  d'habitude,  et  elle  a  fait  sortir  d'un  mot  contenu  dans  la  loi 
un  système  supplémentaire  de  nullités  très  rigoureuses,  qui  atteignent  les 

donations  occultes. 

3252.  Disposition  de  la  loi.  —  L'art.  1099  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis. 
Toute  donation  ou  déguisée  ou  faite  a  personnes  interposées  sera  nulle  ». 
Selon  moi,  le  sens  de  cet  article  est  très  clair  :  il  si-  ni  lie  que  toute  donation 
faite  au  delà  de  la  quotité  disponible,  doit  être  annulée  alors  même  qu'elle 
serait  cachée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ou  faite  en  apparence 
a  un  tiers.  Le  second  alinéa  de  l'article  sert  de  sanction  a  la  prohibition 
contenue  dans  le  premier,  et  ce  que  la  loi  appelle  «  donation  indirecte  »  an 
commencement  de  l'article,  c'est  la  donation  déguisée  ou  faite  avec  inler 
position  de  personne.  Les  travaux  préparatoires  ne  laissent  sur  ee  point 
aucun  doute1  et  tel  est  le  sens  traditionnel  des  mots  «  avantage  indirecl 


1  Pothier  cile  à  cette  occasion  la  loi  romaine  :  «  Nec  est  novnm  in  jure  ut  quod  'pus 
ex  persona  sua  non  haberet,  ex  persona  alterius  ha  beat.  » 

-  au  Iriliiinat,  Jaufoerl  disait  :  u  La  loi  ne  permet  pas  que  les  donations  puissent 
jamais  excéder  celte  quotité,  qui  est  le  dernier  terme  de  la  disponibilité  en  directe,  1 1 
simulation  des  actes  et  l'interposition  des  personnes  seraient  de  vains  subterfuges  » 
t.  XII.  p.  622).  Kt  l'avard  disait  au  Dorps  législatif:  u  Knlin  il  fallait  prévenir 
l'efTel  des  donations  indirectes  entre  époux  par  personnes  interposées,  de  la  portion  de 
bien*  qu'il»  ne  peuvent  pas  -e  donner  :  le  projet  de  la  loi  défend...  »  (ibid.,  p.  fofi). 
yez  Molière,  /.<■  Malmle  imnijinnire,  acte  I,  scène  'J.  Un  y  voit  que  1'  u  avantage 


On  \;i  voir  maintenant  ce  que  la  jurisprudence  ■<   lin1  dp  là.    Kllc  a  en 
quelque  sorte   éparé   l'un  de  l'autre  les  d  as  de  l'art    1 1)99,  pour 

appliquer  le  premier  i  ce  que  les  auteurs  modernes  appellenl  plus  spéci  de 
ment  les     donations  indirectes      et  le  second  aux  donations  déguisées  cm 
faites  :i  personne  intei  po 

1°  Libéralités  indin  • 

'  3253.  Leur  validité.        I  ne  >l ttion  est      indirecte  •    quand  elle 

n'est  ni  déguisée,  ni  faite  avec  interposition  de  personne,  mais  qu'elle  résulte 
de  l'accomplissement   d'un  acte  juridique  n'ayant    pas   les   caractères   et 

I.i  nature  des  donations.  Comp.  ci  dessus,  ,,   2346    l  ne  telle  donati i 

rien  de  caché  ;  elle  est  faite  ostensiblement  et  franchement.  La  jurispru- 
dence la  déclare  simplement  réductible  quand  elle  dépasse  la  quotité  dis- 
ponible :  elle  lui  applique  l'ai.  I*rde  l'art.  1099,  qui  défend  aux  époux  de 
rien  se  donner  indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  >  Rennes,  1 
avril  1892,  I».  92.  243 

Lit)  :  ililés  déguisées  ou   i  personne  il 

"3254.  Leur  nullité.  —  Scindant  comme  il  a  été  dit  l'art.  1099,  la 
jurisprudence  interprète  son  al  -  comme  s'il  prononçait  la  nullité  (et  non 
pas  seulement  la  réduction)  des  donations  cachées  sous  le  voile  d'un  contrat 
onéreux,  ou  faites  sous  le  nom  d'une  personne  interposée.  Par  - u 1 1 .- .  ces 
donations  sont  anéanties  pour  le  tout,  au  lieu  d'être  seulement  réduites  au 
montant  de  la  quotité  disponible. 

3255.  Origine  et  motifs  de  la  nullité.  -  -  Celte  jurisprudence  parait  remonter 
.'i  nu  .ur.i  do  la  Coui  d'Angers,  du  12  juin  1828,  confirmé  par  arrêt  de  cassation  du  30 

ii  >>     1831  il'    31.    I     371,  S.  32.  I.  134),  poui  lea  i -a-  de  donal déguisée,  el  .'i  un 

..mi,    arrêt  de  1834  (Casa.,    Il  nov.  1834,  D.  35,  1.  18,  S    34.    t.  769)  pou 
personne  interposée. 

Il  i  paru  aux  magistrats  que  le  déguisement  ou  i'interp  «iti le  personne  était  de  n.i- 

t à  compromettre  in  faculté  de  révocation  appartenant  ■  l'époui  el  que, 

par  suite,  la  donati levrail  être  non  pas  seulement  réductible,  mail  n  ille  poui  le  tout, 

comme   Faite   en  fraude  <lc  la  loi  '     Malgré   lea  critiques  donl    elle   :i  été  l'objet, 
jui  i" prudence  s'est  toujours  maintenue  1 1  !ass.,  14  avril  1886,  D.  87. 1    109,  S   s".  I 

-.  7  .uril  lK!l-2,  |)    92,2.  245).  Lea  arrêts  dissidents  admettant   la  simple  réducli- 
bililé  sont  extrêmement  rares  (Grenoble,  21  mars  1870,  D    70.  2. 190.  S    Tu    J    j 

L'origine  de  l'erreur  est  imputable  a  Toullier  (t.  \  .  n°  901  I    .  qui  n'a  pa-  moin 
opinion. 

indirect   >  est  un  i  expédient  pour  tourner  la  coutume  »,  qui  défendait   le-  don 
entre  époux. 

1  Ce  motif  est  tout  a  fait  étranger  à  la  question  de  réduction  :   la  question  n'est  i>.i- 
de  savoir  si  une  donation  peut  être  annulée  sur  la  demande  du  donateur  parce  qu'elle 
,i  en  lieu  sou-  une  forme  quifcendait  à  le  priver   en  fait  de  son  droit  de  révocation  ; 
mais  seulement  de  savoir  si  elle  peut  être  anéantie  pour  le  tout  sur  lu  demand 
héritier  réservataire,  parce  qu'elle  porte  atteinte  ve.  Les  arrêts  ont  m. 

deux  questions  et  la  jurisprudence  B'est  plongée  elle-même  dans  le  cliao*.  Nous  ne 
nous  occupons  i.i  que  des  intérêts  des  réservataires;  pour  le  droit  de  révocation  et 
sa  garantie,  voyez  ci-dessus,  n  -       1224. 

Le  n"  78  du  Truite  des  donations  entre  mari  et  femme  de  l'olhier,  cité  dans  DALLO?, 

Pi  iM-i  .  7    éd  ni  - 
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3256.  Critique.  Dèa  les  premiers  tomps  la  jurisprudence  a  rencontre  de  vives 
oonlradidioua.  \  oyez  la  note  de  Sirey,  31  I  769i  qui  faisait  ressortir  sa  conséquence  la 
plus  lâcheuse  :  elle  a  pour  effet  île  frapper  les  enfants  du  premier  lit  de  l'antre  conjoint 
d'une  incapacité  complète,  car  ils  ne  peuvent  recevoir  aucune  libéralité  il'-  leur  beau-pire 

Ile-mire. 
Même  on  ne  considérant  que  les  droits  du  donateur,  tant  de  sévérité  parait  excessive  : 
et  il  est  historiquement  certain  qu'elle  n'a  pas  été  dans  la  pensée  de-  rédacteurs  du  Code 
(ci  dessus,  n  '    'i.' 

3257.  Condition  de  la  nullité.  —  Certains  arrêts  admettent  quo  la  donation 
déguisée  ou  par  personne  interposée  est   mille  en  toute  hypothèse,   quand  même  elle 

derait  pas  la  quotité  disponible  (Limoges,  5  août  ISTIt,  sous  Cass.,   IV  s:;.    I 
n'est  pas  la  solution  généralement  admise.  La  plupart  des  arrêta,  et  no- 
tamment eux  de  la  Cour  de  cassation,  décident  que  ce  sont  seulement  les  donations  tx- 
Iles  qui  éntami  ai  la  rési  rve,  qui  -oui  sujettes  à  nullité  ;  celh  s  qui  restent  en 
deçà  des  limites  de  la  quotité  disponible   sont   parfaitement  valable-  (Cas.-.,  7  lé\r.   1849 

1.71,  S     19.  1.  165;  Cass.,  2  mai  1855,  D.  55.  1.  193,  S    56.  1.    178;  Cass., 


JUI 


1881,  D.  82.  I.  177,  S.  82    l.  117), 


3258.  Personnes   pouvant  attaquer  la  donation.  —  Si  l'on  considère  la 

donation  comme  nulle,  l'action  dirigée  contre  elle  sera  une  action  en  nullité   et  non  une 

action   en  réduction.   1><    plus,  les  motifs  sur  lesquels  on  se  fonde  sont  do  telle  nature  qui 

i  d'ordre  public,  et  peut  être  prononcée  sur  la  demande  de  tuul  inté- 

,  même  de  l'époux  donateur  (Rennes,  7  avril  189-2  précité  ;  Hennés,  !t  févr.   1904, 

1)    1905,  2.  273). 

endant  la  Cour  de  cassation,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  9  août 
L882,  a  rendu  uue  décision  qui  rejette  cette  conséquence  du  système  :  l'action  en  nullité 
n'appartient  qu'aux  héritiers  ,i  réserve  et  aux  institués  contractuels  (Cass.,  28 
juill.  Inn',,  D.  85.  I.  164,  S.  85.  1.  L12)  ;  les  héritiers  non  réservataires  ne  pourraient 
attaquer  pour  cette  cause  les  donations  faites  par  leur  auteur.  Voyez  aussi  la  note  de 
\l.  \ppletou.  1).  1905.  2.  273. 

L'action  en  nullité  donnée  au  réservataire  ne  se  confond  pas  avec  son  action  en  réduc- 
tion ;  par  celte  dernière  il  ferait  seulement  réduire  la  donation  excessive  ;  par  l'action  en 
nullité  il  la  fait  tomber  pour  le  tout. 

3259.  Présomption  légale  d'interposition  de  personne.  —  Quand  la 
donation  a  été  faite  en  apparence  à  un  tiers  el  qu'elle  est  attaquée  comme  étant  adressée 

ment  au  conjoint,  c'est  à  celui  qui  l'attaque  de  prouver  l'interposition  de  personne. 
Il  n'v  a  là  qu'une  application  du  droit  commun.  Mais  la  loi  prévoyant  que  le  conjoint 
donatcui  serait  souvent  tenté  de  prendre  comme  personnes  interposées  certains  parents 
qui  touchent  de  près  au  conjoint  donateur,  a  pour  quelques  cas  particuliers  présumé  l'in- 
terposition  <lr  personne,  de  façon  à  dispenser  de  toute  preuve  sur  ce  point  ceux  qui 
attaqueraient  la  donation  (art.  1100).  Les  personnes  contre  lesquelles  cette  présomption 
existe  sont  : 


i.   19,  p.  79,  en  note,  comme  contenant  déjà  la  doctrine  actuellement  appliquée  parla 
Cour  J  en  i    alité  un  autre  sens  :  Pothier  dit  que  les  Romains  qui  inter- 

.  annulaient   en  entier  les  actes  simulés  qui  étaient 
pour  le  toul  de  pures  libéralités,  et     réformaient»  les  actes  onéreux  qui  contenaient 
un  avantage  partiel  pour  l'autre  époux.,  en   lui    enlevant  cet  avantage  et  en    laissant 
subsister  l'acte  pour  le  Burplus.  Ce  Bysteme  était  fondé  sur  le  principe  de  l'impi 
.ule  donation  entre  époux. 
te  forma  le  absolue  est  un  eiïei  de  la  confu  signalée  entre  la  question 

i  celle  d'atteinte  a  lai  i         i5).  Si  on  admet  que  li 

donation  déguisée  ou  faite  a  personne  interposi  e  esl  nulle  parce  nue  sa  forme  si 
du  droit  de  la  révoquer,  il   e-t  bien  clair   qu'on    n'a    p 
s'inquiéter  du  point  de  savoir  m  la  réserve  est  entamée,  ni  même  s'il  \   a  des  i 

l         alors    "ii   n'alioulil    qu'a    une   action   en  nullité   ouverte  OU 
nii-  qui    nous  parlons  ici   de  l'action  en  nullité  gai. 
••e. 
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I"  Ltt  infants  de  l'autre  conjoint,  issus  d'un  précédent  niant»  m  Mil 
ttrtngtfi  j  l'ép  mi  donateur  ,  il  est  forl  k  craindi  [u'olle 
-  .ii  destinée  ■  l'autre  époui  \  i  onlra  i  nation  etl  faite  j  un  •  nfaut  com- 
mun aux  deux  •  |»ux,  la  présomption  d'interposition  disparaît  :  on  peut  croire  que  la  do- 
nation r-i  inspirée  par  l'amour  paternel  on  maternel   Cette  interposili il  cepeodexst 

r  .-u  lieu  el  rendre  l.i  donation  nulle  :  mais  il  faulqu'ull.  soit  proo- 
leur. 
:     /  i  I  a  irentâ    '{••ni  le    conjoint  donataire  est  héritier  présomptif  au  jnur  tir  la 

donation.  C'esJ  aa  >il.t  une  i  mlnns  u  faire  parvenii 

l'autre  époux.  Il  suffit  que  la  qualité  d'héritier  présomptif  ait  existé  ,  il  n'est  pai 
(|ue  le  oonjoînl  <lo  donaU  ur  .ni   r-  ■  l|<  menl  donataire  apparent. 

La  doublu  |'rt'"><<m|i(ii)n  légale  de  l'art.   1100  est  option   irréfragable  ;  d 

soulTrc  pa^  l.i  nremecontrairc  |nn-  I.  la  loi  annule  un  acte  (art    I 

I    —  Combinaison  avei  la  quotité  disponible  ordinaire1. 

3260.  Prohibition  du  cumul. —  Lorsqu'une  personne  mariéi  meurt 
ayant  Fait  des  libéralités  .1  la  fois  :i  son  conjoint  et  .1  d'autres  personnes,  il 
\  ;i  deux  quotités  disponibles,  l'une  au  profit  du  conjoint,  réglée  selon  les 
cas  par  l'art.  1094  ou  par  l'art  1098,  l'autre  au  prof  i t  des  tiers,  réglée  par 
les  art,  913  et  suiv. 

-  deux  disponibles  ne   peuvent   pas  être  donn  nés  en  même 

temps,  l'un  a  l'époux,  l'autre  aux  tiers.  Cela  est  évident,  car  leur  réunion 
anéantirait  la  réserve,  et  peut  même  dépasseï  le  total  de  la  succession.  De 
la  1 s  tirons  la  première  règle  1  suivre  : 

/.  i  deux  quotités  11c  juin  ai  1  être  cumulées  el  Vensemble  des  libéra 
ne  peut  pas  dépasser  la  plus  /  •/■    rfi    cet  deux  quoliléi    Ce  principe    ■ -! 
aujourd'hui  admis   universellement.   Comp.   Xancy,  23  févr.   1891, 
2.  353    S    92    -'    65    Vo        toutefois  la  n    proposi  ssous, 

11    3263  111  fine. 

3261.  Application.  —  Pour  l'application  de  ce  principe  on  doit  -• 
guider  sur  la  double  règle  suivan 

Lorsque  In  quotité  disponible  entn  1  la  jilns  faible,  l'époux  ne 

peut  plus  rien  recevoir  dès  que  les  libéralités  faites  à  des  <  i  lui- 

mêm il  épuisé  cette  quotité  :  ['excédent  n'est  disponible  qu'au profi 

enfants  nu  des  étrangers. 

Lorsque  c'est  la  quotité  ordinaire  qui  est  la    |iln>  faible,  et   qu'ell 
trouve  épuisée  par  des  M  êralités  faites  soit  au  conjoint,  -,.1 1  à  d'autres,  l<-> 
enfants  et  les  tiers  ne  peuvent  plus  rien  recevoir:  Texcèdent  n'est  disponible 
qu'au  profit  du  conjoint  seul. 

Les  hypothèses  de  fait  qui  se  présentent  sont  tellemenl  variées  el  loin 
discussion  tellemenl  compliquée  qu'il  est  impossible  d'entrer  ici  dans  leur 

1  Voir  Rkqi  us,  De  lu  combinaison  des  ar:.  913  •  tns  Revue  h  si  .  iqtte  'le  droit 

is  et  étranger.   1861,  l.   \.  p    '.'T. 
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si  amen  détaillé  (voyei  Dalloz,  SuppL,  \  Dispositions  entre  vifs,  nos  199  à 
2\  3  .  Nous  nous  bornerons  à  étudier  deux  sources  particulières  de  difficultés, 
tenant  l'une  ;i  ce  que  le  disponible  existe  tantôt  en  usufruil  et  tantôt  en 
propriété  ;  l'autre  à  ce  qu'il  n'j  a  pas  toujours  une  différence  de  date  entre 
les  libéralités  faites  par  le  défunt. 

3262.  Difficulté  née  de  dispositions  en  usufruit.  —  Ledéfunl  laisse 
trois  enfants  nés  du  mariage  :  la  quotité  disponible  ordinaire  est  d'un  quart. 
Le  contrat  de  mariage  porte  donation  mutuelle  au  profit  du  survivant  dé 
moitié  en  usufruil.  A-t-il  été  permis  au  défunt  de  disposer  encore  au  profil 
de  srs  curants  ou  d'étrangers  de  la  nue  propriété  du  quart,  qui  était  dispo- 
nible en  pleine  propriété  au  profit  île  toutes  personnes  ?  Non.  La  jurispru- 
dence est  fixée  en  ce  sens  et  ses  arrêts  sont  très  nombreux.  La  Cour  de 
cassation  surtout  a  constamment  jugé  de  la  sorte  (Cass.,  2  août  1853,  D. 
53.  I.  300,  S.  53.  I.  728)  et  elle  est  aujourd'hui  suivie  par  la  grande  majo- 
rité des  Cours  .l'appel  (  foulouse,  2n  déc.  1871,  D.  73.  2.  I".  S.  72.  2.  97). 
L'idée  qui  a  entraîné  cette  solution  est  ['évaluation  de  l'usufruit  ou  sa 
conversion  fictive  en  pleine  propriété  :  comme  il  arrive  souvent  que  l'usu- 
r m i t  vaut  la  moitié  de  la  pleine  propriété,  il  se  trouve  que  le  don  de  la 
moitié  ile^  biens  en  usufruit  équivaut  à  celui  du  quart  en  propriété.  Par 
suite  la  donation  faite  au  conjoint  étant  antérieure  à  toutes  les  autres,  puis- 
qu'elle est  ionienne  dans  le  contrat  de  mariage,  le  défunt  a  du  premier, 
coup  épuisé  toute  la  quotité  disponible,  et  il  n'a  pu  dans  la  suite  rien  don- 
ner à  qui  que  ce  soit,  ni  à  un  tiers,  ni  à  ses  enfants,  ni  en  propriété,  ni  en 
usufruit. 

Celte  solution  est  extrêmement  fâcheuse,  car  les  donations  en  usufruit 
sont  très  fréquentes  dans  les  contrats  de  mariage,  et,  sauf  convention  con- 
traire, ces  donations  sont  irrévocables.  Uors  la  puissance  paternelle  se 
trouve  désarmée  ;  le  père  et  la  mère  ne  peuvent  plus  amoindrir  le  lot  d'un 
de  leurs  enfants  pour  avantager  les  autres,   \ussi  la  doctrine  résiste  autant 

qu'elle  peul  (Aubin  et  Rau,  §689,  note  24;  \n\< ubei,  t.  XXIII,  u   525),  et 

on  peul  voir  dans  le  changement  de  jurisprudence  signalé  ci-dessous,  rela- 
tivement à  la  manière  d'évaluer  l'usufruit,  un  tempérament  destiné  à  atténue! 
onséquences  du  principe,  l'évaluation  faite  d'après  l'âge  et  la  santé  du 
conjoint  survivant  donnant  presque  toujours  un  chiffre  inférieur  à  celui 
qui  résultai)  du  système  primitivement  suixi.  lui  tout  cas,  il  y  a  une 
don  pratique  a  tirer  de  là:  il  faut  éviter  de  faire  des  donations  en  usu- 
fruit a  son  conjoint  par  contrat  de  mariage,  ou  ne  les  faire  qu'en  se  réser- 
vant expressé  nent  la  faculté  de  révocation,  comme  cela  esl  permis1. 


'  l  ne  combinaison  ingéni  I  présentée  dans  la  pratique  pour  corriger  l'in- 

nient  du  système  de  la  jurisprudence.  L'époux  qui  a  eu  l'imprudence   de  faire 
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Ile  doit  io  i  rrêta  »ni  il  m  appliquai)  r,i  i.  i  ui 

formulée  pai  la  loi  <in  11  li un ..ii  \  Il .  iui  l'enregiiln  menl  I  ai i    15),   I  après  laquelk 

I' li  h  il  l'évaluail  toujoun  à   la   moitié  di  la  pleine  propriéli     P  i        .1  mai  1861,  D 

63.  -1    91  i.  Maia  des  arrêts  plus  récents  admirent  qui  celte  règlo  était  propre  aux  m 
i  el  qu'elle  était  di  itini  •■  i  limpliGer  lei  opérationi  de  l'onregiiln  mi  ni    I  n  a 
civile  il   faut  pro  édoi    l   uni    évaluation    pi  el  estimer  la    valeur  do  l'usufruit 

d'après  l'âge  et  le  santé  de  l'usufruil bis.,  28  mars  4860,  D.  66.   I    397,  S.  66    I 

217  ;  Caen,  9  mai  1872.  D.  73   2.  218.  el  PouIoujo,  20  déc.  1871  précité)         Do 

le  droit  fisoal  lui-même  l'est  rapproché  de  cette   olul il      !'■•  févriei    1901,  art    13) 

\  oj       Udesau  1107. 

3263.  Difficulté  née  de  la  contemporanéité  des  dispositions 
testamentaires.  —  Lorsque  toutes  les  libéralités,  tant  au  profil  de  l'époux 
survivant  que  des  tiers,  on)  été  failei  par  testament,  elles  sonl  loulet 
contemporaines,  elles  datent  toutes  du  jour  du  décès,  el  l'antériorité  di 
l'une  d'elles,  qui  caractérisai!  l'hypothèse  précédente,  ne  se  rencontre 
plus.  Supposons  qu'il  reste  deux  lils  :  la  quotité  disponible  ordinaireesl 
d'un  tiers.  Le  défunt  .i  légué  à  son  conjoint  la  moitié  en  usufruit  :  <<  ton 
de  tes  fils  ou  à  un  étranger  un  tiers  en  nue  propriété.  La  jurisprudence 
admet  que  les  deux  libéralités  s'exécutent  sans  réduction,   quoique  leni 

réui lépasse  la  quotité  disponible  la  plus  forte,  qui  est  celle  de  l'art 

1094  :  an  tiers  en  nue  propi  iété  esl  plus  que  le  quart  en  nue  propriété  que 
le  défunt  aurait  pu  téguei  à  son  i  onjoinl  :  la  différence  esl  d'un  douzième 
(Cass  .  3  mai  1864,  !>.  64.  I.  173,  S.  64.  1.273).  CÎtte  soluli si  certaine- 
ment meilleure  que  la  précédente,  avec  laquelle  il  esl  manifestemenl  impos- 
sible de  la  concilier. 

J'estime  donc  qu'il  conviendrait  de  modifier  de  la  façon  suivante,  le  prin- 
cipe fondamental  énoncé  ci-dessus  au  n"  3260  :  l'ensemble  des  libéralités 
ne  peut  dépasser  celle  des  deux  quotités  qui  est  la  plus  forte,  soit  en  usu- 
fruit, soit  en  nue  propriété,  en  évaluant  séparément  [mur  ces  ofeu.r  droits  le 


mirât  dt  mariage  k  son  conjoinl  une  libéralité  |uotiti 

disponible,  lui  fait  i>ur  testament  une  seconde  libéralité  ayanl  le  même  objel 
première,  par  exemple  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit.  i'.e  legs   ouvre  une 
au  conjoinl  gratifié:  il  faul  qu'il  renonce  a  l'une  des  deux  pour  s'en  tenir  a  I 
s'il  renonce  a  celle  qu'il  avait  reçue  par  contrat  de  mariage,  pour  accepter  le  legs,  la 
libéralité  qui  lui  esl  faite  devient  contemporaine  'le  celle  qui  esl  faite  aux  enfants  ou 
à  des  étrangers,  et  on  peul  lui  appliquer  le  système  admis  par  la  jurisprudena 
le  cas  de  libéralités  simultanées,  signalé  au   n"  3263.  I  e  maximum  disponible  si 
prêcié  séparément  pour  la  nue  propriété  el  pour  l'usufruit:  l'époux  prendra  une  moitié 
en  usufruit,  les  autres  gratifiés  pourront  recevoir  '■»   mie  propriété  un  tiers  ou  oa 
c| ua ri  de  Ruccession  selon  qu'il  y  aura  deux  en  anls  ou  davantage  (Cass  .  S  juin 
D.64.  I.32.S.  63.  I.  U7  ;  Itouen,  18  mai  1876,  D.  78    !    lin.  s.  77,  j.  1  :<•,    l'oulefoia, 
cette  option  du  conjoint  ne  peul  s'exercei  qu'après  l'ouverture  de  la  succession  (  \«en, 
12  déc.  I8G6.  P.  67.  2.  17,  s   68    9 

D'autre  part,  la  Cour  de  I  yon  a  rendu  en  1900  un  arrêt  qui  a  écarté  l'êvalu 
de  l'usufruit  mi  sa  conversion  Qctive  en  pleine  propriété  avec   imputation  obligatoire 
sur  la  quotité  .lisponihle  ordinaire,  même  lorsque  les  libéialitès  n'étaient  pas  simul- 
tanées et  que  le  conjoint  avail  reçu  une  mo  lié     n  usufruit  par  une  libéra  ité  .  onlenue 
dans  le  contrat  de  mariage  (I  yon,  9  mars  1900,  I).  1900.  '-'. 
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maximum  disponible,  ee  qui  entraînerait  l'abandon  de  la  jurisprudence 
énoncée  et  critiquée  au  n   5262  ci-dessus. 


(Il  VPIÏRE  III 
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3264.  Bibliographie.  I.  Droit  ancien.  —  Uicard,  Des  deux  espèces  de 
substitution  directe  et  fidéicommissaire  {Œuvres  complètes,  t.  II).  —  Potbier, 
Traité  des  substitutions,  à  la  suite  de  son  «  Traité  des  Donations  »  (édit.  llugnct, 
t  \  111).  —  Furgolb,  Commentaire  de  t'ordonnance  de  Louis  XV  sur  les  substitu- 
tions, 1767.  —  Tbévbhoi  d'Essavle  de  Savigny,  Traité  des  substitutions  fidéi- 
commissaires,  Paris,  1778. 

II.  Droit  moderne.  —  Outre  l'ouvrage  déjà  ancien  de  Romand  de  Villabgubs 
(3f  édit.,  1833),  voir  Ed.  Lambert,  De  l'e.rliérédalion.  D"  771  à  NN->  et  les  traités  géné- 
raux sur  les  Donations  et  testaments.  —  Ai  b.  Tissier,  Legs  conditionnels  alternatifs 
et  substitutions  prohibées  'Iievue  trimestrielle,  1003,  p.  ~'t'.\).  —  Pilon,  Jtcvue 
trimestrielle,  190:2. 

**  3265.  Définition.  —  (m  appelle-  substitution  fidéicommissaire  » 
tonte  disposition  par  laquelle  l'auteur  d'une  libéralité  charge  In  personne 
gratifiée  de  conserver  toute  sa  rie  les' biens  qu'il  lui  donne,  pour  les  transi 
mettre  en  mourant  à  une  seconde  personne  désignée  par  te  disposant.  — 
-'■us  une  forme  plus  pratique,  on  peut  dire  que  la  substitution  traduit  le 
désir,  chez  celui  qui  donne  ou  qui  lc--riio.  dérégler  non  seulement  sa  propre 
succession,  niais  celle  de  ses  donataires  ou  légataires,  du  moins  quant  aux 
biens  i/ n' il  leur  transmet,  et  d'eu  déterminer  lui-même  la  dévolution  par  héré- 
dité a  l'avenir,  souvent  d'une  façon  indéfinie,  de  génération  eu  génération. 

Cette  clause  peut  se  rencontrer  aussi  bien  dans  une  libéralité  entre  vils 
que  dans  un  legs. 

Toute  substitution  contient  en  réalité  deux  libéralités: 

L'une  au  profit  de  la  personne  gratifiée  en  première  ligne,  que  l'on  ap- 
pelle le  grei  •'■. 

La  seconde  au  profil  de  celui  ou  de  ceux  qui  doivent  la  recueillir  à  la  morl 
du  grevé,  el  qu'on  nomme  les  appelés,  parce  qu'ils  sonl  appelés  à  bénéficier 
de  la  substitution  dont  est  tenu  le  grevé. 

Ordinairement  les  appelés  sont  les  enfants  et  descendants  du  grevé. 

*"3266.  Observation.  —  Il  >  a  une  autre  espèce  de  substitution  qu'on 
appelle  la  substitution  vulgaire.  Celle-ci  consiste  a  désigner  un  second léga 
taire,  qui  recueillera  le  legs  à  la  mort  du  disposant,  si  le  légataire  gratifié 


-i  bstiti  rioas  |  01  m'hm  h  •  s-71 

■  ii  première  Iilmu le  recueille  |m>  pour  une-  cause  quelco  il  une 

institution  en  sous-ordre,  sab-institatio. 

enre  de  substitution  esl  fréquent  dans  les  testami  nts,  par  e  que  l»* 
testateur,  qui  peu!  vivre  de  longues  années  après  avoir  testé,  doil  prévoir 
que  le  légataire  choisi  par  lui  peut  prédécéder,  ou  même  peut-être  qu'il  refu 

sera  ;  il  doil  donc  lui  substituer  quelqu'un  pour  que  son  testa ni  oe  reste 

pas  inutile.  La  même  précaution  est  très  rare  au  contraire  dans  les  r 

bons  qui  sonl  généralement  acceptées  d'une  manière  définitive,  "-"il  té- 

diatement,  suit  après  un  court  intervalle  :  on  n'a  pas  i  en  prévoir  la  caducité. 

Il  cvt  évident  que  la  substitution  vulgaire  diffère  profondément  de  la  sub- 
stitution Bdéicommissaire  :  iln'j  a  pas  ici  rfeoa;  libéralité» devant  produire 
taccessivement  leur  effet,  il  n'y  en  ;i  qu'une:  le  testateur  lègue  en  appa- 
rence seulement  .1  deux  personnes,  parce  que  la  seconde  ne  doit  recueillir 
que  si  la  première  libéralité  n'a  pas  d'effet  :  la  seconde  libéralité  estdonc 
tubordonnée  à  la  condition  '!<■  caducité  </>■  lu  première,  el  finalement  une 
seule  s'exécutera. 

La  substitution  vulgaire  n'est  -mmisc  à  aucun.'  règle  particulière;  elle  ne  soulève  au- 
cune difficulté.  I.arl  898  l'autori»e  d»m  les  termes  les  p!us  généraux.  Nous  n'en  dirons 
rien  de  plus.  —  Au  contraire,  li".  lubititutioni  fidéieommissairea  dirent  des  intérêt-  pra- 
liquea  oonaidérablea,  el  la  théorie  en  eat  très  difficile  '.<  bien  pénétrer.  Lllcs  ont  joué  un 
important  dans  notre  histoire  et  c'est  d'eues  que  l'on  parlo  quand  on  dit  •  les  sulisti- 
tutions  »,  tout  court. 

i;  I .  —  Histoire  de  la  législation  en  matière  de  nibstitutions. 

3267.  Origine  historique  des  substitutions.  De  tout  temps  les  donateurs 
■et  testateurs  ont  eu  le  désir  de  régler  indéfiniment  l'avenir  selon  leur» goûts  et  leurs 

ou  tout  au  moins  de  prolonger  l'inOnence  'le  leur  volonl ■'■  pendant  plusieurs  génération* 
eux.  Le*  Romains  déjà  avaient  cette  tendance,  et  ils  utilisèrent  dan*  ri'  but  une 
institution  qui  tvail  une  autre  fonction,  le  fidéicommis.  Sou-  sa  forme  primitive,  le 
fidéicommis  servait  seulement  à  faire  parvenir  des  biens  à  une  personne  qui  n'aurait  pas 
pu  .'tre  instituée  directement  comme  héritier  ou  comme  légataire;  on  s'adressait  à  un 
intermédiaire  appelé  fiduciaire,  en  qui  on  avait  confiance,  et  on  le  priait  do  restituer  les 
biens  a  la  personne  qu'on  lui  désignait  et  qui  était  appelée  fidéicommissaire,  parce- 
qu'elle  bénéficiait  «lu  fidéicommis.  Pratiquée  d'abord  comme  simple  affaire  de  conv 
abandonnée  à  la  bonne  foi  du  fiduciaire  (d'où  le  nom  de  fideicommissum),  la  restitution 
du  fidéicommis  devint  obligatoire  sons   Auguste. 

3268.  Fidéicommis   graduels.  —  Sous  sa  forme  simple,  le  fidéicommis  r 

ne  nous  aurait   pas   donne-  nos  substitutions,    parce   que  lis  liiens  ne    taisaient  que  passer 
par  les  mains  du  fiduciaire,  --t  la   restitution  en  était,   sinon  immédiate,  *i^   moin 
prompte,  t  tu  imagina  de  faire  -les  fidéicommis  a  plusieurs  degrés  :  le  premier  fi\l' 
missaire  devenant  à  son  tour  fiduciaire,  grevé   d'un  second   fidéicommis  au  profil  dune 
troisième  personne,  et  ainsi  de  suite.  En  même  temps  on  laissait  à  chaque  fiduciaii 
ces, if  la   possession  et  la  jouissance   intérimaires,  plus  ou  moins  longues,  des  biens  com- 
pris dans  le  fidéicommis.  On  eut  ainsi   la  substitution  graduelle  de  notre  ancien  droit, 
libéralité'  profitant  successivement  à  plusicur- 
"3269.  Leur  faveur  dans  l'ancien  droit.  —  On  conserva  bien,  pour  cet 
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.  il  pouvait  être  utile,  le  fidéicommis  simple,  avec  tes  dénominations  an  iennes,  de, 

lire  et  fidéicommissaire  :  mais  le  fidéicommis  gradue)  prit  une  importance  inal- 

i  ndue  sous  le  nom  nouveau  de  substitution. 

1  >:im>  un  temps  où  l'on  ne  connaissait  guère  d'autre  richesse  que  la  terre,  el 
familles  nobles  présentaient  le  spectacle  d'une  décadence  lente,  mais  sùrc,  par  l'effet  de- 
partages,  il  était  Je  toute  nécessité  d'en  assurer  le  maintien  par  tous  les  moyens  possibles, 
si  l'on  voulait  conserver  autour  du  trône  une  noblesse  nombreuse  et  riche,  l.e  ilroit  d'aï 
De  suffisait  pas  à  atteindre  ce  but,  car  s'il  créait  dans  chaque  famille  un  héritier  du 
nom,  possesseur  de  la  plus  grosse  part  de  la  fortune,  il  n'a>surail  pas  la  transmission  indé- 
finie  de  ectt.  Fortune.  On  pouvait  toujours  craindre  «l'en  %oir  le  dépôt  tomber  entre  des 
mains  inhabiles  ou  malheureuses,  et  de  la  voir  s'anéantir.  Les  substitutions  furent  la  ga- 
rantie de  la  noblesse  :  en  rendant  les  biens  inaliénables  entre  les  mains  du  grevé,  on  le 
forçait,  en  quelque  sorte,  ù  rester  riche  malgré  lui,  et  on  protégeait  contre  tout  risque  le 
patrimoine  de  la  famille  future. 

3270.  Inconvénients  des  substitutions.  —  On  établissait  ainsi  un  nouveau 
genre  de  succession,  dans  lequel  la  volonté  de  l'homme  prenait  la  place  de  la  loi,  comme 
dit  le  préambule  de  l'ordonnance  de  1747,  carie  disposant  choisissait  lui-même  les  appelés, 
L'inconvénient  capital  du  système  était  de  lier  les  mains  pour  de  longues  années,  parfois 
pour  des  siècles,  aux  propriétaires  successifs  di  s  biens  substitués.  L'immobilité  perpétuelle 
de  la  propriété  foncière  pouvait  être  un  secours  pour  le  régime  féodal  et  monarchique, 
mais  elle  faisait  paver  cher  ses  services.  D'ailleurs  elle  n'a  pas  empêché  la  ruine  de  la 
noblesse,  que  les  libéralités  connues  ou  secrètes  du  roi  ne  purent  sauver  ;  le  développe 
ment  du  commerce  et  des  richesses  mobilières  lui  fut  fatal.  \oye^  ce  qui  arriva  à  Colbert 
pour  son  édit  sur  la  publicité  des  hypothèques  (t.  Il,  n°  2681);  voyez  aussi  ce  qu'en 
pensait  Rossi,  Cours  d'économie  politique,  3*  édit.,  t.  11.  p.  159.  Comp.  \1hmi-- 
Q.UH  i  ,  Esprit  des  lais,  liv.  \  .  chap.  i\. 

3271.  Limitations  successives.  —  Les  abus  étaient  tels  que  la  royauté  elle-même 
apporta  de  très  bonne  heure  des  restrictions  considérables  au  droit  de  faire  des  substj 
tutions.  L'ordonnance  d'Orléans  (janvier  15(>0)  défendit  de  faire  à  l'avenir  des  substitu- 
tions ayant  plus  de  deux  degrés,  «  après  l'institution  et  première  disposition.  iceHe! 
non  comprise  »  (art.  59),  c'est-à-dire  que  deuï  générations  au  plus  devaient  se  trouver 
grevées  de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  Un  prétendit  alors  que  les  substitutions 
antérieures  à  15(10  devaient  demeurer  perpétuelles,  l'ordonnance  n'ayant  statué  que  pour 
l'avenir  ;  mais  l'ordonnance  de  Moulins  (février  151)0),  par  une  disposition  transaction- 
nelle, les  limita  à  quatre  degrés  (art.  57). 

L'ordonnance  de  1747,  sur  les  substitutions,  qui  régla  entièrement  la  matière,  renou- 
\ela  la  défense  de  l'ordonnance  d'Orléans  (art.  30  et  suiv.).  Le  chancelier  d'\guesseau, 
qui  la  rédigea,  aurait  voulu  les  supprimer,  car  il  écrivait  quelques  années  auparavant  que 
«  l'abrogation  entière  des  fidéicommis  serait  peut-être  la  meilleure  de  toutes  les  lois  » 
(Œuvres,  t.  IX,  Lettre  du  -2i  juin  1730)- 

3272.  Abolition  des  substitutions.  —  La  Révolution,  qui  anéantit  l'organisa- 
tion féodale  et  nobiliaire  de  la  France,  supprima  les  substitutions  ;  la  loi  du  14  novembre 
\~'.)1  les  prohiba  absolument  pour  l'avenir  et  annula  toutes  celles  qui,  faites  antérieure- 
ment, n'étaient  pas  encore  ouvertes*  à  cette  date.  On  justifie  ordinairement  cette  mesure 
en  disant  que  la  Révolution  cherchait  à  faciliter  la  circulation  des  biens  et  à  débarrasser 
la  terre  des  entraves  qui  en  gênaient  les  propriétaires.  Il  y  a  peut-être  un  peu  de  celte 
idée  dans  l'opinion  du  temps,  mais  les  vrais  motifs  sont  d'ordre  politique  :  on  ne  les 
donne  pas  d'ordinaire  ;  ils  sont  avoués  dans  une  lettre  de  Bonaparte  (V.  Du  Cassi  .  V-  - 
mutrrs  ri  correspondances...  du  roi  Joseph,  3"  édit.,  1*50,  t.  II.  p.  299  et  500). 

"  3273.  Régime  du  Code  civil.  —  Le  Code  civil  conserva  le  principe 


1  On  dit  que  la  substitution  s'ouvre  quand  le  grevé  meurl  el  qu'il  existe  au  moment 
-s  des  appelés  capables  de  recueillir  les  biens  substitués. 
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nouveau  .  les  substitutions  sont  prohibées  (art.  806).  Cependant,  dans  une 

autre  partie  du  Code,  el  sans  dire  qu'on  autorisaitdes  tabstilutiont   le  mol 

n'\  est   pas  pronom       les  rédacteurs  de  la  loi  permirent  d'en  faire  dans 

certains  cas  exceptionnels  et  avec  diverses  conditions  et  restrictioi 

son)  les  substitutions permise     art.  1048a  1 1 » 7 i  . 

"  3274.  Les  majorats.  -    l  n  Lion  lut  introduite  peu  de  lempi 

le  rote  du  Code  civil.  I  Ile  àtaîl  fa  iu  oup  plu    grève  |  •  r . .    qu'elle  était  inspirée  per  le 
esprit  qui   i\.iit  faii  |ir  .-[  institutions  >"iis  l'eocien   réi  fui  l.i 

m  det  majorât*  '    1  n  Sénatus-consulte  du  14  août  1806,  inséré  en   lsn7 
civil  (et.  .'<.  sjouti     •   l'erl     896),  permit  di   créei  des  substitutions  1 
sur  des  biens  attachés  à  un  titre  de  noblesse  •  t ■  > n  t  ils  formaient  la  dotation,  transmi- 
ûble  'li  mêle  en  mâle  par  ordre  de  primogénilure. 

ils  que  Napoléon  comptait  pour  former  sa  m  I 
d'empire,  (in  en  distinguait  de  deui  sortes:  1°  tes  majorais  <!<•  propre  mouvement, 
par  le  chel  de  l'Etal  lui  mime,  .1*'''  des  biens  domaniaux  ;  "i"  les  nui/unit.*  \m 
demande,  fondés  par  des  particuliers  a»ic  leurs  propres  bions,  après  une  aulorisalion  du 
gouvernement.  Lai  majorais  n'eurent  qu'un  succès  éphémère  I  ne  loi  du  \i  mai  I 
interdit  d'en  créer  de  nouveaui  à  l'avenir.  Quant  a  ccut  qui  existaient  on  en  (il  deux 
parti 

I     I  .s  majorats  de  pr  i|  re  mouvement  forent  maintenus  purement  et  simplement    I  n 
1904  il  en  existait  encore  39,  comprenant  des  renie-  :;  11  11,  des  immeubles  et  des  .1 
delà  Banque  de  France,  et  leur  revenu  ani I  s'élevait  à  I  055  584  francs.  Le  Gouverne- 
ment, d'accord  avec  la  majorité  des  bénéficiaires,  •  proposé  aux  Chambres  une  combi- 
naison de   rachat  ■  un  taux  trè<  réduit  ;  l'indemnité  s  été  calculée  comme  s'il  s'agissait 
d'usufruits  reposant  -nr  la  tête  di   |-  rsonnes  ■'-■■  es  de  cin  plante  ans  (L.  ii  avril   1905 
lo  journal  l.r   Temps    lu  y,  octobre  1904,  qui  a  donné  la  liste  des  majors  tain  - 
1    Les  majorais  -ur  demande  onl  été  limitée  d'abord  à  deux  degrés  en  1835,  non  com- 
pris l'institution  (Gass.,  6  avril  1894,  l>.  95    l.  7,  S    94    i    246).  Plu»  lard,  la  loi  du 
7   mai  1849  en  restreignit  encore  l'cllet  en   déclarant  abolis   tous  ceux  pour  lesquels  il 
n'exiatait  pas  d'appelés  né-  ou   i  oni  US    nu  Jn,ir  de  sa  promulgation  ;  on    respectait  seule- 
ment les  droits  ai  qui-  et   la  plupart  des  majorats  de  celte  -orte  sont  aujourd'hui  éteint* 
el  les  biens  qui  tes  composaient  -"tit  redevenu!  libres  entre  les  mains  de  leurs  possesseurs  ; 
en  octobre  1904  il  n'en  restait  plus  que  trois  pour  la  somme  modeste  de   10  376  francs 
de  rente  3  0  0 

3275.  Loi  de  1826.  —  Sou-  la  Restauration,  une  nouvelle  exception  fut  ade 

ii  du  17  mai  1826  permil  eu  père  d'emplojer  la  quotité  disponible  au  profil  d'un 

■  I    ses  enfants  en  le  grevant  Je  substitution      i  les  substitutions  étaient  valables  pour  deux 

nleux  générations).   On  voulait  consolider  la  monarchie   en  maintenant  le  plus 

possible  la  fortune  de  la  noblesse.  La  loi  de   1826  •>  été  abrogée  par  la  loi  du  1  mai  1849, 

qui  mit  également  lin  aux  majorats.  Quantaux  substitutions  alors  existantes  en  conformité 

de  celte  loi.  elles   furent  maintenues  seulement  au  profit  des  appelés  déjà    né Ci 

époque  (mai  1849).  S'il   n'j  en'avail   p  ins  substitués  devenaient  libres  el 

disponibles  .nlre  les  mains  du  grevé.  Sous  l'inspiration  de  M.  Valette,  rapporteur  de  la 
loi.  on  se  montra  donc  plus  respectueux  des  droits  acquis  en  !*',!•  qu'en   tT'1'2. 


1    Sur  les   majorai-,    voir   la    thi  se  de    M     P.   t        M.OT,  Du  bien  de  famille  en  Mie- 
magne,  l'a  ri  s.  1899,  p.  610  'il  3  ;  et  celle  de  M.  II.  U  Les  majorât*  au  point  de  vue 

financier,  l'aris.  1907. 

Me  loi  contenait  une  autre  partie  qui  rétablissait  le  droit  d'ainesse,  mai-  qui 
fut  rejetèe  far  le-  Chambr  -  Sur  celle  loi,  voir  Verdelot,  thèse  précitée,  p.  '>\\- 
63  i. 
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§  2. 


De  la  prohibition  des  substitutions. 


'3276.  Justification  de  la  prohibition.  —  En  mettant  à  part  1rs 
haines  politiques  qui  firent  supprimer  les  substitutions  en  1792  et  en  1819, 
il  reste  eneore  assez  de  motifs  pour  en  maintenir  la  prohibition,  l.'inalié- 
nabilité  prolongée  qui  en  résulte  pour  îles  fortunes  considérables  est  une 
sourie  de  fraudes  et  de  surprises.  Les  grevés  de  substitution  cherchaient 
perpétuellement  à  aliéner  ou  à  emprunter  sur  hypothèque  el  ne  pouvaient 
le  faire  que  dans  des  conditions  désastreuses  pour  eux  et  pour  les  tiers, 
ceux-ci  étant  nécessairement  exposes  à  voir  leurs  droits  se  résoudre  par 
l'ouverture  du  droit  des  appelés.  Gênés  dans  leurs  projets,  les  grevés  s'en 
dédommageaient  par  une  exploitation  abusive,  ou  en  laissant  dépérir  des 
lu. 'lis  dont  ils  ne  pouvaient  pas  tirer  parti  à  leur  trie.  F.nlin  les  créanciers, 
qui  avaient  pu  compter  sur  les  biens  substitués  à  un  moment  ou  il  n'y  avait 
personne  d'appelé  à  les  recueillir,  se  les  voyaient  souvent  enlever  par  la 
survenance  d'enfants  inattendus.  On  s'en  plaignait  déjà  à  tous  ces  pointa 
de  vue  dés  le  XVI'  siècle.  Noyez  &  i  COQI  ni.i  .  Coiislume  de  Xivernois.  ehap. 
xxxiii,  art.  10:  «  Car  celui  qui  a  une  chevance  substituée  n'est  pas  maistrfl 
el  seigneur  de  son  bien...  et  l'événement  faief  quelques  foys  l'hérédité  co-j 
quine  de  celuy  que  l'on  pensoit  estre  bien  riche  ». 

3276  bis.  Législations  étrangères.  —  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers  les 
substitutions  sont  prohibées  comme  en  France  et  même  plus  sévèrement,  car  plusieurs 
Codes  ont  rejeté  l'exception  admise  par  nos  art.  897  et  4048.  Voyez  pour  la  Roumanie^ 
Alk.vandresco.  p.  134  ;  pour  l'Italie.  Hue,  Code  civil  italien,  t.  I,  p.  "ii". 

Cependant,  le  Code  néerlandais,  qui  est  bien  antérieur  aux  deux  précédents,  a  con- 
■  t  même  développé  le  système  français  (art.  9"28  et  art.  1020  à  1038). 

3277.  Observation  préliminaire.  —  L'art.  89li  est  conçu  en  termes  beaucoup 
tropsénéraux.  Après  avoir  dit  :  a  Les  substitutions  sont  prohibées,  »  la  loi  ajoute  :  c<  Toute 
disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire  sera  chargé  de  con- 
server et  de  rendre  a  un  tiers,  sera  nulle...  ».  11  y  a  beaucoup  de  cas  dans  lesquels  cette 
charge  existe  sans  qu'il  y  ait  substitution  prohibée  et  la  recherche  des  caractères  (Instinc- 
tifs de  la  vraie  substitution  forme  la  principale  difficulté  de  cette  matière. 


A.  —  Caractères  constitutifs  de  la  substitution -prohibée. 

"3278.  Énumération.  -Toute  substitution  contient,  par  définition. 
une  (Inutile  libéralité  faite  a  deux  personnes  différentes.  Ceci  exclut  d'abord 
de  la  prohibition  légale  tous  les  cas  dits  de  fiducie,  dans  lesquels  il  n'j  a 
qu'une  seule  libéralité,  parce  que  la  personne  gratifiée  en  première  hune 
qu'un  donataire  ou  un  légataire  apparent,  chargé  de  restituer  à  une 
autre  personne,  après  .noir  conservé  comme  un  dépôt  des  biens  qui  lui 
sont  transmis  pour  la  forme  seulement.  Sur  les  caractères  qui  permettent 
habituellement  de  reconnaître  la  simple  fiducie  et  de  la  distinguer  de  la  vé- 
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rtt.tbli-  substitut voyei  tintai  el  Hm.  t.  \ll 

*•!  les  arrêts  qu'ils  citent,  hu  reste,  presque  toujours  la  simple  Dduci 
distingue  du  véritable  (îdéicommis  parce  qu  il  mi  manque  l'un  ou  l'aiita 
ictères  indiqués  ci-dessous. 

Lorsqu'il  existe  deux  libéralités  distinctes  el  sérieuses,  raitas  su 
inriii  a  deux  personnes  différentes,  elles  ne  constituenl  une  substitution 
prohibée  qu'autant  qu'elles  réunissent  les  in.is  conditions  suivantes 

I"  L'existence  d' Mai  retardant  l'effet  <lc  I"  teconde  libéralité  (trait 

<lu  temps 

:    i  .1  charge  de  conserver  et  dé  rendre,  imposée  an  premier  gratifié; 

3°  L'ouverture  du  droit  dei  appelés  par  lu  mort  du  grevé  ordre  succi 

\  ,-  nenl  autrement  l'opération.  Il-  distinguaient     1°  la  d 

libérât  i  trait  du  />""/)<;  3°  ['éventualité  ;   SfVordre 

liste,  h  cliarpr  de  conserver  al  de  rendre,  qui  ■  -t  le  point  principal,  fait  défaut:  oo  la 
,  .iim.I.  ini  jadis  comme  sous-entendue  dan»  toute  substitution  ;  quant  a  ['éventualité, 
elle  roc  parait  inutile  a  énou  nenl  parce  qu'elle  est  impliquée  par  ['ordre  tue- 

.pii  est  l.i  dévolution  des  biens  substitué)  .'i  II  morl  do  pxovi  su  profil  dos  sppelés 
survmnts. 

I«  Délai  rrt.inl.ini  In  seconde  libéralité  (trait  du  tem| 

"'3279.  En  quoi  il  consiste.  —  La  double  libéralité,  adressée  par  le 

disposant  au  grevé  d'abord,  aux  appelés  ensuite,  ne  produit  pas  ce  double 

effet  simultanément.  Ces  deux  transmissions  -- •  » i  ■  t  successive»  :  elles  réalisent 

feurs  effets  l'une  après  l'autre,  et  non  i>;ts  l'une  à  défaut  de  l'autre  (<  ass., 

uiU    1891,  D.  92.  I    I  15,  S.  91.  t.  337). 

Il  j  a  donc  un  délai  qui  retarde  Peffel  de  la  seconde  libéralité.  C'est  cet 
intervalle,  pendant  lequel  la  première  libéralité  produit  -'«\  effet  au  profil 
du  grevé,  que  un-  anciens  auteurs  appelaient  le  tractas  temporis,  ou  trait 
du  temps.  Il  n'j  ;i  donc  pas  substitution  -i  les  <leti\  libéralités  s,, ut  combi- 
nées de  telle  façon  que  l'une  d'elles  seule nt  doive  produire  effel  à  défaul 

de  l'autre  (Cass.,  I     juill.  1891,  précité). 

2   eliarge  de  conserver  el  de  rendre. 

'3280.  Son  danger.  —  C'est  cette  charge  qui  rail  toul  le  danger  des 
substitutions,  parce  qu'elle  rend  les  biens  qui  en  sont  frappés  inaliénables 
entre  les  mains  du  grevé. 

'3281.  Désignation  de  l'appelé.  —  Ordinairement  le  disposant  de- 
Signe  lui-même  la  personne  qui  sera  appelée  à  recueillir  le  bénéfice  de  la 
substitution  à  la  morl  du  grevé.  Si  le  grevé  restait  libre  d'attribuer  les  biens 
,i  utu»  personne  de  son  choix,  il  n'j  aurait  p.is  substitution,  car  personne 
n'aurait  d'action  contre  ses  héritiers  s'il  était  mort  en  omettant  de  dés 
quelqu'un. 
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Cependant,  il  j  a  désignation  suffisante,  quand  le  disposant  appelle  la  famille  du 
à  lui  succéder  (Cass.,  27 mars  ISS!».  I).  90.  I.  234,  S.  9"2.  I.  155;  Cass.,  Il)  févr.  1891; 
1'    94.   I.  -JI'Î.S.  ;>l.  I.  108).  Cette  clause  paraît  devoir  s'entendre  des  héritiers  natiK 
rels  dans  l'ordre  où  la   loi  les  appelle  à  succéder,  si  le  disposant  n'a  pas  indiqué  un  nuire 
ordre.  Comp.   Cass..  -21  août    [866,  D.  67,    I.  30;  Cass..  27   avril   1S71,   D.  75.    1.    13, 

-   U    l.  315   Voyez  aussi  Cass.,  16  févr.  1903,  S.  1903.  I.  SOI  '.  Comp.  Dimolombi 
Donations,  t.  1.  a"  106. 

3282.   Qualité  du   grevé.  —  Ordinairement  la  charge  de  conserver   el  de  reiulr 
est  impo-ée  a  un  premier  légataire  choisi  par  le  testateur;  mais  elle  pourrait  l'être  égale 
ment  à  l'héritier  ab  intestat    Toutefois,  la  sanction  ordinaire  des  substitutions  ne  pourrait 
ppliquée  ici;  l'héritier  ab  intestat  ne  serait  pas  privé  do  la  succession  à  laquelle  il 
est  appelé  par  la  loi  elle-même,  malgré  l'annulation  du  testament,  et  la  libéralité  faite  au 
'  I  gratifié  serait  seule  anéantie. 

Ouverture  île  la  substitution  par  la  mort  du  grève  (ordre  successif), 

3283.  L'ordre  successif  comme  caractère  des  substitutions 
prohibées.  —  11  n'y  a  pas  de  substitution  quand  la  seconde  libéralité  doit 
recevoir  son  effet  à  une  époque  autre  que  le  décès  du  premier  gratifié, 
L'essence  de  la  substitution  est  de  régler  d'avance  la  succession  du  greva 
relativement  aux  biens  substitués:  le  disposant  en  règle  lui-même  la  dévo- 
lution, supprimant  par  sa  volonté  la  liberté  de  tester  en  la  personne  de  celui 
qu'il  gratifie.  C'est  ce  que  nos  anciens  auteurs  appelaient  Vordo  successivusi 
I  i  .st  encore  un  des  traits  caractéristiques  de  la  substitution  :  elle  établit  un 
ne  successoral  particulier,  distinct  du  régime  légal,  el  souvent  contraire. 
Par  suite,  il  n'y  a  pas  substitution  si  la  charge  de  rendre  ne  doil  pas  s'ou- 
vrir  à  la  mort  du  grevé.  Le  testateur  peut  la  lui  imposer  valablement,  lors- 
que la  condition  d'où  elle  dépend  est  de  nature  à  se  réaliser  à  une  époque 
quelconque,  ou  lorsqu'elle  esl  établie  à  terme,  h  une  époque  fixe,  détermi- 
ner par  lui. 

3284.  Silence  du  texte.  —  On  peut  remarquer  que  l'art.  806,  en  définissant  la 
charge  de  rendre  comme  élément  constitutif  des  substitutions  qu'il  prohibe,  ne  précise  pas 
qu'il  s'agit  d'une  restitution  à  faire  au  décès  du  grevé.  Mais  cette  condition  est  sous- 
entendue  ;  c'était  une  notion  courante,  que  les  rédactours  de  la  loi  n'ont  pas  songé  & 
exprimer,  le  mot  l'implique.  C'est  seulement  la  survie  de  l'appelé  au  grevé  qui  ouvre  à 
son  profit  la  substitution 

3285.  Question  relative  aux  personnes  morales.  —  Une  libéralité  faite  à  un 

établissement    d'utilité  publique  (uni'  as-.  ><  ia!  i<  m  régulièrement   reconnue]  peul-elle  éli 
entachée   de    substitution,    lorsque    le    disposant,    en    prévision    du   cas  où    l'association 
viendrait  à  se  dissoudre,  décide  que  les  biens  qu'il  donne  ou  lègue  seront  attribués  à  un 
autre  établissement  similaire  ou  recevront  telle  autre  destination  réglée  par  lui  ?  La  Cour 
de  cassation  a  admis  l'affirmative,  et  on  a  annulé  pour  cette  raison  la    libéralité  entière 


1  Cet  arrêt  a  annulé,  comme  contenant  unit  substitution  prohibée,  une  disposil 

ni   interdiction  d'aliéner   a  hors  de  la  famille  ».  En  noie  dans  le  Sirfij,  M.  Pilon 

que  l'on  doit  appliquer  l'art.  900  el  ri  puter  la  condition  non  écrite  quand  l'in- 

tion  d'aliéner  esl  générale,  el  l'art.  896  quand   le  bénéficiaire    le  la  élan 

directement  ou  indirectement.  11   cite  Bourjon,  qui  disait  :   «  L'interdiction 

d'aliéner  emporte  substitution   lorsque  sa  fin  est  de  gratifier  quelqu'un  »  (Druil  com- 

III.  p.  Hii,  n"  53). 
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pareille  décision,  '|'ii   esl  l'un  de»  effet»  let   plui  extraordinaire!  qu'ail  produit  l'inutile 

is  ;  on  s'est  dît 

Il  dissolution  de  1'asiocialion  est  ta  mort,  voili  l'ordVi  iilique 

■M  substitution!  pi  ihibéi  -  I.  mots,   qui  Mcrifie  dei  intérêts  -  n-  m 

et  poùlifa  i   une  i  nairs     il  esl  idmîi  pti  lont  te  inonde  que  lai 

■ni  ee  forment  igiasenl  prudemment,  et  prennent  une  précaution  ^trr  et  utile  i  n  n 
pUee-mèmet  le  dévolution  de  leuri  biena  après  leur  dissolution;   pourquoi   a 

ne  pourrait-elle  pa^  résulter  d'une  stipulai  rée  dans  l'acte  même  qui  les 

rend   propriétaire)  etlibn int  acceptée  par  elles?  H  n'j  a  aucune  similitude  i  établir 

le  décèa  d'une  peraonn  ilulion  d'une  aaaoi  ialion,  '  In  objet  le  que  ce  serait 

donneraui  parliculiera  le  moyen  d'assurei        /    rpituitè  à   leuri  volontés;  esl-ce  que 
ce  moyen  n'eal  pas,  en  fait,  à  leur  diipoailion     \u  lien  de  donner  li  un  bieni  ■ 
y  imenb  paai  liiparaltn  .  ,  ils  peuvent 

v  adresser  i  ceux  qui  jouissent  de  la  pérennité,  c  imme     Etal  Vi 

AaDalloz,  sous  Paris,  i  juin  1893,  D   93    -   513.  —  Comp  Cass.,  15  mai  1901, 
S    1903    I.  182;  Casa.,  18  juin  1913.  P  ci  S.  191 1.  I 

11.  -    Sanction  de  la  prohibil les  substitutions. 

3286.  Sévérité  de  la  loi.  I  ne  substitution  se  compose  de  deux 
libéralités,  à  efTel  successif:  celle  qui  esl  faite  au  profil  du  grevé,  celle  qui 
rs|  faite  au  profil  des  appelés.  C'esl  cette  dernière  seule  qui  esl  illicite  el 

condamnée  parla  loi.  Il  aurai)  donc  suffit  de  l'ai 1er,  el  de  laisser  le  grevé 

recueillir  les  biens  qui  lui  onl  été  donnés  ou  légués,  à  l'étal  de  biens  libres, 

comme  s  ils  avaient  rail  l'objet  d libéralité  ordinaire.  <  étail  ce  qu'avait 

fait  la  lui  du  14  novembre  I7'.i_\  qui  annulait  seulement  la  charge  de  con- 
server el  de  rendre. 

Le  Code  Napol i  s'esl  montré  |>ln^  sévère:  il  annule  l'ensemble  <lr  la 

disposition,   c'est-à-dire  même  la  libéralité  adressée  nu  grevé  (art 
.il.  2).  Toul  est  nul,  même  à  l'égard  du  donataire  ou  légataire  chargé  de 
rendre.   Vinsi  jugé  dès  1806,  dans  une  affaire  Raye)     Vgen,  30  avril  1806, 
S.  clir.  et  Merlin,  Répertoire,  v°  Substitut s,  sect.  I,  §  14 

i  ette  sévérité  exceptionnelle  esl  destinée  à  mieux  assurer  le  respect  de  la 
loi,  qui  voulait  faire  disparaître  une  institution  condamnée:  on  annule  une 
première  libéralité,  qui  esl  valable  par  elle-même,  dans  la  crainte  que  c<  lui 
qui  l'a  reçue  ne  se  conforme  par  scrupule  aux  intentions  du  disposant.  Le 
législateur  devait  voir,  dès  1804,  avec  quelle  opiniâtreté  la  pratique  lutterait 
pour  conserver  un  mode  de  disposer  qui  répond  au  secret  désir  d'un  grand 
nombre  de  gens  '.   . 

1  On  n'imagine  pas  combien  de  testaments  sont  annulés  pour  substitution  prol 

n  ne  plaide  pas:  les  avocats  consultés  reconnaissent  la  substitution 

ne  évidente,  et  conseillent  aux  parties  de  tenir  le  testament  pour  nul,  au  heu  de 
laire  des  frais  inutiles.  C'esl  une  tendance  t"uie  naturelle  à  l'homme,  surtout  cbex  les 
.le  cœur  el  d'énergie,  de  vouloir  régler,  dans  l'avenir,  le  sorl  de  leur  famille, 
quand  ils  voient  qu'ils  ont  affaire  à  des  volontés  débiles  et  i  des  intelligences  inca- 
pables. Même  sans  cela,  l'homme  se  plaît  a  édifier  de^  combinaisons  a  longue  durée, 
el  la  substitution  est  un  instrument  si  commode,  que  beaucoup  de  testaleiu 
t  en  fait  qui  en  ignorent  même  le  nom. 


s  in 
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3287.  Nature  de  la  nullité.  La  nullité  qui  frappe  les  substitutions 
n'est  pas  une  simple  nullité  relative  :  c'est  une  nullité  absolue,  fondée  sur  des 
motifs  d'ordre  public,  et  que  rien  ne  peut  réparer.  L'exécution  volontaire  Ai 
la  disposition  ne  vaudrait  donc  pas  confirmation,  et  les  héritiers  légitimai 
conserveraient  leur  action  contre  les  légataires  (Cass.,  _'4  avril  1860,  D  6(1 
1.  224,  S.  60.  1.514;  Cass..  8nov.  1892,  D.  93.  I.  92,  S.  94.  I.  500.  Voyej 
cependant  Cass.,  Il  déc.  1860,  D.  61.  1.  25,  S.  61.  I.  185;  Cass.  v>  mars  1866, 
I.  I.',  , 

La  nullité  ne  s'effacerait  pas  davantage  si  l'un  des  deux  bénéficiaires  ve- 
nait a  renoncer:  il  resterait  toujours  vrai  que  le  défunt  a  voulu  faire  une 
substitution.  Il  en  serait  autrement  si  l'un  des  deux  legs  devenait  caduc  dfj 
vivant  du  testateur  :  la  nullité  serait  e\  itée  parée  qui',  lors  il ii  décès,  l'institua 
survivant  recueillerait  une  propriété  franche  et  libre;  le  vice  se  trouverai^ 
ainsi  purgé  (Cass.,  9  mars  1873,  I'.  TH.  t.  55  . 

3288.  Nullité  des  clauses  pénales.  —  Souvent  le  testateur  cherche  à  apurer  le-1 
respect  de  sa  volonté  en  établissant  une  peine  contre  ceux  qui  attaqueraient  son  testament] 
Celte  disposition  est  nulle,  comme  celle  qu'elle  a  pour  but  de  garantir. 

'3289.  Effet  de  la  nullité.  —  Quand  c'est  un  legs  universel  qui  est 
■  le  substitution,  la  nullité  qui  le  Trappe  profite  aux  héritiers  légil 
puisque  le  légataire  universel  estécarté  par  l'art.  896.  Il  en  esi  île  même,  si 

la  substitution  porte  seulement  sur  une  partie  :  pour  cette  part,  le  Icl:<  prin- 
cipal esl  nul,  et  l'hérédité  l'ait  partiellement  retour  aux  successeurs  ab  in- 
lest.,1  (l  ass.,  m  févr.  1891,  D.  91. .1.  294,  s.  91.  I.  105;  Cass..  27  juin 
iv>:    D    95    I.  294). 

La  jurisprudence  applique  la  même  solution  lorsque  la  charge  de  restitution  est  impo- 
sée au  légalaire  universel,  non  pas  pour  une  fraction,  mais  pour  un  simple  corps  certain. 
pour  un  bien  déterminé  :  ce  bien  doit  faire  retour  aux  héritiers  du  sang  (Cass..  Ili  ours 
li  74.  1.  354,  S.  7t.  1.  ■l'J'.f).  Cette  dernière  solution  pourrait  être  contestée,  car 
le  titre  universel  qui  donne  au  légataire  vocation  à  l'hérédité  entière  reste  intact;  ce] 
n'est  pas  lui  qui  est  entaché  de  substitution. 

En  tout  cas,  il  est  certain  que  Le  légataire  universel  profiterait  de  la  nullité 
;<  l'exclusion  des  héritiers  ab  intestat,  si  c  était  seulement  un  leLrs  particulier, 
dont  il  était  lui-même  chargé,  qui  s.'  trouvait  grevé  de  substitution:  la 
nullité  frapperait  les  deux  légataires  successifs,  et  le  bien  reviendrait  au  b- 
gataire  universel  en  vertu  de  sa  vocation  au  tout. 

i..  —  Dispositions  échappanl  à  la  nullité. 


"3290.  Tendance  nouvelle  de  la  jurisprudence.  —  Le  temps 

n'est  plus  où  la  substitution  apparaissait  comme  un  mal  social  el  un  danger 

politique,  où  son  nom  seul  était  odieux .  Depuis  la  promulgation  du  Code,  Il 

pratique  a  l'ait  d'innombrables  efforts  pour  éluder  la  disposition  de  l'art.  8%  ; 

j  est  pris  de  toutes  les   façons  pour  le  tourner,  le   battre  en  brèche  ; 
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poui  décomposer  les  substitutions  en  éléments  distincts  el  leur  humer  des 
formules  nouvelles  capables  de  les  rendre  valables  El  les  tribunaux  •  >i ■  t 
suivi  le  mouvement;  leurs  décisions  se  soal  accumulées,  ouvrant  la  porh 

t<ini ^  plus  grande  aux  combinaisons  donl  on  faisait  us.*-.-,  tant  qu'enfin 

en  1  s  7  ;  ; .  la  <  ..mm  il.  cassation  rendit  deux  arrêts  qui,  achevant  l'évolution, 
ne  laissaient  presque  plus  rien  subsister  de  la  prohibition  légale.  Mais  bien- 
tôt après  elle  abandonna  une  partie  de  >.>n  système,  el  depuis  lors  l< 
larroi  le  plus  complet  règne  dans  la  jurisprudence     '  In  lira  avec  intérêt  sut 
ee  sujet  la  l n ■  1 1. ■  étude  de  M,  Lambert,  signalée  au  □   3264 

3291.  Observation.  —  Si  l'on  veut  bien  i  ompr<  ndre  li  port  -  arreU  qui 

>..nt  être  analysés,  il  importe  do  >e  rendre  oo  de  la 

probibi  ubatitutiona  a    laisaé  debout  une   autre  prohibiti  m  du  Code  civil, 

qui  défend  de  faii  litéaa  dea  pereonnea  non  encore  i ;ues(arl 

même  en  niant  de  toute  la  liberl  que  leur  laiaee  le  jm    |  irticulii  r-  ne  peu 

mouvoir  que  dana  nn  oercle  au  n  appelant  uniquement  a  ; 

leur  libéralité  dea  peraonnoa  déjà  vivantes  •<</  tout  au  moini  <ui  de  leur 

décès.  De  làréaulte  .|iio  le  fonctionnement  «les  combinaisons  actuelles  , -I  Mm 

un  seul  degré  d'appelés,  aana  qu'il  j  ait  pourtant  en  ellea  une  raison  lin  iri  iuo  Infran- 

cbisaable  qui  empécbe  de  faire  plua. 

'  3292.  Fidéicommis  sans  obligation  de  restituer.  —  Il  est 
denl  qu'il  d  j  a  pas  de  substitution,  lorsque  le  disposant  n'a  pas  impi 
son  prétendu  grevé  l'obligation  juridique  de  transmettre  aux  appelés  les 
biens  qu'il  lui  donne  ou  lègue,  mais  s'esl  borné  à  émettre  un  vœu  ou  une 
prierc,  pour  lui  faire  connaître  son  désit  a  cet  égard  (Cass.,  l'.i  mars  1856, 
D.  56.  I.  123,  S.  56.  I-  685;  Gass.,  26  juin  1882,  D.  84.  I.  147,  S.  82.  I. 
105;  Cass.,  1 1  juin  1899,  D.  1900.  I.  353).  Ce  point  était  déjà  admis  dans 
l'ancien  droit  I  Ricard,  n    312 

Mais  nos  tribunaux  sont  allés  plus  loin;  ils  ont  interprété  systématique- 
ment les  testaments  comme  contenant  la  simple  expression  d'un  vtcu,  de  fa 
l'un  .i  les  rendre  valables  toutes  les  fois  que  l'obligation  de  conserver  et  de 
nndre  ne  s'j  trouvait  pas  écrite  expressément  en  termes  impératifs  \ 
kotamment,  à  titre  d'exemples,  Cass.,  8  juill.  1834,  D  34  l  37,  S.  34.  I. 
7M  Cass.,  16  mars  1875,  D.  75.  I.  183,  S.  75.  I.  150.  On  supprime,  il  est 
vr;ii ,  par  l.i  toute  garantie  tic  restitution  en  faveur  des  appelés,  mais  on 
leur  Lusse  au  moins  une  cli.un  e  de  profiter  de  la  substitution  et,  de  plus. 
mi  rend  valable  la  libéralité  de  première  h| 

*  3293.  Fidéicommis  sans  inaliénabilité    Legs  di     esi  i 

fréquemment  le  disposant  se  rapproche  davantage  d'une  véritable  substitu- 
tion, en  ce  sens  qu'il  oblige  le  grevé  a  restituer  ce  qu'il  possédera  encore  à 
Sa  mort  :  mais  il  ne  frappe  pas  les  biens  d'inaliénabilité  :  le  grevé  conserve 

1  Voyea  le  relevé  fait  en  note  sous  le  n»  3296.  —  Dans  1 1  doctrine  on  trouve  encore 
des  partisans  d'une  répression  rigoure  les  observations  de  M.  l'ilon.daus  la 

Revue  trimestrielle  .le  1902,  p   "J..  et  dans  S.  1903.  I.   101. 
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toute  liberté  de  disposer,  cl  les  appelés  ne  peuvent  réclamer  que  la  propriété 
qui  restera  à  son  décès.  C*est  ce  qu'on  appelle  le  fidéicoinmis  de  retS 
duo  ou  de  ea  qaod  supererit. 

Vu. mm':  ut  i.\  disposition.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  I7'.i2,  on  considé- 
rait ce  genre  de  fîdéicommis  comme  prohibé  aussi  bien  que  les  autres  <  !assj| 
18  frimaire  an  V,  S.  chr.  :  Paris,  19  juin  1808,  S.  chr.  ;  Rtom,  6  avril  ISJl, 
S.  chr.),  el  il  en  fui  de  même  pendant  quelque  temps  pour  l'interprétation 
de  l'art.  896  (Metz,  16  révr.  1815,  S.  chr.).  Mais  en  I82.'i  el  en  1827,  il  se 
produisit  un  changement  de  jurisprudence,  sous  l'influence  des  idées  qui 
dent  alors  .•!  qui  étaient  favorables  à  l'emploi  des  substitutions  dans 

obles:  il  fut  jugé  que  le  fidéic tmis  de  residuo  était  valable 

Bastia,  20janv.  1823,  et,  sur  pourvoi,  Cass.,  I  févr.  1827,  D.  27.  I.  130] 
S.  chr.  *.  Cette  jurisprudence  nouvelle,  contemporaine  de  la  loi  de  t.S2t> 
ilée ci-dessus  au  n"  3275,  aurait  pu  être  abandonnée  quand  les  idée! 
politiques  changèrent  :  elle  a  cependant  été  maintenue  (Cass.,  27  févr.  1843, 
H.  ',:;.  t.  181,  S.  43.  I.  140;  Cass.,  2  mars  !8(i4.  D.  64.  I.  214,  S.  04.  1. 
167)*.  Ces  dispositions  sont  donc  valables  et  s'exécutent,  non  seulement 
au  profit  du  grevé,  mai--  même  au  profit  des  appelés. 

l.a  validité  du  Gdéicommis  de  residuo  a  toujours  été  admise  par  la  doc- 
trine, parée  que  cette  disposition  ne  tombe  pas  littéralement  sous  la  prohij 
bition  écrite  dans  le  Code  civil  :  elle  contient  bien  /'/  charge  de  rendre, 
mais  elle  ne  contient  pas  la  charge  de  conserver  ;or  ceque  l'art.  896  défend 
c'est  la  disposition  qui  charge  le  légataire  ou  donataire  de  conserver  el  de 
rendre.  Toullier  (V,  38)  el  Duranton  (VIII,  75)  se  prononçaient  déjà  en  cl 
et  '-est  encore  l'opinion  des  auteurs  modernes  (Aubrï  et  llw,  t.  \II, 
;  694,  note  28).  11  est  certain  que  le  fidéicommis  de  residuo,  n'établissait 
aucune  inaliénabilité,  n'a  pas  les  inconvénients  d'ordre  économique  qui 
l'on  reproche  au\  substitutions. 

Effets  du  lk<,s  m-  residuo.  —  A  l'époque  romaine,  ce  genre  de  fidéicoitt 
mis  entraînait  de  plein  droit,  pour  celui  qui  j  étail  soumis,  l'impossibilifl 
de  disposer  des  liions  à  titre  gratuit,  soit  par  testament,  soit  par  acte  enti! 
vifs.  En  droit  français,  celle  conséquence  est  considérée  comme  ne  rés 
tant  pas  de  plein  droit  de  la  disposition  elle-même;  mais  il  est  permis  a 
disposant  d'interdire  au  premier  gratifié  de  disposer  à  son  tour  des  bien! 
par  son  testament  (Cass.  ||  août  1864,  D.  64.  I,  4C8,  S-  64.  1.  436] 
Cass.,  I'1  révr.  1897,  l>.  97.  I.  519).  Il  a  même  été  jugé  que  le  disposa™ 
pouvait  interdire  au  grevé  d'aliéner  de  son  vivant  //'//  acte  à  litre  gratuit 


I 


1  Ce  genre  de  disposition  pourrait  rendre  dès  services  aux  époux  qui  n'ont  pas  d'en- 
eui  pourrait  disposer  au  profil  de  l'autre  sans  dépouiller  sa  famille 
ion  ion  joint  plus  de  liberté  que  n'en  a  un  usufruitier.il  parail  qu'on 
en  fait  grand  usage  en  Belgique. 


imi  no 

(Cass     H  ir    IS03,  D.  63.   I    ::.:    5.  63.  1.  204     I  ilU  clause 

n'esl  pas  prohibée,  paire  que  les  l>i.-n^  qui  en  sonl  frappi  -.  m   sont  pas  rcti- 

ntièremenl  rln  ci ce.  Il  en  sérail  autrement,  el  la  nullité 

encourue,  si  le  testateur  avail  prohibé  les  actes  de  dispositii 

reux,  les  avail  autorisés      qu  en  cas  de  nécessité  dùmenl  justil 

(Cass.,  24  avril  1860,  S.  60.  I.  .".I  ,  i. 

I  e   fidi  icommis  de    residuo  ne  s'ei  pas  à    litre  Je  subslilu 

permise,  mais   seulement   comme   un  second  legs  rail  directement  par  le 
testateur    aux    substitués     I1'1    là    cette  double    conséquence:    I     il 
gui    i'-    ippelés  soient  déjà  nés  ou  conçus  au  décès  'lu  disposant,  con- 
formément  .i  ce  qui  ;>  éti    'ht  ci-dessus,  n"  3291  .  2    il   l'.ml   que  le  I 
leur  ail  donné  une  vocation  héréditaire  <lir>  el  ni  qui  doit  pro 

de  I •  •  restitution;  un  simple  >■   voeu    i  émis  par  lui  p •   inviter  le  l 

tain   à  transmettre  les  biens  à  la  personne  désignée,  ne  su  m  rail  pas  pour 
constituer  ce  genre  de  Gdéicommis    Cass.,  s  mai   1899,  I».   1900.   I 
S.  1901.  I.  391 

'3294.  Emploi  de  dispositions  en  usufruit.  —  Au  tempsoù  la  I"; 
.1  n  l 'i  novembre  1792  était  en  vigueur,  on  s'était  demandé  si  la  dispos 

par  laquelle  l'usufruit  esl  légué  .i  l'un  el  la  nue  propriété  à  I  autre  i stituail 

une  substitution,  parce  que  les  droits  du  grevé  pendant  sa  vie  se  réduisent 
à  peu  près  à  ceux  d'un  usufruitier  quand  s'ouvre  le  droit  les  appelés, 
moins,  il  esl  certain  que  ce  n'est  pas  une  substitution,  parce  que  le  dr.ui 
des  deux  légataires  esl  alors  différent,  le  premier  ne  transmet  rien  au  si 
el  s'il  esl  incapable  d'aliéner,  c'esl  parce  qu'il  n'esl  pas  propriétaire.  Il  n'j 
a  (lime  l.i  que  l'emploi  d'une  combinaison  très  simple  el  très  normale,  la  dis- 
vision de  la  propriété  pleine  en  deux  droits  distincts.  lussi  les  auteurs  du 
Code  en  autorisent-ils  expressément  l'emploi,  afin  de  trancher  le  doute  qui 
s'était  produit  (art.  899). 

Hais  cette  disposition  a  permis  encore  à  nos  tribunaux  '!<•  montrer! 
la  bienveillance  avec  laquelle  ils  appliquent  la  loi.  Quand  le  disposant  ne 
si"-l  pas  expliqué  en  termes  techniques  sur  la  nature  des  droits  qu'il  con- 
fère ;i  ses  légataires,  <hi  interprète  son  testament  comme  s'il  ne  contenait 
qu'un  legs  d'usufruit  au  profil  du  premier  gratifié,  el  on  explique  par  là  que 
celui  ci  soil  pnse  lu  droit  de  disposer.  Les  arrêts  en  ce  sens  sonl  nombreiu 
[Cass.,  20  janv.  1840,  D.  10.  1.  327,  S.  10.  I.  363;  Cass.,  23  janv.  1865. 
D.  65.  I.  74,  s.  65.  I.  73;  fliom,  21  nov.  1887,  I».  90.  2.  38).  Les  Cours 
d'appel  vont  quelquefois  si  loin  que  leurs  décisions  sonl  Voyez  par 

exemple  imi  arrêt  de  Dijon,  du  19  mars  1886,  el  <  ass.,  7  janv.  issu.  |,    gg 
I.  Il,  S.  91.  I.  16t. 

*3295.  Emploi  du  legs  conditionnel.  —  D'assez  bonne  heun 
pratique,  a  cherché  à  remplacer  la  substitution,  qu'il  lui  était  interdit d'ena- 
plaihoi  .  7"  éd.  III  -    .'ili 
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ployer,  par  une  double  disposition  conditionnelle  :  en  léguant  à  Pri  mus  sous 
condition  résolutoire,  par  exemple  pour  le  cas  où  il  décéderai)  sans  enfants; 
<  t  ,i  Secundus  sous  condition  suspensive,  pour  le  eas  où  l'événemenl  prévit 
iliserait,  on  se  rapproche  singulièrement  de  la  disposition  prohibée  par 
l'ait.  896.  Pendant  longtemps  la  jurisprudence  a  annulé  ces  sortes  de  legs 
conditionnels  comme  contenant  une  substitution  (Cass.,  8  févr.  1854,  IV 
54.  t.  59,  S.  M.  I.  694  ;Cass.,  7  mai  1862,  I».  62.  I.  289,  S.  62.  I.  I33)j 
aujourd'hui  elle  en  reconnaît  la  validité. 

Elle  commença  par  l'admettre  pour  le  cas  ou  il  s'agissait  d'un  simple  legs" 
particulier  subordonné  au  prédécès  du  premier  légataire,  gratifié  à  titre  unw 
versel  (Paris,  7  dee.  1835,  5.  36.  2.  86  ;  Cass.,  30  déc.  ISIio.  S.  :iti.  I.  lus,. 
Puis  cette  jurisprudence  s'étendit  même  au  cas  ou  la  seconde  disposition 
portait  sur  la  totalité  des  biens  faisant  l'objet  de  la  première  (Cass.,  3(1 
avril  1855,  1).  55.  I.  207.  S.  56.  I.  607  '.  —  Comp.  Cass.,  i  déc.  1843,  1». 
15.  i.  INS.  S.  11.  I.  268).  Elle  s'esl  maintenue  depuis  lors  (Cass.,  1S  déc. 
1900,  l>.  1901.  I.  121.  et  les  renvois:  Cass.,  2n  juin  1904,  S.  1906.  1.81, 
et  la  note  de  M.  Albert  TlSSIEB  :  Cass..  Il  mars  1905,  I».  1905.  I.  450;  Ca-s.. 
21  juin  1908,  1>.  1908,  I.  177)1. 

Du  moment  où  les  testateurs  ont  à  leur  disposition  un  moyen  aussi  simple  de  faire  deux 
libéralités  successives  et  valables  !,  < | u i  ne  diffèrent  de  la  substitution  que  par  la  façon 
d'être  présentées  et  la  qualification  qu'on  leur  donne,  pourquoi  les  tribunaux  ne  fe 
raient-ils  pus  eux-mêmes  cette  analyse  <ians  te  cas  où  le  testateur  a  omis  de  le  faire, 
parce  qu'il  ignorait  les  subtilités  de  la  to!  ?  I'"n  t  S70,  la  Cour  de  Paris  se  crut  autorisée  à 
interpréter  de  la  sorte  une  disposition  qui  avait  toute  l'apparence  d'une  substitution  prohi- 
bée, et  I-  pourvoi  fut  rejeté  (Paris,  t!)  juifl.  1870,  D.  70.  2.  215,  S.  71  2.  69;  Cass., 
1:1  mars  1873,  D.  73.  i.  33,  S.  74.  1.  5,  avec  une  note  de  M.  Labbé).  Bien  plus,  peu 
de  temps  après,  la  Cour  de  cassation  décida  que  celte  interprétation  favorable  à  la  validité 
des  testaments  était  obligatoire  /jour  /e.s  tribunaux  et  elle  cassa  un  arrêt  de  Lyon  de 
3  mars  1871,  qui  avait  annulé  une  disposition  toute  pareille  à  celle  dont  la  Cour  de  Paris 
avait  reconnu  la  validité  (Cass.,   18  juin  1873,  D.  73.   I.  283,  S.  74.   I.  3)'. 


1   Kn  prévision   du  cas   où  le  premier  légataire  institué  mourrait  sans  enfants,   le 

ur  a  v  3  i  t   dit  :    «  Je  veux  qu'il  soit  repaie  n'avoir  recueilli   qu'en  usufruit,...  et 

clans  ce  même  cas  je  lègue   la  propriété  sous   condition  suspensive  à  mes  neveux.  I 

i  le  qu'il  y  a  là  deux  donations  conditionnelles  distinctes,  l'une  d'usufruit, 

•  •  de  nue  propriété,  valables  en  vei  lu  de  l'art.  1010.  Cet  arrêt  est  en  contradiction 

manifeste  avec  les  arrêts  antérieurs  de  1864  et  «le  isi;^  cités  au  texie. 

Léon  Michel  a  essayé  de  démontrer  que  le  double  legs  conditionnel  était  vala- 
land  les  deux  légataires  êtaienl  appelés  sous  deux  conditions  suspensives 
inverses  l'une  de  l'autre,  et  qu'il  constituail  au  contraire  une  substitution  pro 
lorsque  le  premier  gratifié  recevait  la  propriété  sous  condition  résolutoire  (I).  99.  1. 
•jo'.i  .  Im  moment  OÙ  on  lui  lègue  l'usufruit,  cela  devient  une  question  de  mots  :  si 
un  fait  dèierminé,  prit  condition  résolutoire,  doit  rendre  l'acte  nul,  il 

le  fait  inverse,  pris  comme  Cundition  suspensive,  pour  rendre  la  com- 
binaison valable. 
1  M.    Lambert  observe  très  exactement  que  celle    interprétation  du    testament   II 
en  trois  libéralités  distinctes  :    I»  un  /eg\  d'usu  fail  au   pi 

gratifie  ;  -"  un  legs  de  nue  propriété  ci  fait  é(  ilement  à  son  profit  ;  3"  un 

outre  legi  de  nue  propriété,  fait  sous  une  condition  inverse  au  second  gratifié  (op.  cit.] 
92) 

I    '-il  bien  exact  d'aflirmer,  comme  on  l'a  dit,  qu'au  lendemain  de  ces  deux  arn  tl 
il  ne  restait  plus  rien  de  la   prohibition  écrite  dans  l'art.  896?  Je  ne  le  crois  pas  :  la 
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D'an''  ■  nia  prall  |ues  onl  quolqui 

ls  mal  190».  U.  1906    J.  161,  si  I. le. 

*3296.  Retour  de  jurisprudence  et  incertitudes  nouvel!- 

Mali i  paa  maintenu  U  » n  le  de  ses  •!  an  MoiaioM  de  1873    H  elle  ne  p 

I  ftaa  rmiu  du   toi  "tii  h-  p< 

iteur  a  voulu  faire  une  substitution  proliibi .  ..u  un 
double  legs  conditionnel,  el  sa  jurisprud  t  jai  Nantie  dopuit 

avril  1874,  D    75.   I.  13,  S.  7*.  4.  31  i  mai  1877,  S   77    I 

189     D.  93    i    575,  P   93    !  i    50J    Ctai  .  Ï7  j..,,,  1894,  i 

14,  S.  91    I.  ■'■"! 

ndant  l'idéi  qu'il  y  .i  li l'inlorprél  un. -ni»  poiiui  ut  valtuuù  quant 

srennt   réparai!   de  temps   en   lempa  dam  .    16  avril    1875,    D 

.  16  juill   1885,  D  86   2   M  l.  -   86    i    103  .  i  .  I  jui     1886 

h    ,7    -1    78,  -    89    1     154     I  isi  .  6  févr    1889,    D.  89    i    6 

94     I.  '.ni     i;  un    m     l*  m  ■     \- 
7  mai  1900.  I»    1900    l     .T'1.  P.  1904.    L.  867;  I  iss  .  11  avril   1907,  D.  1907. 
»4) 

la  pratique    Mimique  ledil  \l    Lam- 
e  au  testaleui  de  prévoir,  au  moment  où  il  dis|  ilonU 

ra  Bvra  ou  non  efl  ribunaux  trompent  a  chaque  insl  .  en  annu- 

lant, en  qualité  de  substitutions,  des  dispositions  qu'il  avait  formulées  mit  la  foi  di 
sions  judiciaires  qui,  la  reille,   Isa  avaient  validées  en  qualiti  conditionnels.  Les 

autours  se  sont  vainement  ingéniés  à  trouver  un  critérium  quelconque  cuire  les  lib 
quemjuris|  elles  qu'elle  défend    Peine  perdue    II  n'e*  existe  aucun, 

H  y  a  des  décisions  libérales  ;  il  y  i  restrictives;  voila  toul 

»,  ,,    B48 


BubstilulioD  a  pour  eilel    de    rendre  les  biens  inalié  t  les  mains  du  . 

pendant  le  temps  où  il  en  est  réputé  propriétaire.  Or,  dan9  le  - 

: nels,  la  rétroactivité  de  la  condition  fait   que,  quelque  soil  celui  des   deuj 

taires  qui  sera  réputé  définitivement  propriétaire,  une  fois  idilion  sei 

ou  défaillie,  les  biens  seront  consid  inl  été  parfaite ni  d'Ares 

antre  ses  mains,  el  qu'il  aura  pu  valablement  les  aliéner  au  détriment  de  ses  héritiers 
naturels  :  il  j  a  ainsi  incertitude  sur  la  propriété,  mais  non  pas  inalii  te  plus 

par  la  façon  même  dont  od  s,-  iro  fait,  de  rédiger  la  condition  d 

dépendre  l'attribution  définitive  des  biens,  on  ne  peul  pas  «murer  leur  i 
dam  la  tante,  ce  qui  esl  la  principale  fonction  s  ic  aie  des  substitu- 

tions, puisqu'on  esl  amené  1   prévoti  '  le  prédêcês  de  Primus  • 

ittribueren  ce  cas  les  biens  à  Secundus.  On  n'a  aucun  moyen dedésignèr  les ei 
de  Primus  comme  appcic-.  car   il  faudrait  prévoir  la  naissance   d'enfant»  futur;  non 
encore  conçus  au  jour  de  la  donation  entre  vifa  ou  au  jour  du  décès  du  testateur, ce 
qui  est  interdit  p  906.  Comp    ci-dess  iu 

1  la  Cour  se  réserve  seulement  son  dr Ii Irôle  poui    le   cas  où  les  juges  <l  u 

fait,  après  avoir  constaté  tous  les  éléments  d'une  substitution  prohib  laiml 

de  lui  en  appliquer  le  nom  el  la  sancti ilass.,  in  îèvr.  1894,  D.  Si.  I.  251,  S.  .'I.  I. 

1X92,  H.  92.  I 
annule  des  dispositions  par  appli  ;ation  de  l'art  8 
D    ;,   -.:    i.'.'.s    :,  2.  65  ;  Chambéry,  2  janv    187t.  S 

82    l.  30.  S.  sous    Ca  -  .   84,  I.   62  .  \i\.  21  juin  1881,  D.  82   2.  5,  S.  84.  -J    173; 
1881,  D.82.  I    146,  S.   82    I.   155;  Cass.,  ï  89,    D.  90.   I.  254,  S 

Pau,  in  au  in  IS'.H.  H.   92.  2.  559  :  Besançon,  29  juin  1892.  h   93 
17  avril  1894,  H.  '.'1.  I.  323;  ftlger,  'J  lévr.  1900,  I).  1901.  2.  i.'..  S.   1901.  2. 
-mai  1900    S    1901.  I.  217  ;  Paris,  5  nov.  1900,  S.    198  01,  S. 

1902.  I.  506;  Cass.,  16  fév.  1903,  D.  1904.  I.   I8K,    S    1903.  1.   101  :   Paris,  2Î 

le»  Trié.,  2  juillet  I90t;  Cass.,  2  S.  4907.  4  I      j.,  5  déc.  4910,  D. 

1911.  i.  24,  P   et  S.  1911.  I    39j  ;  Cass  .  16  juin  1941,  I).  I4M 

Onl  écarté  cei  article  pour  valider  le  testament  :  Grenoble,  .'■  mar-  in;,,  s      ,     . 
l70;Caen,23  fêvr.  1875,  s.  7:..  2.  102;  I. von.  .in   juin  1876    - 

M  mai  1879,  S.  80.  2.  115,  S.  su.  2.  167:  Poitiers,  n   i 1889,  D    Bl    I.  Ito.S    91     I. 

t.  1896,  D.97.  2.  395,  -  !  :  Limoges,  7  févr.  19U 
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3297.  Valeur  actuelle  de  la  prohibition.  —  La  lettre  de  la  loi.  dans  l'ai  I 
en  prohibant  absolument  toute  substitution,  va  plus  loin  que  la  pousse  de  sis  auteurs.  Il 
ni  infiniment  probable  que,  pour  eux,  le  seul  molli  de  cette  prohibition  élait  que  la  sub- 
stitution véritable  donnait  nécessairement  vocation  à  des  enfants  non  encore  conçus  nu 
jour  <l  ii  décès  il  a  testateur.  ^  oyes  les  opinions  émises  par  le  Premier  Consul,  |iar  Treil- 
liard.  par  Portails,  par  lierlier.  par  tlainbacérès.  par  tons  les  orateurs,  daDs  les  discussion! 
et  dans  les  Exposés  de  motifs,  sur  la  raison  qui  leur  fait  trouver  les  substitutions  dangercu- 
'est  toujours  l'attribution  de  la  propriété  à  des  personnes  futures;  à  les  entendre, 
appel  des  enfants  non  conçus  et  substitution,  c'était  une  seule  et  même  chose  (Fehet,  t 
\ll.  p  J->;  Jo7.  271-iTi..  284-288  Mo.  642).  «  S,  1.-  législateur  de  1803  a  frappé  tou- 
les  les  substitutions,  s.ins  distinction,  il  ne  tenait  en  réalité  à  atteindre  que  celles  qui,  adres- 
des  |iersonnes  futures,  ont  le  double  inconvénient  de  prolonger  leurs  effets  sur  plu- 
sieurs générations  et  d'entraîner  une  incertitude  sur  l'existence  mémo  de  la  personne  du 
propriétaire  n  (L\hbi  ri,  De  t'exhérédation,  a"  SI  |).  Unsi  interprété,  l'art.  896  ne  se- 
rait que  la  conséquence  et  la  sanction  de  l'art.  906.  Sous  la  seule  condition  de  ne  faire 
profiter  de  la  seconde  libéralité  que  des  personnes  déjà  conçues,  le  testateur  serait  libre  de 
réaliser  tous  les  éléments  constitutifs  de  la  substitution  prohibée,  et  c'est  à  peu  près  à  ce 
résultat  qu'on  arrhe  avec  le  système  du  double  legs  conditionnel. 

En  empruntant  cette  idée  aux  notes  de  M.  Labbé  dans  le  Sirey,  M.  Lambert  pense 
que  ce  serait  là  une  solution  avantageuse  pour  régler  toutes  les  difficultés.  Cependant 
il  faut  reconnaître  que  la  dévolution  des  biens  du  testateur,  en  vertu  de  sa  volonté  per- 
sonnelle, à  des  enfants  qui  n'étaient  pas  encore  conçus  au  jour  de  son  décès,  n'est  pas  la 
seule  raison  qui  justifie  la  prohibition  légale  des  substitutions:  L'inaliénabillté  qu'elles 
entraînent,  afin  d'assurer  la  transmission  des  biens  aux  appelés,  est  encore  un  motif 
économique  plus  important  que  l'inexistence  actuelle  des  personnes  qui  bénéficieront  plus 
tard  de  la  substitution.  Par  suite,  il  faut  admettre  qu'il  est  1°  impossible  de  faire  des 
libéralité-  à  des  générations  futures  ;  i"  impossible  aussi  de  rendre  inaliénables  les  biens 
qu'on  laisse  à  la  génération  présente  ;  du  moment  où  on  s'abstient  de  rechercher  ce 
double  résultat,  on  peut  atteindre  son  but  en  faisant  un  double  legs  conditionnel  ;  on 
échappe  à  la  prohibition  des  substitutions,  mais  c'est  paice  qu'on  n'en  a  point  fait: 
on  s'est  contenté  de  se  rapprocher  aussi  près  que  possible  de  ce  que  la  loi  défend,  sans  le 
faire  réellement. 

3198.  Des  substitutions  compendieuses.  —  Ce  terme  nous  vient  de  l'ancien 
droit.  On  appelait  ainsi  les  substitutions  énoncées  en  termes  obscurs  et  abrégés',  de  telle 
sorte  qu'elles  peuvent  être  comprises  aussi  bien  comme  substitutions  vulgaires  ou  comme 
substitutions  /irléicoinmissaires.  Par  exemple  le  disposant  lègue  à  Primus  et,  pour  le 
cas  où  une  certaine  condition  viendrait  à  se  réaliser,  lègue  les  mêmes  biens  à  Secundus  : 
on  ne  sait  pas  s'il  a  entendu  que  le  fait  surviendrait  avant  son  décès  ou  seulement  avant 
le  décès  de  son  premier  légataire.  Autrefois  on  y  voyait  volontiers  une  substitution  lidéi- 
commissaire.  puisque  cela  était  permis.  Aujourd'hui  que  ce  genre  de  substitutions  est 
prohibé,  il  faudrait  y  voir  plutôt  une  substitution  vulgaire,  pour  donner  eDet  au  testament 
(Montpellier,  26  mai  1X79,  L>.  80.  2.  115.  S.  KO.  2.  167). 


2.  273;  Trib.  ci*.  Marseille,  12  juin  l'JOl,  Jurispr.  civ.  de  Marseille,  1902,  166;  Cass.,  Is 
déc.  1001,  S.  1905.  1.  347  :  Cass.,  27  juin  1905,  S.  1906.  I.  85;  Cass.,  22  avril  1U07,  P.  et 
S.  1909.  I  434;  Paris.  21  janv.  1009,  P.  et  S.  1909.  2.  270;  Toulouse,  27  mai  I  911.  P.  et 
S.  1911.  2.  239.  —  Voy.  aussi  Cass.,  5  janv.  18X7,  II.  «7.  I.  1*0.  S.  87.  1.  4SI,  et  les  arrêts 
récents  cités  au  n°  329j,  ci-dessus. 

1  Malgré  sa  longueur,  le  mot  compendi'iisemfnt  veut,  dire  «  en  abrégeant  ».  Com- 
pendwm  signifie  économie  et  par  suite  abréviation.  On  s'y  trompait  déjà  au  xvti"  siècle, 
et  Racine  a  fait  exprès  de  l'employer  à  faux  dans  Les  Plaideurs  (III,  3)  en  le  met- 
tant dans  la  bouche  d'un  avocat  di Ifus  et  qui  annonce  lui-même  qu'il  ne  va  rien 
omettre. 
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Des  substitution»  permises. 

(Art.  IOW  :  1074 

\        i  ,i^  où  la  loi  autorise  l(  a  substitution* 

'  3299.  Cas  unique.  -  On  •>  prévu  le  cas  où  une  p<  rsonne  prodigue, 
pable  de  conserver  des  capitaux  sans  les  gaspiller  ou  •>;ims  les  risquci 
dans  de  folles  entreprises,  aurait,  il  un  côté,  un  parenl  en  étal  de  lui  laisser 
une  certaine  fortune  ;  de  l'autre,  des  enfants  en  dangei  d  être  privés  par  sa 
prodigalité  de  la  succession  qui  devrai!  leur  revenir.  On  a  donc  permis  au 
parenl  de  cette  personne  de  la  grever  de  substitution  au  profil  di 
propres  enfants,  afin  d'assurer  à  ceux-ci  la  transmission  d'une  partie  au 
moins  de  la  fortune  de  leur  famille,  en  rendanl  inaliénables  pendant  une 
génération  les  biens  qui  la  composent.  Il  j  a  là  une  exception  direct)  à  la 
prohibition  portée  par  l'arl .  896. 

Par  la  nature  'les  motifs  qui  l'on!  inspirée,  on  \"ii  que  celte  exception 
n'a  rien  de  commun  avec  celles  qui  avaient  été  admises,  pour  des  consi- 
dérations politiques,   l     en    1806   pour  l«-s  nui  jurais  (ci  lessus,  n°3274); 
n  1826,   pour  la  constitution  facultative  d'une  sorte  de  droit  d' aînesse 

'  dessus,  ii "  3275). 

*3300.  Portée  restreinte  de  l'exception.  De  plus,  les  substitu 
(khi-,  permises  par  Icn  art.  1048 et  suiv.  n'ont  pas  la  même  importance  que 
les  anciens  fidéicommis,  parce  qu'elles  sonl  nécessairement  simples  ou  non 
graduelles  :  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  j  .noir  qu'une  seule  génération  de 
grevée,  et  une  seule  génération  d'appelée  :  il  n'j  s  donc  i  imais  lieu  à  deux 
fidéicommis  successifs. 

'  3301.  Qui  peut  faire  la  substitution.  —  Ce  droit  n'appartient  qu'à 
deux  catégories  de  personnes  :  I'  lesjoéVe  <■/  mère  du  grevé  (art.   I1 
ss  frères  el  sœur»,  quand  ils  n'ont  pas  d'enfants  (art.  I1 

On   textes  sont  d'interprétation  stricte.  Ainsi  ni  l'aïeul,  ni  l'oncle,   ne 

seraient  autorisés  à  employer  ce  même  moyen,  sans  qu'on  voie  bien   la 

n  qui  les  a  rail  exclure  par  la  loi.  Faite  à  la  charge  d'un  petit  fils,  la 

substitution  est   nulle  (Cass.,  29  juin   1853,  D.  53.   I.  283,  v  53.  I.  520; 

li il».  Libourne,  22janv.  1902,  P.  1903.  2 

D'autre  part,  pour  les  frères  el  sœurs,  il  existe  une  condition  particu- 
lière :  il  faut  qu'ils  n'aient  pas  d'enfants  ;  s'ils  en  ont,  ils  doivent  song 
eux  tout  d'abord,  avanl  de  se  préoccuper  d'assurer  le  sorl  de  leurs  neveux. 

De  la  pari  des  frères  el  sœurs,  la  disposition  est  valable,  lu piils  aient 

des  cnranls  au  moment  <>u  ils  la  font,  si  ces  enfants  prédécèdent  :  ell 
nulle  au  contraire  s'il  leur  survient  des  enfants,  alors  qu'ils  n'en  avaient 
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aucun  au  jour  où  ils  ont  disposé.  En  effet  la  loi  ilit:  »  Sera  valable  en  cas  de 
mort  sans  enfants  «  (art.  1049).  La  substitution  est  autorisée  pour  assurei 
la  transmission  des  biens  à  ceux  .1  qui  ils  sont  normalement  destinés. 

3302.  Personnes  pouvant  être  appelées  à  la  substitution.  — 
seulement  en  faveur  des  enfants  du  grevé  que  la  substitution  est  per- 
de  ses  enfants  nés  mi  à  naître,  mais  au  premier  degré  seulement  |  art . 
1048-1049  . 

routefois,  la  lui  admet  la  représentation:  quand  l'un  des  enfants  du  pre- 
mier  degré  est  prédécédé,  ses  propres  enfants  ne  sont  pas  exclus  par  les 
survivants;  ils  recueillent  la  pari  vacante  a  la  place  de  leur  père  ou  de  leur 
met.     art.  1051). 

D'ailleurs  les  enfants  du  premier  degré  doivent  être  tous  appelés,  sans 
exception,  a  recueillir  les  biens  substitués  (art.  1050).  La  l"i  ne  veut  pas 
même  qu'on  établisse  aucune  différence  entre  eux,  ni  d'après  l'âge,  ni  d'après 
le  sexe  (i6û/.). 

'  3303.  Biens  pouvant  être  compris  dans  la  substitution.  — 
On  peut  j  faire  entrer  des  biens  de  toute  nature,  mais  seulement  jm 
concurrence  de  la  quotité  disponible.  Au  delà,  la  substitution  serait  réduc- 
tible à  cette  quotité  (Paris,  ■  mai  1899,  D.  1900.  2.  403 

C'est  là  une  restriction  remarquable,  qui  eu  bien  des  cas  supprime  complètement  pour 
les  père  et  mère  futilité  de  la  liberté  qu'on  leur  laisse.  (Ju'on  suppose,  en  effet,  qu'ils 
aient  plusieurs  enl  !  | inr  exemple,  dont  un  seul  leur  donne  par  sa  conduite  l'idée 
de  recourir  à  la  substitution  :  s'ils  veulent  assurer  quelque  ebose  aux  petits-enfants  nés 
de  celui  là,  il  faut  qu'ils  dépouillent  leurs  autre.-  enfants,  autrement  leur  prudence  sera 
vaine  :  empêchés  de  les  substituer  pour  la  part  de  réserve  de  leur  père,  ils  ne  pourront 
leur  attribuer  à  l'état  inaliénable  que  la  cinquième  partie  de  In  quotité  disponible, 
c'est-à-dire  le  vingtième  de  leur  succession,  s'ils  ne  veulent  pas  modifier  légalité  entre 
leurs  ;  ints.  Kl  si  les  petits  enfants  appelé-  à  bénéficier  de  la  substitution  sout 
seulement  au  nombre  de  quatre,  cela  fera  à  chacun  un  quatre-vingtième  de  la  succession 
de  leurs  grands-parents,  si  ceux-ci  possèdent  200  000  francs,  cela  fera  pour  chaque  petit- 
enfant  i  500  francs,  ce  qui  est  dérisoire.  —  Les  art.  10i8  et  suiv.  n'ont  donc  d'utilité 
que  pour  les  fils  uniques,  ou  pour  les  familles  très  peu  nombreuses.  Il  aurait  fallu  accor- 
der la  possibilité  de  grever  de  substitua' lême  la  part  de  réserve  de  l'enfant  prodigue 

Clausi    particulière.  —  Quelquefois  le  disposant,  redoutant  les  habitudes  de  dissi- 
pation •     lui  interdit  de  disposer  même  de  sa  résx  rve  et  le  déclare  déchu  de  son 
droit  sur  les  biens  substitués  pour  le  cas  où  il  contreviendrait  à  celle  prohibition  (  l'nitii  rs, 
1883,    1»    84.   3.  40).    Peut-être  cette  clause  pourrait-elle  être  annulée,  comme 
portant  atteinte  aux  droits  légitimes  du  grevé. 

3304.  Combinaison  particulière.  —  L'art.  1052  a  prévu  une  situation  qui  doit 
être  bien  rare  en  fait.  Ln  enfant  a  reçu  une  première  donation  san-  condition  ni  i. 

-.  parents',  s'avisanl  du  danger,  lui  en  font  une  seconde  à  la  condition  que  les  biens 
i  nouent  donnes  seront  eux  mêmes  grevés  de  substitution.  S'il  accepte  cette  si 
libéralité,    il  ne  lui  est    pins    permis  de  diviser  les  deux  disposition  n    tenir  à  la 

première,  même  en  ofTrant  de  rendre  les  biens  postérieurement  reçus. 

3305.  Utilité  pratique  des  substitutions  permises.  —  Dans  beaucoup  de 
cas  «m  n'aura  pas  besoin  de  recourir  à  l'appareil  compliqué  d'une  substitution.  Si  la  per- 
sonne dont  on   redoute  la  prodigalité  est  veuve,  ou   si  elle  est  déjà  d'un  Age  avancé,  on 

ter  de  lui  donner  un  droit  d'usufruit  et  de  léguer  à  ses  enfants  la  nue 
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propri  nltat  sera  ii  prêt  le  même  qu'avei   l'emploi  d'o  cl  la 

I         ■   procédé  ne  peut  plua  être  emi  I 
on  peol  oroire  qu'il  lui  «unrieadn  de  u  D fin b  :  la  rabstitalion  rmel  de 

maintenir  l'égalité  entra  eui  ion»,  en  profitant  tin  enfants  <i  naitrr  ans-,  bit  n  qu' 

B        Mesut  es  pi  iaes  dant  I  inti  i  êl  des  appelés. 

3306.  Enumoration.       Ce*  mesures  tonl  nombr -  ot  compliquée!    Ellei 

seraenl     I  '  Il  d  iminiUon  d'un  tuteur  ;  _  ■  la  i  dicli  >n  d'un  inventaire  ;  ~1"  I»  ven 
bilier  et  l'emploi  dea  fonda  ;  '•"  la  publicité  à  donn 

I»  H»  Luleui   i  la    ubslitutioD. 

3337.  Sa  mission.        Ce  tuteur  etl  chargé,  soua  sa  responaabilitiS  pcraonnelli 
veiller  à  l'obaervation  de  toutoa  lea  règles  élabliea  par  la  l>u  .ari    loT.I     i  ;■•  n'eal  | 
tuteur  véritable,  c'est  | - 1 1 1 1 > '. t  un  curateur,  et  jadia  -"i  lui  donnait  ce  nom. 
menl  chargé  de  surveiller  l'exécution  de  la  substitution  ■  '!  l'accomplissement  dea  formà- 

tuxquelles  elle  donne  lieu.  U  n'eat  donc  |  de  I'hv|  olhèque  ' 

pas  lion  de  lui  adjoindre  un  >>  ur. 

S;i  nomination  eal  néceai  rire  alon  mime  que  li  •  app 
\ us  d'un  tuteur  oi dioaire. 

3308.  Mode  de  nomination  et  sanction.  —  La  désignation  du  tuteur  peul 
laite  par  le  diaposa  u       ■ 

lutriir)  eal  tenu  de  le  Faire  aommer  dana  Le  délai  d'un  mpter  du  décèa  du  lea- 

tateui     u   de  la    lécouverte  du  teatamenl  lait.   1056).  La  nomination  eal  faite  selo 
règles  ordinaires  par  le  conaeil  de  famille  dea  appelé*. 

Si  celle  formalité  a  été  omise,    le   grevé   peul  être  déclaré   déchu  (arl     I 
déchéance  c'a  paa  lien  de  plein  droit  ;  ill.  doit  être  prononcée  par  le  tribunal.  Il  j  a  con- 
troverse M"  I*  point  de  savoir  ai  ell    eal  obligatoire  pour  lea  juges,  ou  si  elle   peul  être 

L'art.  1081  emploie  une  expression  {pourra  être  déclaré)  qui  semble   ré* 
It-ur  pouvoir  d'appréciation     cepen  lanl  l'opinion  contraire  a  prévalu  el  la  déebéano 
être  pronoueée  1  ira  pi'elle  eal  deman  lée  |>nr  une  pi  fan)  qualité  9  ivril 

ISli".  1 1 .  i'1.  1    >7),  mime  si  le  grevi   est  encore  n  ne  justifie  d'une 

circonstance  de  force  majeure  qui  .iiir.ui  empêch    de  réunir  le  conaeil  de  famille. 

2    De  l'inventaire. 

3309.  Son  utilité  et  ses  formes.  —  L'inventaire  n'est  utile  qu'autant  q 
substitution  porte  aur  une  disposition  universelle  "u  à  titre  universel    \  ivcj  l'art,  lu.'. s. 
Il  est  fait  à  la  requête  du  grevé  et  en  présence  du  tuteur  ;  lea  frais  aonl  pn  levéa  sur  U- 
biens  compris  dans  la  substitution  (art.   1089).   Voyez  aussi  les  art.  1060  el  1061,  qui  no 
soulèvent  aucune  difficulté. 

ie  iln  mobilier  el  emploi  des  fonds. 

3310.  Vente  des  meubles.  —  Comme  les  meubles  diminuent  en  général  do  >a- 
leur  par  le  laps  du  temps,  la  loi   veut  que  le  grevé   de  substitution  vende  ceux  qui   «mt 
compris  dana  la  substitution  (art.    1068).   Elle  fail    toutefois  exception   :    1  ■•   poui 
qu'il  asl  auloi  iaé  à  conserver,  a  la  condition  de  les  rendre  en  nature 

m  iix  qui  sont  immeubles  par  destination  (art.  1064 

'  Celle  déchéance  n'a  pas  lieu  quand  on  omet  de  remplacer  le  tuteur  primitivement 
nommé  dans  le  délai  légal  (Cass., M  déc.  1875.  D.  76.  I.  208). 

•  L'art.  1061  attribue  à  ces  objets  un  caractère  mobilier.  C'est  une  légère  inexacti- 
tude, mais  qui  s'explique  par  ce  (ait  que  la  |>  i rtie  du  Code  relative  aux  substitutions  a 
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Malgré  la  généralité  des  termes  dont  s'est  servie  la  loi,  ses  dispositions  ne  sont  appli- 
■  iju'iui  meubles  I      sont  les   seuls  pour  lesquels  le  motil  existe  ;  les 

valeurs  mobilières   ne  dépérissent  pas  par  l'usage,   et  si  on    les  vendait,  il  faudrait  en  ra- 
cheter d'autre-  pour  placer  l'argent.   Il  vaut  mieux  les  garder. 

3311.  Comparaison  avec  l'usufruit.  —  Finalement,  le  droit  du  grevé  ressemble 
li    d'un  usufruitier,   tout,  s  les  fois  que  le  droit  des   appelés  s'ouvre  ;  il  aura  eu  la 

jouissance  des  bii  us  substitués,  s3  vie  durant,  sans  avoir  pu  en  disposer.  Cependant  ce 
n'est  pas  un   usufruitier'.  Notamment  on  ne  l'oblige  pas  à  fournir  caution. 

Quelques  autres  différences,  que  l'on  signale  d'ordinaire,  sont  fort  contestables.  Ainsi 
l'on  dit  que  le  grevé,  qui  est  tenu  de  conserver  pour  rendre,  est  obligé  de  faire  les  gi 
réparations,  dont  l'usufruitier  est  dispensé  par  l'art.  603.  C'est  se  méprendre  sur  lo  sens 
li  -  mots  ><  charge  de  conserver  o  ;  ils  ne  signilietit  pas  que  le  grevé  est  obligé  de  prendre 
soin  des  biens  substitués,  qu'il  en  est  le  gérant  pour  le  compte  d'autrni.  mais  simplement 
qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  disposer  :  il  est  obligé  de  les  conserver  en  ce  sens  qu'il  ne 
peut  pas  les  aliéner. 

3312.  Emploi  des  fonds.  —  Tous  les  deniers  liquides  compris  dans  la  substitution 
doivent  être  placés,  soit  qu'on  les  ait  trouvé*  dans  la  succession,  soit  qu'ils  proviennent  de 
•  entes  ou  de  remboursements  faits  par  des  débiteurs. 

L'emploi  se  fait  en  principe  conformément  aux  indications  du  disposant.  S'il  n'a  rien 
dit,  on  suit  les  règles  formulées  par  les  art.  Klliô  à  10t>7.  Le  grevé  a  un  délai  de  trois  ou 
de  six  mois  pour  faire  le  placement,  selon  l'origine  des  deniers.  L'arl.  101)7  veut  que  le 
placement  soit  fait  en  immeubles  ouatée  privilège  sur  des  immeubles  Ce  langage  est 
singulier,  car  on  ne  crée  pas  à  volonté  des  privilèges  sur  les  immeubles  .  il  faut  trouver  à 
acquérir,  par  achat  ou  par  subrogation,  une  créance  privilégiée  déjà  existante,  ce  qui  est 
rare  ei  peu  facile  Mais  l'opinion  générale  admet  qu'un  placement  sur  première  hypo- 
thèque donne  satisfaction  à  la  loi,  qui  veut  simplement  assurer  la  priorité  de  la  créance 
I'ali../,  Suppl.,  v°  Substitution,  n°  294).  Comp.  Dijon,  16  août  1801,  D.  lit    -1.  ■>■<", 

5  61   -2  :,;:; 

De  plus,  les  rentes  françaises  peuvent  servir  d  placer  les  fonds,  sauf  clause  contraire 
dans  la  donation  ou  le  testament  (L.   1(5  septembre  1K7I,  art.  "29  ;  L.  11  juin  1878,  art. 

6  :  L.  -27  avril  1888,  art.  3). 

i«  Publii  . 

3313.  Formes.  —  loutc  substitution,  tant  par  testament  que  par  donation,  est  sou- 
mise à  une  certaine  publicité,  soit  par  vi/ie  de  transcription,  quant  aux  immeubles,  soit 
au  moyen  d'une  mention  dans  t  inscription,  quand  il  y  a  de-  placements  immobiliers 
tur  privilège  ou  sur  hypothèque  (art.  1069). 

3314.  Motif  et  sanction.  —  Cette  publicité  est  organisée  dans  l'intérêt  des  tien 
qui  trait,  ront  d\ec  le  grevé.   Par  l'eflet  de  la   substitution    les  pouvoirs  de  celui-ci  sont 

i.  rablement  restreints  :  tenu  de  consencr  et  de  rendre,  il  ne  peut  disposer  librc- 
mi  nt  des  biens  substitués  ;  Il  n'a  pas  le  droit  de  les  aliéner. 

Si  celle  publicité  a  été  remplie,  les  tiers  sont  avertis  par  des  moyens  efficaces  :  il) 
doivent  donc  -abstenir  de  traiter  avec  le  grevé,  et,  s'ils  s'y  décident,  ils  le  font  à  leurs 
risqui 

vi  la  publicité  a  été  négligée,  la  substitution  ne  peut  pas  être  opposée  aux  tiers  ■ 


.   ml  le  titre  relatif  à  la  dislinclion  des  biens,  et  que  la  catégorie  des  immeu- 
bles par  destination  n'avait  pas  avant  le  Code  civil  le  caractère  net  et  tranché  qu'elle 
[tellement. 

■ -t  cependant  de  la  même  façon  que  le  mari,  jadis  propriétaire  de  la  dot  en 
droit  romain,  en  est  devenu  s'inple  usufruitier:  il  a  perdu  le  pouvoir  d'aliéner,  le  jus 
abutendi;  il  ne  lui  est  rea'é  que  le  jus  ulendi  el  le  jus  fruendi,  c'est-à-dire  l'usufruit; 
'  dan-  le  même  cas  Si  on  le  réputé  propriétaire,  c'estun  peu  par  souvenir 
des  princjpes,  el  aussi  peu.- être  parce  qu'il  a  au  moins  une  chance  d'élrc  trailê  comme 
an  propriétaire  ordinaire,  si  la  substitution  devient  caduque. 


-i  ii-i in  rions  ii  iimises 

t  .1  l'abri,  comm  avaient  traité  ave    un  pro  •  linaire,  m 

droit*  (art.  lOTlli  L'arl  IU7I  ajouta  qu'il  on  -irait  ainti  quand  même  il-  auraient  tu 
connaissance  do  l-i  substitution  ■ 

3315.  Personnes  admises  à  opposer  le  défaut  de  publicité.       L 

■  .m  a  du  i  dm  de  lu  substitution,  d'i  îi  déri\ 

liénabilité  des  biens  qui  loui   onl  été  transmis  ■>"  sut  lesquels  ils  ont  acquis  di  -  ■  1 1 ■ . 1 1.  —  ' . 

\u\  1er  m  es  du  l'art.  1(170.  le  défaut  de  pnl.li.  ■,!.'■  peut  être  opposé  par  leai  réam  : 
pai  tes  liera  acquéreur!  du  rrapbeires  aussi  bien  qu'hj 

polhéoairea,   son!  également  raloii  ;  quant  sui  lien  dam 

l'opinion  commune,  on  entend  cotte  expression  uniquement  des  sous  acquéreurs  n  titre 
onéreux,   Un  donataire  du  gri  donc  pas  admia  a  opposer  ce  défaut  de  publi- 

il  appelée,  Il  n'\  .i  cependanl  au  uni   bonne  raiaon  pour  juslitier  une  pareille  difTé 
renée,  fondé Iquemeot  sur  le  ire  du  mol 

L'étal  d'interdicti le  mi ii    d  -  no  les  empêcherait  pas  do  subii   lea 

conséquences  du   léfaut  de  publicité    irl    1070),  sauf  leur  r    Durs In   I 

le  tut  m  .i  la  substitution,  chai  la  rendre  publique  el  qui  onl  omis  de  le  faii 

1073  I 

3316.  Controverse  sur  lait.  1072.  L'art.  1073  est  ainsi  con Les  dona- 
taires), les  légataires,  ni  même  les  héritiers  légitim  -  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition, 
ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou  héritière  ne  pourront,  en  aucun  cas.  op- 
poser aui  appelés  le  défaut  da  transcription  ou  inscripl ».  Su  disposition  est  la  i 

duclion  littérale  de  l'art.  34  de  l'ordonnance  de  1717;  il  a  donc  lu  munie  sens  et  doit  s'in- 
terpréter de  la  même  manière.  Or  il  ét.,it  jadis  certain  que  ce  texte  visait  uniquement  le 
défaut  d'enregistrement  de  la  substitution  considérée  comme  telle,  c'esl-a-diro  comme 
en  traînant  l'inaliénabilité  des  biens  entre  los  mains  du  grevé,  et  ne  s'occupait  nullement  de 
la  publicité  à  donner,  pur  voie  d'insinuation,  à  la  libéralité  qui  dépouillait  le  disposant 
(Furgolb,  aur  l'art.  34  de  l'ordonnance  ;  Pisoit»  Revue  crii  /ue,  1859  t.  HIV,  p  14  el 
suiv.).  De  là  le  système  solvant  :  Bi  la  substitution  portait  sur  des  biens  donnés  entre 
vifs,  le  défaul  d'inainuation   le  la  donation  pouvait  être  opposé  par  tous  les  ajanli 

du  donateur,  conformément  à  l'ordonnance  de  I  7  1 1  .  niai*  .»n  leur  refusait  le  droit  d'op- 
poeer  le  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution. 

Il  existe  sur  ce  point  une  autre  opinion,  d'après  laquollc  l'art.   1075  s' perait  a  la 

lois  de  la  transcription  de  la  substitution  comme  telle,  et  de  la  transcription  de  la  dona- 
tion faite  au  grevé  (Dbxolombb,  t.  XXII,  n'  336  et  suiv.  ;  \i  i.m  et  Rai-,  I  \  Il . 
noies  ;;7  ,  i  58  !  l 'ans  bien  des  cas  les  deux  publicités  manqueront  en  même  temps  puis- 
qu'il n'v  a  plus  qu'une  seule  formalité,  la  transcription,  pour  rendre  publics  le  transfert 
de  propriété  el  la  condition  d'inaliénabilité,  tandis  qu'autrefois  il  j  avail  deux  formalités 
différentes,  l'enregistrement  et  l'insinuation,  dont  l'une  pouvait  manquer  -ans  l'autre  Vu 
reste,  la  question  est  purement  théorique  |  jamais  la  jurisj  rudence  n  ■'  eu  à  s  qi 

C.  —  Droits  du  grevé. 

3317.  Son  droit  de  propriété.  —  Jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  sohsiii 

I,. grevé eat propriétaire  des  biens  substitués  (Casa., 5m  i  1830,  S     10    !    16â  ;  Paria, 

,11.  1850,  s  50   S    io9) 

1  Tour  les  ayants  cause  du  disposant,  une  autre  quesl  on  de  publi  ilé  se  pose,  tout 
au  moins  quand  la  substitution  est  faite  par  donation  entre  vifs  :  il  faut  que  cette 
donation  soit  Iranscri  ni  au  droit  commun  art.  939  a  '.ii';i  :  sinon,  leur 

auteur  sera  réputé  être  resté  propriétaire   des  biens  mais  à  leur  égard,  il 

importe  peu  que  les  biens  transmis  au  grevé  soient,  entre  -c-  mains,  di-poniiiies  ou 
Inaliénables.  Un  aura  donc  bien  soin  de  distinguer  I  la  publ  ité  de  taliénation,  qui 
dépouille  le  disposant,  et  2°  la  publicité  de  ii  substitution,  qui  lie  le  gn  •  La  pre- 
mière n'est  requise  (|u'.ui  cas  de  donation  :  la  seconde  est  également  nécessaire  quand 
la  substitution  est  faite  par  testament. 
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Il  est  à  considérer  comme  étant  leur  vrai  maître  '  ;  il  |>eut  les  aliéner  et  les  hypothé- 
quer .  il  peut  exercer  à  leur  occasion  toutes  actions,  tant  réelles  que  personnelles  :  il  a  seul 
qualité  pour  recevoir  les  paiements  el  donner  quittance  :  c'esl  Ire  lui  que  courent 

seriptiona.  Et  pars  rone,  ni  lui  ni  un  autre  n'a  qualité  pour  attaquer  les  actes  ainsi 
faits,  tant  que  le  substitution  n'est  pas  ouverte  (Paris,  SSiuîll.  1850,  préeil 

Il  se  [«eut  même  que  son  .Iroit  sC  consolide  définitivement  en  sa  personne  :  si  les  appe- 
lés fout  défaut,  tous  les  actes  du  :.'re\é  sont  inattaquables  ;  mais  le  grevé  ni  dispose  ainsi 
que  de  son  droit  de  propriété,  tel  qu'il  le  possède,  et  ses  actes  ne  sont  pas  opposables  aux 
appelé-,  si  le  droit  de  ceux-ci  vient  à  s'ouvrir. 

3318.  Droit  de  ses  créanciers.  —  Par  une  conséquence  toute  naturelle,  les  biens 
frappés  de  substitution  peinent  être  Baisis  entre  les  mains  du  grevé   par  ses  propre  créan- 

Seulement  celte  saisie  ne  sera  pas  opposable  aux   appelés,  si  leur  droit  vient  à  s'ou- 
vrir Cordeaux,  3  mai  1X77.  D.  78.  "2.  95,  S.  77.  1.  î 

3319.  Résolution  du  droit  du  grevé.   —  Quand  il  se   trouve  un  ou  plus 
appelés,   au  jour   du  décès  du  grevé,  acceptants  et  capables  de  recueillir  la  substitution, 
tons  le-  actes  'le  disposition  faits  par  le  idant  sa  vie  tombent. 

I  In  explique  ordinairement  ce  résultat  par  l'idée  d'une  résolution  :  on  dit  que  le  grevé 
est  propriétaire  sous  condition  résolutoire.  C'est  le  langage  courant  et  il  est  emprunté  a 
Potribb  (  Substitutions,  nM  IÔS  et  suiv,  ). 

3320.  Critique.  —  Cette  idée  est  cependant  profondément  inexacte.  Si  le  droit  du 
gre\é  était  réellement  résolu,  il  faudrait  le  considérer  comme  n'ayant  jamais  été  pi 
taire  des  biens  subtitués  ;  la  libéralité  fuite  à  son  profit  serait  effacée  et  il  ne  resterait  plus, 
de  la  double  disposition  formant  substitution,  que  celle  qui  profite  aux  appelés.  On  mu- 
tilerait ainsi  après  coup  la  volonté  du  disposant. 

Et  cette  transformation  est  parfaitement  inutile  pour  expliquer  les  résultats  qui  se 
produisent.  11  suffit  île  considérer  le  grevé  comme  un  propriétaire  ordinaire,  pouvant 
se  transformer  sous  une  certaine  condition  (qui  est  l'ouverture  de  la  substitution), 
en  un  propriétaire  de  biens  inaliénables.  L'inaliénabilité  conditionnelle,  quand  sa 
condition  se  réalise,  suffit  a  tout  justifier  :  les  actes  de  disposition  sont  annules  et  on 
n'a  pas  besoin  de  supposer  que  le  droit  de  propriété  est  rétroactivement  anéanti  en 
personne  du  grevé.  On  répond  bien  mieux  à  l'idée  de  la  substitution  si  on  suppose  que 
la  propriété  a  résidé  pendant  toute  sa  vie  sur  sa  tète  sans  qu'il  ait  pu  en  abuser  au  détri- 
ment des  appelés. 

3321.  Maintien  exceptionnel  de  certains  droits.  —  Qu'on  l'explique 
une  résolution  proprement  dite,   ou  simplement  par   une  idée  d'inaliénabililé,  le  résultat 
principal  est  le  même  :  le  grevé  ne  peut  pas  disposer  des  biens  substitués  ni  établir  sur  eu 

its   réels  opposables  aux  appi  lés. 

Par  exception  à  cette  règle,  sont  maintenus  les  actes  ou  faits  suivants  : 

1'     \i  ie~    d'administration.         Il    faut  que  les  biens  substitués  soient  administrés  I 
attendant  l'ouverture  du  droit  des  appelés,  et  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  le  grevé.  Les 
baux  faits  par  lui  sans  fraude  seront  donc  maintenus. 

semerts  et  transactions.  —  Les  jugements  rendus  contre  le  grevé  et  les  trans 
tion-  consenties  par  lui  sont  opposables  aux  appelés,  lorsqu'il  a  eu  soin  J'i  faire  interven 
le  tuteur  à  la  substitution. 

3°   \    m-  di   disposition.  —  Il  est  même  possible  que  le  grevé  consente,  avant  l'ouve 
ture  de  la  substitution,  des  aliénations  qui  seront  plus  tard  opposables  aux  api 

D'abord,  -i  les  appelés  sont  déjà  vivants  et  capables,  ils  peuvent  ratifier  ces  ventes  i 
renoncer  à  les  attaquer. 

Ensuite  le  disposant  a  pu  les  prévoir  et  les  autoriser  à  charge  de  remploi,  en  spécifia 
lui-même  la  nature  et  les  conditions  de  ce  remploi.  S'il  n'a  rien  dit  à  cet  égard,  le  remplo 


1  A  propos  de  l'affaire  I.epreslre,  signalée  au  n*  30'».'),  ci-dessus.  M.  I  ssier  a  montre 

nlielle,  combien  la  clause  qui  rend  obligatoire  la  '  ion  dei 

revenus  modifierait  gravement  le  régime  des  substitutions  permises  (P.  et  S.  1910.1.  297) 
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■  meubles  ou  avec  privil  iimmeubles(art.  loi  .7 ,  arg.  d'ami 

Enfin,  en  l'absence  mémo  de  loul  n  autorisant  l'aliénatioi  lubslitués, 

k   tribunal  | ir.ui  em  tutoriser   la  vente  .,,  loul  eu 

i'avantegi  évident,  mais  non  dani  l'intérêt  "lu  grevé  (Poitiers,  11  mai  1883,  I'  - 
ii'i  l.i  n  nia  fait  alors  dans  la  forme  des  rentes  de  biens  ■!•■  mineurs  el  on  pn 
dii  ti i tour  à  la  substitution. 

ces  tmi-  cas,  la  ehosede  la  substitution  -•  trouvi  ht  les  biena  an|  i 

remploi,  par  I '•■  tl". ■  i  d'une  subrogation  réelle  Lesaequéreui    sont  à  l'abri  de  tout 
on  a  disposé  à  Ii  ur  profil  'In  droit  'In  grevé  el  'In  •  1  r . . s t  des  appeli  -  loul  ensemble. 

'•    ll'i    i  la  fbmhi   du  i.r.ivi.  —  La  loi  i-llc  m.'-  la  question  dam 

l'art.  1054.  Elle  admet  qui  l'hypothèque  légale  s'i  lablil  lui  les  bi  ai  rrappés  de  subslitu 
lion,  ou  (ir.'iii  de  la  femme  du  grevé  :  seulement  elle  entoure  ci  1 1 .-  concession  de  tant  di 
réeei  ves  al  de  restriction!   |u\  I    la  rend  à  peu  prés  vaine 

Il  faut  que  le  disposant  l'ail  expressément  ordonné  el  il  i  -l  rar.   qu'il  >  songe; 

L'hypothèque  ainsi  accordée  n'est  que  tubsidiaire  cl  ne  peut  être  utilieu 
où  le-  autres  biens  du  grevé  seraient  insuffisants  poui  les  reprisi  -  de  la  fem 

Elle  garantit  seulement  le  capital  <lr  lu  /lot  (des  deniers  dotaux,  •  1  î t.  la  loi  )  et  non  Ii  ■ 
antre»  créances  de  le   feu 

5°  Prsscription.         La  prescription  qui  mire   le  grevé  est    . >| ■  j  •  ■-:■  I ilo  aux 

du  moment  où  aucun  texte  ne  la  suspend,  j    crois  qu'elle   'l"ii  rii  l  \  >  an 

I.  Vil,   §696  Ce  point   ost  cependant  très  Df.molohbk, 

t.  XXII,  n  iiv.). 

t  qui  admettent  la  résolution  de  la  propriété   I  rerlei 

appelés  '  imme ayant  été  rétroactivement  propriétaires  .  la  ,  n  si  ripti  m  té  sus- 

pen  lui    i  leur  profit  s'ils  étaient  mineurs  ;  elle  n'a  pu  courir  contre  eux  qu'autant  qu'ils 
étaiont  majeurs. 

D.  —  Droits  des  appelés. 

3322.  Ouverture  delà  substitution.  —  On  appelle  «  ouverture  de  la  substitu- 
le  t. ni  qui  |  ermel  aux  appelés  d'exercer  leur  'Iroil  cl  d'exiger  du  grevi    ou  de  ses 
représentants  la  restitution  des  biens  substitués.  Les  causes  d'ouverture  -ont  : 

I"  La  mort  du  tas  normal  ;  les  appelés  lui  succèdent   el  recueillent  lea 

biens  devenus  vacants  par  Bon  dé> 

8«  La  déckéam  i.  Elle  a  lieu  lorsqu'il  a  omis  de  fa 

substitution  (art.    I0,>7).  Cela    suppose  qu'il   \  a    eu   négligence  de  sa  pari  el   II   faut  que 
cette  faute  soit  constatée  par  le  tribunal. 

abandon  anticipé.  Le  grevé  peut  renoncer  a  son  droit  dej  ir  les  biens 

qui  lui  ont  été  transmis  à  charge  de  restitution  ;  le  fait  esl  du  moins  prévu   dans  l'art. 
1053,  niais  il  sera  rare. 

1°  Période  antérieure  à  l'ouverture  de  la  substitution. 

3823.  Nature  du  droit  des  appelés.  —  Au  temps  de  Pothier  on  considérait  les 
appeli  tant  à  peu  près  dans  la  situation  d'héritiers  présomptifs  qui  ne  pourraient 

pas  être  ili  | illés  de  la  surcession  à  eux  promise  :  ils  ont  une  sécurité  encore  plus  grande 

Ile  des  héritiers  réservataires,  puisqu'ils  sunt  protégea  contre  les  actes  de  disposition 
à  titre  onéreux  aussi  bien  que  contre  1rs  dispositions  gratuites.  Néanmoins  ils  n'ont  encore 
qu'une  simple  espérance,  un  <!n>it  éventuel,  tout  à  fait  semblable  à  un  droit  de  sue- 
eession,  et  au  fond  ce  n'est  pas  autre  chose  (Pothikr,  Substitutions,  n"  ITÎ  el  suiv.). 

Malheureusement  Polhicr  s'était  servi  des  mois  a  résolution,  se  résoudre  pour  dési- 
gner l'effet  produit  par  l'ouverture  'Ii  la  substitution  ;  les  auteurs  modernes  y  ont  attaché 
un  sens  précis  et  formel  qui  n'était  pas  dans  la  pensée  de  Pothier  el  ils  en  ont  tiré  des 
conséquences  qui  transformeraient  radicalement  la  nature  des  substitutions  si  elles  étaient 
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déGnitivement  admises  expression  de  la  vérité.  Ils  regardent  les  appelés  comme, 

ml  "m  véritable  droil  de  propriété  conditionnelle. 

3324.  Conséquences.  Dans  une  opinion  comme  dans  l'autre,  on  doit  pormetti 
aux  appelés  de  fjiri-  tous  les  acti  9  conservatoires  parce  qu'ils  tiennent  leur  droit  d'un  tes- 
tament ou  d'une  donation  et  qu'ils  ont  devant  eux  une  personne  qui  est  en  position  de 
compromettre  leurs  intérêts. 

Mais  la  jurisprudence  est  allée  plus  loin  ;  elle  a  autorisé  les  appelés,  en  leur  qualité  de 
propriétaires  sous  condition  suspensive,  ii  constituer  îles  hypothèques  même  avant  l'ou- 
verture  de  leur  tlroit  (  \, ni, mis,  6  déc     189*,  D.  93.  2     129). 

Les  appelés,  représentés  p.ir  |p  tuteur  à  la  substitution,  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir 
dans  le  partage,  lorsque  le  ^reié  est  appelé  à  succéder  en  concours  avec  d'autres  héritier! 
(Cas*.,  20  nov.  lllll.  H.  191  1.  t.  |0:..  I'.  et  S.  1913.  I.  502).  mais  le  grevé,  qui  n'est 
lie  par  l.i  substitution  que  pour  la  quotité  disponible,  a  intérêt  à  dégager  sa  réserve  eq 
biens  libres,  et  peur  en  déterminer  la  composition,  on  admet  qu'il  peut  procéder  à  une 
licitation  entre  lui  et  le  tuteur  (C.ass.,  IS  mars  1884,  S.  S',.  1.  345). 

-■  EfTel  de  l'ouverture  de  la  substitution. 

3325.  Effets  contre  le  grevé.  —  Dès  que  la  substitution  est  ouverte,  le  grevé, 
s'il  survit,  doit  restituer  tous  les  biens  compris  clans  la  substitution.  11  n'a  plus  aucun 
titre  pour  les  retenir. 

Il  pourrait  cependant  réclamer  le  remboursement  de  ses  impenses  utiles  ou  nécessaires. 

3326.  Effets  contre  les  tiers.  —  l'ar  l'effet  de  l'inaliénabililé,  ou,  si  l'on  suit 
l'opinion  moderne,  de  la  résolution  du  droit  du  grevé,  les  droits  conférés  par  lui  à  des 
tiers  doivent  disparaître  :  il  n'a  pas  pu  aliéner  ni  constituer  des  droits  d'aucune  sorte.  Les 
appelés  reprennent  donc  les  biens  substitués,  même  quand  ils  se  trouvent  aux  mains  des 
tiers  acquéreurs,  et  ils  ne  sont  obligés  de  respecter  ni  hypothèques  ni  servitudes  prove- 
nant du  gre» 

Il  y  a  toutefois  des  exceptions  : 

1"  S'il  s'agit  de  meubles  corporels,  la  maxime  «  lin  fait  de  meubles  possession  vaut 
l;tre  »  pourra  proléger  les  tiers  acquéreurs. 

J  '  Si  la  prescription  a  eu  le  temps  de  s'accomplir  au  profit  d'un  tiers,  elle  sera  oppo- 
sable aux  appelés  '. 

o  '  Si  les  appelés  ont  accepté  purement  et  simplement  la  succession  du  grevé,  ils  se  ver- 
ront repoussés,  comme  l'aurait  été  le  grevé  lui-même,  par  ['exception  de  garantie 
(Amiens,  (idée.  1NII-2,  I).  93.  2.  129).  Une  disposition  contraire,  qui  se  trouvait  dans 
l'ordonnance  de  1747  (lit.  Il,  art.  31),  n'a  pas  été  reproduite  par  le  Code  civil  ;  c'était 
une  grave  dérogation  au  droit  commun,  déjà  critiquée  dans  l'ancien  droit  (A.UUKY  et  IIai, 
t.  VII,  ?  696,  note  97). 

3327.  Effet  restreint  des  causes  anticipées  d'ouverture.  —  Le  prédécès 

du  grevé  est  la  seule  cause  qui  produise  des  effets  absolus,  aussi  bien  à  l'égard  des  lier: 
acquéreurs  ou  des  créanciers,  qui  voient  tomber  tous  leurs  droits  sur  les  biens  substitués. 


1  Dette  proposition  est  très  généralement  acceptée  (Aubry  et  It ai  ,  t.  VII,  §  096,  texte 

•  1  note  67  :  Uai  loz,  Suppl.,  v"  Substitution,  n<"  30'J  et  suiv.  et  les  citations),  fille  souffre 

étant   une  réelle  difficulté   pour    le  cas   on   les    tiers  possesseurs   d'immeubles. 

•  ennent  leurs  droits  du  grève  ;i  la  suile  d'aliénations  consenties  par  celui-ci.    l'.'n  effet, 

alors  la  personne  des  appelés  qu'il  faut  considérer  pour  savoir  si  la  prescription 
-1  |Mi--il,le,  e.ir  les  tiers  acquéreurs  n'ont  pas  besoin  de  prescrire  contre  le  grève,  iir 
droil  'les  appelés  est  suspendu  par  une  condition,  et  la  jurisprudence,  interprétant 
l'art.  2257,  le  déclare  imprescriptible  (t.  I,  11°  20.M;.  De  plus,  les  appelés  sont  souvent 
mineurs,  ou  même  non  encore  nés.  et  la  prescription  ne  peut  courir  contre  eux  (art. 
ll'.el).  J'ajoute  que,  -1  la  prescription  devait  courir  immédiatement  contre  les  ap| 
par  l'effet  des  ventes  faites  par  le  grevé,  le  tuteur  à  la  substitution  serait   fondé  à  s'j 

1   "       liaient  de  nature  a   1 i| lettre   la  restitution  éventuelle  des 

1    litués;  tout  au  moins  il  pourrait  exiger  périodiquement  îles  acquéreurs  une 
Nuaissance  inlerruptive  de  prescription. 


-I  DSTITI  IlOSS    l  i  nui 

qu'à  I  •  ippelés,  car  on  csl  sûr  qu'il   n'y  en   am  i 

t. 'ut  i.  lui  llement,  puisque  Ici  tppeléi  ne  peut*  dI  êtri   que  le*  enfanta  d  •  que  la 

»l  mort, 
ml  Hiv  euln  -  i  iiiscs,  il  faut  distinguai  leun  •(Tels  pour  les  apiic!,'-  el  leun 

pour  1rs  II 

I-    \  l'égard  des  appelés.  Me*  nt  peuvonl  produire  qu'un  effet  provisoire   Ceux  qui 
rivent  au  moment  où  la   lubslituli  a  l'ouvre  du  vivant  du  . 
lafaatituéai  taul  s  |  wr  de  sa  morl,  car  il  -.■  peu)  que 

fanli  |ue  quelque»  uni  de  eeui  qu'il  avait  prédécèdent.  L'art. 

1050  «eut  que  lo »  enfanta  néi  ou  à  naîtra  en  profiti  ni  également 

/  l'égard  des  tiers,  lei  causai  anticipée*  d'ouvarlure  ne   produisent  pasd 
I  II,  -  u  in  pourraienl  produire  qu'uni  qui  soi  lution  on  la  caducité  de  tout  les 

droiti  '|iii  leur  ont  été  oonfi  n  -    '  lr  11  seule  cause  qui  d  IroiU  est  le  /"■ 

du  grevé,  laissant  des  i|  lanl  qi lie-  circonstance 

pas  réaliiéo,  il  n'j  .1  |,as  «le  rai-', u  pour  faire  I  !"  ,t-  des  tiers,   à  la  suite  d'une 

renonciation  volontaire  il»  grevé  ou  d'une  déchéance  prononcée  contro  lui  à  titre  de 
peine.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  cet  laits  ne  > t ■  ■  1 1  leur  mur.' 

L'art.  1053  le  dit  formellement  poui  lei  créanciers  du  grevé  :  l'abandon  anticipé  de  la 

ineo  au  profit  dei  peut  pas   leur  préjudicier.  Cetl  n  n'est  que 

ilien  en  sbrégi   des  ari    12  ,■!   ',.i  de  l  ordonnance  de  17!"  (en  nob 

Tripier,  >„n«  l'art     1033),  qui  réservaient  non  seulement  aux  créanciei      ma      h   tout 

les  tirr-,  5  quelque  titre  qu'ili  aussi  ni  acquis,  l'exercice  de  loua  leurs  droiti  sur  les  biens 

substitués  jusqu's  l'époque  de  l'ouverture  réelle  de  la  substitution  par  le  décès  du  . 

I  in. Ion  anticipé  1 inti  par  lui.  On  exigeait  seulement  que  leur  titre 

te  certaine   avant  cet    abandon,    et  G  ition    d'-vrait  encore    être    I 

d'eux 

E,  —  Caducité  des  substitutions. 

3328.  Caducité  du  chef  des  appelés.  —  Une  substitution  fidéicommissaire  peul 
i  caduque  du  chef  des  appelés  :  1°  par  leur  prédéi    -  .  2°   par  leur  incapacité; 

leur  répudiation,  pourvu  toutefois  qu'ils  se  trouvent  tous  empêchés  de  la  r, 
lir  |uir  l'une  ou  l'autre  de  ci  -  cause)    Pour  que  la  substitution  soit  caduque,  il  faut  qu'il 
n'existe  personne  qui  puisse  et  vi  di        du     n  ré 

3329.  Caducité  du  chef  du  grève.       Peut-il]  aducité  du  chel 

I,  question  ne  se  1 que  j r  les  substitutions  faites  par  testament;  car  si 

oeal  1  lile  pai  ai  h  -  •  ntre  vils,  il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le 
I'.iui.i  .,,,■!  1  devenu  définitif,  ne  pourra  plus  se  trouver  caduc  en  -a  personne  ; 

ou  bien  il  l'aura  refusée  et  il  n'y  aura  pas  de  substitution  du  tout,  puisqu'il  n'j  aura  pas 
m  t '..riiiv  Mais  lorsque  la  substitution  est  contenue  dans  un  testament,  il  ar- 
rivera parfois  que  le  grevé  -,>ra  mort  avant  le  testateur,  ou  iiu  il  répudiera,  ,,11  qu'il  sera 
incapable.  I.a  question  a  été  très  débattu,'  Il  eal  unanimement  admis  aujourd'hui  que  la 
disposition  faite  au  profil  des  appelés  subsiste,  mais  à  ipiol  titi  -  ordi- 

naire '  filon  elle  ne  peut  profiter  qu'aux  appelés  déjà  nés  ou  conçus  au  jour  du  di  1 
iaatateur.  Estroe  comme  ndéicommis ?  \l,,rs  elle  -cra  recueillie  provisoirement  par  les 
mpelés  déjà  nés,  iauf  i  être  plui  tard  partagée  ave  ceux  qui  seraient  rivants  au  jour  où 
mourra  lu  personne  qui  aurait  dû  jouer  le  rôle  de  grevé,  -i  cette  |  ersonne  est  encoi 
•  aille.  On  renoontre  dans  la  doctrine  beaucoup  de  divergi  ncea  -ur  ce  point.  Tout  ixlranr- 
linairc  que  cela  puisse  paraître,  la  disposition  doit  valoir  comme  substitution  an  profit 
les  appelés  et  on  en  peut  donner  un  double  argument  I  '  l'autorité  de  Cancien  drmt, 
représenté  par  l'art.  27  de  l'ordonnance  de  I"  •".  tel  que  le  comprenaient  Pothier  el  l'nr- 
{olc  ;  i"  ld  volonté  du  disposant,  qui  a  voulu  faire  profiler  de  sa  libéralité  tous  les 
■niants  à    naître  du  grevé  et  qui  le  pouvait,  puisque  la  loi  le  lui  permettait. 


i  i  -    no\  v  i  im\s    m     i  i  v    i  i  ~  i  nu  \  i  s 
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3330.  Bibliographie.  —  I"  Thèses.  —  A.  Lory,  Du  mode  d'établissement  de; 

allons.  Pari-,  1888.  — 11.  Truchï,  /)es  fondations,  Paris,  1888.  —  Brrthomud 

«  ■     -ec  charge  et  de  son  application  aux  autres  d'intérêt  public,  Montpellier, 

—  P.  Ravier  or  Magky,    Le  contrat  de  fondation,  Lyon,  189$.    —    i.i 

m    Lapradelle,   Théorie  et  pratique  des  fondations  perpétuelles.  Paris,   1895. 

L'abbé  J.-L.    Fénelok,  Les  fondations  et  les  établissements   ecclésiatiques,  Paris, 

1902.  —  lv.  Chevallier.  La  fondation,  son  rôle  social,  Paris,  1907.  —  Coquet,  Lei 

talions  privées  dans  la  jurisprudence,   Poitiers,   4908.  —   Archambault,  LÀ 

alites  grevées  de  charge*  et   les  fondations  pieuses  sous  l'empire  de  la   loi  di 

13  avril  1908,  Paris,   1909.  —  Voir  aussi   Ko    Lambert,    La  stipulation  pour  autrui, 

1*113  ;    V.UDOOIN,  Des  dispositions  en  faveur  de  personnes  incertaines,   Parii 

|s  10,  et  les  ouvrages  cités  t.  I.  n"   l!)li". 

Ouvrages  divers.  —  Marguerie,  Étude  sur  les  libéralités  faites  au  i  èta 
sements  non  reconnus  (Revue  critique,  IS7S,  p.  313).  —  Cii.  Beudart,  Notes  dai 
talloz,  93.  2.  1.  et  94.  1.  257.  —  Labbe,  Notes  dans  le  Sirev.  92.  ',.   I7et95.  i. 
billes.  Note  dans  le  Sirey,    1894.  2.   185,  <'l  Commentaire  des  arlic  | 

du  Gode  civil  allemand  dans  l'édition  do  Comité  de  législation  étrangère.  —  Er.  Haut: 
■  rie  des  conditions  impossibles,  illicites,  ou  contraires  aux  mœurs,  Paris,  1887, 

—  Saleilles,   Théorie  de  l'obligation,  n"  144.  —  Theod.  Tissier,  Dons  et  legs  a 
issements  publics,  2'  édit.,    1896,  t.  i,  noa  7-2  et  suiv.  et  passim.  —  Dalloi 

\  i  rce,    Codes   annotés.    Lois  administratives,   t.   Il,   tables,  vis  Fondation.    Fondatioi 

religieuse,  etc.  —  LévY-t  llmak.n  et  Grunébaum-Ballin,  Essai  sur  les  fondations  p 
nnent  (Revue  trimestrielle,   lilOÎ,  n"  8),  —  Georges  van  i  en  Bosschb,  Fondh 

testamentaires  (Revue  catholique  du  droit,  Louvain,  1906).  —  J.  Sai.mon 
ation  et  l'édit  d  août  17  î!<,  étude  historique,    Paris.    190o  (Extrait  de  la    Rend 
'raie   d'administration).  —  Lettres  des  professeurs  E.  Huber  et  O.  Gierke  sur 
lion   des    Fondations  (Bulletin  de   la    Société    d'Études  législatives,    janvier    1907 

p.  lilij.  Discussion  de  la  question  1  1,  Bulletin  ['récité,  1908  et  1909. 

3331.  Définition.  —  On  appelle  «  fondation  »  l'affectation  perpétuel 

.us  on  de  valeurs  à  un  serein  déterminé  par  le  disposant. 

Ordinairement  le  bul  des  fondations  a   un  caractère  d'utilité'  publique 

elles  servent  à  créer  des  hospices,  des  asiles,  des  écoles,  des  établisse d 

d'enseignement  ou  d'étude  de  toutes  sortes,  elc,  ou  a  augmenter  l'impo 
lance  et  la  richesse  de  ccn\  qui  existent  déjà,  par  la  création  de  lits  non 
:\  dans  les  hospices,  de  chaires  nouvelles  ou  de  laboratoires,  etc.  Mais 
te  condition  n'est  pas  nécessaire,  el  on  voit  des  fondations  inspirées  p 
pensée  égoïste,  comme  des  fondations  de  messes  pour  l'âme  du  testB 
leur.   Voyez  les  tables  des  recueils  d'arrêts,  au.\  mots  Fondation  pieuse 
l.ijs  pie,    surtout    pour    la    période   voisine   de   l'ancien   régime1.    Voyeï 


lis 


1  Lm  fondations  de  messes  ont  donné  lien  i  une  jurisprudence  toute  particulière, 
e   les    sommes  qui    y  sont  affectées   ne  doivent  pas  être  conséi 


I  ONDA  I  ll,\- 

tussi  Clal'di    de  I  e  parfait  Paris,   1699, 

p.  176 

La  pratique  des  fondations  s  esl  considérablement  développi  mce 

< t:i m ->  h  seconde  moitié  du  \iv  Biècle;  les  tribunaux  judiciaires  ■■!  la  imis- 
prudence  administrative  ont  été  animés  d'un  égal  désir  de  favoriser  relie 
tendance;  mais,  comme  on  le  verra,  il  existe  actuellement  nne  divergence 
de  vues  assez  considérable  entre  l'administration  et  les  tribunaux.  Voyei 
ci  dess  ius,  a    3343  à   I 

3332.  Double  procédé.  —  Pour  réaliser  leurs  intentions,  les  parti- 
culiers ont  le  choix  entre  deux  procédés: 

I    II-  peuvent     'a  Irt  ■  un  établissement  o  tant,  el  le  charger 

de  recevoir  les  biens  qu'ils  entendent  affectera  leur  fondation  et  d'assurer 
le  sen  ice  de  celle-ci. 

_    il-  peuvent  créer  un  établissement  nouveau,  qui  n'aura  d'autre  objet 
que  celui  que  lui  assigne  le  disposant. 

\n  premier  cas,  la  fondation  est  un  simple  service  annexe  ajouté  à  d'au- 
tres; au  second  cas,  elle  a  une  existence  indépendante,  elle  esl  autonome, 
s  la  mesure  où  la  l"i  le  permet. 
3333.  Observation.  —  A  raison  du  bal  principal  des  fondations,  on  no  p.-ni  pas 
1er  à  un  particulier  lea  biens  qui  leur  sont  afli  particulier  peut  mourir  li  une 

Ine  de  l'organisation  de  la  fondation,  laisser  des  héritiers  nombreux,  in- 
connus ;  ou  mime  n'en  pis  laisser  ilu  tout.  Lu  durée  el  la  ■tabililé  de  la  fondation  ne 
saurait  fitre  assurée  par  ce  moyen.  Il  y  a  là  un  obi  dt  plutôt  qu'une  prohibition 

t  ce  qui  est  dit  ci-dessous  aux  n  1346 

;•  I.  Fondations  attribuées  à  des  établissements  déjà  organ 

3334.  Points  à  étudier.  —  Ce  cas  esl  le  plus  -impie.  Il  n'y  a  .1  ré 
glerque  deux  choses  :  I   {'aptitude  de  l'établissement  à  se  charger  du  service 
qui  lui  esl  proposé;  -'  les  relations  juridiques  qui  naissent  entre  |es  divers 
intéressés. 

A.  —  Aptitude  de  l'intermédiaire  chargé  de  la  fondation. 
I»  Fondations  a  1  l'État,  aux  déparlements  1  mmunes'. 

3335.  Absence  de  toute  restriction.       Si  1      biens  affectés  à  la 

comme  une  donation  faite  à  une  paroisse  ou  à  une  coi  si  le  tatairi 

ri  par  suite  il  n'y  a  pas  besoin  de  ter  l'autortsation  administrative  (1 

13  juill.  1859,  D.  59.   I.  S»,  S.  59.  I    653;  Paris,  23  nov.  1877,  S    77.2.  330).  H 
ainsi  alors  même  que  îles  capitaux  seraient  affei  »ons  la  forme  d'une 

'utile,  ou  alors    même   que   les  sommes  employées  à  fin 
9 absorberaient  la  totalité  des  biens  du   testateur  (tienne-,  •_'.'  août  1861, 
•2.  38;  Caen,  28  nov.  1865,  D.  66.  2.  13,  S.  66.  2.  26»)    Pour  une  difficulté  particulière, 
Cass.,  i  nov.  1895,  Il  96,  I.  206;  eel  arrél  implique  le  maintien    de  la  jurispru- 
dence antérieure.  Vovez  aussi,  à  propos  de  la  loi  interprétative  du  13  avril  t'.Mis,  déci- 
diverses,  P    el  S.  1908.  2.  241. 
1  Notons  une  circulaire  du  Directeur  de  l'Enregistrement  du  22  octobre  1895,  qui  dis- 
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•  ii. m)  sont  donnés  à  l'État,  ;i  un  département  ou  à  une  commune,  il  n'j 
.1  aucun  doute  sur  la  possibilité  du  fonctionnement  de  la  fondation,  sous  la 
seule  réserve  de  l'acceptation  ile>  autorités  représentant  l'État,  le  départe- 
ment ou  la  commune.  De  leur  part,  cette  acceptât) si  nécessaire,  el  si 

elles  refusent,  la  fondation  devient  caduque;  mais  il  n'j  a  aucun  obstacle 
/(•/.;/  qui  les  empêche  d'accepter  une  fondation  quelconque,  à  raison  de  lu 
nature  de  l'objet  de  celle  fondation,  si  elles  la  jugent  utile  pour  la  nation 
entière  ou  pour  la  région  qu'elle  représentent.  État,  départemenl  et  com< 
mune  sont  également  chargés  de  pourvoira  tous  les  intérêts  collectifs,  cha- 
cun dans  l'étendue  de  son  territoire'.  Comp.  n°  2923,  ci-dessus.  Toutefois 
le  département  et  la  commune  devronl  se  munir  de  l'autorisation  adminis- 
trative, qui  leur  est  nécessaire  à  cause  «le  la  dépendance  où  ils  se  trouvent 
par  rapport  au  pouvoir  central.  Y<>\ez  la  note  dans  D.  !•').  1.  217. 

•>  Fondations  adressées  aux  établissements  publics  el  d'utilité  publique. 

3336.  Effet  du  principe  de  spécialité.  —  En  ce  cas  le  fondateur 
peut  rencontrer  un  obstacle  particulier,  tenant  au  principe  administratif  de 
cialilé  de  ces  établissements,  dont  l'histoire,  les  motifs  etla  portée  ont 
été  exposés  ci  dessus,  n"  2'X2'.\.  Il  se  peut  que,  pur  sa  nature,  la  fondation 
ne  nuire  pas  dans  les  attributions  de  I  établissement  choisi  par  lui,  auquel 
cas  Vaulorisalion  ver'/  refuser,  et  la  donation  ne  pourra  pas  se  réaliser. 
Celte  application  du  principe  de  spécialité  a  donné  lieu  à  des  décisions  par 
dculièretnent  intéressantes  pour  les  fondations  adressées  soit  aux  paroisses 
fabriques  et  autres  établissements  religieux  -,  soit  à  d'autres  établissements 


.In  droit  du  mutation  U  -  dons  el  legs  fait-  aux  Facultés  et  Universités  parce  que 

lotissements  sont  «  rattachés  par  des  liens  élroils  à  l'ensemble  'les  services  »  ; 

-  a  assimilés  aux  Lycées. 
'  Même  depuis  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  les  communes,  en  leur  qualité 
aires  des  églises  paroissiales,  peuvenl  recevoir  des  dons  el  legs  pour  leur 
agrandissement,  leur  réparation  ou  leur  entretien,  et  même  pour  l'entretien  du  mobi- 
lier des  églises,  -ans  que  ces  libéralités  -oient  considérées  comme  des  subventions  au 
culte  i  Avis  du  Conseil  d'Étal). 
i  La  jurisprudence  des  tribunaux  judiciaires  avait,  admis  de  tout  temps  l'aptitude 
h-,  catholique,  el  pai  suite  celle  des  autres  Églises,  à  accepter  îles  fondations 
charitables  ou  scolaires.  Ainsi  H  a  élé  jugé  qu'un  legs  pouvait  être  adre-sè  à  un  évécki 
pour  fonder  une  école  (Cass.,  31   janv.    1893,   D.  93.    I.   513,   S.  93.  I.  3i5;   Chambéry, 
•jl  juin  1893,   h.  94.    -.  I.rj7.  S.   '.ri.  'J.   I2i)  ou  un  orphelinat-ouvfoir  (Amiens,  16  févr. 

;>  91.  J  67,  *-.  93.  2.  253).  Une  décision  analogue  avait  été  rendue  au  profil 
de  consistoires  jugés  aptes  à  entretenir  une  école  protestante  (Cass..  18  mai  IN.VJ, 
H.  .'..'.  I  137,  S.  52.  I.  :n\).  Hais  si  les  établissements  religieux  trouvaient  une  tendance 
tribunaux,  ils  se  heurtaient  a  une  volonté  contraire  de  la  part  de  l'ad- 
ministration.  Sauf  pendant  une  courte  période,  de  lx7;s  :i  1881,  le  Conseil  d'fttat  refu- 
sait systématiquement  aux  établissements  religieux  le  droit  de  faire  fonctionner  à 
,  .Me  d'eux  soit  dr  soil  des  institutions  charitables  (Avis  des  13  avril,  7  juillet 

ei  13  juillet  1MI,  Il  X:!.  3.  21  el  -uiv.).  Pour  la  jurisprudence  contraire  inaugurée  en 
1x7:-,,  royez  l'avis  du  6  mars  1873,  D.  73.  3.  97.  Ces  variations  de  la  jurisprudence 
administrative  trouvent  leur  explication  dans  les  changements  politiques  qui  se  sont. 

lits  en   France  :   en    1873  le   pouvoir  appartenait  aux  partis   de  droite,  qui  celte 
année  la    même  renversèrent    M.   ïliiers,  pour  le  remplacer  par  le  maréchal  de  Mac- 

n  ;  en  ixxl,  les  républicains  étaient  les  maîtres  et  se  trouvaient  pour  la  première 

:i  majorité  dans  les  deux  Assemblées,  Chambre  et  Sénat.  Pour  l'examen  théorique 


publics  ' .  lorsqu'il  s'agit  île  la  création  d'écoles  ou  A'hotpù  es  ou  autres  msii- 

tutions  charitables     Les  décis s  rendues  contre  les  Fabriques  ou  paroisses 

el  les  consistoires  ou  synodes,  qui  ne  -."ni  plus  qu'un  souvenir,  doivent  être 

considéréi  s  •■ me  u les  rormes  de  la  lutte  entre  les  deux  pouvoirs 

nellemenl  i  h  aux  de  I  l  iglisi  el  de  I  Etal 

3337.    Cas  où    l'établissement   désigné   est  incompétent.  — 
Deux  l>\  pothèses  sonl  à  distinguer  : 

I"  L'ai  romsATioN  d  se.       Que  devient  alors  la  libéralité  .' 

Elle  n'est  pas  nécessairement  caduque.  Il  esl  | •< "~~-i I >l <■  que  le  gouvernement 

m  aiiioiis, ■  l'acceptât par  un  autre  établissement,  dans  les  attributions 

duquel  l ; •  Fondation  rentre  par  la  nature  de  son  objet   t  In  en  cite  des  exem- 
Vvisdul  onseil  d  État  du  13  avril  1881,  D.  82.  3.  21  ;  du30nov.  1886 

Mais  le  décret  d'autorisali si  un  simple  acte  de  tutelle  administrative, 

qui  ne  peul  modifier  en  rien  les  droits  des  parties,  el  il  appartient  à  l'auto 
rite  judiciaire  de  vérifier  si  la  décision  de  l'Administration  n'est  i>.is  contraire 
h  l'inti  ntion  du  disposant,  et,  s'il  lui  parait  que  celte  intention  a  été  méconnue, 
elle  doil  prononcer  la  révocation  de  la  libéralité    Grenoble,  '■>  janv.  1869, 
D.  73.  2.  226, S.  70.  2.  13;  Angers,  23  mars  1871,  D. 73  -   71    2.3; 

Ai\.  14  juill.  1873,  D.  76.  5.  162.       Comp.  \ vis  du  Conseil  d'État,  9  août 
issu.  n.  si.  3.  92  et  li te). 

2°  L'm  roaiSATioti  t  in  v  cordée.  Si  le  gouvernement,  pour  des  raisons 
dont  il  '•>!  seul  juge,  a  trouvé  l»>n  d'autoriser  un  établissement  à  accepter 
une  libéralité  sous  des  c  m  litions  qui  ne  paraissent  pas  rentrer  dans  mi 
compétence,  il  n'en  saurait  résulter,  dans  l'ordre  civil,  aucune  nullité  delà 
fondation,  ni  de  la  libéralité  qui  >-ii   a  été  la  -ouïr,-    Cass.,  :'•!  janv.   1893, 


de  la  question,  voyez  les  notes  de  H.  h-<  in.i.h  (D.  93.  I.  513),  Pi  taioi  (D.  95.  I.  217), 
i.i  note  inonyme  du  *  ■■■■..  '■'  I.  i  345  el  les  articles  de  MM.  Ddcrocq,  Brqubt,  Rivet  et 
autres  qui  >  i.  tn   rail  de  lexi  \t  de    iy"i    ai  i    15  (I,.  U 

germinal  an  \.  dans  Sirev,  Lots  annotées,  t.  I.  p.  ."■  T  ■  i . ■  i  l'art.  ".;  Ar  la  loi  du  ix  germi- 
nal an  X,  contenant  les  rgnniques:  ces  deux  i  sellaient  d'une  m 

les  fondations  en  faveur  des  I  glixes     Depuis  la  séparation  îles  i  /lises 
ai  3e  l'État,  ces  difficultés  onl  disparu  :  les  cultes   non  catholique»  onl  organisé  des 
tssocialions  •  illuelles  :  l'Église  catholique  vil  sous  un  régime  m  il  défini  qui  esl  vrai- 
il.iriiirni  transitoire. 

i  l'uni'  1rs  établissements  laïques,   la   Jurispru  tribunaux  judici 

également  moins  étroite  que  celle  du  Conseil    d  i  Lai.  Voyez  nol  immenl  un    hospice 

autorisi    i  recevoir  i ondation  avant  pour  objet  uni 

I.  217,  S.  '.«i.  I 
i  Malgré  Ba  tendance  libérale, la  jurispruden  sur  un 

poinl   particulier  par  un   autre    principe  du  droit  admini 
d'institutions  charitables,  desl  ini  re,  elle 

atri    devant  elle   le   bureau  'le  bienraiaan i   son  prétendu   n  el  elle 

1rs  fabriques  el  autres  établissements,   mo  i  !  pai   t  qu  ils  sont  ira 
aux  mêmes  a  faire  fonctionner  ces  institutions  que  parce   qu'on  prête  (sans  léxt 
bureaude  bienfaisance  le  droit  exclusil   de  faire  la    charité.  Voyei  en  ce  genre,  rou- 
louse,  I  nov.  1890,  S.  92.  2.  151  :  Chambéry,  10  déc.  1894,  D  .    Sur 

le  monopole  'les  bureaux  de  bienfaisance,  voyex  ci-dessus,  :  suh 

3  Voyei  aussi  les  arrêta  de  Besançon,  du  28  mars  1891  (D   93.  S    i         le  t  issalion, 
,l,i  25  jam    1893  (D.  91.  I.  257). 

PLANIOL,   "'    éd.  III 
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I.  51  :.  S.  93.  I.  345;  Amiens.  Ili  levr.  1893,  i>.  94.  2.  HT.  s.  93.  2. 
i  la  note  dans  D.  95.  I.  -17  218).  Ces!  a  torl  qu'on  a  voulu  présenter 
rétablissement  ainsi  autorisé  comme  un  incapable  de  recevoir,  inhabile 
comme  tel  à  conserver  la  donation  (Ducrocq,  Revae  de  droit  public,  1894, 
l.  l.  p.  70  "i  C'est  foire  une  règle  de  droit  civil,  contrairement  à  toutes  les 
traditions,  de  ce  qui  ne  doit  être  qu'un  principe  de  bonne  administration. 
une  règle  de  conduite  politique  pour  le  gouvernement  ;.  Voyez  cependant 
en  faveur  de  la  nullité,  Dijon,  Il  juin  1896,  I).  98.  2.  279.  Comp.  ci  dessus, 
n   2923. 

Les   exemples   ne   sont  pas   rares  d'autorisations  données  à  des   établissements  pour 
accepter  des  libéralités  donl  l'objet  ii"  rentre  pas  directemenl  dans  leur  compétence   \  oyei 
un  hospice  autorisé  a  entretenir  une  salle  d'asile  pour    les    enfants  pauvres,  Bou 
2  juin  1892.  D.  93    I  222;  Cass.,  26  mait894,  D.  95.  I.  247,  S.  96.  i.  129.       Gom 
JT  10    Beaucoup  de  libéralitéss ont  adressées  aux  villes  ou  à  l'Assistance 
publique  à  la  charge  d'entretenir  le  tombeau  du  disposant. 
3338.  Cas  où  la  fondation  a  un  objet  illicite.  •     Le  procé  lé  delà  fondation, 
l'une  charge  imposée  à    une  libéralité  adressée  a  un  établissement   capable  de 
,.    peul  pas  -  indirectement  des  institutions  contraires  à  la  loi.  Ainsi 

on  a  annulé  un  legs  fait  à  l'archevêché  de  Rouen  à  la  charge  d'entretenir  à  perpétuité  un 
chapelain  dans   un  oratoire   privé,  ce  qui  était  la  création  d'un  office  ecclésiastique  que  la 
nnaissail  pas  (Gass.,  ii  nov.  1894.  D.  92.  I.  541,  I».  92:  1    25) 


B 


ions  établies  entre  les  intéresséi 


3339.  Rapports  du  fondateur  avec  l'établissement  doté.  Les 
relations  qui  naissent  entre  le  fondateur  et  la  ville  ou  l'établissement  qui  a 
reçu  la  fondation  sont  celles  qui  dérivent  de  la  donation  «  sub  modo  «  el  de 
la  stipulation  pour  autrui  :  le  fondateur  ou  ses  représentants  peuvent  exiger, 

au  cas Is  j  auraient  un  intérêt  personnel,  l'exécution  effective  des  clauses 

de  la  libéralité,  c'est-à-dire  le  fonctionnement  de  la  fondation  conformé- 
ment à  l'acte  qui  l'a  constituée  et,  comme  il  s'agit  Là  d'une  obligation  de 
faire,  elle  se  résoudra,  le  cas  échéant,  en  dommages-intérêts. 

En    outre,   et    en    toute   hvpolliese.   c 'est   a-dire  même   m  défaut   d'un    intérêt 

personnel  de  leur  part  à  l'exécution  de  la  donation,  ils  peuvent  demander  la 
alion  pour  inexécution  des  charges  '.  Tout  cela  n'est  que  l'application 
du  droit  commun. 


1  Anciennement  I  e  principe  de  spécialité  n'existait  pas.  Potbier  et  tous   ne-   an 
auleui  rent  les  villes,  les  communautés  el  autres  gens  de  mainmorte  comme 

;, i,.i-ii  du  roi,  toutes  les  libéralités  qu'on  voulait  bien 

leur  offrir  et  de  faire  fonctionner  par  suite  les  institutions   les   plus  diverses.  Nue    en 

exemple  dans  un  des  rares  établissements  qui  remontent   à  l'ancien 

i  -  l'Académie  française,  créée  par  Richelieu  pour  vrillera,  la  pureté  de  la  la  n  une, 

msidérabtes  a  titre  de  charité,  ou  d'encouragé- 
bien,  pi ix  Uonthyon  et  autres. 
pour  des  hypothèses  diverses,  Cas    .  u  mai  l'an:,,  s.   1907.  1.  335;  Bourges, 

_;M  :  Paris,  '-'i  avril  1907,  S,  1907.  2.   290.    -   Pour  le-  que* s 

iparation  des  Églises  et  de  l'État,  voyez  le- 


P05DATK  899 

*3340.  Situation  des  bénéficiaires.  —  L'application    les  prii 

de  la  stipulation  p  >ui  autrui,  qui  constitue  au  f I  la  ch 

conduirait  >  faire  considérer  les  bénéficiaires  définitifs  de  la  foi  mime 

étanl   de  véritables  ipporl  ;i  l'établissement  chargé  de  la 

fondai t   comme  l«-i 1 1-  ouvrant   une  action  contre  lui.  Comp.  Dou 

avril  1890,  D.  01.  2   220,  où  »  -  «  - 1 1  «  ■  règle  se  t ve  indiquée. 

foutefois  elle  n'n  pas  produit  dans  la  pratique  toutes  les  conséquci 
donl  elle  sérail  susceptible,  i  i  cela  grâce  à  une  double  circonstance.  D'abord 
il  arrive  très  souvent  que  les  bénéficiaires  de  la  fondation  ne  son!  pas  d 
minés  d'avance  cl  que  nul  ne  pourrai!  se  présenter  comme  tel.  En  si 
lieu,  la  volonté  même  du  disposant  s'oppose  souvent  aussi  a  ce  qu'on  accorde 
une  action  aux  bénéficiaires  de  la  charge.  Il  dépend  de  lui  de  leur  accorder 
ou  de  leur  refuser  la  qualité  de  créancier.  Beaucoup  de  testateurs  entendent 
laisser  ■>  cet  égard  une  grande  latitude  à  leurs  légataires  universels.  En  ce 
cas,  le  droil  civil  n'accorde  pas  d'autre  sanction  que  l'action  en  révocation 
pour  inexécution  des  i  barge  .  si  le  légataire  n  accomplit  pas  les  voli 
du  disposant,  et  celte  action  appartient  exclusivement  aux  héritiers  natu- 
rels. Il  arrive  même  qui  isse  défaut,  lorsque  le  défunt  n'a 
voulu  imposer  à  son  légataire  qu'un  engagement  d'honneur  ou  de  conscience 
(Cass.,  7  janv.   1902,  l>.  1903.  1 .  302)  ;  dans  ce  cas  tout  principe  d'action 
disparait,  el  ce  que  peut  faire  le  légataire,  conforhiémeul  aux  intentions  du 
défunt,  esl  entièrement  libre  i  t  volontaire  de  sa  part. 

5  j   —  Fondations  comportant  la  création  d'un  établissement  nouveau. 

\        S)  stème  frai 

3341.  Cas  où  cette  création  est  nécessaire.  —  Il  est  possible  que 
le  disposant  ne  veuille  utiliser  aucun  des  établissements  existants,  ~~ « > 1 1  qu'il 
n'en  trouve  pas  qui  réponde  exactement  au  genre  de  services  qu'il  a  en  vue  : 
soil  i|ii  il  ne  soit  pus  satisfait  de  leur  esprit  el  de  leur  tendance  politique, 

scientifiqi u  religieuse;  suit  enfin  qu'il  veuille  faire  une  fondation  assez 

importante  pour  vivn  seule  de  ses  propres  ressources,  el  à  laquelle  il  désire 
attacher  son  nom1.  Dans  ces  hypothèses  le  fondateui  a  besoin  de  créer  un 

-     s  : 

îit 

•  MM.  Lévy-Ullmasn  el  Grusebauu  pensent,   ai  .  qu'il  e\i- 

sonnes  morales  pour  répondre  aux  buts  les  plus  i    ri 

aspirations  des  fondateurs    ,'  i.  19)    Mais  ils  ajou- 

tent aussitôt  que      le  nombre  d  ira  en  diminuant».  Il  y  en  aura  donc  tou- 

jours, et,  n'j  en  eut-il  plus  du  tout,  il  sérail  encore  illibéral  de  prohiber  les  fondations 
d'établissements  nouveaux.  L'èdil  de  1749  ■  inul  emenl  lente  d'enrayer  le  mouve- 
ment par  son  art.  S,  qui  défendait  les  en  •  ir  testament,  nV-me  au 
moyen  de  dispositions  faites  à  titre  particulier. 
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établissement  nouveau,  distinct  des  autres.  Sous  quelles  conditions  et  par 
quels  moyens  cela  lui  est-il  permis  '.'  Il  faut  distinguer  selon  qu'il  se  propose 
de  faire  sa  Fondation  par  donation  entre  oifs  ou  par  testament. 

I»  Fondations  par  donation  entre  vifs. 

3342.  Marche  à  suivre.  —  C'est  le  procédé  le  plus  facile.  Il  s'agit 
d'obtenir  loul  à  la  Ibis  la  déclaration  d'utilité  publique  pour  le  nouvel  éta- 
blissement, el  l'autorisation  d'accepter  lu  libéralité.  Comme  le  gouverne- 

menl  ne  re< ait  jamais  aucun  établissement  avant  qu'il  ait  l'ait  ses  preuves. 

le  fondateur  devra  l'organiser  eu  fait  et  au  bout  d'un  certain  temps  de 
fonctionnement,  il  sollicitera  a  la  rois  les  deux  actes  administratifs  dont  il  a 
besoin  pour  arriver  a  ms  lins.  La  plupart  du  temps  ces  fondations  rencontrent 
ut!  accueil  bienveillant  de  la  part  de  l'administration,  et  pour  les  fondations 
importantes  on  voit  souvent  se  produire  un  accord  préalable  entre  le  fonda- 
teur et  les  représentants  du  gouvernement.  Malheureusement  il  est  fort  rare 
«lue  le  disposant  consente  ainsi  a  se  dépouiller  de  son  vivant  '  ;  il  est  même 
possible  qu'il  ne  le  puisse  pas,  auquel  cas  il  est  réduit  a  employer  la  seconde 
\  oie  qui  s'offre  à  lui. 

2°  Fondations  par  testament. 

3343.  Obstacle  à  leur  création.  —  Ce  sont  les  plus  fréquentes. 
Elles  rencontrenl  une  difficulté  particulière  en  droit  français,  et  cette  diffi- 
culté n'a  autan  motif  sérieux,  ni  dans- l'ordre  logique,  ni  au  point  de  vue 
social  ou  administratif.  Elle  vient  uniquement  de  nus  habitudes  de  langage 
en  matière  de  personnalité  civile  et  d'une  tendance  à  raisonner  sur  lies  mots. 
nu  dit  :  le  testateur  ne  peut  adresser  sa  libéralité  a  l'établissement  qu'il 
veut  fonder,  puisque  cet  établissement  n'existera  pas  encore  comme  per- 
sonne juridique  au  jour  de  son  décès;  il  naîtra  seulement  plus  tard,  et  la 
disposition  doit  être  traitée  comme  faite  a  une  personne  non  encore  con- 
çue. Il  est  donc  impossible  de  créer  un  établissement  nouveau  par  ce  pro- 
cédé Les  raisons  sont  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  de  gratifier  une 
association  ou  établissement  ayant  déjà  l'existence  de  fait,  mais  sans  une 

naissai d'utilité   publique  :   voyez  les  arrêts  cités  ci -dessus  aux  n°* 

_".Hs  2919. 

'  3344.  Moyen  pratique  de  réaliser  la  fondation.  —  Quand  on  y 
réfléchit  on  voit  que  l'obstacle,  qui  empêche  de  réaliser  d'une  manière 
directe  une  fondation  par  testament,  ne  vient  pas  d'une  prohibition  de  lu 


1  II  faut  se  rappeler  que  la   loi  du  l«  juillet  IU0I,  art.  11,  §  final,  interdit  aux  asso- 

cialioi  '  i les  libéralités  par  acte  entre  vifs  faites  avec  réserve  d'usufruit 

au  proiii  du  donateur  ;  le  dépouillement  qu'on  exige  du  donateur  est  donc  nécessaire- 
complet.  Pour  la  jurisprudence  antérieure,  voyez  Th.  Tissibr,  Iiihk 
il  leg     n'  'l'\. 
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loi,  puisque  cette   même   i lation   aurai)  peut  êtri   été  approuvée   avet 

empressemenl  et  encouragée  par  l'administration,  m  le  fondateur  avait 
voulu  ou  pu  l'organiser  de  son  \i\.mt  L'obstacle  vient  de  ce  que  le  jour  <i<- 
Sun  décès   ses  biens  v"iit  se  trouver  vacante  et  --.im>  maître  :  ils  ne  ^ ■  - •  « . r 1 1 

pas  encore  Ih  donal I  un  établissement  qui  n'existe  pas  .   ils  ne  ^mi  à 

personne  '    Dès  lors  i ryen  très  simple  s'offre  non  p;is  d1  <•  éluder  la  l"i    . 

c<>  m  h n   le  'lit    i   tort,  car  la   l"i  ne-  défend  rien  ici,  mais  de  tourner  lu 

difficulté:  c'est  de  cbargei  quelqu'un  de  faire,  aprèt  la  mort  du  testateur, 
ce  que  celui-ci  aurait  pu  faire  de  son  vivant  .  cette  personne  Bera,  en  quel- 
que sorte,  le  dépositaire  des  biens  destinés  à  la  fondation,  et  elle  les  possédei  a 
bous  le  titre  de  légataire,  tenu  d'exécuter  certaines  charges  à  lui  imposées 
par  le  défunt. 

'3345.  Validité  du  procédé.        La  jurisprudence  admet  la  régularité 
de  ce  moyen.  Voyez  pour  un  cas  où  l'organisation  de  l'établissement  avail 

••te mmencée  par  le  testateur  lui  même,  et  où  il  s'agissait  seulement  de 

l'achever,  Cass.,  8  avril  1874,  D    76.  I.  225,  S.  74.  I-  258;  et  pour  le  cas 

ou  il  s'agissait  d'une  f lation  entièrement  nouvelle,  les  divers  arrêts  auxquels 

a  donné  lieu  la  fondation  de  Biencourt,  | r  la  création  d'une  école  libre  ■ 

A/. i\  le  Rideau    Cass.,5juill    1886,  D.  86   I.  165,  S.  90.  I.  241;  Vngera, 
22 juin  1887,  D.  89.  2.  6,  S.  90.  I.  241  :  Cass.,  6  nov.  1888,  I».  89.  I.  314 
s.  90.  l    -il  i  ainsi  que  la  création  d'une  Académie  littéraire  par  le  testa 

ment  d'Edi td  deGoncourl  |  rrib.  civ.  Seine,  5  août  Is'.i".  et  Paris,  I"  mais 

1900,  Gazette  des  Tribunaux,  7  aoûl   1897,  et  l'i  mars  1900;  Gazette  da 

Palais,  1897.  2    156,  et   1900.  I.  608;  s.  1905.  2.  78    parez  l'affaire 

Ottétéléchano,  jugée  par  la  Haute  C 'de  Roumanie,  -  mais  1892    li    13 

_'  :  i  en  sous-note,  S.  92.  2,  381  .  Voyez  aussi  Bordeaux,  13  mai  1895,  l>. 
95.  i'.  138;  Cass  ,  12  mai  1902,  h.  1902.  I.  i-.':'.  S.  1905.  I.  HT  ailaire  de 
l'hospice  de  I  inestret  .  Cette  jurisprudence  '->i  déjà  ancie La  jurispru- 
dence administrative  est   i>-i  d'accord  avec  la  jurisprudence  civile  (Legs 


'un  supprimerait  cette  difficulté  avec  une  l"i  de  deux  lignes  qui  accorderait  la 
rétroactivité  aux  autorisations  ad  mi  ni!  •  Fondations  testamen- 
taires rous  les  droits  de  l'Étal  seraient  sauvegardés,  puisque  n.n  ne -e  ferait  sans 
son  autorisation.  Mais  qui  ;  songe,  dans  no»  Chambi  ous  croyons  en  pro 
grès,  el  souvent  nous  sommes  moins  aval  lit  le  droit  romain,  avec  uc  Prè- 
Duvoir  'i>'  l'assouplir. 
i  jurisprudence  \.i  même  jusqu'à  sous-entendre  l'interposition  d'un  intermédiaire 
capable,  dans  certains  <-.i~  où  il  n'esl  pas  express*  ment  désigné  par  le  testateur,  ainsi 
la  fondation  de  deux  lits  dans  un  hôpital  donl  la  création  était  projetée  par  une  com- 
mune, a  été  réputée  fait,-  an  profil  de  la  c m die  même,  parce  que  le   tentateur 

était  m. .ri  avant  <|uc  l'hôpital  fnt  organisé  (II. mai.  In  juin   1884,  I1-  BÔ    -    I 

17'.').  luire  solution  analogue:  Nancy,  9  mai  1903,  Hépert.  général  tin  notarial,  l"J03, 

I  'arrêl  lr  plus  ancien  que  je  connais.-  esl  delà  Chambre  îles  Requêtes,  1  nov.  1859, 
h.  .".'.».  I.  iii.  v  60.  I.  Î50.  Voye  -.,  21  juin  lx;u.  s   70.  I.   ■<•:.  —  la  validité 

du  legs  adressé  i  un.-  oeuvre   Future  est  r.-  onnue  en  Italie  [Gioboi,  Dotlrina  itei 
morali,  1.  p.   li'2-113)  et  en  Allemagne    C :.  civ,   ail.,    art.  «0  ;  Salkilles,  Obligations, 

lil  .  p    151  ;  Les  personnes  morales  dans  -vil  allemand,  p.  '.'4  et  suiv.). 


i  i  s    DOa  \  riOHS    El     i  i  -     1 1  m  un  \  i^ 

Qobert,  Yoles  de  jurisprudence,  p.  257;  Mua.iiuii.  Revue  critique,  1878, 

i.  Répertoire,  \"  Dons  et  legs,  n   83).  Voyez  aussi  le  décret 

rendu  en  Conseil  d'Étal  en  laveur  de  l'Académie  de  Goncourt,  laquelle  n'a 

réellement  commencé  m  fonctionner  qu'en  1903  {Bulletin  des  Lois,  1903, 

1677,  p.  89( 

Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  testateur  ait  chargé  --'in  légataire 
d'obtenir  la  reconnaissance  d'utilité  publique  pour  sa  fondation;  il  peut  la 
laisser  fonctionner,  par  les  soins  de  la  personne  qui  en  esl  chargée,  sans  la 
l'aire  pourvoir  «le  la  personnalité  civile  (Cass.,  5  janv.  1887,  s.  87.  I.  481  : 
Paris,  17  juin  ls'.i_\  D.  92.  2.  381  i.  La  charge  ainsi  imposée  au  légataire  est 
perpétuelle  de  sa  nature,  mais  cela  n'a  nullement  effrayé  la  Cour  de  cassation, 
qui  décide  simplement  que  le  légataire  peut  \  mettre  lin  en  sollicitant  la 
reconnaissance  d'utilité  publique  el  qu'une  clause  qui  tendrait  à  lui  inter- 
dire cette  faculté  serait  illicite  (Cass.,  12  mai  1902,  D.  1902.  I.  425,  I'. 
1903.  I  ■  121,  S.  1905.  I.  Ia7.  a  mm-  1rs  conclusions  de  M.  le  P.  G.  Baudouin). 
L'arrêt  est  tout  à  fait  remarquable  en  ce  qu'il  admet  li1  fonctionnement  d'une 
fondation  privée  au  moyen  d'une  société  civile.  Sur  cet  arrêt,  voyez  E.  11. 
Perreau,  Revue  critique,  février  1904. 

Il  faut  d'autant  plus  savoir  gré  à  la  jurisprudence  d'avoir  accordé  celte  facilité,  qui  est 
d'ailleurs  de  tous  points  conforme  aux  principes  juridiques  el  aux  nécessités  publi  pies. 
qu'elle  rencontrait  souvent  devant  elle  les  prétentions  des  bureaux  de  bienfaisance,  qui 
tendent  sans  cesse  à  accaparer  toutes    les  ressources  de  la  charité  à  leur  profit  '.  On    a    vu 

1  llans  leur  étude  citée  au  n"  33  us,  \IM.  Lévy-1  llinann  et  Grunebaum  cher- 

chent fond  liions  ne  peuvenl  ni  se  créer  ni  fonctionner  en  l'rance  au 

moyen  îles  seules  institutions  du  ri  roi  t  privé  et  que  la  fondation  est  nécessairement 
matière  de  droit  public.  Ils  emploient  dan-  ce  but  deux   sortes  d'arguments.  D'abord 

des  raisons  de  droit  :  une  as ialion  non  reconnue  est  incapable  de  recevoir  à  titre 

gratuit  (I..  I'  juillet  1901,  art.  '.')  :  la  société  civile  est  impropre,  à  cause  de  son  but 
essentiellement  lu  iratif,  a  faire  vivre  une   fondation  dans  un  but  désintéressé;  il  ne 

lonc,  '  ..m  disponibles  pour  les  fondations,  que  les  personnes  morales 
du  droit  public.  Ensuite  des  considérations  économiques  :  les  fondations  entraînent 
des  clauses  d'indisponibilité  et  d'affectation  perpétuelle,  auxquelles  la  propriété  indi- 
vidu! e  pai    sa    nal tandis  que  ces  clauses  s'harmonisent  parfaitement 

av.-.-  le  mode  particulier  de  posséder  des  personnes  morales  publiques;  si  on  conçoit 
une  œuvre  de  bii  par  un  philanthrope  de  son  vivant,  et  qu'un  caprice 

rie  sa  vol, .nie  peut  détruire,  notre  droit  moderne  n'admet  pas  qu'une  volonté,  expri- 

iii-  un  testament  el  irrévocable  dans  l'avenir,   s'impose  a  une  série  de  nénèra- 

'assentimenl  de  l'autorité  publique.  —  On  sent  là  une  tendance  constante 

dministralion  qui  cherche  -ans  cesse  à  dénier  aux  particuliers  la  facullé  de  faire 

ipioi  que  ce  Boil  dans  l'intérêt  général  en  se  passant  de  ses  services  ou  en  lui  faisant 

rrence.  Mais  le  système  des  legs  avec  charge,  admis  depuis  l'époque  romaine. 
ne  peut  pas  être  détruil  par  ces  considérations,  et  la  preuve  que  les  particuliers  sont 
aptes  a  fin  mer  des  fondations,  c'est  que  les  établissements  reconnus  d'uti- 

lité publiqu  ii  tous  les  jours  des  li  hèral  i  le-  dans  ce  but;  or  ces  établissements, 

malgré  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  conservei  di   personnes  pri 

l 'lia n'  aux  sociétés  civiles,  c'est  a  tort  qu'on  leur  attribue  comme  but  exclusif  un 
parlag  ènces,  puisque  la  loi  admet  que  la  société  peut  avoir  pour  objet  la   lin 

pie  mise  en  commun  lien  (t.  Il,  a"  1948  el  1994).  La  jurisprudence  des 

tribunaux  <-iv  il-  me  parait  -ur  ce  point  absolument  légale  el  sans  dangers:  ce  n'est 
qu'un  moyi  n  de  plus  mis  a  la  disposition  des  initiatives  privées  :  et  l'on  serait  bien 
mal  inspiré  en  i  les  décourager.   Voyez  dans  le  sens  favorable  aux  fonda- 

,  les  deux  lettres  des  pro  liuber  et  O.   Gierke,  sur  la  pratique 

Allemagne  (citées  ci-dessus  au   D°  3330).  I.a  Société  d'études 
ion  des  fondatioi  i   ■  ■  ■  di    question). 


i  n\in  1 10*3 


Imetire  la  >alidii  ndations   testanunlairi      fuir   l'intermédiaire 

d'un  particulier,   chai  nent  cliari- 

t.il>lr  al  qui  I''  bai  j  fondai* 

D.  94. 1     181  I«  même  kiu,  Cass  .  7  non     1859 

nu    I    :;,u    On  trouve  cependant  de*  décision)   dissidentes,   qui   m  ''ainc- 

menl  la  volonté   !■  mmc   l'an  ri  justement      ril 

\l    Im  u  lanl  |  :  ■  mari  1894,  I'    93    I    I 

3346.  Réfutation  des  objections.      Deui  obji  ■  li pi  ini  ipal<  -  «•■■!; 

oontre  ■  ■  ■  solutions 

I"  Le   légalairi   ebargi   d'organiser  U  I lalion  n'est  pas  un  véritable  légatain 

n'esl  pas  gratifié,  puisqu'il  ne  lui  restera  rien  après  qu'il   aura  rempli    M    mission.   — 

I  objection  tombe  d'elle  même  dans  les  cas  où  la  fondation  ne  « i « •  ■  t  s  l'une  partie 

des  bii  aussi  étendue  qu  Ile  est   encore   sans   râleur, 

car  il  eal  reconnu  que  les  charges  d'un  legs  peuvent  en  absorber   entièrement    le  profil 

u  détruire  la  nature.  \  oji  ■  1 i  di  "I  ■ 

11.   légataire  fait  l'office  de  personne  interposée.  —  On  •  déjà  vu  que  les  deux 

l'interposition  de  pi  nonne  i  i  di   Is  i  harge  "i  profil  d'un  lier-  sont  si   voisins 

leasua,    n°   . H *  I  ^  ini  il  ne  fanl  pas  a>..i, 

d'un  mot  ni  bannir  l'interpositi le  persoi raand  elle  n'a  rien  de  frauduleui.  Remsr- 

quooi  du  reste   une  différend      quand    l'interposition  de   pei  ■  faire 

i  l.i  loi  pour  cacher  une  libéralité  faii  ble,  la  personne   inter- 

n'aura  jamais  été,  à  toute  époque,  qu'un  propriétaire  fictif,  tandis  que  la  per- 

qui  sort   dans  une   donation  avec  charges  h  gratifier  des   entants  non 

an conçus  ou  isementa  non  encore  organii  ■tlenunt  propriétaire, 

m  moins  |">nr  un  temps  el  parfois  pour  t.. .  i  ij.  -,  i  r  - 

B.       Systèmes  étranger) 

3347.  Renseignements  sommaires.  En  Allemagne,  il  est  admis  depuis  long- 
temps que  celui  qui  veut  fonder  un  établissement  utile  n'a  pas  besoin  de  faire  entr,  r  les 
biens  donl  il  doter  dans  la  patrimoine  d'une  personne   réellement  existante  ;  sa 

fondation  trouve  en  elle  même  la  r.ii le   son  existence  il  un  patrimoine  affecté 

à  un  bal  détermim     Pi     n  i,  Pandekten,  ;  .7  :  Roth,  System  des  deutsehen  PrwtsU 
recltt,  ['■   partie.  §  73;  WlsosCHEio,  I  civil  allemand  a  réglementé 

tonte  la  matière  des  fondations  dans  ses  art.  SU  à  89.   L'approbation  administrative  est 
toujooi  Si  la  fondation  est  faite  par  testament,  l'approbation  est  rétroactive  (art. 

83  ei 

<  le  qu'il  v  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  ces  fondations  ne  sont  pas  le  patrimoine 
d'une  corporation,  Kùrperschafl  ;  c'est  une  Stiflung,  an  établissement  composé  d'une 
masse  de  biens  sans  que  personne  en  soit  réputé  propriétaire.  Comp.  t.  1,  n°  1989. 

On  trouvera  quelques  renseignements  et  documents  sur  diverses  fondations  allemandes 
dans  la  thèse  de-  M  Loei  (p.  lii.'i.  fondation  Blunlschli  ,  p.  159,  Caisse  de  subsides 
initiant*  genevois)  ;  comp.  lu  i  <  bt,  thèse,  p.  159'. 

1  M.  Tni.hy  rail  obsi  raison  qui  ns  en  France  un  certain  nombre 

de  fondations  qui  ressemblent  beau pau\  Stiflungen  allemandes,  en  ce  sens  qu'elles 

constituent  i  elles  seules  une  pi  rsonne  morale  posai  danl  un  patrimoine,  san.-  que  ce 
patrimoine  puisse  être  comme  le  bien  collectif  d'une  corporation  ou  d'une 

ation.  Il  cite  en  ce  genre  i  p.  163  el   165)  :  i  fondation  Chabrand  Thibault,  l 
privé  établi  î  Cormeilles-en-Pansis  (Seine-et-Oise)  el  approuve  par  décret  du  2*  février 

Bulletin  des  /."<-.  série  II.  t.  XXXIII,  p.  188)  el  la  fondation  Rothschild,  compre- 
nant une  maison  .i,-  si  i  e  maison  de  retraite,  un  orphelinat,  mivée 
par  décret  du  8  avril  18*18,  el  érigée  en  établissement  indépendant,  bien  quelle  eut 
pour  origine  une  donation  au  consistoire  ist  u  lile.  Il  >  en  a  bien  d'autres  :  institution 
de»  jeunes  aveugles  de  Nancj  'Bulletin  des  Lois,  II*  série,  t.  XXVI,  p.  \'.'i).  orpl 
de  n. un  (t.  XIV,  p.  19),  maison  de  santé  évangélique  de  Nîmes  (1*  série,  L  IV,  p.  801>, 
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Belgiqui      —    Pendant  quelque  temps  on  avait  admis  en  Belgique,  tout  au   moins  en 
matière  de  bienfaisance,  la  possibilité'  de  créer  directement  une  fondation   par  testament. 
-  l'arrêt  de  Cassation  beige,  du  14  mars  ls.'a>  |  Pasicrisie,  tS.'i",  I     101),  interpré- 
tant l'art,  si  de  la  loi  communale  belge  du  30  mars  1836  ;  mais  une  loi  du  3  juin  18SA 
déclara  ce  genre  de  fondations  impossible. 


CHAPITRE  V 

Dl     P  U',l  \i.l     D*  i.SI  END  IN  l 
(Art.  107b  &  H 180.) 


3348.  Bibliographie.  — Gsntt,  Peu  partages  d'ascendant.  1850.  —  EUquieh, 
Traité  théorique  et  pratique  des  partages  d'ascendants,  1868.  —  Bar.uokt,  De» 
partage»  d'ascendant,  1870.  —  Bun.net,  Traité  pratique  des  partages  d'ascen- 
dants, i  vol.,  1871.  —  Vmiké,  Traité  théorique  et  pratique  des  partages  d'ascen- 
dants, 1881.  —  Leos  Picaud,  Des  partages  d'ascendant  comme  moyen.d'ériter  ht 
dispersion  de  la  petite  propriété  paysanne,  thèse.  Paris,  1902. 

Il  existe  en    outre  un    grand  nombre  d'articles    de  revues  et  de  thèses  de  doctoral  sur 
cette  matière.   Vores  principalement  Di  kônie,  lievtie   critique,  1866.  On  en  trouvera 
une  liste  complète  en  tète  de  l'article    «  Partage  d'ascendant  »  dans  le  Répertoire  gêné 
rai,  de  Fozieb-Hermans  et  Carpentibr.  —  Adde  Bonneca.ee,  thèse,  Toulouse,   1903 
Chauvin,  thèse.  Poitiers.  1910;   André  Chain,  thèse,  Paris.  1912. 

"3349.  Définition.  —  Le  partage  d'ascendant  es)  l'acte  par  lequel  un 
ascendant  partage  lui-même  sa  succession  entre  ses  descendants,  en  com- 
posantà  sa  guise  les  lots  qu'il  attribue  à  chacun.  Il  peut  se  l'aire  de.  deux 
laçons,  soit  par  donation  entre  vifs,  SOÏl  par  testament:  on  a  ainsi  des  dona- 
tions-partages et  des  testaments-parlages.  C'est  donc  un  acte  mixte,  dans 
lequel  les  règles  des  partages  se  combinent  avec  celles  des  donations  ou 
des  testaments. 

'3350.  Utilité  de  l'institution. —  Le  partage  d'ascendant  a  pour  but 
d'éviter  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  enfants  sur  la 
formation  et  sur  L'attribution  des  lots.  Il  peut  aussi  servir  à  éviter  le  tirage 
au  sort  'les  lots,  quand  il  j  a  des  mineurs  parmi  les  héritiers,  et  à  économi- 
ser les  frais  d'un  partage  en  justice  :  l'ascendant  fait  lui-même,  et  à  peu  de 
frais,  la  répartition  de  sa  fortune  en  attribuant  à  chacun  le  bien  qui  lui 
convient  le  mieux. 


«■te.  La  différence  est  que   ces  fondati  organisées  par  une  personne  viva 

elles  i  nt  pas  directemei  t.  comme  dans  le  système  allemand,  îles  dispositif  < 

pei  on: léeêdée.  —  Il  y  aurait   peut-être  avantage  è  exiger  que 

celui  qui    désire  fore-  une  fondation    par  testament  soit  obligé  de  s'entendre  d 

l'adminii-tralion  compétente  :  un  échange  rie  vues  l'amènerait  peut  être 
utiles  i  hangements  è  Bon  projet,  tandis  qu'un  ne  discute  pas  avec  un  mort,  ■  l 
al  Bouvent  aux  Fondations  des  condition-  gênantes,  inutiles  ou 
l'on  ne  peut  faire  disparaître. 


, 


PARI  cl    D   \-'  i  m.wi  «.III., 

D'antre  part,  il  peut  3  avoir  poui  l'ascendant  lui  même  m ertaine  uti- 
lité :  quand  il  es!  vieux  el  infirme,  il  se  décharge  de  i  id  ministre  tion  de  sei 
biens,  en  l'abandonnant  a  ses  enfants;  il  évite  parla  uni   interdiction  judi 
ciaire,  ou  loul  au  moins  le  dépérissement  d'une  fortune  qu'il  n'est  |ilu>  en 
état  de  gérer. 

'  3351.  Ses  inconvénients.        Malheureusement  le  partage  d'à 

il. mi  ne  remplit  que  d'une  ma re  très  imparfaite  I'1  rôle  pour  lequel  il  a  été 

créé,  Lui  ipii  devrait  éviter  <li is  procès,  il  en  est  une  source  abondante  ;  nos 

recueils  d'arrêts  enregistrent  ions  les  ans  <l'-^  décis s  sur  cette  matji 

La  faute  en  est  en  partie  au  législateur  qui  n'a  réglé  ce  | ■•■  lé  que  d'une 

manière  insuffisante,  el  en  partie  aux  particuliers  eux  mêmes  qui  ne  font 
pas  toujours  ces  partages  avec  L'impartialité  nécessaire  :  leurs  actes  portent 
trop  souvent  la  marque  de  leurs  préférences  personnelles.  La  jurisi  rudence 
aussi  .1  sa  part  de  responsabilité  Sroye2  les  observations  critiques  de 
M.  liii.ii  h  u  dans  la  Revue  pratique,  1866,  t.  Wll.  p.  253.  Voyez  cependant 
la  thèse  de  U.  Léon  Pu  m  h,  citée  au  u*  ii.'fiK.  qui  montre  comment  les  in 
bunaux  s'efforcent  parfoia  d'atténuer  les  vices  H  les  inconvénients  du  par 
tage  d'ascendant. 

D'autre  part,   l'utilité  que  cette  opération  peut  offrir  pour  l'ascendant 

quand  elle  se  fait  par  donati intre  vifs,  est  souvent  illusoire;   souvent 

même  l'abandon  de  ses  biens  devient  pour  lui  <me  véritable  calamité.   Les 

entants,  qui  ont  reçu  leurs  lots  par  anticipation,  peuvent  se ntrer  ingrats, 

et  l'expérience  en  témoigne,  comme  ce  dicton  rapporté  par  Loysei  :     Qui  le 

sien  donne  avant  i ir,  bientost  s'appreste  ;i  moult  souffrir  o  (fnslitules 

cou  lumières,  n  668  i.  Le  remède  ■>  ce  danger  consiste  à  stipuler  une  renie 
viagère  au  profit  de  l'ascendant,  en  la  garantissant  par  une  hypothèque, 
s'il  \  ;i  des  immeubles. 

3352.  Histoire.  —  Les  débuts  du  partage  d'ascendant  remontent  au  droil  romain 
Ci    parlagi   ne  faisait  d'abord  sans  aucune   forme,  en    vertu    delà    puisa 
Jùatinien  exigea  seulement  la  rédaction  'l'un  écril  i  ^"*    18)    l'un  autre  cote,   on   prati- 
quait le  testante ntum  inter  libéras,  admis    par  Constantin,  qui  était  un  testament  pri- 
vilégié, en  ce  sens  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  contenir  une  institution  d'héritier)  ^        107 
Comp    \.  i  irias,  t.  I.  p.  900,  note  "2. 

Ces  deui  institut! qui  avaient  louj *  été  distinctes,  t>nl  été  rapprochées  ri  con- 
fondues par  ii"*  anciens  auteurs    Le  partage  d'ascendanl   so  faisait  par  acte  de  'I-  i 
volonté;  il  était   ré^   cable  en  principe,   el  on  l'avait  affranchi  >li-*  formalités  ordinaires 

ta mis  (Ord   de  I  TH.'.,  su,  les  lest nts,  art.  la  el  18)    La  plupart  des  coutumes 

étaient  muettes  sur  i  elle  mal 

\  coté  'Ir  ce  partage  testamentaire,  notre  ancien  droil  possédait  une  .min'  institution, 
la  démission  de  biens,  qui  était  une  sorte  de  lib<  ralité  entre  vifs:  l'ascendant  transmettait 
immédiatement  ses  biens  à  ses  enfant*,   comme  s'il   \    avait  ouverture  anticipée 

(Boullbkois,   Questions  sur  tes  démissions  de  biens,   17-27  :   Potuibr, 

1  II  ne  faut  pas  toutefois  s'en  exagérer  le  nombre,  cai  l'emploi  du  partage  d',i 
dantest  assez  fréquent  dans  certaines  régions  de  la  France. 
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Bugnet,  t.  1.  p.  530  6l  suiv.  ;  Merlin,  Répert.,  v°  Démission  de  biens;  Réquier, 
■ 
Notre  psrl  idanl  actuel  est  la  combinaison  'I''  ces  deux  iostitutions  anciennes. 

Comp  ttiviBRi     Essai  historique  sur  les  partages  d'ascendants,  Revue  de 

législation,  IS',7.  I.  III,  p.   106. 
Il  est  Iris  pratiqué  dans  certains  départements,  notamment  dansle  Lot,  dans  le  I.ot-et- 
nne,  dans  le  Tam-et-Garonne. 


§  1.  —  Conditions  et  formes  <ln  partage  d'ascendant. 


A    —  Uni  peut  faire  un  partage  d'ascendant. 

3353.  Ènumération  limitative.  —  Cette  faculté  n'esl  accordée 
qu'aux  père,  mère  et  autres  ascendants  (art.  1075).  (  m  n'a  pas  voulu  accor- 
der le  même  droit  à  d'autres  parents,  ni  à  pins  forte  raison  à  des  étrangers; 
Ainsi  un  oncle  ou  un  frère,  qui  laisse  sa  succession  a  plusieurs  héritiers,  ne 
sérail  pas  autorisé  a  la  répartir  entre  eux  par  un  véritable  partage  comme 
celui  que  ferait  un  ascendant. 

Il  pourrait  cependant  faire  quelque  chose  qui  s'en  rapprocherait  beau- 
coup.  D'abord,  s  il  veut  leur  transmettre  ses  biens  par  testament,  il  est  libre 
décomposer  1rs  lots  comme  il  lui  plaît,  et  il  peu!  s'astreindre  à  respecter, 
dans  la  distribution  de  ses  biens,  la  proportion  établie  parla  loi  pour  la 
succession  ab  Intestat.  Sans  doute  un  testament  ainsi  l'ait  n'établirait  pas 
entre  les  différents  légataires  les  rapports  particuliers  qui  naissent  du  par- 
mais  il  dépend  du  testateur  de  les  créer  par  des  clauses  spéciales,  tout 
au  moins  dans  une  large  mesure  :  ainsi  il  pourrait  imposera  ses  diffé- 
rents légataires  l'obligation  réciproque  de  garantie,  au  cas  ou  l'un  d'eux 
serait  évincé  d'un  bien  mis  dans  son  lot.  Il  pourrait  également  obliger  l'un 
il'eux  a  payer  une  soulte  aux  autres,  s'il  recevait  un  lot  plus  fort  que  sa 
part.  I.a  seule  chose  peut-être  qui!  ne  dépendrai)  pas  de  lui  d'imiter,  c'est 
le  privilège  qui  garantit  le  paiement  de  la  soulte,  car  les  privilèges  ne  peu- 
vent être  créés  que  par  la  loi.  —  D'autre  part  ce  testament  d  un  collatéral 
échappe  aux  causes  spécial)  s  de  nullité  qui  sont  ('•dictées  contre  les  partages 
d'ascendant,  mais  cette  différence  esl  tonte  a  son  avantage. 

En  sec  md  lieu,  si  le  disposant  esl  décidé-  a  se  démettre  immédiatement 
de  la  propriété,  il  peut  faire  une  vente  à  sis  héritiers  présomptifs,  avec  prix 
payable  à  son  décès,  el  intérêts  annuels  jusque-là  :  cette  opération,  ingé- 
nieusement combinée,  échappe  à  la  fois  aux  règles  du  partage  d'ascendant 
el  à  l'art   9l8(Cass.,  -'7  juill.  1899,  S.  1901.  I.  183). 

I!        Forme  du  partage  d'ascendant. 
"3354.  Partage  testamentaire.  —  Des  deux  formes  sous  lesquelles 


peul  être  rail  le  partage  'l  ascendant,  celle-ci  est  la  plus  simple.  <>m  emploie 
les  for s  ordinaires  des  testaments,  auxquelles  l'art,  t  mt»;  se  borne  •>  ren- 
voyer. Rappelons  seulement  que  le  père  el  la  mère  ne  peuvent  pas  fain  le 
néral  de  leurs  l'ifn -.  tous  demi  par  un  seul  el  même  acte  ils 
doivent  rédiger  deux  testaments  séparés. 

'  3355.  Partage  entre  vifs.  I.  ascendant  peul  aussi  faire  une  dona- 
tion-partage. L'acte  est  alors  soumis  .1  tout  -  les  formes  prescrit*  s  poui  les 
donations' entre  vifs  par  les  art.  931  el  sm\  \ihm  la  transcription  sera 
nécessaire,  s'il  j  a  des  immeubles;  pour  le  mobilier,  il  faudra  dresser  un 
étal  estimatif;  l'acceptation  des  donataires  devra  être  expresse  el  notifiée 
comme  le  prescrit  l'art.  932,  si  elle  est  faite  par  acte  séparé  (Rennes,  15 
juin  1892,  D.  92.  2.  591      etc. 

In  principe,  la  rédacti l'un  acte  notarié  sera  nécessaire,  routefois,  si 

la  disposition  ni  portail  que  sur  des  meubles  corporels,  il  semble  bien  que 

la  simple  distribul le  ces  meubles,  faite  de  la  mi.hu  à  la  m. un,  sérail 

suffisante  pour  opérer  le  partage,  car  le  ilmi  manuel  <'nI  une  forme  licite  de 

donation. 

3356.  Droits  d'enregistrement.     -  Min  de  faciliter  la*  partages  d'ascendant  une 

16  l'un  1844  avait   abaissé  < idérablement  le  droit  de  mutation  a  pcrcevoii  -ur 

alions-parlages,   mais  ce  droit,  relevé  d'abord  au  taux  uniforme  de   I    pour   lui), 

saus  distinction  entre  I"-  meubles  el   les  ira ibles,   par   la   loi    du    |H    mai    IS.'.O,  art. 

In,  a  éli       irti    ■  I  .Tn  | t   100  par  la   loi  budgétaire  du  23  févriet    1901,  art,   Li 

addilion  de  décimes.         De  pl»i>,   eo   1^.1 1.  on  avait  dispensé  le*  donataires  de  payer  te 

droit  Hi-  transcription  an  moment  méi i  ils  faisaient  enregistrer  l'acte,  comme  levou- 

laii  Tari    54  de  la  l"i  du  28  a*ril   IHIii:  le  «lr--.it  pro|  ripai 1,50 

pour  100)  était  payable  seulement   quand  cette  formalité  était  réellement  r .  -.  |  ■  i  i  -■  ■    huis 
nditiona  un  huitième  i   pein  tagea  d'ascendant  étaient  transcrits.  Pour  aug- 

menti  i   les  reo  tti  -  du  une  l"i  du  -I  j 1875,  .< r t    I    .  avait  rétabli  le  principe  de 

la  loi  de  1846  pour  les  l'ascendant  ;  la  droit  de  transcription  quand 

l'acte  était  présenté  à  l'enregistrement  et  la  formalité  de  la  transcription  ni  donnait  plus 
lieu  ensuite  qu'au  droit  fixe  de  I  franc  (L  Js  u\  ril  1816,  art.  61).  Là  loi  précitée  du  l'< 
février   1901  est  revenue  au  système  de   Islii  :  le  droit  de  trani  i  si  perçu  qu'à 

mplisseraenl  de  la  formalité,   et  il   est  alors  réduit  à  0,25  pour   100,' taux  établi  par 
la  loi  du  85  juillet   1900 

Pour  le. I  roi  t  d'enregistrement  sur  les  soultea,  voyi     i  asi  ,27  mars  1905,  D    1907.  i.  39. 


i  \u  profil  de  qui  doit  être  fait  le  pan 

'3357.  Règle  principale.  —  Le  partage  doit  être  fait  au  profil  de 
tous  lesenfants  du  disposant,  qui  se  trouveront  ses  héritiers  au  jour  de  sa 
mort,  etqui  seront  capables  de  succéder  el  acceptants.  Si  un  seul  'd'entre 
eux  a  été  omis,  le  partage  entier  est  nul,  el  il  doil  en  être  rail  un  nouveau 

1  Le  partage  d'ascendant,  étant  soumis  aux  formes  des  d  happe 

.m  \  règles  particulières  établies  par  la  loi  pour  li  dans  lesquels  des  mineurs 

soni  intéressi  -    I  .  DonaU  ma,  t.  VI,  n"  Ï6  à 
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dans  les  formes  ordinaires  (art.  1078).  Sur  cette  cause  de  nullité,  voyei  ci- 
dessous,  i    3384 

'3358.  Conséquences.  — Il  résulte  de  l'art.  1078: 

I  que  s'il  survienl  un  nouvel  enfant,  rùt-ce  un  posthume,  le  partage  es! 
nul.  bien  <]ii'i  1  n'y  .lit  eu  aucun  moyen  d'en  empêcher  la  nullité  : 

-  que  s'il  y  a  omission  d'un  enfant  vivant,  la  nullité  n'est  pas  encourus 
immédiatement,  car  il  se  peut  que  reniant  omis  meure  ou  répudie  la  suc-J 
cession. 

Pour  apprécier  la  validité  d'un  partage  d'ascendant  on  doit  donc  se 
pl  eer.  non  pas  au  moment  ou  le  partage  est  t'ait,  mais  au  moment 
do  di 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  omis  dans  le  partage  un  enfant  qui  j 
était  compris  et  qui  a  sulii  la  révocation  de  son  lot  pour  inexécution  des 
charges    Bordeaux,  30déc.  1908,  P.  et  S.  1911.2.  177). 

3359.  Enfants  dont  l'omission  entraine  nullité.  —  Le  partage  serait  i 

OD  a\ait  omis  un  enfuit  adoptif,  car  il  a  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  légitime.  Il  en 
serait  de  même  pour  l'omission  d'un  enfuit  naturel,  car  il  a  des  droits  de  succession, 
comme  ses  frères  et  sœurs  légitimes.  Enfin  les  enfants  légitimes  d'un  enfant  prédé- 
cidé doivent  être  compris  dans  le  partage  sous  peine  de  nullité,  car  ils  représentent  leur 
|)ère  OU  mire. 

3360.  Effet  du  prédécès  d'un  enfant.  —  L'hypothèse  inverse  doit  être  prévue, 
et  elle  est  peut  être  plus  fréquente  :  ou  a  compris  dans  le  partage  un  enfant  qui  est  mort 
avant  le  disposant,  et  sans  laisser  de  postérité.  En  ce  cas,  le  partage  n'est  pas  nul; 
mais  il  faut  déterminer  ce  que  devient  la  part  attribuée  à  l'enfant  pn  Si  le  partage 
a  .1  fait  entre  vifs,  cette  part  fait  retour  à  l'ascendant  donateur,  à  titre  de  suc. 
anormale,  conformément  à  l'art.  717  (Hennés,  3  nov.  1893,  D.  94  i.  39);  si  c'est  un 
partage  testamentaire,   elle  est  indivise  entre  les  cohéritiers  survivants. 

Si  l'enfant  prédécédé  a  laissé  lui  même  des  enfants,  ceux-ci  succèdent  tout  naturelle- 
ment à  son  lot,  s'il  l'avait  reçu  entre  vifs  ;  ils  le  recueillent  par  droit  de  représentation  si 
c'est  un  partage  testamentaire  (Hiom,  7  mars  1885,    !>.    87.  i.  S.  S.  s7.   1      153). 

On  peut  supposer  aussi  que  l'un  des  enfants  apportionnés  renonce  ou  est  indigne  :  ce- 
lui-là conserve  en  principe  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  la  donation  ou  ce  qui  lui  est  attri- 
bué par  le  testament;  sa  part  lui  reste  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible,  sauf 
révocation  pour  ingratitude,  s'il  y  a  lii 

3361.  Enfants  d'un  premier  lit.  —  Si  l'un  clés  conjoints  a  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit,  ceux-ci  ne  peuvent  figurer  que  dans  un  partage  fait  par  celui  des  deux  conjoints 
dont  il-  descendent.  Par  suite,   une  donation  opérée  en  leur  laveur  par  les  deux  époux 

ileue  rit  ne  peut   valoir  que  comme  donation   ordinaire  et  non  comme  partage  d'as- 
cendanl  (Kanoy,    1  I  juin   Iss;,  p.   ss    2,   I 

3361  bis.  Hypothèse  d'un  enfant  unique.  —  Si  l'ascendant  n'a  qu'un  seul  en- 
fant, la  demi--!., n  de  bien-  qu'il  consent  à  son  prolït  a  les  caractères  d'une  donation  ordi- 
naire, et  non  ceux  d'un  partage  (Oemolombe,  t.  VI,  n 

li.  —  Capacité  nécessaire. 

3362.  Capacité  de  l'ascendant.  —  Aucune  règle  spéciale  n'es)  éta- 
blie :  e  est  le  droit  <■ muu  qui  s'applique.    L'ascendant  devra  donc  p 

■Ion  le  cas,  soit  la  capacité  de  disposer  par  acte  entre  vifs,  soit  la  ci- 
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pacilé  de  tester.  \msi  un  interdit,  qui  ne  peut  ni  tester  ni  donner,  ne  pourra 

taire  de  partage  d'ascendanl  sous  aucune  forme    i  n  prodigue  | rvu  'l  un 

conseil  judiciaire,  qui   ne  peut  pas   faire  de  donations,  i b   néanmoins 

•  un  partage  testamentaire,  parce  qu  il  peut  disposer  par  testament. 

3363.  Capacité  des  enfants.         Pour  eux  encore,  c'esl   la  capacité 

de  droil  commun  qui  esl  nécessaire. 

Mule  observation  esl  '■<  faire    S'il  eiiile  parmi  lei  enfanta  un  c lamoé  I  une 

perpétuelle,   le  partage  no  peul  a»oir  lieu  pai   acte  eoln    irifa,  parce  que  If i 
-  sus   travaui   forces  a  pei  pétuiti 

d'alimenla  (L.  ill  mai  1854)  Ce  résultai  fflchei  duisail  pas  muni 
|s.'.;,  cai  le  condamm  élail  ri  puté  mort  civilement  ptail  pas  poui  li 
ment  d  ision,  tandis  qu'aujourd'hui  il  ■  droit  di  iucci  lei  et  i  impiïa 
dans  le  de  nullité.  Le  partage  devrait  donc  se  faire  /""  testament,  et 
i  condamné  pourra  n  recevoii  une  part,  bien  que  la  loi  le  1854  le  léclare  inca- 
pable do  recevoii   ■> bien  par  testa ni   que  par  donation    Ceci  tiei                   les  on 

fanls  viennent  en  qualité  d'héritiers,  lorsque  le  partagi       I  fail    pai    testament,  et  non 

en  qui  rV»i  l.i  surii's-iiin   li'gi tlnio  qui  s'ouvre,  le  partage  seul  en  .i 

par  le  père     Le  condamné  '■>  uni  I  doni   pas  exclu 

du  partagi   testamentaire;  toutefois,  il  n')  peut  figurer  que  lat,  el 

1    ce  qui  constituerait  une  libéralité  qu  ipable 

do  rccini lit > 

I'.        Biens  |>< h i \ . 1 1 1 (  faire  l'objel  du  pai 

3364.  Biens  dont  l'ascendant  ne  peut  pas  disposer.  —  Une 
personne  ne  peul  pas  partager  entre  ses  enfants  1rs  biens  dont  elle  n'a  pas 

l.i  libre  disposition.  Ainsi  une  foi e  mariée  s, .us  le  rég dotal  ne  peul 

pas  comprendre  ses  biens  dotaux  dans  un  partage  entre  vifs,  ; >in>  qu'elle 

ne  s.-  trouve  dans  li  >  as  exceptionnel  où  l'aliénation  esl  permise  pour  éta 
blir  les  enfants  art.  1556  -  Bile  peut  au  contraire  les  distribuer  entre  eux 
par  un  partage  testamentaire. 

Au  cas  un  des  biens  dotaux  inaliénables  auraient  été  compris  dans  une 
donation-partage  l'acte  serait  frappé  d'une  nullité  totale  Grenoble,  I  'avril 
1908,  l>.  1910.  .'.  220). 

'3365.  Biens  à  venir.  —  Si  le  partage  a  lieu  entre  vifs,  il  ne  |>«-iit 
comprendre  que  des  biens  présenta  (art.  1076,  al.  2).  I  n  partage  fait  par 
testament  peul  au  contraire  porter  même  sur  les  biens  .i  venir! 

3366.  Biens  de  communauté.        Lorsque  l'ascendant  qui  reul  faire  un  partage 
de  ses  biens  entre  ses  enfanta  esl  marie  sous  le  régimi   de   ■     immunauté,  il  lui  esl  im- 
possible de  comprendre  sa  |  arl  des  biens  communs  dans  le  partage,  -«ni  qu'il  i 
forme  de  donation,  soit  qu'il  le  fasse  sous  forme  de  testament,  *  î'esl  la  une  sini 

notre  droil  el  une  lacune  •  vidante  de  la  loi  :  il  faudrait  permi  oui  marii - 

nmunauté  de  déterminer  d'une  manière  définitive  la  |>.irl  de  chacun  dans 

mmuns,  en  rue  d'un  partage  d'ascendant.  In  l'étal  actuel  du  droit  ce  moyen 

a'exi8te  pas:  la  p.irl  .l<-  celui  qui  fail  le  parts  déterminée  qu'après  ta  mort,  •! 

quand  il  l'ail  son  testament  ou  sa  donation-partage,  il  ignore  e re  quels  biens  la  corn- 

(Casa  .  13  no>    1849,  D.  19.  I    314,  s.  19    l    753  .  Casj  .  23  déc.  1864,  I». 
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M.  I  3      i    1.29;   Limoges,  29  noi     [897,   l>.  1902    -1.   "7.  avec  une  note  de 

M,  di  Loi 

1  ■  wule  i  il  «lors  le  partage  conjonctif (ci-dessous,  n°3370),  lequel  ne  peut 

se  faire  que  par  donation  entre  \il-. 

3367.  Biens  donnés  entre  vifs.  —  Peut-on  comprendre  dans  un  partage  d'as- 
cciiilant  îles  biens  précédemment  donnes  entre  vifs  à  l'un  des  enfants  '  Cela  dépend.  Si 
ces  biens  onl   fait  l'objet  «l'une  (Intuition   préciputaire,  le  successible  qui  les  a  reçus  a 

rder  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible,  et  l'ascendant  ne  peu] 

plus  rien  -nr  eux     Mais  -'il   s'agit  d'une  -impie   donation   en  avancement  d'hoirie, 

comme  elle  doit  faire  retour  è  la  -  par  l'effet   du  rapport,   l'ascendant  qui  veut 

général   di  pai    testament  '   a  le  droit  de  la  comprendre 

dan-  la  masse  pai  icune  atteinte  à  l'irrévocabiliU  des  don 

que   l'opération   est   en   réalité  le  partage  de  la  succession,  dont  les  biens  donnés 
-e  trouveront  faire  partie.   S'il  est  prudent,  l'ascendant  devra  précompter  ces  biens  sut 

-ilile  auquel  il  les  a\ait  donnés;  car,  s'il  les  mettait  dans  le  lot  d'un 
autre,  tout  pourrait  se  trouver  compromis  par  la  répudiation  du  donataire,  qui  garderait 
ce  qu'il  a  reçu  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible,  ou  même  plus  simplement 
par  l'aliénation  des  bie  -    qui  dispenserait   le  donataire  d'en  faire  le  rapport  en 

nature 

3368.  Biens  n'appartenant  pas  au  disposant.  —  Le  partage  serait  nul  pour 
le  tout  si  l'on  j  avait  compris  d'autres  biens  que  ceux  de  l'ascendant,  par  exemple  ceux  do 
conjoint  prédécé  lé  de  l'ascendant,  et  o  ux  des  en  tant-  eux-mêmes  (Angi  i-.  ..'i  janv.  1862, 
D.  62.  -2.  36;  Caen,  13  juin  1863,  S  Voye2  cependant  Riom,  29  ocl.  1888, 

ii  permet  de  comprendre  en  une  seule  masse  les  biens  de  l'ascendant 
prédécédé  confondus  auc  ceux  du  survivant  I  de  tous  les  enfants  majeurs 

3369.  Partages  partiels. —  L'ascendant  peu)  tain   porter  le  pai 

sur  la  totalité  de  -es  biens,  soit  qu'il  les  donne  entre  vifs,  soit  qu'il 
préfère  employer  la  forme  testamentaire.  Mais  il  peul  aussi  ne  faire 
qu'un  partage  partiel2,  el  dans  ce  cas  il  lui  est  possible  de  procédera 
plusieurs  pari  tns  s'astreindre  à  pieu  Ire  pour  le  si 

la  même  forme  que  pour  le  premier  :  l'un  peut  se  faire  entre  vifs  el  l'autre 
par  testament. 

Si  l'ascendant  meurt  en  laissant  des  biens  qu'il  n'a  pas  partagés  lui- 
même,  ses  héritiers  se  les  partagent  conformément  aux  règles  ordinaires 
(art.  1077  . 

*3370.  Des  partages  conjonctifs.  —  Les  père  et  mère  réunissent 
volontiers  leurs  biens  en  une  .soûle  masse  pour  les  distribuer  conjointement 
.-,  leurs  enfants,  quand  ils  veulent  les  leur  donner  par  acte  entre  vifs.  C'est 
ce  qu'on  appelle  un  ti  partage  conjonctif  »  (Cass.,  16  nov.  188'i.  D.  86.  I. 


le  partage  se  fait  par  donation  entre  vifs.  donnés  ne   sont  pas  e 
tables,  puisque  la  succession  du  donateui  D'est  pas  ils  peuvent  nean- 
npns  dans  le  partage,  avec  l'assentiment  du  donataire  et  sous  >■ 

du  droit  dl 

ni  noire  ancien  droit  coutumier,  l'ascendant  était  oblige  de  faire  le  parla _■ 

lisposition  partielle  ne   pouvait  valoir  que  comme  donatioc  on 

i  atteignait  pas  le  but  dans  lequel  les  pâme  .|;mt- 

|ui  était  de  prévenir  toutes  les  contestations  naissant  de  lïndi- 

.,.■■_.     i  i  rgole,  Testaments,  ebap.  vin,  sect.  I,  n°  161  ;  Ainoi.x  dbs  l'on- 

u  t.  216,  n°  l-  • 
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309  S.  86  l  154  On  j  trouve  un  double  avantagi  I  la  composition 
dei  lots  '"-l  rendue  plus  facile  ;  2°  la  liquidation  des  reprisi  -  de  la  femme  se 
trouve  é*  itée. 

Les  deux  époux,  agissant  conjointement,  peuvent  disposer  de  la  totalité 
des  lin-us  de  la  communauté  ;  ici  ne  s  appliquent  pas  les  limitations  appor- 
tées par  l'art.  I  i--' li"it  du  mari  de  donner  entre  vifs  les  biens  communs 

Cass    29  avril  1881,  D.  52.  I.  25,  S   51.  I.  32 

Mais  te  partage  conjonctif  n'est  possible  que  son»  lu  forme  entre 
L'art.  968  s'oppose  à  ce  que  les  deux  époux  fassent  ensemble  un  testament 
partage  par  un  seul  >'l  même  acte.  Il  )  avait  dans  l'ordonnance  de  l  T. ;.".  i  .■  1 1 
77    une  disposition  contraire,  qui  n'a  pas  été  conservi  e. 

D'autre  part,  le  partage  conjonctif  n'est  possible  qu'au  profit  des  enfants 
communs.  Si  l'un  des  époux  a  des  enfants  du  premier  lit,  il  leur  est  interdit 
de  disposer  de  cette  façon,  parce  que  ces  enfants  n'ont  aucun  droit  sur  la 
succession  du  se» I  conjoint  de  leur  père  oi ire. 

Enfin  H  j  aurait  une  clause  essentiellement  utile  ;i  >  insérer  :  ce  serait  de 
ver  au  profit  du  survivant   l'usufruit  total  des  biens  donnés;  malheu- 
reusement cette  clause  esl  nulle  et  réputée  non  écrite,  en  vertu  des  art.  900 
et  1097,  comme  contenant,  dans  un  seul  et  même  acte,  une  donation  réci 

proque  entre  é| x  (Paris,  23  juill.  1900,  S.  1903.  2.  265).  Sur  ce  résultat 

désastn  ux  de  l'art.  1097  el  sur  une  tentative  infructueuse,  faite  en   1881, 
pour  obtenir  une  réforme  éminemment  désirable,  voyez  ci-dessus,  n    321 
en  note. 

V.       <  lomposilion  des  lots. 

3371.  Rôle  de  l'ascendant.-  Dans  le  système  de  la  loi,  il  est  bien 
visible  que  c'esl  L'ascendant  lui-même  qui  doit  procéder  au  pari  i 
biens,  '■!  la  jurisprudence  décide  en  effet  qu'il  n'j  a  pas  partage  d'ascen- 
dant, lorsque  la  < 1 1 -^  ision  des  biens  m  été  eflfectuée  par  les  enfants  eux-mêmes, 
hors  la  présence  de  leur  ascendant,  m111  s  est  borné  ;i  leur  faire  une  donation 
collective  (I  ass.,  -i  juin  InTl'.  D.  72.  I.  47.'.  S.  7:'..  I.  77:  Poitiers,  1  révr. 
1878,  I».  7s    2.  67;  Bordeaux,  10  nov.  1903,  h.  1904.  2.  Ii:t). 

Cependant  les  arrêta  admettent  des  tempéraments  qui  détruisent  '■<  peu  près  toute  cer- 
titude iLuis  la  pratique.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'opération  constitue  un   partage     i 
dant,  par  cela  seul  que  la  division  des  biens  ■<  été  imposée  aux  enfanta  par  le  donateur,  el 
qu'ils  v  oui  procédé  par  voie  d'attribution  el  non  par  voie  de  tir.iL^  au  sort    Lyon,  • 
IS"s.  |i.  7S    S,  65),  ou  encore  parce  que  l'ascendant  leur  a  remis  des   biens  à  la 
lion  .le  les  partager  dans  Is  proportion  de  leurs  parts  héréditain  s, 

.mi -  /)■;/  acte  séparé  et  hors  In  présence  ■!■■  l'ascendant 

(< .   .,   nov.    I--77.  I>     78     I    37i    S    7*    I    -211  ;  trib.    Louvain,  18  no>    1895    I' 

'.7n».  I  es  .irr>H*  antérieurs  semblaient  exiger  /e  concourt  de  l'ascendant  au  par- 
ail  par  les  entants  (Montpellier,  -7  juill.   1869,  S.    70.    I.  17'..    Dalloz,  Suppl., 
t.  \ .  p.  282,  ii  i 

I.a  question  a  de  nombreux  intérêts  ,~oil   au  point  d.  Iroita  d'enregistrement, 
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«oit  pour  les  actions  au  moyen  di  mji  allei  on  peut  attaquer  le  partage .  Sur  le  pouvoir  des 
i  fait,  voyei  Cass.,  -  juill.  1878,  1  '   78    I    '. 63 

3372.  Application  de  l'art.  832.  —  Col  article  veut  que  l'on  mette  dans  chaque 
loi  une  même  quantité  d'objets  de  mêmi  nature,  de  façon  à  les  rendre  aussi  semblables 
que  |  S    pplique-t  il  au   partage  d'ascendant  ?  Ce  n'est  pas  un  texte  ayant  néces 

sairemenl  i portée  générale     il  est  écrit  à  propos  des  partages  judiciaires.  Il   y  aurait 

eu  une  a  rli ■  utilité  a  laisser  toute  liberté  au  père  pour  la  composition  des  lois  Cepen- 
dant la  jurisprudence  exige  qu\ bserve  dans  1rs  partages  d'ascendant  la  similitude  de 

composition  des  lots,  en  vertu  de  l'art.   833  (arrêts  nombreux    Voyez   notamment  Cass., 

i    1878.  D.  78    l.  149,  S.  81.  I    73  ;  Toulouse,  31  déc.  1883,  D.  M    i    Si.  S. 

lin    toutefois  exception,  conformément  à  l'art    S-27.  lorsque 

sont  pas  commodément  pari  Bordeaux,  3juin  ISST.  D.  88.  i.  12.'>-, 

Il  mars  1893.  D    94.  2.  60;  Cass  .  13  boy.  1893,  D.  94.  I.  -137.  S.  96.  I    20. 

nars  |s7o.  D.  75.  I  ■  278  ) 

La  doctrii  néral  avec    lor ntre   cette  jurisprudence,  qui  enlève  au 

.     d'ascendant   une   bonne   p;irt  de  son   utilité  en  empêchant  les  parents  d'attribuer 
leurs  Mens  aux    plus  capables  de  les  exploiter  et  de  lotir  les  autres  en  argent-  Sur  kiu  s\> 
ut,  rinédialrc  qui  restreignait  l'application  de  l'art.  S.Î-2  aux  partages  testamentaires. 
|oe  d.ins  les  partages  entre  vifs  l'a  teeptation  des  enfàots  emporterait  ratilicalion  du 
lotissement,  voyei   Vubht  et  IWr.  t.  VIII,  tj  7o->,  note  3. 

3373.  Possibilité  d'une  dérogation.  —  Néanmoins  l'art.  s.!J  n'est  pas  oonsi- 

■  iiiiiii-  une  disposition  d'ordre  public,  à  laquelle  il   ne   puisse  pas  être  dérogé,  l'ar 

nJant    qui    procède  au   partage,    sans  se  conformer  à    cet   article,    peut 

.dicter  telle  clause    pénale   qu'il   voudra   pour  empêcher  ses  enfants  de   l'attaquer  pour 

ni",    l'ar   exemple,    il    peut  attribuer  la  quotité  disponible  par  préeipul   à   celui  des 

enfants  contre  lequel    l'action  serait  dirigée  (Cass..  26  juin    1882,   D.    83.    I.  70,  S.   83. 

I.  lis 


5  2.        Effets  tlu  partage  d'ascendant. 

\         Pari  tge  par  donation  entre  (  il-. 

I»  Effets  du  rivant  du  donateur. 
3374.  Titre  auquel  les  enfants  possèdent  les  biens  donnés. 
—  Ce  point  ;t  l'ait  autrefois  difficulté,  mai--  on  peut  dire  que  la  question  est 
aujourd'hui  tranchée  :  tant  que  le  donateur  \il.  ses  enfants  ne  peuvent  p  ts 
■  h.  traités  comme  héritiers,  i  Nulla  est  viventis  bereditas  »,  disait  un 
adage;  la  succession  d'une  personne  ne  s'ouvre  que  pat- sa  mort.  S'ils  ne 
sont  pas  héritii  rs,  il-  ne  peuvent  èlre  que  donataires1.  Personne  ne  songe 
plus  a  leur  attribut  r  une  autre  qualité. 

3375.  Conséquences.  —  1"  Les  enfants  n'ont  pas  encore  la  qualité  de  successeur» 
univei se/,  di  l'a-'  endanl  qui  leur  a  transmis  ses  biens .  ils  no  sont  que  des  ayants  cause 
particuliers,  et  par  suite  ih  ses  dettes  par   le  seul  efTet  de  la  trans- 

I  opérée  à  leui  profit  ;    ils   n'eu  doivent  repondre  qu'en  vertu  de  co 
lions  particulières,  comme  de-  donataires  ordinaires.  Il  \   aurait  donc  nullité  de  la  doua- 


système  qui   voyait  d.ins  le  partage   entre  vifs  une  sorte  de  présucression  ou 
.  i — ion  de  l'ascendant,  avait  cependant  été  admis  par 
!    e  de«  requête*  (i  févr.  1815,  i'    15    I.  19,  s.  ,:,.  |.  305).  il   a  été  abandonné 
.  l  ;  févr.  1860,  D   60.  I.  169,  S.  60.  I.  552  . 
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lion  partage,  si  elle  leur  imposait  l'obligation  d'acquitti  ri  ;  mari 

D.  78    I    U9) 
)•>  Les  enfants  peuvent  se  lonn  -   pu  révocation 

pour  inexécution  di  -  i  >n  lit  lur  ingratilu  I 

i  .  ii' m»ti< >n   n'est  op|  el   autrea  ayants  cauae  du  'li>| 

i  T  maliléa  li  -  ili  -  ont  èU  ri  mplie     n  ila ni  la  transcription,  -i  elle 

eompn  nd  des  immeublea. 

'  3376.  Rapports  des  enfants  entre  eux.  —  Donataires  à  I  égard  de 
leur  père  "H  mère,  les  enfants  onl  entre  eux  des  relations  semblables  ■! 
celles  qui  naissent  d'un  partage  ilssonl  donataires  coparlagés'.  Ils  pour- 
ront exercer  les  uns  contre  les  autres  l'action  <-n  garantie,  s'ils  subissent 
une  éviction  ;  ils  ihpiui.miI  se  demander  le  paiement  de*  soulles  qui  leur  au 
nuit  été  imposées  parle  donateur.  El  ces  deux  actions  seront  garanties  par 
le  privilège  des  vopartmjeants,  de  l'ait    2103. 

une  tuile  d  menl  d'uni   tommepai  l'un  des  enfants 

à  l'uni  n  n'autorise  pu  I  exei  ici   de  l'acl résolution  pour  im  léculion  des  chargea, 

n,  8  juin  I B87,  I  »   58    .    66, 

S    57  9  np  Cass.,  1  août  1860    D   60    I  il    I.  '.'77;. 

■  mort  du  donateur. 

3377.  Ouverture  de  la  succession.  —  I  ne  fois  le  donateur  mort, 
le  caractère  el  les  effets  du  partage  entre  vifs  changent  :  il  devient  à  ci 
moment  un  véritable  partage  de  succession,  et  les  enfants,  qui  jusque-là 
n'étaient  que  des  donataires,  deviennent  des  héritiers. 

*3378.  Conséquences.  —  I    Chacun  d'eux  peut  accepter  ou  répudier 
l.i  succession.  2    t  eux  qui  l'acceptent  sont  tenus  des  dettes  a  lira  vii 
moins  qu'ils  n'aient  eu  soin  d'aï pter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Cependant  leur  nouvelle  qualité  d'héritiers  n'efface  pas  complètement  leur  titre  ancien 
de  donataires,  linsi  ceux  qui  renoncent  conservent  leurs  lots  jusque  concurrence  de  II 
quotité  disponible,  "iinsi  encore,  -  il  j  en  >  qui  aient  i  :cepté  -  >us  bénéfice  d'inventaire, 
us  que  l'ascendant  leur  a  distribués  ne  peuvent  être  atteints  entre  leurs  main-,  ni 
par  lea  créanciers,  ni  par  les  légataires  :  en  i  (Tel  ces  biens  étaient  sortis  définitivement  du 
patrimoine  du  défunt  pai  la  donation  entre  vif*  qu'il  en  avait  faite  :  il-  ne  sont  pas  dans 
sa  succession,  el  I  rj  béré  lit  ûres  ou  les  légataires  ne  |  ourraient  les  atteindre  que 
si  les  enfants  avaient  accepté  la  succession  pure nt  et  simplement. 

1  ne  difficulté  se  présente  parfois.  Un  père  ayant  plusieurs  enfants  leur  fait  entre  vifs 
une  donation-partage  comprenant  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune,  l'n  même  temps  il 
désire  que  i  iu«  ses  enfants  conservent  indéfiniment,  même  après  son  décès,  les  lots  qu'il 
leur  attribue,  Dana  celte  intention  il  lea  déclare  dispensés  du  rapport  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  il  spécifie  que  la  donation  est   faite  par  préciput  el   liors  part,   de  façon  que 

i  Ce  point  paraît  aujourd'hui  bien  établi.  M  Genl)  avait  proposé  un  autre  système, 
nui  réfutait  aux  enfants  la  qualité  de  s  tant  '|m-  vivait  leur  ascendant.  Pour 

lui  le  partage  entre  vifs  se  décomposait  m  deux  éléments,  l'un  actuel,  la  donation  . 
l'autre  simplement  êoentuel,  la  distribution  des  biens.  Ce  dernier  ne  pouvait  produire 
d'effets  qu'à  la  mort  ie  l'ascendant  parce  que  li  j  figuraient  en  qualité  d'hé- 

ritiers. Provisoirement  ils  étaient  dasimpli  rea  en  avancement  d'hoir! 

conséquence,  il  ne  pouvait  être  question  ni  de  soulte,  ni  de  privilège,  ni  île  recours  en 
garantie  tant  que  la  succession  de  l'ascendant  n'était  pas  ouverte.  Pour  la  réfutation 
de  ce  système,  voyez  êOBRVel  Rau,  t.  VIII,  §  728,  note  Z. 
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cette  donation  ne  soit  pas  résolue  par  le  rap|>ort,  lorsqu'ils  accepteront  sa  succession  pour 
•    fortune.  Plus  lard  le  père  Tait  à  une  personne  étrangère  une  dona- 
tion entre  ^  ifs  M  testamentaire  n'excédant  pas  la  quotité  disponible.  A  sa  mort  les  enfants 
prétend,  ni  que  celte  donation  nouvelle  doit  tomber  tout  entière,  la  quotité  disponible  se 
trouvant  absorbée  et  ai;  delà  par  la  donation  préciputaire  qui  lenra  été  faiteà  eux-mêmes. 
Les  tribunaux  n'ont  pas  admis  cette  prétention.  Il  leur  a  paru  qu'un  homme  qui  n'avait  a\an- 
icun  de  ses  enfanta  n'avait  pas  touché  à  son  disponible el  que   la  dispense  de  rap- 
port insérée  par  lui  dans  la  donation  n'avait  pas  ici  son  sens  ordinaire  et  n'empêchait  pas 
la  libéralité  de  s'imputer  sur  la  réserve  des  enfants  comme  une  donation  faite  en  avance- 
ment d'hoir  1856.D.57    l.  116,  S.  S7.  1.344;Cass.,  49nov.l867,  D. 
!  la  note). 

B.  —  Effets  du  partage  testamentaire. 

1°  Kpoque  antérieure  au  d 

3379.  Absence  d'effets  du  partage.  —  Comme  le  testament  ne 
produit  d'effel  qu'à  la  mari  du  testateur,  il  n'y  a  en  réalité  qu'une  seule 
période  à  examiner  pour  étudier  1rs  effets  d'un  testament-partage:  c'est 
celle  qui  -uit  le  décès  de  son  auteur.  Jusque-là  ce  n'es!  qu'un  projet  que  le 
testateur  peut  révoquer;  ce  sera,  | 'lui,  une  disposition  de  dernière  vo- 
lonté. Cependant  on  doit  se  pré euper de  certains  faits  qui  peuvent  surve- 
nir dans  l'intervalle. 

3380.  Changements  survenus  avant  le  décès.  —  S'il  se  produit  quelque 
changement  dans  la  valeur  des  biens,  après  que  le  testament  a  été  rédigé,  ces  variations 
n'ont  en  principe  aucune  conséquence  :  les  enfants  en  souffriront  ou  en  profiteront,  et 
recevront  ries  lots  valant  plus  ou  moins  que'  ceux  qu'ils  auraient  recueillis,  si  le  décès 
s'était  produit  plus  tôt.  Ils  n'auront  donc  aucun  recours  à  exercer  (art.  4018  et  1(M9). 
Toutefois  si  ces  changements  étaient  si  considérables  qu'il  en  résultât  pour  l'un  d'eux  une 
lésion  de  plus  du  quart,  ce  fait  ouvrirait  à  son  profit  {'action  en  rescision,  dont  il  est 
parlé  plus  loin. 

Pour  l'application  de  ces  règles,  on  ne  doit  pas  distinguer  entre  les  changements  qui 
sont  dus  au  hasard  et  ceux  qui  ont  pour  cause  le  fait  de  l'ascendant  et  qui  constituent  des 
détériorations,  des  améliorations  ou  des  constructions. 

11  pourrait  arriver  aussi  que  le  testateur  ait  aliéné  avant  de  mourir  tous  les  objets  com- 
pris dan»  le  lot  de  l'un  des  enfant*  :  celui-là  devrait  être  considéré  comme  n'avant  pas  été 
compris  dans  le  partage,  et  par  conséquent  la  nullité  serait  encourue  par  application  de 
l'art.  1078. 

2°  Époque  postérieure  au  décès. 

"  3381.  Question  générale.  —  La  principale  question  qu'on  se  pose 
.  si  alors  de  savoir  si  les  enfants  recueillent  les  biens  à  litre  de  légataires, 
ou  à  titre  d'héritiers:  est-ce  la  succession  ab  intestat  ou  la  succession  tes- 
tamentaire  qui  s'ouvre?  La  solution  la  plus  communément  admise,  et  qui 
parait  vraiment  la  meilleure,  e$l  (|ue  le  testament-partage  n'opère  uni  un 
changement  dans  le  titre  des  enfants,  dans  leur  vocation  héréditaire  :  le 
testament  ne  leur  confère  pas  le  droit  de  succéder;  il  ne  fait  que  partager 
entre  eui  la  succession,  alors  même  qjn  il  débuterait  en  fait  par  une  insti- 
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tution  expresse  tles  enfanta  comme  le  léclarotion  sérail  sans 

effet,  comme  inutile  el  étrangi  re  à  I  objel  véritabli  •!.■  I  acte. 

I.i-  preuves  'ii  sont  d'il I  l'ancien  droil  tri  • 

Lebrun     «  Quoique  le  partage  loil  loi  par  testament,  lei  coutumes considi  n  ni  li  -  i  niants 
comme  héritier»  ab  intestat  des  parts  et  portions  que  leur  père  leui  m  >., 

Successions,  ii\     IV,  chip    i,  n"   II.  Comp    Gni  Coquilli    Question  2  <  '.     \.i...i\ 
nts  Pohsukrs,  Coutume  de  Bourbonnais,  srt.  "JHi.  n"  3t). 

C'est  ensoite  le  texte  mAmi  de  l'art  InT.'i.  qui  défiait  le  pirtsgi  d'ascendant  en  disant 
que  c'esl  l'aote  par  lequel  les  père  el  mère  foui  le  partage  et  la  distribution  de  leurs 
biens  entre  leurs  gnifie  que  le  père  prend  pour  base  la  vocatii 

m  -  enfants,  et  il  ne  luii  que  se  substituer  à  eux  | •■  >>i r  opi  rai  le  pai  tage  de  ss  luocession 

I  > ■  i  raate,  oetta  opinion  parait  unanimement  admise  Voyei  une  intéressante  u"tc  ano- 
i».n.  du  ÛAttoi  (  1905.  J 

3382.  Conséquences.  —  Les  enfants  n'ont  pas  d'autre  titre  que  celui  d'héritiers 

recueillir  les  biens  du  défunt.  Ils  ne  peuvent  donc  renoncer  s  ta  succession  pour  s'en 

m  testament.  S'ils  acceptent  la  succession,  li  -  biens  mis  dans  leur  lot  par  l'asi  endanl 

peuvent  être  suisi»  pur  srs  créanciers  ou  réclamés  par  se-  li  gataires,  sauf  l'effet  de  l'action 

en  réduction  s'il  j  ■<  lieu,  r.ir  ce  sont  des  biens  héréditaire». 

h  ùlleurs  tous  les  i  Bets  du  partage  se  produisent  entre  les  enfants,  | r  l'actii 

garantie,  le  paiement  de*  soulies  et  le  privilège  des eopartageanls. 


5;  3.  —  lie  In  rescision  du  partage. 

A.  -    Cas  de  nullité. 

*  3383.  Nullités  de  droit  commun. —  Un  partage  d'ascendanl  peut 
être  attaqué  pour  bien  des  eauses  différentes.  Il  j  en  a  plusieurs  dont  on  n'a 
rien  à  dire  parce  qu'elles  son!  l'application  du  droit  commun  '.  Telles  son! 
I,s  actions  en  nullité  fondées  sur  un  vice  de  forme,  sur  une  incapacité  ou 
sur  un  \  ice  de  consentement . 

Ainsi  l,i  révocation  pour  inexécuti les  conditions  prononcée  < tre  un 

seul  îles  enfants  n'a  pas  d'effet  contre  les  autres  (Bordeaux,  30  déc.  1908, 
D.  i!M0.  2.  369 

'  3384.  Omission  d'un  enfant. —  11  j    ;t  en  outre  pour  les  pari 
d'ascendanl  un  cas  spécial  de  nullité,  dans  lequel  il  semble  bien  que  l't  u  i 
cice  d'une  action  soil  inutile  :  c'est  l'omission  d'un  enfant  (ci-dessus,  n  '  3357 
el  suiv.).  Auv  termes  de  l'art.  1078,  le  partage  doit  comprendre  tous  les 
enfants  du  disposant,  non  pas  ceux  qui  vivaienl  au  jour  de  la  donation  ou 
de  la  confection  du  testament,  mais  ceux  qui,  étant  vivants  au  jour  de  son 

deees,  acceptent   sa  succession.    Si    l'un    d'eux   a   été  omis,   il  J    a   nullité,    et 

une  nullité  radicale:  le  partage  est  nul  pour  le  tout.  Et  le  texte  ne  se  borne 

1  Telle  est  l'application  des  ail.  826  ■  I  s32  au  partage  d'ascendant,  admise  par  la 
Cour  de  cassation  (Casa.,  1*3  août  1826;  Montpellier,  ;  («r.  1850,  U.  51  2.25),  l'ourla 
critique  île  cette  jurisprudence,  voyez  Chain,  thèse,  p.  19  et  suiv. 


916 


1  ES    DOUA  riONS    ET    ils     fESTAMENTS 


•  cola;  il  ajoute:  «  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la 
Forme  légale...  »  On  n'a  donc  pas  besoin  de  faire  casser  l'acte  :  la  présence 
d'un  enfant  «unis  esl  un  fail  évident,  qui  permet  de  le  l'aire  tenir  pour  non 
avenu. 

L'action  qui  appartient  a  l'enfani  «mis  est  une  pétition  d'hérédité,  qui 
dure  trente  ans  (Besançon,  23  mars  1880,  I».  81.  2.  15,  S.  SI.  2.  92 

Toutefois  cette   nullité  n'a  lieu  qu'après  le  décès  de  l'ascendant  et  à  la  condition  que 
l'enfant  om:>  lai  succède  (Colmar,  20  févr.  186*7,  D.  67.  2.  '.-2.  S   61    2.  209);  .-Ile  se 
trouverait  couverte,  si  cet  enfant  renonçait  à  la  succession.  Pour  la  même  raison  l'asi  en 
danl  n'est  pas  autorisé  à  agir  de  son  \ivant  comme  si  le  partage  était  nul  et  à  disposer  à 
nouveau  des    biens  qu'il  avait  donnés  (Caeu,    III  mai    1852,   IV  .'iii.   2.   185,   S    53    -    71) 

Mai-,  quand  la  nullité  est  encourue,  l'enfant  omis  n'est  pas  seul  admis  à  s'en  prévaloir; 
ses  frères  et  -ours,  qui  ont  é!é  apportionnés,  ont  le  même  droit  cpie  lui  (Cass  ,  .'i  nov. 
IS77     D.  78.   I      H 

La  nullité  n'atteint  d'ailleurs  que  le  partage  lui  même  et  non  les  dispositions  étrangères, 
lu'une  libéralité  par  préciput,  qui  pouvaient  se  trouver  dans  le  même  acte  (  Bordeaux, 
20  août  1853,  D.  54.  5.  258). 

3385.  Autres  causes  de  nullité.  —  Enfin  il  existe  deux  actions  spéciales  orga- 
nisé-, .,  par  les  art.  1079  et  1080,  l'une  pour  lésion  de  plus  du  quart,  l'autre  pour  atteinte 
ri  la  réserve,  qui  soulèvent  beaucoup  de  difficultés  dans  la  pratique.  Voyez  les  n06 suivants. 


B.  -  Rescision  | i  lésion. 

3386.  Le  principe. —  D'après  l'art.  1079,  l'un  des  enfants  peul  atta- 
quer le  partage,  quoiqu'il  ail  reçu  toute  sa  réserve  «(  même  davantage,  par 
cela  seul  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  les  trois  quarts  de  sa  part  véritable  dans 
les  biens  partagés.  Cette  solution  n'esl  autre  chose  qu'une  application  partir 
culière  de  l'action  ordinaire  en  rescision  des  partages  puni'  lésion  de  plus  du 
quart;  néanmoins  elle  appelle  quelques  observations. 

3387.  Evaluation  de  la  lésion.  —  i  (n  tient  compte  uniquement  de  la  niasse  des 
biens  partagés,  ce  qui  amène  quel  |uefois  un  résultat  singulier:  Ainsi  supposons  une 
fortune  de  240000  francs  et  deux  enfants.  Le  père  a  commence  pardonner  à  l'un  d'eux 
toute  sa  quotité  disponible,  qui  vaut  80000  francs.  Il  en  reste  460  000  à  partager  :  il 
attribue  .'éiliilli  à  celui  qui  est  déjà  donataire  |iar  préciput,  et  105  000  francs  à  l'autre. 
ment,  l'un  d'eux  aura  135  000  francs  et  l'autre  IlllOOO  francs  seulement;  néan- 
moins celui  qui  a  la  plus  forte  part  des  biens  paternels  pourra  se  plaindre  et  faire  rescin- 
der le  partage,  quoiqu'il  ait  beaucoup  plus  que  sa  part  de  réserve,  car  il  aurait  dû  recevoir 
au  moins  les  trois  quarts  de  sa  part  dans  ce  qui  reslait  à  partager,  c'est-à-dire  60  000  francs 
et   il    n'a    eu  qje  55  000  francs.  Comp.   Montpellier,  .ijuill      INo!!,   I).  54.  '2.  63,   S.  53, 

l;  Bordeaux,  -27  déc.  1869,  l>.  71.  2.  204,  S,  70.  2.  12'. 

avail  eu   plusieurs  partages   partiels  successifs,   la  lésion  se.  calculerait  sur  leur 
ensemble,  et  non   isolément  pour  chacun  d'eux   (Cass.    PS  déc.    1854,   D.   55.    I     55, 
I.  572) 
\Ionii\i  di  i  ï\  n  ia  i  ion.        Il  n'y  a  paa  de  difficultés  pour  les  partages  testamen- 
taires :  on  n  placer  qu'à  un  seul  moment,  celui  du  décès  du  disposant,  pour  faire 
l'estimation  des  biens.  Il  y  a  eu  au  contraire  des  doutes  très  sérieux  pour  le  /mrl/i^p  en- 
trr  vifs.  Comme   il  s'agit  d'une  donation  qui   dépouille  immédiatement  l'ascendant,  il 
il    naturel   d'évaluer  les  biens  au  moment  même  où  ils  sont  attribués  aux  enfants, 
el  il  y  a  eu  des  arrêts  en  ce  sens  (Agen,  Il  juill.  IKIil,  D.  61.  2.  233,  S.  02.  k2.  375), 
mais   la  jurisprudence  est  maintenant  fixée  en  sens  contraire  :  la  Cour  do  cassation  juge 
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Hopuls  longtemps  que  l'évaluation  de  II  lésion  doit  m  faire  à  !  époque  du  d< 
que   c'e-t  l'ouvertun     de    la   luoceaaion    de  ml,    qui  donne  i  l'aclo  fait  par  lui  le 

caractère   de   partage   héréditaire  et  qui  aeule  permet  de  l'altaqu  i  pour  cause  de 
(Casi  .  18  Kvr.  1854,  D  :.l    l    294.  S.  M    1.340;  Ci  il  1869,  D  69    ! 

I    I.  484;  Cw„  2  juill    1895,  D    98    I    541.8.93    I.  344).  Sur  les  opùriona  de» 
auteur-.  vovei  lei  indication!  données  pai  MM    \i  im  al  Un  .  i    \  III.     734,   d 
Comp.  Riquibr,  h      l  >  i  '  138  .  Chain,  p  .',  ',  al  iuïi 

3388.  Durée  de  l'action.       Si  le  pari  rail  pai  acte  entre  rifi,  eom il 

a  pris  la  forme  d'une  c  invention,  un  lui  applique  l'art  1304,  al  1k  preecriptioo  «'accom- 
plil  pai  dit  an»  (Orléan»,  29  juill.  1880,  l>.  80  2.  164,  S  84  I.  289)  Mais  s'il  a  eu 
lieu  pai  testament,  lui  1304  devient  inapplicable  et  la  preacription  ne  peut  être  que  celle 
de  truite  ans  (art.  2262)   Comp.  t   11.  n    \'<\', 

3389.  Clause  de  préciput.        Le  plui  souvent,  on  inaàre  dani  le  partage  uno 
elauae  aux  termei  de  la<j<i<  1 1,-  l asccmlant  déclaro  donnei  par  préoiput,  ù  celui  de  n 
l.uii-  .|in  m  trouverait  avantagé  pal  la  composition  des  Iota,  tout  l'exoédenl  «pii  >e  trouve- 
rait dans  le  -irn    (1>  tt.    i  lau-e  est  rruisiiierée  ...unir  valable  parce  que,  -i  l'enfanl  qui  ■ 
un  lot  trop  fort  »    Irouvi    avant  esl  pai  l'effet  du  partage,  c'esten  vertu  d'une 

•  ù  préetputaire,  en  suite  que  lei  biem  réelle ni  partagéi  sont  répartit  également 

entre  Luis  le-  ,-lilanl-  |  I  'l  UOI  OMBI  ,   l     \  I.  n 


C.  —  Réduction  pour  attente  à  la  réserve. 

'3390.  Hypothèse. —  Voici  sur  quelle  hypothèse  la  loi  a  statué.   Il  se 
peut  que  l'un  des  enfants  ail  reçu  par  précipui  la  quotité  disponible 
l'avantage  le  pins  grand  qu'il  puisse  avoir,  le  père  n'a  plus  rien  6  lui  donner, 
el  cependant,  en  partageant  la  réserve,  il  lui  donne  encore  un  loi  plus  forl 

qu'aux  autres.  Cel  enfant  a  donc  reçu,  par  c binaison  du  partage  el  des 

dispositions  par  préciput,      un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  per- 
iihI     .   comme  !<•   ilit    l'art.   1079.  Ainsi,  quand  il  \    a  deux   enfants  el 

.'iiiiio  francs  d'actif,  la  quotité  disponible  (8000  francs)   étanl  il 

l'un,  celui-ci  reçoit  encore  un  loi  de  9000  francs,  sur  ce  qui  reste  à  parta- 
ger, tandis  que  son  frère  n'obtienl  que  7000  francs. 

3391.  Utilité  d'un  texte  spécial.  Si  la  loi  n'avait  rien  dit,  l'enfant  avantagé 
.uirail  jmse  retrancher  derrière  le  dilemme  suivant  :  «  Kst-ce  la  libéralité préciputaire  ou 
le  partage  que  vous  attaque!  .'  vi  c'est  la  libéralité,  elle  n'est  pas  lujeth  a  réduction,  car 
je  n'ai  reçu  que  la  quotité  disponible;  Bi  c'est  le  partage,  il  n'est  pas  oril 

D'étés  pas  lésé  de  plus  du  quart.      De  là  vient  la  nécessité  d'une  action  spéciale,  établie 
j».ir  un  texte  axpri  s,  comme  l'est  l'art.  1 07! t. 

3392.  Condition  del'action.  —  L'action  est  soumise  par  la  loi  à  une 
condition  particulière:  il  faut  que  ce  s, ni  le  même  enfant  i|tii.  «'■  t;i n t  déjà 
donataire  ou  légataire  par  préciput  de  la  quotité  disponible,  profite  en 
nuire  de  l'inégalité  des  lots.  Par  suite  deux  hypothèses  peuvent  se  présen- 
ter dans  lesquelles  l'un  des  enfants  aura   reç ius  que  sa  réserve,  sans 

qu'il  puisse  néanmoins  en  obtenir  le  complément: 

I"  La  quotité  disponible  a  été  léguée  à  l  un  'les  enfants  et  c'est  a  un  autre 
eiiiant  que  le  lot  excessil  a  été  attribué,  tandis  que  l'enfant  préciputaire  n'a 
reçu  qu'un  lut  égal  ou  inférieur  à  sa  pari  de  réserve;  dans  ce  cas.  ni  l'un 
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ni  l'autre  n'a  obtenu  un  avantage  i    plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet  »  ; 
laotien  n'est  dune  pas  recevante. 

2*  La  quotité  disponible  a  été  donnée  ou  léguée  à  un  étranger.  Dans  ce 
cas  encore  l'enfant  qui  reçoit  un  lot  trop  fort  n'est  pas  avantagé  au  delà  du 
disponible,  et  par  conséquent  le  partage  est  inattaquable,  tant  que  l'enfant 
lésé  reçoit  au  moins  les  trois  quarts  de  sa  part  dans  les  biens  partagés.  De 
son  côté,  le  tiers  donataire  ou  légataire  ne  peut  pas  être  atteint  par  l'action 
en  réduction,  puisque,  par  hypothèse,  La  libéralité  qu'il  a  reçue  ne  dépasse 
p;iN  la  quotité  disponible. 

3393.  Nature  de  l'action.  —  On  s'est  demandé  quelle  est  la  nature  de  cette  ac- 
tion :  est-ce  une  action  en  rescision  pour  lésion  ou  une  action  en  réduction  ?  Laques- 
lion  est  très  controversée. 

Intirèts  Dt  la  question.         l.a  discussion  offre  des  intérêts  multiples: 

1  Si  c'est  une  action  en  rescision,  le  résultat  sera  la  chute  du  partage  entier,  qui  devra 
être  refait  à  nouveau  ; 

8»   Llle  doit  être  dirigée  contre  tous  les  enfants  à  la  fois  ; 

3°  Kllc  peut  être  écartée  par  l'offre  d'une  indemnité  égale  au  complément  de  la  part 
légitime  du  demandeur  (art    S!M  )  ; 

4°  Llle  se  prescrit  par  dix  ans  (art.   1304). 

si  une  action  en  réduction,  tous  ces  points  seront  réglés  différemment  :  le  par- 
tage ne  sera  pas  annulé  ;  l'action  sera  dirigée  uniquement  contre  l'enfant  qui  a  reçu  un 
avantage  excessif;  elle  ne  peut  être  écartée  que  par  la  remise  de  biens  eu  nature,  et  non 
d'une  indemnité  pécuniaire  ;  elle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

1        rBINALBS.  En  général,  Oïl  enseigne  dans  la  doctrine  qu'il  s'agit  d'une 

action  en  rescision,  parce  que  l'art.  I(l"!(  la  rapproche  dcl'action  en  rescision  pour  lésion  : 

le  même  texte  ;  il  doit  parler  de  la  même  action  dans  les  deux  cas  qu'il  prévoit.  La 

loi  elle-même  le  dit  :  le  partage  pourra  être  attaqué...  ;  elle  ouvre  donc  une  action  qui 

fera  tomber   le   partage   et  ne    servira  pas  seulement  à  compléter  la  réserve  duo  enfant 

(DutOLOMBH,    t.    Wlll,   u"    IH!I   bis;    iJm v   Saviekre,  t.   IV,  n"  247 Ai*,  vin  et 

\n  |.  Aubrv  et  Hau(t    \  III.  g  731,  notes  ',2  et  suiv.)  et  Héquier  (n"s  2tl8  à  -215)  approu- 
vent au  contraire  la  jurisprudence. 

.h  hisikidi  m:e.  —  La  jurisprudence  décide  que  la  seconde  des  deux  actions  dont  parie 
l'art.  107!)  est  une  action  en  rédaction,  parce  que  sa  seule  raison  d'être  est  «ne  atteinte 
porte,-  n  la  réserve,  l'ar  conséquent  le  partage  n'est  pas  annulé  et  l'enfant  n'a  droit 
qu'au  complément  de  sa  réserve  (Cass.,  30  juin  1852,  D.  .'il  1  434,  S.  52,  1.  73S  ; 
Poitiers,  23  juV.  1905,  l>.  1905.2.  169,  S.  1905.2.  "217);  l'action  doit  être  dirigée  ex- 
clusivement contre  l'enfant  avantagé  au  delà  de  la  quotité  disponible  (Agen.  2K  mai  1850, 
I)  .M  2.  S,  S.  .'il  2.  177j;  elle  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  891  (Cass., 
>ûl  1863,  S  63.  t.  529,  note  de  M.  Lahbé;  Cass.,  1  fi  avril  4N73, D.  73.  I.  200, 
-    7.;.  1.  347.        Voyez  cependant  Lyon,  27  mars  1902.  P.  1903.  ï.  51). 

3394.  Calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Pour  savoir  s'il  y  a  eu  atteinte  à  la 
réserve,  "n  doit  procéder  conformément  aux  règles  ordinaires,  c'est-à  dire  estimer  la 
fortune  totale  du  disposant  en  joignant  aux  biens  qu'il  a  pu  laisber  lors  de  son  décès  ceux 
dont  il  avait  précédemment  disposé  au  moyen  d'une  donation-partage.  Cette  réunion 
fictive    doit   se  faire  cri  vertu  de  l'art.  922,  comme  s'il  s  agissait  d'une  donation  ordinaire 

Ci  févp.    1860,   I».  60.  1.  169,  S.  61.  t.  552;  Cass. ,14  mars  1860,  D.  68.  I 
173,  s.  66.   t.  :. 

3395.  Nullité  des  Clauses  pénales.  Le  disposant  ne  peut  empêcher  par 
aucun  moyen  ses  donataires  ou  légataires  d'attaquer  le  partage,  lorsque  celui-ci  porte 
atteinte  à  leurs  droit-  de  réserve,  foule  clause  pénale,  qui  tendrait  à  les  priver  de  leur 
action,  est  nulle  (Cas».,  14  mars  ISlili,  précité  ;  Cass.,  7  juill.  lSo8.  S.  69.   1.  125). 
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I».      Ouverture  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision 

3396.  Règle  générale.       I  par  li  itament,  il  ni  : 

de  doute     I  "  la  ■■■■  produit  d'i  il  I  I  .1  partir  de 

111.nl  qu'il  peut  éln  attaqué,  Poui  lea  1  aire  vifs,  il 

traverses  dini   la  do<  '  icoup   d'auteun   roulaient  qu'il  lût  permis  ■•  ■>  enfanta 

ment  on  nulliir  mi  «irev  >  tationa  dani  \  al  Rau. 

t     \  III.  :    .  t  51)  ;  mais  la  jurisprudei lécide  que  l'action  ne  peut  être 

intanti  le  déi  es  do  l'auteur  du  partage,  al  que  1  •  -t  seulement  .:i  [artir  de  ce 

: int  •  i ■  ■  elle  lialinguer  selon  la  1  lute  al  la  nature  de 

•  .  I'.  juin  .1849,  h  i'i.l  £31  S  19  1  6Î2  ;  Caai..  43  juill.  1869.  D 
74.1.471.8  Tl  l.  34;  Casa.,  23  mare  4887,  D.  87  I  .  itaui 
tout  pour  I  niant  qui  >.  plaint  I  1  Ire  lêti  dans  le  parlagi  |ue  le  .1.  rîeni 
maia  1.1  -nliiii |ui  a  triomphé  -•  justifie  par  un'-  bonni  raison  :  -." il  uwiit  été  entière- 
ment omis,  il  n'aurait  lr  droit  d'attaquer  le  partage  qu'a  la  condili le  -uiiiif  .m  do- 
nateur •  •!  de  ae  porter  héritier;  à  plua  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  quand  il  a 
simplement  r<<; 1 1  une  pari  trop  faible. 

3397.  Règle  spéciale  aux  partages  conjonctifs.        Si  lea  pare  al  mère  ont 
donné  leun  biena  en  une  ti  nie  masse,  L'ouverture  di  -  acliona  el  leur  preacriptii  n  aonl  re 
tardées  jusqu'au  jour  du  .1  icèa  du  dernier  mourant  dea  .1 ileura  1  '  lass. .  I * 

15,  S.  c       1.454     C'est  l'effet  de  l'indivisibilité  des  deux  opérations  qui  ont 
été  confondues  en  nu.,  seule    8i  l.  sdeui  successions,  bien  que  données  par  le  mêin 
avaient  Gsil  I  objet  ■!  un  r.  glemenl  el  d'un  partage  distii  listant  pour  clia- 

cune  H  allea  seraient   indépendantes  el  se  prescriraient  séparément  à  compter  de  chaque 
•    vgen,  1 1  juin  1865,  I1    65    :   34 

3398.  Effet  de  la  rescision.         Quelle  que  soit  sa  cause,  la  rescision  du  pai 
rétablit  l'indivision  entre  les  entants,  qui  doivent  alors  procéder  entre  eux  à  1 

I  arl  .-•   .Lu.-  les  formes  ordinaires    Si  le  partage  .muni,  était  nu  partage  entre  vifs,  l'effet 
lea  .II-  disp  lailion  faits  par  lea  enfanta  donataires  dépend  de  la  fisc  .n  dont  lis  biena 
leur  seront  définitivement  attribut  -  ;  ces  actes  peuvenldîsparaltre  par  application  de  l'art. 
16  juill.   1887,   li   89,  l.  71.  S    s^    l     177     Sui  nséquence  particu- 

lière d'-  la  rescision  dont  l'effet  es!  nécessairement  général,  vovex  Casa.,  6  aoo.1  1884     I  ' 
v.    I     ;".  -    85    I 

3399.  Frais.  t.  art  Insu  veut  que  l'enfant  demandeur  fasse  l'avance  des  frais,  et 
qu  il  les  supporte  en  totalité  quand  s. m  action  esl  ri  1  lée;  c'esl  une  dérogation  au 
principe  général  île  l'art.   134  '1.  proc.  tàv. 

3400.  Inconvénients  du  système  de  la  loi.  L'existence  d'açtionsen  resci- 
sion ou  en  nullité,  reculées  à  une  époque  indéterminée,  a  de  grands  inconvénients  prah- 
quea.  On  reste  trop  longtemps  mu-  -avoir  si  le  partage  sera  valal>>.  el  les  enfant 

ont  reçu  les  biens  entre  vifa  ne  trouvent  pas  d'acheteurs  quand  il-  veulent  vendre,  Beau- 
eoup  d'avocats  donnent  pour  conseil  de  ne  plus  faire  de  ces  partages.  Il  existe  d'ailleurs  un 
moyen  ass.  /  simple  d'v  échapper  :  c'est  de  faire  aux  enfanta,  soit  par  testament,  soit  par 
-  ntre  vifs,  dea  libéralités  isolées,  indépi  ndanl  s,  avant  chacune  pour  objet  l'équiva- 
lent du  lut  «pie  l'enfant  obtiendrait  dans  une  donation-partage  ou  dans  un  testament-par- 
tage. Chacun  reçoit  ainsi  ce  .pu  d.'it  lui  revenir  sanaétre  réputé  copartagé  a*< 
el  sœurs,  Haute  d'une  attribution  commune  faite  à  eux  tous  el  précédant  l'attribution  do 
Iota  individu!  1-.  Sur  les  difficultés  d'interprétation  que  peut  amener  la  distinction  cuir,  lea 

deux  procédés.  royexDsM mm.  Donations,  t.  VI,  n»'  19  à  51.  Sur  lea  différences  qui 

parent,  voves  Uaim,  note soua  Casa  .  19  aoul  1910.  P.  et  S.  1913.  I.  il 
PnojhT   îu:  béforue.  —  I  ne  proposition  a  été  déposée    1  li  Cbambi      l  -  Députés, 
<  11  1909,  par  \|\l.  de  Casleliiau,  de  Gaillard-Baocel  el  1  Mlivier  (annexe  à  la  »i  ance  du  1  '» 
janvier,  n    : 


ADDITIONS 


1818.  Limitation  nouvelle  du  degré  successible.  —  La  loi  de  finance  du  il 

ibre   101"  (Journal  officiel  du    1"   janvier   1918)   a,   dans  son  art.  17,  limité  en 

principe  au  sixième  degré  de  parenté  le  droil  de  succéder  au  défunt  clans  les  termes  suivants  : 

g   Les  pai   n\~  collatéraux  au  delà  du   sixième  degré   ne  succèdent  pas    à  l'exception 

toutefois  des  descendants  des  frères  el  sœurs  du  défunt. 

ci  Toutefois  les  parents  collatéraux  succèdent  jusqu'au  12e  degré  lorsque  ledéfunl  n'était 
pas  capable  de  lester  el  n'était  pas  frappé  d'interdiction  légale.  » 

.   disposition  n'est  applicable  qu'à  l'expirai du  délai  de  six  mois  après  la  cessation 

dis  hostilités.  Jusque  la  l'art.  755  ('•  civ.  continuera  à  s'appliquer  selon  sou  texte  actuel. 


2065  bis.  Droits  de  mutation  par  décès.  —  Le  tarif  des  droits  de  mutation  a 
été  relevé  par  l'art.  Il  <lr  la  loi  budgétaire  du  31  décembre  1917.  Le  tarif  très  compliqué 
établi   par  cette   l"i    \arie  de  I  pour   100  à  36  pour   100  et  est  applicable  par  tranches 
-m  -  .i  la  pai i  nette  de  chaque  ayanl  droit. 
Outre  ce  droil  de  imitation  dû  par  chaque  héritier,  l'art.  10  de  la  même  loi  à  établi  une 
globale  sui  l'actif  net  de  la  succession  qui  varie  de  0.  2,ï  pour  100  à  ii  pour   1 00, 
mais  celte  taxe  supplémentaire  n'est  |  en  ue  que  sur  les  successions  où  le  défunt  ne  laisse 
|uatre  enfants  c  ivants  ou  représentés. 
I  »  après  l'art.   I  '■>,  lorsqu'un  héritier,  donataire  ou  !  igataire,  aura  quatre  enfants  ou  plus 
vivant  au  moment  de  L'ouverture  de  la  succession,  Iob  droits  à  percevoir  en  vertu  de  l'art. 
1 1  seront  diminués  de  10  pour  100  pour  chaque  enfant  en  sus  du  !!' .  sans  que  la  réduction 
totale  puisse  i  icéder  ;j0  pour  100. 


:«. 


I  rrata,  —  Au  n"  2813,  lignes  II  et  12,  au  lieu  de:  D.  96.  1,  i.  "273,  lisez:  I).  96. 

i   Î73 

\u  ,,    2994,  ligne  dernière,  au  lieu  de:  I).  94.  599,  lise/:  I).  94.  2,  599. 
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MimmiIiiii.     -  s    bénéficia  1res, 

i 

Absence,   rhèorii  I.    L 

Dissolution  de  la  c munauté,  1207.  In- 
capacité d  '  a.  ReprésenI  >- 
tion  d'un  absent,    1767.   Partage  des 

1 1,  solution  di  •  biens 
ihsi  ni.  346  I  absent,    • 

Académie  française,  i   nidation 
ritabl  ite.  Voj  .  au 

Acceptation.  Forma  nos  di  b  qok  i 

II 

héritier  mineur 
ou  interdit,  195* ,  Par  les  héritiers  d 
ceaaibli  .  1958  1959  I  apacité  requise,  i960 
i.  1961 .  s.  Presci  iplion  du  droil  d'ac- 
cepter, Wt  I,  s.  —  pure  il  simple,  i1  52, 
bénéficiaire,  .'"I  l.  s.  —  laciti  ,  19  4, 
s.  —  forcée,  2001,   s,  1  ffets  généraux  de 

|'_,    -JIMI'.I. 

B.  Effets,  IS 
I  .ii.i  i;  m  1 1  r  s.     Formes,    2562.    Epoque, 
:  ati  m  2573  Personnes 

incapables  d'accepter  sans  autorisation, 
b.  Acceptation  provisoire.  2939.  Libé- 
ralités adressées  aux  pau\  res,  2998.  Accep- 
tation conjointe,  3004.  Dispense  d'  - 
expresse,  8146.  I  xtension  aux  legs  des 
règles  établies  pour  les  donations,  2731. 
Ri  kploi,  953-956,960. 

Accroissement,   rhéorii   générale, 
2859,  s. 

Accusation.  — calomnieuse,  1742. 

Achats.  Voj .  t.  i. 

taquets.  Communauté  d' — . 
munauté  réduite  aux  —  immobiliers, 

ité  d'  —  jointe  au  régime  dotal.  1681, 
s     \  Reii  n   m  stème  successoral,   1  ■  : 
Voy.  Conquête. 

Acte.  Génbralitée    \  iy.  i.  1.  ~<-ns  du 
mol  dans  l'art.  816,  2354. 

Acn  m  imknti.'i  f.  Voy.  Acte-notj 


t.  I. 
adwnis  n;  »  1 1 on       '  iénéralités, 
administration. 

\,  1 1     ofici  iratif.    Effet    rétroactif  du 
partage,  28» 

\.  1 1      i    '  n     .',t.l. 

\,  rs  de  noi  irré- 

j,  r.i'r,    l'i  suve  de  la  p  n  i  nié  afli 
der,  2049. 

\i    l  l     IMSTRI  «ESTA]  II. 

A  ■    il     NOI  68,     VOJ  .t.     Il 

de    'l ti 

I manuels   aux    personni  s   morales, 

i       imenl  authentique,  2698. 
\.  1 1     îolknnei      G  dites,    v..\  .   i     I 

et  II,  Conti  Douation 

lits,  2510,  2523,  s.   1 1  2515. 

Acceptation  de  donation,  2562. 

Actif.  Comm  m  i  i  t  légale.  91 
munauté  conventionnelle,  972,  b.  Commu- 
nauté universelli  imnnauté  d'ac- 
quêts,  1001  et  1008.  Partage  de  l'aetif,  1801,  s. 

letton  «-il   |ustlce.  Généralités,   voy. 
i.    n.    Exercice  des  —  appartenant 
femme  commune  en  biens,  1,062,  s.  Femme 
séparée  de  biens,  1460.  Exi  rcice  di  -  —  dé 
la   femme  dotale,   1512,   s.,   1532.  —  ; 
,:,  s.  1669    —  'i  un  absent 

Droits 
ti  m-   testamentaire,   2t 
aussi  t.  I. 

A.I  i  ion    en  nui  néralilés,   voy. 

t.  II.  immeubles  dotaux.  1582,  s.  et  I 
ton  "ii  répudiation  de  bu 
sion,   1988,   b    Partage,  2419,  b.    Partage 
d'asi  i  ndanl  Nullité. 

\.  n., s  in  partage,    rhéorie  générale, 
2322  s.  Compara  la  pétition  d'hé- 

rédité, 2048. 

9,  s. 
\.  3103, 

s.  Pa 
Ai  i  r>n  i  n  bm  ares    \        Reprises. 
\  NRKsci  v      ptation  de  suc- 

cession,  1988,  a   Partage,  2421,  s.  Partage 
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N 
matière  de  pari 

pion.  Contre  un  dona- 

-  .;  :  contre  un  lègatain  - 
action  hvpoi  I    gataire  parti- 
culier, 279S    - 

V    ion  pauuknni  .  —  en  matii 
S8S    Renonciation  .<  la  communauté,  1236. 
talion  el  i.  pudiation  -   ions, 

195)0,  b.  Partagea  frauduleux.  2433,  s. 

Pi  tition  d'hérédité,  2045, 

Actions  des  sodi  tés.  1. 1  el  t.  II. 

Adages.  Actiones  quae  morte  vel  tem- 
pereunt,  Bemel  inclusse  judicio  salvat 
pi  rmanent, 
A.i--tor  sequitur  forum  rei,  lTo.:. 

nt  point,  1821. 
Bien  de  femme  ne  se  doit  perdre,  3 

Bons  uon  intelliguntur  niai  deducto  aère 
alieno,  2090.  2588,  -- 

matio  ail  dat  uovi, 
Décret  fore    nettoie  toutes  hypothèques 
el  droits,  ! 

nir.  h.Ts  mariage,  ne  vaut, 
!    3142. 

communia  facil  jus,  2060. 
!i  'iti. 
Fisens  semper  solvendo  censetur,  1949. 
l-'raus  omnia  corrumpit,  1022,  1510. 
Fructus  augenl  hereditatem.  2053,  2175, 
Babilis    ad    nuptias,   habilis  ad    pacts 
nuptialia,  785,  791,  794. 

lu  imliciis  universalibus   pretium 
cedit  loco  ri  i.  2175  el  oote  siois  le  a'  922 
Institution  d'héritier  D'à  li 
In  testament'  lus  condition! u: 

facit,  : 

U    mort  saisit  le  vif,  1931,  1933. 

Major  pars  trahit  ad  se  minorent,  946, 
3127. 

Marito  non  Licet  onerare  propria  uxoris, 
1361. 

Media  tempora  uon  uocent,  2977. 

(félins  esl  non  solvere  quant  solatnm 
.1   i. 

M  >i>ilia  personi  tl  ur,  1924. 

\ e  dote  '[ni  ne  veut, 

Ciemo  liberalia  nisi  liberatus,  2186,  •'•."il, 

N.nio  partim  lestatus  dccedere  polest, 
2516. 

-i  héritier  qui  neveut,  1956, 1959,1973. 
N'nlla  vjv.titi.-~  i         i  3374. 

Patenta  paternis,  L794,  1801 
Porti  |  .'»:-s0. 

Propres  ne  remontent  pas,  1786,  1798. 

Protestât) a  valel  contra  actum,  1999. 

nui  anctur  est  se  non  obligat,  1092. 
Qui  épouse  le  corps  épouse  les  .1 
1076. 

dantis,  resolvilur  jus  aeci- 
is,  81 15. 

-  nemper  hères,  1977,  21 10. 
BToaatum    Bapil    oatucam  subrogati, 

Dxor  non  propi  ie  tel  socia,  aed  speratur 
08,  note. 


Adjudication.  Attribution  par  le  par- 
tage du  prix  d'—,  2401.  Vo)    aussi  t    I  ri  II. 

.Viliuiiiistratiiui.       de  la  communauté 

mari,  lui  i      la 

femme,  1057,  s.  —  des  biens  de  la   fi 
séparée,  1445,  s.  Administrateur  judiciaire 
d'une  succession  bénéficiaire,  21 28.  Envi 
en  possession  des  biens  d'un  absent,  24H1,  s. 
i'adjukis  i  b  \  i  ion.  Voj .  aussi  1. 1. 

Adoption.  '         a  lités,  voj    t    l   i  >roits 
«soi  au  s  dérivant  de  1'  — .  1809,  1810. 
il.  1897 .  s.  Révocation  des  dona- 
tions, 2669. 

Adultère.  Généralités,  voy.  t.  I.  Dona- 
tions à  une 

Agent  de  change.  Vente  de  valeurs 
dotales,  151 1.  Voy.  aussi  t.  I. 

Agriculture.  Indivisibilité  du  domaine 
rural.  2819-2321.  Voy.  aussi  t.  J. 

Aguesseau  («1').  Incapacité  successorale 

de   reniant  non  •■ ;u,  lins.  Authenticité 

des    donatioi  -,    2526     Validité  des  dons 
manuels,  3537.  Institution  d'enfants  a  nai- 
1913.    Abrogation    des    fidèicommis, 
3271.  Voy.  aussi  t   I, 

Aïeuls.  Voj .  Ascendants. 

Aînesse.   Droil   d'  — ,  1788.    Tentative 
pour  le  restaurer,  1807.  Habitude  de  faire 

un  aine,  305».  Reconnaissance  d'i 3159, 

3161.  Voy.  Majorât.  Substitution. 

Algérie.  Successions    vacantes,    2044. 
Voy.  aussi  1. 1  el  II. 

Aliénation.  —  des  conquêts  pat 
1021  el  1028  :  par  la  femme  autorisée 
de  justice,  1041.  —  des  propres  de  la 
femme,  1047.  Femme  séparée  de  biens, 
1449,  s.  Gaina  personnels  de  la  femme, 
1045-6». — du  fonds  dotal,  l.Vil,  s.  Résolu- 
tion par  l'effet  du  partage,  2404.  —  par  les 
envoyés  en  possession  des  biens  d'un  ab- 
sent, 2483.  voy.  aussi  t.  I  et  t.  II 

Aliénation  mentale.  Voy.  Démence. 

Aliénés.  Généralités.  Voy.  t.  I.  Partajg 

des  succesa s.   2324.   Voy.  aussi  t.   11. 

Interdit. 

Aliments.    Généralité,  voy.   t.  1.  Voy. 
i  nu.io  mon  m.imi  mm 

,i.i nos.  — dus  à  la  veuve,  11"''.'. 

Allemagne.  Régime  matrimonial  i 
775.  Geaammte  H  and.  1016.  Puissanci 
mastique  de  la  femme,  1099,  i  n  note.  j  !on- 
tinuatiou  de  communauté,  114«,  en  note. 
Rapport  des  dettes,  2300.  Liuisiaiiun  pru- 
ti  ice  du  bien  de  famille,  §319.  Gestion 
des  biens  indivis.  2370.  Authenticité  des 
donations.  2530    Système  des  parent 

1 ,' i.  Réserve  néréditaii  i  3059 

in  fine,  F lations,  8847.  I  lertifical  d 

ritier,  2049,  note.  Voy.  aussi  t.  1  et  II. 

Alliance.  Voj .  t.  I. 

Améliorations,  —des  propres  sous  la 
communauté,  976-8«  et   1282.  Biens  sujets. 
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Donation 
\  .         mï  1. 1  et  t.  Il 

Amendes.  Enl mnao      in-sx. 

1089.  Récompense  .1  la  co un 

V*OJ  .  BUSSl    I.    II. 

AmeublUsement  I>  Bail 
,!,„■.  ii   du  mari 

sur  li  meublis  par  la  fi  mmi  .  1036 

».  Reprise 
.lu  propre  mbll   12  i 

Anatools \       1   II. 

Anerbanraoht  3819. 
Angleterre.  aéré 

ditaire, 
Animaux.  Voy.  t.  Iet  II. 

\.  1 1 1 1 11 1 : 1 1 1  ■  ■  1 1 .   S         Nullité. 

Antlobrese.  Voj    i    II. 
Appele8.Designation.3281  1  eursdroils. 

Apport.  Clause  d"  — ,  1012,  s.  —  di 
Franc  et  quitte.  1138,  s    Repriai   des—  '■» 
ibution    de    la    communauté    é 
l'autre  époux,  1314.  Reprise  des  —  par  la 
femme  renonçante,  13 

Apprentissage.  Voy.  t.  I  el  11. 

Arbitrage.  \        t.  II. 

Architecte.  Voy.  I.  II. 

Arrangement  de  famille.  941. 

Arrérages.  Voy.  t.  1  el  II. 

Arrhes.   Voy.  1.  II. 

Ascendant.  Droil  :  an 

droit.  1798  ;  droil  actuel.   1798,    1814 

1815.        donateur,  1895,  s.  Réserve  béré 

ditaire,  8088,  s.  el  8228.  Partagi  d'-  .  3348, 

s.  V03 .  aussi  t.  I  et  II. 

Assemblée  constituante.  Voy.  1  1 

Assemblée  législative.  Voy.  Révo- 
lution.  Voj  .  :iussi  I.   I. 

Assignation.  V03 .  1. 1. 

Assistance.  A.ssistanci  des  djcapa- 
bub  Généralités,  voy.  :  I.  —  du  mineui 
dans  Bon  contrai  de  mariage. 

\      .  il .  1  i .  tn  1  i  ; .  v  en  fa- 

vi'nr  des  paa\  n  s,  2999,  -  \    .  ,  aussi  t.  I. 

Association.  Personnalité,  voy.  t.  1. 
Contrai  <l'  —,  voy.  1    II. 

A  ■  Effel  rétroactil 

du  décret 

parité  limitée,  2921,  9.  Acceptation  des 
Obérâmes 

A —  .  ■.  1  .11-I  ncai 

de  recevoir  :i  litrr  gratuit,  2919.  A.ssimUa- 
li.ui  .1  l'enfant  conçu  non  encore  né,  2930. 
Charges  d'hèrèdlté  établies  à  leur  profit, 
2940. 

Amw—  «née.  Théorie  générale,  vo;    1  il 

AsauaaacB  ROirrai  l'wckndo  Caractère 
de  l'indemnité  s«us  le  régime  de  eommu- 
aauté,  922-4>  ;  sous  la   coinmunuuti 


;  • 
.ni  1 . 

astreintes,  rbéoi  '  " 

Spécial  t.  I- 

Aubaine.  ■  > <-< •  ï t  .1'  —,  l" 
du  mot  a 

aubergiste.  Voy.  1.  II. 

Au   m. -m  de  dot  i 

Aumône  dotale.  \        Dcn  aow 

Authenticité  1                           '•■■>'■ 

l.  II.  Voj  \  1  Notoire, 
Solennité, 

autorisation.  kounus- 

ll-.lll' 

ments  publics, 

Ai    rORISATION  MU;l  1 

1    1.  1 ni  -  pai  la  justice,  105" 

des  c |uéts  par  1 1  1041. 

Ii.  11.  >  de  la  fem au  m«ri. 

1  par  la  justice,  1101.  Femme  s'obti- 
i  sans  autorisation,  1  ' 
Ai  1  ■  .kis  \  11, .s    1  \  03 .  t.  I  et  E 

Autorité  de  la  chose  |uga< 

»oy.  1     I.  (  ! lamnati n  quahti 

1024. 

Autriche.    Indivisibilité    du    domaine 
rural,  2    M  t.  H. 

Avancement  d'hoirie.  Notion,  2212, 

2218,  2259  1 *ii"»  du  cumul,  :m7'.».   Im- 

putation,  3098.   V03  .  aussi  941  el 

Avantages.  \    intaoes  mai 

1897, 

140!,  9    Action  en  réd 

V03 .  I.m  im  d'i  Prédput 

À\  wi  iqes  îM.u.i  cts.  Rapport  :'i  bui 
sion,  2252 

Aveu.  Généralités,  voy.  t.  1  el  1 1. 

tveugle.    1  •  Btami  ni   olographe, 
Testami-nl  authentique,  2708.   Testament 
mystique,  2721. 

Avocat  \  oy.  1 1  et  II. 

Ayant  cause.  Voy.  t.  I  el  II. 

Bail.  Généralités,  voy.  t.   II.  Mari  ad- 
minixtranl  les  propri  b  de  9a  femme,  1 

us.  1446.  V03   aussi 
1.  I. 
Beau-lrére,    Ri  d  iction    anticipée    du 

ii  de  mariage,  784. 
Banque  de  France.  Voy.  t.  l  el  II. 
Bâtards.   Ancienne  incapacité  su. 

1831. 
Bâtiments.  Voy.  t-  I  el  II. 

Belgique.  Communaul  -  im- 

mobiliers. 1010.  Interprétation  de  l'arl 
197  i   1  Bâfrait  du  conjoint  survivant.  L96S, 
en  note.  Emploi  du   Hdoieoiiimis  de  rrsi- 
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•  l'ran- 

ie  parlag 
note.  Fondations,  :t>iî.   Voy.  Flandres. 
usai  i   [  et  H. 

Benech.  Quotité  disponible  entrée  i 

Bénéfice.       d'    lolumenl  de  la  femme 
commune  en  biens.  1345  el  1359,  s    - 
ration  des  patrimoines,  2181,  b.  —  d'âge, 
\.'\    t   l.      de  comj  il.  —  de 

division  ■!  <!<•  discussion,  voy.  t.  11. 

Bf.N  lire.  »  trigine,  8011,  s. 

Foruii  a  1 1  conditions  de  l'ace  pi  i'1 
néfieiaire.  a015,  s.  Effets  du  —,  2104,  s. 

'.'1  12, 
en  m  I  Ni  cessil  du  —  pour  le  légataire 
universel,  2766  ;  pour  les  successeurs  ir- 
régulier*. 2089,  s.  Befuséau  légataire  par- 
ticulier, 2798,  note.  Voy.  Héritier  i 
ciai  ssi  t.  Iel  II. 

Berry.  Ancienne  capacité  delà  femme 

rée.  1449.  Droit  héréditaire  du  conjoint 

survivant    1862.  Institution  contractuelle, 

Blencourt  Fondation  de — ,  8845. 

Biens. Généralités.  Voy.  t.  I. 
Buts  de  paiiille.  Succession  indivisible, 
1807.   Prolongation   de   l'indivis 
lussi  t.  II. 
I'.ikns  à  venir.  Sens  du  mot,  2601.  Do- 
nation de  biens  à  venir,  3157,  s.  Partages 
5.  Voy.  aussi  t.  II. 

Bu  ns  dotaux.  Voy.  Bot. 
Biens   i  I   situation 

i  ali .  ni  1  el  1045.  Pouvoirs  du  m 
femme,  H145.  Sai  iciers, 

H  i-.'  el  1143.  Effetde  la  renonciation,  1381 
I*.   Régime  sans  communauté,   142! 

de  séparation  de  trient,  1  i 
gi  me  dotal,  1478  bis  el   1488.    Prohibition 

itradic- 
lion  profonde  entre  la  loi  de  1907   et   le 

•■  '1 mmunauté,  773,  note,  i 

81-4». 

Bigamie.  Voy.  t.  I. 

Billet.  Voy.  t.  I  et  II.  Donati 

te  de  — .  2554,  2566  el  2578. 

Bois.  Coupes  de  —  sous  le  régin 
mnnauté,  976-1*  et  1292  Voj   aussi  t.] 

Bonne  fol.  Voy.  i   !  el  il. 

Bonnes  mœurs.    Voy.   t.   1.  clauses 
-  aux  —  dans  les  contrats  di    a 
riage. 

Bonnes  œuvres.  Faculté  d'élire,  2744, 
Voy.  Leoe 

Bordeaux.  i  irigine  de  la  commoi 
I  lèls,  1 468-2"  •■!  IK84  ;  statistiqu 

le,  991.  [naliénabi- 
i  dol    m  biliére,   1 168-1°  el  1575 
i         quêta  aux  enfants,  169! .  I  ; 
I  Jitaire,  8054. 
Bretagne.   Renonciation  à  la  commu- 
é,  1219.  Solidarité  des  héritiers,  2089. 
Démission  de  I  »,  Voy.  t.  I  •  l  1 1 


Brevet.  Généralités,  voy.  I.  II.  Nullité 
onations  en  — .  2526.  Procurati 
l'effet  d'accepter,  3571. 

i  t  o'dji  i  n  ru  in.  Voy.  t.  I  el  11. 

Iitifii<>ii'.  Preuve  du    mobilier  propre, 
1250.  Voy.  aussi  t.  II. 

Bureau.  I  li  ieai    di   i  n  Re- 

présentatioi  des  pauvres,  2999.  Voy.  aussi 
8016-20.  Monopole,  3002,  3008  el  3836  note. 

LSSIS  i  INI  E   MÉDICALE,   2999. 

Cadastre.  Voy.  t.  I  et  II. 

Caducité.  Contrat  de  mariage,  830  et 
881.  Dispositions  testamentaires,  2846,8. 
Charges  du   legs  caduc,  2869.  Donations 
utral   de  mariage,  3147,  31f>5,  8196. 
Donations  entre  époux,  3203.  Substitutions, 
3328. 
Caisse  d'épargne.  Dépôts  et   retraits 
les  Femmes   mariées,  1044,  s.  Voy. 
t.  I. 
Cambacérés.  Système  d'administration 
de  la  communauté,  1016.  Saisine  du  léga- 
taire univers.!,  2754. 

Capacité. Généralités,  voy.  t.  I.  Contrat 
de  mariage,  782,  s.  Femme  séparée  de 
biens,  1440s.  Femme  dotale,  1586  s.  Ac- 
ceptationde  successions,  i960.  Libéralités, 
2887,  s.  —  ;  voy.  aussi  "2848.  Epoques  aux- 
quelles la  —  de  disposer  e*l  requise, 
s.  Voy  Incapables.  Voy.  aussi  t.  II. 

Capitalisation.  Clause  de  — .  3044. 

Captation.   Ancien  droit,   2881.  Juris- 
prudence moderi  aussi  '.2965.  • 

Cas  fortuit.  Voy.  t.  II. 

Cause.  Gén  ralifés,  voy.  t.   II.  Dona- 
tions, 2509.    restament,  2518.  —  impul 
.-t  déterminante,  2509,  3084,  s.  —  illicite, 
2518,  2943  bis,  en  a 

Caution.  Généralités,  voy  t.  II.  Fournie 
par  l'héritier   bénéficiaire,  2133  :   pai 

nt,  1948;  par  les  envoyés  en  posses- 
sion,  2470.  Voy.  aussi  t.  I. 

Certificat.  —  d'héritier,  2049,  en  note. 

Voy.  aussi  t.  II. 

<  !ésar.  Texte  sur  les  usages  gaulois,  890. 

Cession.— de  droits  soccessdts.  Effet 

.  288/   et  2396.   Rescision   pour 

2426,    2427.    Retrait   successoral, 

hons  diverses.  —  d'une  part  éven- 
tuelle dans  un  prix  de  licitation,  24o2,  en 
note.  Voy.  t.  II. 

Charges.   Libéralités  avec  —,  2500  el 
8008,  i  e  onéreux  de  la  libéralité 

,  2505     i   2587.    Résolntion    pour 
n  des  — ,  2630,  s.  —  établies  an 
profit  de  personnes  futures.  2916.  —  éta- 
:>n   profil   d'associations  non   recon- 
nues. 2940.  —  se  82.  —  de  conser- 
:  de  rendre,  3280.  —  non  obligatoires. 
'■Vri]    en   note.  Charges   d'hérédité,  2940, 
3021,  en  note. 
Chasse.  Voy.  t.  I  et  II. 
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Chemins.  Voy.  I    i 
Chemins  de  rei ,  Il 

<  '. 1 1 < ■  i •  i > 1 1 .  i   ilcul 

Choees.  Voy.  t.  I  et  II  -  de  la  — 

d'auti 
Cimetière.  Meu       lêpull 

\  aussi  I.  I. 

Citation.  Vo     1. 1  et  II. 

i  lanse.  II—! 

dans  -'  »n, 

Révei  slbtlllé.  utlribi 

340Ï  "        d'inaliénabilité,  3042  Vo;    (  on 
<lill.ni. 

Clergé.  Voy.  t.  I.  Voj    Prêtrise. 

Code.  <  I 

Codi  rardi    Pré  ompti '11111111-*   Mu- 

cins,  II  ussi  t.  II. 

île  dans  la  for- 
mation du  droil  frani 

Codicille.   '.        ■  B94 

Colégalaires.  \    ; 

Collatéraux.  Parenti       :  itérais,  voj . 
1.  I    l;. - 1 ■  1  •"- — ■  -ni.T  1775.  P 

du  double  li  n,  1794    1796,  1805,  —   privi 
mrs  avec  l'enfant    na- 
turel   lK3i .  -    Rapporl  :i   suce  ■ 
Résolve  héréditaire. 

s. 

Colonage  paritaire.  Voy.  I   I  et  n. 

Colonies    Succession 

11  ni.  '.';■-.'::.  Voy.  :ni"i  t.  I. 

Commandement  Voy.  1    11 
Commerce,    avantage   du    régime  de 

eoi uauté,  908    Voj .  aussi  t.  lel  II. 

Commettant.  Voy.  t.  II. 

Communauté  conjugale.  Générali- 

Sl  itistiqui 
Régi  me  légal,  '1  i  isayanl  le 

■ 

coutu s. 

896.  1  1  mand,  89'J    La  —  h 

00    Analyse  di    ses  caractères. 

901,  s.  Commence 1.  903.  Absen  :i 

'fi.  Appréciation    cri- 
tique du  régime.  907-911.  Composition  ac- 

meubles,  915,  s.  :  immeubles, 
Mobil  ici  1  1  ime  légal,  918,8. 

[mmeubles  propres,  9 

1045     Remp 
propres,  978,  b.  Ameublis- 
9.  1  Communauté  unh  1 
Clauses  'l  exclusion  du  mobilier,  9  14     i 
duction  .1"  la-  lots,  999  Pouvoir 

du  mari  sur  la  -  1011 .  s.  Pouvoirs  d 
femme  sur  les  biens  communs,  1088,    -  . 
1045,  114    II  18.  Administration  des  pi 
de  la  femme,  1040,  s.  Passif  de  la  — 
1676,8.  Passif  personnel  aux  époux,  1070, 
s  .  1088,  s.  Dettes  des  suc  chues 

aux  époux,  1109,  s.  Intérêts  desdettes  per 
sonnoUes,    1132.    Séparation   àVs    il 


Il  »,  a.  Dissolul  : 

paralion  de  bii  us,  1 1 

innu    121"     1  lion, 

lif,   |:  01,    • 

Protection  lit, 

Biens  reseï  vos,  <  lonqiiets, 
Mari. 

itil  du   pni 

tant, 

icquels  immobiliers,   1009    Adminia 
1,  1015   P  •  ioiiR.  1 1 18. 

Passil  c  '  m  m  n  n .  1 1  ■'.!  1  |::i    l;.  pri«e  dn 
—  j te 

ition, 
1  lotnpiiaition  acti\  1  .  912,  a  Mo- 
bilier pi  ipi  1  .  '.'I- 

composition  acti 

iluiis  l'ancien  droit,  896;  en  ll.dlande.  !KX). 

- 
t.  il. 


<'. munautés     religieuses. 

<  Congrégations. 


Voy. 


Commune,    acceptation  d'une    h 
tion,  ! 

F lations  diverses,  3  Sa     Enl 

6,  note.  Voj .  aussi  t.  I  et  II. 

Commune   reno ■■'.    Consisl 

de  la  communauté  entre  i  poux,  1 1  i" 
pris.'  du  mobilier  propre,  1248.  Voy  aussi 

1.  il. 

Concourants.  1  h  nérale,  1"  10,  s. 

Compensation.  I  héorii  voy. 

1.  11.  Héritier  bénéficiaire,  2il9. 

Compromis.  ' .   néralil  '-.    voy.    t.    1 1 
Femme  si  parée  de  biens,  ! 

1  lorapte.  m  ritier  bénéficiaire,  215 
Exécuteui  i  iii,'-s 

de  bienfaisance  1   I  et  II. 

Conception.  Pr 

Conciliation.  \  nj    t.  I. 

Concordat.  Effet   sur  le  rapporl 
dettes,  2305.  Voj .  aussi  I    I  •  1  II. 

Concubinage.  So  ,.  en 

man  lai  tacite,    1100 
Libéi  alités  entre  c  mcuhins 
bis.    Personne   interp  -     : 

d'un  premiei  lil  i  1. 1  et  II 

Condamnation  pénale.    Voy.   1 
on  11  qa.1  .   Peines  perpétuelles. 

aussi  t.   I 

Condition.  Généralités,  voy.  t.  1     Sti- 
pulation d'un  régime    matrimonial 
condition,  t  testative  dans  les  do- 

nations, 3604,  9  ,  3152  "     —  pi  • 

2630.  — li  naaratnr,  291  i, 
—  si  nuptiip  sequantur,  31 18,  81 17.  Distinc- 
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tion  de  la  —   propremenl 
charge,  3i*i7.  —  illicite  ou  immo 
s.  —  ,i,.  viduité,  8040  ,  voy.  ausi 

ragréganistes,  8044.  V        Charges, 
ikdi nosNi  ls.  Voy.  aussi  t.   11. 

i  onfesseur.    [ocapacité  de     recevoir, 

Continuation.  10  m  eu  m  ^.  vov.   I.  1 

el  t.  il 

s i •  i .  i  vlités.  —  imj  m  les  con- 

trats de  mariage,  844.  Nullité  de  l'aliéna- 
tion du  ronds  dotal,  1587.  Partage  annula- 
ble, v.'h  Partage  rescindable,  2431.  Do- 
•  i  nulle  pour  vice  de  forme,  2531, 
Mis  nuls,  2685.  Voy.  Réha- 
bilitation. 

Confusion..  Généralités,  voy.  t.  IL  Et 
tel  du  béni       d       entaire,  2109,  s. 

Congé.  Voy.  t.  11. 

Congrégations  religieuses.   Incapa- 

de  femmes,  2922  el  2989    Libi  ■ 
ralités    par  personnes  interposées,    2983, 

■  i  :  lis    I    ii  de  1901  el   prés p- 

lion  d'interposition,  2919.  Droit  de  retour, 
1981  M»,  Voy.  Associations,  Disposi- 
tions à  titre  gratuit.  Voy.  aussi  1. 1  et  II. 

Conjoint.  Hri'it  de  succession,  1859,  s. 
1-;  1 1  \ . ,  i  en  possession,  1944.  Usufruit  sur  les 
biens  du  —  prédécédé,   1869,  s.    Usufruit 
sur  des  biens  Boumis  au  retour  légal,  1904 
Dr  itsdu  —  présent  en  cas  d'absence, 
D  nations  faites  au  —  du  successi- 
ble,   2226.    Personne   interposée,   2988-8°. 
i  y.-  héréditaire  dans  quelques  législa- 
tions, 8058.  Donations  entre  époux,  3198,  b. 
i    econd  —,  3242.  Voy.  Adul- 
tère, Bigamie,  Mari.  Voy.  aussi  i.  1  el 
t.  II. 
Conquête.  Ancien  droit,  sur,,  su;.  Dmii 

actuel.  932-933.  I unies  ani.-ul.lis.  «istî. 

Pouvoirs  du  mari  sur  les  — .    loi!,  s.    — 

.-sa  la  femme  par  le  mari,  1026.  Biens 

■  -..'■s.    1045-6°.    Extension    illégale  de 

l'inaliénal.iliii-  d..ial.-.  su',-2".  Hypothèque 

sur  les  — .  voy.  t.   1 1. 

Conseil,  i'.iinskii.  ta.  i  -iMii.i.i-:.  Généra- 
lités, i        i    i    Contrai  de  mariage  du  mi- 

Voy    aussi  1.   1. 

Cunsi  i       i  1 1  i    Voy.  t.  I. 

-    1 1  i  i  i     Voy.  t.  I.  _ 
ii     .hi,i-i   ;  i  i  .    Généralités,    voj 
i.  I.  Voj    Prodigne. 

Consentement.  Voy.  t.  I  et  II. 

Consolidation,  Voj  .t.  I  et  IL 

<  i.n-iiiiii  possessoire.  Voy.  t.  i. 

Constructions.  Voy.  t.  J  et  il. 

Conliniintion.  —  de  communauté  dans 
l'ancien  droit,  1 1 18  ,  en  ''as  d'absence, 
1309  —  di- la  personne  du  défont  par  l'hé- 
ritier. 1940, 

i  ontrat.  Théorie  gt  nérale,  voy.  t.  I 
et  t.  il.  Bègles  diverses,  voy.  t.  IL 

Contrai   «le    mariage.   I  .i.m'.i :.vi.n  te, 


t  ibservation,   76;!.    Définition     r76       Pei 
sonnes  qui  y  sont  parties,  779    Porte  fort, 
7M.  Capacité-requise,  782,  s.  — du  mineur, 
785,  s,  —   du   prodigue,    791.    Liberté  .1rs 
.-.iiivi ■niions.  795,    s,  :    clauses    prohibées- 

.  Mélange  des  r.'-gi s.  808    Korme 

solennelle  du  —.su:.,  l-'rais.  sus.  Publicité, 
809,  s.  Immutabilité,  813,  s.  (  lontre-l.  ttres, 
819,  s.  Caducité,  830.  Rétroactivité,  832  el 

s:li.  Nullités,  834,  s.  Exécuti les  -  nuls, 

844-845.  Règlemeiil  des  frais.  808.  Notaire 
en  second,  807.  Donations  par — ,  3141,  s. 
Voy.  Dot,  Régime  matrimonial. 

Spéi  i  ai  i  rÉs.  Soumission  au  régimedotal. 
1 179.  Biens  donnés  à  la  femme  par  — .  1489, 
s.  Donations  faites  par  un  mineur  3895. 
Clauses  relatives  aux  biens  réservés,  1045- 
14». 

Contre-lettres.  Dans  les  .-ouïrais  de 
mariage,  810,  s.  Pour  les  généralités,  VOJ . 
t.  IL 

Contribution.  —  aux  dettes  entre 
époux,  1351,  s.  —  de  la  femme  aux  charges 
du  ménage,  1045-14°,  1481,8.,  1663.  —  aux 

dettes  entre  héritiers.  2003,  s. 

Convention.  Conventions  matrimo 
niales.  Voy.  Contrat  «le  mariage,  Ré- 
gime  matrimonial. 

Convention  nation  vus.  Enfants  naturels, 

1822.  Voy.  Révolution.  Voy.  aussi  t.  I. 

Conversion.  — de  l'usufruit  du  conjoint 
en  rente  viagère,  issu.  Voy.  Titres  nomi- 
natifs. Voy.  aussi  t.  1  et  II. 

Copartageant.  Voy.  t.  IL 

Copie.  Voy.  t.  IL 

Copropriété.  Voy.  t.  1. 

Corps  certain.  Voy.  I.  11. 

Correction.  Voy.  1. 1. 

Cotuteur.  Voy.  1. 1  et  IL 

Cour  de  cassation.   Voy.  t.  I  et  II. 

Courtage  matrimonial.  Voy.  t.  I. 

Coutumes.  Références  aux  — dans  les 
contrats  de  mariage.  802.  —  hostiles  à  lu 
représentation,  1763.  —  soudières  el  —  de 
simple  Daté,  1791.  —  d'égalité  et  —  de  pré- 
cipnt,  2207.  —  d'option,  2307-2".  Voy.  au  i 
i.  i. 

Créance.  Généralités,  voy.  t.  I  el  II. 
Application  de  l'art.  888,  2398,  s.  Dissolu- 
tion d'un.-  communauté  conjugale,  1886. 

Créancier.  Généralités,  voy.  t.  I  el  11. 
i,  .  n  divorce,  voy.  i.  I.  Retrail  d'in- 
division, 968.  Effet  de  la  élans.-  de  sépara- 
tion des  dettes,  1138.  Déclaration  de  franc 
et  quitte.  11  il.  Droits  des—  de  la  femme 
et  du  mari  en  matière  de  séparation  de 
biens.  1191,  s.  Droit  de  poursuite  contre 
la  communauté,  1339.  s.;  sur  les  biens 
réservés.  1142,  1148.  —  personnels  et  — 
commune,  13ô2.  Effet  du  bénéfice  d'émo 
lument,  1360  et  1371.  —  d'une  femme  sépa- 
rée de  biens,  14Ô7.  Droit  des  —  d'une 
i.  m  nu   dotale,  1585,  s.  Effets  de  l'insaisis- 
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rel.   20 
Obligation. 
i ii  ii\ rance. 


I  i  .111.1.  ,    Incapable*, 


l'in- 

virii-  pilier 

ii    l'héritier 
nport 
i-    la 
convi 'iiiinn  d'indiviai 

ippOl  I       .-Il 

moins  i'i  ■  :  i  Ipposition  .  pa 

sur   les   léga- 

Uon,   8106  d'  ne    p  i  lonni    gi    i  ■••■  de 

rinN  pai  n 
ii'iw  i  v  i  vu  i  .    Dettes,    1 1 >  po 

tbèque,  SBPAKATION  DBS  PATRIMOINES. 

Crédit  Voy.  t.  II. 

•  'V   u  I  et  II. 

Crue.  .'.'■-'  ai  . 

Carte.]  ritretienel  réparation  descglises. 

V  ny.  I.  1  .  I   II.    \  (  ..n 

lesseur,  Mlnlsti  e  du  culte. 

Cumul. Questi lu—,  3079.8.  Prohi- 
bition ilu   —  des  di  u\  quotités   disponi 

Cm  .il.lii .  i  ..n.  ralit/'S.  VOJ  .    1.    I      Su.' 

eessii  lacementda 

l'héritier  bônéfleiain  ,21  lit.  Il 

Date.  Généralités.  1. 1.  el  II    Testameni 

ut  0  la  Femme 

i  au  mai  i  >      immn 

mp.   !  131.   Soua  I     régime 

-    ;   1868    Obligations  do   mari, 

1079  el  1343.  1 1]  1440. 

Dation  en  paiement.  Gén  ralités,  voy. 
i.  II.  Réglemenl  de  la  dot,  1496. 

Décès.  Généralités,  \..\.  i.  I.  Ouver- 
ture des  successions,  1702.  Preuve  du  — 
d'un  n  ras  de  mariage  voy.  1. 1. 

Déchéance.  inventeur 

el  3166. 

Déclaration.  —  de  sncc.ssi.in. 3066 ter. 

—  d'utilité  publique,   voy.  Reconnais- 
sance. 

Déconfiture.  Voj  .t.  II. 

Décret  volontaire.  1584. 

De  cutua,  s.  us  do  ni'.i  — .  1 

Déguerpiaeeaaent.  Voy.  t.  11. 

Déguise ut.  Voy.  Donati 

Délai. ;  ralités,  voy.  t  II.  —  donné 
a.  l'héritier  pool  1961,  s.  Femme 

commun.-  en 

Délaissement.  Voy.  t.  II. 

Délégation.  Théorie  générale,  voy.l  II 

—  au*  créanciers  hypothécaires  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  3143. 

Délit.  Généralités,  voy.  t.  Il .  1  ibb'ga- 
tions  dèlietuaUec    d'une    femme    mariée  I 

si'ii.s  le  i-égnne  d<.  cinninuriaii!'-.  1150;  sons  |  Obligation    d-'    l'héritier    pur    et    simple. 


\  i  s  1 1     Voj     III 

Démence.  I    Libè- 

ii.. are.  Voy,  i.  II. 

Démissl  .n  de  biens. 

t.  i 

Demolombe    i    ntrnl  do  ma 

-  ,1    l  nterprétation  de  l'ai  i 

•  isai  i   1 . 

Département. 

ptation  des  libèrali- 

i  1. 1 

.i  II. 

Dépopulation.  P  1807,  i  n 

Dé| •  - 

Dépôt,   i  t.  n. 

Dosai  eu.        .  1. 1. 

Déshérence.  s  en  — .  1932,  ». 

paraison  avec  les  suce  usions  vacantes, 

2036.    Effel   de   l'eahéri  d'au 3746 

aussi  t.  I. 

Désistement.  En  matière  de  .li'. 
voj .  i.  i 
Dessalslne.  Vo     l.I. 
Dessaisissement.  Voy.  t.  il. 
Destination.  Vo;    t.  i. 
Détenteur.  Voy.  t.  II. 
Détention.  Voy    t.  I. 
Détraction.  Droil  de  — .  1728. 

Dettes.  Rapportdee  —  ,2286.  s.  Paiement 
des  —  .I"  l'héritier  par  le  défunt,  2256, 
I  leUuction  d..»  —  dai  i  ation»  de 

succession.  2066  bis.   Voj    Obligations, 
Passif.  Voy    aussi  t.  II. 
Dan  mioiiAi  ri.  Distinction    1  - 

-    aux 
époux,  1  •  n . t        i  de  communauté 

ïif  personnel  an 
mari,  1082.  Passif  personnel  de  La  femme, 
t  1142-1143.—  contractées  au  cours 
.lu  mariage  par  le  mari.  1086;  par  la 
Femme,  1090.  -  grevant  lea  Bucoesaiona 
1  li'.i  s  [ntérètsdesdettes 
personnelles,  1123  Clauses  extensives  dn 
passif commnn.1125, s  Clan  ation 

des  dettes,  1129,  s,   Déclaration  de  frai 

un  propre,  1283 

.   Droit  de  poursuite  J.  -  créanciers 

iii..n   .le  la  communauté, 

I  i.  !  a  iIm.es     ws      douai 

Obligation  .1"  donataire,  .'  ation 

.  .ni  le  donataire  A  les  payer,  2607,  s. 

i >i  i  ii -  ii   i  ii m  ..:  nova. 
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3061.  s.   Définition,  2068.   Déduction  des 
tr  i  enregisireini  ;  »    i;.- 

Sartition  'lu    passif   entre    les  héi  i 
s.    Modifications    conventionn 
2075.  —  in  :  2078:   -  -  b.3  pothècai 

Droil  de  poursuite  ultra   \  ires, 
Bntre  hèri- 
.   i  7 r .  i  .lu  bi  nèfic   d  im  entaire, 
m  .l.s  envoyés  en   posses 
si, i,,.  2481     i  2494    i  ihligations  du  légataire 
universel,  2/65.  s  :  'lu  légataire  a  titre  uni- 
taire parii.'  iliei  ,  2798 
des  —  po  ■  ici  ion   'i' 

•  i  ligations  de  l'institué 

Ei        es  en   i 

itive,  2494.  \  03     Legs. 

Deuil.  Droil  de  la  veuve,  1151  ei    1656. 

Dispense,  —de  rapport,  2237, s.  :  voy. 

aussi  2222. 

Dispositions  a  Utre  gratuit  Plan, 

l'extea  anciens,  -'i'-'':  ■   Bibliographie, 

-     Leur  non  I,   2499.   Double 

mode  d'emploi,  2500.    Règles   communes 

:ui\  donations  el  aux  testa nts,  2871,  s. 

loi r  ."i  •!'■  recevoir,  2887, 

s.  1.1  .uit  du   disposant,  2878,   s. 

Chargi  s.  : :t m  n ; .  s.  Libéralités  faites  aux 
pauvn  s.  -i'.KHi  1  londitions  illicites  ou  immi  - 
rai.  Donation,  Fondations, 

Legs,  Quotité  disponible,  Testament. 
Voy.  aussi  1.  [et  11. 

Distribution  par  contribution.  Voy. 
1.  11. 
Divertissement,  -'nul 
Divorce.  Dissolution  rétroactive  de  la 

nmunauté,  1156-1158.  Ren dation  à  la 

ut,-..  1281.  V..y.  aussi  1.  1  ■  1  11. 

Doctorat.  Rapporl  des  frais  de  —,226 

iti.i. Sralit  i     I  .-i    1 1.   i;.- 

liulion  i  In  communauté,  1285.  Accep- 
tation ..il  répudiali le  succession,  1979.. 

:  testaments,  288o,  s. 

Domaines     (Administration     des). 

.  en  déshérence,  1922 

■  1.1.1;.  Voy   1.  1  el  M. 
Ii,, m  ms,  Dnu    1   1  »o«  mm  1  1  n  e.  Voy,  1  l. 
Domestiques.    Legs     rémunératoires, 

aussi  I    l  et  II. 

Dommage.  Voy.  t.  H 

D mages-lntcrèts.  V03 .  t.  II. 

Domicile.  Voy.  1.  I. 
It lanuel.  B  Défi- 

nition  2535.  Validité,  2536-2587    Elémenl   . 
',  !,  Preuve,  2548 

Rap|  1  n.  2251.  - tabli 

1941.  —   par  personm 
1    Prohibition  des  —  ano- 
■  .s  ,,,  fine. 

Don  mutuel. 

Donation.  Gi  Bil  liographie. 

Définition,  2501.   Gratuité,  2504,  s. 

irrévocabilité   2508,  s.  Gause.2509.  Solen- 

Fora     notariée,  26S6,  s. 


Donations  non  s.  25*8, 

estimatif,  2556,  s.  Acceptation.  2562.   Obli- 
is  du  donateur.  25X0.  Obligations  du 
donataire.  2585    rransferl  de  la   |)ropriétè, 
\\.v\   -    [rrèvocabiiité  des  — .  2o92,  s.  — 

di  -.mu s  payables  au  décès  du  donateur, 

•.'r,. .'!. —  sous  condition  potestative,   :'604, 

s.  (  lharge  de  payei  les  dettes  du  il iteur, 

2607,  s.  Rése.rve'du  droil  de  disposer,  2610, 
1;.  erve  d'usufruit,  2612,  s.  Retour  oon- 
\  entionnel,  2615  1  inuses  de  révocation  des 

—  2t>28,  s.  [nexécution  des  charges,     ti80. 

—  sujettes  à  rapport,  2  i"'..  s.   Ingrali 

Liberté  d  espi  il  du  disposanl  2873, 
s_  Incapacité  de  l'enfant  naturel,  2947. 
1  oq  ui  auxquelles  lacapacité  esl  requise, 
2971.  Ordre  de  réduction,  3106.  3109.  Vny. 
Disposition  à  titre  gratuit,  Quotité 
disponible. 

Spécialités.  Immeubles  donnés  à  un 
époux  commun  .ni  biens,  988  .  aux 
époux  conjointement.  940.  —  des  conquéts 
interdite  au  mari,  1023,  s.  Concours  de  la 
femme  dans  li  s  —  faites  pur  le  mûri,  1040 
l'YniiiH'  séparée  de  biens.  1454.  Donation 
faite  sur  lis  revenus,  2260,  2264,  3088, 
Voy.  Réduction.  Voy.  aussi  t.  [et  11. 

Donation    \   cause    t.e  mort..    Nature, 
2519.    Disparition,   2521.    Etal   actuel    du 
droit,  2522  Bibliographie,  2522  Us.  Incon- 
:m  ,in  Iroil  n  odei  ne,  2964,  en  note. 

Donation  de  biens  avenir.  Prohibition 
;éi  irale  2599,  ».  Bibliographie,  8157.  Dé- 
finition, 3158.    Histoire,  3160.  Étal  ac I, 

3165.  s.  —  cumulativede  biens  présents  et 
àvenir,3190,s.  Voy.  Don  ltion  entreépoi  \. 

\  03        UUSsi    t.     |  . 

.  I  ionai  ion  1  1  r.  I  )èfinition,2552.  Va- 
lidité 2553.  Billets  cachant  une  — .  2554, 
Moyen  de  frau  le.  2981  '•!  2983.  Acceptation, 
:  -T.. s  Réduction,  8088.  Dispense  ta- 
cite de  rapport,  2230  1  I  2250.  Prohibée  en- 
tre époux,  -i-'lt'.  el  :i  '-Vt,  s. 

Donat  ion  en  n:i:  époux. Théorie  générale, 
8198,  s    Révocal 3217,  s. 

Don  ltion  indirecte.  Définition,  3546.  — 

entre  é| \.  3253.  Rapporl  à   succession, 

2252,  s. 

Donation  mutuelle.  Notion  générale, 
1  ...  Rapport  à  succession,  2249.  entre 
époux,  8215. 

Donation  onéreuse  Notion, 2505.  Voy. 
aussi  2500.  Obligation  du  donataire,  2587. 
Dons  manuels  aux  personnes  morales, 
2542.  Gratuité  de  la  donation,  8009.  Rap- 
porl ;'    luccession,,  2248. 

I),.N  \  I  [ON     PAR     CON  11;  \  r        DE      MARIAGE 

Théorie  générale,   8141,  s.   Donations  de 

biens  présents,  8154.  Di tionsde  biens  A 

venir,  3157,  s.  —  entre  futurs  époux.  8198, 
s.  Faites  par  un  mineur,  789  et 796  Effet  en 
cas  de  caducité  du  contrat,  842. 

Donation  rémunéra ie    Notion,  2506. 

Interposition  dp  personnes,  2989.  Rapporl 
a  succession,  2248.  Faites  à  un  médecin, 
2966.  Voy.  aussi  t.  II.  n°  345. 

Dot.  Généralités.  Définition,  847  el 
849.  Existence  sous  les  différents  régimes, 
848,  Caractère  facultatif  pour  les  parents, 
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ipporl  de  la  —,  { 

I  de  la  —  .  *'.->    \  Uni 
compense 
".m. 

im nu lonstttution  de  la 

le  régime  dota  Preuve  di 

de  la   — ,  1618.  s.  Dangers  de  l'ii 

ine,    1460 
protection,  1 176.  Êoui 
des  biens  uoluu  c,  1484 
ii  paiement  de  lu  — .  1 196-1*.  I  > 
dotaux  non  i  emploi,  1 J96  1 1 

de  l'administration  des  biens 
dotaux  parla  femme,  1521.  Inaliènabilité 

1rs  biens  du   mari, 
bilité,  1594. 

i   par 
-   la   sépai 

1617 .  s.  Restitul 

.  I  il9  i  •    I 
de  la  femme,  1  'iss 
l  '  .  i  uobu  h  m  .  Bil  i         ,  1578.  Ori 

nahilitè,  15  I,  s 
i  llause  'I"   remploi, 
1510    i 

.i  .lu m 

iphernaux  ou  dol  in 
D  >i  dib    subsidiain 
Créanciers,  Ponds  dotal,  Inaliè- 
nabilité,   Régime    dotal.    Remploi, 
Revenus.   • 
I»..!   m.  ictère  bnèreux, 

i         !185. 

Douaire.    Origine,   891.    Notion    som- 
maire, 1866,  en  note.  Voy.  aussi  2809,  en 

.'■  '■"'. 

Douille  lien.   I  1804. 

Droit.  ' lénéralités,  <     .  t.  I. 
hii.ii  fiscal.  Voy.  Enregistrement, 
Loda  et  ventes. 

i  ii  oits.  i  lénéralités,  voy   1. 1  et  II. 

1 1  d'alni  ssi    \        linesse. 
i  h  .m  d'aï  baini  .  V       Aubaine. 
>i  rs  d'aï  h  ru-  Solution  Fâcheuse  en 
mmunauté,               i    injoinl  sur- 
vivant, 1869  l*   i  dit, 

3589,  .'H  note.  P.  ralités,  voy.  I  I . 

Droits    di    butai  k  in  ■■  mtre 

l'enregistremenl  dans  les  constitutions  d 
dot,  -;.',.  Rentes  réversibli  -,  874    B 
\  râbles  sur  les  biens  dotaux,   1612 
isufruil  .In  conjoint,   l{ 
par  .i.''.-.  s,  8066  bis 
dication  an  profit  de  l'héritier  bénéfi 
2116.  Perception  des —  sur  les  partages, 
3;  voy.  aussi 2898 el  83 
as  d'un  absent  dévolus  à  s.  s  héritiers, 
l.  Sur  les  charges  d'hérédité,  8014    Re- 
trait successoral,  2459.  Dons  et  legs  chari- 
tables, 8005  bis.  Évaluation  de  l'usufruit, 
8107  si  3269,  en  note.  Voj  .  aussi  t.  I  el  11. 
F lations  universitair.  -  note. 

pi  vm.ii  .  "■   éd. 


il. 
Il 

1*11 lllll.  ■■:..!.     'lu     .Il 

•  la  communanti 
note.   Limite  .1rs  pouvoii 
i   Je le,   I 

liill. 

I   :in\.  I 

i Ichange.  de,  i    II    Im- 

mpubli  c nui'. 

—  du  bien  dotal.  I  '.-7 •. 

i  cole. 
ii..ii  illicite  dans  les  libéral 
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ascendant    donateur,    1904   fct». 

iption  de  la  qualité  d'héritier,  1974. 

Héritier    apparent,    2060.    Division     dea 

s  de  suc- 

;,  -.  2084.  Remplacemenl  de  l'héritier 

m  curateur,  2127 .  Rapport 

des  donations  prises  nus,  2264, 

lion  du  rap| 2318.  A, 

plication  de  l'art.  883,  2380,  s. 
Dutis   'i  leqs.    Donations 
2553.  Nullité  de  l'acceptationdes  libéralités 
faites  aux  inca]    I  !    des 

ataireunivi  rsel,2766.  I 
d'nanlVuit,  2811.  Distribution  des  foi 
lions  des  pauvres,  3003.   luter- 

0     082.   EnfanU 
nts,  3061.  i  :l 

substitut] 
3290.  Voy.  aussi  1. 1  et  II, 
.Juste  litre.  Voj    t,  i. 
Justice. Voj  .Jugement, Tribunaux. 
Juventicn(S.C).  Sa  suppression,  2052. 
Labbé.   Vnalj  se  du  remploi,  959.  \ 
aussi  i.  11. 
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i  aie  el  relais.  Voy.  L  i 

Langue   étrangère,     i      iment    an- 
IhenUque, 

I  :i|>in-.    .       .    I  ri  1 1. 

i  Mirent  Vo     1. 1. 

Laurière.  i  h  I  Ine  di 

ii.  I. 

Légalisation.  \  03 .  1 1  et  II, 

Légataire.  Inrapaoité  d'i  tre  témoin  du 

■ni.    2711.    Désignation     dou 

,  9.  I  lôaign  in  tiers,  '.',  Il,  8 

1,  s.  — 

.  2841.    Capa- 
cité, 3ST78,  s.  Gho  mplir  du  vivant 
OU,    Capitalisation   0 

i  |i    de 

! 
tombeaux,  28W>  bis,   en  note.    V,>\, 
1.  1  .1  11.  V03    Legs. 

Légitimation.  Géi    1  alités,   voj .   t.   I 
ration  des  donations, 

Légitime.  8054 

1  égltlmlté.  Voy.  t.  I. 

Legs.  Gi      :  ;■  '  1 1  -     Définition   el   ôtj  • 
mologie,  2513.  Les  trois  ! 

translatif  de  propriété,  2781, 
conditionnel,  2782,  2784  el  2847.  \. 
lion,  2781.  Délivrance,  2735.   Frais, 

nlté  d'élire,  27  11.  1  .iberl Bpril 

du  disposant,  2878,8.  Obligation  di 

les   —    ultra    vires,    2791  .    voj . 

r.'s;,.  Paiement  des  légataires  par  l'héri- 

■ 
aition,  2148.  Recours  des  créanciers  contre 
l 'référence  des  créan- 
ciers sur  les   légataires,  2186.  Séparation 
des  patrim  ippoi  1  des 

1    Paiement  par  l'exécuteur 
mentaire,  28               cation  di  a  —  pur 
le  testateur.  2888,  9.  :  par  justice,  28 
Caducité,  2846,  9    accroissement,  2859,   s. 
—  d'un  conquêl  par  I.'  mari.  1083,  s.;  par 
la  femme,  1048.  s.  Effet  des  —  particuliers 
sur  la  <li\ ision  du  passif,  !  30,   s. 
icité  de  l'enfanl  naturel,  2848.  1  Irdre  de 
.  8106,  s.  V03 .  Fldélcom- 
mi>.  Légataire,   Quotité   disponible, 
Testament.  Voj .  aussi  1    l. 
Léo                       Di  finition,   2750.  <  ton- 
plusieurs  lé| 

-  me,  2754.   Envoi  en    possession, 
nce,   !7G0   I  iroit  aux  I 
Paiement  des  dettes,  2765.  Paiement 

des  li  es,  "",;s.    g.    Vcci  oisse nt, 

Effet  des  substitutions  prohibées,  8289.— 
annulé  comme  Frauduleux,  298] 
OM. 

vrance,  2774.  Droit  aux  fruits,  2775.  Paie- 
ment des  dettes,  2777 .  Paiement    di 
particuliers,  2779,  s.  Accroissement, 

Laos     1  Définition,     2788. 

Droit  du    légataire,  2784,  s.  action  hypo- 


1 

nalun  . 
Laos  m,    chaboi  s,  3010,  301! 

propi 

proliib 

li<.    pie.  (  lénéralil 

1  ouda 

t î « . il  — .   I';in\  11-. 

II. 

1  .■  Plaj 
tester, 

l  éston.  répudiât ii 

1982,  -  11,  s.  Par 

\    13     an    - 

Lettres.  t.  M. 

I  .1    I    I  II         ROI 

2014.  V03 .  aussi  t.  I  el  II. 

m    krissi  is  la 

1    I  et   II. 

Les  001 Issoria,  \  y.  t.  II. 

Libéralité.  \         Dispositions  a   ii 
tro  gratuit. 

Llcitatlon.   389 

s.  el  2383,  -  Parts  acqu 

2406.  Vi  et  II. 

Ligne.  '  îénéralités,  voy.  t.  ] 
entre  les  deu  k      ,  180  1 
Dévolution  d'une  — il  l'autre,  1819. 

Linges  <•!  bardes. 

1881-1"    Femme  dotale,  1649. 

Liquidation  judiciaire.  Voy.  t.  11. 
i.i\  res,  1.1  1  '.  03   1.  Il 

I.IM.i  t.    I    l'I    11. 

î.  1  el  11. 
Livret  \oy.  t.  II. 
Locataire.  t.  ]  el  II. 

I.imIs  et  ventes.  237  i. 

Loi.  ,    1. 

Loi  de  ni  •        \i\  i'-.-. 

fundo  dotali,  1466,  l 
1574. 

Loi  quinti     •■•■  1  h  -.  1  i'.'.''  .'i  11 

Loi   uii'i  uni.  Origine    de    la    commu- 
nauté, 892,  894. 

Lot.  D  la  communs 

1006.  Forai  '  —   dans   i 

judiciaire,  -  Par- 

tages d'ascendant,  i  t.  L 

Louage.  rali- 

.1    11.  v       Bail. 

1.  11. 
Loyers.  —  payés  d'avance,  sous  la  com- 
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:  pour  les  pr 

II. 

Lyon.   Sup|  t'inaliénabilité 

Magasins  généraux.  '•  11. 

Mainmorte,  i  dations 

n   s  fictives, 
-,  >  Voy. 
i.l. 

Maire.  -   pau- 

-    i.  1. 

Majorais.  ■■:'■  I   Voj      nssi  t.  I. 

Majorité.  Vi  y.  t.  1  et  II. 

Mandat.  Général  1 1.  —   ta- 

remtne  mariéi  .   1009    - 

!    1.  u°-  058  el  i  li  m    'l'un 

780.    I  ions  man m  ls, 
ivoir   d'ace 

Maladie.  \  03 .  t.  I  el  11. 
Manière  d'acquérir.  Voy.  1.  1. 
Manuscrit.  I  ion  manui 

Marais.  \  03    1    1  •  t  11. 

Mari.  [1 

méreuz  île 

-  , 

de  la 

rien  n  s  au  mai 

-      — 
I 

— .  1088  i'l 

par  la 

:  ilaux, 

I  iiimii'.  ;.  1  il   11. 

Mariage.  Voj .  I    [. 
Marin.  11. 

Matériaux.  Voj  il. 
Maternité  Voj  t.  1. 
Médecin.  1  titre 

Mer.    ■  y.t.  I. 

Mil 

181"  ''n'.  I].', 

Ml  - 

Messidor.  I.  II. 

Métayage.  :    11. 

Meubli 


p  '  lie  'li'  la  .lu:,  1851  •■!  1676,  '- 
Mobilier. 

Meurtre.  Cause  d'indignité,  1738 

:tll~si   17  13. 

Militaire.     Prime   de     remplace» 

-  ,2258  \  olonlai  i  it, 2265.  Voj . 
i  t.  I, 

.■Miiir-.   \  .".     ..   I  1  ■!  I  I 

Mineur.  '  lém  ralilés,  vov.  t.  t.  Cou 
■  •  '■     li 
1329.  Bénéfice  il'im  entaii  1 
.'  dea  suc 
Moyen  d'éviter  le  pari 

90.     Testament, 
1  al  de   mai 
ptation    des    libéralités, 
Dispositions     n 
1705-7".  Voy.  aussi  t.  II. 

Ministère  public.   Biens  dotaux,  1567, 

1  il  11. 

Ministre  du  culte.  Incapacité  de  n 
voir  11  litre  gratuit,  891 

Minorité.  Voy.   t.    I.    Voy.   aussi    Mi- 
neur. 

Minute.   Voy.  t.    II. 

Mise  en  demeure.  Voy.  t.  1 1. 

Mitoyenneté.  Généralités,   t.    1.   Voy. 

1 1. 

Mobilier. 

iimunauté,  915,  1  de  la  com- 

munauté par  li 

.  994,  s.   —    futur,  995.    A 
i  'reuve  [unir  la  reprise  du  —  pro] 
1244.  Aliénation  par  une  femme  se] 

il  par  1 

de  la  dol  mobil 
[nsaisis  les  meuble 

1  iiix.  1581.  Aliénation  du  —   parapbernal 
par  ITii 
!,  2130.  s.  Rapporl  des  meul 
2270,  par    la    communauté 

10    Legs  du  — ,   2772  el    2801*, 
les   donations   m 
8310 
II. 

Mobilisation  du  sol.  Vov.  t.  11. 

Modalité.  Gi  t.  I  et  II. 

1  outrai  de  mariage,  s-.-, 

Modus.   —  en   mal 
loto. 

Mohatra.  Voy.  1.  il. 

Monnaie  II. 

Mont-de-piété.  V03    t.  I  el  11. 

Morale.  Voy.  t.  1  el  11. 

Mort.  M"    1 

i-,  1  ;  1  i-.j .  [ncapai  i 
lugsi  l.  I. 
Moi 

Vo\     Dôeès,    Funérailles, 
Sépulture. 


Moi  tgage.  ■  il 

Mue)  B 'il-Muel. 

Mutation 

i.  I  .  i  II 

Vu-  anct  i- 

Nantlsse nt. 

t.  I 

Napoli   m  l:i 
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il.  I 

\    ,1    ml.  I.    I. 

Nationalité.  t.  i 

Navire.  t.  i  el  il. 

\  i  \  •  ■  -  ■ 
note.  I;  i 

lions  •  ni  i  mible, 

.  table  des 

Noblesse.  '•        il 

Noces.  ' 

v 
Prol  premii  r  lil 

Nom.  Voy.  t.  I. 

"s •  .h  prosent.  - ». 

i  t.  I. 

Non-usage,  Voj .  t.  I. 

Normandie,  i 

778.  I  onl 

Rédaction  •!•    la  cniuiuui 
i  m  iii 

I  l 

Notaire.  Géi  rai 
Bcal  de  contrai  de  m 
vus.  SSôln  ament  anthenti- 

r.-ii.i  .  matière  d 

I 
Irons 

lin-  ni  un     .  ?.  Stipulati 

nom 

Inventaire.  Voj .  aussi  i. 
il. 
v. 
Donations.  25*7. 3141. 32W 

ii.  3M2.  Testament  auth    i  tique, 
. 
dinaires,  voy.  t.  II. 

Notification.  Voy.  i.  II. 

N ovation.  \ '••> .  t.  II. 

Novelle.  118, 


pi  opi  l<  lé. 
Nullité.   I ; 

n   d'un    ii 

Objet.   ■  n. 

Obligation.    I 

11. 

• 
de  biens,  i 

Délits,    Dettes, 
i  uasl  délite. 

Obsèques 

Occupation.  Mani 

i.  I.  -  1 1. 

Office.  ' 

r — . 

Officier. 

néralil  I.   Pnbli 

i  I. 
II. 

Offi  e.  II.  * 

II. 
Opposition. 

t.  Il 
Option.       di    la 

Ordonnance. 

Permis  de  clt< 

Ordonnances  royales.  Vo;    t.  I. 

Ordre. 

:      II. 

i 

i.  1 1  taux,  1591 
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t.  I. 

!.  1. 
Voj  .il 

Organisation  |udlclaire.  Voy.  t.  I. 

Orphelinat.     86   note. 

Ouverture.  —  d'une  s  1701. 

-  .lu  testa- 
ment olographe,  2695.  —  .lu  testament 
mystique.  stitutions,  3288,  8323. 

il!,  voy.  I.  II. 

Ouvrier.  Protection   de  la   femme  ou- 
vrière, '.il  et  1045.  Voy.  aussi  i.  I  .'t  II. 

Pacte.  -  -  -  '"s  futures  pro- 

801  ,-t 
—  adjoint  ù  un  il. •  n  manu.  1,2542. 
aussi  l.  il. 

Paiement.  Voy.  t.  II. 

Papiers  domestiques.   Transmission 

6.  Voy.  t.  1  •  î  1 1 

Paraphernaux.    Définition,    1657.   I.a 
iphernalité  est  la  règle,  1657.  Prés 
lion  Quintns  M  icius,  lti59.  G   îtion  des — . 
.  s.  Aliénation,  -  lisie,  1668. 

lot  mobilière,  1670,  s. 
ulation  ù" 
PI 
sur  1rs  revenus  dota  èpara- 

ITAL. 

Par<  m.-,  l .  méralités,  voj .  t.I.  P) 
—  â  l'effet  Je  succéder,  1701 
Ligne. 

Parent"  !«•>.  1795  bis. 

Parents.  oy.  t.I.  —  non 

niants,  853-853. 
Mit...  Père.  \  >y   aussi  t.  II. 

els.  l>r.uis  successoraux, 
.  Voy.  Enfants  naturels. 

Pari.  Jeu  ■  I  — .  voy.  t.  II. 

Pai  Is.  de  — .  voy.  t.  II.  Coutume 

t.  I. 

Parlements.  de  la  femme  se- 

10.  M  idifica  i  s.-s  dn  ré- 

gime dotal,  1468-1470.  Inaliénabilité  de  la 
mobilière,  claratif   du 

parts  Hostilité  contre  l'édil 

1 1  joint  survivant.  1862. 
i.   I. 

Part  t.  I. 

Part    /         i).  —  viriles,  2078.  —  acquî- 
7-2*. 

Partage  D     n 

3318.  Âctii 

ision, 
[uisi  1880,  s. 

Imprescriplibili  KJ38.  —  dé- 

fimtil 

■  352.  —  -  judiciaire,  23 

I  onvention 
tnciers  bypothé- 

■  ■   uel 

M  18,  s.  —  pai  1 ,7s.   1808. 


fiscales,  2407,  2408.  Garantie 
entre  copartageants,  2411,  s,  Exercice  de 
l'action  en  —  sous  le  régime  dotal,  1514. 
—  fait  sans  écrit,  2354.  —  d'un 

absenl   entre  les  [envoyés  en   possession, 
2479.  \  oy   aussi  t.  I  el  il. 
Communauté.  —  de  l'actif,  1301,8.  Parts 
1311        1346.  Attribution  de  toute 
la    communauté  à    l'un   des   ép 
Formes  du  — .  1  déclaratif, 

niions    relatives  au\    dettes, 
.'•s,  1045. 
Spéi  ialités.  i  ou  com- 

mun di  ittribués  à  l'époux  héritier, 

Successions  mobilières  écl 
nimi  .  1056  :  échues  à  une 
i  i  18 
Pari  vge    d'à  Bibl      ra|  hie, 

m. 334  :  t  onditions 
.  :1  i.    l'ai  ta  ictifs, 

3370  et  3         Resi  ision,  3883. 

Partie.  Voy.  t.  I. 

Passage.  Voy.  t.  i. 

l';is;~if.    —    |u 

la  c nunauté,  12K3   Règlement  du 

communauté,  lH.'is.  Division  de  plein  droit 
du  —  héréditaire  entre  les  héritiers, 

......      06fi  >07  '..  I  léduc- 

tion  d«  — .  206b  bis.  Voy.    I  d'in- 

ventaire, Mettes. 

Paternité.  Voy.  t.  I. 
Patrimoine.  Voy.  t.  I  et  II. 
Patron.   Voy.  t.  II. 
Pi nul. 'Ile.  Voy.  t.  1. 

Paulienne  (Action    Voy.  t.  II. 
Pauvres.    Libéralités    faites    aux    — . 
s  oy.  Fondations. 

Pays.  Pays  de  corn  me.  Origine  et  l'or- 
mati  m  de  la  communauté  entre  époux, 
s!il  s.  -   ntation  successorale, 

Systèmi     successoral,    r,si.    s.    Doua 
1866,    en  note,    i  ;     1892. 

Bénéfice    d'inventaire,    2014.    Rapport     à 
2207.  Caractère   du   legs  uni- 
2728.  Lé  i  U55.  Do- 

nations cumulatives,  3190.  Voy.  aussi  t.  I 
Pays  de  droi  i  ! :    [ime  dotal,  773 

ratii 
1477.  isoral,  1 7 «.">.  I7sr,.  l;, 

t.uir  légal,  1891.  Bénéfice  d'inventaire,  2018. 
Rapport  à  succe  i  Idil  des  m 

17m;.     \ .    i  no    de    testament    olographe, 
i  itier,  272Î    Fti    leca 
Ionienne,  2978.   Légitime,  3054.  Donations 
cumulatives,  3190.  Voj    aussi  1. 1. 
i    i    Voy .  t.  II. 

Pèche.  •        t.  i  et  II. 

Peines    perpétuelles.    Incapacité  de 
Incapacité 
2917. 

Pension  alimentaire.  Voy.  Obliga- 
tion ALI  l'AIR]       Si  t.  I. 

Père.  Constitution  de  dot,  853,  855,  s. 
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raux.  1814  a     !   i . 

■  • 

Parents. 
L  I  et  II. 

Péremption. 

Permis.       d'inhumei     l'i 

Personnalité.  Voy.  I.  I  ei  1 1 

Personne.  i  1. 1. 

enne  inca 

II 
r  Inciennes   pré- 

[j    pei 

SI,  s  i  !om- 

Pi 
l.  I    Absence  de  personnalité  di 
munanté  conjui 

.  non 
:  11H  bis,  en  note. 

litr.  libéralité?, 

Substitutions  prohibées.  32*;).  Vo;     isso 
clatlon, Établissement  Voy. aussi I   II. 

l'i  i 

enfant  non  :  !09.  Incapa- 

iililll.  '.".Il  l .    Pos 
sibilil 

aussi  t.  II. 

P.  rte.  —  d'une  chose,  voy.  t.  [et  11   — 
d'un  testament.  2680  cl  ■>'. 

Pétition  d'hérédité.  I  béorie  générale, 
i  apparenl  itaire 

universel, 

Pharmacien.  Voy.  t.  II. 

Pigeons.  \  oj    t.  1. 

PtgnoraUl.  i lontral  —,  voy.  t.  II. 

Placement,  i  !apaciti  de  la  femm 

9.  —  par  une  te 

pan  1619  et  165&-20,  Voj 

I.   1   Si   H. 

Plantations.  Voy.  i.  i. 
Poissons.  Voy.  t.  I. 


Police.  Voy.  t.  1. 

Poi  lxce.  Voy. 


i.  Il 


Polllcltatlon.  Voy.  t.  II. 

Porte-fort.  <  lénéra 
dactioD  du  contrai  de  mai  .sl . 

Portraits.  !  .  919, 

Transmission  hérédil 

Possesseurs.  Voy.  1. 1  et  II. 

Possession.  Voj .  t.  I. 

Pothler.  i  Ipinion 
.■il  note.  Voj .  aussi  t.  1. 


Pouvoli 

Précarité.  I    i 

Préclput. 

i 

H.    lin  lui. 

A  v  i 

les  biens  nol 
Prélèvement. 

il  i  .-H  moi  i  - 

Préliminaire.  — 

( filiation. 

Prénotalton.  ■        I    I 

Prescription.    Pi 

alités,  i    1.1  onds  di 
s,  Voy.  aussi  t,  II. 

l'i  : 

i    1 1    Aliénation  'l'un  iiniin 

.  -   lu  lit   I  ilier,  1971, 

ion  .il  pai  Vction    en 

.lion 

l'enfant. 

:;:.,,i.    Voy.  Imprescrlptlblllté. 

Présentation.  \     .  t.  I. 

Présenta  d'usage.  Rapport  à  su 
1 1. 1. 

Président.  1 1 

1 1 1  \ .- 1 1 . 1 1 1 
en     p  iniw  i  -l. 

2756,  s. 

Présomption.  Gén  i 

11.  I'  l.  —  m  faveur 

■  communauté,  91 1  el  ption 

lari,  1645  utes. 

1*  10,  s    -   Quinlus  Mii.-i  i  -  l'in- 

i  ion  de  person 

de  gratuité  dans  •  aux 

Prêt,  Voj .  t.  II. 

Prête-nom.  V       ;    II. 

Prêtrise.    V.       Ministre   du   culte. 

aussi  l.  I. 
Preuve.         ralitès    . ...  t.  I  et  II.  — 
de  1:. 
—  de  la  pi  '   —  de  la 

' 

nue. 

ralités  :.  nne  concubin 
dans  h 

Prés pilon. 

PRI 

Voy.  Il;  i  ii   missive. 
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